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L 

L'année  ISQli  s'ouvrit  au  milieu  des  préoccupations  causées  à  Li 
diplomatie  européenne  par  les  affaires  du  Danemark.  L'Allemagne 
allait  proliter  du  désarroi  des  alliances  pour  écraser  un  petit  peuple 
aussi  respectable  par  son  courage  que  par  ses  malheurs.  L'homme 
d'état  qui  dirigeait  le  cabinet  de  Berlin  avait  conçu  le  projet  de  re- 
prendre les  erremens  du  grand  Frédéric,  de  créer  le  berceau  de  la 
marine  prussienne  et  de  compenser  par  les  succès  de  la  politique 
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oxlériouro  ralVaiblis^soiiu-iil  (|iii  irsulluit  jxtur  l;i  l'russc  du  condil. 
prolou^i"  entre  la  cljainbrc  des  dL'putés  et  la  couronne.  M.  de  His- 
niark  ponsa  que  l'occasion  c'tait  venue  de  frapper  un  }j;rand  coup. 
Le  rôle  de  l'Aui^leLeire  dans  la  (piestion  du  conj^rc's  avait  mis  un 
certain  embarras  dans  les  relations  de  la  France  avec  le  cabinet  de 
Londres.  La  Russie  avait  à  payer  une  dette  de  reconnaissance  ;\  la 
Prusse  pour  les  services  (ju'elle  en  avait  reçus  au  moment  de  l'in- 
surrection polonaise,  et  les  dillicultt's  de  sa  situation  intérieure  lui 
faisaient  néi;lit;er  ses  intérêts  traditionnels  dans  la  15altique.  Quant 
à  la  Suède,  disposée  à  suivre  une  grande  ])uissance,  si  une  grande 
puissance  venait  au  secours  du  Danemark,  elle  ne  voulait  pas  agir 
seule.  Dans  le  principe,  l'Autriche  ne  s'était  sentie  que  médiocre- 
ment portée  à  faire  la  guerre  à  une  nation  Scandinave.  Elle  ne  se 
dissinuilait  ])as  (|ue,  par  sa  position  géographique,  elle  aurait  beau- 
coup moins  de  chances  que  la  Prusse  de  profiter  des  succès  qui 
pourraient  être  obtenus;  mais  du  moment  où  sa  rivale  était  fer- 
mement résolue  à  marcher,  elle  se  croyait  obligée  à  la  suivre,  ne 
fût-ce  que  pour  la  surveiller  et  l'empêcher  de  se  mettre  à  la  tête 
de  rAllemagne.  Le  sentiment  germanique  était  d'ailleurs  trop  ex- 
cité pour  que  le  cabinet  de  Vienne  put  essayer  de  le  contrarier 
sans  se  rendre  })rofondêment  impopulaire. 

Les  petits  états  notamment  se  distinguaient  par  leur  ardeur,  ne 
comprenant  pas  que  c'était  pour  leur  avenir  et  leur  autonomie  un 
triste  précédent  de  voir  ainsi  la  faiblesse  subjuguée  par  la  force. 
L'exécution  fédérale  en  Ilolstein  avait  été  décrétée  par  la  diète  de 
Francfort  le  7  décembre  1863;  le  21,  il  ne  restait  plus  de  troupes 
danoises  dans  ce  duché.  Bientôt  après,  les  deux  grandes  puissances 
germaniques,  jetant  le  masque,  dénaturaient  complètement  h  ca- 
ractère de  l'exécution  fédérale.  Le  1"  février  186/i,  l'armée  austro- 
prussienne,  franchissant  l'Eider,  envahissait  le  Slesvig,  qui  ne  fait 
pas  partie  de  la  confédération,  et  au  bout  de  cinq  jours  l'armée 
danoise  abandonnait  la  ligne  du  Danevirke.  En  même  temps  les 
deux  grandes  cours  allemandes  remettaient  au  gouvernement  an- 
glais une  note  identique,  où  elles  reconnaissaient  le  principe  de 
l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  et  prétendaient  n'occuper  le 
Slesvig  qu'à  titre  de  gage,  pour  contraindre  le  Danemark  à  remplir 
ses  obligations  et  pour  écarter  les  chances  d'une  guerre  entre  ce 
pays  et  la  confédération  germanique.  L'avenir  devait  montrer  ce 
qu'il  fallait  attendre  des  promesses  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

De  son  côté,  le  gouvernement  britannique  redoublait  de  zèle 
pour  décider  les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres  de 
1852  à  se  réunir  en  conférence  et  à  se  saisir  de  la  question.  Le 
gouvernement  français  n'avait  pas  dissimulé  ses  doutes  sur  l'em- 
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cacité  d'un  arbitrage  restreint  à  l'unique  aiïaire  des  duchés.  Il  ne 
voyait  pas  avec  indilférence  un  peuple  de  2  millions  d'âmes  aux 
prises  avec  deux  des  plus  grandes  monarchies  de  l'Europe.  Il  ne 
crut  pas  cependant  de  son  devoir  de  sortir  d'une  attitude  de  neu- 
tralité; il  tenait  avant  tout  à  ne  pas  froisser  les  sentimens  très 
exaltés,  sinon  très  éclairés  et  très  équitables,  du  vieux  patriotisme 
allemand.  Cette  réserve,  qu'avaient  prévue  les  cabinets  de  Berlin  et 
de  Vienne,  laissa  l'Angleterre  isolée  et  réduite,  pour  soutenir  le 
Danemark,  aux  ressources  d'une  diplomatie  impuissante. 

Après  des  négociations  laborieuses,  lord  Russell  annonçait  aux 
chambres  anglaises,  le  18  mars,  l'acceptation  par  les  belligérans 
d'une  conférence  où  les  cours  signataires  du  traité  de  1852  se  fe- 
raient représenter,  et  où  siégerait  également  un  plénipotentiaire 
spécial  de  la  diète  de  Francfort.  La  première  séance  était  fixée  au 
12  avril:  mais  les  Austro-Prussiens,  qui  faisaient  alors  le  siège  de 
Duppel,  voulurent  attendre  que  cette  ville  fût  emportée  d'assaut. 
Le  18  elle  succombait,  et  cependant  la  conférence  ne  se  réunit  pas 
encore.  Le  plénipotentiaire  fédéral,  M.  de  Beust,  n'était  pas  arrivé 
à  Londres,  et  les  représentans  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ne  vou- 
laient pas  siéger  sans  lui.  La  première  séance  n'eut  donc  lieu  que 
le  25  avril.  Au  même  moment,  une  escadre  autrichienne  paraissait 
dans  la  Mer  du  Nord;  le  0  mai,  les  vaisseaux  danois  remportaient 
un  avantage  devant  Heligoland  et  bloquaient  les  côtes  de  l'Alle- 
magne septentrionale.  C'était  là  pour  le  Danemark  le  seul  dédom- 
magement de  son  infériorité,  et  encore  était-il  bien  promptement 
contraint  d'y  renoncer  sans  compensation,  car  il  se  voyait  obligé 
d'accepter  une  suspension  d'armes  du  12  mai  au  12  juin,  et  de 
consentir  à  la  levée  du  blocus,  sans  obtenir  en  échange  aucune  es- 
pèce d'avantage. 

Pendant  ce  temps,  la  conférence  examinait  le  fond  même  du 
débat.  Les  puissances  allemandes,  enhardies  par  l'attitude  paci- 
fique des  gouvernemens  neutres,  se  déclaraient  dégagées  de  toute 
obligation  antérieure  avec  le  Danemark,-  et  formulaient,  dans  la 
séance  du  28  mai,  une  proposition  tendant  à  la  séparation  complète 
des  trois  duchés,  sous  la  souveraineté  du  duc  d'Augustenbourg. 
C'est  alors  que  le  comte  Russell  donna  lecture  de  la  contre-propo- 
sition anglaise.  Le  cabinet  de  Londres,  abandonnant  déjà  le  grand 
principe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  suggérait  l'idée 
d'accorder  à  l'Allemagne  le  Lauenbourg,  le  Holstein  et  la  partie 
méridionale  du  Slesvig.  D'après  cette  combinaison,  la  ligne  de 
partage  ne  devait  pas  être  tracée  plus  au  nord  que  l'embouchure 
de  la  SU  et  les  fortifications  du  Danevirke  ;  ce  qui  serait  au-dessus 
de  cette  ligne  devait  rester  soumis  au  Danemark,  sans  ingérence 
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possible  (lo  la  pari  d»;  r.MItMnagne,  vl  vr  (jiii  serait  au-dessous  dc- 
nendrail  de  la  conlÏMléralion  gcnnaniciue.  Ko  DautMiiark  ayant  con- 
senti i\  une  iirolorif^alion  d(î  tiêv(*  de  fiuiu/e  jouis,  l;i  l'raiiee,  la 
llussie  et  la  Suède  appuyèrent  l'idée  de  lord  ilussell;  mais  les  Alle- 
mands la  repoussèrent,  ne  voulant  accorder  que  la  ligne  d'Apenrade- 
Tondern,  qui  ne  laissait  aux  Danois  (jue  le  tiers  du  Slesvig.  V.w  cei 
état  de  choses,  le  g()u\ernemeiit  fiaurais  lit  la  seule  j)roposilioii 
conforme  au  droit  interiialioii.il  nouveau  et  aux  doctrines  libé- 
rales que  l'aninnation  des  droits  des  j)eui)les  tend  chaque  jour  à 
introduire  de  plus  en  plus  dans  les  conseils  de  l'Europe  :  il  déclara 
(piil  ne  pouvait  se  reconnaître  à  lui-même  le  droit  de  disposer  des 
])euples  des  duchés  sans  leur  aveu,  et  do  distribuer  les  territoires 
au  gré  des  convenances  du  plus  fort.  Le  plénipotentiaire  de  Krance, 
M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  proposa  donc  de  faire  ai)pel 
aux  habitans  de  la  zone  litigieuse  pour  éclairer  les  doutes  résul- 
tant de  la  confusion  des  races,  et  obtenir  les  indications  les  plus 
propres  cà  guider  les  négociateurs  dans  la  détermination  de  la  fron- 
tière. Quant  à  la  désignation  du  souverain  sous  l'autorité  duquel  le 
groupe  d'états  détaché  du  Danemark  devrait  être  placé,  c'était  aux 
populations  loyalement  consultées  à  décider  de  leur  sort.  La  Fiance 
était  d'avis  qu'une  paix  conclue  sur  de  telles  bases  sauvegarderait 
l'équilibre  du  nord,  tout  en  assurant  de  larges  satisfactions  à  l'Al- 
lemagne. C'est  alors  que  la  Russie  éleva  des  objections  au  point  de 
vue  des  doctrines  conservatrices,  et  le  Danemark  sous  le  i-apport  de 
ses  intérêts  territoriaux.  Le  système  français  fut  donc  abandonné. 
L'idée  d'un  arbitrage  n'eut  pas  un  meilleur  sort,  et  personne  ne 
trouvant  des  élémens  d'entente,  le  25  juin,  la  conférence  tint  sa 
dernière  séance.  Le  lendemain,  les  hostilités  recommençaient. 

Le  rôle  de  la  Russie  pendant  les  délibérations  avait  été  curieux  à 
observer.  Son  plénipotentiaire,  le  baron  de  Brunnovv,  ne  cessait  de 
faire  les  protestations  les  plus  généreuses  en  faveur  de  l'intégrité 
du  Danemark,  et  en  même  temps  il  remettait  à  la  conférence  un 
acte  par  lequel  l'empereur  Alexandre,  comme  chef  de  la  maison 
de  Holstein-Gottorp,  se  dessaisissait  en  faveur  du  grand-duc  d'Ol- 
denbourg de  toutes  ses  prétentions  sur  le  Holstein.  Tant  que  la 
cour  de  Russie  conservait  ses  droits  sur  ce  duché,  elle  pouvait  s'en 
faire  une  arme  utile,  et  c'était  pour  elle  une  barrière  à  opposer  aux 
envahissemens  germaniques.  En  y  renonçant,  à  qui  les  cédait-elle? 
A  l'un  des  adversaires  les  plus  ardens  du  cabinet  de  Copenhague,  à 
l'un  des  princes  qui  poursuivaient  avec  le  plus  d'activité  le  démem- 
brement du  Danemark.  Ainsi  donc  la  Russie,  après  avoir  été  l'âme 
du  concert  diplomatique  qui  en  1852  sauva  la  monarchie  danoise, 
en  venait  à  sacrilier  aux  convoiti-es  allemandes  ses  intérêts  de  pre- 
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mier  ordre  elles  principes  traditionnels  de  sa  diplomatie.  Où  trou- 
ver le  secret  d'une  telle  condescendance,  si  ce  n'est  dans  la  gravité 
des  affaires  polonaises?  Le  démembrement  du  Danemark  était  la 
conséquence  directe  de  regorgement  do  la  Pologne. 

Le  triste  résultat  de  la  conférence  de  Londres  ne  pouvait  man- 
quer d'inspirer  un  sentiment  pénible.  On  s'apercevait,  par  une 
douloureuse  expérience,  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  en  Europe  une 
autorité  morale  suffisante  pour  empêcher  l'accomplissement  d'un 
acte  considéré  par  la  majorité  de  l'opinion  publique  européenne 
comme  illégal  et  inique.  Une  conférence  réunie  sans  bases,  où  per- 
sonne ne  voulait  soutenir  son  opinion  par  des  mesures  actives,  ne 
pouvait  pas  avoir  une  autre  issue.  Lord  Palmerston  ne  réservait 
l'intervention  de  l'Angleterre  que  pour  le  cas  «où  les  Allemands 
seraient  disposés  à  prendre  d'assaut  Copenhague,  à  mettre  la  ville 
à  sac  et  à  faire  le  roi  prisonnier.  »  Quant  à  lord  Russell,  il  se  bor- 
nait à  dire  que,  quelque  respect  qu'il  eût  eu  jusqu'alors  pour  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  il  était  convaincu  qu'on  ne  pouvait  plus  désor- 
mais se  fier  à  leurs  déclarations. 

Cependant  la  nation  danoise,  par  un  sentiment  d'honneur  mili- 
taire, crut  devoir  prolonger  quelque  temps  encore  une  lutte  inégale 
contre  deux  des  principales  armées  du  continent.  La  fortune  trahit 
son  courage.  L'armistice  était  à  peine  rompu  que  les  Prussiens 
s'emparaient  de  l'île  d'Alsen.  Le  Danemark,  abandonné  par 
toutes  les  puissances,  n'avait  plus  d'autre  ressource  que  d'ac- 
cepter un  arrangement  direct  avec  les  deux  grandes  cours  alle- 
mandes. Les  négociations  s'ouvrirent  à  Vienne,  mais  sans  qu'aucun 
plénipotentiaire  de  la  di<'te  germanique  fût  admis  à  y  participer. 
Le  gouvernement  IVançais,  bien  qu'il  ne  pût  désormais  intervenir 
qu'à  titre  purement  officieux,  invoquait  en  faveur  du  Danemark 
l'équité  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  en  leur  rappelant  que 
plus  les  forces  engagées  dans  la  lutte  avaient  été  disproportion- 
nées, plus  le  vaincu  était  en  droit  de  compter  sur  la  modération  du 
vainqueur.  Les  préliminaires  de  paix,  signés  le  1"  août,  furent  con- 
vertis en  traité  définitif  le  30  octobre.  Le  roi  Christian  I\  renonçait 
à  tous  ses  droits  sur  les  duchés  en  faveur  du  roi  de  Prusse  et  de 
l'empereur  d'Autriche,  et  il  restituait  toutes  les  prises  faites  par  les 
bâtimens  danois.  Non-seulement  on  ne  consultait  pas  les  popu- 
lations sur  leur  sort,  mais  la  partie  septentrionale  et  purement 
Scandinave  du  Slesvig  n'était  point  laissée  au  Danemark,  auquel  la 
rattache  cependant  une  incontestable  connnunauté  d'origine,  de 
mœurs  et  de  langue.  L'Allemagne  voyait  ainsi  retourner  contre  elle- 
même  les  griefs  si  longtemps  invoqués  par  elle  contre  le  cabinet  de 
Copenhague,  et  cette  guerre  soi-disant  nationale  aboutissait  à  l'op- 
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pression  d'uiu*  ii;ilion;iliti'.  (loi  olal  de  choses  soulevait  bieiilùt  dva 
({«llllcullés  j;r;nes.  La  siliialioii  des  (liiclu\s  ùlail  anormale  el  pré- 
caire; une  lâcheuse  incertitude  régnait  sur  leur  sort,  |)aralysait 
leurs  ressources  et  conipronicttait  leur  j)rospOrité.  Les  hahitans 
du  nord  du  Slesvij;  protestaient  avec  une  remarquable  unanimité 
contre  leurs  destinées  nouvelles,  et  la  question  de  succession  en- 
i^endraitdes  débats  animés  au  sein  de  la  conl'édération  }j;erinanifpie. 
L'Autriche,  la  Prusse,  les  états  secondaires  se  considéraient  mutuel- 
lement avec  défiance;  l'Allemagne,  toujours  désunie,  était  étonnée 
et  embarrassée  de  sa  victoire. 

Cependant  la  Prusse,  enhardie  par  ses  récens  succès,  ne  dissi- 
mulait plus  ses  visées  ambitieuses  et  semblait  n'hésiter  qu'entre 
l'annexion  pure  et  simple  et  l'annexion  déguisée.  Par  une  dépêche 
du  "22  février  JS()5,  M.  de  Bismark  formulait  un  programme  qui 
aurait  fait  du  duc  d'Augustenbourg  l'iiumble  vassal  ou,  pour  mieux 
dire,  le  préfet  couronné  de  la  Prusse.  Les  états  secondaires,  inquiets 
d'une  si  dangereuse  tendance,  s'agitaient  pour  en  empêcher  la  réali- 
sation. Le  duc  ayant  refusé  de  souscrire  aux  conditions  prussiennes, 
ils  obtenaient,  le  0  avril,  un  vote  de  la  diète  de  Francfort  qui,  sur 
la  proposition  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe,  demandait  aux  deux 
grandes  cours  allemandes  de  remettre  immédiatement  l'adminis- 
tration du  Ilolstein  entre  les  mains  du  prétendant.  La  Prusse  ne 
tint  aucun  compte  de  ce  vote,  et  son  représentant  à  la  diète  dé- 
clara que  la  cour  de  Berlin  était  résolue  à  conserver  ses  droits  de 
co-possession,  tant  qu'on  ne  serait  pas  arrivé  à  une  solution  con- 
forme à  son  programme.  Malgré  la  présence  d'une  brigade  autri- 
chienne dans  les  duchés,  les  Prussiens  y  prenaient  une  attitude  de 
maîtres;  ils  traitaient  le  port  de  Kiel  comme  une  rade  prussienne, 
et  le  pays,  froissé  dans  ses  aspirations  non  moins  que  dans  ses 
intérêts  matériels,  en  était  venu  à  regretter  le  temps  de  la  domi- 
nation danoise.  Les  petits  états  allemands  n'avaient  pas  à  se  louer 
davantage  de  leur  complicité  dans  le  démembrement  du  Danemark. 
Humiliés  dans  leur  dignité,  menacés  dans  leur  autonomie  par  les 
actes  et  les  tendances  de  la  Prusse,  ils  étaient  déjà  punis  de  l'im- 
prudence coupable  avec  laquelle  ils  avaient  encouragé  d'injustifia- 
bles convoitises. 

Le  rapprochement  inattendu  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin a  prouvé  combien  la  politique  des  états  secondaires  est  im- 
puissante toutes  les  fois  qu'elle  rencontre  devant  elle  l'accord  des 
deux  grandes  cours  allemandes.  Leur  entente  a  été  pour  les  pe- 
tits états,  aussi  bien  cpie  pour  les  duchés  de  l'Elbe,  une  amère 
déception.  On  comptait  sur  l'Autriche;  en  se  rappelant  que  son  com- 
missaire dans  le  Slésvig-Holstein  avait  protégé  les  employés  dé- 


TAiw.EAL    uistohioul:.   180/|-1S(35.  7 

voués  à  la  candidature  du  duc  d'Augustenbourg,  on  se  flattait  que 
l'empereur  François-Joseph  céderait  au  prétendant  ses  droits  de  co- 
possession.  On  signalait  les  froissemens  et  les  rivalités  d'influence 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  On  allait  môme  jusqu'à  prétendre 
qu'une  lutte  ouverte  n'était  pas  impossible.  Les  événemens  allaient 
bientôt  déjouer  ces  prévisions.  A  la  fin  du  mois  de  juillet  18(55,  la 
Bavière,  la  Saxe  et  la  liesse  grand -ducale  présentèrent  à  la  diète 
de  Francfort  une  proposition  ayant  pour  objet  de  mettre  les  deux 
grandes  cours  germaniques  dans  l'obligation  de  faire  connaître  à 
l'assemblée  fédérale  leurs  vues  pour  le  règlement  de  l'affaire  des 
duchés  et  pour  la  convocation  des  états.  Les  trois  cabinets  deman- 
daient en  même  temps  que  le  Slesvig  fût  incorporé  dans  la  confé- 
dération. L'envoyé  autrichien,  au  lieu  d'appuyer  cette  motion, 
unit  ses  eflbrts  à  ceux  du  représentant  de  la  Prusse  pour  la  faire 
échouer.  Elle  fut  donc  renvoyée  au  comité  du  Ilolstein,  ce  qui  équi- 
valait à  un  ajournement  indéfini.  C'est  que  déjà  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph songeait  à  se  rapprocher  du  cabinet  de  Berlin.  Inquiet 
des  ressentimens  de  la  Russie  depuis  les  affaires  de  la  Pologne, 
menacé  par  la  question  de  Venise  et  craignant  l'éventualité  d'un 
accord  entre  la  Prusse  et  l'Italie,  ne  se  croyant  pas  bien  assuré  de 
l'amitié  de  la  France  et  luttant  à  l'intérieur  contre  des  complications 
nombreuses,  le  souverain  de  l'Autriche  aurait  considéré  comme  le 
plus  grave  danger  l'hostilité  de  la  monarchie  prussienne.  Pour 
réussir,  M.  de  Bismark  n'avait  donc  qu'à  persuader  à  Vienne  qu'il 
irait  au  besoin  jusqu'à  la  guerre.  M.  de  Schmerling,  qui  dans  le  mi- 
nistère autrichien  avait  vivement  combattu  l'hégémonie  prussienne, 
venait  de  remettre  son  portefeuille,  et  l'empereur,  renonçant  au 
système  de  centralisation  allemande,  voulait  s'appuyer  désormais 
sur  les  différentes  nationalités  de  l'empire.  Cette  tentative  de  ré- 
conciliation entre  les  divers  groupes  dont  se  compose  la  monarchie 
était  une  épreuve  décisive,  et  il  importait  qu'elle  ne  fût  troublée 
par  aucun  incident  extérieur. 

L'ensemble  de  ces  circonstances  amena  la  convention  de  Gastein, 
signée  le  l^i  août  par  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne.  Ce  pacte  ré- 
glait la  situation  provisoire  des  duchés.  Le  droit  indivis,  qualifié  du 
nom  de  condominat,  subsistait  en  principe;  mais  l'administration, 
au  lieu  d'être  confondue,  était  désormais  séparée.  L'Autriche  se 
chargeait  du  Ilolstein  et  la  Prusse  du  Slesvig.  Le  cabinet  de  Berlin 
se  réservait  en  outre  de  notables  avantages  :  des  établissemens  ma- 
ritimes dans  le  port  de  Kiel,  l'occupation  de  la  citadelle  de  Bends- 
bourg,  le  droit  de  construire  le  canal  qui  doit  joindre  la  Baltique  à 
la  Mer  du  Nord,  des  routes  militaires  dans  le  Holstein,  un  fil  télé- 
graphique entre  Rendsbourg  et  Kiel,  enfin  l'acquisition  en  toute  pro- 
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niirlc  du  duché  du  L;uii'nl)(mi;4  moycmiaiit  le  piiicMinMit  ;i  rAiitriclu'! 
d'iiiu'  somme  do  '2,;)()(),()()(>  rixdah'is  danois.  La  Cdiivcntioii  de 
(îasiein  fut  considérée  comme  une  grande  victoire  |>our  la  Prusse. 
On  stipulait,  il  est  vrai,  la  création  d'une  marine  ledérale;  mais, 
sous  le  prétexte  de  cette  marine  chimérifiue,  un  laissait  les  Prus- 
siens s'installer  en  maîtres  dans  le  plus  beau  port  de  l'Allemai^ne. 
On  posait  en  principe  l'entrée  des  duchés  dans  le  Zollverein,  et  l'on 
assurait  ainsi  la. suprématie  commerciale  du  cabinet  de  Berlin.  Que 
deviendrait  d'ailleurs  le  llolslein  enclavé  entre  des  possessions  i)rus- 
siennes,  et  quelles  espérances  pouvaient  encore  rester  au  duc  d'Au- 
gustenbourg,  puisque  l'Autriche  n'avait  plus  la  facullé  de  céder  ses 
(Iroits  à  ce  prince?  Le  cabinet  de  Vienne  abandonnait  la  protection 
des  états  de  second  ordre.  Une  grande  et  ancienne  tradition  se 
trouvait  ainsi  rompue.  Assurément  le  Lauenbourg,  qui  ne  compte 
que  IS  milles  carrés,  n'était  point  par  lui-même  une  acquisition 
importante;  mais,  conuiie  question  de  principe,  la  cession  de  ce 
territoire  avait  la  plus  sérieuse  portée.  Elle  s'accomplissait  en  eiïet 
sans  l'assentiment  de  la  diète  de  Francfort,  et  la  Prusse  s'agrandis- 
sait d'après  une  méthode  qui  indiquait  la  voie  de  ses  extensions 
futures.  Quant  aux  droits  des  populations,  il  n'en  était  pas  dit  un 
seul  mot.  Aucun  intérêt  national  n'était  mis  en  avant,  la  conven- 
tion, (ruvre  de  la  violence  et  de  la  force,  n'avait  d'autre  raison  d'être 
que  le  caprice  des  vainqueurs. 

Ce  pacte  ne  pouvait  manquer  de  soulever  des  protestations  di- 
plomatiques fort  vives.  M.  Drouyn  de  Lhuys  s'empressa,  dans  une 
circulaire,  d'établir  que  cette  convention  violait  les  droits  an- 
ciens et  les  droits  nouveaux,  les  traités  de  1815  et  le  traité  de 
Londres  de  1852,  le  vœu  des  puissances  et  les  aspirations  de  l'Alle- 
magne. Que  voulait  l'Allemagne?  Un  état  indivisible  de  Slesvig- 
Hoistein,  séparé  du  Danemark  et  gouverné  par  un  prince  dont  elle 
avait  épousé  les  prétentions.  Ce  candidat  populaire  était  sacrifié,  et 
les  deux  duchés,  séparés  au  lieu  d'être  unis,' passaient  sous  deux 
dominations  différentes.  Ce  partage  avait-il  au  moins  pour  but  de 
désagréger  deux  nationalités  rivales?  Non,  car  la  ligne  de  sépara- 
tion, ne  tenant  aucun  compte  de  la  distinction  des  races,  laisse  con- 
fondus les  Danois  avec  les  Allemands.  Les  populations  n'avaient 
été  consultées  sous  aucune  forme.  «  C'est  là,  disait  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  une  pratique  dont  l'Europe  actuelle  était  déshabituée,  et  il 
en  faut  chercher  les  précédens  aux  âges  les  plus  funestes  de  l'his- 
toire. La  violence  et  la  conquête  pervertissent  la  notion  du  droit  et 
ia  conscience  des  peuples.  Substituées  aux  principes  qui  règlent  la 
vie  des  sociétés  modernes,  elles  sont  un  élément  de  trouble  et  de 
dissolution.  »  Telle  était  la  conclusion  théorique  de  la  circulaire 


TABLEAU    UlSTORIOl  I-.    l.S()/l-l  SO').  9 

du  29  août.  Communiquée  à  Londres,  elle  recul  l'approbation  du 
gouvernement  anglais,  et  lord  Russell  écrivit  le  ili  septembre  une 
dépèche  analogue  aux  agens  diplomatiques  do  la  reine.  Toutefois 
celte  démarche  n'était  pas  l'annonce  d'une  conmiunautc  d'action 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  escadres  des  deux  puissances 
avaient  échangé,  il  est  vrai,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  des  vi- 
sites à  Cherbourg,  à  Brest  et  à  Portsmoulh.  Les  procédés  les  plus 
courtois  avaient  marqué  ces  démonstrations  amicales;  mais  ces  té- 
moignages extérieurs  ne  présentaient  en  aucune  façon  le  carac- 
tère d'une  menace  pour  TAUemagne.  M.  de  Bismark  savait  très 
bien  que  l'Angleterre,  qui  n'avait  rien  fait  pour  sauver  les  intérêts 
danois,  n'enverrait  pas  de  vaisseaux  pour  protester  contre  la  coii- 
vention  de  (iastein.  Il  n'ignorait  pas  non.  plus  que  la  Russie,  occu- 
pée de  ses  affaires  intérieures,  était  liée  au  cabinet  de  Berlin  par  la 
question  de  Pologne;  que  le  gouvernement  français,  qui  avait  tant 
fait  pour  ellacer  le  souvenir  des  rancunes  et  des  défiances  qui  ont 
longtemps  divisé  la  France  et  l'Allemagne,  ne  voudrait  pas  perdre 
le  bénéfice  de  cette  attitude.  11  ne  s'efifraya  donc  pas  des  critiques 
adressées  k  l'œuvre  de  Gastein.  Il  répéta  d'ailleurs,  de  concert  avec 
le  cabinet  de  \ienne,  que  la  convention  n'était  que  provisoire,  et 
le  cabinet  des  Tuileries,  prenant  acte  de  cette  déclaration,  répondit 
qu'il  attendrait  une  solution  définitive  pourprononcer  son  jugement. 

Depuis  peu,  du  reste,  la  Prusse  avait  saisi  l'occasion  de  resserrer 
avec  la  France  des  liens  de  commerce  qui  prennent  tous  les  jours 
plus  d'importance  dans  les  relations  internationales.  Avec  une  réelle 
habileté  et  beaucoup  de  vigueur,  le  cabinet  de  Berlin,  s'inspirant 
cette  fois  d'idées  sagement  progressives  en  matière  commerciale, 
défendit  contre  les  états  dissidens  du  Zollverein  les  principes  doua- 
niers de  l'acte  du  2  août  1862.  Il  fut  assez  heureux  pour  les  faire 
triompher  malgré  de  vives  discussions,  qui  semblèrent  un  instant 
compromettre  l'existence  même  de  la  grande  association  douanière 
à  laquelle  l'Allemagne  doit  depuis  plus  de  trente  ans  sa  prospérité 
croissante,  et  le  nouveau  régime  conventionnel  fut  inauguré  le 
1"  juillet  18(55.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  résultat,  qui,  en 
abaissant  une  barrière  entre  l'Allemagne  et  la  France  donne  à  la 
paix  une  garantie  de  plus. 

Que  résulte-t-il  dès  à  présent  des  événemens  que  nous  venons 
de  retracer?  La  ruine  presque  complète  de  l'influence  des  petits 
états  dans  les  affaires  de  la  confédération  germanique  et  l'exten- 
sion presque  assurée  de  la  prépondérance  prussienne  jusqu'au 
Mein.  Que  deviendrait,  par  exemple,  une  flottille  du  Hanovre  au 
milieu  de  la  grande  (lotte  que  la  Prusse  va  créer?  Les  cabinets  se- 
condaires, réduits  au  rôle  de  satellites,  ne  voient  pas  sans  une  in- 
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((uiétiule  profonde  los  progrès  ou,  pour  uiicux  dire,  ronvahisscnient 
de  celle  polilique  li'absorplion  dout  la  cession  de  la  baie  de  la  Jahde 
et  les  coiivt'iitions  militaires  avec  le  duché  de  (îollia  et  la  princi- 
paulé  de  \N  aldcck  avaient  été  les  [jremii'res  étapes.  La  Prusse,  qui 
est  la  plus  petite  et  la  moins  peuplée  des  grandes  puissances  euro- 
péennes, poursuit  ses  empiét(Mncns  avec  ténacité.  Les  royaumes  se- 
condaires de  l'Allemagne,  bien  rpie  dirigés  |)ar  des  houmies  de 
mérite,  se  trouvent  dans  la  position  la  plus  embarrassante.  Par  eux- 
mêmes  ils  ne  peuvent  rien,  et  s'ils  essayaient  de  se  mettre  en  rap- 
ports j)Ins  intimes  avec  les  cabinets  étrangers,  r.Mlemagnc  tout 
entière  n'aurait  rien  de  plus  pressé  que  de  criera  la  trahison. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  diète  de  Francfort  est  un  rouage  usé  et 
impuissant.  Au  mois  de  novembre  IS()r),  la  Bavière,  la  Saxe  et  la 
liesse  grand-ducale  renouvelèrent  à  Francfort  leur  motion  concer- 
nant la  convocation  des  états  des  duchés  et  l'entrée  du  Slesvig  dans 
la  confédération  germani(iue.  Sans  se  faire  illusion  sur  le  sort  de  leur 
double  demande,  les  trois  cabinets  attachaient  du  prix  à  maintenir 
les  principes  professés  par  eux  avant' la  convention  de  Gastein, 
L'Autriche  et  la  Prusse  demeurant  d'accord,  le  résultat  ne  pouvait 
être  douteux  :  la  motion  fut  indéfiniment  ajournée. 

Quelques  jours  auparavant,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
avaient  fait  remettre  au  sénat  de  Francfort  deux  notes  à  peu  près 
identiques  pour  se  plaindre  de  la  tolérance  du  gouvernement  de 
la  ville  libre  à  l'égard  des  associations.  Les  deux  puissances  lais- 
saient même  entrevoir  au  sénat  l'éventualité  d'une  intervention  ar- 
mée, et  les  libertés  de  l'Allemagne  se  trouvaient  ainsi  gravement 
menacées.  Tout  en  n'ayant  pas  eu  de  conséquences  pratiques,  oet 
incident  est  de  nature  à  inspirer  aux  petits  états  de  sérieuses  ré- 
flexions. 

L'ascendant  de  la  Prusse,  accepté  par  la  complaisance  intéres- 
sée du  cabinet  de  Vienne,  fait  subir  à  l'Allemagne  des  modifica- 
tions profondes.  Il  y  a  là  une  situation  que  les  puissances  doivent 
observer  avec  une  attention  vigilante.  Il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'or- 
ganisation de  la  confédération  germanique  est  l'œuvre  de  l'Europe 
réunie,  qui  a  voulu  prendre  des  garanties  contre  la  prépondérance 
excessive  des  deux  grandes  cours  allemandes.  Un  changement  es- 
sentiel dans  la  répartition  des  forces  en  Allemagne  serait  donc  né- 
cessairement une  question  européenne.  M.  de  Bismark  ne  peut  se 
faire  d'illusions  sur  ce  point  capital. 

Du  côté  du  nord,  il  semble  n'avoir  rien  à  craindre.  Le  Danemark 
ne  songe  qu'à  réparer  les  maux  de  la  dernière  guerre;  il  organise 
le  parlement  unique  qiii  doit  remplacer  le  lîigsfaad,  ancienne  as- 
semblée commune  aux  duchés  et  au  royaume,  et  le  Rigsdag^  an- 
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cienne  diète  du  Danemark  proprement  dit.  Au  commencement  de 
septembre,  deux  mille  Slesviscois  des  districts  septentrionaux  sont 
venus  à  Copenhague  pour  protester  de  leur  dévouement  à  un  pays 
auquel  les  rattache  par  des  liens  intimes  la  communauté  de  l'ori- 
gine et  de  la  langue.  Ils  ont  reçu  le  meilleur  accueil  de  la  po- 
pulation, touchée  'de  l'unanimité  avec  laquelle  ils  ont  saisi  les 
occasions  de  témoigner  leurs  sentimens;  mais  la  nation  danoise, 
épuisée  par  une  lutte  inégale,  se  replie  sur  elle-même,  sans  songer 
à  prendre  la  revanche  de  ses  récens  désastres. 

Les  autres  contrées  Scandinaves  sont  aussi  dans  une  période  de 
recueillement.  Au  mois  de  décembre,  la  Suède  a  décidé  la  création 
d'un  parlement  composé  de  deux  chambres  à  la  place  de  l'antique 
système  de  la  représentation  par  ordres.  La  noblesse  suédoise  a 
fait  preuve  d'un  remarquable  esprit  d'abnégation,  et  les  témoi- 
gnages de  respect  que  les  différentes  classes  de  la  société  ont  pro- 
digués au  roi  Charles  XY  dans  cette  circonstance  solennelle  don- 
nent une  haute  idée  des  sentimens  libéraux  qui  animent  la  nation 
et  le  gouvernement;  mais,  quel  que  soit  l'avenir  que  de  telles  ré- 
formes et  le  patriotisme  dont  les  nations  Scandinaves  ont  donné 
des  preuves  puissent  leur  réserver  par  la  suite,  ce  n'est  pas  dans 
leur  état  actuel  et  dans  l'isolement  où  la  diplomatie  européenne  les 
a  laissées  qu'elles  peuvent  inspirer  des  inquiétudes  à  la  cour  de 
Berlin. 

Quant  à  la  Russie,  ella  semble  avoir  abandonné  ses  intérêts  tra- 
ditionnels dans  la  Baltique.  Elle  a  fait  paraître  en  automne  son 
escadre  à  Stockholm  et  à  Copenhague;  mais  assurément  ce  n'était 
pas  à  l'adresse  de  l'Allemagne  qu'était  faite  cette  démonstration. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  toujours  habile  et  patient,  porte 
ailleurs  la  sphère  de  son  action.  Tandis  que  l'Europe  est  occupée 
par  de  nombreuses  difficultés  diplomatiques,  les  armées  russes 
étendent  leurs  conquêtes  dans  l'Asie  centrale.  Sous  prétexte  de  pro- 
téger le  commerce  entravé  par  les  tribus  belliqueuses  de  Boukhara 
et  de  Kokand,  elles  se  sont  emparées  de  Tachkend,  qui  est  un  des 
centres  principaux  de  ces  contrées.  Le  gouvernement  russe,  d'ail- 
leurs occupé  de  la  réorganisation  sociale,  administrative  et  finan- 
cière de  l'empire,  préfère  de  semblables  succès  au  danger  d'une 
brouille  avec  la  Prusse;  aussi  les  rapports  des  cabinets  de  Berlin  et 
de  Saint-Pétersbourg  ne  sont  pas  altérés  parla  politique  ambitieuse 
du  comte  de  Bismark.  Le  ministre  prussien  n'est  pas  non  plus  inti- 
midé par  le  cabinet  de  Londres.  L'attitude  de  la  Prusse  pendant  la 
guerre  du  Danemark  a  démontré  que  ce  ne  sont  pas  des  représen- 
tations diplomatiques  qui  peuvent  désormais  arrêter  les  puissances 
allemandes. 
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Il  est  coiHMuiaiil  un  p;i\s  (jiii  loiiclic  à  l.i  Prusse  cl  (|ui  ne  pour- 
rail  voir  sans  un»'  l'^niotioii  Irj^itiiiic  l'extension  trop  raj)iile  «1(;  la 
monarchie  de  IIolicnzoIK'rn,  c'est  la  Krance.  La  Prusso  sent  parfai- 
tomont  qu'elle  a  besoin  pour  ses  projets  de  la  neutralité  bienveil- 
lante du  t;ouvernenienl  français.  Kniend-elh!  (pi'on  lui  rendra  ^^ra- 
luitenient  un  pareil  service?  On  avait  soutenu  ([ue  la  Helgique 
pourrait  bien  (aire  les  Irais  d'un  accord  entre  les  deux  cabinets,  et 
que  la  cour  de  Herlin,  qui  ne  voudrait  pas  céder  un  pouce  de  terre 
allemande,  sacrifierait  sans  regret  le  territoire  belge.  1/événenient 
a  jirouvé  l'inanité  de  ces  conjectures.  Le  roi  Léopold  est  mort  le 
U)  décembre,  et  le  cabinet  des  Tuileries,  au  lieu  de  troubler  les 
débuts  du  nouveau  régne,  a  donné  le  signal  des  boinniages  rendus 
à  la  mémoire  d'un  souverain  justement  célèbre  par  sa  haute  sa- 
gesse. On  se  demande  donc  à  Berlin  quelle  sera  l'attitude  définitive 
de  la  France  à  l'égard  des  j)rojets  de  la  Prusse.  Le  gouvernement 
français  doit  tenir  ta  ce  que  la  balance  respective  des  forces  ne  soit 
pas  modifiée  à  son  détriment.  Une  aggravation  des  traités  de  J815 
serait  bien  difiicilement  acceptée,  et  le  bon  sens  public  comprend 
qu'il  y  a  là  les  élémens  d'un  grave  proi)lème. 

On  sent  aussi  que  la  patience  de  l'Autriche  pourrait  bien  ne  pas 
être  éternelle,  et  qu'une  fois  réconcilié  avec  les  Slaves  et  les  Ma- 
gyars l'empire  des  Habsbourg,  ayant  désormais  son  entière  liberté 
d'action,  serait  en  mesure  de  reprendre  en  Allemagne  une  politique 
plus  vigoureuse.  Telle  est  sans  doute  la  pensée  qui  a  fait  abandonner 
à  l'empereur  François-Joseph  le  système  unitaire  et  centralisateur 
de  M.  de  Schmerling.  Avec  le  comte  de  MensdorfT  et  le  comte  Bel- 
credi  prévaut  une  opinion  qui  respecte  davantage  les  autonomies 
provinciales  et  les  aspirations  des  diverses  nationalités.  On  se  sou- 
vient que  la  patente  du  26  février  1861,  développement  du  diplôme 
du  20  octobre  1860,  avait  appelé  toutes  les  parties  de  l'Autriche  à 
se  faire  représenter  par  des  députés  dans  un  parlement  central.  Les 
provinces  du  nord  et  de  l'ouest  avaient  répondu  à  cet  appel,  et  la 
Transylvanie,  naguère  unie  au  royaume  hongrois,  imitaleur  exemple; 
mais  la  Hongrie,  la  Croatie  et  la  Yénétie  n'avaient  pas  envoyé  de 
représentans  au  reirhsrafh;  la  vie  constitutionnelle  de  l'empire  des 
Habsbourg  restait  donc  incomplète.  La  centralisation  allemande,  es- 
sayée sous  deux  formes  successives,  la  forme  absolutiste  avec  le 
prince  de  Schwarzenberg  et  la  forme  parlementaire  avec  M.  de 
Schmerling,  n'avait  pas  réussi  à  donner  à  la  monarchie  autrichienne 
la  cohésion  nécessaire.  Les  forces  morales  et  matérielles  de  l'empire 
se  trouvaient  tenues  en  échec  par  une  sorte  de  sécession,  la  Hongrie 
continuant  à  se  retrancher  dans  la  revendication  de  ses  droits  histo- 
riques. Elle  demandait  le  rétablissement  de  toutes  les  prérogatives 
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consacrées  par  la  i)i-agmatique  sanction,  ce  pacte  fondamental  con- 
clu en  1723  entre  la  dynastie  des  Habsbourg  et  le  royaume  de 
saint  Etienne.  L'empereur  François-Joseph,  reçu  avec  enthousiasme 
à  Peslh  le  7  juin  1805,  a  vu  dans  cet  accueil  un  encouragement  à 
une  politique  de  conciliation,  et,  pour  faire  cesser  une  situation 
anormale,  il  a  résolu  de  s'adresser  en  toute  franchise  auxrei)résen- 
tations  des  dllférens  groupes  dont  l'empire  est  formé.  Par  un  ma- 
nifeste impérial  en  date  du  '10  septembre,  il  adonné  le  signal  d'une 
réorganisation  constitutionnelle.  Soumettre  le  diplôme  d'octobre 
18(30  et  la  patente  de  février  1861  à  l'acceptation  des  diètes  de 
Hongrie  et  de  Croatie,  prendi-e  acte  des  modifications  qui  seraient 
réclamées  par  ces  deux  assemblées,  consulter  ensuite  au  sujet  de 
ces  modifications  les  représentans  légaux  des  autres  provinces  ad- 
mises ainsi  à  concourir  à  l'œuvre  de  réforme,  telle  est  la  marche 
indiquée  par  le  manifeste  du  souverain.  Par  suite  de  ces  mesures, 
l'action  du  reichsralh  de  Vienne  se  trouvait  naturellement  suspen- 
due; mais  l'empereur  promettait  formellement  de  maintenir  le  ré- 
gime constitutionnel  et  de  ne  retirer  aucune  des  libertés  précédem- 
ment acquises.  Assurément  cette  refonte  générale  des  institutions 
politiques  est  une  œuvre  aussi  complexe  que  délicate,  mais  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  la  .'-âge  pensée  qui  préside  à  cette 
tentative.  L'empereur  François-Joseph,  en  qualité  de  roi  de  Hon- 
grie, a  ouvert  le  l/i  décembre  la  diète  hongroise  au  château  d'Ol'en- 
Bude.  Le  discours  du  trône  exprimait  le  vœu  d'une  entente  et  pre- 
nait sou  point  de  départ  aussi  bien  dans  l'organisation  autonome  de 
la  Hongrie  que  dans  l'union  indissoluble  des  pays  de  la  monarchie 
autrichienne.  La  conciliation  de  ces  deux  principes  est  le  problème 
qu'il  s'agit  de  résoudre.  Une  autre  difficulté,  c'est  la  prétention 
des  Magyars  sur  les  anciens  pays  annexés  de  la  couronne  de  saint 
Etienne,  c'est-à-dire  sur  la  Transylvanie,  l'Esclavonie,  la  Croatie, 
les  confins  militaires  et  la  ville  de  Fiume. 

Si  le  vœu  le  plus  cher  des  Hongrois  a  toujours  été  d'assurer  leur 
autonomie  dans  leurs  rapports  avec  l'Autriche,  les  populations  va- 
laques  et  saxonnes  de  la  Transylvanie,  aussi  bien  que  les  Slaves, 
Croates  ou  Esclavons,  ont  toujours  cherché  à  maintenir  en  face  des 
Hongrois  une  individualité  distincte.  De  là  des  complications  qui 
ne  peuvent  être  aplanies  que  par  une  grande  prudence.  L'accueil 
favorable  qu'a  tout  d'abord  reçu  le  rescrit  impérial  doit  faire  es- 
pérer que  cette  réforme  aura  une  heureuse  issue.  Ce  résultat  est 
des  plus  désirables,  car  c'est  de  la  part  de  l'Autriche  un  courageux 
eiïort  que  de  faire  ainsi  appel  aux  diverses  nationalités  groupées 
sous  une  domination  unique.  Il  est  à  souhaiter  qu'elle  trouve  dans 
cette  résolution  hardie  et  opportune  un  principe  de  force  morale 
et  de  régénération. 
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l.;i  ctiiivi'iil'um  (lu  1.")  soiXcmbrc  est  \o  fait  pi'iiu'ii);il  de  l'iiisloirc 
(\c  rilalic  j)(Mi(lam  raniirc  lS(j/i.  l/()[)ini()ii  i)ul)li(iiu'  n'y  avait  rlé 
préparée  par  aucune  couiniunication,  i)ar  aucun  indice  précurseur. 
Il  (Hait  cependant  naturel  et  inévitable  qu'une  convention  de  ce 
};enre  intervint  tôt  ou  tard  entre  la  France  et  l'Italie  L'occu))ation 
française  à  Home  avait  toujours  ùié  considérée  par  toutes  les  par- 
ties intéressées  comme  une  mesure  temporaire,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  s'exprima  le  ])lénipotenliaire  français  au  traité  de  Paris  en 
IS.iO.  Le  saint-siép;e  lui-n)ème  prenait  soin  iU\  rappeler  le  carac- 
tère transitoire  de  notre  protectorat  armé  et  avait  mémo  exprimé  le 
désir  de  le  voir  cesser  à  la  fin  de  l'année  1859,  lorsque  la  guerre 
d'Italie  et  l'expédition  de  (îarii)aldi  dans  les  Deux-Siciles  viiuent  mo- 
difier ses  idées  non  moins  que  celles  du  gouvernement  français  sur 
l'opportunité  de  l'évacuation.  L'empereur  Mapoléon  avait  écrit  au 
roi  Victor-Emmanuel  le  12  juillet  1S01  :  «  Je  laisserai  mes  troupes 
à  Rome  tant  que  votre  majesté  ne  sera  pas  réconciliée  avec  le  pape, 
ou  que  le  saint-père  sera  menacé  de  voir  les  états  qui  lui  restent 
envahis  par  une  force  régulière  ou  irrégulière.  »  Le  cabinet  des 
Tuileries  crut  en  1 8(3/1  que  ce  danger  n'existait  plus.  Des  symp- 
tômes évidens  de  pacification  morale  s'étaient  manifestés.  Les  mi- 
nistres italiens  comprimaient  avec  vigueur  les  manifestations  du 
parti  de  l'action.  Ils  cessaient  de  mettre  en  avant  dans  les  cham- 
bres le  programme  absolu  qui  demandait  la  chute  du  trône  ponti- 
fical. Enfin  ils  annonçaient  confidentiellement  au  cabinet  français 
l'intention  de  transporter  la  capitale  du  royaume  à  Florence,  don- 
nant ainsi  à  entendre  que  l'Italie  ne  ferait  plus  de  la  possession  de 
Rome  la  condition  nécessaire  de  son  unité.  Protégée  par  deux  lignes 
de  défense  militaire,  le  Pô  et  l'Apennin,  Florence,  par  la  supériorité 
de  sa  position  non  moins  que  par  la  splendeur  de  son  histoire  et  la 
beauté  de  ses  monumens,  remplissait  bien  toutes  les  conditions  né- 
cessaires à  la  capitale  d'un  grand  pays.  En  vertu  de  la  convention 
du  15  septembre,  l'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  les  possessions 
actuelles  du  saint-siége  et  à  empêcher,  même  par  la  force,  toute 
agression  contre  ce  territoire.  En  échange  de  cette  promesse,  il  est 
stipulé  que  la  France  retirera  ses  troupes  à  mesure  que  l'armée  du 
saint-père  sera  organisée.  L'évacuation  devra  être  accomplie  dans 
un  délai  de  deux  ans.  Le  gouvernement  italien  s'interdit  toute  récla- 
mation contre  la  formation  d'une  armée  pontificale  composée  môme 
de  volontaires  catholiques  étrangers  et  suffisante  pour  maintenir 
l'autorité  du  pape,  tant  à  l'intérieur  que  sur  la  frontière  de  ses 
états,  pourvu  cependant  que  cette  force  ne  puisse  pas  dégénérer  en 
moyen  d'attaque  contre  l'Italie.  Enfin  il  se  déclare  prêt  à  entrer  en 
arrangement  pour  prendre  à  sa  charge  une  part  proportionnelle  de 
la  dette  des  anciens  états  de  l'église.  Telles  sont  les  clauses  de  la 
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convention  du  15  septembre,  signée  par  M.  Drou\  n  de  Lluiys  d'une 
part,  de  l'autre  par  M.  Nigra  et  le  marquis  Pepoli.  Lu  proto- 
cole en  date  du  même  jour  portait  que  la  convention  n'aurait  de 
valeur  exécutoire  que  lorsque  le  roi  d'Italie  aurait  décrété  la  trans- 
lation de  la  capitale  à  Florence,  et  que  cette  mesure  devrait  être 
opérée  dans  un  délai  de  six  mois.  Une  déclaration  additionnelle, 
signée  le  3  octobre,  stipula  que  ce  délai  de  six  mois  pour  le  chan- 
gement de  la  capitale  commencerait,  ainsi  que  le  délai  de  deux  ans 
pour  l'évacuation  du  territoire  romain ,  à  la  date  du  décret  royal 
sanctionnant  la  loi  qui  serait  présentée  au  parlement  italien. 

L'opinion  publique  accueillit  d'abord  avec  étonnement  l'acte  du 
15  septembre,  et  le  parti  exalté,  qui  en  regardait  les  conséquences 
comme  trop  favorables  au  saint-siége,  profita  du  mécontentement 
local  de  la  population  de  Turin  pour  faire  éclater  des  troubles  re- 
grettables. Le  ministère  surpris  n'avisa  pas  aux  précautions  néces- 
saires pour  maintenir  l'ordre.  Frappé  de  destitution  par  le  roi  à  la 
veille  de  la  réunion  des  chambres,  il  ne  survécut  pas  au  succès 
diplomatique  qu'il  venait  d'obtenir,  et  le  général  de  La  Marmora 
fut  chargé  de  former  le  nouveau  cabinet. 

Le  parlement  s'ouvrit  le  25  octobre  18(54  pour  aborder  l'une 
des  discussions  les  plus  mémorables  des  annales  parlementaires 
de  l'Italie.  Ln  incident,  survenu  par  suite  de  la  rédaction  un  peu 
obscure  d'une  première  dépêche  italienne  envoyée  de  Paris  le 
15  septembre,  jeta  pendant  quelque  temps  de  la  confusion  dans 
les  débats.  11  motiva  entre  le  cabinet  de  Turin  et  le  cabinet  des 
Tuileries  l'échange  d'explications  et  de  notes  diplomatiques  qui 
fixèrent  avec  plus  de  clarté  le  sens  exact  et  la  portée  véritable  de 
la  convention.  Le  gouvernement  italien  s'empressa  de  constater  les 
différences  existant  entre  l'acte  du  15  septembre  et  le  projet  pré- 
senté par  le  comte  de  Gavour  en  18(51.  Les  propositions  du  cé- 
lèbre homme  d'état  ne  contenaient  point  de  clause  relative  à  la 
capitale  ;  elles  limitaient  à  un  chiffre  déterminé  l'armée  du  pape 
et  assignaient  pour  le  départ  des  troupes  françaises  un  simple 
délai  de  quinze  jours.  Il  fut  reconnu  en  outre  que  la  translation 
de  la  capitale  à  Florence  avait  été  considérée  par  le  gouvernement 
français  comme  la  condition  sine  quâ  non  de  la  signature  du  traité 
(M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  dit  que  supprimer  le  gage  ce  serait 
détruire  le  contrat),  et  que  l'éventualité  où  une  révolution  vien- 
drait à  éclater  à  Rome,  même  spontanément,  constituerait  une  si- 
tuation nouvelle,  indépendante  de  la  convention  du  1 5  septembre 
et  en  dehors  des  prévisions  des  parties  contractantes.  Le  gouverne- 
ment italien  s'interdisait  l'usage  des  moyens  viulens  et  repoussait 
jusqu'à  la  pensée  des  voies  souterraines,  c'est-à-dire  des  excita- 
tions insurrectionnelles  ou  des  manœuvres  d'agens  révolutionnaires; 
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il  se  réservait  l'usage  des  moyens  iiiMiaiix,  et  déclarait  n'entendre 
par  là  que  les  lorc«>s  de  la  civilisation  et  du  progrès.  Miilin  il  pio- 
elainait  comme  l'objet  de  ses  espérances  et  de  ses  ellbrts  la  récon- 
ciliation de  l'Italie  et  de  la  papauté.  L'acte  du  15  septembre  faisait 
disparaître  la  pierre  d'achoppement  existant  encor(!  entre  les  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Italie.  11  elVaçait  olliciellement  les  sti- 
pulations du  traité  de  Zurich  et  consacrait  de  nouveau  la  grande 
œuvre  de  l'imité.  Les  Italiens  comprirent  l'importance  d'im  tel 
acte,  et  l'on  ne  peut  que  rendre  lionwnage  au  calmi;  et  à  la  dignité 
qui  présidèrent  aux  débats  du  parlement  de  Turin.  Le  vote  sur  la 
translation  de  la  capitale  eut  lieu  le  10  novembre  18G/i.  L'Italie 
montrait  une  l'ois  de  plus  le  tact  et  le  sens  i>olitiquc  dont  elle  a 
donné  des  exemples  si  mémorables. 

Au  même  moment,  le  pape  publiait  une  encyclique  destinée  à 
produire  dans  toute  la  catholicité  une  impression  pénible  et  inat- 
tendue. Ce  document,  bientôt  célèbre,  était  une  apologie  de  l'an- 
cien régime,  une  protestation  contre  les  principes  de  la  souveraineté 
nationale,  du  sullrage  universel,  de  la  liberté  de  conscience.  Au 
premier  abord,  on  crut  que  la  manifestation  des  idées  du  saint- 
siéire  rendait  complètement  impossible  toute  tentative  d'un  rap- 
prochement quelconque  entre  l'Italie  et  la  papauté;  mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi.  La  triste  situation  de  l'église  dans  la  pénitisule  four- 
nit au  saint-père  l'occasion  de  s'adresser  directement  au  roi  Victor- 
Emmanuel,  et  par  une  lettre  autographe  du  0  mars  1865  il  l'invita 
à  entrer  en  pourparlei-s  avec  la  cour  de  Rome  au  sujet  de  l'alfaire 
des  évèchés  vacans.  Le  gouvernement  italien  accueillit  sans  re- 
tard cette  proposition  et  choisit,  pour  porter  à  Rome  les  assurances 
du  bon  vouloir  du  roi,  M.  Vegezzi,  qui  se  recommandait  par  son 
dévouement  cà  la  cause  nationale,  comme  par  ses  sentimens  reli- 
gieux. M.  Vegezzi  devait  laisser  en  dehors  toute  question  politique 
de  nature  à  faire  naître  des  froissemens  ou  soulever  des  difficultés. 

11  s'abaissait,  en  elTet,  non  point  d'un  concordat  qui  dût  régler  pour 
l'avenir  les  rapports  entre  l'état  et  l'église,  mais  simplement  d'une 
entente  actuelle  sur  une  affaire  spéciale.  Retour  des  évêques  éloi- 
gnés de  leur  siège,  admission  des  évêques  déjà  préconisés  par  le 
saint-père,  nomination  aux  évèchés  vacans.  exccpiatur  royal  et  ser- 
ment, tels  étaient  les  cinq  points  de  la  négociation.  Il  ne  fut  pas 
cependant  possible  de  s'entendre  sur  un  programme  choisi  avec 
tant  de  soin  en  dehors  de  tout  ce  qui  pouvait  passionner  le  débat. 

Les  congrégations  et  les  cardinaux  consultés  élevèrent  à  propos 
de  YexcqmUiir  et  du  serment  des  difîicultés  absolues,  et  empê- 
chèrent ainsi  le  succès  total  des  démarches  de  M.  Vegezzi.  Cepen- 
dant sa  mission  ne  fut  pas  complètement  stérile.  Le  gouvernement 
italien  avait  consenti  à  ce  que  les  évêques  absens  prissent  de  nou- 
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veau  possession  de  leurs  sièges;  il  avait  en  outre  annoncé  l'intention 
de  se  prêter  à  ce  qu'il  fût  pourvu  aux  évêchés  vacans  dans  les  an- 
ciennes provinces  du  royaume  et  dans  la  Lombardie,  où  la  question 
de  Ycrcquatur  et  du  serment  n'était  l'objet  d'aucune  difiiculté. 
C'était  déjà  un  résultat  moral  important  que  ce  commencement  de 
négociations  avec  un  pouvoir  si  étroitement  renfermé  jusque-là 
dans  un  inflexible  non  possumus,  et  les  amis  de  l'Italie  non  moins 
que  les  amis  éclairés  du  saint-siége  se  plurent  à  y  voir  un  premier 
symptôme  de  l'heureuse  influence  de  ces  moyens  moraux  dont  il 
avait  été  parlé  à  la  chambre  des  députés  italiens  comme  devant 
amener  un  jour  une  réconciliation  sans  arrière -pensée  entre  le 
gouvernement  italien  et  la  papauté. 

En  attendant,  la  nouvelle  capitale  était  transférée  à  Florence,  au 
milieu  de  fêtes  célébrées  en  l'honneur  de  Dante,  et  à  mesure  que 
l'Italie  affirmait  davantage  ses  aspirations  et  sa  vitalité,  la  diplo- 
matie européenne  s'habituait  au  triomphe  de  la  cause  nationale. 
Les  communications  faites  par  la  Prusse  aux  membres  du  Zollve- 
rein,  afin  de  les  décider  à  ouvrir  des  négociations  avec  le  cabinet 
de  Florence,  mettaient  à  l'ordre  du  jour  en  Allemagne  la  recon- 
naissance du  nouveau  titre  du  roi  Victor-Emmanuel.  Les  diverses 
cours  allemandes,  saisies  par  une  circulaire  de  M.  de  Bismark  du 
8  juin  1865  de  la  proposition  de  conclure  avec  l'Italie  un  traité  de 
commerce,  mais  prévenues  en  même  temps  que  le  cabinet  de  Flo- 
rence ne  traiterait  qu'autant  que  les  puissances  composant  le  Zoll- 
verein  reconnaîtraient  toutes  le  royaume  d'Italie,  furent  d'abord 
vivement  divisées.  La  Bavière  et  la  Saxe  faisaient  surtout  opposi- 
tion; mais  l'opinion  exprimée  par  la  presse  de  tous  les  pays  alle- 
mands, le  mécontentement  que  l'Autriche  souleva  dans  toute  l'Alle- 
magne par  la  convention  de  Gastein,  l'influence  habile  de  la  Prusse, 
finirent  par  amener  un  accord  entre  tous  les  membres  du  Zollverein; 
le  royaume  d'Italie  fut  reconnu  parles  états  secondaires,  et  le  traité 
de  commerce  signé  le  31  décembre  1865. 

L'Espagne  avait  donné  l'exemple  de  ce  rapprochement  aux  gou- 
vernemens  germaniques.  Le  ministère  du  maréchal  Narvaez  s'étant 
retiré  en  juin,  le  nouveau  cabinet,  présidé  par  le  maréchal  O'Don- 
nell,  annonçait  déjà,  en  prenant  possession  du  pouvoir,  l'intention 
d'établir  des  rapports  officiels  avec  le  royaume  d'Italie.  Lorsque 
toutes  les  grandes  cours,  l'Autriche  exceptée,  avaient  reconnu  le 
nouveau  titre  du  roi  Victor-Emmanuel,  on  se  serait  difficilement 
expliqué  un  plus  long  ajournement  de  la  part  d'un  pays  dont  les 
institutions  reposent  sur  le  principe  de  la  souveraineté  nationale. 
Renouer  des  relations  diplomatiques  avec  le  cabinet  de  Florence, 
c'était  pour  le  gouvernement  espagnol  se  mettre  en  mesure  d'agir 
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en  faveur  du  saint-sit'ge  et  prendre  en  Italie  la  part  d'influence 
qui  appartient  à  l'ilspagne  comme  nation  de  race  latine  et  comme 
puissance  catliolique.  Par  une  dùpôche  du  '2(5  juin,  adrcss('>e  à 
Rome,  le  nouM-au  ministre  des  allaires  étran^'î-rcs,  M.  lîcrmudcz 
de  Castro,  fit  ressortir  avec  force  et  clarté  les  raisons  qui  détermi- 
naient la  décision  si  opportune  de  la  cour  de  Madrid.  C'était  là 
un  heureux  succès  pour  la  politique  libérale  comme  pour  les  inté- 
rêts généraux.  Les  trois  grands  peuples  de  race  latine  que  rap- 
prochent les  analogies  de  l'origine,  de  la  religion  et  du  langage 
doivent  n'entretenir  aujourd'hui  que  des  rapports  d'intime  alliance 
et  de  profonde  sympathie.  La  France  s'intéresse  aux  progrès  des 
deux  péninsules  qui  sont  à  ses  côtés,  et  une  pensée  de  concorde  et 
de  respect  mutuel  remplace  les  défiances  et  les  rivalités  des  an- 
ciens âges. 

Avant  la  fin  de  l'année  1805,  la  convention  du  15  sepl>embre 
avait  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution.  Un  premier  déta- 
chement a  quitté  les  états  romains  en  novembre  1865,  et  les  gar- 
nisons françaises  se  sont  retirées  des  délégations  de  Yelletri  et  de 
Frosinone,  qui  ont  été  remises  à  des  troupes  du  saint-siége.  La 
cour  de  Rome  s'occupait  en  même  temps  d'augmenter  l'elTectif  de 
son  armée,  et  la  France  offrait  de  faciliter  le  recrutement  et  l'orga- 
nisation des  forces  pontificales.  Le  cabinet  des  Tuileries  désirait 
également  assurer  au  gouvernement  du  saint-père  le  bénéfice  de 
la  clause  par  laquelle  l'Italie  s'est  déclarée  prête  à  prendre  à  sa 
charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette  des  anciens  états  de 
l'église. 

Les  négociations  entreprises  au  sujet  des  îles  ioniennes  se  ter- 
minèrent en  I8GZ1  par  l'annexion  de  ces  îles  au  royaume  de  Grèce. 
Le  principe  en  était  déjà  consacré  par  le  traité  que  les  cinq  grandes 
puissances  avaient  signé  à  Londres  le  lli  novembre  1863;  mais 
plusieurs  des  clauses  de  cet  acte  avaient  causé  à  Athènes  et  à 
Corfou  une  pénible  surprise.  La  stipulation  relative  à  la  démolition 
des  forteresses  de  cette  dernière  ville  blessait  au  cœur  le  patriotisme 
ionien.  En  outre  l'article  2  portait  que  les  sept  îles  seraient  neu- 
tralisées, et  qu'en  conséquence  aucune  force  armée,  navale  ou  mi- 
litaire, ne  poiy-rait  jamais  être  réunie  ou  stationner  sur  le  territoire 
ou  dans  les  eaux  de  ces  îles,  au-delà  du  nombre  strictement  néces- 
saire pour  maintenir  l'ordre  public  et  pour  assurer  la  perception 
des  revenus  de  l'état.'  Enfin  l'article  4  stipulait  que  tous  les  enga- 
gemens  résultant  des  transactions  intervenues  entre  les  gouver- 
neraens  étrangers  et  la  Grande-Bretagne  en  sa  qualité  de  puissance 
drotectrice  seraient  maintenus  et  strictement  observés  comme  par 
le  passé.  Or  cette  disposition  pouvait  être  interprétée  comme  im- 
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posant  au  gouvernement  hellénique  une  véritable  immobilité  com- 
merciale et  lui  ôtant  le  droit  qui  appartient  à  chaque  état  indé- 
pendant d'élever  ou  d'abaisser  ses  tarifs  de  douane.  On  comprend 
aisément  les  réclamations  que  ces  diverses  clauses  motivèrent  de 
la  part  du  cabinet  d'Athènes.   Heureusement,  en  vertu  de  l'acte 
du  lli  novembre  1863,  il  restait  à  conclure  entre  les  ti'ois  cours 
garantes  et  la  Grèce  un  dernier  traité  relatif  aux  arrangemens  de 
détail  que  pouvait  nécessiter  l'annexion.  Le  gouvernement  grec 
pensa  que  ce  serait  là  une  occasion  pour  faire  modifier  les  clauses 
dont  il  s'était  ému,  et,  encouragé  dans  cette  pensée  par  les  sympa- 
thies de  la  France,  il  envoya  M.  Tricoupi  à  Londres  pour  y  présenter 
les  doléances  des  Ioniens  et  des  Hellènes.  Aucune  modification  à 
l'acte  du  14  novembre  ne  pouvait  être  obtenue  sans  l'adhésion  des 
trois  puissances  protectrices,  ainsi  que  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
qui  avaient  également  signé  le  traité.  Les  représentans  des  cinq 
grandes  cours  à  Londres  se  réunirent  donc  de  nouveau  en  confé- 
rence pour  examiner  les  réclamations  du  cabinet  grec,  et  ils  signè- 
rent à  ce  sujet  un  protocole  le  25  janvier  186/i.  Devant  les  résis- 
tances inflexibles  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  il  fut  impossible 
d'obtenir  la  conservation  des  forteresses  de  Gorfou  ;  mais,  sur  les 
deux  autres  points,  on  prit  en  considération  les  demandes  du  gou- 
vernement hellénique.  Il  fut  convenu  dans  le  protocole  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'insister  sur  la  limitation  des  forces  navales  et  mili- 
taires que  la  Grèce  entretiendrait  dans  les  îles  ioniennes,  et  que  la 
neutralité  devrait  s'appliquer  uniquement  aux  îles  de  Gorfou  et  de 
Paxo.  En  effet  un  état  de  choses  qui  pouvait  s'expliquer  à  la  rigueur 
pour  ces  deux  îles,  situées  en  face  du  territoire  turc,  n'avait  abso- 
lument aucune  espèce  de  raison  d'être  pour  les  autres  îles,  situées 
devant  le  territoire  grec.  Le  roi  des  Hellènes  s'engageait  à  mainte- 
nir cette  neutralité,  qui,  ainsi  constituée  et  ne  limitant  plus  la  sou- 
veraineté royale,  devenait  un  avantage  plutôt  qu'un  inconvénient 
pour  la  Grèce.  Elle  ne  signifiait  plus  qu'une  chose  :  c'est  que  les 
escadres  étrangères  ne  pourraient  stationner. dans  les  eaux  neutra- 
lisées. C'est  une  obligation  pour  les  puissances,  mais  le  roi  reste 
libre  de  répartir  suivant  les  convenances  de  son  gouvernement  les 
forces  de  terre  et  de  mer  du  royaume.  L'article  li  du  traité  du  lli 
novembre  fut  également  rectifié  par  le  protocole  explicatif,  et,  pour 
prévenir  toute  fausse  interprétation,  il  fut  convenu  que  les  avan- 
tages acquis  à  la  navigation  et  au  commerce  étrangers  en  vertu  des 
traités  conclus  par  l'Angleterre  comme  puissance  protectrice  se- 
raient, non  point  permanens,  mais  limités  dans  leur  durée.  On  recon- 
naissait en  outre  au  gouvernement  hellénique  le  droit  inhérent  à 
chaque  état  indépendant  d'élever  ou  d'abaisser  ses  tarifs  par  me- 
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sure  (lo  lépislalion  iiUciicurc.  (les  diverses  inodilicalions  ayant  été 
aussi  acceptées  par  l'Aulriclie  et  la  Prusse,  la  Grèce  signa  avec  la 
France,  la  (irande-Breta^Mie  et  la  Hnssie  le  traité  du  '20  mars  I.S()/i 
qui,  sur  les  autres  points,  reprixlnit  la  teneur  de  l'acte  du  l 'i  no- 
vembre ISlK^. 

En  ménif  temps  les  Anglais,  avant  leur  départ,  procédaient  à  la 
démolition  des  forteresses  de  (lorfou.  Heureusement  la  destruction 
totale  en  était  impossible  :  une  paitie  des  forts  sont  pour  ainsi  dire 
scellés  dans  le  roc,  et  l'on  n'aurait  pu  les  faire  sauter  par  la  mine 
sans  ruiner  la  ville  et  obstruer  le  porl.  Le  "28  mai,  le  lord  liaut- 
commissaire  signait  au  palais  de  Saint-Michel  et  de  Saint-George 
le  protocole  linal  de  l'annexion,  et  le  drapeau  britannique  cessait 
de  flotter  sur  les  murs  de  l'antique  Corcyre.  Cette  annexion,  qui 
augmente  d'un  cinquième  la  ])opulation  du  royaume  hellénique, 
fut  pour  le  roi  George  I""^  un  riche  don  de  joyeux  avènement,  Mal- 
n-ré  cet  incontestable  succès,  la  Grèce  n'est  pas  sans  traverser  de 
sérieuses  épreuves;  la  pénurie  de  ses  ressources  financières  et  l'exi- 
guïté de  son  territoire  contrastent  avec  l'intelligence  de  ses  habi- 
tans  et  l'éclat  de  ses  souvenirs.  Il  y  a  dans  ce  petit  pays  comme  une 
surabondance  de  vie  intellectuelle  et  politique  qui  est  une  source 
d'agitations.  La  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  se  sont  émues  de 
la  violence  des  débats  parlementaires,  de  l'instabilité  des  minis- 
tères et  de  l'état  général  du  pays,  qui  aurait  tant  besoin  de  repos  et 
de  recueillement  pour  s'organiser.  A  la  fin  de  18(55,  les  trois  cours 
protectrices  se  proposaient  d'adresser  au  gouvernement  grec  des 
représentations  identiques:  espérons  que  cette  race  grecque,  à  tant 
d'égards  si  bien  douée,  puisera  enfin  dans  le  jeu  régulier  de  ses 
institutions  l'expérience  et  l'instruction  politiques  qui  lui  man- 
quent pour  former,  selon  le  vœu  de  son  jeune  roi,  le  royaume  mo- 
dèle de  l' Orient. 

Pendant  la  période  dont  nous  retraçons  ici  les  faits  les  plus  mar- 
quans,  l'empire  ottoman  a  joui  d'un  calme  relatif,  et  la  question 
orientale  a  soulevé  moins  d'orages  que  par  le  passé.  Tandis  que  les 
puissances  paraissaient  renoncer  aux  rivalités  d'inlluence  exclusive 
qui  n'ont  que  trop  longtemps  divisé  la  diplomatie  à  Constantinople, 
la  Porte,  au  lieu  de  contester,  comme  à  d'autres  époques,  les  droits 
et  privilèges  des  provinces  tributaires,  se  laissait  inspirer  par  les 
conseils  de  la  prudence  et  de  la  modération.  Elle  témoignait  no- 
tamment des  dispositions  favorables  pour  le  prince  Couza.  En  pré- 
sence des  difficultés  qui  paralysaient  la  marche  de  son  gouverne- 
ment, ce  prince  avait  cru  devoir  prendre  l'initiative  de  réformes 
graves.  D'après  ces  modifications,  approuvées  par  un  plébiscite  du 
pays  et  ratifiées  par  le  sultan,  les  pouvoirs  publics  étaient  confiés  au 
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prince,  au  sénat  et  à  l'assemblée  élective;  le  prince  avait  l'initiative 
des  lois,  il  en  préparait  l'élaboration  avec  le  concours  du  consei! 
d'état  et  les  présentait  ensuite  à  la  discussion  et  au  vote  de  l'assem- 
blée et  du  sénat:  enfin  les  élections  devaient  reposer  sur  des  bases 
plus  larges.  Les  principautés  pourraient  désormais  modifier  ou 
changer  les  lois  qui  régissent  leur  administration  intérieure  avec  le 
concours  de  tous  les  pouvoirs  publics  et  sans  aucune  intervention. 
Il  était  bien  entendu  toutefois  que  cette  faculté  ne  saurait  s'étendre 
aux  liens  qui  unissent  les  principautés  et  l'empire  ottoman.  Les 
puissances  consacrèrent  l'ensemble  de  ces  réformes  par  un  proto- 
cole signé  le  8  juin  186/i. 

Il  était  à  regretter  que  le  prince,  qui  dans  ses  rapports  avec  la 
puissance  suzeraine  avait  montré  à  la  fois  de  la  modération  et  de  la 
dignité,  n'obéît  pas  à  des  inspirations  aussi  sages  en  ce  qui  touchait 
les  questions  intérieures.  De  nombreux  abus,  des  mesures  exces- 
sives, des  allures  dictatoriales  compromettaient  l'avenir  de  son  gou- 
vernement, et  l'émeute  qui  éclatait  à  Bucharest  dès  le  15  août  1865 
attestait,  bien  que  promptement  réprimée,  un  état  de  trouble  et  de 
malaise.  Les  cabinets  européens  n'observaient  point  sans  une  cer- 
taine appréhension  ces  symptômes  inquiétans,  et  ne  se  dissimu- 
laient pas  que  la  question  des  principautés  est  l'une  des  plus  déli- 
cates entre  celles  qui  s'imposent  à  la  sollicitude  de  la  diplomatie. 
Ce  qu'il  faut  désirer,  c'est  que  les  cours  signataires  du  traité  de 
Paris  se  placent,  quoi  qu'il  arrive,  sur  le  terrain  des  stipulations 
internationales,  et  consacrent  une  fois  de  plus  le  principe  de  la  non- 
intervention.  Les  pays  moldo-valaques,  si  longtemps  opprimés  par 
les  occupations  étrangères,  et  qui,  depuis  qu'ils  ont  été  livrés  à 
eux-mêmes,  ont  réalisé,  malgré  les  compétitions  de  pouvoir  et  les 
rivalités  des  cabinets,  de  véritables  progrès,  peuvent  espérer  au- 
jourd'hui qu'on  les  laissera  enfin  libres  de  régler  eux-mêmes  leur 
organisation  et  leurs  difiicultés  intérieures.  Collective  ou  indivi- 
duelle, une  intervention  étrangère  présenterait  pour  tout  le  monde 
les  plus  sérieux  inconvéniens.  Assurément  l'Angleterre  et  la  France 
ne  se  soucieraient  pas  d'envoyer  des  corps  d'occupation  dans  ces- 
lointaines  contrées;  y  faire  rentrer  les  Russes,  ce  serait  anéantir 
tous  les  fruits  de  la  guerre  d'Orient;  y  amener  les  Turcs,  ce  serait 
provoquer  les  défiances  de  tous  les  états  tributaires.  Quant  à  l'Au- 
triche, elle  est  trop  occupée  chez  elle  pour  vouloir  chercher  de  nou- 
velles aventures,  et  d'ailleurs  elle  ne  pourrait  se  montrer  dans  les 
principautés  sans  se  brouiller  avec  la  Russie. 

En  Syrie,  le  pouvoir  décerné  à  Davoud-Pachaà  la  suite  de  l'entente 
du  9  juin  1861  fut  prorogé  de  cinq  ans  par  la  conférence  réunie  en 
186Û  àConstantinople  pour  examiner  les  affaires  du  Liban.  Laconfé- 
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rcncc  décida  en  oiitro  que  raiicieime  division  adminislralivc!  du  Li- 
ban par  communions  religieuses  ne  pouvait  (|ue  jx'i  pétuerles  haines, 
et  qu'il  était  plus  prudent,  en  môme  temps  plus  é(juital)le,  de  lui  sub- 
stituer une  division  par  ari-ondissemens,  assurant  ainsi  aux  iMaro- 
nites,  beaucoup  plus  nombreux  dans  le  Liban  que  les  Druscs,  un 
cliilTrc  de  représcntans  dans  le  vicdj lis  CQUiral  en  rapport avecleur 
population;  diverses  autres  modificalions  de  détail  dans  les  rouages 
de  l'adminisiration  du  Liban  lurent  également  arrêtées.  Les  pléni- 
potentiaires évitèrent  avec  soin  toute  question  étrangère  à  l'organi- 
sation actuelle  et  immédiate  de  cette  contrée,  etsj  séparèrent  après 
avoir  élaboré  sans  divergence  sérieuse  ces  mesures  d'administra- 
tion. 

Peu  de  temps  «iprès  surgirent  quelques  complications  sans  gra- 
vité. Le  gouverneur  de  la  montagne,  Davoud-Pacha,  ému  devoir  la 
Porte  amnistier  sans  s'être  entendue  avec  lui  les  Druses  compromis 
dans  les  derniers  massacres,  se  rendit  à  Gonstantinople  on  congé, 
et,  à  la  suite  de  ses  explications  avec  les  ministres  du  sultan  sur  les 
détails  de  l'administration ,  annonça  l'intention  formelle  de  rési- 
gner ses  pouvoirs.  Cependant,  grâce  aux  efforts  de  l'ambassade  de 
France,  cet  incident  n'eut  d'autre  suite  que  des  concessions  nou- 
velles de  la  Porte  en  faveur  du  Liban.  Le  gouverneur  général  n'en 
avait  pas  moins  encore  besoin  d'être  encouragé  dans  sou  œuvre.  Le 
cheik  d'Eden,  Joseph  Karam,  se  livrait  à  de  sourdes  intrigues,  et  à 
la  fin  de  l'année  1865  on  craignait  qu'il  ne  compromît  par  des  ten- 
tatives imprudentes  la  pacification  du  pays. 

Les  affaires  de  Tunis  soulevèrent  en  186/i  d'assez  graves  inci- 
dens.  Des  tribus  mécontentes  de  l'administration  du  kasmidar,  pre- 
mier ministre  du  bey,  levèrent  l'étendard  de  la  révolte,  et  firent 
concevoir  des  craintes  pour  la  sécurité  du  gouvernement  tunisien. 
La  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie,  qui  ont  à  Tunis  des  na- 
tionaux et  des  intérêts  à  défendre,  envoyèrent  chacune  une  escadre 
sur  les  côtes  de  la  régence.  La  Porte  crut  devoir  suivre  cet  exemple, 
et  quelques  vaisseaux  turcs  arrivèrent  sous  la  conduite  d'un  com- 
missaire extraordinaire,  Ilaïdar-Effendi.  Cette  décision  de  la  Porte 
pouvait  être  une  source  de  difficultés  politiques,  et  l'apparition  du 
pavillon  ottoman  sur  les  rivages  d'une  contrée  dont  la  Turquie  avait 
à  d'autres  époques  revendiqué  la  possession  pouvait  faire  naître  de 
justes  susceptibilités.  Le  gouvernement  français  s'en  expliqua  en 
toute  franchise  à  Gonstantinople.  Ayant  appris  qu'un  envoyé  tuni- 
sien, le  général  Khérédine,  aurait  été  chargé  de  porter  au  sultan 
un  projet  d'arrangement  destiné  à  régler  les  rapports  de  suzerai- 
neté, M.  Drouyn  de  Lhuys  rappela  que  la  France  était  résolue  à 
empêcher  tout  ce  qui  tendrait  à  altérer  les  conditions  d'autonomie 
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dans  lesquelles  se  trouve  aujourd'hui  la  régence  de  Tunis  et  à  mettre 
l'Algérie  en  contact  avec  la  domination  ottomane.  La  Porte,  désor- 
mais convaincue  que  le  gouvernement  français  ne  laisserait  pas 
porter  la  moindre  atteinte  au  statu  quo  dans  la  régence,  se  dé- 
cida à  rappeler  Haïdar-Edendi.  Le  départ  de  la  llottille  ottomane  fut 
promptement  suivi  de  celui  des  escadres  française,  anglaise  et  ita- 
lienne, dont  la  présence  n'était  plus  nécessaire,  la  situation  du  gou- 
vernement tunisien  s'étant  sensiblement  améliorée.  Il  se  défendit 
absolument  d'avoir  eu  la  pensée  d'apporter  un  changement  quel- 
conque dans  les  rapports  de  la  régence  avec  le  sultan  et  représenta 
la  mission  du  général  Khérédine  comme  une  affaire  de  pure  cour- 
toisie. Peu  de  temps  après,  le  grand-vizir  Fuad-Pacha  écrivait  au 
bey  une  lettre  vizirielle  reconnaissant  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite les  conditions  qui  depuis  un  siècle  et  demi  constituent  l'auto- 
nomie tunisienne  sous  le  gouvernement  de  la  famille  actuellement 
régnante.  Ce  document  admettait  en  faveur  de  la  Tunisie  le  droit 
absolu  de  faire  des  lois,  celui  de  conclure  des  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères,  enfin  l'hérédité  et  tout  ce  qui  caractérise  l'indé- 
pendance d'un  état.  Quant  aux  relations  avec  le  sultan,  elles  sont 
uniquement  celles  d'une  suzeraineté  religieuse.  C'est  à  ce  titre  seul 
que  les  monnaies  portent  le  chiffre  du  chef  de  l'islam,  que  des 
prières  sont  récitées  en  son  nom,  et  que  chaque  bey,  à  son  avène- 
ment, envoie  demander  l'investiture  à  Constantinople. 

n. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1864,  le  Nouveau-Monde  fut  plus 
troublé  que  l'ancien.  La  gigantesque  guerre  civile  des  Ltats-Unis 
continuait  dans  des  conditions  d'opiniâtreté  sans  exemple.  Au  mois 
de  janvier,  le  sud  résistait  encore  avec  énergie.  11  est  vrai  que  sur 
les  trente-quatre  états  dont  l'Union  était  antérieurement  formée, 
la  confédération  du  sud  n'en  occupait  plus  que  sept,  et  que,  sur 
ce  nombre,  il  n'y  en  avait  qu'un,  la  Géorgie,  où  le  nord  n'eût  pas 
pris  pied.  L'armée  de  Virginie  présentait  toutefois  des  forces  im- 
posantes, et  sur  ce  théâtre,  le  plus  important  de  la  guerre,  les 
deux  partis  n'avaient  pas  gagné  un  pouce  de  terrain  depuis  l'ori- 
gine de  la  lutte-  Les  confédérés,  loin  de  se  décourager,  combat- 
taient avec  d'autant  plus  d'acharnement  que  leur  cause  était  plus 
compromise.  Privés  de  la  grande  artère  centrale  du  Mississipi  et  de 
toutes  les  ressources  du  commerce,  de  l'industrie,  des  finances,  ils 
ne  vivaient  plus  que  pour  la  guerre.  Le  nord,  au  contraire,  jouis- 
sait d'une  existence  normale.  Outre  la  force  matérielle,  il  avait  une 
force  morale  reposant  sur  deux  grandes  idées  :  le  rétablissement 
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tic  l'Union  et  l'abolition  df  l'rsclavaf^c;  50, 000  Africains,  hier  en- 
core esclaves,  combattaient  t-n  lionunes  libres  sous  les  étendards 
fédéraux.  Rien  ne  pouvait  être  plus  utile  j)()ur  attaquer  le  |)réjug6 
barbare  qui,  depuis  tant  de  siècles,  Jjiit  les  nèjjjres  au  ban  de  l'Iiu- 
nianité.  Le  sud  lui-niénie,  le  sud,  i\iù  avait  poussé  de  si  grands 
cris  d'indignation  lorsque  le  nord  avait  armé  des  régimens  noirs, 
qui  avait  décrète  la  mort  contre  tout  officier  fédéral  |)ris  à  leur  tète, 
se  décidait  à  faire  entrer  dans  les  rangs  de  son  armée  des  bonunes 
de  couleur.  IVmr  tous  ceux  qui  connaissaient  la  force  des  j)réjugés 
de  la  société  esclavagiste,  une  décision  pareille  ne  pouvait  être  ([ue 
Je  sympîùme  de  la  fin  prochaine  de  la  rébellion. 

Le  nord  était  fermement  résolu  à  ne  pas  laisser  inscrire  dans  la 
constitution  le  principe  du  démembrement.  11  le  prouva  en  renom- 
mant M.  Lincoln  à  une  immense  majorité.  Le  vote  du  8  novembre 
ISiiù  prouvait  victorieusement  qu'il  n'y  avait  chez  les  fédéraux  ni 
lassitude  ni  défaillance.  Tandis  que  la  réunion  du  congrès  confé- 
déré attestait  la  profonde  détresse  de  la  sécession,  la  pénurie  de 
son  trésor,  l'avilissement  de  son  papier,  son  épuisement  d'hommes 
et  d'argent,  et  que  l'héroïque  bravoure  de  ses  soldats,  l'indomp- 
table ténacité  de  ses  chefs  politiques  ne  pouvaient  plus  masquer 
les  inlirmités  incurables  d'une  mauvaise  cause,  le  message  pré- 
sidentiel adressé  le  0  décembre  par  M.  Lincoln  au  congrès  des 
Ltats-Cnis  constatait  que  le  nord,  qui  avait  plus  d'hommes  qu'au 
qu'au  début  de  la  guerre,  était  en  mesure,  s'il  le  fallait,  de  conti- 
nuer la  lutte  indéfiniment. 

La  brillante  campagne  de  Sherman,  qui  venait  de  traverser,  sur 
un  espace  de  Zi80  kilomètres,  la  Géorgie  entière,  c'est-à-di'-e  le 
cœur  même  de  la  sécession,  témoignait  suffisamment  de  la  faiblesse 
des  séparatistes.  Toutes  les  voies  de  communication  de  la  confédé- 
ration du  sud  étaient  désormais  coupées.  Peu  de  jours  après,  la 
chambre  des  représentans  à  Washington  adoptait  l'amendement 
constitutionnel  qui  prononçait  l'abolition  de  l'esclavage,  et  M.  Lin- 
coln déclarait  qu'une  telle  résolution  devait  être  une  cause  d'allé- 
gresse non-seulement  pour  le  pays,  mais  pour  le  monde  entier.  En 
prêtant  pour  la  seconde  fois  le  serment  présidentiel,  il  publiait  un 
message  empreint  d'une  admirable  élévation  oîi  il  flétrissait  solen- 
nellement l'esclavage,  et  où,  dans  un  mouvement  d'éloquence  bi- 
blique, il  disait  que  chaque  goutte  de  sang  arrachée  aux  esclaves 
par  le  fouet  était  payée  par  une  autre  goutte  de  sang  versée  par  le 
glaive.  Cependant  le  terme  de  ces  douloureux  sacrifices  approchait. 
Les  opérations  combinées  de  Grant  et  de  Sherman  allaient  enfin  ve- 
nir à  bout  des  résistances  opiniâtres  de  l'armée  virginienne,  dirigée 
avec  tant  de  talent  par  le  général  Lee.  A  la  suite  de  combats  achar-. 
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nés  et  d'une  grande  bataille  qui  dura  cinq  jours,  les  troupes  fédé- 
rales entraient  à  lliciiinond  le  3  avril  18(35.  La  prise  de  cette  ville 
ne  tarda  pas  à  entraîner  la  reddition  des  armées  du  sud.  Après  avoir 
échangé  avec  le  général  Grant  une  correspondance  simple  et  digne, 
qui  attestait  de  part  et  d'autre  une  haute  courtoisie  militaire,  le 
général  Lee  obtint  une  capitulation  honorable  et  jura  de  ne  plus 
porter  les  armes  contre  l' Union. 

M.  Lincoln,  qui  n'avait  à  la  bouche  que  les  mots  de  paix  et  de 
clémence,  appliquait  déjà  sa  pensée  honnête  et  scrupuleuse  à  l'œuvre 
de  réconciliation  des  partis,  quand  il  tomba  sous  le  coup  de  pistolet 
d'un  assassin  fanatique  le  l/i  avril  1865,  jour  du  vendredi  saint. 
Un  mouvement  universel  d'indignation  et  de  stupeur  accueillit  cette 
nouvelle.  Les  gouvernemens  de  l'Europe  décernèrent  à  la  mémoire 
du  président  des  hommages  officiels,  la  presse,  les  manifestations 
populaires,  le  sentiment  public,  lui  en  rendirent  de  non  moins  écla- 
tans;  le  sud  dut  comprendre  qu'il  n'avait  rien  à  espérer  de  l'ancien 
monde,  et  que  l'immense  majorité  des  sympathies  populaires  était 
ac([uise  en  Europe  à  la  cause  qu'avait  soutenue  avec  tant  de  droi- 
ture, d'énergie  et  de  simple'  grandeur,  le  président  Abraham  Lin- 
coln. 

Le  successeur  de  M.  Lincoln,  M.  Johnson,  est  un  petit  blanc  de 
la  Caroline  du  jNord  qui  a  travaillé  dans  sa  jeunesse  sur  les  plan- 
tations et  ramassé  le  coton.  Un  régiment  noir  occupant  la  capitale 
confédérée  et  un  prolétaire  blanc  du  sud  arbitre  à  Washington  des 
destinées  de  l'aristocratie  la  plus  fière  du  monde,  tels  étaient  les  faits 
caractéristiques  qui  marquaient  la  fin  de  la  sécession.  M.  Johnson 
continua  la  politique  de  fermeté  et  de  clémence  que  AI.  Lincoln 
avait  inaugurée  au  lendemain  de  la  victoire  du  nord.  L'œuvre  de 
reconstruction,  que  les  clameurs  intéressées  des  ennemis  de  la 
grande  république  avaient  longtemps  présentée  comme  impossible, 
fut  immédiatement  commencée  dans  ce  double  esprit  d'inllexibilité 
pour  les  principes  et  de  mansuétude  pour  les  personnes.  La  grande 
confédération  sort  victorieuse  de  la  plus  terrible  épreuve  que  ja- 
mais peuple  ait  traversée,  et  au  lendemain  de  la  guerre,  con- 
fiante dans  son  principe  et  dans  les  salutaires  effets  de  la  liberté, 
elle  licencie  ses  armées  et  convie  le  vaincu,  sur  le  même  pied  que 
le  vainqueur,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  américain. 

Le  gouvernement  français,  qui  avait  dès  le  début  de  la  guerre 
reconnu  aux  états  du  sud  le  titre  de  belligérans  et  observé  envers 
les  deux  parties  une  attitude  de  stricte  neutralité ,  s'empressa  de 
tenir  compte  des  faits  accomplis  en  révoquant  l'ordre  qui  limitait 
à  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  le  séjour 
des  vaisseaux  de  guerre  fédéraux  dans  les  ports  de  France;  il  de- 
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manda  i''i;alcincnt  si  les  l-it.its-l  nis  rcnoiiraicnt  an  didit  (li>  vi- 
site que  k'ur  titre  (le  bclli.u'éiaiis  leur  doniiail  sur  les  vaisseaux 
neutres,  et  sur  une  n'-ponse  allii  inative  il  l'eruia  les  ports  iVaneais  à 
tout  navire  confi^dérc^.  li' Angleterre  suivit  cet  exemple,  sans  par- 
venir d'abord  à  faire  dis|)araître  toute  trace,  des  dillicullt's  diplo- 
niaticpies  pendantes  avec  le  cabinet  de  WasliingLon  au  sujet  de  la 
question  si  grave  de  l'aruienicnt  des  corsaires  conf6dér6s  dans  les 
ports  britanniques.  Le  gouvernement  fédéral  présenta  même  au 
cabinet  de  Londres  une  demande  d'iudemniiés  pour  les  perles  oc- 
casionnées au  commerce  de  l'inion  par  YAlabama  et  les  autres 
croiseurs  équipés  dans  les  ports  anglais.  Depuis  1863,  une  corres- 
pondance était  engagée  à  cet  égard  entre  les  deux  cabinets;  mais 
elle  se  maintenait  dans  les  termes  du  droit  pur,  et  on  commençait 
à  prévoir  (ju'il  ne  pourrait  en  résulter  qu'une  discussion  sur  un 
point  incom[)let  et  peu  précis  de  la  législation  maritime  internatio- 
nale, quand  le  message  du  nouveau  président  acheva  de  dissiper 
toutes  les  inquiétudes. 

L'ouverture  du  congrès  au  mois  de  décembre  1865  a  permis  au 
président  Johnson  d'aborder  l'ensemble  des  questions  qui  s'impo- 
saient à  l'opinion  publique.  II  l'a  fait  avec  une  élévation  et  une 
loyauté  qui  ont  encore  ajouté  à  la  force  morale  de  la  grande  répu- 
blique américaine.  Envers  le  sud,  il  proclamait  la  nécessité  d'une 
politique  d'oubli  et  de  conciliation.  A  l'égard  des  réformes  inté- 
rieures et  des  relations  d'état  à  état,  il  insistait  sur  le  développe- 
ment des  principes  de  liberté;  en  ce  qui  concerne  les  rapports  avec 
les  puissances  étrangères,  il  traçait  un  programme  amical  et  paci- 
fique. Il  renonçait  à  la  revendication  de  dommages  pécuniaires  pour 
les  déprédations  commises  par  \ Alabama ,  et  à  propos  des  événe- 
mens  du  Mexique  il  se  contentait  de  déclarer  qu'il  comptait  assez 
sur  «  la  sagesse  et  la  justice  des  puissances,  pour  penser  qu'elles 
accepteront  le  système  de  non-intervention  dont  les  heureux  résul- 
tats, sanctionnés  par  l'expérience,  ont  été  appréciés  sur  les  deux 
cdntinens.  » 

Cependant  les  complica'tions  mexicaines  continuaient  à  préoccu- 
per l'attention  publique.  Le  10  avril  186/i,  l'archiduc  Maximilien 
d'Autriche,  ayant  accepté  le  matin  môme  le  titre  d'empereur  du 
Mexique,  avait  signé  avec  la  France  une  convention  d'après  la- 
quelle un  corps  français  de  25,000  hommes  doit  rester  au  Mexique 
jusqu'à  ce  que  le  pays  ait  organisé  son  armée.  Dans  tous  les  cas,  la 
France,  même  après  le  rappel  de  ses  troupes,  laissera  pendant  six 
ans  encore,  à  partir  de  la  signature  du  traité  de  Miramar,  une 
force  de  8,000  hommes  composant  la  légion  étrangère  au  service 
du  Mexique.  L'empereur  Maximilien  se  reconnaissait  en  outre  dé- 
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biteiir  du  gouvernement  français  pour  une  somme  de  271  millions 
de  francs  à  titre  d'indemnité  de  guerre.  11  avait  ouvert,  pour  faire 
face  aux  obligations  pécuniaires  du  nouvel  empire,  un  emprunt 
combiné  de  façon  à  produire  18,600,000  francs  de  rente.  11  se 
rendit  ensuite  à  Mexico  avec  cette  sécurité  matérielle  que  lui  créait 
la  présence  de  l'armée  française,  ainsi  qu'avec  les  premières  res- 
sources financières  que  lui  assuraient  le  succès  de  l'emprunt  et  les 
divers  arrangemens  signés  à  Miramar.  11  se  trouva  cependant  à  son 
arrivée  à  Mexico  dans  une  situation  des  plus  difficiles.  Ce  pays  im- 
mense, désorganisé  par  de  longues  luttes  intestines,  démoralisé 
par  le  brigandage,  en  tous  sens  sillonné  par  des  bandes  de  parti- 
sans, offre  aux  tentatives  de  réorganisation  dynastique  des  ob- 
stacles ardus.  La  France,  qui  s'est  dévouée  sans  trop  de  réflexion  à 
cette  œuvre  lointaine,  mettait  k  la  disposition  du  nouveau  monar- 
que non-seulement  les  ressources  d'un  crédit  qu'il  n'aurait  jamais 
trouvé  par  lui-même,  mais  encore  des  fonctionnaires  empruntés 
aux  diverses  branches  de  l'administration  française.  Les  victoires 
militaires  n'avaient  pas  cessé  d'ailleurs  de  se  succéder  depuis  la 
prise  de  Puebla;  les  troupes  indigènes  et  les  corps  austro-mexi- 
cains s'organisaient  :  c'était  le  moment  pour  l'empereur  Maximilien 
de  redoubler  d'efforts  pour  constituer  un  état  de  choses  stable,  un 
gouvernement  qui  n'eût  pas  besoin  de  l'étranger  pour  rester  debout. 

Le  cabinet  de  Washington,  tout  en  voyant  avec  regret  l'établis- 
sement d'une  monarchie  dans  l'Amérique  du  Nord,  n'a  pas  oublié 
que  la  France  a  contribué  à  fonder  les  institutions  des  États-Lnis, 
et  un  fait  temporaire  comme  l'occupation  du  Mexique  ne  doit  point 
prévaloir  contre  des  sympathies  et  des  intérêts  traditionnels.  Le 
gouvernement  fédéral  ne  pouvait  d'ailleurs  ignorer  que  la  France, 
tout  en  appelant  de  ses  vœux  les  plus  sincères  le  jour  où  son  der- 
nier soldat  quittera  les  rivages  mexicains,  ne  consentirait  jamais  à 
hâter  le  départ  de  ses  troupes  sur  des  injonctions  hautaines  ou  des 
insinuations  comminatoires.  Au  surplus,  la  France  mettait  une 
grande  modération  dans  ses  demandes  au  cabinet  de  Washington. 
Elle  ne  réclamait  pas  la  reconnaissance  de  l'empereur  Maximilien 
par  les  États-Unis  et  se  contentait  de  poser  comme  base  d'une  en- 
tente l'application  réciproque  du  principe  de  non-intervention. 
Une  ligne  de  conduite  aussi  raisonnable  devait  amener  à  un  ac- 
cord, et  tous  les  bons  esprits,  en  Amérique  comme  en  Europe, 
n'hésitaient  pas  à  constater  que  rien  ne  serait  plus  funeste  aux 
progrès  de  la  civilisation  générale  qu'une  lutte  entre  l'ancien 
monde  et  le  nouveau  continent. 

Pendant  la  même  période,  les  pays  de  l'Amérique  méridionale 
ont  été  violemment  troublés.  En  1863,  des  immigrans  espagnols 
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attires  au  Pi'tou  et  fixrs  dans  le  district  de  'l'alaiiiho  avaient  rlù 
l'(»bjet  di'S  |)lus  cruels  Iraitcineus.  Lv,  i^ouxi'riu'mciit  ixTiivicn  avait 
dt'leré  h's  coii|)al)li's  aux  trihiiiiaiix  :  mais  le  cahiiict  dtî  Madrid, 
nu'contcnl  des  lenteurs  de  Injustice  locale,  crut  devoir  envoyer  à 
l/nna  M.  Salazar  y  Mazarredo  avec  le  titre  do  commissaire  s|)(^cial 
et  extraordinaire  de  la  reine,  dette  (jualilication ,  (|ui  ra|)|)elail  la 
dénomination  sous  hujuelle  les  souverains  de  rKsi)a}j;ne  désignaient 
autrefois  Ii's  inspecteurs  charj^és  de  la  surveillance  des  colonies, 
t'veilla  les  susceptibilités  du  ,u;ouvernement  i)éruvien.  Il  y  vit  une 
atteinte  indirecte  à  son  indépendance,  et,  sans  refuser  d'admettre 
M.  Salazar  a  litre  d'agent  conlidentiel,  il  ne  voulut  pas  lui  recon- 
naître la  qualité  de  commissaire  extraordinaire,  fjui  semblait  impli- 
quer dos  prétentions  de  chiméricjue  suzeraineté,  l/envoyé  espagnol 
sortit  brusquement  de  Lima,  en  laissant  au  ministre  des  allaires 
étrangères  du  Pérou  une  note  obscure  et  menaçante  dont  on  ne 
comprit  bien  le  sens  que  deux  jours  plus  lard,  lorsqu'on  sut  à  Lima 
que  M.  Salazar,  se  rencontrant  en  mer  avec  l'escadre  espagnole, 
avait  paru  le  là  avril  186Zi  devant  les  îles  Chinchas,  ne  donnant  au 
gouverneur  péruvien  qu'un  quart  d'heure  pour  se  rendre.  La  gar- 
nison était  en  un  instant  faite  prisonnière,  et  le  pavillon  de  Castille 
flottait  sur  ces  îles.  Les  agens  espagnols  accompagnaient  cet  acte 
d'un  commentaire  frappant.  La  situation  respective  de  l'Espagne  et 
du  Pérou  était  représentée  comme  un  état  de  trêve  existant  depuis 
la  guerre  de  l'indépendance,  et  la  prise  des  îles  Chinchas  devenait 
une  revendication.  On  comprend  l'émotion  qu'excita  un  pareil  lan- 
gage. 

Dès  les  premiers  mois  de  1864,  une  circulaire  du  ministre  des 
aflaires  étrangères  du  Pérou  avait  invité  tous  les  états  de  l'Amérique 
méridionale  à  former  un  congrès  où  seraient  discutées  les  bases 
d'une  ligue  propre  à  u  fusionner  les  forces  matérielles  et  intellec- 
tuelles de  la  race  néo-latine.  »  L'incident  des  îles  Chinchas  don- 
nait un  caractère  particulier  à  ce  congrès,  où  figurèrent,  à  côté  des 
représentans  du  Chili  et  du  Pérou,  les  envoyés  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, du  Venezuela,  de  la  Bolivie,  du  Guatemala,  du  Salvador  et 
de  l'Equateur.  Le  congrès  signait  un  traité  d'union  et  d'alliance 
défensive  entre  les  divers  gouvernemens  dont  il  se  composait.  Pen- 
dant ce  temps,  l'amiral  espagnol  Pareja  venait  embosser  son  es- 
cadre devant  le  Callao,  et  le  président  de  la  république  péruvienne, 
le  général  Pezet,  était  obligé  d'accepter  l'ultimatum  qui  lui  était 
signifié.  Le  Pérou,  par  un  traité  conclu  le  "28  janvier  1865,  re- 
connut toutes  les  dettes  réclamées  par  l'Espagne,  et  prit  l'engage- 
ment de  payer  tous  les  frais  de  l'expédition.  Quant  aux  membres 
du  congrès  sud-américain,  ils  se  séparèrent  au  mois  de  mars  sans 
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autre  résultat  que  des  traités  d'alliance  et  de  paix  perpétuelle,  qui 
au  point  de  vue  pratique  n'avaient  qu'une  médiocre  valeur.  Le 
congrès  n'en  est  pas  moins  un  symptôme  digne  d'attention.  La  race 
hispano-américaine,  malgré  des  qualités  brillantes,  n'a  pas  su  jus- 
qu'à ce  jour  constituer  des  gouvernemens  stables,  mais  elle  n'a 
pas  dit  son  dernier  mot.  Les  restes  des  anciennes  familles  espa- 
gnoles disparaissent  peu  à  peu.  Le  sang  indien,  qu'aucune  défaveur 
de  caste  ne  frappe  plus  aujourd'hui,  apporte  à  la  descendance  des 
conquérans  une  sève  nouvelle ,  et  peut-être  ces  contrées  où  s'accu- 
mulent tant  d'animosités  et  de  ruines,  où  s'agitent  trop  souvent  des 
querelles  vulgaires,  puiseront-elles  un  jour  dans  une  commune  en- 
tente un  principe  de  force  et  de  progrès. 

Les  républiques  de  la  Plata  subissaient  de  nouvelles  crises  qui 
ont  leur  point  de  départ  dans  l'expédition  entreprise,  il  y  a  déjà 
près  de  douze  ans,  par  le  général  Florès,  ancien  président  de  l'Uru- 
guay et  l'un  des  plus  célèbres  chefs  du  parti  des  colorados,  pour 
renverser  le  gouvernemei\t  de  la  Bande-Orientale.  La  guerre  civile 
se  traînait  languissamment,  et  la  faveur  dont  Florès  était  l'objet  à 
Buenos-Ayres,  où  il  avait  recruté  ses  troupes,  l'abandonnait  sensi- 
blement quand,  au  mois  d'octobre  186/i,  l'intervention  inattendue 
du  Brésil  donna  à  la  situation  un  caractère  nouveau.  Le  baron  de 
Tamandaré,  à  la  tête  d'une  escadre  impériale  brésilienne,  se  pré- 
sentait tout  à  coup  devant  Montevideo,  en  proclamant  qu'il  avait  reçu 
l'ordre  de  conquérir  avec  l'aide  des  troupes  de  terre  de  Florès  tout 
le  territoire  de  l'Uruguay  situé  au  nord  du  Rio-Negro,  c'est-à-dire 
environ  la  moitié  du  sol  de  la  république.  Comment  le  cabinet  bré- 
silien se  décidait-il  à  prendre  cette  attitude  que  rien  ne  faisait  pré- 
voir? Des  réclamations  contre  les  dommages  subis  pendant  les 
guerres  civiles  par  ceux  de  ses  nationaux  établis  sur  le  territoire 
oriental,  réclamations  dont  il  s'occupait  médiocrement  jusqu'alors, 
n'étaient  certainement  pas  la  véritable  cause  de  cette  brusque  in- 
tervention. N'était-il  pas  permis  de  conjecturer  qu'outre  l'intérêt 
permanent  de  diviser  et  d'affaiblir  une  république  voisine,  le  Brésil 
voulait  étendre  et  fortifier  son  influence  dans  tout  l'estuaire  de  la 
Plata?  Montevideo  se  rendit  le  20  février  1865,  et,  soutenu  par  les 
troupes  brésiliennes.  Florès  redevint  président  de  l'Uruguay. 

La  conduite  du  Brésil  éveilla  les  inquiétudes  du  cabinet  de  l'As- 
somption, qui  se  sentit  indirectement  menacé.  Le  président  du  Pa- 
raguay, le  général  Lopez,  après  avoir  protesté  contre  l'alliance  du 
cabinet  de  Rio  avec  Florès,  confisquait  les  bateaux  à  vapeur  brési- 
liens, remettait  au  ministre  de  l'empereur  dom  Pedro  ses  passe- 
ports et  envahissait  les  territoires  contestés  qui  s'étendent  au  nord 
de  la  république  paraguéenne.  11  demandait  au  gouvernement  ar- 
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gciilin  \o  passage  ^  travers  Tt'lat  df  (lon'KMitcs  pour  rarm('>e  desti- 
née à  attaquer  la  province  brésilienne  de  Hi()-(irande.  Sorti  de  son 
isolement  p<uir  venir  ru  aide  h  Montevideo,  le  Paraguay  se  trouvait 
seul  le  lendemain  des  événemens  qui  ramenaient  Klorés  dans  celle 
ville  et  le  replaçaient  à  la  tête  de  la  réiîuhlifpic  orientale.  Cepen- 
dant le  général  I.opcz,  voyant  que  le  cabinet  de  Buenos-Ayrcs  lui 
refusait  le  passage  des  troupes  ])araguéennes  sur  le  territoire  ar- 
gentin, n'hésita  pas  à  s'attirer  un  troisième  adversaire  an  envahis- 
sant ce  pays.  Le  h  mai  ISliô,  l'empire  brésilien,  la  république  do 
l'Uruguay  cl  la  confédération  argentine  signèrent  un  traité  pour  re- 
pousser cette  agression.  La  coalition  déclarait  qu'elle  n'attenterait 
pas  à  l'intégrité  de  la  république  paraguéenne,  et  que  son  seul  but 
était  d'y  renverser  le  gouvernement  du  général  Lope/. 

Sans  doute,  le  Paraguay  n'occupe  qu'un  territoire  de  médiocre 
grandeur,  si  on  le  compare  à  celui  des  trois  autres  puissances  réu- 
nies; mais  il  est  compacte,  bien  peuplé,  centralisé  dans  une  seule 
main.  11  a  des  arsenaux,  une  administration  sévère,  des  finances  en 
excellent  état.  Les  chambres  y  sont  d'une  docilité  extrême,  elle  gé- 
néral Lopez,  successeur  de  son  père  sur  le  fauteuil  présidentiel,  est 
une  sorte  de  souverain  absolu.  Entre  le  Paraguay  et  la  confédéra- 
tion argentine,  il  y  a  dilTérence  d'institutions  et  de  langage.  Tandis 
que  dans  la  confédération  le  sang  espagnol  est  resté  très  pur,  le 
Paraguay,  où  domine  complétementl'élémentautochthone,  parle  en- 
core une  langue  indigène.  Ce  pays  est  demeuré  longtemps  comme 
séparé  du  reste  du  monde.  Le  Brésil  le  voit  avec  regret  fermé  au 
connnerce  par  une  ligne  douanière  rigoureuse  et  par  le  monopole 
du  gouvernement  pour  l'achat  des  récoltes;  aussi  voudrait-il, 
comme  la  confédération  argentine,  pénétrer  cette  petite  Chine 
américaine.  Au  milieu  de  l'année  1805,  le  Paraguay  attendait  avec 
calme  les  attaques  de  la  coalition,  et  semblait  avoir  conçu  l'es- 
poir de  profiter  des  anciennes  divisions  de  la  confédération  argentine 
comme  de  la  république  orientale.  Les  troupes  de  Lopez  occupaient 
la  province  brésilienne  de  Mato-Grosso  et  la  province  argentine  de 
Corrientes.  Le  M  juin,  le  combat  naval  de  Riachuelo,  où  la  flotte 
brésilienne  détruisit  presque  complètement  l'escadre  du  Paraguay, 
força  celui-ci  à  céder  à  l'ennemi  la  domination  du  Parana,  mais  en 
même  temps  l'armée  de  terre  du  président  Lopez  envahissait  la  pro- 
vince brésilienne  du  Rio-Grande;  bientôt,  repoussé  sur  Corrientes 
par  les  troupes  du  Brésil,  Lopez  abandonnait  Corrientes  même  et 
concentrait  ses  forces  autour  d'Humaïta,  pendant  que  la  saison  des 
pluies  suspendait  les  hostilités.  Telles  étaient  les  péripéties  d'une 
lutte  dont  les  causes  et  les  résultats  ne  peuvent  qu'attrister  ceux 
qui  s'intéressent  au  développement  de  ces  vastes  contrées. 
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Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  et  brusque  intervention  de  l'Es- 
pagne au  Chili  vint  montrer  une  fois  de  plus  l'intention  bien  ar- 
rêtée du  cabinet  de  Madrid  de  s'ingérer  dans  les  affaires  de  ses 
anciennes  colonies.  Quelques  griefs  en  furent  la  cause  ou  le  pré- 
texte. Ils  donnèrent  lieu  à  un  arrangement  entre  le  gouvernement 
chilien  et  M.  Tavira  le  20  mai  1865.  L'incident  semblait  terminé; 
mais  le  gouvernement  espagnol,  dont  cette  issue  pacifique  ne  secon- 
dait pas  les  vues,  désavoua  son  envoyé,  et  le  17  septembre  l'amiral 
Pareja  parut  devant  Valparaiso  en  sa  double  qualité  de  commandant 
en  chef  des  forces  navales  dans  le  Pacifique  et  de  plénipotentiaire 
de  la  reine.  Il  réclamait  le  redressement  immédiat  de  tous  les  griefs 
du  cabinet  de  Madrid.  Il  demandait  en  outre  qu'un  fort  de  la  répu- 
blique saluât  le  pavillon  espagnol  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  et 
il  ajoutait  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  à  recourir  à  la  force,  des  in- 
demnités seraient  exigées  pour  les  dommages  que  pourrait  éprouver 
l'escadre  de  sa  majesté  catholique.  Si,  dans  le  délai  de  quatre  jours 
à  partir  du  18  septembre,  il  ne  recevait  pas  de  réponse  favorable,  il 
considérerait  comme  rompus  les  rapports  diplomatiques  des  deux 
puissances,  et  la  légation  se  retirerait  à  bord  du  vaisseau  amiral. 
C'était  le  moment  où  la  ville  de  Valparaiso  célébrait  l'anniversaire 
de  l'indépendance  de  la  république,  et  cette  coïncidence  augmenta 
l'irritation  des  esprits.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua 
que  l'ultimatum  lancé  au  milieu  de  la  fête  nationale  la  plus  chère 
aux  Chiliens  constituait  une  hostilité  préméditée  contre  un  pays 
presque  désarmé  et  privé  de  forces  navales.  Le  cabinet  de  Santiago 
refusa  d'obtempérer  aux  demandes  de  l'amiral  Pareja;  le  port  de 
Valparaiso  fut  immédiatement  bloqué  par  l'escadre  espagnole,  et  le 
président  Perez  accepta  la  guerre.   L'agression  de  l'Espagne,  le 
blocus  de  tous  les  ports  du  Chili,  que  l'amiral  Pareja  n'hésita  pas 
à  déclarer  malgré  les  conventions  internationales  du  traité  de  Paris, 
qui  ne  reconnaissent  que  le  blocus  réel,  compromettaient  grave- 
ment les  intérêts  européens  dans  ces  contrées.  Ces  événemens  ont 
eu  un  grand  retentissement  dans  toute  l'Amérique.  Tandis  que  la 
population  chilienne  s'associait  par  une  attitude  enthousiaste  à  la  "^ 
conduite  de  son  gouvernement, 'le  peuple  du  Pérou  s'insurgeait  et 
renversait  le  gouvernement  du  président  Pezet,  accusé  de  faiblir 
devant  l'Espagne.  Le  5  décembre,  un  traité  d'alliance  était  signé 
entre  le  Pérou  et  le  Chili,  et  le  cabinet  espagnol,  qui  ne  s'était  pas 
d'abord  attendu  à  de  si  vives  résistances,  devait  voir  la  tournure 
que  prenaient  les  événemens  avec  une  inquiétude  d'autant  plus  jus- 
tifiée f[ue  la  prise  de  deux  vaisseaux  espagnols  et  la  mort  volontaire 
de  l'amiral  Pareja  signalèrent  le  début  des  hostilités. 
A  l'autre  extrémité   du  globe,  la  situation  s'était  améliorée. 


yi  ANM  viiu;  i>i;s  i>i  r\   monofs. 

Ycddo  Pt  P(^kin,  ces  capitales  qui  avaient  si  longtemps  repouss(^  la 
seule  pr(!^sence  des  t^tranger3,  se  niettairnt  en  rapport  avec  les  na- 
tions de  rOrridont.  Les  ministres  japonais  et  chinois  et  les  k'fîalions 
«'uroptHMinos  (Mitretenaient  des  relations  désormais  r(\i;iili(MU's.  Sans 
doute  il  reste  bien  des  jin'-jngt^s  ;\  vaincre,  des  défiances  h  dissiper, 
des  lumières  h  n'-pandre,  et  pour  développer  par  les  voies  pacifi- 
ques les  succès  d'abord  obtenus  par  l'intimidatioji  et  par  les  armes 
il  est  nécessaire  que  ri!!uroi)C  use  de  grands  niénagemcns  et  se 
montre  aussi  prudente  que  ferme.  Au  surplus,  depuis  que  les  re- 
jirésentans  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont  établi  leur  résidence 
officielle  ;\  Pékin,  la  politique  chinoise,  tant  à  l'intérieur  qu'au  de- 
hors, est  entrée  dans  une  phase  nouvelle.  Le  prince  Kong  a  su  tenir 
compte  fi  la  fois  des  intérêts  européens  et  des  susceptibilités  indi- 
gènes. De  son  C(Mé,  l'iMiropo  avait  reconnu  que  l'insurrection  des 
taï-pings  ne  s'inspirait  d'aucune  pensée  de  réforme,  soit  politique, 
soit  religieuse,  qu'après  avoir  porté  partout  la  désolation  et  la 
ruine,  elle  était  incapable  de  rien  édifier,  et  que  la  prolongation 
de  la  lutte  serait  funeste  au  commerce  étranger.  C'est  ce  qui  fit  que 
le  gouvernement  chinois  eut  la  satisfaction  de  compter  parmi  ses 
défenseurs  ses  ennemis  de  la  veille.  Les  progrès  des  inventions  mo- 
dernes commençaient  à  pénétrer  dans  ce  pays  de  la  tradition  et  de 
la  routine.  La  prise  de  Nankin  sur  les  rebelles  et  les  derniers  coups 
portés  à  leurs  bandes  eurent  pour  résultat  de  faire  renaître  la  sécu- 
rité dans  les  provinces  les  plus  riches  de  la  Chine,  et  le  corps  franco- 
chinois,  qui  avait  rendu  des  services  si  éminens,  put  être  licencié. 
Sans  doute  l'insurrection  des  mahométans  du  nord-ouest  est  dan- 
gereuse; mais,  privée  de  communications  avec  le  dehors,  elle  a  peu 
de  chances  de  succès,  et  les  troupes  régulières  chinoises  sont  d'ail- 
leurs aguerries  par  leurs  récentes  campagnes.  Avec  de  la  persévé- 
rance, de  l'activité,  de  l'esprit  de  suite,  les  puissances  occidentales 
n'auront  pas  à  se  repentir  d'avoir  planté  leurs  drapeaux  sur  le  sol 
lointain  de  ces  contrées  si  longtemps  mystérieuses.  Le  commerce  y 
trouve  des  débouchés  immenses.  Déjà  les  ports  ne  suffisent  plus  au 
mouvement  des  navires  à  voiles,  des  steamcra  et  des  jonques.  On 
voit,  à  Shang-haï  par  exemple,  une  population  d'environ  3,000  Eu- 
ropéens et  de  150,000  Chinois  vivre  dans  un  ordre  parfait,  sous 
un  protectorat  qui  s'efface  autant  qu'il  le  peut.  On  commence  à 
parler  de  chemins  de  fer  dans  le  Céleste-Empire.  Un  câble  télégra- 
phique doit  unir  Pékin  à  Saint-Pétersbourg,  et  peut-être  un  jour 
une  voie  ferrée  reliera-t-elle  la  capitale  de  la  Chine  à  Calcutta  et 
à  l'Asie  méridionale  régénérée. 

11  ne  faut  point  croire,  du  reste,  que  le  gouvernement  chinois 
s'engage  dans  une  innovation  quelconque  sans  rencontrer  de  vives 
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résistances.  En  avril  18(55,  la  cour  de  Pékin  a  eu  sa  journée  des 
dupes.  Le  prince  Kong,  un  instant  disgracié  par  suite  des  intrigues 
du  parti  rétrograde,  est  rentré  aux  alTaires  presque  immédiate- 
ment, grâce  à  l'appui  des  personnages  les  plus  élevés  du  gouver- 
nement et  de  plusieurs  membres  de  la  famille  impériale.  Le  parti 
favorable  aux  bonnes  relations  avec  les  éi  rangers  a  donc  mainte- 
nant une  véritable  force.  Il  compte  de  nombreux  partisans  jusque 
dans  les  rangs  les  plus  hauts  de  la  société  chinoise. 

Le  Japon  a  été,  pendant  la  même  période,  le  théâtre  d'assez  gra- 
ves événemens.  L'envoi  d'une  seconde  mission  japonaise  en  Europe 
avait  été  pour  les  puissances  occidentales  l'occasion  d'élever  de 
nouvelles  plaintes  au  sujet  de  l'exécution  incomplète  des  traités. 
L'empereur  des  Français  avait  dit,  le  5  mai  'J8(5à,  aux  ambassa- 
deurs de  la  cour  de  Yeddo  :  «  Je  désire  sincèrement  voir  nos  rela- 
tions s'étendre  de  jour  en  jour  davantage;  mais,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  votre  gouvernement  doit  avant  tout  faire  respecter  le  droit 
des  gens,  et  se  bien  convaincre  de  l'accord  des  puissances  euro- 
péennes pour  défendre  dans  les  pays  lointains  leur  honneur  et  leurs 
intérêts.  »  Au  moment  où  ces  envoyés  rentraient  dans  leur'patrie, 
des  faits  graves  s'y  accomplissaient.  En  août  186/i,  le  conseil  des 
daïmios,  réuni  à  Kioto,  s'était  prononcé  contre  le  séjour  des  étran- 
gers au  Japon  et  avait  condamné  la  politique  du  taïcoun.  La  ville 
de  Yeddo  était  entourée  par  les  bandes  menaçantes  des  [(Tniurs.  L'at- 
titude chaque  jour  plus  hostile  d'une  partie  des  grands  chefs  féo- 
daux et  les  actes  d'agression  commis  par  l'un  des  plus  puissans 
d'entre  eux,  le  prince  de  iNagato,  décidèrent  les  représentaiis  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  États-Unis  et  des  Pays-Bas  à 
un  acte  de  vigueur  devenu  indispensable.  Le  brillant  succès  rem- 
porté à  Simonoseki  par  l'expédition  combinée  n'eut  pas  seulement 
pour  effet  d'assurer  la  libre  navigation  de  ce  détroit  et  de  la  Mer- 
Intérieure  à  laquelle  il  donne  accès.  11  eut  en  outre  l'avantage  d'ef- 
frayer le  gouvernement  du  taïcoun,  et  d'amener  subitement  dans 
son  langage  et  ses  allures  un  changement  dont  les  conséquences 
peuvent  être  fécondes.  L'ordre  fut  donné  de  faire  disparaître  tous 
les  obstacles  que  rencontrait  l'exportation  des  produits  indigènes.- 
Le  taïcoun  ratilia  la  convention  signée  le  '12.  octobre  18(5/i,  à  la  suite 
<le  l'aiïaire  de  Simonoseki,  et  qui  imposait  au  prince  de  Nagato  le 
paiement  d'une  forte  indemnité.  Aux  menaces  d'exclusion  et  de 
guerre  succédaient  des  promesses  d'aniélioration.  Non-seulement  le 
gouvernement  japonais  ne  demandait  plus  l'évacuation  de  Yoko- 
hama, mais  il  reconnaissait  aux  diplomates  étrangers  le  droit  de 
séjourner  dans  la  capitale,  et  il  promettait  d'assurer  la  liberté  du 
commerce  dans  les  ports  ouverts  en  vertu  des  traités.  Il  ne  faut  pas 
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oubluM-.  si  l'on  veut  Olre  juste,  que  les  liomnies  d'état  du  Japon  se 
trouvent  an\  prises  avec  de  {;randi:s  dillicuUcs.  1-a  double  autorité 
du  taicouu  et  du  niikado  est  une  source  i)erpétuclle  d'embarras  ou 
de  conllit.s.  On  s'explique  facilement  les  ilemi-niesuros,  l'attitude 
indécise  du  taïcoun,  quand  on  songe  qu'il  est  placé  (>ntre  deux 
écueils,  guerre  civile  s'il  désobéit  aux  ordres  du  mikado,  guerre 
étrangère  s'il  les  exécute.  Les  relations  régulières  de  l'iiurope  avec 
le  Japon  sont  à  peine  commencées.  On  est  encore  à  la  période  d'in- 
stallation; mais  il  est  permis  des|)érer  qu'à  ^eddo,  connue  à  Pékin, 
la  î-upériorilé  morale  et  matérielle  dci  l'Occident  se  manifestera 
par  de  nouvelles  et  pacifiques  victoires  sur  des  préjugés  séculaires. 
L'intérêt  de  l'Lurope  est  de  se  montrer  indulgente  et  bielivcillante 
pour  ces  lointains  empires,  qui  tendent  aujourd'hui  à  secouer  le 
joug  de  leur  immobilité,  à  s'agréger  au  faisceau  de  la  grande  fa- 
mille humaine.  Le  meilleur  moyen  de  dissiper  les  inquiétudes  et  les 
défiances  de  ces  pays,  c'est  de  se  présenter  à  leurs  yeux  sous  un 
aspect  à  la  fois  amical  et  civilisateur.  Au  mois  de  février  1805,  le 
gouvernement  japonais  saisissait  l'occasion  du  départ  de  l'amiral 
Jaurès,  commandant  des  forces  navales  de  la  France,  pour  le  re- 
mercier oOiciellement  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  marine 
du  Japon.  «  Nous  voyons  clairement  la  route  que  nous  devons  sui- 
vre, disait  le  délégué  du  gorodjo,  et  c'est  pour  y  marcher  sans 
tomber  que  nous  demandons  à  la  France  l'appui  de  sa  main  puis- 
sante et  loyale.  »  A  la  fin  de  l'année  1865,  le  mikado,  qui  est  le 
souverain  spirituel  du  pays,  se  décidait  à  revêtir  de  sa  sanction  les 
traités  conclus  avec  les  puissances  européennes,  et  l'on  espérait  que 
l'exemple  donné  ainsi  par  l'autorité  religieuse  exercerait  une  salu- 
taire iniluence  sur  les  princes  féodaux  qui  jusqu'alors  se  couvraient 
de  son  nom  pour  justifier  leur  attitude  hostile  aux  étrangers. 

L'œuvre  colonisatrice  entreprise  par  le  gouvernement  français  en 
Cochinchine  poursuivait  en  même  temps  son  cours.  Les  négocia- 
tions ouvertes  avec  l'ambassade  annamite  arrivée  à  Paris  en  1863 
et  les  démarches  faites  à  Hué  pour  bien  déterminer  la  situation  du 
pays  avaient  eu  pour  résultat  de  constater  qu'il  y  avait  lieu  de 
maintenir  le  traité  conclu  à  Saigon  le  5  juillet  1862,  qui  a  stipulé 
la  cession  à  la  France  des  trois  provinces  de  Bien-Hoa,  de  Giading 
et  de  Mitho.  On  avait  un  instant  suggéré  l'idée  de  substituer  à  l'oc- 
cupation pleine  et  entière  de  ces  trois  provinces  le  régime  du  pro- 
tectorat et  de  l'occupation  restreinte  à  quelques  points  du  littoral; 
mais  il  a  paru  préférable  et  même  moins  coûteux  que  la  domination 
française  demeurât  établie  sur  un  territoire  tout  d'une  pièce.  Lne 
convention  plaçant  la  neutralité  de  l'état  de  Cambodge  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France  garantit  de  ce  côté  la  sécurité  de  la  nouvelle 


TABLEAU    HISTORIQUE.    — •    18(}/l-18(55.  35 

colonie,  dont  l'organisation  ne  semble  plus  devoir  être  qu'une  af- 
faire de  patience  et  de  temps.  C'est  ainsi  que  la  diplomatie  et  la 
force  des  armes,  la  puissance  expansive  du  commerce  et  la  propa- 
gande de  la  civilisation  se  trouvent  tour  à  tour  employées  à  ce 
grand  travail  de  rapprochement  entre  l'Europe  et  l'Asie,  à  ce  pro- 
blème complexe  et  périlleux  dont  la  solution  sera  sans  doute  l'une 
des  œuvres  les  plus  mémorables  de  l'époque,  l'une  des  conquêtes 
les  plus  hardies  de  l'esprit  moderne. 

En  résumé,  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  vaste 
tableau  des  événemens  actuels,  de  nombreuses  causes  d'inquiétude 
ou  de  tristesse  s'imposent  à  l'esprit,  car  on  découvre  beaucoup 
de  points  sombres.  C'est  le  Danemark  victime  d'une  agression  cou- 
pable et  compromettant  par  sa  chute  l'équilibre  du  nord;  c'est  l'Al- 
lemagne indécise  sur  les  suites  de  son  injuste  victoire;  c'est  la 
malheureuse  Pologne  écrasée  sous  le  poids  de  ses  désastres,  l'Italie 
encore  agitée  par  le  trouble  des  consciences,  la  Grèce  en  lutte 
contre  des  passions  anarchiques,  la  Turquie  ne  s'engageant  dans 
la  voie  de  la  réforme  qu'avec  lenteur  et  au  milieu  de  difficultés  de 
toute  sorte.  En  Europe,  plus  d'un  état  cherche  péniblement  une 
conciliation  équitable  entre  les  deux  principes  de  l'autorité  et  de  la 
liberté.  Dans  le  nouveau  continent,  la  grande  république  ressent 
des  maux  qu'elle  croyait  être  exclusivement  réservés  au  vieux 
monde.  Les  états  de  l'Amérique  méridionale  sont  en  proie  aux  dis- 
sensions ou  à  la  guerre.  L'Asie  sort  avec  peine  de  sa  léthargie  tra- 
ditionnelle. L'extrême  Orient  n'est  pas  encore  revenu  de  ses  dé- 
fiances contre  le  contact  des  sociétés  européennes.  Nulle  part  la 
vérité  ne  se  fait  facilement  jour,  et  ses  conquêtes  rencontrent  sur 
tous  les  points  du  globe  des  résistances  plus  ou  moins  vives.  Il  n'en 
faut  pas  moins  signaler  une  tendance  universelle  vers  les  idées  de 
progrès  et  comme  une  pensée  supérieure  d'apaisement  et  de  soli- 
darité entre  les  peuples.  Si  la  guerre  est  au  fond  de  toutes  les  pas- 
sions, la  paix  est  au  fond  de  toutes  les  consciences.  Les  questions 
commerciales  prennent  le  pas  sur  les  questions  politiques,  comme 
les  intérêts  généraux  sur  les  intérêts  particuliers.  N'a-t-on  pas  vu 
la  mort  de  Richard  Cobden  causer  en  Europe  une  plus  vive  impres- 
sion que  celle  déplus  d'un  souverain?  C'est  que  les  nouvelles  doc- 
trines de  l'école  de  Manchester  paraissent  destinées  à  faire  le  tour 
du  monde.  La  grande  réforme  économique  inaugurée  en  18G0  se 
trouve  chaque  jour  fortifiée  par  des  adhésions  importantes.  Les 
barrières  de  douanes  s'abaissent  successivement.  Des  tarifs  con- 
ventionnels modérés  se  substituent  aux  prohibitions,  et  peut-être 
n'est-il  pas  téméraire  de  prédire  pour  l'ensemble  des  nations  de 
l'Europe  les  bienfaisans  eflets  d'un  régime  uniformément  libéral. 
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lui  fournis'^.'int  de  piiissans  moyens  i\o  romrminir.ition,  la  scionc*' 
oiivr»'  à  \a  [>(>lili<im'  d  immenses  lioii/.ons  iticonmis  .-uix  ij;éii(  rations 
.•mlôrieures.  Les  chemins  de  fer  et  les  paquebots,  la  vapeur  el  réler- 
trieitA  auront  raison  des  douanes,  des  passeports,  des  inéj^alitf^s  de 
toute  nature,  de  l'esprit  d'exclusion  ou  d'intolérance,  (pji  f^ènc'îrent 
pendant  tant  de  siècles  les  rapports  réciproques  des  dillérens  pays. 
Iai  rôle  de  la  diplomatie  est  de  faire  j)asser  de  la  théorie  dans  la 
prali«pie  ces  doctriiies  et  ces  idées  cosmopolites  qui  existent  aujour- 
d'hui chez  la  |)lupart  des  peuples  à  l'étal  de  tendances  et  de  vœux. 
Le  droit  des  gens  attend  pour  sa  reconstruction  le  j^énic  de  nouveaux 
architectes.  Ces  derniers  temps  ont  vu  se  produire  des  indices  cu- 
rieux de  ce  travail  d<'s  esprits,  l  ne  conférence  où  siétjjeaicnt  les  re- 
présentans  des  états  de  l'Europe  et  même  de  l'Amérique  s'est  réu- 
nie à  Paris  .sous  la  présidence  du  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  imprimer  à  la  télégraphie  international;  un  caractère  d'unité. 
Rapp(^lons  encore  une  autre  réunion  diplomatique  tenue  à  Berne 
pour  rechercher  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  militaires  bles- 
sés sur  le  champ  de  bataille.  Grâce  à  l'initiative  de  qiifdques  ci- 
toyens de  Genève,  témoins  émus  de  la  guerre  d'Italie,  le  gouver- 
nement helvétique  a  provoqué  l'ouverture  de  cette  conférence,  à 
laquelle  les  principaux  gouvernemens  de  l'Europe  se  sont  fait  re- 
présenter, et  qui  a  proclamé  dans  un  acte  international  la  neutra- 
lisation des  hôpitaux  militaires  et  des  ambulances,  ainsi  que  celle 
du  personnel  sanitaire  et  des  blessés  eux-mêmes.  C'est  là  plus 
qu'une  pensée  d'apaisement  el  d'humanité,  c'est  une  protestation 
contre  les  maux  de  la  guerre.  Des  idées  pratiques  se  font  jour,  et 
s'affirment  dans  des  traités.  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse,  par  une  convention  du  '23  décembi'e  1865,  se  sont  entendues 
sur  le  régime  monétaire.  Une  clause  spéciale  réserve  à  tout  pays  le 
droit  d'accéder  à  cette  transaction,  destinée  peut-être  à  favoriser 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  un  système  uniforme  de 
poids,  de  mesures  et  de  monnaies.  En  même  temps  s'ouvrait  à 
Constantinople,  sur  la  proposition  de  la  France,  une  conférence 
chargée  d'étudier  les  moyens  de  prévenir  le  retour  d'un  redoutable 
fléau.  On  aime  à  signaler  les  efforts  dirigés  vers  un  but  de  philan- 
thropie ou  de  progrès,  et  cà  constater  qu'en  se  connaissant  davan- 
t.ige,  les  peuples  apprennent  à  comprendre  la  vérité  du  grand  prin- 
cipe ainsi  formulé  par  Vattel  :  «  la  première  loi  générale  est  que 
chaque  nation  doit  contiibuer  au  bonheur  et  à  la  perfection  des 
autres.   » 
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LA  FRxVNCE 

lIonarcLie  rcprcsenlalivc.  —  ^af!oll'on  III,  empereur  des  Français. 


I. 

Situation  de  la  France  à  la  fin  île  18G3.  -   Ouverture  de  la  session  législative.  —  Vérification 
des  pouvoirs.  —  Débats  sur  la  liberté  électorale. 

La  fin  de  l'année  1863  est  dans  l'histoire  du  deuxième  empire  le- 
point  de  départ  d'une  nouvelle  phase.  La  liberté,  dont  le  nom  a  été 
prononcé  souvent  par  les  orateurs  de  la  chambre  et  par  le  souverain 
lui-même  depuis  le  décret  du  2Zi  novembre  1860,  est  sortie  du  do- 
maine de  la  théorie.  Le  mouvement  libéral  a  vaincu  en  bien  des 
endroits,  surtout  dans  les  villes,  les  entraves  administratives,  et  en- 
voyé sur  les  bancs  du  corps  législatif  une  opposition  faible  par  le 
nombre,  mais  imposante  par  le  talent  des  orateurs.  La  France- 
semble  vouloir  sa  part  du  gouvernement  de  ses  destinées.  L'ordre 
de  choses  établi  en  1852,  c'est-à-dire  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
l'administration,  qui  avait  paru  jusqu'ici  la  condition  même  de  la 
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sécmiti' ,  no  conviont  plus  autant  à  la  l'raiUM^  nouvelle  telle  qu'elle 
s'est  nianifostée  par  les  (l'Iectiuns  do  1S()3,  et  les  institutions  sont 
moins  en  accord  avec  les  aspirations  du  pays. 

Tn  malaise  j;(''néral,  cause''  |)ar  l'embarras  linancier,  avait  puis- 
samment lavorisé  le  mouvement  des  csj)rits.  Ce  malaise  prenait 
sa  principale  source  dans  les  cNptVlitions  lointaines  et  aventureuses 
où  la  France  se  trouvait  engag('ie,  expéditions  dues  uni(pi''ment 
à  l'initiative  toute-puissante  du  souverain.  De  là  le  besoin  de  pla- 
cer auprès  de  cette  initiative  un  contrôle  plus  edkace.  Ce  senti- 
ment devait  trouver  son  expression  à  la  tribune,  où  un  plus  prand 
nombre  de  voix  (éloquentes  étaient  appelées  à  discuter  les  desti- 
nées du  pays.  L'empereur  avait  réorganisé  dans  cette  prévision 
son  personnel  militant  devant  les  chambres,  et  donné  de  noii\ellcs 
attributions  au  ministre  d'état.  L'orateur  chargé  de  délendrc  dans 
l'enceinte  législative  la  politique  générale  du  gouvernement  était 
donc  en  réalité  le  premier  ministre,  et  la  création  d'un  ministre 
présidant  le  conseil  d'état,  assisté  de  vice-présidens  du  conseil 
d'état,  montrait  encore  toute  l'importance  que  devaient  avoir  les 
débats  législatifs  en  lace  d'un  pays  dont  l'attention  commençait  à 
s'éveiller  sur  ses  intérêts  et  ses  libertés. 

Les  questions  extérieures  étaient  en  ce  moment  l'objet  des  préoc- 
cupations les  plus  vives.  Nos  soldats  se  couvraient  de  gloire  au 
Mexique,  mais  on  aurait  préleré  aux  fréquens  récits  de  leurs  ex- 
ploits la  nouvelle  de  leur  retour  et  la  lin  de  cette  impopulaire  et 
ruineuse  expédition.  Or,  au  Mexique,  aucun  gouvernement  sérieux 
n'était  constitué.  Aux  États-Unis,  où  la  guerre  civile  sévissait  en- 
core, la  victoire  des  états  du  nord  pouvait  êlre  pressentie  et  fai- 
sait redouter  de  nouveaux  dangers  pour  l'intervention  française  au 
Mexique.  En  Europe,  la  Pologne  agonisante  luttait  toujours,  et 
l'amour-propre  national  français  souffrait  de  l'abandon  où  on  avait 
dû  laisser  cette  nation  héroïque.  Le  Danemark  et  l'Allemagne  occu- 
paient l'opinion  de  leurs  querelles,  et  la  guerre  devenait  immi- 
nente. L'Angleterre  par  un  récent  mariage,  la  France  par  ses  sym- 
pathies, étaient  attachées  au  Danemark.  Malgré  notre  désir  ardent 
de  conserver  la  paix,  cette  lutte  pouvait  entraîner  l'Europe  dans  un 
conllit  en  réveillant  les  questions  les  plus  dangereuses. 

L'empereur  JSapoléon,  après  avoir  déclaré  dans  son  discours, 
prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  législative,  que  «  les  traités  de 
1815  avaient  cessé  d'exister,  »  ne  proposait  pour  rétablir  le  droit 
public  européen  détruit  que  la  réunion  d'un  congrès;  mais  les 
peuples  cherchent  dans  un  congrès  la  solution  de  leurs  différends 
seulement  après  la  guerre  et  le  complet  épuisement  de  leurs  forces; 
ce  congrès  semblait  donc  une  généreuse  chimère,  et  les  préoccu- 
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pations  étaient  augmentées  par  un  si  formel  aveu  de  l'état  précaire 
de  lliurope.  Toutes  les  questions  à  la  fois,  les  réformes  intérieures 
et  les  complications  de  la  politique  étrangère,  excitaient  l'attention 
publique;  on  attendait  donc  avec  une  ardente  curiosité  les  pro- 
ciiains  débats  législatifs. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  (6  novembre  1863),  l'attente  des 
amis  de  la  liberté  ne  fut  pas  déçue.  La  vérification  des  pouvoirs 
jeta  une  vive  lumière  sur  les  lois  et  lés  mœurs  électorales  de  l'em- 
pire. Fait  nouveau  depuis  1852,  le  public,  éclairé  par  d'innom- 
brables protestations,  devint  spectateur  d'un  vaste  procès  intenté 
aux  candidatures  oITicielles.  Une  publicité  bienfaisante  châtia  les 
fautes  des  uns,  donna  une  satisfaction  légitime  aux  griefs  des 
autres.  Le  gouvernement  et  l'opposition,  cités,  pour  ainsi  dire,  de- 
vant le  tribunal  de  l'opinion  publique,  s'accusèrent  mutuellement 
de  corruption,  de  pression,  de  violence:  spectacle  triste,  mais  in- 
structif et  utile,  car  l'état  du  pays  se  révéla,  et  la  liberté  électorale, 
question  grave  et  fondamentale,  devint  l'âme  de  ces  premiers 
débats,  les  plus  passionnés  de  la  session. 

On  annula,  pour  irrégularité  des  opérations  électorales,  les  no- 
minations de  M.  Pelletan,  député  de  l'opposition,  et  de  MM.  Bour- 
cier  de  Villers  et  de  Bulach,  candidats  officiels,  puis,  pour  d'autres 
motifs,  celles  de  MM.  Isaac  Pereire,  Bravay  et  Boittelle,  également 
candidats  officiels.  Cependant  les  élections  annulées  ne  furent  pas 
l'occasion  des  discussions  les  plus  ardentes  et  les  plus  instruc- 
tives. On  peut  classer  les  principales  protestations  de  1863  en  deux 
catégories  :  la  première  émanant  de  candidats  de  l'opposition  libé- 
rale, la  deuxième  d'anciens  députés  attacliés  au  régime  impérial, 
mais  évincés  de  la  liste  des  candidats  officiels.  Les  débats  relatifs 
à  la  protestation  de  M.  Lavertujon  et  surtout  à  celle  de  M.  Casimir 
Perler  firent  grand  bruit.  Ces  deux  honorables  candidats  s'étaient 
présentés,  l'un  à  Bordeaux,  l'autre  dans  l'Isère,  avec  le  drapeau  de 
l'opposition,  et  le  gouvernement,  en  les  combattant  à  outrance, 
avait,  par  ses  excès  mêmes  de  pouvoir,  aff'aibli  le  prestige  de  ses 
candidats  élus  à  une  faible  majorité.   M.   Jules  Simon,  dans  un 
discours  modéré,  où  il  accepta  le  principe  des  candidatures  olFi- 
cielles,  signala  les  illégalités  commises  à  Bordeaux,  par  exemple 
l'inscription  de  vingt-trois  faillis  sur  la  liste  électorale,  l'inégalité 
des  droits  accordés  aux  deux  partis  pour  former  des  comités  élec- 
toraux, apposer  des  affiches,  les  rigueurs  exercées  contre  la  presse 
de  l'opposition,  —  faits  de  nature  à  changer  le  résultat  d'une 
élection  où  le  candidat  officiel  avait  obtenu  hO  voix  seulement  de 
plus  que  M.  Laveriujon.  Quant  à  M.  Casimir  Perier,  il  trouva  un 
défenseur  bloquent  dans  le  sein  de  la  majorité  même.  M.  Larra- 
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bure  releva  les  pnimesses  ilc  riTliliralioiis  de  loiites,  de  su1)n en- 
lions  et  de  secours  (jiie  Ir  préfcl  de  l'Isère  avait  f.iilcs  par  éeril  ;iii\ 
••ominimes,  actes  <\\i\  loïiiliaieiit  sous  rupplicaliou  de  la  loi  priiale. 
Le  service  de  la  posu-  rliauL^é  dans  l'inlert'l  du  caiulidat  olliiiel.  les 
poursuites  judiciaires  inIcMitres  diii-anf  l.i  ix'rindc  èlcc  loiale  au  jour- 
nal de  l'opposition  et  «pii  liui'ul  siiiv  ics  (racipiiiicriicut.  claient  des 
uriel's  sérieux  f|ue  n'alteiujail  pas  r.-irdcui'  di'  cette  lutie,  et  lopi- 
nion  |)ul)rupie  jugea  les  élections  des  candidats  du  t,Miu\eineni( m 
•  lans  la  (îironde  et  l'Isère  plus  sévèrenienl  (jne  la  cliauilire,  (pii 
!es  valida. 

Los  débaf^i  sur  les  protestations  d"s  nirnibros  de  la  uiajorilé  de 
l'ancienne  chambre  combattus  par  le  {gouvernement  firent  mieu\ 
ressortir  encore  l'absolutisme  administratif.  L'éjjisode  relalil"  à  la 
nomination  de  M.  de  Jaucourt  dans  Seine-et-Marne  émut  la  chambre 
e.t  le  public.  Son  concurrent,  M.  Gareau,  appartenait  à  cette  hono- 
rable catégorie  de  députés  qui,  sans  cesser  d'être  dévoués  aux 
institutions  impériales,  avaient  cru  pouvoir  faire  acte  d'indépen- 
dance quand  leur  conscience  l'exigeait.  MM.  Keller,  Anccl,  le  comte 
de  Flavigny,  le  vicomte  de  (irouchy,  M.  de  Jouvenel,  qui  avaient 
agi  de  même,  furent  poursuivis  comme  des  ennemis.  Cette  guerre 
acharnée  et  maladroite  inquiéta  et  révolta  les  esprits  dans  maintes 
circonscriptions.  Le  gouvernement,  en  montrant  re.xcès  de  dé- 
vouement demandé  aux  députés,  sema  la  division  parmi  ses  amis 
et  n'obtint  pas  toujours  la  victoire.  Sans  doute  il  ne  fut  pas 
battu  dans  sa  lutte  contre  M.  Ciareau,  mais  celle-ci  fut  d'une  si 
mauvaise  nature  qu'elle  devint  comme  le  type  de  la  pression  admi- 
nistrative. Des  agens  du  pouvoir  avaient  été  condamnés  par  la  jus- 
tice pour  calomnies  et  lacération  d'afliches  durant  la  période  élec- 
torale. Une  minorité  imposante  de  voix,  84  contre  100,  au  milieu 
desquelles  se  trouvaient  celles  de  nombreux  amis  de  l'empire  et 
entre  autres  du  premier  vice-président  du  corps  législatif,  fut  ac- 
quise à  la  protestation  de  M.  Gareau,  et  son  concurrent  étant  en- 
core la  veille  de  la  lutte  chef  du  cabinet  de  M.  de  Ptrsigny,  c'était 
aux  yeux  du  public  un  blâme  jeté  sur  la  direction  donnée  par  ce 
ministre  aux  opérations  électorales.  En  fait,  six  élections  seule- 
ment, dont  une  de  l'opposition,  furent  cassées.  Une  majorité  com- 
pacte de  plus  de  200  membres,  nommée  sous  les  auspices  des 
préfets,  était  acquise  au  gouvernement.  L'opposition  comptait  36 
députés  au  plus,  et  ce  groupe  ne  présentait  pas  la  coliésion  de  cette 
imposante  majorité.  Les  grands  orateurs  de  la  gauche  lui  donnaient 
un  prestige  particulier:  mais  il  était  facile  de  prévoir  qu'étant  ame- 
jiés  à  la  chambre  par  une  opposition  déclarée  contre  l'empire,  ils 
i<iOurraient  émouvoir  le  pays,  sans  enlever,  au  début  surtout,  quel- 
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ques  voix  à  la  majorité.  Le  gouvernomeiU  impérial  pouvnil  donc  se 
reposer  sur  le  dévouement  de  la  chambre  et  ne  pas  attendre  d'elle 
de  diiïicultés  sérieuses. 

11  n'en  était  pas  de  même  de  l'opinion  publique.  Remuée  déjà 
par  les  élections  générales,  elle  avait  reçu  une  forte  secousse  de  la 
vérification  des  pouvoirs,  et  la  dernière  application  des  lois  élec- 
torales était  loin  de  rassurer  sur  l'avenir.  L'opposition  n'avait  pas 
toujours  été  mesurée- dans  la  lutte;  mais  l'administration  avait 
commis  de  grands  excès.  Or  l'opinion  était  changée  depuis  1807. 
La  sécurité  relative  que  l'on  éprouvait  sur  l'état  intérieur  de  la 
France  permettait  de  regarder  la  période  de  fondation  de  l'empire 
comme  terminée;  les  choses  devaient  rentrer  dans  leur  état  logique 
et  régulier.  On  pouvait  accorder  au  contrôlé  le  droit  d'indiquer  le 
contrôleur,  mais  non  de  l'imposer,  et  la  conduite  du  ministre  exci- 
tait une  émotion  d'autant  plus  grande,  que  les  immenses  moyens 
dont  disposait  l'administration  auraient  dû  lui  inspirer  l'esprit  de 
modération.  Que  devenaient  en  de  pareilles  mains  l'autorité  et  l'u- 
tilité delà  représentation  nationale'^ 

On  s'attendait  à  entendre  à  la  fin  de  ces  débats  quelques  voix 
éloquentes  agiter  cette  grande  et  inquiétante  question  des  candida- 
tures officielles  et  de  la  liberté  électorale.  Ce  sujet  fut  ajourné  à  la 
discussion  de  l'adresse,  qui,  survenue  peu  de  temps  après,  fut  la  con- 
clusion naturelle  des  débats  sur  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l'adresse,  exprimant  les  sentimens  de  la  ma- 
jorité, se  contentait  de  constater  le  dévouement  des  populations  à 
l'empire,  manifesté  par  le  résultat  des  élections.  Deux  amendemens 
furent  proposés,  l'un  par  l'extrême  gauche  et  l'autre  par  la  gauche 
modérée.  Le  premier  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  hostiles 
pour  la  majorité.  Les  villes,  qui  avaient  en  général  voté  contre  les 
candidats  olficiels,  étaient  opposées  aux  campagnes  et  représentées 
comme  prenant  les  devans  de  l'opinion  publique.  «  Sans  la  pres- 
sion administrative,  la  France  entière  se  serait  associée  au  vote  des 
villes,  disait  l'amendement.  La  liberté  électorale  est  méconnue  et 
violée  par  le  système  des  candidatures  officielles.  »  L'exaspération 
de  la  majorité  fut  au  comble,  d'autant  plus  que  quelques  erreurs 
avaient  été  commises  dans  l'énumération  des  villes  ayant  voté  avec 
l'opposition.  La  question  préalable  fut  proposée  (/h  irulo.  Bien 
qu'elle  ne  prévalût  pas,  le  débat  principal  porta  sur  le  deuxième 
amendement  émanant  de  l'opposition  modérée  et  conçu  dans  des 
termes  assez  concilians  pour  rallier  quelques  voix  de  la  majorité 
elle-même  :  M.  Anccl,  parlant  à  l'appui,  se  bornait  à  demander  l'a- 
mélioration de  la  Ici  électorale  dans  ses  parties  réglementaires,  el 
signala  le  défaut  d'unité  et  de  clarté  dans  la  législation.  Devant  la 


V2  WMMIU:    DUS    OKTX    MDNOIS. 

majorité  nn  formant  (|u*iin  hloo  ot  drcidrc  à  \()tcr  cointm*  le  fui  dn- 
maiulor.iit  le  «^ouvcnu'imMit  so  trouvaient  (Unix  degrés  d'opposi- 
tion. Le  premier  degri''  eut  pour  expression  le  discours  de  M.  Ancel, 
puis  relui  de  M.  Thiers:  le  deuxième,  plus  nidical,  ecux  de  M\I.  Pi- 
card et  Jules  l'Havre,  x  Les  candid.itures  ollicieiles,  dit  M.  Jules 
Favre,  contraires  au  iM'lneipe  du  suflVage  universel,  conduisent  à 
une  application  vicieuse  de  la  loi  éli^clorale...  Klles  sont  un  v<''ri- 
table  danger  public.  »  Lt  les  orateurs  de  la  gauche  se  plaisaient  à 
signaler  l'eiret  des  élections  de  Paris  sur  l'Europe  entière.  <(  Paris, 
dit  y[.  Jules  Favre  au  milieu  du  bruit  que  ses  paroles  excitaient, 
nous  a  élus  dans  sa  liberté,  et  il  veut  l'applicilion  immédiate  <lc  la 
liberté  politi([ue.  »  Une  violente  réplique  de  M.  Rouland  passionna 
encore  la  lutte,  qui  s'éleva  plus  haut  entre  M.  Thiers  et  M.  Uouher, 
ministre  d'état.  C'est  aux  discours  de  M.  Tliiers  que  la  session  doit 
la  plus  grande  partie  de  son  éclat.  Libéral  sans  s'écarter  de  l'esprit 
gouvernemental  d'un  conservateur,  il  charma  et  éclaira  la  France 
par  l'admirable  lucidité  de  ses  exposés  et  ses  critiques  courageuses 
des  actes  du  pouvoir.  «  C'est  dans  les  pays  libres,  dit-il,  qu'il  faut 
chercher  des  règles  pour  ce  qui  concerne  les  élections.  S'il  y  a 
dictature,  nous  n'avons  plus  à  discuter...  La  première  convenance 
est  de  ne  pas  faire  figurer  dans  la  lutte  le  nom  du  souverain... 
Quand  la  puissance  de  notre  centralisation  intervient  auprès  des 
faibles  électeurs  du  suffrage  universel,  et  qu'après  leur  avoir  dit 
qu'au  nom  du  souverain  on  leur  demande  tel  ou  tel  candidat, 
on  leur  présente  le  choix  entre  les  faveurs  et  les  rigueurs,  que 
devient  la  liberté  du  vote?  "  Et  l'orateur  releva  les  illégalités  com- 
mises dans  l'application  de  la  loi  à  propos  de  la  formation  des 
circonscriptions,  de  la  permanence  des  listes,  des  publications  des 
candidats  agréés  par  le  gouvernement,  de  l'heure  de  réunion  des 
collèges,  du  secret  du  vote,  de  la  garde  des  urnes.  «  Je  vous  con- 
cède, dit-il,  les  candidatures  oiricielles  contestées  par  beaucoup  de 
bons  esprits.  Je  ne  puis  le  faire  qu'à  certaines  conditions  :  le  res- 
pect des  convenances  et  l'observation  de  la  loi.  Si  vous  ne  les  ac- 
ceptez pas,  je  rentre  dans  le  droit  absolu,  qui  dit  que  ce  n'est  pas 
au  contrôlé  à  choisir  le  contrôleur.  »  Touchant  ensuite  au  vif  de  la 
question  et  répondant  aux  préoccupations  publiques,  il  termina 
ainsi  :  «  Nous  sommes  en  présence  du  suffrage  universel ,  nous  dit- 
on,  c'est  une  institution  très  dangereuse;  le  gouvernement  doit 
avoir  le  droit  de  le  diriger.  Il  faudrait  s'expliquer  sur  ce  point.  En 
nous  donnant  le  suffrage  universel,  nous  avez-vous  donné  la  liberté 
ou  le  contraire?  Est-ce  la  liberté?  N'employez  pas  alors  les  moyens 
que  vous  employez  aujourd'hui...  Je  ne  sais  pas  ce  que  pourra 
donner  dans  l'avenir  le  suffrage  universel,  je  vois  ce  qu'il  est  au- 
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jourd'hui;  je  suis  convaincu  que  si  on  cherchait  moins  à  l'éclairer, 
on  aurait  peut-être  plus  de  moyens  de  contrôle  dans  le  corps  de 
l'état,  et  au  lieu  de  perdre  le  gouvernement  auquel  vous  êtes  atta- 
chés, il  le  sauverait  peut-être.  » 

Ces  paroles,  qui  répondaient  aux  inquiétudes  générales,  n'en 
excitèrent  pas  moins  une  vive  interruption  de  la  part  de  la  majo- 
rité, qui  avait  écouté  impatiemment  ce  discours.  Répondant  à  la  fois 
à  MM.  Thiers  et  Jules  Favre,  le  ministre  d'état  prit  pour  tactique 
de  leur  attribuer  à  tous  deux  le  drapeau  de  la  révolution,  de  repré- 
senter les  partis  sapant  l'ordre  par  une  opposition  systématique, 
sans  s'inquiéter  du  lendemain;  en  face  de  ce  péril,  le  gouvernement 
avait  le  droit,  selon  le  ministre,  d'intervenir  dans  les  élections. 
«  Cependant,  ajouta-t-il,  il  ne  doit  pas  intervenir  pour  contrarier 
des  courans  établis,  et  je  blâme  de  toute  mon  énergie  tout  candidat 
improvisé  ou  imposé  à  un  pays.  »  Cette  déclaration  fut  bien  ac- 
cueillie pour  l'avenir,  ainsi  que  la  suivante,  qui  n'avait  pas  été 
davantage  mise  en  pratique  :  «  là  où  l'opposition  est  modérée,  une 
intervention  ardente  de  la  part  du  gouvernement  serait  une  faute.  » 
M.  Rouher  ajoutait  :  «  On  a  dit  que  les  élections  de  1863  avaient 
une  signification  politique,  qu'elles  annonçaient  un  retour  sérieux 
et  réfléchi  vers  les  idées  de  liberté.  Sans  doute  le  résultat  des  élec- 
tions signale  des  pensées  libérales,  et  pourquoi  pas?  Ces  pensées 
sont  celles  du  gouvernement...  »  Ces  déclarations  répondaient  au 
véritable  vœu  du  pays.  Malheureusement  le  ministre  ôta  aussitôt 
les  espérances  qu'il  avait  à  peine  données,  et  produisit  une  grande 
sensation  dans  la  majorité  par  la  citation  des  paroles  que  l'empe- 
reur venait  de  prononcer  le  jour  même,  en  remettant  la  barrette 
de  cardinal  à  l'archevêque  de  Rouen.  «  Éminence,  vous  devez  être 
étonnée  comme  moi  de  voir  à  un  si  court  intervalle  des  hommes  à 
peine  échappés  du  naufrage  appeler  encore  à  leur  aide  les  vents  et 
les  tempêtes.  Dieu  protège  trop  visiblement  la  France  pour  per- 
mettre que  le  génie  du  mal  vienne  encore  l'agiter.  Le  cercle  de 
notre  constitution  a  été  largement  tracé.  Tout  homme  honnête  peut 
s'y  mouvoir  à  l'aise,  puisque  chacun  a  la  faculté  d'exprimer  sa  pen- 
sée, de  contrôler  les  actes  du  gouvernement,  de  prendre  une  juste 
part  dans  les  alïaires  publiques.  »  L'empereur  refusait  donc  toute 
concession  importante,  et  cependant  l'opinion  était  sérieusement 
préoccupée  du  besoin  de  réformes  :  les  questions  touchant  au  suf- 
frage universel  avaient  spécialement  une  grande  et  inquiétante 
importance.  En  somme,  trois  théories  furent  produites  à  propos  des 
candidatures  officielles  :  celle  de  MM.  Jules  Favre,  Picard  et  de  l'ex- 
trême gauche  est  conforme  aux  principes,  mais  exige  qu'on  accorde 
au  suffrage  universel  comme  guide  la  liberté  de  réunion  et  d'asso- 
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c.ialion,  doux  conditions  (|iii  ii'ôlai  -iit  |)as  du  «^001  de  la  rliaiiil)rc, 
disposée  à  uiii'  lîiaïulo  déliance  de  la  lU)erl(''.  i\l.  'l'Iiiors  conclul  au 
maintien  des  candidatures  ofliciellcs  à  la  coiidiiion  (juCilcs  m- 
seront,  défendues  (|ii'avee  nii)dii'alion  et  coiivenaiice.  On  csl  ninené 
a  craindre  que  celte  modération  ne  soit  bien  diliicilr  à  imposer  ù 
l'armée  dos  fonctionnaires,  en  sup[)osant  (pic  le  {gouvernement  fasse 
des  elTorts  pour  modérer  leur  zèle  avide  de  s'allirmer.  D'un  autre 
côté  le  tîouvernemeiil  défendait  avec  énerpjie  le  système  en  vi.^ueur, 
(pii.  |)eu  dillérent  de  celui  de  M.  Tliirrs  en  princi|)e,  s'en  écartait 
en  pratique,  comme  de  récens  débats  Tavaient  montré,  au  |)oiiit 
d'aiiéimer  dans  certains  cas  l'expression  des  tendances  générales 
d'une  contrée.  Ces  discussions,  qui  eurent  un  grand  retenlissemenl, 
contribuèrent  sans  nul  doute  à  liàler  l'éducation  si  désirable  du 
suffrage  universel  et  à  ce  titre  furent  accueillies  avec  faveur  par 
toutes  les  nuances  de  l'opinion  libérale. 

II. 

Réponse  des  puissances  à  la  proposition  d'un  congrès.  —  Lois  financières.  —  Emyiruut 
de  .300  millions.  —  Crédits  supplémentaires  do  93  millions. 

En  même  temps  que  la  vérification  des  })Ouvoirs,  le  public  avait 
pu  suivre  les  négociations  diplomatiques  provoquées  par  la  propo- 
sition d'un  congrès  faite  par  l'empereur  à  l'ouverture  de  la  session 
législative.  L'Italie,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Turquie,  la  Bel- 
gique, le  Portugal,  l'Espagne,  la  Grèce  avaient  donné  à  cette 
idée  une  adbésion  sans  réserve.  Le  pape  promettait  son  concours 
moral.  Les  quatre  rois  secondaires  de  l'Allemagne  tenaient  un 
langage  sympathique,  mais  rattachaient  leur  décision  définitive  à 
celle  de  la  confédération  germanique.  Celle-ci  acceptait  l'idée  d'un 
congrès  européen,  elle  prenait  toutefois  pour  base  des  négociations 
les  traités  qui-  avaient  établi  la  confédération,  reconnaissant  que 
même  les  actes  les  plus  solennellement  consacrés  ne  peuvent  de- 
meurer immuables  au  milieu  du  cours  irrésistible  der-^  événemens; 
elle  pensait  que  toute  modification  ou  résiliation  d'un  traité  ne 
pouvait  se  faire  .sans  le  consentement  des  intéressés.  La  Prusse 
ne  contestait  pas  l'utilité  de  suppléer  aux  parties  détruites  ou 
défectueuses  des  stipulations  de  1815,  elle  proposait  toutefois  un 
éckange  d'idées  préparatoires. 

Le  tsar  et  l'empereur  d'Autriche  acceptaient  en  apparence  la 
pensée  d'un  congrès;  le  tsar  croyait  indispensable  de  préciser  les 
questions  qui  devaient  faire  l'objet  d'une  entente  et  les  bases  sur 
lesquelles  cette  entente  aurait  à  s'établir;  l'empereur  voulait  e» 
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outre  que  l'on  écartât  les  problèmes  dangereux  et  presque  iiiso- 
lubles.  Les  réponses  des  souverains  dont  il  importait  le  plus  d'a- 
voir l'assentiment  sans  réserve  n'étaient  donc  en  réalité  que  cour- 
toises. Quant  à  l'Angleterre,  elle  répondit  deux  fois  (l'2  novembre  et 
25  novembre  1803)  par  un  refus;  lord  Uussell  objecta  avec  une  en- 
tière franchise  que  le  gouvernement  de  la  reine  ressentirait  [îlus 
d'appréhensions  que  de  confiance  de  la  réunion  d'un  congrès  de 
souverains  et  de  ministres  n'ayant  pas  de  but  défini,  embrassant  la 
carte  entière  de  l'Europe  et  suscitant  des  espérances  que  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  pourraient  se  trouver  également  hors  d'état 
de  satisfaire  et  de  calmer,  que  les  querelles  ne  pourraient  qu'être 
envenimées  à  la  suite  de  ce  congrès.  Celui  de  Vérone,  en  1822, 
avait-il  empêché  la  guerre  d'Espagne?  Bien  qu'on  s'attendît  géné- 
ralement à  l'insuccès  de  la  tentative  de  l'empereur  Napoléon,  le  ca- 
binet des  Tuileries  en  courut  quelque  humeur  contre  l'Angleterre;  il 
était  déjà  mécontent  de  la  réserve  observée  par  elle  l'année  précé- 
dente vis-à-vis  de  la  Pologne,  et  il  en  résulta  un  peu  de  refroidis- 
sement entre  les  deux  cours;  on  put  prédire  que  les  chances  d'une 
entente  cordiale  des  deux  pays  en  faveur  du  Danemark  en  seraient 
diminuées,  et  l'Allemagne  enhardie  contre  notre  allié  séculaire.  Le 
résultat  de  la  proposition  du  congrès  destiné  à  unir  les  puissances 
fut  donc  plutôt  de  les  désunir.  L'idée  d'un  congrès  restreint,  mise 
en  avant  par  une  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  (8  décembre 
1863),  ne  tarda  pas  à  être  abandonnée. 

Les  préoccupations  publiques  subsistaient,  plutôt  accrues  que 
diminuées.  On  attendait  avec  impatience  la  discussion  au  sein  des 
chambres  des  grandes  questions  qui  agitaient  l'opinion;  mais  avant 
les  grands  débats  sur  la  politique  générale,  le  public  put  assister  i. 
«n  intermède  linancier.  La  situation  des  finances,  vers  la  fin  de  l'an- 
née 1863,  préoccupait  déjà  les  esprits.  Le  gouvernement  dévoila 
complètement  ses  embarras  par  la  présentation  de  deux  projets  de 
loi.  Le  premier  était  relatif  à  un  emprunt  de  300  millions,  devenu 
nécessaire  pour  abaisser  le  chiiïre  énorme  de  la  dette  flottante, 
et. le  porter  de  972  millions  à  672  millions;  le  second  demandai; 
93  millions  de  crédits  supplémentaires.  La  dette  flottante  était  ei. 
effet  menaçante  à  cause  de  l'exigibilité  du  capital  à  courte  échéance, 
et  il  devenait  nécessaire  de  conjurer  ce  danger;  mais  ce  n'est  pas 
sans  tristesse  que  fut  accueillie  la  nouvelle  que  d'urgence  il  fal- 
lait rouvrir  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  ajouter  d'autres 
charges  à  nos  budgets.  Lo  rapport  du  ministre,  comme  celui  du 
rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre,  était  empreint  d'aiu 
certaine  mélancolie.  Les  espérances  qui  avaient  accompagné  ren- 
trée de  M.  Fould  au  ministère  se  trouvaient  déçues,  et  aujourd'hui, 
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en  pleine  |);ii\,  il  lalhùl  ncmnir  ii  l'emprunt.  Le  projet  de  loi 
reUuil  à  cet  enipnnil,  destiné  à  payer  des  dépenses  accomplies  et 
à  conjurer  un  d;ui};er  financier,  ne  |)onvait  èlre  repoussé  par  la 
clianilue.  Les  débats  portèrent  sur  un  amendejiient  de  MM.  Tliiers 
el  Lanjuinais,  qui  proposait  de  limitera  100  millions  l'émission  des 
l)ons  du  trésor  pour  lS()'i;  mais  la  majorité  recula  devant  un  vote 
de  délianee.  La  discussion  du  jjrojet  de  loi  sur  les  93  millions  de 
crédits  supplémentaires  demandés  par  le  ^gouvernement  donna  lieu 
à  un  examen  aj^prorondi  de  l'étal  de  nos  finances.  Le  rapport  fut 
confie  a  M.  Larrabure ,  ([ui  venait  de  donner  d'honorables  {)reuves 
d'indépendance  durant  la  vérification  des  pouvoirs.  Jamais  depuis 
l'empire  la  situation  financière  ne  s'était  |)réscntée  sous  un  jour 
l)lus  inquiétant.  «  Si  l'on  a  diminué  certains  impôts,  disait  le  rap- 
port, on  en  a  créé  d'autres,  et  la  balance  a  été  une  aggravation; 
la  dette  publique  s'est  accrue  de  plusieurs  milliards.  iNous  em- 
pruntons toujours,  nous  n'amortissons  plus...  L'équilibre  est  de- 
puis longtemps  ronq)u  entre  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles.» 
.NL  Larrabure  étudiait  ensuite  la  question  des  principes  par  rap- 
port à  l'application  du  nouveau  système  financier  inauguré  par  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  18(51:  il  constatait  les  irrégulari- 
tés commises  de  l'aveu  des  commissaires  du  gouvernement,  enten- 
dus dans  la  commission.  Des  crédits  nouveaux  avaient  été  engagés 
sans  le  concours  de  la  chambre.  Abordant  le  terrain  politique, 
M.  Larrabure  rendit  le  sentiment  public  d'une  manière  vive  et 
exacte;  il  attribua  nos  récens  déficits  aux  frais  des  expéditions  loin- 
taines :  (>  Comment  établir,  dit-il,  un  meilleur  ordre  dans  nos  finances, 
si  tout  d'un  coup  des  expéditions  viennent  renverser  les  prévisions 
les  mieux  combinées?  Exprimez,  messieurs,  le  vœu  de  la  paix  dans 
toutes  les  occasions  qui  s'oiïriront  à  vous.  Pour  un  pays  comme  la 
France,  l'expression  d'un  tel  vœu  est  sans  danger...  Voulons-nous 
rendre  notre  législature  mémorable  et  légitimement  populaire,  plan- 
tons résolument  le  drapeau  des  économies,  nous  ôterons  ainsi  aux 
oppositions  leur  principale  force;  mais  si  nous  nous  laissons  aller 
à  de  molles  complaisances,  la  France  et  le  souverain  auront  droit  de 
nous  le  reprocher.  »  Ce  rapport  était  le  digne  prélude  d'une  impor- 
tante discussion.  M.  Berryer  prononça  dès  le  début  un  admirable 
discours.  Les  griefs  de  l'opposition  étaient  les  suivans  :  depuis 
1852,  il  y  a  un  accroissement  de  3-20  millions  dans  les  découverts; 
les  déficits  ont  à  peu  près  égalé  dans  ces  douze  dernières  années 
ce  qui  a  été  laissé  de  déficits  réels  par  les  gouvernemens  antérieurs 
pendant  les  cinquante  premières  années  du  siècle.  Or  quelles  ont 
été  les  ressources  mises  à  la  disposition  du  trésor  ?  3  milliards  1/16 
millions!  Il  fallait  encore,  selon  M.  Berryer,  y  ajouter  200  millions 
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versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  annuités  de  la, 
Chine,  60  millions  empruntés  à  la  Banque,  25  millions  reçus  de 
l'Espagne;  ces  ressources  ont  été  absorbées.  Aujourd'hui  nous  en 
étions  réduits,  pour  diminuer  la  dette  flottante,  à  contracter  un 
emprunt,  et,  pour  couvrir  les  dépenses  déjà  faites,  à  cliercher  des 
ressources  dans  les  crédits  supplémentaires.  Les  griefs  de  l'oppo- 
sition étaient  pour  la  plupart  bien  fondés  et  propres  à  émouvoir  le 
pays,  surtout  en  face  du  i)rolongement  de  l'occupation  française  au 
Mexique.  -Nos  créances  sur  ce  pays  et  les  annuités  de  la  Chine  ne 
pouvaient  nous  promettre  des  ressources  sérieuses. 

Le  poids  de  la  défense  du  gouvernement  retomba  surtout  sur 
M.  Vuitry,  vice-président  du  conseil  d'état.  Cet  orateur,  par  l'ha- 
bile modération  de  sa  parole,  fit  preuve  d'un  talent  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  le  désigner  au  choix  du  souverain  pour  un  poste  plus 
élevé  dans  le  gouvernement.  11  argumenta  ainsi  :  u  3  milliards 
de  ressources  extraordinaires  ont  été  créés.  Comment  cette  somme 
a-t-elle  été  répartie?  Entre  les  expéditions  d'Orient,  d'Italie,  de 
Chine,  de  Cochinchine,  de  Kabylie,  de  Syrie,  l'occupation  de  Rome, 
et  des  travaux  extraordinaires  pour  787  millions.  Les  emprunts 
n'ont  pas  été  contractés  pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  du 
budget.  Non  :  les  recettes  ordinaires,  pendant  ces  dix  années,  ont 
couvert  les  dépenses  de  même  ordre.  Il  en  est  presque  de  même 
des  recettes  extraordinaires.  Sans  doute  il  faut  faire  plus  :  ména- 
ger assez  les  ressources  ordinaires  pour  couvrir  avec  leurs  excé- 
dans  les  dépenses  extraordinaires.  Eh  bien!  le  budget  ordinaire 
de  1863,  tel  qu'il  résulte  des  faits  accomplis,  annonce  un  excédant 
de  100  millions.  Le  budget  extraordinaire  présente  en  dépenses 
26Zi  millions,  y  compris  60  millions  des  crédits  demandés  par  le 
projet  de  loi.  Les  ressources  extraordinaires  s' élevant  à  220  mil- 
lions, le  déficit  ne  sera  probablement  que  d'une  quarantaine  de 
millions,  et,  ce  déficit  tenant  à  nos  expéditions  lointaines,  le  bud- 
get ordinaire,  quand  elles  seront  terminées,  léguera  un  excédant  de 
100  millions,  qui  formera  la  dotation  du  budget  extraordinaire.  »  Les 
orateurs  du  gouvernement,  comme  ceux  de  l'opposition,  revenaient 
toujours  k  ce  point  :  nous  n'aurons  la  prospérité  dans  nos  finances 
que  le  jour  où  les  expéditions  lointaines  seront  terminées:  mais  ni 
les  victoires  de  nos  soldats  au  Mexique,  ni  les  séductions  du  langage 
de  M.  Vuitry  ne  pouvaient  en  faire  pressentir  l'époque.  Si  cet  orateur 
réussit  à  expliquer  les  mesures  financières  reprochées  au  gouver- 
nement et  à  satisfaire  la  majorité  de  la  chambre,  qui»vola  la  loi 
(9  janvier  186Zi),  il  était  plus  diOlcile  d'excuser  la  mauvaise  poli- 
tique qui  jetait  la  France  sans  nécessité  dans  des  expéditions  dont 
on  ne  prévoyait  pas  l'issue.  La  défense  heureuse  de  notre  compta- 
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hililé,  qiu'stioii  scriMuIairc,  ir.iltt''iiii;iil  en  rii-ii  les  ciirKjiirs  (juc 
mt^'iUiil  riinprcvoyaiicr  liiiaiicièrc,  conséqucnci'  iialiirclk'  (le,  l'iiii- 
jvvvoyauci*  politicim'.  (.cite  faille  du  t^otivi'iiicmciil  avait  ('le  \):iv- 
ta<;éo  î>ar  rauciniiu'  cliaiiihrc,  que  le  pays  aurait  aimé  à  voir  plus 
vii^ilanle  et  |)lus  liai. lie  dans  ses  iiiterpellatidus.  Ou  espérait  urn'u\ 
de  la  eliainhre  nouvelle:  ses  devoirs  et  sou  iuiporlauee  vu  élaien;. 
;icerus,  et  beaucoup  de  bous  esprits  souhaitaient  (pte  ses  pouvoirs 
fussent  (étendus  par  tuu'  réforme  de  la  conslitulion.  l/licure  était 
venue  du  reste  où  les  iutpiiétudes  |)ul)liqiu's,  toujours  croissantes 
malj^ré  les  paroles  pacilifpjes  prononei'es  par  l'emperiîur  dans  la  ré- 
ee|Uiondu  t'''"janvier  ISii/j,  allaient  recevoir  par  les  débats  de  l'adresse 
la  satisfaction  d'une  lart^e  discussion,  d'autant  plus  désirée  que  le 
'gouvernement  ne  se  relâchait  pas  de  sa  sévérité  envers  la  presse. 
Depuis  l'ouverture  de  la  session,  plusieurs  journaux  de  Paris  et  de 
la  province  avaient  été  avertis,  la  plupart  pour  leurs  a|)précialions 
sur  les  divers  discours  de  la  chambre,  ce  qui  constituait  aux  yeux 
du  ;j;ouvernemeut  le  délit  de  com|)te-rendu  illé!:2;al.  h\i  Journal  des 
Dibiita  fut  même  menacé  d'être  cité  à  la  barre  de  la  chambre  par 
le  président  du  corps  législatif,  pour  avoir  critiqué  la  décision  do 
l'assemblée  à  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs,  f.r  ProgrH 
de  Lyon  et  le  Courrier  du  Dimanche  furent  suspendus  pour  deux 
mois.  L'esprit  d'indépendance  ne  s'en  faisait  pas  moins  jour  par- 
tout où  la  main  du  gouvernement  ne  pouvait  le  comprimer.  Sur 
les  six  élections  partielles  qui  eurent  lieu  après  l'annulation  pronon- 
cée, deux,  celles  de  M.  Bravay  (Gard)  et  de  M.  Isaac  Pcreire  (Py- 
rénées-Orientales), réélus,  n'eurent  sans  doute  aucune  signification 
poliii(iue,  auciui  candidat  de  l'opposition  ne  les  ayant  coud)attues; 
mais  dans  la  9*  circonscription  de  la  Seine  M.  Pelletan,  député  de 
la  gauche,  obtint  une  immense  majorité  malgré  une  lutte  acharnée 
de  l'administration.  Dans  la  Gôte-d'Or,  l"""  circonscription,  M.  Ma- 
.u;nin-Philippon,  appartenant  au  même  parti,  remporta  sur  le  can- 
didat ofTiciel  un  succès  d'autant  plus  éclatant  que  la  campagne  vota 
eette  fois  comme  la  ville.  La  V  circonscription  des  Vosges  élut 
M.  BulTet,  candidat  indépendant;  la  ?>"  circonscription  du  lias-Pdiin, 
M.  Ilallez-Claparède,  bien  qu'une  lettre  eût  été  écrite  par  l'empe- 
reur lui-même  en  faveur  de  son  concurrent,  M.  de  Bulacb. 

La  force  du  courant  libéral  était  donc  incontestable.  A  Paris,  la 
démocratie  se  préparait  à  de  nouvelles  luttes  en  faveur  de  l'opposi- 
tion pour  remplacer  k  la  chambre  MM.  Ilavin  et  Jules  Favre,  qui 
avaient  oi^té  pour  la  Manche  et  le  Rhône.  Le  sentiment  que  l'on 
entrait  dans  une  phase  nouvelle,  l'espérance  de  belles  luîtes  parle- 
mentaires, tout  contribuait  à  donner  au  commencement  de  186A 
un  certain  prestige. 
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m. 

Discussioa  de  l'adresse  au  signât  et  au  corps  législatif. 

Cependant  le  projet  d'adresse  lu  ;iu  sénat  dans  la  séance  du 
8  décembre  1863  ne  tint  presque  aucun  compte  du  mouvement 
libéral.  Il  signalait  l'accord  complet  entre  les  grands  pouvoirs  de 
l'état  et  l'excellence  de  la  constitution  de  1852;  il  n'apportait  quel- 
que adoucissement  à  ce  verdict  rigoureux  contre  la  liberté  que  par 
ces  mots  qu'on  va  lire  :  «  Ce  qui  sera  bien  reçu  du  sénat,  ce  sont 
les  réformes  libérales  toutes  les  fois  qu'elles  laisseront  intact  entre 
vos  mains,  sire,  le  pouvoir  nécessaire  à  la  tranquillité  et  à  la  pros- 
périté du  pays...  »  Sans  critiquer  la  conduite  du  gouvernement, 
il  laissait  percer  légèrement  quelque  inquiétude  sur  l'état  des 
finances,  «  qui  eût  été  des  plus  satisfaisans,  si  les  expéditions 
lointaines  n'avaient  amené  des  charges  extraordinaires.  »  Le  sénat 
donnait  enfin  une  adhésion  complète  à  la  politique  du  gouverne- 
ment dans  les  allaires  de  Pologne ,  et  accueillait  avec  transport  la 
pensée  de  la  réunion  d'un  congrès  pour  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés. 

11  y  avait  peu  d'ombre  au  tableau;  mais  tous  les  sénateurs  ne 
partageaient  pas  les  idées  optimistes  des  rédacteurs  de  l'adresse. 
M.  le  marquis  de  Boissy  ouvrit  le  feu  dans  la  discussion  générale 
en  déclarant  la  constitution  viciée  par  le  principe  de  la  responsa- 
bilité du  souverain.  Dès  lors,  pensait-il,  on  n'ose  plus  exprimer  la 
vérité.  11  blâma  l'action  du  gouvernement  dans  les  élections,  atta- 
qua l'adresse  comme  disant  ce  que  ne  pensait  pas  le  sénat  et  ne 
disant  pas  ce  qu'il  pensait,  et  déposa  sur  le  bureau  une  pétition 
signée  de  dix  sénateurs  demandant  une  réforme  de  la  constitution, 
(le  discours  mériterait  beaucoup  d'éloges,  si  l'orateur  n'avait  trop 
souvent  mêlé  l'excentricité  au  l3on  sens,  prêché  k  l'improviste  la 
haine  de  l'Angleterre,  l'alliance  russe  et  maltraité  la  Pologne;  mais 
le  principal  épisode  de  cette  discussion  fut  la  lutte  oratoire  entre 
M.  de  La  Guéronnière  et  le  nouveau  ministre  d'état,  M.  Rouher. 
M.  de  La  Guéronnière,  l'un  des  dix  signataires  de  la  proposition  de 
M.  de  Boissy,  réclama  en  termes  chaleureux  le  développement 
libéral  de  nos  institutions.  Après  avoir  constaté  que  jamais  gouver- 
nement en  France  n'avait  trouvé  plus  de  forces  et  moins  d'obsta- 
cles que  le  second  empire  :  «  Au  sein  de  cette  puissance,  dit-il, 
perce  un  indice  d'un  certain  malaise;  il  surgit  une  inquiétude  étran- 
gère aux  premières  années  du  règne...  On  interroge  l'avenir,  et 
l'on  souiïre  d'un  mal  nouveau,  le  mal  de  l'inconnu.  Pourquoi  cette 
18G6.  •  i 


50  ANM  \iiîi    ms  nr.rx  monols. 

silualion?  Parce  que  le  ^ouvciiumikmiI  n'est  pas  en  communication 
directe  avec  le  sentiment  public.  Le  malaise  a  pour  cause  un  sys- 
(("•me  (le  cenlfalisalion  excessive...  »  L'orateur  projjosa  comme  re- 
nuHle  le  paitaj^e  «le  la  responsabilité  entre  les  grands  corps  de  l'état 
et  le  souverain,  il  s'engagea  même  hardiment  sur  le  terrain  bn'dant 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  démontra  (jue  le  décret  du  17  février 
IS.V2  n'était  plus  en  rapport  avec  la  situation  nouvelle  créée  par  le 
décret  du  *2/i  novembre.  Le  régime  de  la  presse  i'ranç.aisc  n'avait 
d'analogue  en  Luroi)e  que  le  régime  turc.  Or  l'arbitraire  était 
épuisé,  et  il  faisait  ressortir  la  contradiction  d'une  presse  soumise 
à  Tarliitraire  avec  une  tril)un(>  libre  et  avec  le  rôle  adopté  i)ar  la 
France  de  porter  la  liberté  partout  en  Europe.  L'emjjereur  Napoléon 
n'avait-il  pas  dit  à  Sainte-Hélène  :  «  Hors  de  la  liberté,  il  n'y  a 
que  bonté  et  confusion?  »  Il  faut  choisir  entre  l'empire  sans  la  paix 
et  l'empire  avec  la  liberté.  Ce  discours  fut  d'autant  plus  remarqué 
qu'il  émanait  de  l'enceinte  du  sénat  conservateur,  et  que  le  dévoue- 
ment de  l'orateur  à  l'empire  n'était  pas  douteux.  M.  Rouher  s'efforça 
de  démontrer  que  la  constitution  de  1852,  mise  sous  l'invocation 
des  principes  de  89  et  sanctionnée  par  le  suffrage  universel,  était 
celle  d'un  peuple  libre,  que  sa  perfectibilité  devait  être  l'œuvre  du 
temps,  que,  les^partis  n'ayant  pas  désarmé,  le  goiivernement  ne 
devait  pas  se  laisser  entraîner  dans  une  voie  périlleuse,  et  que  des 
agitations  passagères  ne  pouvaient  être  prises  pour  de  vraies  ten- 
dances libérales.  11  effraya  fort  la  majorité  de  son  auditoire  en  com- 
parant, d'après  une  publication  récente  de  M.  Pelletan,  l'esprit  ré- 
volutionnaire au  termite  qui  fait  crouler  les  meilleurs  édifices.  Au 
sénat,  du  reste,  les  débats  ne  pouvaient  manquer  d'être  rapides. 
Après  l'épisode  précédent,  le  paragraphe  relatif  à  la  Pologne  fut 
seul  l'objet  d'une  discussion  intéressante.  La  conclusion  à  laquelle 
se  rallia  la  majorité  fut  celle-ci  :  «  pitié  sympathique  pour  la  Po- 
logne !  mais  la  France  ne  doit  être  sacrifiée  à  aucune  nationalité.  » 
Il  n'était  plus  temps,  en  effet,  de  secourir  cette  nation  malheureuse, 
et  l'on  ne  pouvait  alors  que  déplorer  les  stériles  et  funestes  encou- 
ragemens  que  lui  avaient  donnés  les  publications  du  Moniteur.  La 
haute  assemblée  applaudit  avec  raison  l'argumentation  spirituelle 
et  sensée  de  M.  le  procureur- général  Dupin,  tendant  à  démontrer 
qu'il  y  aurait  folie  à  s'engager  dans  cette  aventure  à  travers  les 
puissances  européennes. 

Le  sénat  vota  l'ensemble  de  l'adresse  le  18  décembre  1863.  Pour 
ne  pas  créer  d'embarras  au  gouvernement,  il  n'avait  pas  abordé  la 
question  des  finances  ni  celle  du  Mexique.  Malgré  cette  extrême 
prudence,  malgré  l'échec  que  subit  dans  les  bureaux  la  proposition 
des  dix  sénateurs  relative  à  la  modification  de  la  constitution,  la 
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lice  était  désormais  ouverte  aux  idées  libérales;  l'on  pouvait  prévoir 
que  le  silence  du  sénat  ne  ferait  qu'augmenter  l'éclat  des  débats 
du  corps  législatif. 

En  effet,  depuis  le  commencement  de  la  session,  les  esprits  étaien. 
tenus  en  éveil  par  des  émotions  successives.  La  vérification  des  pou- 
voirs avait  ravivé  les  passions  électorales,  la  certitude  que  le  con- 
grès ne  se  réunirait  pas  laissait  entières  les  inquiétudes  suscitées 
par  l'état  de  l'Europe;  enfin  les  discussions  des  projets  de  loi  rela- 
tifs à  l'emprunt  et  aux  crédits  supplémentaires  avaient  mis  en  évi- 
dence l'esprit  aventureux  qui  avait  dirigé  les  finances  et  la  poli- 
tique. Hors  de  la  liberté,  où  trouver  un  remède  à  la  situation?  La 
nécessité  de  la  liberté  s'affirmait  de  plus  en  plus.  Les  amis  de  l'ordre 
s'inquiétaient  de  l'absence  d'un  contrôle  suffisant.  A  ce  mouvement 
M.  Thiers  donna  son  expression  et  une  impulsion  nouvelle  en  pro- 
nonçant sur  la  politique  intérieure  un  discours  qui  fut  un  véritable 
événement.  11  exposa  la  théorie  de  la  liberté  telle  qu'il  la  compre- 
nait, renfermant  les  cinq  libertés  primordiales,  celles  de  la  presse, 
des  élections,  de  la  représentation  nationale,  de  l'individu,  et  celle 
qui  consiste  à  donner  à  l'opinion  publique  la  direction  des  actes  du 
gouvernement.  «  Lorsque  les  hommes,  disait-il,  ont  voulu  être  libres 
dans  une  monarchie,  ils  n'ont  pu  trouver  autre  chose  que  la  liberté 
individuelle,  le  droit  d'exprimer  ses  opinions  et  de  nommer  des 
mandataires  pour  les  soutenir,  la  discussion  des  intérêts  d'un  pays 
entre  ses  mandataires  et  des  ministres  responsables  sous  un  sou- 
verain inviolable.  »  Il  traça  ensuite  de  main  de  maître  les  droits  et 
les  devoirs  de  l'opposition  et  du  gouvernement,  a  II  y  a,  dit-il, 
ceux  que  l'on  appelle  les  représeutans  des  anciens  partis.  Je  suis 
un  de  ces  représeutans,  et  vous  demande  la  liberté  de  déchirer 
tous  les  voiles.  Quelle  mission  le  pays  leur  a-t-il  donnée?  Celle  de 
discuter  avec  impartialité  les  affaires...  Si,  au  lieu  de  se  renfer- 
mer dans  cette  tâche,  ils  laissaient  apercevoir  le  dessein  d'intro- 
duire une  autre  forme  de  gouvernement  ou  une  autre  dynastie,  ils 
seraient  faibles,  car  ils  seraient  hors  de  leur  mandat...;  mais  si 
notre  devoir  est  d'accepter,  c'est  celui  du  gouvernement  de  donner 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  légitime  des  vœux  du  pa}  s. 
Le  langage  ne  doit  pas  être  celui  d'une  exigence  arrogante.  C'est 
avec  respect  que  je  demande...  Qu'on  ne  l'oublie  pas  toutefois,  ce 
pays  si  bouillant,  chez  qui  l'exagération  du  désir  est  si  près  du 
réveil,  s'il  permet  aujourd'hui  qu'on  demandé  d'une  manière  dé- 
férente et  respectueuse,  un  jour  peut-être  il  exigera!  »  L'attitude 
de  -M.  Thiers  fut  la  plus  digne  que  pût  prendre  l'opposition,  et  il 
était  malaisé  de  répondre  à  un  pareil  discours.  M.  Rouher  prit  pré- 
texte du  dernier  mot  pour  représenter  son  illustre    adversuii'e 


comme  sonnant  le  tocsin  des  ivv. . huions  :  il  tia(:;i  le  sonibiv  tahKaii 
des  Inltes  et  des  désastres  dn  gouvernement  parlementaire;  mais 
sa  conrlnsion  dut  ^Ire  un  r(»nseil  de  patience  donné  aux  liln'iaux. 
Le  gouvernement  en  ellet  ne  pouvait  se  défendre  des  envahisse- 
mens  de  l'esprit  de  liberté  que  par  des  promesses  de  concessions 
dans  l'avenir  et  des  appels  à  la  patience. 

La  viviliante  iniluencc  de  ces  débats  se  lit  sentir  dans  la  ciiauil)!  e. 
La  discussion  ne  se  borna  pas,  comme  autrefois,  à  un  dialogue 
entre  les  commissaires  du  gouvernement  et  l'opposition.  Le  public 
vit  avec  plaisir  les  questions  de  liberté  s'agiter  dans  le  soin  de  la 
majorité  elle-même;  M.  Latour  du  ^loulin  demanda  la  i)résence  des 
nii:iistres  au  corps  législatif,  une  extension  de  la  faculté  d'amende- 
ment, l'éuablissement  d'une  nouvelle  loi  sur  la  presse.  M.  Taillefer 
sif^naia  les  dangers  de  la  situation  actuelle,  (pii  ne  laisse  pas  la  voie 
oin-erte  aux  transactions  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatil 
issus  de  la  même  source  et  pouvant  un  jour  se  combattre.  Entraî- 
née par  l'opinion,  la  majorité  se  rapprocha  de  la  gauche  dans  les 
questions  où  la  politique  n'était  pas  directement  engagée.  Ainsi,  à 
propos  de  notre  situation  intérieure,  le  projet  d'adresse  abordait 
un  sujet  d'un  pressant  intérêt.  Le  paragraphe  A  encourageait  l'em- 
pereur à  preiïdre  l'initiative  d'une  révision  de  la  loi  trop  sévère 
contre  les  coalitions  d'ouvriers.  Cette  révision  était  du  reste  l'objet 
des  études  du  conseil  d'état,  qui  présenta  un  projet  dans  la  môme 
session.  La  chambre  écouta  avec  sympathie  les  discours  de  MM.  Da- 
rimon,  Jules  Simon   et  Ollivier,    insistant   sur   l'esprit  rassurant 
qui,  selon  eux,  régnait  dans  les  classes  ouvrières,  et  réclamant 
pour  elles  une  extension  du  droit  de  s'associer  dans^l'ordre  indu.— 
triel.  Ces  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour.  La  presse  entretenait 
les  ouvriers  du  succès  des  sociétés  coopératives  formées  dans  les 
pays  étrangers  par  les  travailleurs  pour  se  procurer  en  commun  et 
à  meilleur  marché  l'outillage  et  les  denrées  de  consommation. 
Comme  type  de  ces  sociétés,  on  leur  représentait  celle  des  pion- 
niers de  Rochdale  en  Angleterre,  renommée  par  ses  é|ireuves  et 
ses  prodigieux  succès.  L'idée  des  banques  de  crédit  ])opulaire,  si 
florissantes  en  Allemagne,  avait  aussi  pénétré  chez  nous.  Des  avo- 
cats, des  banquiers,  des  libéraux  qui  avaient  murqué  déjà  dans  la 
politique,  s'elforçaient  de  créer  des  banques  pour  le  peuple.  La 
partie  saine  de  la  classe  ouvrière  comprenait  ces  idées,  et  l'on 
pouvait  espérer  que,  passées  bientôt  dans  le  domaine  de  la  prati- 
que et  dégagées  des  entraves  de  notre  législation  restrictive,  elles 
hâteraient  le  progrès  des  bonnes  doctrines  économiques. 

La  liberté  individuelle,  comme  la  précédente ,  avait  droit  à  la 
sympathie  de  la  chambre  entière,  et  le  gouvernement  fit  espérer 
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qu'il  ne  demandcniit  pas  le  renouvellement  de  la  loi  périmoe  en 
'J8(35.  De  môme,  au  sujet  de  l'accroissement  des  attributions  des 
conseils-généraux  et  municipaux,  la  majorité  ne  fut  pas  hostile  à 
tous  les  vo'ux  de  la  gauche.   11  était  impossible  de  nier  que  le 
temps  ne  fût  venu  d'accroître  ces  attributions,  et  si  les  amende- 
mens  de  la  gauche  rencontrèrent  une  grande  froideur  lorsqu'elle 
demanda  le  droit,  pour  les  conseils-généraux,  de  nommer  eux- 
mêmes  leurs  présidens  et  secrétaires,  ainsi  que  l'abandon  du  sys- 
tème des  commissions  municipales  à  Paris  et  à  Lyon,  —  sur  la 
([uestion  du  choix  des  maires  dans  le  sein  des  conseils  municipaux 
ils  obtinrent  un  bon  accueil  et  l'importante  minorité  de  61  voix.  Au 
sujet  du  développement  de  l'instruction  primaire,  11  n'y  eut  pas 
non  plus  de  dissentiment  profond  entre  les  diverses  fractions  de 
l'assemblée  :  les  partisans  de  la  gratuité  et  de  l'obligation  engagè- 
rent un  débat  assez  vif;  mais  la  chambre  pensa  qu'il  valait  mieux 
respecter  la  liberté  des  familles  et  limiter  la  gratuité  aux  seuls  . 
indigens. 

Le  même  accord  ne  pouvait  régner  entre  les  députés  sur  les 
qu«jstions  politiques.  Ces  questions  brûlantes  n'en  devinrent  pas 
moins  l'objet  d'une  discussion  approfondie.  La  liberté  de  la  presse, 
violemment  attaquée  par  M.  Granier  de  Cassagnac,  éloquemment 
défendue  par  MM.  Jules  Simon  et  Ollivier,  retint  l'attention  de  la 
chambre  durant  deux  séances.  La  gauche  ne  pouvait  sur  un  tel 
sujet  fléchir  les  rigueurs  de  la  majorité,  qui  repoussa  même  l'a- 
mendement modéré  où  M.  Thiers  exprimait  le  vœu  légitime  que 
les  garanties  du  droit  commun  fussent  substituées  au  régime  ad- 
ministratif. C'était  la  première  année  depuis  l'empire  qu'on  lui  con- 
sacrait une  discussion  de  cette  importance  et  la  première  fois  sur- 
tout qu'elle  trouvait  un  défenseur  au  sénat.  Ces  faits  étaient  de 
bon  augure.  L'opposition  trouvait  plus  d'écho  dans  le  pays  lors- 
qu'elle engagea  la  lutte,  le  25  janvier  186i,  au  sujet  de  la  cam- 
pagne du  Mexique.  Après  l'entrée  victorieuse  de  notre  armée  dans 
Mexico,  Juarez  avait  établi  son  gouvernement  à  San-Luis  de  Potosi, 
et  les  débris  de  son  armée  tenaient  encore  la  campagne,  surtout  sous 
forme  de  guérillas.  Le  3  octobre  1863,  une  députation  mexicaine 
était  venue  à  Miramar  porter  à  l'archiduc  d'Autriche  Maximilien  les 
vœux  de  la  junte,  qui  lui  offrait  la  couronne  impériale.  L'archiduc 
avait  accepté  cette  olfre  sous  deux  conditions  :  c'est  que  le  pays 
tout  entier  fût  consulté  par  un  appel  au  suffrage  universel,  et  que 
le  nouvel  empire  obtînt  des  garanties  indispensables  pour  fane  face 
aux  dangers  de  toute  sorte  qui  le  menaçaient.  Depuis  cette  époque, 
notre  armée  poursuivit  le  cours  de  ses  succès  sous  le  commande- 
ment supérieur  du  général  Bazaine,  qui  remplaça,  le  II  octobre  1863, 
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1(*  nian'clMl  Foroy.  An  mois  dr  janvier  ISO/i,  l'arnuM' IVanraisc  et 
mexicaine,  dirii^i^e  jiar  les  gj'-nt'raiix  Doiiay,  de  Casta^ny  et  Mejia, 
était  maîtresse  de  presque  toutes  les  villes  imiM)rlantes;  Juarez  se 
n'^fn^iait  au  nord.  :\  Monterey.  Au  sud,  Camp^clie,  dernier  refuge 
des  juaristes,  tombait  en  notre  pouvoir;  sauf  les  provinces  ('•loi- 
gnées,  le  Mexique  semblait  concpiis;  mais  il  restait  à  di'-livrer  le 
pavs  des  voleurs  de  grands  chemins  et  des  gu(^'rillas,  œuvre  plus 
dillicile  à  accomplir  que  l'occupation  militaire.  En  attendant  l'ac- 
ceptation  délinitive  du  trône  par  l'arcliiduc  Maxiinilien,  on  avait 
institué  une  régence  composée  des  généraux  Salas  et  Alinonte  et 
de  Mi^""  La  Bastida,  arcbevé(iue  de  iMexico;  mais  dans  le  sein  de  la 
régence  de  graves  disscntimens  avaient  éclaté  sur  la  (juestion  du 
maintien  de  la  validité  de  la  vente  des  biens  nationaux,  anciens 
biens  ecclésiastiques.  Notre  intervention  s'était  appuyée  sur  le  parti 
clérical;  aujourd'hui  nous  nous  rapprochions  du  parti  opposé,  spé- 
cialement sur  cette  grave  question,  et  M»-'"  La  lîastida  protestait 
avec  énergie  auprès  de  ses  collègues.  On  voit  donc  que  tout  était 
encore  incertitude,  sauf  les  victoires  de  nos  soldats,  au  moment 
où  s'ouvrit  au  corps  législatif  de  France  la  discussion  sur  les  aiïaircs 
du  Mexique.  Un  exposé  lumineux  de  M.  Thiers  initia  le  public  aux 
différentes  phases  de  ces  alfaires.  L'on  vit  par  quelle  succession 
d'idées  et  d'imprévoyances  on  avait  été  amené  d'un  premier  acte 
de  protection  envers  nos  concitoyens  établis  au  Mexique  à  cette  en- 
treprise incroyable  d'y  fonder  une  monarchie,  conservant  pour  un 
projet  aussi  aventureux  li  millions  par  mois  au  budget  et  au-delà 
des  mers  40,000  hommes  qui  d'un  jour  à  l'autre  pouvaient  nous 
faire  cruellement  défaut.  Il  fallait  trouver  une  solution  pratique  :  la 
meilleure  était  de  décourager  l'archiduc  Maximilien  avant  qu'il 
n'acceptât  la  couronne  et  de  retirer  nos  troupes,  dussions-nous 
faire  un  sacrifice  d'amour-propre.  M.  Thiers  alla  même  jusqu'à  pro- 
poser de  traiter  avec  Juarez;  cette  pensée  excita  un  bruit  prolongé 
dans  la  chambre.  M.  Berryer  évita  l'écueil  affronté  par  M.  Thiers  et 
proposa  de  traiter  non  avec  Juarez,  mais  avec  Almonte  :  «  Quand 
^otre  honneur  est  vengé,  dit-il  dans  une  éloquente  improvisation, 
quand  vous  êtes  maîtres  des  ports  et  de  la  capitale  du  Mexique, 
quand  vous  avez  constitué  un  gouvernement,  qui  vous  empêche  de 
vous  arrêter  ?  Qui  vous  empêche  de  traiter,  non  avec  Juarez,  mais 
avec  le  gouvernement  que  vous  avez  fait?  Ce  gouvernement  s'est 
dit  celui  de  la  majorité  du  pays;  a-t-il  menti?  vous  a-t-il  trompés? 
Alors  quel  est  notre  avenir?  Mais  s'il  a  dit  vrai,  s'il  est  quelque 
chnse,  vous  pouvez  traiter  avec  lui...  Si  vous  reconnaissez  au  con- 
traire que  ce  gouvernement  est  sans  force  et  que  la  prétendue  ma- 
jorité mexicaine  n'est  qu'une  fiction,  il  faut  vous  arrêter  encore, 
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car  vous  ne  pouvez  pas  laisser  se  rendre  au  Mexique,  dans  de  telles 
conditions,  un  prince,  votre  représentant,  né  de  vos  œuvres.  »  Les 
mêmes  attaques  furent  renouvelées  avec  une  rare  vigueur  par 
M.  Jules  Favre.  Mais  le  gouvernement,  en  acceptant  les  solutions 
proposées  par  l'opposition,  aurait  contredit  son  langage  et  ses 
actes.  Sans  doute  la  raison  conseillait  de  s'arrêter,  mais  on  ne  pou- 
vait espérer  du  pouvoir  une  telle  décision,  et  la  chambre  n'avait 
pas  l'énergie  nécessaire  pour  lui  imposer  cette  conduite.  M.  Rouher 
obtint  au  contraire  son  approbation  lorsque,  répliquant  à  MM.  Thiers 
et  Berryer,  il  s'écria  :  «  Traiter  avec  Juarez  après  notre  entrée 
triomphale  à  Mexico,  c'eût  été  démentir  toute  la  campagne.... 
Traiter  avec  Âlmonte,  il  ne  représente  pas  un  gouvernement  régu- 
lier... Le  suffrage  universel  fonctionnera  bientôt.  La  forme  répu- 
blicaine sera  respectée,  s'il  prononce  en  ce  sens;  si  la  monarchie 
sort  du  scrutin,  le  régime  monarchique  sera  établi...  On  demande 
maintenant  dans  quelle  mesure,  pendant  combien  de  temps  nous 
devrons  protéger  nos  intérêts  près  de  ce  gouvernement  naissant. 
Le  vœu  du  gouvernement  est  de  se  retirer  du  Mexique  le  plus  tôt 
possible,  lorsqu'il  aura  pleinement  sauvegardé  son  honneur  et  ses 
intérêts.  »  Et  le  ministre  adressa  un  appel  chaleureux  à  la  con- 
fiance de  la  chambre  dans  l'avenir  du  Mexique  et  le  génie  prévoyant 
de  l'empereur.  La  majorité  répondit  par  la  clôture  de  la  discussion 
Elle  témoignait  ainsi  sa  volonté  de  ne  pas  créer  des  difficultés  au 
pouvoir.  Après  ce  vote,  le  départ  de  l'archiduc  Maximilien  devenait 
presque  assuré..  Quant  au  gouvernement,  il  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  condamné  au  succès;  un  échec  militaire  serait  inévitablement 
devenu  dans  le  public  l'occasion  d'une  irritation  extrême  contre 
l'inexplicable  politique  qui  nous  avait  jetés  dans  cette  aventure. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'adresse,  relatif  à  la  question  de 
Pologne,  donnait  une  adhésion  élogieuse  à  l'idée  d'un  congrès 
demandé  par  l'empereur  pour  aplanir  toutes  les  difficultés  euro- 
péennes. L'agonie  de  la  malheureuse  nation  reçut  de  nouvelles 
marques  de  pitié  du  corps  législatif,  mais  le  public  commençait  à 
détourner  les  yeux  du  douloureux  spectacle  de  cette  cause  perdue. 
L'adresse  fut  adoptée  le  29  janvier  186/1.  On  doit  remarquer  que 
dans  cette  discussion,  où  tant  de  sujets  furent  explorés,  la  plus 
grande  inquiétude  de  cette  époque  de  l'année  fut  presque  passée 
sous  silence.  La  guerre  venait  d'éclater  entre  l'Allemagne  et  le  Da- 
nemark, et  le  gouvernement  n'avait  pas  été  pressé  d'interpellations 
sur  son  rôle  dans  ce  grave  conflit.  Tout  le  monde  désirait  la  paix; 
ce  fut  la  raison  de  ce  silence.  Il  était  facile  de  prévoir  que  le  Da- 
nemark était  sacrifié.  L'aurore  de  nos  libertés  intérieures  attirait 
davantage  les  yeux.  L'amour-propre  national  était  flatté  par  le 
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nouvel  éclat  de  l'él(K]iitMire  fiaïuaise;  les  joiiniaux  élraiiLïery.  <c 
plaisaient  à  lui  rendre  lioniniai:;e.  Le  pays  avait  lieu  d'être  lier  eu 
eflfet.  Après  onze  années  de  silence  et  de  décourafj;ement,  il  repre- 
nait possession  de  lui-uuMue.  i-lolair»'  pai'  la  discussion  parleruni- 
laire,  il  intenoircait  avec  plus  de  coura;;e  le  j)rol)l<''iii('  de  sa  di's- 
tinée. 


IV. 

Apit.iiKin  intérieure.  —  ("amlidatures  ouvriorcs.  —  Suite  do  la  session  li-j^islativo.  —  Riîle  li»^ 
Ja  France  dans  la  question  du  Sl':svig-Uolstcii).  —  Budget.  —  Fin  do  la  session. 

Les  débats  léc;islalifs  absorbaient  toujours  l'attention.  A  l'inté- 
rieur, tout  p;ilissait  auprès  de  cette  grande  scène.  Cependant  le 
public  ne  fut  pas  indillérent  aux  disputes  qui  agitèrent  le  monde 
religieux.  Le  livre  de  M.  Renan,  la  Vie  de  Jésus,  continuait  à  être 
l'objet  de  la  pplémique  la  plus  ardente.  Publié  le  '17  juin  1863,  ii 
excitait  encore  en  18(5/i  une  vive  émotion  parmi  les  catboliques,  et, 
condamné  par  dix-sept  évoques,  devenait  l'objet  de  répliques  nom- 
breuses, particulièrement  de  la  part  de  membres  du  clergé.  L'em- 
pereur Napoléon  semblait  prendre  parti  contre  l'auteur  de  la  Vie  de 
.Mw.vdans  sa  réponse  à  AU'  Parisis,  qui  lui  avait  adressé  son  ou- 
vrage, et  M.  Renan  vit  fermer  sa  chaire  d'hébreu  au  Collège  de 
France  (11  juin  186/i)  pour  les  idées  émises  dans  sa  leçon  d'ouver- 
ture sur  le  grave  problème  de  la  divinité  du  Christ.  En  même  temps 
la  démocratie  parisienne ,  sous  l'influence  des  débats  du  corps  lé- 
gislatif et  ta  l'occasion  de  deux  nouvelles  élections  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  offrait  un  spectacle  curieux.  MM.  Jules  Favre 
et  Havin,  élus  dans  la  première  et  la  cinquième  circonscription, 
avaient  opté  pour  le  Rhône  et  la  Manche,  qui  les  avaient  également 
nommés.  Chacune  des  nuances  de  la  démocratie  parisienne  présenta 
son  candidat.  Le  gouvernement,  suffisamment  édifié  par  ses  échecs 
complets  et  répétés  à  Paris,  s'abstint  de  poser  des  candidatures 
officielles;  mais  il  était  aisé  de  prévoir  le  succès  de  MM.  Garnier- 
Pagès  et  Carnot.  Il  se  produisit  cependant  un  incident  qui  jeta 
quelque  inquiétude  dans  les  esprits.  Le  16  février  186/i,  soixante 
ouvriers  de  Paris  appartenant  à  diverses  professions  publièrent  un 
manifeste  dont  l'objet  était  de  mettre  en  avant  des  candidatures 
ouvrières.  Les  signataires  déclaraient  qu'ils  étaient  d'accord  avec 
lés  députés  de  Paris  sur  le  terrain  politique,  mais  divisés  sur  celui 
de  l'économie  sociale.  Ils  demandaient  l'instruction  primaire  gra- 
tuite et  obligatoire,  l'extension  des  sociétés  de  crédit  populaire  et 
l'abrogation  de  la  loi  sur  les  coalitions,  la  fondation  de  chambres 
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syndicales  nouvelles  composées  uniquement  d'ouvriers  nommés  par 
le  suffrage  universel.  Ce  manifeste  des  ouvriers  présenlaiL  de  graves 
erreurs  politiques  et  sociales  mêlées  à  quelques  réclamations  justes. 
La  révision  de  la  loi  sur  les  coalitions,  l'extension  de  l'instruction 
primaire  et  des  sociétés  de  crédit  pour  le  peuple,  la  participation 
de  jour  en  jour  plus  grande  des  prolétaires  aux  bienfaits   de  la 
liberté,  c'étaient  là  des  vœux  légitimas;  l'on  ne  pouvait  faire  aux. 
ouvriers  qu'une  objection,  c'est  que  le  gouvernement  et  la  chambre 
n'avaient  pas  attendu  leurs  réclamations  pour  entrer  dans  cette 
voie,  et  les  divers  candidats  qui  se  présentaient  à  leurs  suffrages, 
quelle  que  fût  leur  couleur  politique  et  bien  qu'ils  ne  fussent  pas 
ouvriers,  n'en  avaient  pas  moins  développé  ce  programme  dans 
leurs  circulaires.  Nul  ne  pouvait  contester  non  plus,  sous  le  régime 
du  suffrage  universel,  le  droit  d'un  ouvrier  à  siéger  au  corps  légis- 
latif; mais  l'erreur  grave  des   signataires  du  manifeste  était  de 
considérer  les  ouvriers  comme  formant  une  classe  au  sein  de  la  so- 
ciété :  la  révolution  française  a  fait  justice  de  ces  distinctions  de 
classes.  C'était  entrer  dans  une  voie  funeste  que  de  déclarer  pour 
ainsi  dire  l'antagonisme  entre  les  diverses  catégories  de  citoyens, 
c'était  heurter  les  principes  libéraux  au  nom  desquels  cependant 
les  signataires  avaient  lancé  leur  manifeste,  c'était  rappeler  les 
mauvais  jours  de  18/18  et  semer  la  division  dans  le  camp  de  l'op- 
position,  c'est-à-dire  dans  leur  propre  camp.  Cet  incident  n'eut 
du  reste  d'autre  effet  que   d'inquiéter  les  esprits  et   de  signaler 
de  regrettables  tendances  dans  une  partie  de  la  population  pari- 
sienne, il  ne  pouvait  amener  de  complications  sérieuses.  Le  '19 
février  parut  une  réponse  signée  de  quatre-vingts  ouvriers  dé- 
clarant que  les  candidatures  ouvrières  ne  sont   pas  fondées  en 
principe  et  auraient  le  tort  de  compliquer  la  question  politique  par 
une  question  sociale;  le  21  mars,  M.  Tolain,  candidat  ouvrier,  ob- 
tenait dans  la  5'=  circonscription  de  la  Seine  la  minorité  infime  de 
380  voix.  MM.  Garnier-Pagès  et  Carnot  furent  nommés,  comme 
l'on  s'y  attendait.  Leur  succès  produisit  des  impressions  diverses; 
de  bons  esprits  ne  manquèrent  pas  de  trouver  que  les  noms  de 
ces  honorables  députés  indiquaient  un  réveil  plus  rapide  et  plus 
complet  qu'ils  ne  le  souhaitaient  peut-être  des  passions  turbu- 
lentes de  18.68.  Leur  nomination  fut  dans  tous  les  cas  la  preuve 
nouvelle  que  l'administration  avait  perdu  toute  action  sur  les  masses 
ouvrières  agglomérées  par  elle  pour  exécuter  les  travaux  publics  de 
la  capitale.  Le  gouvernement  rendit  cet  échec  plus  saillant  encore 
en  appliquant  dans  toute  leur  rigueur  les  lois  sur  les  réunions  du- 
rant la  période  électorale.  Quelques  discrètes  assemblées  avaient 
été  dissoutes  par  la  force,  et  des  poursuites  commencées  contre 
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leurs  promoteurs;  cette  mesure  iimeiui  le  procès  des  treize,  qui 
eut  plus  lard  un  grand  retentissement. 

A  cette  époque  de  l'année,  il  se  manifestait  partout  un  iinjj.itieiit 
besoin  de  vie  politique  et  intellectuelle.  Le  public  coiu-ail  à  des 
lectures  et  entretiens  récemment  autorisés  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  M.  Duruy.  Les  i)lus  renommés  furent  ceux  de 
la  salle  Barthélémy  au  profit  des  misères  polonaises.  Des  orateurs, 
des  professeurs  déjà  célèbres  et  de  jeunes  talens  vinrent  traiter  de- 
vant un  auditoire  immense,  composé  surtout  de  la  partie  laborieuse 
de  la  population,  déliantes  questions  littéraii'cs,  sociales,  écono- 
miques. Ceux  ([ui  assistaient  à  ces  conférences  furent  frappés  du 
tact,  de  la  sensibilité,  de  l'intelligence  de  cet  auditoire  populaire. 
Les  réunions  de  la  salle  Barthélémy  pariu-ent  bientôt  redoutables 
au  gouvernement  :  il  les  interdit,  bien  que  le  ministre  se  fût  ré- 
servé le  droit  d'autoriser,  de  suspendre,  de  supprimer  la  parole  de 
chacun  des  orateurs,  droit  dont  il  usa  lai'gement;  mais  il  est  juste 
de  dire  que  des  lectures  publiques  plus  discrètes  furent  recom- 
mandées et  propagées  dans  la  France  entière  par  M.  Duruy,  à  qui 
l'opinion  libérale  doit  savoir  gré  d'avoir  rétabli  durant  l'année 
l8tî3-18CZi  l'enseignement  de  la  philosophie  et  aboli  la  bifurcation 
dans  les  lycées  et  collèges,  d'avoir  fondé  une  chaire  nouvelle  d'é- 
conomie politique  à  Paris,  et  rendu  l'examen  du  baccalauréat  à  la 
fois  plus  sérieux  et  plus  sain  pour  l'esprit.  Relever  l'instruction 
publi(iue,  affaiblie  depuis  1852,  c'était  la  mettre  plus  en  accord 
avec  la  renaissance  de  l'esprit  public,  qui  avait  jeté  une  si  vive  lu- 
mière au  corps  législatif. 

Celui-ci  continuait  ses  travaux  d'une  manière  un  peu  lente,  mais 
assidue.  La  session  législative  de  18(3Zi  est  la  plus  longue  qui  ait  eu 
lieu  depuis  douze  ans.  Après  la  vérification  des  pouvoirs  et  l'adresse, 
la  chambre  eut  à  examiner  deux  cent  quatre  projets  de  lois,  dont 
cent  quatre-vingt-dix-sept  furent  adoptés  et  sept  reportés  à  la 
session  suivante.  Le  h  mars,  elle  vota  une  loi  qui  étendait  les  bien- 
faits du  droit  de  réhabilitation  aux  notaires,  greffiers  et  officiers 
ministériels;  le  9  avril,  elle  adopta  un  projet  de  loi  modifiant  les 
statuts  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  :  le  maximum  de 
la  rente  viagère  que  cette  caisse  est  autorisée  à  faire  inscrire  sur  la 
même  tête  fut  fixé  à  1,500  francs;  les  sommes  versées  dans  une  an- 
née au  compte  de  la  même  personne  ne  peuvent  excéder  Zi,000  francs 
{ih  avril).  Un  débat  animé  s'engagea  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'appel  de  100,000  hommes;  80,000  n'étaient  ils  pas  suffisans  pour 
maintenir  notre  armée  sur  un  pied  respectable?  —  L'agriculture 
manque  de  bras;  si  le  gouvernement  veut  entreprendre  une  guerre 
nationale,  ni  l'appui  ni  les  soldats  de  la  France  ne  lui  feront  défaut. 
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—  A  ces  argumens  de  l'opposition,  dont  le  principal  organe  fut 
M.  Picard,  M.  le  général  Allard  répondit  en  faisant  valoir  les  avan- 
tages du  contingent  de  100,000  hommes  qui  permettait  au  gou- 
vernement, par  le  système  de  la  réserve,  de  laisser  de  35  à 
40,000  hommes  dans  les  campagnes,  de  n'en  plus  appeler  sous  les 
drapeaux  que  32,000  et  en  même  temps  de  réunir  dans  un  bref 
délai  une  armée  de  600,000  hommes  pour  faire  face  aux  besoins  de 
la  guerre,  devenus  plus  urgens  et  plus  imprévus  depuis  la  création 
des  chemins  de  fer.  La  chambre  ne  crut  pas  devoir  se  ménager 
une  garantie  contre  les  entraînemens  du  pouvoir  à  entreprendre 
des  expéditions  lointaines  et  peu  nationales  ;  elle  recula  devant  un 
vote  de  défiance,  et  le  projet  de  loi  fut  adopté.  On  vota  ensuite  une 
loi  nouvelle  concernant  le  régime  des  sucres  :  sur  cette  question 
si  grave,  qui  touche  à  des  intérêts  si  divers  et  si  importans,  un 
grand  nombre  d'orateurs  prirent  la  parole,  et  le  corps  législatif, 
malgré  les  commissaires  du  gouvernement,  fit  prévaloir  son  senti- 
ment favorable  aux  colonies  en  détresse,  que  l'on  craignait  d'aban- 
donner aux  chances  exclusives  de  la  liberté  coloniale.  Le  projet  de 
loi  primitif  limitait  à  deux  ans  et  demi  la  faveur  de  la  détaxe  de 
cinq  francs  demandée  pour  le  sucre  colonial.  La  chambre  voulut 
la  prolonger  jusqu'en  1870,  et  M.  Rouher  céda  au  vœu  de  la  nia- 
jorité.  M.  Thiers  prit  part  avec  éclat  à  cette  discussion,  où  il  plaida 
surtout  la  cause  de  l'intérêt  politique  du  recrutement  de  notre  ma- 
rine. Puis  vint  la  réforme  de  la  loi  sur  les  coalitions  d'ouvriers, 
épisode  législatif  important,  comme  tout  ce  qui  se  rattache,  sous 
le  régime  du  suffrage  universel,  aux  intérêts  des  classes  ouvrières. 
Cette  réforme  est  la  seule  conquête  libérale  qui,  cette  année,  se 
traduise  par  une  législation  nouvelle.  M.  Ollivier  fut  nommé  rap- 
porteur. Pour  la  première  fois,  un  rapport  de  cette  importance 
était  confié  à  un  membre  de  la  gauche.  M.  Ollivier  prit  l'attitude 
d'un  libéral  modéré.  Se  séparant  de  ses  anciens  amis  de  l'extrême 
gauche,  il  embrassa  résolument  le  rôle  difficile  à  soutenir,  pour  un 
député  sorti  de  la  démocratie  radicale,  de  cesser  son  hostilité  contre 
l'empire,  sans  renier  les  principes  de  sa  vie  politique. 

Cette  évolution  fit  grand  bruit.  Quand  M.  Ollivier  prononça  ces 
paroles,  vivement  applaudies  par  la  majorité  ('28  avril)  :  «  tous 
nous  en  sommes  à  regretter  de  n'avoir  pas,  au  lieu  de  nous  aban- 
donner à  des  querelles  stériles,  soutenu  à  un  certain  moment  un 
ministre  comme  Roland  ou  comme  Martignac,  »  il  fut  accusé  de 
briguer  un  ministère  pour  l'avenir;  la  démocratie  parisienne,  fort 
irritée,  alla  jusqu'à  prononcer  le  mot  de  grande  trahison.  C'était 
le  traiter  bien  durement.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  conviction 
consciencieuse  de  M.  Ollivier  fût  d'accord  avec  l'ambition  qu'il 
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inaiiifostait  ainsi  de  l'omler  un  troisième  parti  ;\  égale  distance  des 
ojiinions  oxtn^nics;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  des  intentions  de  l' ho- 
norable député  de  la  gauche,  son  attitude  eut  le  tort  de  l'isoler 
dans  la  chambre,  et  peut-être  aurait-il  pu  s'exprimer  avec  plus  de 
méaagemens  pour  ceux  dont  la  veille  encore  il  partageait  les  idées. 

La  loi  nouvelle,  qui  prit  son  nom,  souleva  les  mêmes  critiques 
(|ue  la  conduite  de  l'orateur  et  ne  satisfit  com|)létemeiit  |)ersonne. 
Tne  fraction  de  la  chambre  qui  eut  |)Our  organes  MM.  Seydoux  et 
Kolb-Bernard  la  repoussait  à  cause  des  droits  nouveaux  et  redou- 
labU-s  conférés  aux  ouvriers;  l'extrême  gauche,  par  la  voix  de 
MM.  Jules  Simon,  Garnier-Pagès  et  Jules  Favre,  la  rejetait  comme 
incomplète  et  contradictoire.  Il  y  avait  inconséquence,  en  effet,  à 
donner  le  droit  de  coalition  sans  le  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion; la  l<-vi  accordait  une  liberté,  puis  la  restreignait  par  un  code 
spécial  de  pénalités  pour  des  délits  mal  définis  :  le  plan  concerté 
par  exemple,  qu'elle  frappait  d'une  peine,  n'était-il  pas  insôjpa- 
rable  de  l'exercice  du  droit?  11  était  illogique  d'avoir  accordé  aux 
ouvriers  avec  le  suflrage  universel  le  droit -de  décider  des  destinées 
du  pays  et  de  leur  refuser  celui  de  débattre  librement  leurs  propres 
intérêts;  il  était  contraire  aux  principes  que  les  coalitions,  permises 
aux  patrons,  fussent  interdites  aux  travailleurs.  La  loi  ancienne  ne 
pouvait  plus  être  appliquée,  le  souverain  avait  dû  la  désarmer  sans 
cesse  par  l'exercice  de  son  droit  de  grâce;  on  cherchait  un  expé- 
dient pour  sortir  d'embarras,  et  la  loi  nouvelle  présentait  l'avantage 
de  ne  pas  trop  déplaire  à  cette  partie  de  la  chambre  toujours  la  plus 
nombreuse  qui  aime  les  transactions  entre  les  opinions  extrêmes, 
l'ne  majorité  de  '2'2'2  voix  contre  3(5  lui  fut  acquise  par  des  Lenti- 
mens  divers  :  selon  les  uns,  elle  marquait  une  étape  vers  une  liberté 
plus  grande;  pour  les  autres,  elle  était  au  contraire  un  temps  d'arrêt 
sur  cette  pente  fatale  à  leurs  yeux.  On  voit  qu'elle  fut  loin  d'obtenir 
un  succès  d'enthousiasme.  «  Sans  dissimuler  les  défauts  du  projet, 
dit  M.  Buffet,  fidèle  organe  des  sentimens  de  la  majorité,  il  y  aurait 
plus  d'inconvéniens  à  le  repousser  qu'à  l'adopter.  En  le  rejetant, 
on  n'aurait  pas  détruit  le  mal  qu'on  redoute,  on  l'aurait  simple- 
ment répercuté  à  l'intérieur  et  rendu  plus  dangereux;  or  dans  cette 
situation  je  considère  comme  un  devoir,  malgré  mes  doutes,  mal- 
gré les  anxiétés  de  mon  esprit,  d'adopter  l'ensemble  du  projet.  » 

On  peut  dire  que  ces  doutes  et  ces  anxiétés  avaient  présidé  à 
la  création  de  la  plus  grande  partie  de  notre  législation  sociale  et 
politique.  N'est-elle  pas  composée  de  demi-libertés,  de  demi-res- 
trictions, de  moyens  termes  et  d'expédiens?  C'est  le  sort  d'une  so- 
ciété qui  se  transforme,  de  ne  pas  arriver  sans  transition  et  sans 
douleurs  à  l'application  des  principes.  La  loi  nouvelle  sur  les  coa- 
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litions,  bien  que  transitoire  et  défectueuse,  pouvait  plaire  à  des 
libéraux  modérés;  elle  consacrait  pour  eux  une  conquête,  l'abro- 
gation de  l'article  lilh  du  code  pénal,  qui  interdisait  les  coalitions 
d'ouvriers;  elle  permettait  aux  masses  populaires  d'apprendre  par 
elles-mêmes  à  la  dure,  mais  féconde  école  de  l'expérience,  les 
saines  notions  économiques  sur  les  relations  du  travail  et  du  ca- 
pital; c'était  au  temps  à  développer  la  législation  nouvelle  et  à  en 
combler  les  lacunes.  Après  le  vote  de  cette  loi  s'ouvrit  le  dernier 
épisode  de  la  ses  sion,  la  discussion  du  budget. 

L'opinion  était  alors  moins  en  éveil  sur  les  afTaires,  et  l'on  pou- 
vait remarquer  un  peu  de  ralentissement  dans  l'attention  publique. 
Ce  calme  relatif  avait  pour  cause  la  longueur,  les  vives  émotions 
des  derniers  .débats  et  l'apaisement  des  inquiétudes  sur  deux  gra- 
ves questions  :  la  guerre  dano-allemande  et  l'occupation  du  Mexi- 
que. A  l'exécution  fédérale  accomplie  le  "21  décembre  1863  par 
l'armée  allemande  dans  le  Holstein ,  avait  succédé  l'invasion  du 
Slesvig,  la  prise  du  Danevirke  le  5  février,  celle  de  Duppel  le 
18  avril.  Malgré  l'héroïsme  de  ses  sold"ats,  le  Danemark  ne  pouvait 
résister  au  poids  de  toute  l'Allemagne;  celle-ci,  au  mépris  de  tous 
les  droits,  passa  la  frontière  du  Jutland.  L'Angleterre  avait  opposé 
à  l'ambition  allemande  les  impuissans  efforts  de  sa  diplomatie. 
L'empereur  Napoléon  s'était  borné  à  donner  au  Danemark  de  froids 
conseils,  par  exemple  celui  de  réformer  la  constitution  danoise,  qui 
heurtait  l'orgueil  de  ses  sujets  allemands  et  servait  de  prétexte  au 
mécontentement  de  la  confédération.  Après  l'insuccès  de  la  propo- 
sition du  congrès  européen,  l'idée  d'une  conférence  restreinte  ima- 
ginée par  l'Angleterre  et  consentie  par  la  France  avait  également 
échoué.  Le  Danevirke  pris,  la  France  s'associait  (12  février  lS6h) 
à  la  demande  d'un  armistice  faite  par  l'Angleterre.  Le  20  mars, 
elle  acceptait  la  participation  à  une  conférence  qui  devait  enfin  se 
réunir  à  Londres  afin  de  tenter  de  concilier  les  belligérans,  et  notre 
ambassadeur,  M.  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  recevait  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  l'instruction 
de  proposer,  comme  moyen  de  terminer  le  différend,  un  appel  au 
suffrage  univei-sel.  Ce  remède  ne  pouvait  être  du  goût  des  souve- 
rains allemands.  La  conférence,  après  avoir  constaté  l'inutilité  de 
ses  efforts,  se  sépara;  la  première  condition  de  succès,  l'entente 
cordiale  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  lui  avait  manqué.  Notre 
amour-propre  national  souffrit  de  voir  sacrifier  à  l'avidité  allemande 
notre  antique  allié  le  Danemark,  qui  dut  abandonner  une  grande 
partie  de  son  territoire  pour  obtenir  la  paix  (août  1864);  mais  il  est 
juste  de  remarquer  que  dès  le  début  l'ambition  de  l'Allemagne  était 
trop  ardente  pour  être  contenue  par  d'autres  moyens  que  des  me- 
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naccs  de  guerre  :  la  France  de  180Ù  désirait  la  paix  et  n'eûL  suivi 
qu'avec  regret  son  gouvernement  dans  les  hasards  d'une  guerre 
qui  eût  ajourné  toute  réforme  intérieure  et  tout  progrès  nuitériel. 
\u  mois  de  mai,  malgré  le  pénible  sacrifice  du  Danemarlv  et  de  la 
Polo'Mie,  on  voyait  avec  plaisir  s'écarter  les  sinistres  prévisions 
d'une  guerre  européenne  d'autant  plus  redoutable  que  le  Mexique 
occupait  une  partie  de  nos  forces. 

De  ce  côté,  nos  victoires  du  20  octobre  1863  au  U  mars  18(54 
encouragèrent  le  gouvernenuMit  dans  son  projet  téméraire  d'instal- 
ler à  Mexico  une  dynastie  inqjériale.  Le  U)  avril,  une  nouvelle  dé- 
putation  mexicaine  apportait  à  l'archiduc  Maximilien  la  ratification 
par  les  provinces  de  la  proposition  de  la  junte  qui  lui  offrait  le 
trône,  et  l'archiduc  acceptait  soleimellement  la  couronne.  La  se- 
conde condition  mise  à  son  acceptation,  les  garanties  qu'il  avait 
demandées  pour  la  sécurité  financière  et  matérielle  du  nouvel  em- 
pire, s'était  même  réalisée.  U  eut  la  fortune  heureuse  et  inattendue 
de  trouver  une  maison  de  banque  anglaise,  la  maison  Clyn,  par 
l'intermédiaire  de  laquelle  fut  contracté  un  emprunt  de  8  millions 
de  livres  sterl.  (•201,000,000  francs),  combiné  de  façon  à  produire 
18,(500,000  francs  de  rente.  Le  10  avril,  le  jour  où  il  prenait  la 
couronne,  l'empereur  du  Mexique  se  reconnaissait  débiteur  en- 
vers la  France  de  271  millions  à  titre  d'indemnité  de  guerre;  comme 
à-compte  sur  cette  indemnité,  6,000,000  francs  de  rente,  en  capital 
66  millions,  étaient  attribués  à  la  France,  et  le  reste  réparti  en  an- 
nuités successives  de  25  millions.  Par  contre,  la  France  s'engageait 
à  laisser  au  Mexique  un  corps  d'occupation  de  25,000  hommes 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  Maximilien  eût  organisé  sa  propre  armée, 
et  dans  tous  les  cas,  même  après  le  rappel  des  troupes,  pendant 
six  ans,  les  8,000  hommes  de  la  légion  étrangère.  La  sécurité  maté- 
rielle et  les  premières  ressources  financières  étaient  donc  provisoi- 
rement assurées  au  nouvel  empire.  Il  n'en  résultait  pas  chez  les 
esprits  prévoyans  une  grande  confiance;  mais  le  public,  heureux  de 
ne  plus  entrevoir  la  guerre  en  Europe,  jouissait  du  répit  momentarié 
que  pouvait  donner  l'acceptation  du  trône  du  Mexique  par  l'archi- 
duc Maximihen.  L'empereur  Napoléon,  heureux  d'encourager  ce 
sentiment  de  quiétude,  écrivit  à  M.  Fould  que  par  suite  de  l'heu- 
reuse solution  des  affaires  du  Mexique,  jointe  aux  espérances  de 
paix  de  jour  en  jour  plus  certaines,  il  prescrivait  la  suppression 
immédiate  du  second  décime  de  guerre  de  l'enregistrement. 

Les  questions  extérieures  attiraient  donc  moins  les  yeux,  lorsque 
s'ouvrit  la  discussion  du  budget.  La  situation  financière  demeurait 
la  principale  préoccupation.  L'année  précédente,  le  budget  avait  été 
discuté  et  voté  en  cinq  séances.  Cette  année,  les  débats  durèrent 
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vingt  jours,  du  6  au  27  mai.  M.  Tliiers  ouvrit  la  discussion  par  un 
remarquable  exposé  de  nos  finances;  il  montra  par  quelle  suite  d'é- 
vénemens  le  budget  des  dépenses  avait  monté  de  1,500  millions, 
chiiïre  où  il  se  trouvait  en  1852,  à  2  milliards  300  millions  en  186Zi, 
et  présenta  avec  sa  lucidité  habituelle  l'ensemble  et  le  détail  de  ces 
augmentations.  Après  la  guerre  de  Grimée,  le  budget  était  de 
l  milliard  800  millions,  après  celle  d'Italie  de  2  milliards.  11  avait 
atteint  2  milliards  100  millions  sous  le  ministère  de  M.  Magne. 
Malgré  les  espérances  données  par  M.  Fould,  son  successeur,  il  se 
trouvait  être  aujourd'hui  de  2  hiilliards  300  millions.  M.  Thiers  eut 
l'habileté  d'éviter  le  terrain  politique,  où  la  majorité  ne  l'aurait  pas 
suivi,  et  présenta  le  tableau  comparé  des  dépenses  de  1851  et  1865, 
ministère  par  ministère.  La  différence  totale  était  de  636  millions. 
Les  dépenses  départementales  et  communales  s'étaient  accrues  dans 
la  même  proportion  sous  l'influence  du  pouvoir,  u  De  loin  cette  aug- 
mentation générale  dans  les  dépenses  effraie ,  mais  de  près  tout 
s'explique,  disaient  les  défenseurs  du  budget.  »  —  «  Oui,  tout  s'ex- 
plique, répliquait  M.  Thiers,  si  tous  les  trois,  quatre  ou  cinq  ans 
on  fait  une  grande  guerre,  puis  dans  l'intervalle  des  petites  guerres, 
petites  par  leur  portée,  grandes  par  leurs  dépenses.  Oui,  alors  on 
s'explique  que  chaque  année  on  ait  un  déficit  et  qu'on  arrive  à 
300  millions  d'augmentation  sur  la  dette  publique;  oui,  si  en  même 
temps  on  veut  ajouter  à  l'éclat  du  pouvoir,  augmenter  tous  les  ap- 
pointemens,  tout  faire  à  la  fois;  oui,  si  l'on  veut  démolir  les  villes 
et  les  reconstruire ,  si  pour  la  constitution  de  l'armée  on  choisit 
toujours  fatalement  la  plus  coûteuse;  si  on  ajoute  à  la  dépense  for- 
cée de  la  reconstruction  de  notre  marine  la  dépense  des  expéditions 
lointaines,  l'honneur  de  fonder  des  empires,  de  donner  de  temps 
en  temps  une  couronne,  oui,  encore  une  fois  tout  s'explique!  Vous 
voulez  tout  faire  à  la  fois,  mais  le  pouvez- vous?  »  Et  M.  Thiers 
démontra  qu'en  tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  richesse 
publique,  les  recettes  sont  au  maximum  de  1  milliard  980  mil- 
lions; les  dépenses  étant  de  2  milliards  300  millions,  on  est  obligé 
de  demander  chaque  année  à  l'amortissement  ou  au  public  200  ou 
300  millions  pour  parfaire  les  dépenses.  Parmi  ces  dépenses,  il  y 
en  avait  sans  doute  d'extraordinaires;  mais  dans  quelle  proportion 
pourront-elles  diminuer?  «  La  dette  diminuera  quand  on  aura  ré- 
tal)li  l'équilibre  du  budget  et  que  l'amortissement  fonctionnera.  Il 
est  impossible  d'en  prévoir  l'époque.  Les  appointemens  ont  été 
augmentés,  on  ne  peut  songer  à  les  réduire.  Les  travaux  publics 
commencés  doivent  être  achevés.  »  Sur  les  dépenses  de  la  guerre, 
M.  Thiers  chercha  à  démontrer  qu'aucune  réduction  sérieuse  n'é- 
tait possible,  et  que  la  France  avec  /i00,000  hommes  ^iOus  les  armes 
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.sc  trouvait  sur  le  piod  de  paix.  I-;i  le  |j;raii(l  oiatiMir  uv  rencoulia 
pas  raillu''sion  de  r»i|)position  :  M.  IJerrycr  maintint  au  contrains 
<|ue  le  tlrsanncintMil  n'iMait  ni  impossible  ni  conliairc  aux  int(''r{!^ts 
Irancais;  mais  sur  tontes  les  antres  (pu'stioiis  M.  Tliiers  ne  pouvait 
être  ct>ntre(lit  j^ar  la  candie.  Ku  admi^ttant  mt^me,  pensait-il,  rpje 
les  100  millions  (jue  coûte  le  Mexicpie  disj)araissent  du  hud^'el,  C(^ 
(|ui  le  ramènerait  à  '1  milliards  200  millions,  ne  faudrait-il  i)as  dé- 
penser jusqu'à  ^0  millions  pour  aider  à  l'exécution  du  deuxième; 
réseau  des  chemins  de  fer  (jue  l'on  a  voulu  commencer  immédiate- 
ment aj)rès  le  premier?  Kt  .M.  Tliiers  ne  trouvait  pas  d'autres  re- 
mèdes i\  la  situation  (|ue  «  la  jjaix  et  la  continence  administrative, 
(pii,  le  bonheur  aidant,  pourront  arrêter  ce  torrent  de  dépenses  et 
ramener  l'équilibre  financier.  »  Alors  seulement  l'on  sc  trouverait 
dans  une  situation  «  que  la  raison  puisse  avouer  et  qui  n'alarme 
j)as  la  prévoyance.  »  —  «i  Si  la  liberté,  dit-il  enfin,  a  tous  les  torts 
que  l'on  veut  bien  dire,  il  faut  avouer  qu'il  en  coûte  bien  cher  pour 
la  remplacer.  » 

On  pouvait  présenter  le  budget  sous  un  jour  plus  favorable  au 
i^ouvernement;  mais  il  était  diiïicile  de  nier  qu'il  s'était  abandonné 
sur  la  pente  des  dépenses  excessives.  M.  Yuitry,  avec  sa  science 
profonde  des  chiffres  et  du  mécanisme  du  budget,  s'efl'orça  de  dé- 
montrer que  l'équilibre  n'était  pas  encore  rompu.  Selon  la  redoutable 
allégation  de  M.  Thiers,  il  y  avait  un  délicit  de  300  millions;  selon 
M.  Nuitry,  il  fallait  compter  non-seulement  en  dépenses,  mais  en 
recettes,  ce  que  n'admettait  pas  son  contradicteur,  les  ressources 
de  l'amortissement,  ISA  millions,  y  joindre  les  recettes  du  budget 
extraordinaire  provenant  surtout  des  indemnités  de  la  Chine,  de 
la  Gochinchine  et  du  Mexique,  diminuer  de  100  millions  le  chiffre 
des  dépenses  dont  les  prévisions  avaient  été  exagérées  par  M.  Thiers^ 
dans  le  budget  de  1865,  et  pour  faire  face  aux  charges  de  l'avenir, 
provenant  par  exemple  de  la  construction  des  chemins  de  fer, 
compter  sur  la  progression  des  recettes  dues  à  la  prospérité  crois- 
saute  et  sur  l'indemnité  annuelle  mexicaine.  L'honorable  commis- 
saire du  gouvernement  montra  de  la  mesure  et  de  l'habileté  dans 
l'argumentation;  mais  il  ressortait  de  son  discours  même  que,  si 
aujourd'hui  nos  dépenses  pouvaient  être  couvertes  par  nos  recettes, 
les  charges  nouvelles  et  certaines  de  l'avenir  étaient  équilibrées 
par  les  annuités  incertaines  du  Mexique  et  l'hypothèse  de  la  con- 
tinuation de  la  prospérité  générale.  La  certitude  se  trouvait  donc 
du  côté  des  dépenses,  et  l'incertitude  du  côté  des  ressources. 

M.  Thiei's  avait  insisté  sur  les  dépenses.  M.  Berryer  traita  la 
question  des  recettes  avec  sa  vigueur  et  sa  logique  habituelles;  il 
s'étendit  sur  la  question  de  l'amortissement,  qui  durant  la  session 
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(le  18ti/i  fut  l'objet  de  grands  débats,  et  se  rangea  à  l'avis  de 
M.  Thiers.  «  Ne  pas  amortir,  c'est  emprunter.  Si  vous  laissiez 
fonctionner  l'amortissement,  vous  seriez  obligés  d'emprunter  une 
somme  égale.  »  M.  Berryer  contesta  de  nouveau  que  l'on  pût  comp- 
ter sérieusement  sur  nos  redevances  mexicaines.  Il  fit  enfin  res- 
sortir que  les  impôts  indirects  du  premier  trimestre  de  186/i  ne 
réalisaient  pas  les  espérances  conçues,  que  la  guerre  dano-alle- 
mande,  la  situation  indécise  de  l'Europe,  l'état  du  crédit  et  des 
affaires  devaient  inspirer  plus  d'inquiétude  que  de  sécurité. 

Les  afi'aires  traversèrent  en  effet  une  crise  importante  durant 
l'année  lSO/4.  La  Banque  de  France,  suivant  à  peu  près  l'exemple 
de  celle  d'Angleterre,  fit  varier  le  taux  de  son  escompte  de  4  1/2  à 
8  pour  100.  Au  printemps,  sa  situation  n'était  pas  encourageante. 
En  18(33,  de  grands  achats  de  coton,  effectués  en  Egypte,  dans  le 
Levant,  dans  l'Inde,  avaient  entraîné  une  sortie  exceptionnelle  du 
numéraire;  l'encaisse,  qui  était  de  39A  millions  en  mai  1863,  se 
trouvait  en  janvier  18(5/j  réduite  à  1(H)  millions.  Cette  encaisse  était 
remontée  en  mai  à  '2!i'l  millions;  mais  si  en  186/i,  entre  le  printemps 
et  l'automne,  on  permettait  une  sortie  des  espèces  aussi  considé- 
rable qu'en  1863,  on  mettait  en  péril  la  réserve  métallique  sur 
laquelle  s'appuient  les  800  millions  de  billets  de  banque  en  circu- 
lation. Il  fallait  donc  élever  le  taux  de  l'escompte  et  infliger  au  com- 
merce de  grandes  souffrances.  Cette  conduite  logique  et  néces- 
saire excita  de  vives  critiques.  Le  champ  fut  ouvert  aux  théories^ 
réformatrices.  On  rêva  le  papier-monnaie,  on  proposa  la  liberté 
illimitée  des  banques.  Une  polémique  intéressante  s'engagea,  et 
aboutit  l'année  suivante  à  une  enquête  ordonnée  par  le  gouverne- 
ment. La  crise  de  1864  était  rendue  plus  aiguë  par  les  spécula- 
tions et  la  ruine  d'importantes  maisons  de  banque  anglaises. 
Le  Nouveau-Monde  transmettait  aussi  à  l'ancien  ses  perturbations 
économiques;  les  gros  intérêts  des  emprunts  des  États-Unis, 
couverts  par  des  capitalistes  européens,  se  payaient  difficilement 
en  numéraire.  Enfin  le  capital  et  le  crédit  furent  encore  singu- 
lièrement renchéris  j)ar  l'entraînement  déjà  ancien  du  marché- 
français  à  se  jeter  dans  toutes  les  entreprises  à  la  fois.  Assailli 
par  d'énormes  emprunts  étrangers,  il  chercha  à  faire  face  cà  la 
construction  de  nos  chemins  de  fer,  aux  travaux  publics  des 
villes  et  des  départemens,  aux  exigences  des  sociétés  immobilières; 
il  contribua  presque  exclusivement  à  la  construction  des  voies 
ferrées  dans  plusieurs  pays.  Tant  de  complications  et  de  hardiesses 
amenèrent  un  grand  malaise  financier,  qui  ne  cessa  qu'en  décembre, 
et  M.  Berryer  accomplit  le  devoir  d'un  député  prévoyant  et  con- 
sciencieux en  signalant,  dès  le  mois  de  mai,  cet  état  de  choses  à  la 
isco.  5 
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cluimbrc.  Suivant  dans  rcxainen  de  nos  budi^cis  une  voie  dincrcnle 
de  la  voie  prise  par  M.  Tliiers,  il  arrivait  à  la  même  conclusion,  le 
déficit  i)ar  insullisano»'  de  recettes,  et  conseillait  comme  économie 
la  poliliciue  de  la  |)aix  l't  une  réduction  de  ciiupiaiile  mille  hommes 
dans  notre  elVectil  militaire.  M.  Uoulier,  répondant  à  ces  deux  dis- 
cours, lit  le  tableau  de  l'iinmense  mouvement  des  esprits  vers  les 
améliorations  matérielles,  tendances  légitimes  auxquelles  il  fallait 
donner  satisfaction;  c'était  aux  iu(|uiétudes  semées  dans  le  public 
par  les  discours  de  l'opposition  qu'il  fallait  attribuer  le  ralentisse- 
ment }:;énéral  des  aflaires.  Une  pareille  attacpie  était  une  ins[)ira- 
tion  des  plus  malheureuses;  il  eût  été  plus  habile  de  se  borner  à 
dire  que  la  crise  ne  serait  que  passagère,  que  le  numéraire  rentre- 
rait en  abondance  à  la  l'anque,  ce  (pii  eut  lieu  du  reste.  Le  mi- 
nistre aurait  dû  reconnaître  aussi  que  la  crise  provenait  en  partie 
de  dépenses  et  de  spéculations  encouragées  par  le  gouvernement 
lui-même.  .M.  Rouber  ne  rassura  ])as  les  esprits  sur  l'avenir  de 
notre  créance  mexicaine,  lorsqu'il  avoua,  en  réponse  aux  interpel- 
lations de  M.  Berryer,  que  l'emprunt  dont  la  maison  Glyn  avait 
reçu  la  commission  de  l'archiduc  Maximilien  se  négociait  pénible- 
ment ainsi  (jue  les  (50  millions  de  francs  acceptés  par  la  France  en 
valeurs  mexicaines;  mais  il  n'en  fondait  pas  moins  de  grandes  es- 
pérances sur  l'avenir  du  Mexique,  dont  il  traça  le  plus  brillant  ta- 
bleau. Pendant  ce  temps,  l'empereur  Maximilien  avait  traversé 
l'Océan  et  touchait  aux  rives  de  son  empire. 

La  session  fut  close  le  28  mai  185/i.  Au  sénat,  depuis  la  discus- 
sion de  l'adresse  aucun  épisode  n'avait  attiré  l'attention,  qui  s'était 
fixée  tout  entière  sur  les  débats  du  corps  législatif.  En  somme  le  gou- 
vernement n'en  sortait  pas  affaibli.  Il  était  temps  encore  qu'il  s'ar- 
rêtât sur  la  pente  des  dépenses  exagérées.  En  s'inspirant  de  l'esprit 
qui  régnait  dans  le  pays  et  présentait  sous  un  nouveau  jour  les  in- 
térêts moraux  et  matériels  de  la  France,  il  pouvait  se  rajeunir  et 
donner  des  armes  victorieuses  à  ses  orateurs.  Ceux-ci  avaient  grandi 
à  l'ombre  de  leurs  illustres  contradicteurs.  Les  dernières  luttes  pro- 
fitaient donc  à  la  fois  à  la  gloire  nationale,  à  l'éducation  du  pays, 
ôt  les  conservateurs  n'avaient  pas  sujet  d'en  concevoir  de  l'effroi. 

V. 

Rlections  des  conseils-généraux.  —  Discours  de  MM.  Rouher  et  de  Persigny.  ^  Le  procès  des 
treize.  —  Politique  extérieure.  —  Insurrection  en  Algérie.  —  Le  Lihan.  —  Convention  du 
l.T  septembre.  —  Fin  de  l'année  1864. 

Le  19  juin  1864,  le  tiers  des  conseils-généraux  fut  renouvelé. 
Grâce  à  la  modération  de  M.  Boudet,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
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sut  ne  point  abuser  des  candidatures  oiïicielles,  ces  élections  n'eu- 
rent en  général  aucun  caractère  politique,  et  M.  Rouher  inaugura  la 
session  dans  le  Puy-de-Dôme  par  un  discours  libéral.  «  C'est  un  de- 
voir du  législateur,  dit-il,  de  conférer  aux  conseils-généraux  une 
autorité  plus  entière  sur  les  affaires  départementales,  et  de  res- 
treindre les  liens  de  la  subordination  envers  l'état  aux  seules  thè- 
ses qui  engagent  les  intérêts  généraux  :  l'unité  du  territoire  et  les 
droits  de  la  souveraineté  politique.  »  Cette  conduite  habile  eut 
pour  contre-partie  celle  de  M.  le  duc  de  Persigny.  Ce  personnage, 
que  l'on  a  nommé  le  doctrinaire  de  l'empire,  examina  l'organisa- 
tion constitutionnelle  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  traça  des 
institutions  anglaises  un  tableau  dont  le  Times  fit  justice,  et  voulut 
prouver  que  la  France  avait  atteint  l'apogée  de  sa  liberté.  Malheu- 
reusement pour  l'orateur,  nos  lois  restrictives  furent  sévèrement 
appliquées  en  i86Zi.  Trois  journaux  furent  suspendus  durant  deux 
mois,  quinze  avertis  à  Paris  et  en  province,  et  quelques  jours  avant 
le  discours  de  M.  de  Persigny  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
rendait  un  jugement  rigoureux  dans  le  procès  des  treize. 

Treize  citoyens,  dont  deux  députés,  MM.  Carnot  et  Garnier-Pa- 
gès,  étaient  accusés  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  plus  de 
vingt  personnes,  formée  en  vue  de  propager  des  candidatures  d'op- 
position dans  toute  la  France.  Les  tribunaux  (6  août,  tribunal  cor- 
rectionel,  et  7  décembre,  cour  impériale)  condamnèrent  les  préve- 
nus à  500  francs  d'amende.  Les  débats  prirent  l'importance  d'une 
discussion  politique.  Les  accusés  furent  assistés  de  toutes  les  gloires 
du  barreau,  MM.  Berryer,  Dufaure,  Hébert,  Marie,  Jules  Favre. 
MM.  Jules  Favre  et  Dufaure  prononcèrent  d'admirables  discours.  Il 
kur  fut  facile  de  démontrer  que  jusqu'à  ce  jour  les  lois  de  1810  et 
1834  n'avaient  pas  été  appliquées  aux  comités  électoraux.  Les  pour- 
suites du  gouvernement  inauguraient  donc  une  jurisprudence  con- 
traire et  compressive.  Dans  l'état  de  l'opinion,  il  était  intempestif 
d'appliquer  avec  éclat  ces  mesures  rigoureuses.  Les  discours  des 
grands  avocats  qui  défendaient  les  prévenus  furent  vendus  à  un 
nombre  immense  d'exemplaires.  La  France  témoigna  ainsi  du  juge- 
ment qu'elle  portait  dans  ce  bizarre  procès  des  treize. 

Sauf  ces  incidens ,  qui  démontraient  combien  le  pouvoir  était 
hostile  aux  libertés  politiques,  un  profond  silence  régna  dans  le 
pays  après  la  session  législative.  Les  espérances  de  paix ,  si  net- 
tement formulées  par  le  gouvernement,  avaient  apaisé  les  esprits. 
Rassurés  du  côté  de  l'Europe,  ils  reportèrent  leur  attention  sur  les 
autres  points  du  monde  où  s'exerçait  l'action  de  la  France.  Au  de- 
hors, le  Mexique  n'occupait  pas  seul  une  partie  de  nos  forces.  Une 
insurrection  avait  éclaté  en  Algérie.  Le  8  avril,  le  colonel  Beau- 
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prôtre,  commandaiU  supérieur  du  corde  de  Tiaret,  fut  tué,  et  urio 
colonne  française  détruite  à  cinq  lieues  à  l'est  de  (leryville  par  des 
bandes  nombreuses  poussées  t\  l'insurrection  par  vSi-Selinian-ben- 
llauiza,  bachaj^a  de  (ieryville.  Le  13  mai,  la  tribu  des  Flittas,  dans 
la  subdivision  de  Mostaj^anem ,  se  mettait  en  révolte;  le  colune 
Lepasset,  revenant  de  ravitailler  Tiaret  à  la  tête  de  900  hommes, 
elle  f  néral  Delif^ny,  en  tnarche  sur  Stitten,  durent  résister  à  l'at- 
taque de  bandes  considérables.  Le  10  mai,  le  même  général  mettait 
en  déroute  les  cavaliers  liarrars  et  trafis.  Le  27  mai,  à  Ain-Madhy, 
le  capitaine  Pellas  repoussait  500  Arabes  du  Djebel-Amour,  et  le 
2  juin  les  insurgés  du  cercle  de  Laghouat  se  livraient  au  généra 
ïusuf.  Dans  toutes  les  rencontres,  nos  troupes  étaient  victorieuses. 
Le  général  Rose,  à  Dar-ben-Abd- Allah,  dispersa  des  forces  consi- 
dérables. Les  Flittas,  cernés  le  27  juin  par  le  général  de  Martim- 
prey,  gouverneur  par  intérim,  se  rendirent  à  merci;  personne  ne 
doutait  que  l'insurrection  ne  serait  écrasée,  mais  elle  fut  longue  et 
persistante.  Au  moment  où  le  maréchal  Mac-Mahon  devenait  gou- 
verneur-général de  l'Algérie  (l*"' septembre  ISOZi)  en  remplacement 
du  général  de  Martimprey,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  la  paci- 
fication était  loin  d'être  complète.  Les  révoltés  de  Bou-Saada  furent 
battus  par  le  colonel  Lacroix  en  septembre  et  octobre ,  ceux  de  la 
province  d'Alger  furent  dispersés  par  le  général  Liebert  et  les  colo- 
nels Guiomar  et  Margueritte.  A  Daya,  les  bandes  du  marabout  Si- 
Lalla  étaient  mises  en  déroute  par  le  général  Jolivet;  le  général  Yusuf, 
à  l'Oued-Mzi,  recevait  la  soumission  de  sept  tribus,  et  le  11  novem- 
bre, à  30  kilomètres  de  Laghouat,  celle  d'un  grand  nombre  d'autres 
tribus.  Cette  insurrection  avait  duré  du  mois  d'avril  au  mois  de  dé- 
cembre, compromis  gravement  nos  intérêts  coloniaux,  et  concentré 
complètement  l'autorité  civile  aux  mains  de  l'autorité  militaire. 

La  Tunisie  était  aussi  le  théâtre  d'une  révolte.  Les  Arabes,  in- 
surgés contre  leur  gouvernement,  avaient  tué  le  général  envoyé 
contre  eux.  Un  attentat  fut  même  dirigé  contre  la  vie  du  chargé 
d'affaires  de  France,  M.  de  Beauval.  Notre  flotte  parut  devant  ces 
côtes,  et  notre  politique,  au  milieu  de  ces  troubles,  fut  d'empêcher 
le  bey  de  Tunis  de  demander  secours  à  Gonstantinople.  Tout  em- 
piétement de  la  Porte  sur  la  Tunisie,  à  titre  de  suzeraine,  était  con- 
traire à  nos  intérêts  et  dangereux  pour  nos  possessions  algériennes. 
<(  La  France,  écrivit  M.  de  Beauval  à  nos  agens  consulaires  d'après 
les  instructions  de  Paris,  ne  supporterait  de  la  part  et  au  profit  de 
qui  que  ce  soit  une  intervention  destinée  à  modifier  l'ordre  de 
choses  établi  dans  la  régence.  »  Cet  ordre  de  choses  fut  maintenu 
en  effet  malgré  l'influence  anglaise,  favorable  aux  prétentions  de  la 
Porto,  malgré  les  vœux  du  bey  de  Tunis  lui-même. 
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Sur  la  même  côte  africaine,  la  grande  entreprise  du  percement 
(le  l'istlime  de  Suez  traversa,  durant  l'année  1864,  une  série  d'é- 
preuves et  de  procès  qui  eurent  un  ^rand  retentissement  dcins  le 
public,  et  se  terminèrent  le  «  juillet  par  une  sentence  arbitrale 
rendue  par  l'empereur  et  conciliant  les  prétentions  de  l' Egypte  et 
de  la  compagnie.  —  Dans  le  Liban,  l'influence  française  et  l'entente 
des  cinq  grandes  puissances  firent  prolonger  pour  cinq  ans  les  pou- 
voirs du  gouverneur  catholique  Davoud- Pacha,  et  assurèrent  à 
l'élément  maronite  une  part  plus  grande  dans  le  conseil  adminis- 
tratif central  (0  septembre  18(i/i). 

Notre  influence  se  faisait  sentir  aussi  dans  l'extrême  Orient,  d'où 
iious'venait  le  bruit  flatteur  de  nos  victoires.  Malgré  le  traité  con- 
clu en  France  avec  les  ambassadeurs  japonais  arrivés  à  Paris  au 
printemps  de  186/i,  la  mauvaise  foi  du  prince  de  .Nagato  et  du  parti 
iiostile  aux  étrangers  nécessita  un  nouveau  châtiment.  Les  flottes 
française,  anglaise  et  hollandaise  s'emparèrent  des  forts  qui  défen- 
daient l'entrée  du  détroit  de  Simonoseki  (1).  Le  contre-amiral  Jau- 
rès, commandant  nos  forces  dans  ces  parages  éloignés,  fit  preuve 
par  ce  fait  d'armes  et  par  son  habile  conduite  de  qualités  guerrières 
et  diplomatiques  auxquelles  l'Angleterre  se  plut  à  rendre  hommage 
par  la  décoration  extraordinaire  de  l'ordre  du  Bain,  et  la  France  par 
l'élévation  immédiate  au  grade  de  vice-amiral. 

L'attention  publique  fut  tout  d'un  coup  ramenée  vers  l'Europe 
par  un  épisode  diplomatique  de  premier  ordre.  Les  puissances 
n'avaient  pas  paru  se  préoccuper  en  1864  des  destinées  de  l'Italie  : 
la  voix  de  quelques  orateurs  de  l'opposition,  eflleurant  cette  ques- 
tion brûlante,  était  restée  sans  écho;  mais  l'Italie,  reployée  sur 
elle-même  et  s'elTorcant  de  fortifier  son  organisation  intérieure, 
était  toujours  aux  prises  avec  des  difficultés  immenses.  L'attitude 
menaçante  de  l'Autriche  nécessitait  un  elTectif  de  300,000  soldats, 
qui  écrasait  les  finances  italiennes.  La  présence  de  nos  troupes  à 
lîome  suspendait  toute  solution  du  problème  de  la  question  ro- 
maine; menacé  par  l'Autriche,  obéré  dans  ses  finances,  éloigné  de 
Rome  où  tendaient  les  aspirations  nationales  par  l'occupation  fran- 
<;aih;e,  le  gouvernement  italien  se  trouvait,  en  186/|,  dans  la  situa- 
tion la  plus  embarrassée.  Il  n'espérait  rien  du  côté  de  f  Autriche, 
mais  la  France  pouvait,  en  laissant  entrevoir  une  solution  de  la 
question  romaine,  diminuer  les  incertitudes  qui  pesaient  si  cruelle- 
ment sur  les  destinées  du  nouveau  royaume.  La  difficulté  était  de 
mettre  d'accord  avec  les  vœux  légitimes  de  l'Italie  les  antécédens 

I)  Voyez  à  ce  sujet  dans  la  liecue  du  1''  mars  et  du  1.")  octobre  1805  les  iiiti^rc-ssans 
travaux  de  M.  A.  Roussin. 
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(lu  gouNcinciiU'iit  français,  qui  avait  toujours  voulu  la  cons(;rvation 
du  pouvoir  temporel  du  pape.  On  apprit  à  rini])roviste  qu'une  con- 
vention, sii,Miée  le  t  fi  septembre,  tentait  cette  diUicile  conciliation. 
Les  Italiens  demandaient  que  le  pouvoir  temporel  ne  fut  plus  dé- 
fendu par  l'intervention  étrangère  et  exprimaient  la  conviction  que 
la  force  d(\s  ciioses  et  le  temps  réuniraient  infailliblement  Home  à 
l'Italie.  11  fut  stipulé  que  l'Italie  n'attaquerait  pas  le  territoire  ac- 
tuel du  saint-père  et  empêcherait,  même  par  la  force,  toute  attaque 
venant  de  l'extérieur.  A  ces  conditions,  la  France  consentait  à  retirer 
ses  troupes  graduellement,  à  mesure  que  le  saint-père  organiserait 
une  armée,  qu'il  pourrait  recruter  même  d'étrangers.  L'évacuation 
complète  des  troupes  françaises  devait,  en  tout  cas,  être  accomplie 
dans  le  délai  de  deux  ans.  Par  contre,  l'Italie  se  déclarait  prête  à 
entrer  en  arrangement  pour  prendre  à  sa  charge  une  part  propor- 
tionnelle de  la  dette  des  anciens  états  de  l'église.  Enfin  la  conven- 
tion ne  devait  avoir  de  valeur  exécutoire  qu'à  dater  du  décret  royal 
transférant  la  capitale  de  l'Italie  dans  une  autre  ville  que  Turin, 
t'iorence  fut  désignée  comme  étant  plus  à  l'abri  des  armées  autri- 
chiennes. 

La  nouvelle  de  la  convention  fut  accueillie  en  France  avec  des 
impressions  diverses.  Le  parti  dévoué  au  pouvoir  temporel  pensa 
que  ce  pouvoir  aurait  peine  à  survivre  au  départ  de  nos  troupes. 
Florence  capitale  lui  parut  une  étape  vers  Rome  capitale.  Dans  ce 
camp  hostile  aux  idées  piémontaises,  ce  fut  donc  un  cri  d'indi- 
gnation général.  L'entrée  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  au  ministère 
avait  marqué  une  réaction  de  la  politique  française  contre  les  as- 
pirations italiennes.  En  servant  d'instrument  pour  conclure  le  traité 
du  15  septembre,  il  infligeait  au  parti  catholique  une  déception 
d'autant  plus  grande  qu'il  lui  avait  donné  le  droit  de  compter  sur 
lui.  —  On  avait  disposé,  disait-on  dans  ce  parti,  des  destinées  du 
saint-père  sans  le  consulter;  la  clause  mettant  à  la  charge  de  l'I- 
talie les  dettes  pontificales  afférentes  aux  anciennes  provinces  de 
l'église  annexées  forçait  le  saint-père,  s'il  l'acceptait,  à  renoncer  à 
ses  prétentions  sur  ces  provinces,  et  il  était  évident  que  le  gouver- 
nement romain  ferait  le  plus  mauvais  accueil  à  la  convention. 

Cependant  l'opinion  favorable  à  la  cause  italienne  raisonnait  de 
tout  autre  manière.  «  La  translation  de  la  capitale  à  Florence  ga- 
rantissait la  tête  politique  du  royaume  d'un  coup  de  main  de  l'Au- 
triche. Si  Rome  était  destinée  à  se  réunir  à  l'Italie,  cette  capitale 
idéale  du  patriotisme  italien  serait  le  prix  non  contesté  de  la  pa- 
tience et  de  la  sagesse.  La  France  avait  cimenté  son  alliance  avec 
l'Italie  à  Magenta  et  à  Solferino.  Nos  capitaux  avaient  soutenu  ses 
entreprises  et  son  crédit.  L'embarras  des  finances  italiennes  entre- 
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tenait  chez  nous  un  malaise  sérieux.  Pouvions-nous  laisser  sans  se- 
cours et  sans  avenir  un  royaume  fondé  par  nos  victoires,  soutenu 
par  notre  argent,  et  d'autant  plus  menacé  par  l'Autriche  que  l'al- 
liance des  trois  cours  du  Nord  s'était  reformée  après  les  défaites 
douloureuses  pour  nous  de  la  Pologne  et  du  Danemark?  Quel  que 
fût  l'avenir,  pouvait-on  se  plaindre  que  le  gouvernement  romain  fût 
appelé  cà  faire  preuve  de  vitalité  propre,  à  l'abri  de  toute  agression 
extérieure?  Des  esprits  religieux  ne  devaient-ils  pas  espérer  que  le 
pape,  comprenant  ses  intérêts  et  renonçant  à  une  théocratie  chan- 
celante, chercherait  peut-être  dans  la  création  à  Rome  d'une  mu- 
nicipalité libérale  et  laïque  la  résm-rection  de  sa  popularité?  »  En 
général,  les  organes  de  l'opinion  publique  furent  favorables  à  l'acte 
du  15  septembre;  mais  l'appréciation  claire  de  cet  acte  ne  se  pro- 
duisit pas  instantanément.  Les  esprits  troublés  assistèrent  à  un 
long  épisode  diplomatique,  à  des  désordres  et  à  de  véhémentes  dis- 
cussions. 

La  convention  éclata  comme  un  coup  de  foudre.  Dans  ce  défaut 
de  préparation  de  l'opinion  publique,  dans  cet  imprévu  regrettable, 
il  faut  sans  doute  chercher  la  cause  des  événemens  qui,  à  la  surprise 
générale,  alTligèrent  l'Italie.  Là  où  les  avantages  de  la  convention 
devaient  le  mieux  se  faire  sentir  se  manifesta  le  plus  vif  méconten- 
tement. Le  radicalisme  italien  mal  renseigné  crut  voir  la  trahison 
des  aspirations  nationales  vers  Rome  dans  la  translation  de  la 
capitale  cà  Florence.  Turin  se  révolta  contre  le  coup  qui  la  frappait, 
une  collision  sanglante  eut  lieu  entre  la  garnison  et  le  peuple,  et 
même  on  assista  au  bizarre  spectacle  de  la  chute  du  ministère  ita- 
lien après  un  succès  diplomatique.  11  fallut  reformer  un  ministère 
nouveau,  reculer  le  jour  do  la  convocation  des  chambres  et  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  translation  de  la  capitale, 
prolonger  en  un  mot  l'agitation. 

Pendant  cette  période,  la  publicité  donnée  aux  notes  diploma- 
tiques acheva  d'éclairer  l'opinion.  M.  Drouyn  de  Lhuys  expli- 
qua h  la  cour  de  Rome  la  conduite  du  gouvernement  français  (dé- 
pêches du  1-2  septembre,  23  septembre,  l-"  octobre,  11  octobre); 
mais  les  raisons  et  les  offres  exprimées  dans  ces  dépêches  ne 
plurent  pas  au  saint-siége,  qui  se  borna  à  répondre  qu'il  attendrait 
le  résultat  des  délibérations  du  parlement  italien  et  se  plaignit 
de  n'avoir  pas  été  consulté.  L'Autriche  se  plaignit  aussi  que  la 
question  romaine  eût  été  réglée  avec  l'Italie  sans  la  participation 
d'aucune  puissance  catholique.  11  fut  répliqué  au  saint-père  que, 
s'il  n'avait  pas  été  consulté,  c'est  que  l'attitude  gardée  par  le  saint- 
siége  ne  permettait  pas  d'espérer  de  lui  un  assentiment  direct  et 
formel.  H  fut  répondu  à  l'Autriche  que  cette  convention  n'impli- 
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<iuait  \Kis  un  rèiçlemt'iit  de  l;i  (luestion  romaiiu;  el  int  modili.iit  pas 
la  siliiation  générale  de  l'Italie,  qu'elle  substituaU  seuleiucnt  un 
nouveau  tnodus  n'rnidi  à  un  système  dont  la  l'rance  avait  expéri- 
'uenté  les  incoinéniens. 

Après  ces  explications,  les  ennemis  du  ^gouvernement  italien,  le 
saint-siége  et  l'Autriche  se  tinrent  dans  une  froide  réserve  et  ob- 
servèrent le  cours  des  événeinens  dans  la  péninsule.  L'eiïerves- 
rence,  (jui  n'avait  pas  encore  disparu,  faillit  se  rallumer  à  la  suite 
d'un  malentendu  diplomatique  avec  la  l'rance.  L'ojiposition  contre 
le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  se  plaisait  à  représenter 
le  changement  de  capitale  comme  un  abandon  des  prétentions  sur 
Piomc  et  exaspérait  ainsi  le  patriotisme  italien;  le  chevalier  Mgra, 
dans  son  désir  de  ménager  le  sentiment  national  et  de  ne  pas  créer 
à  i-oï)  gouvernement  des  dillicultés  devant  les  chambres,  se  plaça 
dans  l'historique  des  négociations  antérieures  à  la  convention  à  un 
point  de  vue  qui  à  Paris  sembla  exclusivement  italien.  Le  cabinet 
français  crut  devoir  préciser  les  sti[)ulations  par  l'envoi  à  Turin 
d'une  série  de  notes  empreintes  d'une  certaine  défiance,  qui  devait 
plaire  aux  ennemis  de  l'Italie.  Toutefois  le  désaccord  ne  pouvait 
être  de  longue  durée.  L'intérêt  commandait  au  cabinet  de  Turin 
les  concessions  nécessaires  pour  ramener  l'harmonie.  Ln  entretien 
eut  lieu  entre  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  M.  Nigra  en  présence  de 
l'empereur  Napoléon ,  et  l'on  acheva  de  s'entendre  sur  les  bases 
suivantes  (dépèche  du  30  octobre  iSGli)  : 

«  Parmi  les  moyens  violens  dont  l'Italie  s'est  interdit  l'emploi, 
on  doit  compter  les  manœuvres  d'agens  révolutionnaires  sur  le 
ierritoire  pontifical,  ainsi  que  toute  excitation  tendant  à  produire 
des  mouvemens  insurrectionnels;  quant  aux  moyens  moraux  dont 
elle  s'est  réservé  l'usage,  ils  consistent  uniquement  dans  les  forces 
conciliantes  de  la  civilisation  et  du  progrès  ; 

«  La  translation  de  la  capitale  est  un  gage  sérieux  donné  à  la 
France  :  ce  n'est  ni  un  expédient  provisoire,  ni  une  étape  vers 
Rome.  Supprimer  le  gage,  ce  serait  détruire  le  contrat.  Le  cas 
d'une  révolution  qui  viendrait  à  éclater  spontanément  dans  Rome 
^l'est  point  prévu  par  la  convention.  La  France,  pour  cette  éventua- 
lité, réserve  sa  liberté  d'action.  » 

Les  chambres  italiennes,  éclairées  par  le  sens  politique  si  remar- 
quable de  cette  nation,  votèrent  à  une  immense  majorité  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  translation  de  la  capitale  à  Florence  et  approu- 
vèrent la  convention  du  15  septembre,  qui  donnait  à  l'Italie  une 
.sève  nouvelle.  Cet  épisode  diplomatique  fut  en  France  longtemps 
<încore  l'objet  d'une  vive  polémique.  L'on  s'évertuait  à  lever  les 
oiles  de  l'avenir.  Les  uns  n'admettaient  pas  que  la  convention  pût 
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êire  exécutée  et  se  plaisaient  à  entrevoir  dans  des  manœuvres  ré- 
volutionnaires du  Piémont  le  prétexte  du  maintien  de  nos  troupes  à 
liome.  Les  autres  voyaient  Rome  évacuée  par  la  France  se  réunis- 
sant d'elle-même  à  l'Italie,  le  pouvoir  temporel  détruit,  le  pape 
expulsé;  les  esprits  plus  froids  se  bornaient  à  envisager  dans  le 
présent  la  situation  nouvelle  créée  pour  la  péninsule  et,  s'abstenant 
de  commentaires  sur  un  avenir  rempli  d'obscurités  et  d'incertitudes, 
applaudissaient  à  cette  tentative  de  réconciliation  entre  l'Italie  et 
la  papauté  basée  sur  le  principe  de  non -intervention  et  l'emploi 
pacifique  et  patient  des  forces  morales. 

En  résumé,  la  politique  extérieure  de  l'empire  en  186/i  s'était 
montrée  bienveillante  pour  les  idées  de  liberté,  elle  avait  proposé 
un  appel  aux  populations  des  ducbés  pour  terminer  le  conflit  dano- 
allemand,  et  fortifié  l'Italie  nouvelle  par  le  traité  du  15  septembre. 
11  n'en  était  pas  de  même  de  la  politique  intérieure  :  la  dernière 
manifestation  du  pouvoir  fut,  comme  les  précédentes,  peu  favorable 
aux  libéraux  :  au  mois  de  décembre,  l'installation  du  nouveau  con- 
seil municipal  de  Paris  aurait  pu  être  l'occasion  de  faire  espérer 
que  le  système  des  commissions  municipales  n'aurait  pas  une  durée 
éternelle.  Au  contraire,  le  préfet  de  la  Seine,  tout  en  proposant  un 
emprunt  de  500  millions  afin  de  pousser  à  outrance  les  travaux 
publics,  avertit  les  Parisiens  que  Paris  ne  leur  serait  pas  rendu,  et 
que  le  conseil  municipal  ne  pouvait  y  émaner  du  principe  de  l'é- 
lection. 

Si  l'on  considérait  les  faits  généraux  de  186/1 ,  le  régime  de  la 
presse,  les  votes  de  la  majorité  du  corps  législatif,  le  procès  des 
treize,  la  volonté  du  souverain  exprimée  par  les  ministres  de  main- 
tenir dans  sa  rigueur  les  bases  de  la  constitution  de  1852,  on  serait 
tenté  de  juger  l'année  186/i  comme  stérile  au  point  de  vue  du  pro- 
grès des  libertés  intérieures;  ce  serait  pourtant  une  grave  erreur. 
On  a  pu  remarquer  durant  tout  le  cours  des  débats  législatifs  l'ex- 
trême ménagement  dont  la  liberté  était  l'objet  de  la  part  des  ora- 
teurs du  gouvernement,  u  Les  aspirations  nouvelles  exprimées  parles 
élections  de  'J8(i3,  dit  M.  Rouher,  le  gouvernement  les  réclame.  »  Ce 
langage  est  différent  de  celui  des  ministres  dans  la  précédente  légis- 
lature. Sans  doute  le  pouvoir  ne  s'était  pas  désarmé,  et,  sauf  dans 
la  question  des  coalitions  ouvrières,  n'avait  renoncé  à  aucune  loi 
restrictive;  mais  par  ses  promesses  et  par  l'état  de  l'opinion,  on 
pouvait  prévoir  qu'il  serait  amené  à  appliquer  les  lois  avec  plus  de 
mesure,  souvent  même  dans  un  sens  libéral.  La  liberté  électorale 
n'avait-elle  pas  gagné  son  procès  dans  les  esprits  après  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs?  Pouvait-on  supposer  que  le  gouvernement  de- 
manderait le  renouvellement  de  la  loi  de  sûreté  générale  et  main- 


\\\:    \IHI.     1>l  <     DMA     NMiM)!-^. 


liciuirail  ccMe  att-'iiiif  à  la  liberté  iiulivuluelli'.'  Lt;  pays  voulait. 
trouver  A  la  tribune  l\'\|Mession  de  ses  pensées,  et  la  voix  des  ora- 
teurs l'avait  ('rlaiié  sur  ses  alTaires.  l,e  souverain  aurait-il  pu  sa}j;e- 
inent  choisir  pour  orj^ane  ou  maintenir  au  pouvoir  un  luinislre  en 
qui  les  chambres  n'auraient  pas  eu  conliance?  M.  de  Persigny  n'a- 
\ait-il  pas  été  sacrifié  après  les  élections?  A  la  fin  iiiéine  de  l'ainiée, 
M.  Houland,  qui  ne  montra  j)oint  durant  la  session  de  18()/i  l'élode 
d'un  liiidif  parlementaire,  dut  donner  sa  démission  (b;  ministre 
présidant  le  conseil  d'état;  M.  Vuitiy,  dont  la  parole  avait  souvent 
captivé  la  chambre  et  le  public,  lui  succéda,  (tétait  un  aclien)ine- 
nient  vers  l'importante  conquête  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Quoique  les  ministres  dépendissent  du  souverain  seul,  il  fallait  au- 
jourd'hui qu'il  en  choisît  de  sympathiques  à  la  majorité. 

Dans  le  sénat  et  au  sein  de  cette  majorité  amenée  au  corps  lé- 
p;islatif  sous  les  auspices  de  la  candidature  officielle,  un  groupe 
d'hommes  distingués  et  consciencieux  [)ensait  que  la  stabilité  même 
du  gouvernement  réclamait  une  politique  différente  de  celle  du 
passé,  que  l'appui  donné  au  pouvoir  par  les  députés  devait  être 
plus  indépendant  et  plus  discuté.  On  commençait  à  sentir  dans  les 
chambres  que  l'unique  moyen  d'arrêter  les  progrès  de  l'opposition 
était  de  concilier  les  institutions  de  l'empire  avec  le  développement 
des  libertés  publiques.  Mais  c'est  surtout  le  mouvement  des  esprits 
dans  le  pays  qu'il  convient  d'observer.  En  1803,  la  France  paraît 
sommeiller;  les  élections  la  réveillent,  et  envoient  aux  chambres 
une  opposition  d'une  force  respectable.  En  186i,  sous  l'influence 
des  débats  législatifs,  des  élémens  divers  d'origine  et  de  tendances 
fermentent  à  la  fois.  Les  aspirations  radicales  de  la  démocratie  de 
Paris  et  des  grandes  villes,  le  malaise  du  public  financier,  le  mé- 
contentement des  conservateurs  eux-mêmes  causé  par  la  politique 
générale,  le  besoin  de  réforme  en  un  mot,  profitent  de  toutes  les 
issues  pour  se  traduire  dans  les  conversations  publiques,  dans  la 
presse  et  surtout  dans  les  élections  partielles.  Quelque  variée  de 
couleur  et  confuse  que  soit  encore  l'armée  de  l'opposition,  le  front 
s'en  étend  chaque  jour  davantage,  et  le  suffrage  universel,  qui  porte 
dans  ses  flancs  les  destinées  du  pays,  marche  vers  une  complète 
émancipation.  Le  temps  ne  paraît  pas  éloigné  où  il  brisera  les  liens 
de  la  discipline  officielle.  Cette  émancipation  peut  même  éclater 
d'une  manière  soudaine  et  violente  devant  une  faute  du  pouvoir.  Or 
celui-ci  s'était  préparé  des  difficultés;  s'astreindrait-il  aux  écono- 
mies et  à  la  prudence  nécessaires  pour  arrêter  les  embarras  finan- 
ciers? Un  accident,  une  guerre  nouvelle,  ne  viendraient-ils  pas  bou- 
leverser le  pénible  équilibre  de  nos  budgets?  A  l'extérieur,  notre 
politique  était  loin  d'avoir  été  partout  couronnée  de  succès.  Le  gou-* 
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vernement  saurait-il  atténuer  sa  lourde  responsabilité ,  y  associer 
le  pays  en  lui  assurant  une  part  plus  grande  dans  la  direction  de 
ses  destinées?  Céderait-il  à  propos  au\  vœux  et  aux  conseils  de  ces 
députés  distingués  de  la  majorité  qui  lui  indiquaient  la  voie  du  salut 
dans  d'utiles  concessions?  L'enipereiir  Napoléon  donnerait-il  le  spec- 
tacle, inconnu  jusqu'alors  en  France,  d'un  pouvoir  sachant  se  trans- 
former à  temps,  l'exemple  nouveau  dans  le  monde  d'un  prince 
absolu  devenant  un  prince  libéral?  Après  le  décret  du  2/i  novembre, 
les  amis  éclairés  du  régime  impérial  crurent  pouvoir  l'espérer.  Les 
vœux  des  uns,  les  craintes  des  autres,  l'émancipation  du  suffrage 
populaire,  les  inquiétudes  universelles,  tout  tendait  à  démontrer 
que  le  deuxième  empire  entrait  dans  une  voie  de  transformation. 
On  avait  le  droit  d'avoir  confiance  dans  les  destinées  du  pays,  si  le 
pouvoir  savait  se  mettre  en  accord  avec  l'esprit  national.  Malheu- 
reusement l'année  1865  ne  répondit  pas  encore  à  ces  espérances. 


VI. 

1865.  —  L'encyclique.  —  Élections  partielles.  —  Session  législative. 

L'état  des  esprits  à  la  fin  de  l'année  1 86Zi  forme  un  contraste 
complet  avec  la  situation  de  décembre  1863  :  le  discours  impérial 
déchirant  les  traités  de  1815  sans  leur  rien  substituer,  la  guerre 
imminente  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark,  l'incertitude  sur  la 
conduite  future  des  États-Unis  en  présence  de  l'occupation  française 
au  Mexique  étaient  au  1"  janvier  \M!i  l'objet  des  alarmes  univer- 
selles. 

En  1865  à  pareille  époque  l'horizon  s'était  éclairci  :  la  ruine  du 
Danemark  consommée,  l'agitation  de  l'Allemagne  ne  pouvait  dégé- 
nérer en  un  conflit  européen;  des  difficultés  nouvelles  ne  s'étaient 
pas  élevées  au  Mexique,  et  les  États-Unis  du  nord,  de  plus  en 
plus  sûrs  de  vaincre  la  confédération  du  sud  depuis  la  réélection 
du  président  Lincoln,  ne  semblaient  pas  devoir  prendre,  dans  le 
présent  du  moins,  une  attitude  hostile  envers  l'expédition  française. 
A  l'intérieur,  la  situation,  en  186/i  et  en  1865,  off're  le  même  con- 
traste. Les  causes  d'agitation,  c'est-à-dire  les  secousses  produites 
par  les  élections  générales,  l'ardente  curiosité  excitée  par  l'attrait 
nouveau  des  débats  de  la  chambre  ne  subsistent  pas  au  même  de- 
gré. La  crise  financière  causée  par  la  rareté  de  l'argent  est  termi- 
née, et  l'enquête  sur  le  régime  des  banques  va  être  entreprise  sans 
être  accompagnée  des  souffrances  qui  l'avaient  provoquée.  Le  rap- 
port du  ministre  des  finances  publié  le  11  janvier  annonçait  que 


ANM  Allli:     m  >     lui   \     MoMU  v. 


l'on  t'iait  sur  le  point  (ir  ((uiclicr  ;i  Prrjiiilihrc  biidi^rlaiit',  et  qur 
l'on  no  ferait  pas  de  noiivcauv  appels  au  cicdii  ni  à  l'impôt. 

li'ainiee  non\eile  s"on\iait  donc,  sons  des  auspices  exceplionnel- 
lenient  heureux  pour  le  pouvoir.  Le  moment  semblait  oj)portun  pour 
prendre,  |)ar  d'habiles  concessions,  la  direction  des  nou\  elles  ten- 
dances de  l'esprit  public  vers  l'indépendance  politirpie;  mais  c'est 
le  propre  des  i;ouvern(>mens  autoritaires,  faute  des  lumières  que  la 
liberté  seule  [)eut  faire  jaillir,  de  se  méprendre  sur  la  situation 
véritable  du  pays.  Les  fronts  arbitraires  du  jionvoir  venaient  de  se 
manifester  en  décembre  1S(>'|,  liie  bizarre  réprimande  fut  adressée 
par  le  Conslilittioimrl  à  M.  de  Persif^ny  lui-même  :  cet  ancien  mi- 
nistre avait  lancé  d'une  façon  fort  imprévue  un  écrit  soutenant  des 
doctrines  moins  défavorables  à  la  liberté  de  la  presse  qu'on  ne  de- 
vait s'y  attendre  d'un  tel  écrivain;  ce  fut  donc,  le  croirait-on?  aux 
dépens  de  M.  de  Persigny  que  se  manifesta  l'hostilité  du  gouver- 
nement contre  la  presse.   Peu  de  temps  après,  le  gouvernement 
français  eut  la  fortune  heureuse  de  voir  le  pape  lui-même  venir 
involontairement  au  secours  du  traité  du  15  septembre.    Dans  une 
encyclique  qui  tenta  de  répondre  à  la  convention,  le  saint-siége 
émit  des  idées  qui  étaient  en  complet  désaccord  avec  les  principes 
des  sociétés  modernes  :  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes  y 
était  représentée  comme  factieuse;  c'était  là  pour  l'Italie  un  se- 
cours inattendu,  et  l'encyclique  justifiait  le  gouvernement  français 
d'avoir  séparé  sa  politique  de  celle  du  saint-siége.  Le  gouverne- 
ment italien  ne  manqua  pas  de  profiter  de  cette  bonne  fortune  et 
de  laisser  à  l'opinion  publique  et  à  la  presse  le  soin  d'apprécier 
les  doctrines  impolitiques  du  saint-siége.  Le  gouvernement  fran- 
çais au  contraire  crut  devoir  défendre  aux  évêques  de  lire  du  haut 
de  leur  chaire  épiscopale  la  partie  du  manifeste  du  saint-père  con- 
cernant la  société  civile.  C'était  un  anachronisme  singulier,  dont 
le  parti  catholique  fit  grand  bruit  et  dans  lequel  beaucoup  d'es- 
prits désintéressés  virent  une  maladresse.  On  venait  donc  au  nom 
des  lois  organiques  porter  atteinte  à  la  liberté  pour  empêcher  la 
diffusion  d'un  écrit  contraire  aux  principes  libéraux.  Presque  tous 
les  évêques  de  France  protestèrent  contre  la  décision  du  minis- 
tère des  cultes;  plusieurs  refusèrent  absolument  de  s'y  soumettre, 
<?t  aimèrent  mieux  se  donner  les  honneurs  de  la  persécution  en 
se  faisant  iniliger  la  pénalité,   inoffensive  d'ailleurs,   de  l'appel 
comme  d'abus.  M='"  l'évèque  d'Orléans,  dans  une  habile  brochure, 
entreprit  avec  beaucoup  de  dextérité  de  réparer  une  partie  du  mal 
fait  par  l'encyclique  et   de  concilier  celle-ci  avec  les  principes 
des  sociétés  modernes.  L'utilité  de  la  séparation  de  l'église  et  de 
l'état,  la  vétusté  du  concordat  et  des  articles  organiques  devin- 
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rent  en  même  temps  le  sujet  d'une  polémique  assez  vive  entre 
les  divers  journaux.  Cette  polémique  prit  un  caractère  de  vivacité 
encore  plus  ardent  durant  les  débats  de  l'adresse.  Au  sénat,  un 
vigoureux  discours  de  M.  Rouland  réclama  les  droits  de  l'état  tels 
qu'ils  résultent  des  traditions  de  l'ancienne  monarchie,  et  des  doc- 
trines professées  au  moment  où  le  premier  consul  réorganisa  l'ad- 
ministration. M-'  de  Connechose,  archevêque  de  Rouen,  réclama  la 
tolérance  en  attendant  que  l'on  pût,  d'accord  avec  Rome,  changer 
une  législation  vieillie.  M-'  l'archevêque  de  Paris  demanda  aussi 
de  nouvelles  lois  organiques,  en  acceptant  cependant  les  effets  des 
lois  en  vigueur.  Toutefois  ces  questions  avaient  été  soulevées  d'une 
manière  trop  inopportune  par  l'encyclique  et  les  mesures  restric- 
tives du  gouvernement  pour  aboutir  à  une  solution. 

La  froideur  du  public  devant  ces  débats,  où  beaucoup  de  talent 
fut  prodigué,  montra  que  la  France  industrielle  et  commerciale  de 
1865  était  moins  préoccupée  des  progrès  de  ses  libertés  reli- 
gieuses que  des  réformes  politiques  nécessaires  pour  sauvegarder 
la  prospérité  matérielle  contre  les  entraînemens  du  pouvoir.  On 
recherchait  avec  une  inquiète  curiosité  les  occasions  de  pressentir 
quelle  direction  serait  donnée  à  la  politique  intérieure  et  extérieure. 
Le  discours  de  l'empereur  à  l'ouverture  de  la  session  législative 
se  montra  peu  favorable  aux  tendances  de  plus  en  plus  manifestes 
de  l'esprit  public. 

Ce  discours  concluait  en  ces  termes  :  '(  Tout  en  nous  faisant  les 
promoteurs  ardens  des  réformes  utiles,  maintenons  avec  fermeté 
les  bases  de  la  constitution,  opposons-nous  aux  tendances  exagérée^^ 
de  ceux  qui  provoquent  des  changemens  dans  le  seul  but  de  saper 
ce  que  nous  avons  fondé.  L'utopie  est  au  bien  ce  que  l'illusion  est 
à  la  vérité;  le  progrès  n'est  pas  la  réalisation  d'une  théorie  plus  ou 
moins  ingénieuse.  »  Ainsi  il  ne  devait  pas  être  question  de  libertés 
politiques.  Les  élections  partielles  qui  eurent  lieu  dans  le  courant 
de  l'année  démontrèrent  que  les  collèges  électoraux  ne  traitaient 
pas  les  opinions  libérales  avec  la  même  dureté.  Quelques  semaines 
avant  le  discours  impérial,  un  des  départemens  les  plus  dévoués 
à  la  dynastie  régnante,  la  Charente-Inférieure,  envoya  au  corps 
législatif,  en  remplacement  de  M.  Roy-Bry,  candidat  gouverne- 
mental, un  député  de  l'opposition,  M.  Paul  Bethmont.  Malgré  les 
discours  de  la  chambre  et  les  échecs  déjà  nombreux  dans  maintes 
parties  de  la  France,  l'administration  persistait  à  appliquer  dans 
sa  rigueur  le  système  des  candidatures  officielles,  à  repousser  les 
candidats  modérés,  mais  indépendans;  elle  s'obstinait  à  substituer 
un  intolérant  j)atronage  à  l'initiative  des  citoyens,  et  les  paisibles 
électeurs  de  Rochefort-Marennes  répondaient  en   envoyant  à   la 
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cl);inibrc  un  député  île  l'opposition.  L'état  du  j)ays  ne  pouvait  se 
inaiiilVslcr  autivuient  que  par  les  élections  partielles  :  la  presse 
était  presque  réduite  au  silence  et  le  gouvernement  comprimait 
autant  (jue  possible  les  manifestations  de  l'esprit  d'indépendance. 
11  eonqitait  du  reste  avec  raison  sur  le  dévouement  de  l'immense 
majorité  des  chambres.  Leur  aspect  s'était  peu  modifié,  et  leurs 
adresses  donnaient  une  approbation  entière  aux  actes  du  pouvoir. 
Au  sénat,  après  les  débats  relatifs  à  l'encyclique,  la  discussion 
de  l'adresse  attira  peu  l'attention.  L'intérêt  de  la  discussion  géné- 
rale au  corps  législatif  se  concentra  sur  trois  principaux  discours, 
ceux  de  MM.  OUivier,  Thiers  et  Tluiillier  commissaire  du  gouver- 
nement. M.  Ollivier  tenta  l'œuvre  dinicile  d'expliquer  l'attitude 
nouvelle  qu'il  avait  prise.  Il  votait  pour  l'adresse,  c'est-à-dire  avec 
la  majorité,  mais  c'était  un  vote  d'espérance  :  cette  espérance  avait 
pour  objet  la  réalisation  de  l'empire  libéral;  devant  les  actes  récens 
du  pouvoir  on  avait  peut-être  le  droit  de  contester  à  cet  orateur, 
sinon  la  sincérité,  du  moins  l'opportunité  de  son  adhésion,  il  se 
donnait  et  ne  recevait  rien;  l'espérance  n'était  pas  un  motif  sulfi- 
sant  pour  rallier  à  la  majorité  un  tel  orateur  de  la  gauche,  et  sa 
situation  personnelle  pouvait  en  être  compromise.  Les  théories  qu'il 
développa  du  reste  étaient  agréables  à  ses  anciens  amis.  L'âme 
de  son  discours  fut  cette  pensée  :  «Aujourd'hui  il  n'est  ni  trop  tôt 
ni  trop  tard  pour  accorder  des  libertés  nouvelles;  il  est  dangereux 
et  injuste  d'enlever  plus  longtemps  à  la  France  cette  lumière  vivi- 
fiante et  de  déshériter  les  jeunes  générations  présentes  et  à  venir 
d'un  bien  qui  leur  appartient.  »  M.  Thiers  développa  cette  môme 
thèse  de  la  nécessité  et  de  l'opportunité  de  la  liberté  politique 
et  démontra,  en  réponse  à  la  phrase  sévère  du  discours  de  l'em- 
pereur dans  laquelle  le  souverain  traitait  d'ingénieuses  les  théo- 
ries des  libéraux,  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  ingénieux  dans  les 
temps  modernes,  c'était  de  priver  un  peuple  de  sa  liberté.  <(  Est 
ingénieux,  dit-il,  ce  qui  est  subtil,  raffiné  et  non  simple.  Ce  qui 
est  ingénieux,  ce  sont  ces  trois  choses  que  je  trouve  dans  nos  insti- 
tutions :  c'est  lorsqu'en  1852  le  législateur  avait  ses  coudées 
franches  d'avoir,  non  pas  rétabli  la  censure  de  la  veille,  ce  dont 
je  l'aurais  défié,  mais  d'avoir  établi  la  censure  du  lendemain, 
c'est-à-dire  les  avertissemens,  les  suspensions,  les  suppressions, 
faisant  ainsi  payer  le  délai  accordé;  c'est  encore  de  dire  à  la  France 
qu'elle  sera  la  plus  libre  des  nations  parce  qu'on  lui  a  donné  le 
suffrage  universel  en  se  réservant,  sous  le  prétexte  que  dans  une  si 
grande  masse  d'électeurs  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas  éclai- 
rés, le  droit  de  les  diriger;  c'est  enfin,  lorsque  la  responsabilité 
appliquée  aux  ministres  sera  chose  efficace,  de  la  transporter  au 
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souverain.  Voilà  qui  est  ingénieux!  Dans  ce  que  nous  demandons  il 
(l'y  a  rien  que  de  simple,  et  cela  est  si  vrai  que  nos  idées  sont  ré- 
pandues dans  toute  l'Europe.  »  A  ces  discours  M.  Thuillier,  organe 
du  gouvernement,  opposa  un  vif  réquisitoire  où,  comme  de  cou- 
tume, le  spectre  de  la  révolution  fut  évoqué;  sa  réplique  ne  manqua 
pas  d'énergie  et  en  d'autres  temps  aurait  pu  obtenir  un  réel  succès; 
mais  la  France  de  1805  craignait  les  excès  du  pouvoir  et  ne  pensait 
pas  que  la  liberté  eût  le  tort  de  présenter  seule  des  dangers.  Il 
était  difficile  de  répondre  à  M.  Thiers  lorsqu'il  exprimait  le  regret 
que  des  expéditions  lointaines  et  ruineuses  eussent  été  entreprises 
sans  consulter  la  chambre  que  les  représentans  du  pays  n'eussent 
ajjpris  la  guerre  et  les  traités  que  comme  des  faits  accomplis,  lors- 
qu'il démontrait,  avec  cette  autorité  de  parole  qui  avait  un  si  grand 
écho  au  dehors,  que  de  la  liberté  politique  dépendent  la  dignité 
de  la  France  et  ses  plus  grands  intérêts.  Ce  n'est  donc  pas  en  énu- 
mérant  avec  complaisance  les  libertés  secondaires,  les  réformes 
économiques,  judiciaires  et  administratives  dues  à  l'empire,  que  l'on 
saurait  nous  faire  oublier  longtemps  la  nécessité  des  libertés  poli- 
tiques. 

L'opposition,  dans  les  luttes  de  l'année  précédente,  avait  grandi 
en  habileté;  sa  tactique  fut  ])lus  sûre,  ses  mouvemens  mieux  coor- 
donnés. Au  sujet  de  la  presse,  les  efforts  portèrent  sur  un  point 
fl'équité  qui  ne  pouvait  trouver  mauvais  accueil  dans  le  public,  la 
substitution  d'un  régime  légal  à  l'arbitraire  de  l'administration.  Au 
sujet  du  droit  de  réunion,  droit  qui  touche  à  la  liberté  électorale, 
le  gouvernement  fut  mis  en  demeure  d'expliquer  sa  conduite  dans 
le  procès  des  treize  et  d'indiquer  dans  quelle  mesure  il  voulait  res- 
treindre ce  droit.  M.  Vuitry,  au  nom  du  gouvernement,  fit  seule- 
ment espérer  que  souvent,  dans  l'intérieur  d'une  circonscription 
prise  isolément  pendant  la  période  électorale ,  un  comité  central 
d'arrondissement  pourrait  correspondre  avec  les  électeurs  de  cha- 
que commune  sans  commettre  le  délit  d'affiliation,  sans  former 
une  association  tombant  sous  le  coup  de  lu  loi  de  183Zi.  L'on  ne 
pouvait^spérer  sur  ce  point  de  concession  importante.  Les  ora- 
teurs de  la  gauche  n'en  accomplissaient  pas  moins  leur  devoir  en 
cherchant  h  démontrer  au  pays  les  contradictions  de  la  conduite 
du  pouvoir,  qui  faisait  étalage  de  respect  pour  le  suffrage  universel 
et  lui  refusait  les  libertés  nécessaires  pour  qu'il  pût  fonctionner 
sincèrement.  Sur  toutes  les  questions  utiles,  de  bons  discours  pro- 
pres à  éclairer  le  pays  furent  prononcés  par  les  orateurs  de  la  gau- 
che. M.  Magnin  défendit  la  spécialité  des  votes  en  matière  de 
budget  avec  une  clarté  et  une  logique  vigoureuses.  MM.  Jules 
Simon  et  Picard  abordèrent  avec  énergie  la  grande  question  de 


MO  \\M  \iia:  DUS   i)H\   mondks. 

l;v  (Icccnlnilisalioii  ;i  |)ro|)os  du  régime  de  la  ville  de  Paris,  des 
attributions  des  conseils-généraux,  et  provoquèrent  de  la  part  du 
gouvernement  la  jiromesse  que  les  maires  ne  seraient  nommés 
qu'ai)rés  les  élections  municipales,  (pii  devaient  avoir  lieu  au  tnois 
de  mai,  et  ne  seraient  pris  qu'exceptionnellement  en  dehors  des 
conseils  municipaux.  De  brillantes  discussions  s'engagèrent  aussi 
sur  des  sujets  étrangers  à  la  politique,  sur  la  liberté  de  tester, 
sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  i)ar  exemple.  L'instruction  pri- 
maire tint,  comme  de  coutume,  une  place  importante  dans  les 
débats.  Les  partisans  de  l'obligation  et  de  la  gratuité  avaient  fait 
une  importante  recrue  dans  la  personne  du  ministre  lui-même, 
M.  Duruy,  dont  un  rapport  entièrement  favorable  à  cette  opinion 
fut  inséré  dans  le  Moniteur.  Cependant  ni  cette  insertion  et  une 
discussion  dans  le  sein  du  conseil  des  ministres,  ni  les  débats  de  la 
chambre  n'amenèrent  de  changemens. 

Après  les  questions  intérieures,  la  chambre,  suivant  l'ordre  du  pro- 
jet d'adresse,  aborda  les  allaires  de  l'Allemagne,  du  Mexique,  de 
l'Italie.  Le  public  français  s'intéressait  peu  aux  affaires  d'Allemagne? 
depuis  que  le  danger  d'une  guerre  avec  l'Europe  était  conjuré,  et 
cette  discussion,  quoique  très  complète  et  très  intéressante,  passa 
presque  inaperçue.  Au  Mexique,  la  pacification  avait  fait  peu  de 
progrès,  et  le  spectacle  de  ce  pays  n'offrait  pas  un  intérêt  nou- 
veau. On  peut  donc  dire  que  la  question  aurait  sommeillé  si  le* 
gouvernement  ne  l'avait  lui-même  réveillée  :  M.  Corta,  député  de 
la  majorité,  avait  reçu  du  pouvoir  la  mission  d'étudier  au  Mexique 
les  élémens  de  prospérité  de  cet  empire.  11  fit  à  la  chambre  un  bril- 
lant tableau  de  son  avenij-,  et  le  ministre  d'état  ajouta  des  peintures 
séduisantes  à  ce  tableau.  La  gauche  lui  répondit  par  ses  argumens 
ordinaires,  dont  le  bon  sens  public  avait  déjà  estimé  la  valeur;  le 
Mexique  allait  du  reste  être  forcé  de  faire  un  nouvel  appel  au  cré- 
dit, et  l'on  aurait  mal  compris,  sans  cette  perspective,  que  le  gou- 
vernement attirât  de  lui-même  l'attention  sur  notre  aventure 
mexicaine.  Le  couronnement  de  la  discussion  fut  le  grand  débat 
provoqué  par  la  convention  du  15  septembre.  Le  projet  d'adresse 
se  bornait  à  approuver  la  convention  et  tenait  le  milieu, ^'pour  ainsi 
dire,  entre  les  divers  amendemens  qui  furent  proposés  et  dont  les 
uns  étaient  exclusivement  favorables  à  l'Italie,  les  autres  au  saint- 
siége.  Les  partisans  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape  reçurent 
le  secours  de  l'éloquence  de  M.  Thiers,  qui  développa  tous  les  ar- 
gumens que  l'on  peut  opposer  à  la  formation  du  nouveau  royaume 
italien.  M.  Thiers  plaida  même  la  cause  impopulaire  de  l'alliance 
avec  l'Autriche,  notre  meilleur  appui,  selon  lui,  contre  la  Prusse 
prépondérante  en  Allemagne  et  contre  les  projets  de  nos  eimemis 
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çn  Orient;  il  fit  ressortir  la  certitude  que  Rome  tomberait  entre  les 
mains  des  Italiens  après  le  départ  de  nos  troupes,  le  danger  que 
courrait  alors  le  pouvoir  pontifical,  les  embarras  de  tous  genres 
créés  par  la  convention  de  septembre  à  la  France  rappelée  peut- 
être  à  Rome  ])ar  les  périls  du  saint-siége,  mais  entravée  dans  cette 
<3ntreprise  par  des  ditlicultés  insurmontables.  Le  grand  orateur 
rencontra  des  accens  d'une  haute  éloquence  lorsqu'il  adjura  la 
chambre  et  le  gouvernement  de  ne  pas  jeter  par  l'abandon  du  pou- 
voir temporel  le  deuil  dans  le  cœur  des  catholiques,  de  ne  pas 
briser  l'unité  de  l'église,  de  ne  pas  former  de  ses  débris  des  églises 
nationales  qui  placeraient  dans  la  même  main  le  sceptre  politique 
et  religieux.  Les  défenseurs  de  l'Italie  nouvelle,  M.  Ollivier  au 
nom  de  la  gauche,  M.  Rouher  au  nom  du  gouvernement,  ne  pou- 
vaient manquer  de  bons  argumens  à  lui  opposer.  L'alliance  avec 
l'Autriche,  notre  ennemie  séculaire,  ne  serait-elle  pas  pleine  d'in- 
certitude et  de  peu  de  durée?  Si,  contre  toute  attente,  l'Italie  une 
pouvait  devenir  menaçante,  cela  ne  vaudrait-il  pas  encore  mieux 
pour  nous  que  d'avoir,  comme  autrefois,  l'influence  autrichienne 
jusqu'au  pied  des  Alpes?  La  convention  du  15  septembre  ne  mé- 
connaissait pas  la  souveraineté  du  pape,  ne  lui  enlevait  pas  son 
territoire,  mais  elle  replaçait  sa  souveraineté  dans  les  conditions 
normales  de  toute  souveraineté  humaine.  Les  Romains  ont  le  droit 
d'être  bien  gouvernés;  or  être  bien  gouverné  au  xix^  siècle,  c'est 
avoir  les  libertés  nécessaires  dont  M.  Thiers  avait  fait  le  tableau 
dans  un  discours  mémorable,  c'est  surtout  ne  pas  être  gardé  par 
des  baïonnettes  étrangères.  Les  Romains  n'ont-ils  pas  de  souverai- 
neté nationale?  sont-ils  expropriés  de  tous  leurs  droits  par  la  ca- 
tholicité? n'y  a-t-il  pas  un  danger  énorme  pour  le  souverain  pon- 
tife et  la  catholicité  à  commettre  une  pareille  erreur,  à  poser  en 
principe  la  servitude  indéfinie  d'un  peuple  comme  une  chose  né- 
cessaire à  l'existence  du  pouvoir  pontifical?  Ce  serait  jeter  dans  les 
populations  des  germes  d'irritation,  de  défiance,  et  porter  une  at- 
teinte irréparable  à  la  papauté  et  à  la  religion.  Il  n'est  pas  dési- 
rable pour  la  paix  du  monde  qu'une  telle  situation  se  prolonge.  On 
doit  souhaiter  que  la  papauté  réforme  son  gouvernement  intérieur 
et  continue  à  vivre  indépendante  à  côté  de  l'Italie  une,  et  respec- 
tant à  son  tour  le  territoire  du  saint-père  et  les  grands  intérêts  du 
catholicisme.  Pourquoi  désespérer  de  la  conciliation  pour  l'avenir? 
Au  début,  les  élémens  révolutionnaires  se  sont  sans  doute  mêlés 
au  mouvement  national.  La  séparation  s'est  faite  entre  eux  à  As- 
promonte.  La  nation  italienne  est  jeune,  elle  éprouve  les  difiicultés 
et  les  malheurs  d'une  jeunesse  inexpérimentée,  mais  elle  en  a  aussi 
la  force,  l'espérance  et  l'avenir.  M.  Thiers  lui -môme  lui  avait 
ISGG.  r. 
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rendu  justice  en  ces  leniuvs  :  u  Kii  pn'vscncc  de  tant,  (hMlillicultés, 
en  présence  de  rétablissement  de  la  liberté,  coinplicpiée  de  l'unifi- 
cation, l'Italie  s'est  sa<;eineiU  servit;  de  la  liberté.  »  Après  avoir 
fonile  par  une  habile  conduite  un  f;;ouverneinent  régulier  et  natio- 
nal, les  Italiens,  on  a  lieu  de  l'espérer,  coniprendront  que  l'Italie 
et  la  papauté  doivent  coexister,  s'entendre  et  non  pas  se  com- 
battre, et  que  céder  à  des  entraînemens  révolutionnaires  serait 
rappeler  rétranj:jer  et  frapper  à  mort  leur  patrie.  Cette  belle  dis- 
cussion ne  ])ouvait  du  reste  produire  aucun  résultat  pratique.  La 
convention  du  15  septembre  liait  la  France.  L'on  ne  pouvait  qu'at- 
tendre le  tour  que  prendraient  les  événcmens  à  i'ex|)iration  du 
délai  de  deux  ans  assigné  à  l'occupation  française.  Au  sénat,  où  la 
discussion,  comme  d'ordinaire  moins  animée  qu'au  corps  légis- 
latif, avait  porté  sur  le  même  sujet,  M.  Rouher  termina  par  de 
sages  réllexions  sa  réplique  aux  ennemis  de  l'unité  italienne.  «  Le 
gouvernement,  dit-il,  doit  réserver  son  action.  Pouvons-nous  dé- 
clarer que,  si  dans  deux  ans  la  révolution  venait  menacer  de  nou- 
veau le  trône  du  saint-père,  nous  ne  retournerions  pas  à  Konie? 
Ce  serait  donner  un  encouragement  aux  révolutionnaires.  Devons- 
nous  dire  que  dans  deux  ans  nous  retournerons  à  Rome?  Non, 
parce  que  nous  voulons  la  conciliation  entre  les  deux  puissances , 
non  par  la  guerre,  mais  par  l'apaisement.  » 

Le  public  était  resté  calme  durant  toute  la  discussion  de  l'adresse, 
il  ne  le  fut  pas  moins  pendant  les  discussions  suivantes,  où  l'avan- 
tage des  votes  continua  de  rester  au  gouvernement.  La  chambre 
adopta  les  projets  de  loi  qu'il  proposa  relativement  à  la  mise  en 
liberté  provisoire,  à  l'instruction  secondaire  spéciale.  Le  projet  re- 
latif à  l'appel  de  100,000  hommes  amena  un  assez  vif  débat.  M-  Lan- 
juinais  démontra  que  le  contingent  de  100,000  hommes  était  au- 
dessus  des  forces  de  la  population,  qui  ne  s'accroît  presque  plus  par 
les  naissances  :  il  ajourne  et  souvent  il  empêche  le  mariage  de 
100.000  jeunes  gens  robustes,  et  devient  ainsi  une  des  causes  de 
l'abaissement  de  la  taille.  L'état  politique  de  l'Europe  n'est  sans 
doute  pas  rassurant,  mais  les  gouvernemens  antérieurs  à  1852  se 
sont  trouvés  dans  des  circonstances  plus  difficiles.  Après  1830,  en 
face  de  la  coalition  armée  et  frémissante,  on  a  pris  Anvers,  Ancône, 
on  a  conquis  l'Algérie.  Le  gouvp'-iement  parlementaire  a  donné  à 
la  France  trente-huit  ans  de  paix.  Il  s'est  contenté  d'un  contingent 
annuel  de  80,000  hommes  et  a  jugé  de  son  devoir  de  ne  pas  im- 
poser une  plus  lourde  charge  à  l'agriculture,  aux  iinances,  aux  ma- 
nufactures. Aujourd'hui  la  France  victorieuse  fait  trembler  l'Eu- 
rope, et  l'on  maintient  la  levée  de  100,000  hommes.  M.  le  général 
AUard,  président  de  section  au  conseil  d'état,  opposa  à  cette  argu- 
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luentation  les  raisons  déjà  présentées  l'année  précédente,  et  la 
chambre  vota  encore  le  projet  du  gouvernement. 

On  peut  croire  que  ces  succès  firent  de' nouveau  commettre  à  ce- 
lui-ci quelques  erreurs  d'appréciation  sur  l'état  des  esprits  dans  le 
public  et  même  dans  la  chambre.  Cette  indiiïérence  n'était  qu'appa- 
rente. Aucune  question  d'un  grave  intérêt  n'avait  donné  au  sentiment 
du  pays  l'occasion  de  se  manifester;  mais  les  discours  de  l'opposi- 
tion et  le  mouvement  libéral  de  1863  n'étaient  pas  restés  stériles.  En 
eiïet,  les  quelques  victoires  remportées  par  le  gouvernement  dans 
les  élections  partielles  attirèrent  peu  l'attention  ou  furent  compen- 
sées par  l'imposante  minorité  obtenue  dans  la  même  lutte  par  l'op- 
position. Les  fréquentes  victoires  de  celle-ci  eurent  au  contraire 
beaucoup  de  retentissement.  Les  candidats  officiels  furent  battus 
dans  la  Marne  par  M.  Goerg,  dans  l'Aisne  par  M.  de  Tillancourt, 
dans  le  Puy-de-Dùnie  par  M.  Girod-Pouzol.  Cette  dernière  victoire 
eut  une  signification  décisive  :  M.  Girod-Pouzol  eut  à  lutter  non- 
seulement  contre  le  préfet,  mais  contre  le  souvenir  du  président 
du  corps  législatif,  M.  de  Morny,  mort  quelques  jours  après  l'ou- 
verture de  la  session  (10  mars  1865). 

Dans  la  chambre,  l'on  supportait  moins  impatiemment  la  contra- 
diction de  la  gauche.  Sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de 
préfecture,  une  portion  de  la  majorité  montra  même  une  certaine 
résistance  aux  pensées  du  pouvoir.  Le  projet  proposait  seulement 
d'augmenter  le  nombre  des  conseillers  de  préfecture,  et  créait  des 
secrétaires-généraux  titulaires.  Ces  améliorations  pouvaient  être 
utiles-,  mais  une  réforme  plus  importante  fut  demandée  par  des  ora- 
teurs distingués,  appartenant  à  diverses  nuances  d'opinion.  MM.  Se- 
gris,  Latour-Dumoulin,  Josseau  et  Ollivier,  démontrèrent  combien 
il  était  peu  équitable  que  le  préfet  fût  président  du  conseil  de  pré- 
fecture. Il  se  trouve  juge  des  oppositions  faites  contre  ses  propres 
arrêtés,  juge  et  partie  en  un  mot.  Surtout  dans  les  aflaires  électo- 
rales, il  est  appelé  à  prononcer  sur  des  faits  qu'il  a  souvent  accom- 
plis lui-même.  La  présidence  du  préfet  ne  semble-t-elle  pas  aussi 
une  atteinte  portée  à  l'indépendance  des  conseillers  de  préfecture? 
Ces  raisons  si  justes  ne  persuadèrent  pas  la  chambre  entière;  mais 
l'importante  minorité  de  72  voix  vint  témoigner  de  leur  valeur  et 
avertir  le  pouvoir  qu'une  notable  fraction  de  la  chambre  et  du 
public  n'acceptait  pas  ses  opinions.  Or  la  question  touchait  à  la 
politique,  et  c'était  un  heureux  symptôme  de  voir  blâmer  par  7'2 
voix  la  part  trop  grande  laissée  au  préfet  dans  l'action  de  la  justice 
administrative. 

Cette  tendance  de  la  chambre,  qui  subissait  en  ceci  du  reste  l'in- 
Ihience  du  pays,  fut  plus  manifeste  dans  les  questions  financières. 
Notre  situation  budgétaire  ne  s'était  pas  modifiée,  malgré  les  plaintes 
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<lt'  ropposuion,  les  iiKiiiKHiulcs  |)iil)li(|iJi's  cl  les  espérances  données 
par  le  ministre.  Depuis  plusieurs  années,  tons  nos  budgets  présen- 
tés d'abord  en  éipiilibre  et  niéine  aver  un  léger  i)oni,  et  niodiliés 
dans  le  cours  de  rexcrcice  par  un  budget  rectilicatil',  ont  lini  par  se 
solder  en  déficit.  En  18G0,  ce  déficit  s'élevait  à  419  niillions;  en 
18(jl,  il  atteignait  1(v'i  millions,  pour  retomber  à  3/i  millions  en 
IS(>*2  et  'l'I  en  1S(>3,  Le  budget  de  IS()()  serait-il  plus  beureux?  Tel 
<]uil  résultait  du  projet  du  gouvernement  et  du  travail  de  la  coni- 
missitm,  il  s'élevait  à  la  somme  de  !2.08(>,'2/|(),A0.S  fr.  en  dépenses, 
«t  2,087,91  "2,  UH)  IV.  en  recettes.  Il  restait  donc  un  léger  excédant, 
et  il  se  présentait  avec  les  apparences  de  l'équilibre  ;  mais  l'expé- 
rience du  passé  rendait  le  public  déliant  pour  l'avenir,  et  la  cliambre, 
tout  attentive  qu'elle  lïit  à  ménager  le  gouvernement,  ne  pouvait 
manquer  de  recevoir  les  impressions  du  dehors.  Celui-ci  ne  tint  pas 
compte  de  ces  dispositions,  et  détruisit  même  le  bon  eiïet  du  rap- 
port de  M.  Fould  par  la  présentation  de  plusieurs  projets  de  loi 
aventureux.  M.  Fould  avait  déclaré  dans  son  rapport,  au  mois  de 
janvier,  que  l'on  ne  ferait  pas  d'appels  nouveaux  au  crédit.  L'on 
avait  bien  accueilli  cette  promesse;  mais  les  hommes  clairvoyans 
avaient  peine  à  croire  à  tant  de  continence  de  la  part  d'un  gouver- 
nement aussi  passionné  pour  les  travaux  publics. 

L'événement  leur  donna  raison.  Trois  projets  de  loi  furent  pro- 
posés à  la  chambre  :  l'un  demandait  pour  la  ville  de  Paris  l'autori- 
sation de  contracter  un  emprunt  de  "250  millions,  l'autre  tendait  à 
autoriser  l'état  à  contracter  un  emprunt  de  270  millions,  et  le  but 
de  ces  emprunts  était  de  pousser  à  outrance  les  travaux  publics.  Le 
troisième  réclamait  la  sanction  de  la  chambre  pour  vendre  une  frac- 
tion des  forêts  de  l'état  jusqu'à  concurrence  de  100  millions.  L'é- 
motion fut  générale.  Le  gouvernement  épousait  donc  les  théories 
hasardeuses  qui  demandaient,  par  analogie  avec  les  sommes  em- 
pruntées pour  la  guerre,  le  milliard  de  la  paix  pour  la  campagne 
des  travaux  publics;  il  était  impossible  de  ne  pas  se  souvenir  que 
les  dernières  campagnes  de  ce  genre  avaient  contribué  à  la  gravité 
de  la  crise  financière  de  186A,  à  l'ajournement  indéfini  de  l'amor- 
tissement de  la  dette,  aux  complications  déjà  si  grandes  causées  par 
les  frais  des  expéditions  lointaines. 

La  tâche  des  orateurs  de  la  gauche  était  facile.  Les  discussions 
financières  de  l'an  dernier  avaient  déjà  du  reste  porté  leurs  fruits 
et  mis  le  pays  en  face  de  la  situation  véritable.  L'esprit  public  était 
éveillé  par  l'inquiétude,  et  la  chambre  moins  disposée  à  applaudir  à 
<le  nouvelles  témérités.  M.  Thiers  établit  d'une  manière  irréfraga- 
ble les  grands  faits  de  notre  situation  financière.  Notre  revenu  ordi- 
naire en  impôts  perçus  varie  entre  1,900  et  1,930  millions,  et  nos 
dépenses  entre  2  milliards  et  2,300  millions.  Nos  dépenses  étant  dé- 
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composées  en  trois  budgets,  le  l)udget  ordinaire,  extraordinaire  et 
rectificatif,  la  dill'érence  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses  est  forinét^ 
par  les  deux  derniers  budgets.  Or  il  y  a  dans  le  budget  rectificatif 
des  dépenses  qui  pouvaient  être  prévues  dans  le  budget  ordinaire, 
et  dans  le  budget  extraordinaire  des  dépenses  qui  ont  un  caractère 
de  constance  et  devraient  être  couvertes  par  les  recettes  de  môme 
caractère  du  budget  ordinaire.  Pour  couvrir  ces  dépenses,  le  gou- 
vernement détourne  d'abord  de  leur  emploi'  naturel  les  ressources 
de  l'amortissement,  et,  pour  solder  en  prévision  le  surplus,  appli- 
que des  ressources  accidentelles  et  douteuses,  c'est-à-dire  les  in- 
demnités mexicaines,  des  annulations  et  des  excédans  espérés  sur 
les  revenus.  C'est  traiter  injustement  les  créanciers  de  l'état,  cau- 
ser un  grave  dommage  au  crédit  public  et  s'exposer  à  des  déficits 
qui  i)èseront  sur  la  dette  flottante,  puis  sur  le  grand-livre.  M.  Thier& 
rendit  un  grand  service  au  pays.  Les  organes  du  gouvernement, 
MM.  Vuitry  et  Rouher,  firent  comme  de  coutume  bonne  contenance: 
mais,  ils  ne  pouvaient,  malgré  tout  leur  talent,  changer  les  pensées 
du  public  sur  ces  points.  On  s'avançait  à  grands  pas  dans  une  voie 
téméraire.  La  certitude  se  trouvait  dans  les  dépenses,  l'incertitude 
dans  une  notable  partie  des  recettes.  Ce  mal  existait  dès  l'année 
précédente;  en  J865,  il  était  plus  accentué.  iS'était-ce  pas  par 
exemple  agir  de  la  manière  la  plus  insolite  et  avouer  la  situation 
tendue  de  notre  budget  que  d'user  de  l'expédient  suivant  pour  se 
procurer  22  millions?  La  caisse  de  la  dotation  de  farmée  se  trou- 
vant fort  riche,  on  avisa  de  la  grever  à  la  fois  du  service  des  pen- 
sions de  retraite  des  corps  recrutés  et  des  corps  non  recrutés  par 
l'appel.  D'après  la  loi,  toujours  respectée  jusqu'ici,  c'était  l'état  qui 
devait  subvenir  aux  pensions  des  seconds.  On  pouvait  sans  doute, 
vu  la  richesse  de  la  caisse,  changer  la  loi  et  dégrever  l'état;  mais 
on  fit  plus  :  le  gouvernement  voulut  que  cette  disposition  rétroagît 
sur  le  passé;  chose  inouie,  il  demanda  de  charger  la  caisse,  depuis 
sa  création,  d'une  dépense  que  la  loi  ne  lui  imposait  pas.  Bien  que 
la  chambre  accordât  un  vote  favorable,  la  discussion  mit  en  lu- 
mière l'extrémité  où  l'on  en  était  venu  et  jeta  un  jour  fâcheux  sur 
notre  situation  financière.  L'incertitude  de  cette  situation  avait,  on 
le  sait,  pour  cause  principale  notre  entreprise  au  Mexique.  Or  la 
rentrée  des  25  millions,  produits  de  l'annuité  mexicaine,  devenait 
dans  l'avenir  de  plus  en  plus  douteuse.  Le  Mexique  avait  pu  rem- 
plir envers  nous  ses  premiers  engagemens,  grâce  à  un  premier  ap- 
pel ;iii  crédit.  11  en  faisait  alors  un  second,  avec  l'appui  du  gouver- 
nement français,  dans  les  conditions  les  plus  onéreuses.  Ln  emprunt 
de  250  millions  devait  en  réalité  lui  rapporter  à  peine  153  millions. 
L'intérêt  était  porté  à  9  1/2  pour  100.  A  cet  appât  on  avait  cru 
devoir  joindre  l'attrait  innnoral  de  la  loterie;  l'argent  du  pauvre 
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était  atiiré  par  respérance  de  lots  de  500,000  lianes.  Les  finances 
et  le  crédit  du  Mexique  témoignaient  de  l'état  précaire  du  nouvel 
empire,  (pii  était  loin  du  reste  d'être  iiacifié.  Nos  soldats  avaient 
cha(]ue  jour  k  vaincre  de  nouvelles  bandes,  lîne  ville  im|)ortante, 
Saint-Sébastien,  venait  d'être  assiégée  et  prise  par  le  général  de 
Ciistagny.  Les  l']tats-rnis  étaient  arrivés  au  terme  de  leur  guerre 
civile.  Le  sentiment  populaire,  inspiré  par  la  doctrine  de  Monroë, 
y  réprouvait  avec  force  notre  intervention  dans  les  alTaires  de  l'Amé- 
rique. Comment  dés  lors  compter  comme  une  ressource  certaine  et 
régulière  les  annuités  que  nous  devait  le  Mexique? 

La  chambre,  quelque  dévouée  qu'elle  fut  au  pouvoir,  ne  pouvait 
regarder  avec  tranquillité  cette  situation.  Une  fois  elle  manifesta 
même  son  sentiment  par  un  vote  :  le  gouvernement  demandait  un 
crédit  de  0  millions  pour  commencer  à  construire  à  Paris  un  nouvel 
hôtel  des  postes.  11  n'était  pas  bien  démontré  que  l'ancien  hôtel  ne 
fût  pas  mieux  situé  et  suffisant.  L'inopportunité  de  cette  dépense, 
ajoutée  à  tant  d'autres,  fit  rejeter  le  projet.  Devant  l'attitude  de  la 
chambre,  le  gouvernement  retira  ses  demandes  d'autorisation  à 
contracter  un  emprunt  au  profit  des  travaux  publics  et  à  vendre 
une  partie  des  forêts  de  l'état;  il  fut  obligé  d'en  revenir  au  plan  de 
conduite  exposé  dans  le  rapport  de  M.  Fould  au  mois  de  janvier. 

La  session  de  1865  fut  moins  longue,  moins  agitée  que  la  précé- 
dente, mais  elle  en  consacra  les  résultats,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
fit  honneur  à  l'opposition,  qui,  par  la  persistance  et  la  justesse  de 
ses  critiques,  avait  persuadé  l'opinion:  celle-ci  avait  exercé  son 
influence  irrésistible  sur  la  majorité  de  la  chambre  et  amené  ainsi 
le  rejet  ou  le  retrait  de  projets  de  loi  auxquels  le  gouvernement 
attachait  une  grande  importance.  Une  séparation  réelle  s'était  ma- 
nifestée entre  les  pensées  du  pouvoir  et  celles  du  pays  sur  la  ques- 
tion des  finances,  si  vitale  et  si  essentielle  pour  la  France  impé- 
riale. Le  gouvernement,  contraint  de  reculer  devant  la  sagesse  du 
pays,  pouvait-il  prétendre  cà  exercer  sur  lui  comme  autrefois  une 
autorité  discrétionnaire? 


VII. 

Discours  du  prince  Napoléon  à  Ajaccio.  —  Coalitions  ouvrières.  —  Elections  municipales.  — 
Lettre  de  Tempereur  sur  l'Algérie.  —  Suppression  des  fonctions  de  receveur-général.  — 
Réduction  des  cadres  de  l'armée.  —  Attitude  du  pouvoir  envers  les  partisans  de  la  décentra- 
lisation. —  Vœu  du  conseil-général  de  Seine-et-Marne.  —  Projet  élaboré  à  Nancy.  —  Con- 
clusion. 


Dans  les  derniers  mois  de  la  session ,  un  manifeste  d'indépen- 
dance politique  qui  surprit  la  France  fut  lancé  tout  à  coup  des  rives 
de  la  Corse,  grâce  à  l'initiative  imprévue  d'un  membre  de  la  famille 
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impériale.  Le  prince  Napoléon  s'était  rendu  à  Ajaccio  pour  pré- 
sider à  l'inauguration  des  statues  de  l'empereur  Napoléon  et  de  ses 
trois  frères.  11  proCita  de  cette  occasion  solennelle  pour  exposer  à 
grands  traits  ce  qu'il  pensait  être  la  véritable  tradition  napoléo- 
nienne. Voici  comment  il  s'exprima  sur  la  politique  intérieure  : 
((  J'aime  la  liberté  sous  toutes  ses  formes;  mais  je  ne  dissimulerai 
pas  ma  préférence  marquée  pour  ce  que  j'appelle  la  liberté  de  tous,. . 
Oui,  je  préfère  la  liberté  et  une  politique  influencée  par  l'opinion 
publique  libre,  manifestée  par  la  presse  et  les  réunions,  à  des  mi- 
nistres, résultat  souvent  d'une  coterie  parlementaire  qui  s'impose 
au  souverain.  »  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  signaler  les  contra- 
dictions de  cette  théorie  qui  accorde  l'indépendance  au  suffrage 
universel,  mais  la  refuse  à  ses  élus,  c'est-à-dire  à  ceux  qu'il  a 
jugés  dignes  de  le  représenter  et  de  contrôler  en  son  nom  le  gou- 
vernement du  pays.  Nous  aimons  mieux  applaudir  aux  sentimens 
du  prince  envers  la  presse  et  le  droit  de  réunion,  et  répéter  avec 
lui  ces  paroles  de  l'empereur  Napoléon  à  Benjamin  Constant  :  «  Ap- 
portez-moi vos  idées;  des  élections  libres,  des  discussions  publi- 
ques, des  ministres  responsables,  je  veux  tout  cela,  la  liberté  de  la 
presse  surtout;  l'étouffer  est  absurde...  »  On  se  demanda  immé- 
diatement ce  que  signifiait  ce  langage  du  prince.  Il  avait  été  sou- 
vent l'organe  ollicieux  des  pensées  secrètes  de  son  souverain;  ses 
discours,  même  les  moins  châtiés,  avaient  reçu  plusieurs  fois  les 
honneurs  de  l'insertion  au  Moniteur.  L'empereur  voyageait  alors 
en  Algérie;  en  son  absence,  un  étrange  embarras  se  manifesta  dans 
les  feuilles  gouvernementales.  Le  Constitutionnel  tronqua  la  ha- 
rangue du  prince;  le  Moniteur  n'en  fit  aucune  mention;  mais  mal- 
gré le  silence  où  se  réfugiait  ce  journal,  le  discours  était  dans  toutes 
les  mains,  et  M.  de  Boissy,  l'indiscret  sénateur,  obligeait  le  Moni- 
teur à  insérer  dans  son  compte-rendu  ses  vives  interpellations  au 
sujet  du  fameux  discours  d' Ajaccio.  Les  regards,  d'autant  plus 
attentifs  et  curieux,  se  tournaient  donc  vers  le  souverain. 

On  ne  sait  si  le  prince  Napoléon  s'attendait  à  recevoir,  en  récom- 
pense de  ses  hardiesses,  tout  au  moins  un  assentiment  tacite  de  son 
cousin;  il  reçut,  au  contraire,  la  lettre  suivante  reproduite  par  le 
Moniteur  :  «  Je  ne  puis  m' empêcher  de  vous  témoigner  la  pénible 
impression  que  me  cause  la  lecture  de  votre  discours  prononcé  à 
Ajaccio...  Le  programme  politique  que  vous  placez  sous  l'égide 
de  l'empereur  ne  peut  servir  qu'aux  ennemis  de  mon  gouverne- 
ment... L'empereur  avait  établi  dans  sa  famille  d'abord,  dans  son 
gouvernement  ensuite,  cette  discipline  sévère  qui  n'admettait 
qu'une  volonté  et  qu'une  action.  Je  ne  saurais  désormais  m'écarter 
de  la  même  règle  de  conduite.  » 


ss 
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La  leron  l'tait  (linr,  et  K-  piiiicc  y  ivpondil  en  (lomianl  sa  drinis- 
sioM  (le  vicc-piésidi'iit  du  conseil  privé  et  de  président  de  la  coni- 
inission  de  l'exiiositlon  universelle  de  1807.  Comme  an  début  de 
l'année,  M.  de  P(>rsi^uy  avait  été  réprimandé  |)ar  le  Co)istiluliim- 
ncl  |)our  ses  opinions  sur  la  presse,  de  môme  alors  le  public  assis- 
lait  à  un  bizarre  et  curieux  spectacle  d'indiscipline  et  au  ra|)pel  à 
l'ordre  d'un  prince  du  sang.  1/incident  fut  loin  toutefois  de  nuin- 
à  la  popularité  du  prince  dans  une  fraction  considérable  de  la  dé- 
mocratie française.  Quels  que  fussent  du  reste  les  désirs  du  gou- 
vernement de  maintenir  le  système  de  ISô'i,  cette  démocratie  pa- 
(•aissait  de  moins  en  moins  en  moins  disposée  à  supporter  le  régime 
du  silence.  Les  populations  ouvrières  se  servirent  au  printemps  de 
1805  du  droit  nouveau  de  coalition  qui  leur  avait  été  accordé.  Les 
[)rii)cipalcs  coalitions  furent  celles  des  ouvriers  marécliaux-ferrans, 
chapeliers,  tailleurs  de  pierre,  carrossiers,  selliers,  harnacheurs  et 
(lescocbers  des  voitures  de  la  Compagnie  parisienne.  Cette  dernière 
coalition  donna  un  aspect  particulier  à  la  capitale,  privée  quelque 
tem[)s  de  voitures,  et  fournit  aux  journaux  l'occasion  de  discuter 
le  régime  du  privilège,  qui  était  appliqué  à  cette  industrie.  Ln 
elVet,  la  liberté  des  coalitions  amène  nécessairement  la  suppression 
des  monopoles.  Le  régime  de  la  libre  concurrence  auiait  sans  doute 
épargné  au  public  l'interruption  complète  du  service  des  voitures. 

Ces  coalitions  excitèrent  fortement  l'attention,  on  peut  dire  même 
qu'elles  jetèrent  l'épouvante  dans  bien  des  esprits;  c'était  s'efifrayer 
plus  que  de  raison.  L'ordre  public  ne  fut  pas  troublé.  Les  coalisés 
souflrirent  presque  seuls  de  cette  agitation.  Pour  obtenir  quelques 
avantages,  ils  se  condamnèrent  à  l'interruption  du  travail,  à  l'ap- 
pauvrissement, aux  maux  de  tous  genres,  cortège  inévitable  des 
grèves.  L'utilité  de  ces  crises  est  dans  les  enseignemens  qu'elles 
apportent  aux  ouvriers  et  dans  l'expérience  qu'ils  y  puisent  des 
conditions  de  la  liberté  et  des  relations  naturelles  entre  le  travail 
et  te  capital. 

Il  devait  se  produire  en  1865  un  événement  qui,  plus  que  tout 
autre,  assurait  l'émancipation  du  suffrage  universel,  le  renouvelle- 
ment des  conseils  municipaux.  On  doit  rendre  cette  justice  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qu'en  changeant  dans  cette  lutte  la  tactique 
administrative  il  eut  le  sentiment  de  la  situation.  Le  gouvernement 
désirait  ardemment  que  les  maires  fussent  élus  conseillers  munici- 
paux. Il  obtint  ce  résultat  dans  l'immense  majorité  des  communes 
en  provoquant  d'utiles  transactions  entre  les  listes  proposées  par  les 
maires  et  celles  de  l'opposition.  Après  la  lutte,  lorsque  les  journaux 
ortlcieux  entonnèrent  maladroitement  des  chants  de  victoire,  le  mi- 
nistre eut  encore  l'habileté  d'écrire  dans  une  circulaire  :  «  11  n'v  a  ni 
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vainqueurs  ni  vaincus.  »  L'administration  évita  ainsi  de  nombreux 
écliecs.  On  peut  s'en  convaincre  en  considérant  le  caractère  des 
élections  dans  les  communes  où  cette  tactique  salutaire  ne  fut  pas 
suivie.  A  Toulouse,  le  maire  et  le  préfet  se  croyaient  sûrs  de  triom- 
pher. Malgré  les  symptômes  de  mécontentement  qu'expliquait  une 
mauvaise  situation  financière  aggravée  par  des  travaux  publics 
poussés  à  outrance,  l'administration  ne  transigea  pas  sur  la  com- 
position de  sa  liste,  elle  engagea  une  lutte  acharnée.  L'opposition 
fut  même  accusée  de  vouloir  priver  le  peuple  des  avantages  que 
lui  assurait  le  développement  des  travaux  publics.  Le  suffrage 
universel  répondit  à  ces  attaques  en  nommant  trente-trois  candidats 
de  l'opposition  sur  trente-six  conseillers  municipaux  à  élire.  Quant 
au  maire,  M.  le  comte  de  Campaigno,  député,  non-seulement  il 
ne  fut  pas  élu,  mais  il  n'obtint  que  le  soixante  et  onzième  rani; 
au  dépouillement  du  scrutin.  Le  fils  de  son  concurrent  aux  élec- 
tions pour  le  corps  législatif,  M.  Paul  de  Uémusat,  dont  on  avait  pu 
apprécier  dans  cette  lutte  l'attitude  libérale,  fut  nommé  premier  con- 
seiller par  8,000  sullrages.  C'était  donc  à  l'opposition  politique  que 
Toulouse  confiait  la  défense  de  ses  intérêts  municipaux.  Les  can- 
didats représentant  une  opinion  contraire  au  système  d'adminis- 
tration communale  encouragé  jusqu'ici  par  le  pouvoir  furent  adoptés 
dans  les  villes  importantes.  Marseille  se  plaignait  vivement  que 
des  sommes  considérables,  produit  d'un  emprunt  aiïecté  par  une 
loi  à  certains  travaux  nécessaires,  eussent  été  détournées  par  la 
municipalité  et  la  préfecture  vers  d'autres  travaux.  C'était  une 
infraction  à  la  loi,  et  l'opinion  s'inquiétait  spécialement  de  l'origine 
des  dépenses  exorbitantes  qu'occasionnaient  la  construction  et  les 
inutiles  splendeurs  du  palais  de  la  préfecture.  En  1805,  aucune  satis- 
faction n'avait  été  donnée  aux  griefs  des  habitans  de  Marseille; 
aussi,  malgré  toutes  les  manœuvres  administratives,  ils  ne  nom- 
mèrent que  dix  des  anciens  conseillers  favorables  aux  vues  du 
préfet. 

Si  Paris  et  Lyon  avaient  été  appelés  à  renouveler  leurs  conseils 
municipaux,  l'opposition  aurait  triomphé.  Le  caractère  général  et 
plein  d'enseignemens  de  cette  lutte  fut  l'allure  plus  marquée  d'in- 
dépendance que  prit  le  sufirage  universel.  Les  esprits,  inquiétés 
par  les  dépenses  exagérées,  se  sentent  plus  enclins  à  surveiller 
leurs  affaires.  Ils  manifestent  cette  volonté  dans  presque  toutes  les 
communes.  Aux  élections  précédentes,  le  gouvernement  avait  pu, 
sans  froisser  la  population,  engager  les  maires  à  ne  point  entrer 
dans  le  sein  des  conseils  municipaux.  Aujourd'hui  leur  autorité  a 
besoin  d'être  consacrée  par  le  vote  des  électeurs,  et  le  plus  vif  mé- 
contentement éclata  dans  les  localités  où  les  maires  furent  choisis 
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en  dehors  des  conseils  miiiiici|);iu\.  l.es  dispositions  nouvelles  des 
esprits  ne  peuvent  iniuKpuT  d'exercer  une  salutaire  iniluence  sur 
les  élections  mêmes  du  corps  léji;islalir.  Les  maires  seront  forcés 
dans  l'avenir  à  plus  de  ménagemens  |)our  les  électeurs,  et  l'au- 
torité ne  |)ourra  plus  exercer  au  même  deij;n'î,  |)ar  leius  mains,  son 
action  sur  le  sullrage  uuiversel.  La  législation  de  l^ïrl  se  détendait 
donc  d'elle-même.  C'eût  été  de  l'aveuglement  de  ne  jioint  le  re- 
connaître. Malheureusement  les  actes  du  gouvcrnemeni  après  les 
élections  municipales  ne  dénotèrent  pas  cliez  lui  le  sentiment  de 
cette  situation.  Il  resta  fidèle  à  sa  tactique,  maintenant  vieillie  et 
d'une  elîicacité  contestable  :  attirer  l'attention  sur  des  réformes  de 
second  ordre.  La  question  algérienne  fut  soulevée  vers  le  mois 
d'octobre  par  une  lettre  de  l'empereur  au  maréchal  de  Mac-Mahon, 
gouverneur  de  notre  possession  africaine.  Le  souverain  olïrait  au 
public  le  fruit  de  ses  observations.  Il  exprimait  la  volonté  de  mettre 
une  limite  aux  dépenses  que  nous  impose  notre  établissement  co- 
lonial, de  réduire  notre  armée  permanente  de  7(5,000  honimes  à 
50,000.  Il  combattait  les  échecs  de  la  colonisation  européenne  et 
quelques-unes  de  leurs  causes,  par  exemple  l'imprévoyance  et  le 
trop  grand  éloignement  de  plusieurs  tentatives  colonisatrices,  la 
gène  des  servitudes  militaires,  l'inconvénient  des  lois  douanières 
entravant  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations,  le 
nombre  trop  grand  des  fonctionnaires,  la  tyrannie  des  règlemens 
et  de  la  bureaucratie.  La  question  la  plus  grave  abordée  par  l'em- 
pereur fut  celle  de  la  propriété  et  de  la  constitution  sociale  des 
\rabes. 

On  avait  résolu  en  1863,  devant  les  déceptions  qu'avait  données 
la  colonisation  européenne,  d'appliquer  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété arabe  les  ressources  territoriales  de  l'état.  Cette  propriété 
serait-elle  établie  sous  la  forme  individuelle  ou  sous  la  forme  col- 
lective de  la  tribu?  Fallait-il  renier  ce  qui  avait  été  fait  depuis 
trente  ans,  c'est-à-dire  renoncer  à  décomposer  l'ancienne  organi- 
sation arabe  par  tribu,  qui  mettait  le  pouvoir  aux  mains  d'une 
aristocratie  hostile  à  la  France?  Fallait-il  au  contraire  donner  une 
vitalité  nouvelle  à  la  tribu,  dans  l'espoir  que  notre  générosité  com- 
prise de  l'aristocratie  nous  assurerait  son  dévouement?  Cette  grave 
question  ne  fut  pas  encore  résolue,  car  une  certaine  contradiction 
se  manifesta  dans  les  deux  éditions  de  l'écrit  impérial.  Cette  lettre 
était  du  reste  curieuse,  surtout  par  l'attitude  qu'y  prenait  le  sou- 
verain. Si  un  journal  indépendant  se  fût  exprimé  avec  tant  de  cru- 
dité sur  les  abus  administratifs,  il  n'aurait  pas  manqué  d'être  averti. 
L'empereur  parlait  la  langue  de  l'opposition,  et  l'on  ne  peut  penser 
sans  regret  que  la  servitude  des  journaux  avait  empêché  si  long- 
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temps  l'opinion  d'être  saisie  des  critiques  utiles  auxquelles  l'empe- 
reur lui-niènie  venait  d'accorder  sa  haute  approbation.  En  outre,  si 
la  presse  entravée  n'achevait  pas  d'éclairer  le  public  sur  la  question 
algérienne  et  de  signaler  tous  les  abus,  l'initiative  impériale  pou- 
vait-elle produire  autre  chose  qu'un  résultat  incomplet  et  poui- 
ainsi  dire  accidentel? 

L'Algérie  ne  fut  pas  du  reste  le  seul  terrain  sur  lequel  le  gou- 
vernement parut  vouloir  donner  une  demi-satisfaction  à  l'opposi- 
tion. Par  deux  mesures  utiles,  il  montra  quelque  désir  d'entrer 
dans  la  \oie  des  économies.  Le  20  novembre  parut  un  décret  qui 
réunit  à  partir  de  18(57  les  fonctions  de  receveur-général  et  ae 
payeur  dans  les  mêmes  mains,  et  la  mesure  fut  immédiatement 
appliquée  dans  la  Haute-Vienne.  Ce  projet  d'économie  faisait  partie 
d'un  plan  de  réduction  d'environ  30  millions  dans  les  dépenses  opé- 
rées surtout  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Lu  autre 
décret  (15  novembre  1805),  sans  diminuer  l'effectif  de  l'armée, 
supprima  les  cadres  de  220  compagnies,  ZiO  escadrons,  ZiO  batte- 
ries; mais  ces  mesures  utiles  ne  nous  promettaient  qu'une  réduc- 
tion de  dépenses  de  oO  millions.  Or  les  guerres  lointaines  avaient 
élevé  le  budget  jusqu'au  chiffre  énorme  de  2  milliards  300  millions. 
Les  garanties  qu'assure  la  liberté  politique  auraient  épargné  ces 
fautes  au  pouvoir  et  arrêté  le  torrent  des  dépenses.  Aussi  le  désir 
manifesté  par  le  gouvernement  de  rétablir  l'équilibre  du  budget 
ne  pouvait  faire  oublier  la  cause  de  nos  difficaUés.  Quelque  occupée 
que  fut  l'opinion  des  salutaires  réformes  promises  par  le  souve- 
rain, les  esprits  n'entrevoyaient  pas  moins  dans  la  liberté  poli- 
tique le  remède  efficace  pour  l'avenir,  et  quelques  concessions  sur 
ce  terrain  auraient  eu  seules  le  pouvoir  d'apaiser  le  mécontente- 
ment. Sur  ce  point  toutefois,  plusieurs  exemples  démontrèrent  que 
l'illusion  n'était  pas  permise.  Le  ministre  de  l'intérieur  adopta  au 
bujet  du  régime  de  la  presse  la  doctrine  la  plus  exorbitante.  11  assi- 
mila les  avertissement  à  des  jugemens  qu'il  faudrait  subir  pure- 
ment et  simplement  et  qu'il  serait  interdit  d'apprécier  et  de  dis- 
cuter. C'était  prétendre  à  des  immunités  que  la  justice  ordinaire 
ne  possède  pas. 

Une  autre  question  à  l'ordre  du  jour  était  celle  de  la  décentrali- 
sation. Le  pouvoir  avait  promis  des  réformes.  Une  loi  nouvelle, 
étendant  les  attributions  des  conseils  municipaux  et  généraux,  avait 
été  proposée  à  la  chambre,  qui  ne  put  la  voter  dans  la  session  de 
1805.  On  pouvait  croire  que  le  gouvernement  ne  s'irriterait  point 
des  aspirations  libérales  qui  se  produiraient  à  ce  sujet.  Il  montra 
cependant  en  deux  circonstances  combien  les  manifestations  de  ce 
genre  lui  déj)laisaient.  Le  conseil-général  de  Seiue-et-Mainc,  com- 
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pant dos  postes  élevés  à  la  cour,  n'avait  jamais  nioulré  (riioslilité 
contre  le  rép;iine  impérial.  11  crut  même  de  son  devoir,  à  propos 
de  la  nouvelle  loi,  de  remercier  le  gouvernement  de  sa  confiance 
envers  les  conseils-.^énéraux,  mais  en  même  temps  il  émit  le  vœu 
([ue  certains  droits  utiles  et  légitimes  leur  fussent  conférés,  par 
exemple  ceux  de  vérifier  les  élections  de  leurs  membres  et  de 
nommer  leurs  bureaux.  Vn  décret  impérial,  en  cassant  cette  délibé- 
ration, lui  donna  un  caractère  poriti({ue  et  une  notoriété  que  ses 
auteurs  n'avaient  point  recherchée;  il  montra  quel  déplaisir  cau- 
saient au  pouvoir  les  vœux  de  ce  genre,  lors  même  qu'ils  éma- 
naient des  conservateurs. 

L'on  reçoit  la  même  impression  lorsqu'on  lit  les  attaques  de  la 
presse  officieuse  contre  l'entreprise  tentée  à  Nancy  par  les  repré- 
sentans  des  diverses  opinions  libérales.  Que  voulaient  les  décentra- 
lisateurs de  Nancy?  Soumettre  à  l'opinion  publique,  fort  préoccupée 
des  excès  de  la  centralisation,  quelques  remèdes  à  ce  grand  mal 
qui  avait  inquiété  le  gouvernement  lui-même.  Pourquoi  dès  lors 
voir  des  ennemis  partout?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  sur  toutes  .les 
(luestions  à  l'ordre  du  jour,  recevoir  de  bonne  grâce  des  mains  de 
l'opinion  éclairée  par  la  presse  et  par  une  longue  discussion  des 
solutions  pratiques  et  agréables  au  pays?  Pourquoi  s'irriter  de  voir 
des  hommes  libres  consulter  leur  propre  intelligence  sur  leurs  in- 
térêts plutôt  que  l'oracle  du  pouvoir?  Pourquoi  jeter  l'accusation 
vulgaire  et  vieillie  d'être  une  coalition  des  anciens  partis  à  des 
hommes  éminens  offrant  le  fruit  de  leur  expérience  mûrie  pour  cer- 
tains d'entre  eux  par  les  malheurs  politiques,  l'càge  et  la  retraite  ? 
Le  gouvernement  n'aurait-il  pas  dû  regarder  avec  bienveillance  de 
semblables  manifestations,  y  chercher  des  lumières?  N'était-ce  pas 
le  moyen  d'assurer  le  succès  des  réformes  qu'il  promet  et  de  leur 
éviter,  faute  d'un  concert  suffisant  avec  l'opinion,  le  désagrément 
de  faire  ce  qu'on  appelle  en  langue  de  théâtre  une  fausse  entrée? 
Quelle  reconnaissance  aurait  accueilli  quelques  paroles  encoura- 
geantes tombées  des  régions  officielles  sur  les  décentralisateurs 
de  Nancy!  Les  cœurs  patriotiques  se  seraient  réjouis  de  ce  con- 
cert entre  le  pouvoir  et  l'esprit  nouveau  inauguré  en  France  par 
les  élections  de  1863. 

Sans  doute  l'année  1865  n'a  point  réalisé  les  espérances  que  sa 
devancière  avait  données  :  les  manifestations  des  grandes  villes, 
les  élections  partielles,  les  conseils  des  députés  les  plus  distingués 
de  la  majorité  n'ont  pas  suffi  pour  inspirer  au  pouvoir  quelque  ré- 
solution heureuse  et  hardie;  les  dernières  économies  promises  par 
la  réduction  de  l'armée,  le  retrait  des  lois  concernant  les  emprunts 
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impopulaires,  sont,  il  est  vrai,  un  hommage  rendu  au  sentiment 
public,  mais  ce  sentiment  qui  s'accentue  tous  les  jours  davantage 
par  un  travail  insensible  et  régulier  des  esprits,  mérite  de  s'impo- 
ser d'une  manière  plus  elTicace  aux  préoccupations  du  gouverne- 
ment. Aucune  des  difllcultés  extérieures  léguées  par  l'année  18C/i 
n'a  disparu,  plusieurs  ont  grandi.  A  l'intérieur,  depuis  quelques 
mois,  une  complication  nouvelle  se  présente,  complication  redou- 
table, les  soulTrances  de  l'agriculture.  De  dures  épreuves  lui  sont 
imposées;  le  bas  prix  des  blés,  le  prix  élevé  et  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  détournée  vers  les  villes,  ont  porté  le  trouble  dans  les 
intérêts  les  plus  respectables  et  au  sein  de  ces  populations  rurales 
restées  fidèles  jusqu'ici  aux  candidatures  oflicielles. 

Pour  alVronter  les  dangers  de  l'avenir,  l'empire  trouverait  ime 
nouvelle  vie  et  de  précieux  défenseurs  dans  une  union  plus  in- 
time avec  les  élémens  jeunes  et  ardens  qui  s'agitent  au  sein  du 
pays.  Les  serviteurs  du  régime  de  185-2  ne  sauraient  aujourd'hui 
lui'sufTire.  Combien  d'entre  eux  ont  déjà  disparu  de  la  scène  poli- 
tique! A  ce  nombre  déjà  grand,  l'année  1865  vient  d'ajouter  M.  de 
Morny,  M.  Thuillier.  Ceux  qui  restent  sur  la  brèche  ont  puisé  leurs 
forces  et  leur  talent  dans  les  régimes  antérieurs  à  1852,  car  le 
système  impérial  n'a  pas  jusqu'ici  produit  d'athlète  capable  de 
doimer  un  concours  puissant  au  souverain.  "Des  hommes  de  cette 
trempe  ne  peuvent  sortir  que  des  luttes  d'une  ardente  vie  publique. 
Le  calme  apparent  produit  par  un  régime  arbitraire,  en  frappant 
les  hommes  de  stérilité,  condamne  le  souverain  à  l'isolement.  Or 
ni  les  prodiges  de  l'industrie  ni  les  émouvantes  distractions  de  la 
guerre  elle-même  ne  suffisent  à  faire  oublier  à  une  nation  moderne 
qu'elle  a  le  droit  d'être  libre.  Même  sous  le  régime  de  la  constitu- 
tion de  185-2,  le  peui)le  reste  maître  de  sa  destinée;  toutes  les  liber- 
tés peuvent  se  trouver  subitement  au  fond  de  l'urne  électorale.  Si  le 
gouvernement  persévère,  à  l'approche  des  élections  générales  de 
1 8<59,  dans  la  voie  de  la  résistance,  tout  esprit  éclairé  peut  conce- 
voir pour  l'avenir  de  légitimes  inquiétudes. 

Mil. 

Administration,  finances,  imlustrie. 

Durant  la  période  qui  vient  de  finir,  si  le  gouvernement  impérial 
s'est  maintenu,  sur  les  questions  de  liberté  politique,  en  arrière  de 
l'opinion,  il  n'en  a  pas  été  de  même  sur  le  terrain  purement  admi- 
nistratif (1).  11  est  juste  de  signaler  à  ce  sujet  les  louables  tendances 

(1,  Voici  quel  était  au  :jl  décembre  18Gi  le  personnel  des  ministres:  ministre  d'état. 
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ild  pouvoir.  L'ol(>j;e  do  rrcoiiomie  polhi([iic  piil)lit'  ();ir  le  miui.slrc 
de  rinsliuctioii  pul)U(|m*,  M.  Oiiriiy,  dans  un  rapport  à  rtMiiptMcur, 
fut  suivi  de  la  création  d'une  chaire  de  cette  science  à  l'ccole  (le 
droit  de  Paris,  du  rétablissement  de  celle  du  conservatoire  des 
arts-et-méliers,  et  de  l'auloiisatioii  d'un  {^rand  nombre  de  cours 
libres. 

l/application  do  la  loi  de  IS07  sur  le  taux  d'inlrrrt  de  l'arj^ont 
donnant  lieu  depuis  loni^temps  à  des  réclamations  nombrcMises,  le 
conseil  d'etal  a  été  charjj;é  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  mo- 
difications dont  cette  législation  est  susceptible.  Des  enquêtes  furent 
aussi  ordonnées  sur  des  sujets  divers,  sur  le  régime  du  courtage, 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  transport  en  mer  des  marchan- 
dises dangereuses,  sur  le  développement  à  donner  à  l'enseignement 
professionnel,  sur  l'adoucissement  à  porter  aux  règlemens  sur  les 
etablissemens  insalubres  et  incommodes,  sur  l'exploitation  au  point 
de  vue  médical  des  sources  d'eaux  minérales. 

Un  projet  de  loi  a  été  préparé  ayant  pour  but  de  modifier  en 
queUiues  points  la  loi  de  185'i  sur  les  sociétés  en  commandite,  celle 
de  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  de  restreindre 
l'application  de  la  forme  anonyme.  Le  conseil  d'état  a  été  appelé  à 
examiner  aussi  un  projet  qui  doit  rendre  uniformes  sur  tous  les 
points  du  territoire  les  taxes  et  usages  commerciaux,  sans  déroger 
au  principe  de  la  liberté  des  stipulations  commerciales. 

Une  loi  {h  juin  ISiiZi)  sur  le  régime  disciplinaire  des  conseils  de 
prudhommes  compléta  la  législation  en  vigueur  sur  ces  conseils. 
Deux  décrets  du  25  juin  186'i  prescrivirent,  l'un  l'adoption  du  code 
international  des  signaux  maritimes,  l'autre  l'exemption  de  l'appel 
au  service  des  marins  qui  font  le  cabotage  ou  la  pêche  du  corail  en 
Mgérie.  Une  semblable  décision  {-lli  septembre  186/i)  supprima  les 
dispositions  gênantes  pour  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau. 

Finances.  —  Les  tableaux  suivans  résument  pour  l'année  186^  les  dé- 
penses par  ministères  et  par  services,  ainsi  que  les  recettes  prévues  pour 
les  différentes  sources  de  revenus. 

M.  Rouher;  — justice  et  cultes,  M.  Baroche;  —  affaires  (Hrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys; 
—  intérieur,  M.  Boudet,  remplacé  au  commencement  de  18G5  par  M.  de  La  Valette;  — 
finances,  M.  Fould;  — guerre,  M.  le  maréchal  Randon;  —marine  et  colonies,  M.  P.  de 
Chasseloup-Laubat;  —  instruction  publique,  M.  Durny;  — agriculture,  commerce  et 
travaux  publics,  M.  Béhic;  —  maison  de  l'empereur  et  beaux-arts,  M.  le  maréchal  Vail- 
lant; —  président  du  conseil  d'état,  M.  Vuitry. 
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MINISTÈRES    ET   SEUVICES. 


1»  Budget  ordinaire. 

Ministère  d'étal 

—  de  la  justice  et  des  cultes 

—  des  atfaires  étrangères 

—  de  rintérieiir 

—  des  tiDances 

—  de  la  çiiene. 

Gouvernement  péuéral  de  l'Algérie 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

—  de  l'instruction  publique •    •   • 

—  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

—  de  la  maison  de  l'empereur  et  des  beaui-arts 

Total  du  service  ordinaire 

2°  Budget  extraordinaire. 
Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

—  de  l'intérieur 

—  des  6nauces 

—  de  la  guerre 

Gouvernement  général  de  l'Algérie 

.Ministère  de  11  marine  et  des  colonies 

—  de  l'instruction  publique ;,•'    ' 

—  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

—  de  la  maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts 

Total  du  service  extraordinaire 

T0T\L  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES 


3,112,400  l'r. 
81,047,196 

12,597,200 

5l,9i5,S45 

963,774,903 

367,862,620 

14,356,013 

151,092,332 

19,409,121 

71,370,753 

12,314,200 


1,750,922,583 


4,500,000 
4,510,000 
3,225,000 
5,259,000 
5,635,000 

12,505,000 
900,000 

60,755,000 
8,070,000 


105,359,000 

1,856,281,583 


RECETTES. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


lo  Budfjcl  ordinaire. 

Contributions  directes 

Produits  des  domaines 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèuhe 

!  Enregistrement  et  timbre 
Douanes  et  sels 
Contributions  indirectes 
Postes 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 

Produits  divers  du  budget 

Produits  universitaires 

Totaux  des  recettes  ordinaires 

2"  Budget  extraordinaire. 
Versemens  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Lyon  et  Orléans. 

Indemnité  de  Chine  (annuité) 

Rentes  de  l'amortissement 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  l'amortissement 

Indemnité  de  Cociiinchine  (annuité  ) 

.Solde  de  l'indemnité  mexicaine 

Produits  de  l'aliénation  des  terrains  des  lortiliealions  du  ilavre.  . 
Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisement  et  routes  .  . 
Intérêts  d'une  somme  due  par  le  mont  de  Milau 

Total  des  receltes  extraordinaires 

Total  général  des  recettes 


315,361,400  fr. 

12,189,416 

40,256,500 

395,500,000 

147,425,000 

578,002,000 

72,410,000 

19,2.')0,000 

14,578,700 

95,522,745 

58,681,801 

2,858,500 


1, 752,036,062 

3,000,000 
10.000,000 
66,170,011 
22,500,000 

1,030,000 
13,900,000 

3,500,000 

2,000,000 
200,000 


lîî, 350,0 11 
1,874,386,073 


i»l> 
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Pnom  irs  dks  imi'i\ts.  --  I.cs  n^cottes  d(^  PimpiM  iiuliri-ct,  (|iii  avaioiit  pro- 
duit t>n  ISCi.j  la  somint'  de  I  milliard  '2.Vi  inillions,  iront  doiiiiô  <>ii  ISO.'i  que 
I  milliard  !7()  milli»»iis,  soit  uiic  diminution  do  (17  inillions.  Il  y  a  en  sur  1rs 
■<ui-res  do  toute  itriirino  une  diminution  do  77  millions,  rôsultant  d'une  part 
du  retard  occa-sionné  dans  la  porcoption  d<'s  droits  par  lo  réiîimc  dos  sou- 
missions temporaires  libérables  dans  un  délai  de  (juatre  mois;  (U;  l'autre, 
des  recettes  brutt>s  (pii  étaient  perçues  en  lS(i;{  et  dont  une  partie  servait 
à  faire  face  aux  dépenses  du  drawback  actuellement  suiiprimé. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  détail  des  recettes  comparées  pen- 
dant les  lieux  années  18(»3  et  18(i'i. 


Droits  d'enregistrement,  de  greQ'e,  d'hypolhèqiies,  etc 

Droits  de  timbre 

i  Céréales 
Marchandises  diverses 
Sucres  des  colonies. françaises 
Sucres  étrangers  .   .    .   .* 

Droits  de  douane  ii  l'eiportaliou 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douane 

Droits  sur  les  boissous 

Taie  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droits  de  fabrication  sur  les  sucres  iudigi;nes 

Droits  divers  et  recettes  à  dilTérens  litres 

l'roduit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres 

l'roduit  de  la  taie  des  lettres 

Droit  de  l  pour  too  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  i  pour  100  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  diverses 

Taie  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

Totaui 


18C. 


fr. 

328.1is6,00O 

70,310,000 

308,000 

61,970,000 

22,fi8 1.000 

36,404,000 

333,000 

4,203,000 

1,454,000 

«10,ir,2,000 

8,797,000 

i:i,8n'*,000 

58,5!)  1,000 

233,212,000 

13,074,000 

es, 107, 000 

1,096,000 

3,000 

7M6,000 

2,:i32,000 

5'J,000 

23,i;;6,ooo 


1,176,092,000 


is(i:(. 


1,244,373,000 


Ouant  à  l'impôt  direct,  le  montant  des  rôles  a  été  pour  1 86Zi  de  520,583,t)ro  fr. 
sur  lesquels  13,252,000  fr.  restaient  à  percevoir  au  31  décembre.  Cet  impôt 
rentre  avec  une  régularité  de  plus  en  plus  grande;  les  frais  de  poursuites, 
de  1  franc  33  centimes  pour  1,000  francs  en  1863,  sont  descendus  en  186/( 
ù  une  proportion,  avec  les  recouvremens,  de  1  fr.  28  cent,  pour  1000  fr. 

Fonds  publics.—  Le  tableau  ci-après  permet  d'apprécier  les  fluctuations 
mensuelles  des  fonds  3  pour  100  et  Zi  1^2  pour  100  pendant  l'année  186/i. 
Les  espérances  données  aux  rentiers  à  la  suite  de  la  conversion  ont  amené 
une  déception.  La  concurrence  des  obligations  de  chemins  de  fer,  les  nom- 
breuses entreprises  étrangères  admises  à  la  cote  de  la  Bourse,  la  crise 
financière,  les  incertitudes  de  la  politique  étrangère,  les  dépenses  de  la 
^iuerre  du  Mexique,  etc.,  ont  pesé  sur  les  cours  et  déprimé  le  crédit  public. 
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4  1/2  POUR  ICO. 

3  POUR    100. 

riu>  haut. 

Plus  l)as. 

Plus  iiaut. 

Plus  Las. 

Ir.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Janvier 

95  30 

9i  50 

OC)  ()5 

GG  10 

Février 

95  70 

95     » 

GO  75 

65  75 

Mars 

95  70 

92  50 

0(j  75 

05  75 

Avril 

94  50 

93     » 

07  70 

05  70 

Mai 

94  50 

93     » 

GG  85 

CG  05 

Juin 

93  75 

93     » 

GG  90 

G5  55 

Juillet 

95     » 

03  20 

GC  50 

05  60 

Août 

95     » 

94  -.'S 

G(i  50 

GG     » 

SeptiMuljrc 

9i  95 

91   75 

GG  70 

65  70 

Octol)ro 

92  40 

91  40 

05  80 

64  45 

Novembre 

93    » 

90     » 

05  40 

04  50 

Décembre 

94  30 

92  75 

GG  35 

65  10 

La  situation  des  principales  lignes  de  chemins  de  fer  sur  le  marché  fran- 
ais  en  186Zj  se  traduit  par  les  chiffres  ci-après  : 


Nord Décembre 

Orléans Février. . 

Lyon-Méditerranée.  Avril..   . 

Est Décembre 

Ouest Mars  .  .   . 

Midi Avril  .    . 


Plus  haut. 

Plus  Las. 

,010  fr. 

»  c. 

Octobre.  . 

.      812  fr.  50 

,010 

» 

Octobre.  . 

.      745 

965 

» 

Juin  .   .   . 

.      857        50 

505 

)i 

Juin  .   .   . 

455          » 

.525 

» 

Avril .   .    , 

.      490 

697 

50 

Octobre.  . 

575          » 

Banque  de  France.  —  Le  chiffre  des  opérations  de  la 

Banque  de  France  pendant  l'année  186i  s'est  élevé  à.  .  7,909, 3i>7, 000  fr. 

En  1863,  il  était  de 7,5/i2,276,100 

Soit  pour  186Zi  une  augmentation  de 367,051,500 

En  186i,  le  taux  de  l'escompte  a  subi  de  nombreuses  variations;  le  taux 
moyen  a  été  de  6,51  pour  100;  c'est  le  22  du  mois  de  décembre  qu'il  a  été 
le  plus  bas,  il  s'était  abaissé  à  !i  1/2,  tandis  qu'à  l'ouverture  de  l'exercice 
186Z|  le  taux  était  de  7  pour  100.  Ce  taux  s'est  maintenu  jusqu'au  2/i  mars, 
puis,  après  s'être  abais.sé  ù  G  pour  100,  il  est  remonté  à  7  pour  100.  Il  a 
atteint  le  maximum  de  8  pour  100  le  9  mai.  Après  quelques  oscillations  où 
il  a  de  nouveau  atteint  le  maximum,  il  a  baissé  jusqu'au  à  1/2  pour  100. 
Quoique  le  prix  de  l'escompte  ait  été  très  élevé,  nous  sommes  cependant 
restés  au-dessous  du  taux  des  principales  capitales  d'Europe.  Les  besoins 
du  commiirce  ont  été  si  grands  que,  malgré  l'élévation  du  taux,  le  chiffre 
de  l'escompte  s'est  élevé  à  6,550, 735,/i00  fr,,  chiffre  qui  dépasse  de  plus  de 
800  millions  celui  de  l'année  précédente. 

Pendant  cette  année,  les  avances  sur  effets  présentent  une  diminution 
sur  l'année  1863  de  575  millions.  Cette  diminution,  qui  s'est  manifestée  sur 
toutes  les  avances,  a  été  de  3Zi2  millions  pour  les  avances  sur  rentes. 

Au  commencement  de  l'exercice  18G/i  (26  décembre  1863),  les  encaisses 
métalliques  de  la  Banque  et  des  succursales  étaient  de  212,^89,200  fr.;  un 
an  après,  elles  atteignaient  leur  maximum  :  367,503,000  fr. 

Les  billets  mis  en  circulation  par  la  Banque  centrale  et  ses  succursales 
I8CG.  7 


9.S  ANM  Aiin;   i)i;s  deux  MONDts. 

cm  atit'iiit  au  30  janvier  lS(i'j  la  somme  de  8:U).(>'jl,SoO  fr.  <iui  es!  le.  miixi- 
nmin;  le  minimum  a  eu  lieu  au  (>  juiu,  il  l'Uail  dr  7'J0,a'.»7,700  IV. 

Les  mouvemens  gt'^ntuaux  lies  esptîces,  l^illfts  e(   vireuuuis,  dans  la  Ikin 
que  centrale,  ont  i^prouvé  en  186.'i  une  diminution  : 

r.n  lS<»'j,  le  total  des  viremens  a  6tù  de 'JH,7'2/|,<).'J'.),()0()  fr. 

En  I8()y.  il  était  de 28,8(55, 790,/i00   » 

La  ditT«'u-ence  eu  moins  pour  186/i  est  de.  .  .  .  l/jl,150,800   » 

l"n  ISC.'i,  le  nond)re  des  (^ITets  encaissés  a  été  un  peu  moindre  qu(^  Tannée 
précéd'^nte.  Ainsi,  en  ISfi'i,  il  y  a  eu  1,2fjn,;}12  elïels  représentant  une 
jomme  de  1,701,317,100  fr.;  en  18G3,  il  y  avait  1,302,0.V2  ellets  revrésen- 
tant  la  somme  de  1,752,262,100  fr.  :  soit,  pour  18(j/i,  une  diminution  de 
36,730  billets  et  de  50,9Z|5,000  fr.  Quoique  ce  service  ait  un  peu  diminué 
depuis  l'année  dernière,  il  est  encore  considérable,  et  il  ne  faut  pas  oublicir 
qu'il  est  rendu  gratuitement  par  la  Banque. 

Les  comptes  courans  de  Paris  ont  varié  de  86,339,000  fr.  àl68,515,Z|00  fr., 
chilire  maximum  qui  a  été  atteint  le  25  janvier  l8G/i. 

Le  montant  des  billets  à  ordre  et  viremens  délivrés  par  la  Banque  de 
France  et  les  succursales  a  été  de  822,/i25,i00  fr.;  en  1863,  il  avait  été  de 
788,3^il,G00  fr.  Augmentation  pour  186/i  de  3^,083,800  fr. 

Le  service  des  recettes  en  ville  est  d'une  importance  qui  croît  de  jour  en 
jour.  La  plus  forte  recette  qui  ait  été  faite  depuis  la  fondation  de  la  Ban- 
que est  celle  du  30-31  janvier  I8G/4,  qui  s'élevait  à  106,873,667  fr.  59  c. 
en  95.597  effets. 

Les  effets  en  souffrance  dans  le  cours  de  l'année  186^  s'élevaient  à 
598,696  fr.  93  c.  Cette  somme  a  été  totalement  recouvrée.  Les  réserves 
faites  par  la  Banque  en  prévision  des  pertes  possibles  ont  été  de  327,000  fr. 
Ces  réserves  sont  faites  sur  les  bénéfices  de  l'année  précédente.  Les  réserves 
faites  dans  les  années  précédentes  pour  subvenir  aux  pertes  que  pouvaient 
procurer  les  affaires  grecques  ont  dû  subir  une  diminution  considéiable. 
Déjà  le  dividende  du  deuxième  semestre  de  1862  avait  été  accru  de  la  somme 
de  63-'i.O0O  fr.  qu'on  avait  prélevée  sur  les  réserves,  et  au  mois  d'octobre 
186Û  les  actionnaires  ont  reçu  à  titre  de  répartition  extraordinaire  la  somme 
de  35  fr.  par  action.  11  est  probable  que  cette  créance  sera  dans  quelque 
temps  complètement  soldée. 

Le  nombre  des  titres  en  caisse  en  I86/1  s'élevait  à  2,082,19/i  pour  une 
somme  de  1,116,886,000  fr.  Ces  titres  de  783  natures  différentes  apparte- 
naient à  22,302  déposans.  Ce  service  prend  aussi  de  l'importance  dans  les 
trois  succursales  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille. 

Les  succursales  de  la  Banque  de  France  ont  eu  dans  le  chiffre  de  leurs 
opérations  une  augmentation  de  233  millions  sur  l'année  précédente.  En 
1866,  ces  opérations  se  sont  élevées  à  Zi,/i27,928,100  fr.  Le?  plus  impor- 
tantes de  ces  succursales  sont  celles  de  Marseille,  Lille,  Le  Havre,  Lyon  et 
Bordeaux.  La  banque  de  Chalon-sur-Saône,  créée  en  1863,  et  qui  n'avait 
fait  pendant  le  dernier  trimestre  de  cette  année  que  pour  2  millions  d'o- 
pérations, en  a  fait  pour  17  millions  dans  le  courant  de  186/i. 

Le  dividende  pendant  l'année  IbGà  a  été  de  200  fr.  par  action,  répartis 
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entre  1/1,307  actionnaires  représentant  182,500  actions.  Parmi  ces  actions, 
109,031  appartiennent  à  des  propriétaires  ayant  la  liljre  disposition  de  leurs 
biens;  le  reste,  c'est-à-dire  73,Zi69.  à  des  mineurs,  interdits,  femmes  ma- 
riées et  établissemens  publics. 

Caisses  d'épargne.  —  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  I86li  : 

1"  En  270,1190  versemens,  dont  33,078  nouveaux,  la  somme  de.    20,050,188  fr.  91  c. 

2»  En  1,250  transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épargne 
départementales 438,387        52 

3"  En  22,991  parties  d'arrérages  de  rentes  appartenant  aux  dé- 
posans 277,336        75 

Kllc  a  en  outre  capitalisé  pour  le  compte  des  déposans  les  in- 
térêts montant  à l,52i,443        34 

Total  des  recettes 22,890,356        52 

Klle  a  remboursé  par  contre  : 

1"  En  93,'él3  retraits,  dont  30,954  pour  solde 21,263,221  fr.  34  e. 

2"  En  1,277  traiisferts-paiemeus  envoyés  à  des  caisses  d'é- 
pargne départementales 392,285        87 

3°  En  achats  de  147,713  fr.  de  rentes  pour  le  compte  de  5,223 
déposans,  la  somme  de 3,223,651         55 

4"  En  placemens  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
pour  le  compte  de  22  déposans 4,510  » 

5"  En  annulations,  par  suite  de  la  déchéance  treutenaire  des 
reliquats  de  98  comptes  abondonnés,  la  somme  de 2,555        77 

Total  des  dépenses 24,886,224        53 

Le  solde  dii  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris  à  252,656  déposans  était  à  la 
fin  de  l'exercice  186/i  de  i7,/il6,806  fr.  6  c.  Si  on  compare  la  situation  de 
kl  caisse  d'épargne  de  Paris  pendant  l'année  186/i  à  celle  de  l'année  1863, 
ou  remarque  une  diminution  dans  l'avoir  des  déposans  et  une  augmenta- 
tion dans  leur  nombre.  Ainsi  le  nombre  des  déposans,  qui  dépassait  déjà 
250.000,  s'est  accru  pendant  186/i  de  1,850.  Si  l'on  compare  le  nombre  des 
déposans  au  chiffre  de  la  population  de  Paris,  on  trouve  le  rapport  de  1  dé- 
posant sur  G  iiabitans. 

Voici  comment  se  décomposaient  les  livrets  et  les  crédits  au  31  décem- 
bre 1863  : 

Nombre  de  livrets.  Crédits. 

Livrets  de      500  fr.  et  au-dessous,    .    .   .      1,098,192  148,755,665  fr,  86  c. 

—  de      501        à      800  fr 180,224  112,327,795        54 

—  de      801        à  1,000        110,173  98,598,675        14 

—  de   1,001        et  au-dessus  passibles 

de  réduction  dans  le 

délai  de  3  mois  .    .    .  80,819  83,391,052        95 

—  do  1,001        et  au-dessus   exemp- 
tés par  la  loi  de  la  réduction 1,939  4,904,124        72 

D'après  les  rapports  publiés  par  le  ministre  du  commerce,  il  existe  en 
France  Zi79  caisses  ouvertes.  Ces  caisses  ont  318  succursales,  dont  30  pour 
Paris  et  le  département  de  la  Seine. 
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Au  31  dt^combro  1863,  il  y  avait  on  circulation  I,ri7l,3'i7  livrots.  V.n  ISO/i, 
co  nombiv  s'est  accru  de  i)'J,l()7  livrets.  Kn  comparant  ce  ciiillVe  ù  la  po- 
pulation de  la  France,  on  voit  qu'il  y  a  1  déposant  sur  25  haijitan.s. 

Au  31  décembre  18G3,  le  solde  dû  aux  dé|)0sans  était  de  /j^7,977,31/i  fr. 
21  c,  ce  qui  fait  dans  Tannée  une  augmentation  de  23,707,051  fr.  68  c. 

Les  caisses  d'éparirne  {|ui  sont  les  plus  importantes  après  celle  de  Paris 
sont  celles  dt^  F.yon.  Marseill(%  Uouen,  Metz.  Nantes,  Nancy,  I.c  Havre,  etc. 

Il  résulte  des  rapports  fournis  par  les  caisses  d'épargne  de  province  que 
le  nombre  des  déposans  serait  plus  considérable  si  l'on  parvenait  à  satis- 
faire aux  conditions  suivantes  : 

1"  Élever  le  maximum  de  1,000  lY  2,000  fr.  ; 

2"  Permettre  (jue  les  déposans  puissent  verser  plus  de  300  fr,  par  se- 
maine ; 

3°  Élever  le  taux  de  l'intérêt  afin  que  les  déposans  puissent  avoir  U  pour 
100.  Il  sudirait  pour  cela  qu'il  fût  alloué  U  l/li  pour  100  aux  caisses  d'é- 
pargne. 

Caisse  de  retraite  i'Ocr  la  vieillesse.  —  Pendant  l'année  -ISG/i,  le 
montant  des  versemens  faits  à  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  a  été 
de  7,182,900  fr.  tili  c.  Jl  y  a  eu  sur  l'année  précédente  une  augmentation 
de  630, 5U  fr.  77  c;  mais  le  nombre  des  versemens  n'a  été  que  de  279,985. 
lly  a  sur  l'année  précédente  une  diminution  de  22,051. 

Deux  compagnies  de  chemin  de  fer,  celle  de  Lyon-Méditerranée  et  celle 
du  Midi,  présentent  sur  le  nombre  des  versemens  une  diminution  de  33,00Zi. 
Cela  tient  à  ce  que  la  compagnie  de  Lyon-Méditerranée  a  constitué  en  ISOi 
un  nouveau  système  de  pensions  qu'elle  se  charge  de  faire  fonctionner  elle- 
même. 

Parmi  les  intermédiaires  qui  versent  à  Paris,  on  remarque  pour  la  pre- 
mière fois  la  caisse  de  retraite  instituée  pour  les  pasteurs  de  l'église  réfor- 
mée. Les  premiers  versemens  de  cette  caisse  au  31  décembre  1803  s'éle- 
vaient déjà  à  70,729  fr. 

Depuis  la  fondation  de  cette  caisse  en  1851,  il  a  été  ouvert  239,309 
comptes  individuels  à  autant  de  déposans,  qui  ont  versé  87,135,992  fr.  50  c. 
En  ajoutant  à  ces  versemens  les  arrérages  des  rentes,  elle  a  réalisé  un  en- 
semble de  recettes  qui,  déductior*  faite  des  remboursemens,  s'est  élevé  à 
9/j,609,507  fr.  GU  c. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Au  31  décembre  1863,  on  comptait 
Zi,721  sociétés  de  secours  mutuels.  Elles  comprenaient  670,522  membres, 
parmi  lesquels  500,370  hommes  et  91,002  femmes.  En  Algérie,  on  compte 
25  sociétés  possédant  une  réserve  de  73,0Zi/i  fr. 

L'avoir  total  de  ces  sociétés,  en  y  comprenant  le  fonds  d'^  retraite,  s'élève 
à  3ù,270,772  fr.  US  c. 

Les  recettes  de  l'année  ont  produit  la  somme  de  .    11,019,519  fr.  01  c. 
Les  dépenses 8,830,133        05 


Les  recettes  excèdent  les  dépenses  de 2,189,385  fr.  30  c. 

Le  nombre  des  malades  a  été  de  157,635,  parmi  lesquels  130,752  hommes 
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et  26,883  femmes.  11  a  été  payé  3,098.583  journées  de  maladie,  et  il  y  a  eu 
pendant  l'année  7,712  décès. 

Trois  questions  principales  ont  été  soulevées  à  Paris  par  la  commission 
chargée  de  perfectionner  rorganisation  de  ces  sociétés  :  1"  les  rapports  à 
établir  entre  les  diverses  sociétés  pour  le  service  des  malades;  2"  le  moyeu 
de  conserver  au  membre  qui  passe  d'une  société  à  une  autre  les  avantages 
acquis  dans  la  première;  3°  les  perfectionnemens  à  introduire  dans  le  ser- 
vice médical.  La  commission,  après  une  laborieuse  enquête,  a  fait  un  rap- 
port spécial  au  ministre  de  l'intérieur  concluant  ù  modifier  les  parties  dé- 
fectueuses et  à  donner  sur  les  solutions  qu'elle  propose  pins  do  fixité  et 
d'étendue  aux  bienfaits  que  rendent  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Chemins  de  fer.  —  Au  31  décembre  186Zi,  on  comptait  en  France 
13,025  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités,  savoir  :  7,755  sur  l'ancien 
réseau  et  5,270  sur  le  nouveau  réseau,  ayant  produit  une  recette  de 
523,2()0,833  fr.  se  répartissant  en  /|2/|, 323,759  fr.  sur  l'ancien  réseau  et 
98,937,07/1  fr.  sur  le  nouveau. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  détail  de  ces  recettes. 


ANCIi:> 

RISE.Vl'. 

NOUS     DES    LIGNES. 

I.ONCUtUR  MOÏEN.NE 

exploilée. 

RECETTE 

loialc. 

RECETTE 

kilunictrique. 

kilomètres. 

1,053 

'.•77 

900 

1,702 

2,0(i8 

797 

110 

17 

51 

32 

l'j 

15 

1 

7 

francs. 
71,17i,llO 

ri0.on8,r.ti5 

52,080,358 

72,512,089 

139,391,29! 

3lt,89(),20i 

!  ,823,9'.li 

2,21)0,253 

8i8,3(l4 

1,850,023 

501,054 

183,  i83 

157,725 

francs. 
07,591 

Est 

Ouest 

51,278 
58,53  i 

OrK-aiis -. 

Pari'i-ML'dltcrrant'C 

43,03  i 
71,902 

Midi 

38,700 

\ictor-Kmmaniiel  (scct.  du  Rhône).    . 
(^Imniin  de  ceinture 

15,72  i 
129,780 

Graisses-ac  à  Béziers 

Rc-si-ges  h  .\lai< 

10,033 
57,832 
26,371 

(brmcanx  à  Ali)i 

Lyon  à  la  Croix-Rousso 

La  Croix-Rousse  à  Satlionay 

12,232 
22,'532 

Totaux  et  moyenne 

7,755 

424,323,750 

55,788 

^o^;vEAu  reseai'. 


Nord 

i;^t 

0'..c:,t 

Orl(5an'^.  .  .    . 
Paris- M(îditcrr; 
Midi 


Totaux  ut  moyenne 

Totaux  et  moyenne  des  deux  réseaux. 
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2,5i7,n3 

20,87S' 

1,517 

33,387,118 

2  ,370 

782 

9,750,025 

13,599 

1,137 

1  i,882,(i93 

10,124 

1,198 

33,707,9.50 

30,4i9 

5 1  i 

.i,00 1,539 

9,203 

5,270 

98,937,07  i 

20,808 

13,025 

523,2r,0,833 

42,380 

Commerce  extérieur  et  navigation.— Pendant  l'année  ISG/i,  le  commerce 
extérieur  de  la  France  a  eu  encore  plus  d'importance  que  dans  les  années 
précédentes.  Le  chiffre  des  importations  s'élève  à.  .  .  .  2,/i80,21/i,000  fr. 
et  celui  des  exportations  à 2,909,639,000 
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Soit  uiu>  auginenlation  sur  raniiée  priicôiknlo  d(!  .Vi  millions  pour  los 
importations  et  de  '2G0  millions  pour  les  exportations. 

Kn  outre,  le  niou\enieiit  du  numéraire,  d'après  les  doeumeiis  s(alistiqu(!s 
relevés  par  radmini.slration  des  douanes,  a  été  : 

Pour  riiii|HirlaIi(iii 7;i3, .")()(), 000  fv. 

Pour  l'exportation ti55,/|0(i.ooo 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  prineipalrs  nKircliaiidiscs  importf''(!s 
«t  exportées  pemlant  Tannée  18()/i. 

t"  Inijuirldtionx, 

Ci^rOaU's,  grains  i>i  turiiios 'j'.l, 00 1,000  fr. 

Sucros lit '/J'iSJlOO 

("»fi^ «0,007,0(10 

Liùnvs. •i'2'2,'ii',),0(U) 

t'Oton :{i:i,(ioii,ooo 

Soir  nt  Itoiirrc  do  solo 'iî('),<SlS,000 

l>iii 7ti,S(l<»,00(t 

nostiauv 8i, 102,000 

Peaux  brutes  et  pelleteries 100, SOI, 000 

Graisses 2<.t,  1 70,000 

Graines  oléaginteuses r)r),0i7,000 

Bois  à  construire 107,:{4:{,000 

Houilles 10'.),3(i(i,000 

Minorais 2^,017,000 

Fontes ,'{,971,000 

Cuivre 44,100,000 

Indigo 17, 827,000 

Tissus  de  laine 3I,90">,000 

Nattes,  tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'ôcorce.  20,0.V2,000 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre i:},0'(0,0n0 

Tissus  de  coton 9,073,000 

Machines  et  mécaniques 11,312,000 

2°  Exportations. 

Tissus  de  soie 384,ri2 1,000  fr. 

—  de  laine 354,9W,O0O 

—  de  coton 8i,Of53,000 

—  de  lin  et  de  chanvre 22,092,000 

Peaux  préparées 01,703,000 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir 91,459,000 

Outils  et  ouvrages  en  métaux ii, 809,000 

Tabletterie  et  mercerie 175,752,000 

Confections 111,041,000 

Vins 252,904,000 

Spiritueux  et  liqueurs 79,850,000 

Sucre  raffiné 07,120,000 

Produits  chimiques,  autres 40,309,0^0 

Coton  et  laine 57,357,000 

Laines 53,806,000 

Soie  et  bourre  de  soie 89,014,000 

Grains  et  farines 56,850,000 
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D'après  les  tableaux  précédens,  on  voit  que  le  libre  échange  n'a  porté 
aucun  préjudice  au  marché  fran(;ais,  puisque  l'exportation  dos  produits 
nationaux  s'accroît  tous  les  ans.  Ces  résultats  prouvent  qu'on  ne  saurait 
voir  de  trop  bon  œil  les  mesures  libérales,  même  au  point  de  vue  de  notre 
commerce. 

Le  taljleau  suivant  résume  le  mouvement  de  la  navigation  au  long  cours, 
ainsi  que  de  la  grande  pèche,  pendant  Tannée  186^  : 


1°  Entrée. 

NOHDRII  DB  NAVIRR!. 

TOnilAGB. 

Pavillon  français  . 

10,045 

10,5'20 

1,587,391 
2,710,098 

Totaux 

"2°  Sa r lie. 

;iO,5G5 

0,805 
ll,5U 

4-,'208,08U 
1,12-2,108 

Pavillon  étranger  . 

Totaux 

1,723,593 

1 8, 40(1 

2,845,701 

Statistiqle  de  l'indlstp.ie  parisienne.  —  Pour  terminer  ce  chapitre  de 
statistique,  nous  dirons  quelques  mots  de  l'enquête  publiée  par  la  chambre 
de  commerce  de  Paris.  11  résulte  de  cette  enquête  que  l'industrie  de  Paris 
est  entre  les  mains  de  101,171  fabricans  ou  chefs  d'atelier;  le  chiffre  des 
affaires  s'élève  à  3,329,09'2,9/i9  fr.,  le  nombre  des  ouvriers  s'élève  à  416,811, 
et  ces  usines  ont  une  valeur  locative  de  107,390,710  fr. 

On  a  réuni  les  diverses  industries  de  la  capitale  en  dix  groupes  : 

1"  groupe.  Alimentation 20,009  ttablissomens    38,850  ouvriers. 

2«  —  Bàiimont 5,378  —  71,242  — 

3«  —  .Vmeublemens 7,391  —  37,951  — 

f  _  VcHcmcnt 23,800  —  78,377  - 

5»  —  Fils  et  tissus 2,836  —  20,810  - 

G"'  —  Acier,  fer,  cuivre. 3,4i0  —  28,900        — 

7«  —  Or,  argent,  platine 3,199  —  18,731  — 

8'  —  Industries  chimique  et  cérarnique  2,719  —  14,397  — 

0'=  —  Imprimerie,  gravures 2,759  —  19,577  — 

10*^  —  Industries  diverses 20,580  —  82,071  — 

Les  industries  diverses  qui  forment  le  dixième  groupe  se  divisent  en 
six  parties  comprenant  les  instrumens  de  précision,  les  peaux  et  cuirs, 
la  carrosserie,  la  boissellerie,  les  articles  de  Paris  et  des  industries  non 
groupées. 

Parmi  les  ouvriers,  il  y  a  285,861  hommes,  105,/jlO  femmes  et  "25,51x0  en- 
fans.  Les  femmes  sont  surtout  employées  dans  les  deux  groupes  vètemens, 
comptant  /j7,380  femmes,  et  articles  de  Paris  qui  en  compte  12,7/|2. 

Les  salaires  varient  entre  0  fr.  50  c.  et  20  fr.  par  jour  pour  les  hommes 
et  entre  0  fr.  50  c.  et  10  fr.  par  jour  pour  les  femmes.  Parmi  les  enfans  au- 
dessous  de  seize  ans,  qui  sont  au  nombre  de  25,540,  il  y  a  19,7/j2  apprentis 
et  5,798  sans  contrat  d'apprentissage.  Ces  derniers  ont  un  salaire  qui  ne 
1866.  7- 
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dépasse  pas  I  fr.;  (indiques  apprentis  reçoivent  jusqu'à  2  fr.  25  c.  par  jour. 
Le  salaire  le  plus  ordliuure  pour  les  hommes  varie  entre  3  Tr.  M  c.  et 
.'i  fr;  pour  les  femmes,  entre  1  fr.  50  e.  et  'J  fr. 

Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  rinstruetiun  île  la  ela^se  ouvrière.  Sur  les 
397,069  ouvriers  dont  on  a  pu  faire  le  rccensenuMit  au  point  de  vue  de 
l'instruction  : 

3i.'i,r)3l  savent  lire  et  (''crirc 
/i,778  savent  lire  seulement. 
/i7,7G0  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

L'enquête  se  termine  par  quelques  observations  sur  la  conduites  des  ou- 
vriers, et  les  résultats  sont  très  favorables.  Les  habitudes  de  moralité  qui 
cliaque  jour  prennent  plus  d'ascendant  font  peu  à  peu  disparaître  le  chô- 
mage du  lundi,  et  on  trouve  que  la  proportion  d'ouvriers  dont  la  conduite 
est  bonne  est  de  90  pour  100,  et  la  proportion  de  ceux  dont  la  conduite  est 
douteuse  de  5  pour  100. 

Prix  des  cér^.alks.  —  Le  tableau  ci-aprés  indique  le  prix  moyen  pour 
toute  la  France  de  l'hectolitre  de  froment,  tel  qu'il  résulte  des  mercuriales 
omcielles  recueillies  par  le  gouvernement  sur  les  principaux  marchés  pen- 
dant l'année  18GZ|. 

Prix  moyen  du  froment  en  IfUl'i. 

Janvier 17  fr.  70  c.            Juillet 18  fr.  10  c. 

Février 1-^  15                 Août 17        35 

Mars lî<  1  -                 Septembn- 10        87 

\vril 18  '26                 Octobre 10        07 

jlai 18  35                 Novembre 10        45 

Juin 18  00                  Décembre 10        23 

Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  a  été  pour  180i  de  17  fr.  58  cent. 

Tous  les  renseignemens  et  chiiïres  qui  précèdent  ont  été  em- 
pruntés aux  documens  officiels,  qui  doivent  en  avoir  la  responsabi- 
lité. Ces  documens  n'ont  pas  encore  été  publiés  pour  l'année  1865. 
Il  est  probable  que  les  résultats  relatifs  à  l'année  186/i,  que  nous 
venons  de  donner,  ont  subi  peu  de  modifications  en  18(35. 

Les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  si  remarquables  par 
le  réveil  de  la  vie  politique,  n'ont  pas  été  très  fécondes  au  point  de 
vue  des  lettres.  Elles  n'ont  vu  apparaître  aucune  individualité  bien 
saillante,  et  pendant  que  les  chefs,  toujours  debout,  de  notre  grand 
mouvement  philosophique  et  littéraire  de  1830  soutiennent  par  des 
travaux  nouveaux  l'éclat  de  leur  ancienne  gloire,  personne  ne  s'est 
montré  pendant  cette  période  pour  recueillir  leur  héritage  et  conti- 
nuer leurs  traditions.  Dans  la  poésie,  nous  n'avons  guère  à  citer 
que  les  Chansons  des  Rues  et  des  Bois,  où  l'on  retrouve,  à  côté  des 
partis-pris  dont  M.  Victor  Hugo  a  l'habitude,  cette  richesse  de  formes 
et  cette  fermeté  de  vers  par  lesquelles  il  restera  éternellement  un 
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maître.  Mentionnons  encore  un  volume  de  poésies  posthumes  de 
M.  de  Vigny,  les  Destinées.  Dans  le  roman,  George  Sand  reste  au 
premier  rang.  On  a  retrouvé  dans  lit  Confession  (r une  Jeune  fille  et 
dans  }f.  Sylreslre  les  qualités  qui  ont  fait  le  succès  de  Valvhlre  et 
de  .)/"'  Lu  Quintinie.  —  M.  Gherbuliez  dans  Punie  Méré  et  le  lîo- 
mun  d'une  honnête  femme,  a  conservé  et  même  accru  la  place  éle- 
vée qu'il  avait  conquise  dans  la  littérature  d'imagination,  et  dans 
lu  Vieille  Roelie,  M.  About  a  maintenu  sa  réputation  d'ingénieux 
conteur.  Au  théâtre,  les  noms  nouveaux  n'abondent  pas  davantage. 
C'est  encore  George  Sand  qui  a  obtenu  le  plus  grand  succès  qui 
ait  marqué  cette  période,  grâce  au  Murquis  de  Villnner.  Le  public 
a  également  lait  à  Muitre  Guérin  l'accueil  sympathique  qu'avaient 
déjà  reçu  les  précédentes  comédies  de  mœurs  de  M.  limile  Augier. 
—  Dans  le  domaine  de  l'histoire,  il  faut  citer  tout  d'abord  un  ou- 
vrage qui  doit  une  double  importance  au  nom  de  l'auteur  et  à 
l'étendue  des  recherches  dont  il  porte  la  trace.  A  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place  pour  juger  la  Vie  de  Césur  de  l'empereur  Napo- 
léon IH,  on  ne  saurait  constater  sans  une  curiosité  bien  naturelle 
cette  intervention  d'un  souverain  dans  l'arène  pacifique  des  lettres. 
M.  Guizot  et  M.  Duvergier  de  Hauranne  ont  donné  la  suite  de 
leurs  éminens  ouvrages,  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de 
mon  temps  et  V Histoire  du  gouvernement  purlementuire  en  Frunce. 
Une  des  publications  qui  ont  au  plus  juste  titre  attiré  l'attention  est 
le  beau  livre  de  M.  Quinet  sur  lu  Révolution.  Quelques-unes  des 
doctrines  de  l'auteur  appelleraient  une  discussion  approfondie,  mais 
nous  nous  plaisons  à  applaudir  aux  convictions  chaleureuses  et  à 
l'impartialité  mûrie  par  l'expérience  avec  lesquelles  M.  Quinet,  s'é- 
carlant  de  certaines  idées  subversives  de  son  parti,  juge  les  grands 
événemeus  de  cette  époque. 

Louis  oi:  Skguh. 
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llonarohio  ronslilulioiinelle.  —  Léopolil  II,  roi  îles  ilolgcs. 


I.     —     Sni'ATION     rOI.ITIQlK. 

Démission  du  minislèro  libéral.  —  Ajournomont  dos  chambres.  —  Crise  ministérielle.  —  Vaines 
tentatives  de  la  couronne  pour  constituer  un  nouveau  cabinet.  —  Maintien  du  ministère 
démissionnaire.  —  Explications  parlementaires  sur  les  diverses  phases  de  la  crise.  —  Discus- 
sion des  budgets  pour  l'exercice  courant.  —  Proposition  de  M.  Orts  relative  A  l'augmentation 
du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs.  —  Désertion  de  la  droite.  —  Dissolution  de  la 
chambre  des  représenUns.  —  lïleclions  du  11  août.  —  Défaite  du  parti  catholique.  —  Session 
extraordinaire.  —  Incident  au  sujet  de  l'organisation  de  la  légion  belge-mexicaine.  —  Crédit 
supplémentaire  pour  l'achèvement  des  travaux  d'Anvers.  —  Session  législative  do  1804-65. 

—  Budgets  de  l'exercice  1865.  —  La  loi  des  bourses  d'études  au  sénat.  —  Le  budget  de 
la  guerre  à  la  chambre.  —  Nouvelle  discussion  sur  la  légion  belge-mexicaine.  —  Duel  de 
M.  Delaet  et  du  ministre  de  la  guerre.  —  Police  des  étrangers.  —  Fraudes  électorales.  — 
Ouverture  de  la  session  législative  de  1865-66.  —  M.  Jules  Bara,  ministre  de  la  justice,  et 
M.  Ad.  Dechamps,  ancien  chef  do  la  droite,  discutés  par  les  partis.  —  Mort  de  Léopold  1'^. 

—  Avènement  de  Léopold  II.  —  Discours  du  nouveau  roi. 

L'année  186/i  a  été  marquée  en  Belgique  par  une  longue  succes- 
sion de  crises  ministérielles  auxquelles  le  triomphe  définitif  du 
parti  qui  occupait  le  pouvoir  est  venu  donner  un  dénoùment  ines- 
péré. Pendant  sept  mois,  la  nation  est  restée  pour  ainsi  dire  sans 
gouvernement,  dirigée  par  un  ministère  qui  se  proclamait  ((  im- 

(l)  Succédant  à  son  père  Léopold  I"  le  10  décembre  18Gj.  Voyez,  pour  la  constitu- 
tion belge,  VAnnuaire  de  1850;  pour  la  composition  du  ministère,  celui  de  1801,  p.  129, 
et  ceux  de  185G-57  et  1858-59  pour  la  famille  royale,  qui  s'est  accrue  en  1864  d'une 
princesse  :  Stéphanie-Clotilde-Louise-Herminie-Marie-Charlotte,  née  le  20  mai,  fille  de 
l'héritier  présomptif  du  trône  et  de  S.  A.  R.  et  L  M""^  la  duchesse  de  Brabant. 

La  mort  du  chef  de  la  dynastie  belge  (10  décembre  18G5)  a  fuit  passer  la  couronne 
sur  la  tête  de  son  fils  aîné,  le  prince  Léopold-Louis-Philippc-Marie-Victor,  duc  de 
Brabant,  né  à  Bruxelles,  le  9  avril  1835,  désormais  roi  des  Belges  sous  le  nom  de 
Léopold  IL 

Le  titre  de  duc  de  Brabant  passe  de  plein  droit  à  l'héritier  présomptif  du  trône, 
Léopold-Élie-Victor-Albert-Maric,  comte  de  Ilaiuaut,  né  le  12  juin  1859. 
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perturbablement  démissionnaire  »  et  qui  se  bornait  à  pourvoir  au 
strict  nécessaire  de  l'administration,  ne  convoquant  les  chambres 
que  pour  leur  demander  des  crédits  provisoires,  et  laissant  à  d'in- 
trouvables successeurs  le  soin  de  présenter  les  budgets  sous  leur 
responsabilité.  Cette  période  de  tiraillement  a  été  à  l'étranger  l'objet 
d'appréciations  diverses  et  contradictoires,  car  les  uns  y  ont  cherché 
des  argumens  contre  le  régime  parlementaire,  tandis  que  les  autres 
y  ont  trouvé  les  preuves  du  bon  sens  politique  des  Belges,  qu'ils 
félicitaient  d'être  assez  sûrs  d'eux-mêmes  pour  se  contenter  de 
l'ombre  d'un  gouvernement;  elle  s'ouvre  le  1-2  janvier,  le  jour  de 
l'élection  de  Bruges  (1). 

Le  succès  des  candidats  catholiques  à  Bruges  créait  à  l'opinion 
libérale  une  situation  grave;  la  majorité  parlementaire  se  trouvait 
réduite  à  deux  voix  dans  la  chambre  des  députés  et  à  huit  voix 
dans  le  sénat.  Le  ministère  Rogier,  comprenant  que  la  force  lui 
manquait  pour  continuer  la  gestion  des  allaires,  remit  le  lli  janvier 
sa  démission  entre  les  mains  du  roi,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Allard,  député  de  Tournai,  la  chambre  des  représentans,  con- 
sidérant le  vote  des  budgets  comme  un  acte  essentiellement  poli- 
tique, ne  voulut  pas  abdiquer  le  contrôle  des  dépenses  publiques 
en  accordant  les  budgets  à  une  administration  temporaire  dont 
l'héritage  eût  pu  être  recueilli  par  des  ministres  qui  n'eussent  pas 
joui  de  sa  confiance,  et  s'ajourna  après  avoir  alloué  des  crédits 
provisoires  aux  divers  départemens  ministériels  (20  janvier). 

IJien  que  la  démission  du  ministère  libéral  réalisât  l'un  des  vœux 
les  plus  ardens  du  parti  catholique,  la  position  de  ce  parti  était 
beaucoup  plus  difficile  que  celle  de  ses  adversaires.  Minorité  dans 
les  deux  chambres,  il  ne  pouvait  songer  à  conquérir  le  pouvoir 
sans  recourir  à  la  dissolution  parlementaire,  c'est-à-dire  à  une  me- 
sure dont  il  avait  mainte  fuis  fait  un  grief  au  libéralisme,  et  dont  le 
résultat  risquait  de  lui  être  défavorable.  La  droite  donna  une  pre- 
mière preuve  à  la  chambre  de  l'embarras  qu'elle  éprouvait  lorsqu'on 
la  vit  s'opposer  k  l'ajournement,  et  réclamer  le  vote  des  budgets 
sous  prétexte  que  la  responsabilité  de  la  situation  retombait  tout 
entière  sur  la  gauche.  L'attitude  de  ses  chefs  pendant  les  pre- 
mières négociations  qui  suivirent  la  démission  du  nfinistère  acheva 
la  démonstration. 

Dès  le  31  janvier,  l'on  apprit  que  MM.  ILdeBrouckere  et  Pirmez, 
dont  le  libéralisme  passe  pour  plus  modéré  que  celui  des  autres 
membres  de  la  gauche,  avaient  été  appelés  par  le  roi  à  former  un 
nouveau  cabinet,  qu'ils  avaient  refusé  cette  mission,  et  que  deux 

(1)  Voyez  VAnmtaire  précédent,  p.  212. 
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consorvatours,  .MM.  de  Tlunix  1 1  Dcchamps,  con.<;uU(''s  ;\  dciix  re- 
prises tlinV'ri'iitrs,  ava'uMit  |)ar  (\vu\  l'ois  (lécliii(!'  rollVe  du  pouvoir. 
Le  relus  de  M\l.  II.  de  jîrouckere  et  Piriniv.  ne  sur|)rit  personne,  ei 
ces  deux  liouunes  d'eial  re\pli(pièreiU  à  la  chainhie  de  la  faron  la 
plus  naturelle  et  la  plus  honoraide;  mais  il  n'eu  l'ut  pas  de  nu'inc^ 
du  refus  de  MM.  de  Theux  et  Deehauips.  Le  pouvoir  avait  ét(''  olVerl 
à  la  droite  sans  conditions;  tous  les  moyens  propres  ;\  consolider 
son  autorité  avaient  été  mis  à  sa  disposition.  Son  relus  ne  pouvait 
donc  être  considéi'é  rpie  comme  un  aveu  (rim|)uissance. 

Le  laui^age  du  parti  clérical  était  bien  dillérent  de  celui  qu'il  te- 
nait quinze  jours  auparavant;  un  instant  de  retour  sur  lui-môme, 
en  l'cdiliLTeant  à  reconnaître  que  ralVaihIissement  de  la  majorité  libé- 
rale tenait  plutôt  à  des  causes  accidentelles  (ju'à,  la  direction  nor- 
male de  l'oitinion  j)nbli(|ue,  lui  avait  enlevé  ses  illusions;  ce  m6m(^ 
parti  (pii  prétendait  nai;;uère  avoir  pour  lui  toutes  les  forces  vives 
du  pays  et  reniésenter  la  conscience  même  de  la  nation,  n'osait 
plus  courir  liardiineiil  la  chance  d'une  dissolution,  ni  charger  quel- 
ques-uns ries  siens  de  |)rocuier  au  rays,  pour  se  préparer  aux  élec- 
tions, quelques  jours  de  trêve  et  de  calme. 

La  chambre  des  représentans,  convoquée  par  son  ])résident  à 
la  demande  du  ministère,  reprit  ses  séances  le  l*"'  mars.  Les  crédits 
provisoires  étaient  sur  le  point  de  s'épuiser;  il  était  devenu  indis- 
pensable que  le  parlement  pourvût  aux  nécessités  des  services  pu- 
blics. M.  Rogier,  ministre  des  allaires  étrangères,  profita  de  l'occa- 
sion pour  exposer  brièvement  la  situation  du  gouvernement  et  les 
négociations  qui  avaient  été  tentées  jusque-là  pour  constituer  un 
nouveau  cabinet.  Ces  négociations  donnaient  aux  ministres  démis- 
sionnaires une  situation  des  plus  nettes;  ils  ne  conservaient  leurs 
portefeuilles  qu'à  leur  corps  défendant.  M.  H.  de  Brouckere  ex- 
pliqua ensuite  pourquoi  il  avait  refusé  le  pouvoir  :  le  seul  motif  de 
la  retraite  du  ministère  était  l'anaiblissement  de  la  majorit.é;  M.  IL 
de  Brouckere.  faisant  partie  de  cette  majorité  et  ayant  constamment 
soutenu  le  ministère,  eût  rencontré  au  pouvoir  les  mêmes  adver- 
saires que  lui,  s'il  avait  maintenu  une  politique  qu'il  approuvait: 
si  au  contraire  il  avait  annoncé  l'intention  de  modifier  la  politique 
du  cabinet  démissionnaire,  il  eût  été  abandonné  par  ses  amis.  Sa 
raison  et  sa  conscience  lui  avaient  dicté  l'abstention. 

M.  Pirmez  tint  un  langage  plus  personnel,  mais  non  moins  digne. 
Dans  quelques  circonstances,  entre  autres  à  propos  du  vote  sur 
l'annulation  de  l'élection  de  Bruges,  il  s'était  séparé  de  ses  amis 
politiques,  et  il  croyait  modestement  ne  devoir  fju'à  ses  actes  d'iso- 
lement l'honneur  d'être  désigné,  lui  l'un  des  plus  jeunes  membres 
de  la  chambre,  pour  une  des  positions  les  plus  éminentes  du  pays. 
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11  n'avait  pas  voulu  paraître  récolter  les  fruits  d'une  prudence  trop 
prévoyante  de  peur  d'amoindrir  sa  considération  personnelle  de 
tout  ce  qu'il  eût  gagné  en  réputation  d'habileté;  cette  réputation, 
ajoutait-il  noblement,  lui  eût  enlevé  précisément  ce  qu'il  faut  pour 
gouverner,  l'autorité  morale  que  l'on  conquiert  non  par  l'adresse, 
mais  par  la  droiture. 

Vinrent  ensuite  les  explications  de  la  droite,  qui  ne  brillèrent 
pas  par  la  clarté.  Son  seul  désir  paraissait  être  de  prolonger  la  si- 
tuation provisoire  du  ministère  jusqu'au  mois  de  juin  1865,  époque 
fixée  pour  le  renouvellement  partiel  des  chambres,  et  de  tâcher 
d'obtenir  à  cette  époque  un  triomphe  électoral.  Elle  demandait  donc 
qu'on  votât  les  budgets;  mais  le  ministère  ayant  protesté  contre 
cette  tactique  et  déclaré  qu'il  était  non  pas  un  ministère  d'aflaires, 
mais  un  ministère  qui  ne  faisait  pas  les  affaires,  et  la  gauche  de 
son  côté  étant  décidée  à  s'en  tenir  à  sa  résolution  du  20  janvier, 
force  fut  à  la  droite  de  se  borner  à  voter  pour  la  seconde  fois  des 
crédits  provisoires.  Ce  vote  émis,  la  chambre,  après  avoir  adopté  plu- 
sieurs projets  de  lois  d'intérêt  local  ou  de  régularisation  adminis- 
trative, et  après  avoir  entendu  les  développemens  d'une  proposition 
de  loi  de  M.  Debaets,  député  catholique  deGand,  relative  aux  immu- 
nités de  la  presse  (1),  interrompit  ses  travaux  pour  laisser  libre  car- 
rière aux  négociations  destinées  à  constituer  le  nouveau  ministère 
(20  mars). 

A  quelques  jours  de  là  (5  avril),  le  sénat  recevait  les  explications 
de  son  président,  M.  le  prince  de  Ligne,  cà  qui  son  nom,  son  titre, 
ses  hautes  fonctions  et  surtout  la  bienveillance  royale  avaient  valu 
un  rôle,  d'ailleurs  très  effacé,  dans  la  première  phase  de  la  crise. 
La  neutralité  de  cet  éminent  personnage,  appui  modérateur  et  chan- 
celant de  tous  les  ministères,  quelles  que  soient  leurs  tendances, 
le  rendait  impropre  aux  affaires,  môme  dans  une  période  de  trêve. 
En  déclinant  l'honneur  périlleux  du  pouvoir,  il  avait  fait  preuve 
d'un  tact  qui  fut  généralement  apprécié. 

Depuis  le  second  ajournement  de  la  chambre  des  représentans,  la 
droite  se  retrouvait  "au  seuil  du  pouvoir.  Elle  prétendit  imposer  à 
la  couronne  les  conditions  de  son  concours  et  soumit  au  roi  son 

(I)  CcUc  proposition  avait  pour  but  d'anûantir  une  jurisprudence  qui  avait  déféré 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  de  certains  délits  de  la  pre=ise,  exclusivement  jus- 
ticiable du  jury  d'après  l'article  08  de  la  constitution  et  d'après  le  décret  du  congrès 
national  en  date  du  '20  juillet  1831;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Article  1"=''.  En  matière  d^^  presse,  nul  ne  peut  ètr.î  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts sans  que  le  fait  qu'on  lui  impute  ait  é:é  préalablement  l'objet  d'une  condamnation 
définitive  en  cour  d'assises. 

«  Art.  2.  Sauf  le  cas  où  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  pénale,  aucune  visite 
domiciliaire  tendant  à  découvrir  l'auteur  d'an  écrit  incriminé  ne  peut  être  pratiquée.  » 
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pro^Mamnic,  <jiii  fut  baptise'',  du  nom  de  son  principal  aiiLciir,  lo 
progninniK'  Dic/ninips.  Co  proj;ranini(>  otlVit  lo  curieux  spectacle 
d'un  inanifesle  libéral  présenté  |)ar  une  minorité  conservatrice  : 
abaissement  du  cens,  restriction  de  la  prérogative  royale  pour  la 
nomination  des  bourgmestres,  nécessité  de  décentralisation  admi- 
nislrative  et  extension  des  pouvoirs  co?nmunaux  et  provinciaux, 
diminutions  d'impôts,  libre  échange,  tels  étaient  les  principes  aux- 
quels la  droite  demandait  l'autorisation  de  subordonner  sa  politi- 
que. Ce  prograinnu"  lut  rejeté  par  le  roi,  qui  ne  crut  jias  devoir 
accepter  des  conditions  (pielconques  à  racceptation  du  pouvoir  qu'il 
ollVail.  I.e  contraste  que  produisent  avec  les  réformes  annoncées  les 
principes  (pii  avaient  toujours  servi  de  guides  à  la  droite  ne  pou- 
vait manepier  de  frapper  tous  les  esprits;  le  parti  conservateur 
reniait  toutes  ses  traditions,  tout  son  passé.  C'était  lui  qui  en  I8/|2 
avait,  par  une  modification  à  la  loi  communale,  donné  au  roi  un 
pouvoir  illimité  pour  la  nomination  des  bourgmestres,  et  il  propo- 
sait aujourd'hui  de  restreindre  en  cette  matière  la  prérogative 
royale.  Adversaire  avant  lS/i8  de  l'abaissement  du  cens  au  minimum 
fixé  par  la  constitution  et  de  toutes  les  mesures  qui  avaient  eu  pour 
but  l'extension  du  droit  de  suiïrage,  il  prenait  l'initiative  d'une  ré- 
forme électorale.  Longtemps  partisan  de  la  protection  et  de  la  pro- 
hibition, il  arborait  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale,  ou  plutôt 
il  essayait  de  le  ravir  à  la  gauche  qui  l'avait  précédé  dans  la  voie 
du  libre  échange.  La  décentralisation,  la  réforme  des  lois  sur  la 
milice,  la  réduction  des  impôts,  étaient  encore  des  emprunts  à  la 
politique  libérale.  Pour  la  grande  question  d'Anvers,  un  paragraphe 
promettait  à  la  vérité  aux  Anversois  une  enquête,  mais  il  prévenait 
en  même  temps  la  population  anversoise  que  le  système  de  défense 
ne  serait  pas  modifié,  qu'aucune  nouvelle  dépense  ne  serait  faite, 
et  que  par  conséquent  elle  n'obtiendrait  ni  la  démolition  de  la  ci- 
tadelle du  nord,  ni  l'enceinte  de  la  rive  gauche  (1).  Enfin  un  pa- 
ragraphe du  programme  avait  la  maladresse  de  réserver  expres- 
sément pour  le  ministère  le  droit  de  destituer  les  fonctionnaires 
hostiles,  faute  grave  après  que,  la  droite  avait  reproché  au  cabinet 
son  esprit  exclusif  et  ses  rigueurs  à  l'égard  des  fonctionnaires 
suspects  de  cléricalisme,  fonctionnaires  qui,  malgré  ces  prétendues 
rigueurs,  étaient  toujours  en  fonction. 

Après  l'échec  de  la  droite,  le  ministère  retira  sa  démission  et  se 
représenta  devant  la  chambre  pour  reprendre  la  gestion  régulière 
des  affaires.  Les  débats  qui  s'ouvrirent  le  31  mai  à  la  chambre  des 
représentans,  et  aux'quels  la  nouveauté  de  la  situation,  sans  exem- 

(I)  Voyez  l'Annuaire  précédent. 
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pie  dans  les  annales  de  la  Belgique  parlementaire,  donnait  un  vil 
intérêt,  furent  aussi  remarquables  par  l'élévation  des  idées  qui  y 
furent  développées  que  par  le  talent  des  principaux  orateurs  de  la 
gauche  et  de  la  droite.  M.  le  ministre  des  alfaires  étrangères,  main- 
tenant les  doctrines  libérales,  se  déclara  prêt,  si  l'on  faisait  obstacle 
à  la  réalisation  des  réformes  que  le  cabinet  avait  en  vue,  à  en  ap- 
peler avec  confiance  au  jugement  du  pays;  après  lui,  M.  Dechamps 
s'attacha  surtout  à  démontrer  que  le  programme  qui  portait  son 
nom  n'était  pas  aussi  libéral  qu'on  avait  bien  voulu  le  croire,  et  que 
les  propositions  qu'il  contenait  étaient  «  beaucoup  plus  modérées 
que  libérales  et  plutôt  timides  que  téméraires.  »  C'était  désavouer 
son  audace  de  la  veille  parce  que  l'elfet  en  était  manqué.  Plusieurs 
autres  orateurs  intervinrent  dans  cette  discussion  :  pour  la  droite, 
MiM.  Thonissen,  Royer-de-Bchr,  de  Naeyer,  candidats  ministres 
du  cabinet  mort-né,  et  iMM.  Soenens,  Schollaert  et  d'IIane;  pour  la 
gauche,  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances  et 
de  l'intérieur,  et  MM.  Orts,  Defré,  Bara  et  van  Ilumbeek.  Les  pre- 
miers reprochaient  au  ministère  d'avoir  fait  violence  à  la  couronne; 
les  libéraux,  au  contraire,  faisaient  une  vive  satire  de  la  conduite 
de  la  droite,  réduite,  après  avoir  sommé  le  libéralisme  de  renoncer 
au  gouvernement,  à  la  triste  et  humiliante  nécessité  de  s'envelop- 
per d'un  manteau  libéral  qui  cachait  mal  ses  aspirations  de  réaction 
cléricale,  et  insistaient  sur  les  conséquences  politiques  et  sociales 
de  sa  rentrée  aux  affaires. 

Le  discours  que  prononça  à  cette  occasion  M.  le  ministre  des 
finances  fit  une  sensation  profonde  dans  tout  le  pays.  La  réforme 
électorale  projetée  par  la  droite  se  bornait  à  l'abaissement  diffé- 
rentiel du  cens,  —  système  destiné  à  favoriser  les  campagnes  au  dé- 
triment des  villes; —  le  ministre  des  finances  opposa  à  cette  combi- 
naison intéressée  l'esquisse  d'une  réforme  vraiment  démocratique  : 
l'extension  du  droit  de  suffrage  par  la  capacité,  par  l'instruction  (1), 
considérées  comme  bases  de  ce  droit. 

Le  rejet  d'un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  A.  Nothomb  au  nom 
de  la  droite  (18  juin)  mit  fin  à  ce  long  débat.  En  repoussant  cette 

(1)  Voici  quelles  étaient  les  bases  du  projet  de  réforme  électorale  conçu  parla  droite  : 
Abaissement  modéré  du  cens  pour  les  élections  communales  et  provinciales; 
Réduction  de  1/3  du  cens  électoral  communal. 
10  francs  pour  les  communes  de  5,000  âmes  et  au-dessous. 
15  francs  pour  les  communes  de  5,000  à  10,000  ùmes. 
20  francs  pour  les  communes  de  15,000  5.  20,000  âmes. 

25  francs  pour  les  communes  d'une  population  supérieure  à  ce  dernier  chiffre. 
Quant  au  cens  pour  les  élections  provinciales,  réduction  de  42  fr.  32  c.  à  25  francs. 
Ces  chiffres,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  définitifs;  mais  le  principe  différentiel  eût  sub- 
sisté. 
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motion,  la  cli;imbit',  à  une  \(>i\  de  majorité.  |>ar  T)?  voix  coiilre  TX), 
dt^clarait  que  le  ministère  n'avait  pas  perdu  la  conliance  du  pays. 
Le  st'-nat,  à  son  tour,  émit  le  S  juillet,  sur  la  proposition  de  M.  le 
haroii  de  Tornaeo,  un  vote  de  eonlianoe  à  la  majorité  de  7  voix 
sur  .M  votans.  (iràce  ;\  ces  deux  résolutions  |)arlenientaiies,  le  ca- 
binet aurait  pu  à  la  rij^ueur  attendre  le  vote  des  l)U(li;ets  de  l'exer- 
cice courant  avant  de  dis-;ou'lre  la  cliamhre;  mais  un  incident  des 
plus  extraordinaires  (>t  des  plu-;  j^raves  était  venu,  dans  l'inLervalle 
de  ces  deux  votes,  rol)li|j;er  à  hâter  la  dissoliilinn. 

Kemise  des  émotions  (pii  l'axaient  ai;itée  |)endant  les  ex|)lications 
relatives  à  la  crise  ministérielle,  la  chambre  discutait  paisiblement 
le  budget  des  travaux  publics,  lorsque,  le  1''  juillet,  M.  U.  Dumor- 
tier  se  leva  pour  donner  lectiu'e  d'un  manifeste  d'abstention  lor- 
mulé  par  ses  amis  politiques  dans  im  conciliabule  tenu  chez  M.  de 
Mérode.  La  droite,  qui  depuis  le  18  juin  avait  voté  les  budgets  de 
la  justice,  de  l'intérieur  et  des  alTaires  étrangères,  refusait  son 
vote  à  celui  des  travaux  publics  :  elle  consentait  ti  l'allocation  d'un 
crédit  provisoire  qui  pernut  à  M.  Vanderslicheleii  de  gérer  son  dé- 
partement jusqu'à  la  convocation  de  la  chambre  reconstituée  par 
les  élections;  mais,  cela  fait,  elle  annonçait  l'intention  bien  arrêtée 
de  s'abstenir  non-seulement  de  tout  vole,  mais  encore  ds  toute  es- 
pèce de  délibération,  et  de  se  retirer  de  la  salle  des  séances.  Voici 
quel  était  le  motif  ou  plutôt  le  prétexte  de  cette  étrange  et  injusti- 
fiable retraite  :  la  veille,  M.  Orts  avait  déposé  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  de  mettre  la  représentation  nationale  en  rap[)ort 
avec  l'accroissement  de  la  population,  en  atigmo-itant  do  six  le 
nombre  des  députés,  de  trois  celui  des  sénateurs,  et  le  gouverne- 
ment s'était  rallié  à  cette  proposition  que  la  droite  qualiliait  de 
manoeuvre  inconstitutionnelle,  de  mesure  de  parti. 

Vainement  lit-on  remarquer  à  la  droite  que  son  abstention  était 
elle-même  bien  plus  inconstitutionnelle;  elle  persista  dans  sa  dé- 
cision, et  six  jours  de  suite,  du  5  au40  juillet,  la  chambre  réduite 
à  l'impuissance  par  la  retraite  de  la  minorité  et  par  l'absence  mo- 
tivée de  trois  membres  de  la  gauche,  dut  se  borner  à  constater 
qu'elle  n'était  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Le  libéra- 
lisme eut  un  instant  l'espoir  que  la  gauche,  qui  désormais  était  la 
chambre,  parviendrait  à  se  trouver  au  complet  pour  voter  le  bud- 
get des  travaux  publics  et  même  la  proposition  de  iM.  Oits,  car 
depuis  la  désertion  de  la  droite  le  vote  de  cette  proposition,  ré- 
clamé par  la  presse  libérale  et  par  un  grand  nombre  de  conseils 
provinciaux  et  communaux,  était  considéré  par  tous  !es  membres  de 
la  gauche,  par  ceux-là  mêmes  qui  peut-être  en  toute  autre  circon- 
stance l'eussent  traité  d'expédient,  comme  une  protestation  néces- 
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saire  contre  la  conduite  de  la  minorité.  MM.  Tesch  et  de  Brouckere, 
absens  pour  les  motifs  les  plus  légitimes,  étaient  revenus  à  leur 
poste;  seul  M.  Cumont,  député  d'Alost,  faisait  défaut  et  paralysait 
involontairement  l'action  de  la  gauche;  il  ne  manquait  qu'un  mem- 
bre pour  que  la  chambre  pût  siéger.  Cet  honorable  citoyen  avait 
exprimé  le  vœu  d'être  porté  à  son  banc,  mais  la  mort  ne  lui  permit 
pas  de  donner  à  son  pays,  qu'il  avait  utilement  servi  pendant  une 
longue  carrière,  cette  dernière  preuve  de  dévouement. 

Le  13  juillet  la  session  était  close,  et  le  17  paraissait  au  Moni- 
teiir,  contre-signe  par  tous  les  ministres,  un  arrêté  royal  qui  pro- 
nonçait la  dissolution  de  la  chambre  des  représentans,  fixait  au  11 
août  les  élections  dans  tous  les  arrondissemens  du  royaume,  et  con- 
voquait la  chambre  et  le  sénat  pour  le  23  du  même  mois.  La  cam- 
pagne électorale  s'ouvrit  à  la  fin  de  juillet.  La  droite,  dans  son 
manifeste,  s'attachait  à  représenter  sa  conduite  comme  »  un  hom- 
mage rendu  à  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif.  »  La 
gauche,  au  contraire,  y  voyait  une  désertion,  une  mesure  violente 
et  inconstitutionnelle,  et  rappelait  les  progrès  utiles  accomplis  par 
le  pays  grâce  à  la  majorité  libérale  et  au  ministère.  Le  parti  catho- 
lique engagea  la  lutte  sur  presque  tous  les  points  du  territoire, 
même  dans  les  arrondissemens  qu'il  avait  depuis  longteaips  aban- 
donnés, et  où  il  était  à  peu  près  sûr  d'être  battu,  par  exemple  à 
Bruxelles  et  à  Liège;  mais  les  libéraux  de  leur  côté  ne  s'endormaient 
pas. 

Meetings,  discours,  brochures,  pamphlets,  des  deux  parts  rien 
ne  fut  épargné  dans  cette  lutte  électorale,  dont  l'animation  et  la 
vivacité  rappelèrent  les  élections  anglaises,  et  dont  le  résultat  dé- 
passa les  espérances  de  la  gauche  et  du  ministère.  Après  les  élec- 
tions du  11  août,  la  majorité  libérale  était  de  douze  voix  au  lieu  de 
deux;  le  porte-étendard  de  la  droite,  M.  Dechamps,  avait  succombé 
à  Charleroi  contre  M.  Dewandre,  avocat,  jusque-là  obscur.  Vaincue, 
en  minorité,  privée  de  son  meilleur  chef,  la  droite  commençait  sous 
les  plus  fâcheux  auspices  cette  session  législative. 

La  session  extraordinaire  s'ouvrit  le  23  août.  Il  n'y  a  que  peu  de 
chose  à  en  dire.  La  vérification  des  pouvoirs  s'opéra  sans  encombre. 
Le  budget  des  travaux  publics  fut  discuté  et  voté  sans  nouvel  inci- 
dent, et  la  proposition  de  M.  Orts  relative  à  l'augmentation  du 
nombre  des  députés  et  des  sénateurs  fut  formulée  pour  la  seconde 
fois  et  renvoyée  aux  sections.  En  deux  circonstances,  la  droite  sortit 
de  son  silence  résigné,  d'abord  à  propos  de  l'organisation  de  la  légion 
belge-mexicaine,  ensuite  à  l'occasion  du  crédit  de  5,575,000  francs 
sollicité  par  le  gouvernement  pour  l'achèvement  des  travaux  mili- 
taires d'Anvers. 
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L'or^'anisatiDU  de  la  \ùf^\on  belKe-mexicaine  a  été  une  des  mésa- 
ventures du  cabinet  libénil;  elle  l'eût  perdu,  si  la  gauche  n'avait  été 
décidée  à  le  sauver.  La  situation  dilVicile  de  l'empereur  du  Me\i(]ue, 
Maximilien,  t;riulre  du  roi  Léopold,  et  aussi  le  désir  de  procurer  à 
Tarniée  belge  les  moyens  de  compléter  par  l'expérience  de  la  guerre 
son  éducation  militaire,  avaient  inspiré  au  lieutenant-général  Cha- 
pelier, ancien  connnandant  de  l'école  militaire,  la  pensée  de  pré- 
parer en  Belgique  des  enrôlemens  volontaires  au  inolit  du  nouvel 
.>mi>ire.  l/opinion  pid)li(pie  s'était  montrée  très  défavorable  ii  ce 
projet.  On  voyait  avec  regret  des  citoyens  d'un  pays  libre  ci  consti- 
tutionnel se  disposer  à  combattre  au  Mexi(jue  pour  un  pouvoir  qui 
lirait  sa  force  plutôt  des  baïonnettes  étrangères  que  du  libre  vœu 
de  la  nation  mexicaine.  Malheureusement  l'idée  du  général  Chape- 
lier fut  accueillie  au  contraire  avec  sympathie  par  le  gouvernement. 
L'autorisation  de  s'enrôler  dans  la  légion  mexicaine,  sans  perdre 
leur  nationalité,  fut  accordée  à  tous  les  Belges,  soldats  ou  autres, 
qui  en  Hrent  la  demande;  des  casernes  furent  mises  à  la  disposition 
des  recruteurs,  et  les  colonels  des  divers  régimens  reçurent  l'ordre 
de  faciliter  autant  que  possible  la  tâche  de  M.  Chapelier.  Étaient-ce 
là  des  actes  d'intervention  de  nature  à  compromettre  la  nationalité 
belge?  Telle  est  la  question  qui  fut  agitée  par  la  chand)re  dans  la 
séance  du  2  septembre.  Hautement  blâmé  par  la  droite  et  par  un 
membre  de  la  gauche,  M.  Guillery,  le  ministère  dut  à  M.  Bara  de 
ne  pas  débuter  par  une  chute  dans  sa  nouvelle  carrière.  L'hono- 
rable député  de  Tournai  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  qui  fut 
adopté  par  50  voix  contre  36  et  5  abstentions  :  u  la  chambre,  en 
Drésence  de  la  déclaration  formelle  que  le  gouvernement  est  resté 
et  restera  complètement  étranger  à  la  formation  d'un  corps  devant 
servir  au  Mexique,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  La  chambre  manifes- 
tait ainsi  nettement  son  antipathie  pour  l'expédition  mexicaine.  Le 
seul  résultat  sérieux  de  ce  débat  fut  la  promesse,  bientôt  après 
réalisée,  de  l'abrogation  des  articles  du  code  qui,  en  proscrivant 
l'acceptation  de  fonctions  civiles  et  militaires  à  l'étranger,  sauf  au- 
torisation du  roi,  portent  atteinte  au  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  engagent  inutilement  la  responsabilité  du  gouvernement. 

Le  crédit  destiné  à  l'achèvement  de  l'enceinte  fortifiée  d'Anvers, 
le  dernier  des  crédits  anversois  d'après  les  déclarations  positives 
des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  ne  donna  pas  lieu  à 
de  longues  discussions.  Malgré  l'opposition  de  la  droite  et  surtout 
de  la  députation  anversoise,  qui  ne  se  consolait  pas  de  la  ruine 
de  ses  espérances  au  sujet  de  la  démolition  des  citadelles,  les 
5,575,000  francs  furent  votés  (3  septembre)  par  bli  voix  contre  ûS 
et  h  abstentions. 
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La  crise  ministérielle  avait  rendu  la  session  législative  plus 
bruyante  que  féconde.  Voulant  rétablir  dans  les  travaux  parlemen- 
taires le  calme  et  la  régularité  qui  leur  avaient  manqué ,  le  minis- 
tère laissa  la  session  de  186^-65  s'ouvrir  sans  discours  du  trône  et 
par  suite  sans  discussion  de  l'adresse.  Dès  la  rentrée,  la  chambre 
des  représentans  s'occupa  des  budgets,  qui,  à  l'exception  du  bud- 
get de  la  guerre,  furent  votés  avant  la  fin  de  l'année  1864,  non  sans 
soulever  d'intéressantes  questions.  Le  budget  de  l'intérieur  par 
exemple  remit  sur  le  tapis  une  loi  dont  l'opinion  libérale  réclame 
depuis  longtemps  la  révision,  la  loi  du  "23  septembre  18^2,  qui,  en 
organisant  l'enseignement  primaire,  a  donné  aux  ministres  des 
cultes  un  pouvoir  peu  constitutionnel  sur  les  écoles.  Conformément 
à  l'avis  de  M.  Frère,  qui  se  prononça  en  principe  pour  la  réforme, 
celle-ci  fut  ajournée. 

Cependant  le  sénat  examinait  le  projet  de  loi  relatif  aux  bourses 
d'études,  qui  avait  en  1863  passionné  la  chambre  des  représen- 
tans (1).  Un  remarquable  rapport  de  M.  Gheldolf ,  sénateur  de  la 
ville  de  Gand,  guida  l'assemblée  dans  ce  long  et  important  travail. 
MM.  van  Schoor  et  le  baron  de  Basse,  qui  avaient  fait  une  étude 
spéciale  de  la  question,  M.  Forgeur  surtout,  apportèrent  au  gouver- 
nement un  utile  concours;  l'appui  de  ce  dernier  était  précieux,  car 
cet  honorable  sénateur  avait  en  1858  biffé  de  la  loi  relative  aux 
établissemens  de  bienfaisance  le  principe  de  la  rétroactivité,  et  l'on 
pouvait  craindre  que,  malgré  la  différence  des  sujets,  il  n'appliquât 
le  même  amendement  à  la  réforme  des  fondations  destinées  à  l'en- 
seignement; mais  ce  fut  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice,  qui  rem- 
plit le  rôle  le  plus  brillant  dans  ces  débats.  Il  sortit  à  son  avan- 
tage de  cette  discussion  dans  laquelle  la  droite  fit  figurer  presque 
tous  ses  orateurs  et  reproduisit  ses  argumens  ordinaires,  surtout 
le  fameux  reproche  d'organiser  «  des  monopoles  légaux.  »  Le  re- 
proche devait  paraître  singulier  au  moment  où  le  parti  libéral 
assurait  la  liberté  des  boursiers  dans  le  choix  des  établissemens 
d'enseignement,  en  mettant  sur  la  même  ligne  tous  ces  établisse- 
mens, qu'ils  appartinssent  à  l'état  ou  à  des  particuliers.  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  se  donna  le  plaisir  de  constater  que  les  principes 
du  projet,  c'est-à-dire  l'égalité  des  établissemens  d'enseignement  et 
la  liberté  des  études,  avaient  l'approbation  du  parti  clérical  avant 
la  création  de  l'université  catholique  de  Louvain,  principal  déten- 
teur des  bourses  fondées  au  profit  de  l'enseignement. 

Malgré  les  efforts  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  le  projet  de  loi 
faillit  échouer  au  dernier  moment.  Le  2/i  novembre,  l'article  A9  qui 

(1)  Voyez  V Annuaire  précédent,  p.  203. 
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consacrait  It»  principe  de  la  rétroactivitf''  ùtait  mis  aux  voix  et  re- 
jeté par  pariti'  de  sullrages,  '28  voix  contre  '28,  un  nierjihre  s'étant 
abstenu.  Ce  rejet,  qui,  s'il  avait  î'K'  maintenu  au  second  vote,  eût 
eu  pour  const.^((uence  la  démission  du  ministère,  (Hait  du  ;\  l'atti- 
tude prise  par  quatre  tnembres  de  la  gauche  :  M.  le  baron  de  Lab- 
beville,  (pii  s'était  abstenu;  MM.  Joost(Mis  et  Micbiels-Loos,  séna- 
teurs d'Anvers,  et  M.  Ilarou,  sénateur  de  (-liarlcroi,  qui  avaient 
voté  contre  la  rétroactivité.  Le  lendemain,  tout  était  changé;  M.  le 
baron  de  Labbcville  {persistait  dans  son  abstention,  M.  llaiou  dans 
son  vote  négatif;  mais  MM.  Joostens  et  Midiiels-Loos,  rpioiqu'ils 
désapprouvassent  l'article  /iO,  s'abstenaient  pour  éviter  une  nou- 
velle crise  ministérielle.  1/article  était  ainsi  volé  par  "iS  voix  contre 
•2()  et  3  abstentions.  La  loi  des  bourses,  votée  immédiatement  à  la 
même  majorité,  était  sauvée  ainsi  que  le  ministère  libéral. 

Pendant  la  discussion  de  ce  projet,  le  ministère  s'était  vu  bien 
près  d'un  échec  d'un  autre  genre,  car  il  fut  sur  le  point  d'olTrir  sa 
démission  au  roi,  pour  vaincre  la  résistance  qu'opposait  celui-ci  à 
la  présentation  d'un  projet  de  réforme  sur  la  législation  du  tem- 
porel des  cultes  (déposé  le  17  novembre  sur  le  bureau  de  la  chambre 
des  représentans).  A  la  reprise  des  travaux  législatifs,  après  les 
vacances  du  nouvel  an,  il  eut  à  compter  avec  les  adversaires  des 
dépenses  militaires.  La  discussion  du  budget  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1805,  qui  n'occupa  pas  moins  de  dix  séances  de  la  cham- 
bre, n'eut  rien  de  bien  inquiétant  pour  le  cabinet,  ni  pour  M.  le  lieu- 
tenant-général Ghazal,  car  ce  fut  moins  une  discussion  parlementaire 
qu'une  série  de  conférences  pour  et  contre  les  armées  permanentes, 
défendues  avec  éloquence  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  repré- 
sentées par  lui  comme  un  élément  de  civilisation,  combattues  avec 
beaucoup  de  verve  et  d'esprit  par  M.  Coomans.  Aussi  longtemps 
que  le  débat  se  maintenait  à  la  hauteur  d'une  dissertation  théo- 
rique, le  ministère  n'avait  rien  à  craindre;  mais  ce  qui  prouve  que 
sur  le  terrain  pratique  l'assemblée  est  disposée  à  étudier  de  très 
près  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  militaire  du 
pays,  et  qu'elle  entend  réduire  au  strict  nécessaire  les  frais  de  la 
défense  nationale,  c'est  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  put  ob- 
tenir le  vote  de  son  budget  (1*'"  février  1865)  qu'en  promettant  un 
rapport  détaillé  sur  l'organisation  de  l'armée,  sur  les  nécessités  de 
la  défense,  sur  les  réformes  et  les  économies  possibles.  Encore  le 
budget  ne  réunit-il  pas  l'unanimité  des  suffrages;  i5h  membres  l'ap- 
prouvèrent, 28  le  repoussèrent  et  8  s'abstinrent,  parmi  lesquels 
M.  Vleminckx,  qui  avait  déterminé  le  général  Ghazal  à  soumettre 
la  question  militaire  à  une  nouvelle  étude,  mais  qui  vers  la  fin  du 
débat  avait  cru  saisir  chez  l'honorable  ministre  l'intention  bien  ar- 


ÉTATS    EUROPÉENS.  —    LA    BELGIQUE.  117 

rêtée  de  ne  rien  modifier  à  l'état  actuel  des  choses.  —  Il  va  sans 
dire  qu'au  sénat  la  discussion  fut  moins  longue  et  le  vote  infini- 
ment plus  favorable  à  la  politique  du  cabinet.  Le  21  mars,  cette 
assemblée  adopta  le  budget  de  la  guerre  par  2C  voix  contre  3  et 
une  abstention. 

Après  le  vote  du  1"  février,  la  chambre  des  représentans  se 
remit  à  ses  travaux  ordinaires.  Elle  prit  en  considération  une  pro- 
position de  loi  de  M.  Hayez,  tendant  à  modifier  la  loi  sur  l'état  et 
la  position  des  ofikiers  (2  février),  une  autre  de  MM.  Debaets  et 
Thonissen  sur  les  immunités  de  la  presse,  renouvelée  de  celle  que 
la  dissolution  du  mois  de  juillet  avait  anéantie.  Elle  adopta  à  l'una- 
nimité des  72  membres  présens  (8  février)  un  projet  de  loi  qui, 
abrogeant  la  loi  du  20  mai  1837  et  modifiant  les  articles  726  et 
912  du  code  civil  pour  revenir  à  la  législation  de  l'assemblée  con- 
stituante de  1789,  faisait  tomber  le  principe  de  la  réciprocité  inter- 
nationale en  matière  de  successions  et  de  donations,  et  elïacait  ainsi 
les  derniers  vestiges  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction,  mesure 
libérale,  désintéressée,  plus  avantageuse  pour  les  étrangers  que 
pour  les  Belges,  puisqu'elle  admet  les  premiers  à  succéder,  à  dis- 
poser et  à  recevoir  de  la  même  manière  que  les  seconds  dans  toute 
l'étendue  du  royaume ,  sans  tenir  compte  des  prohibitions  dont 
ceux-ci  sont  frappés  en  pays  étranger;  mesure  d'un  intérêt  tout 
particulier  au  point  de  vue  des  rapports  entre  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre, aussi  prohibitioniste  en  cette  matière  que  libre -échan- 
giste en  d'autres.  Le  gouvernement  belge  avait  ouvert  des  négocia- 
tions avec  ce  pays,  et  il  se  croyait  autorisé  à  déclarer  à  la  chambre, 
au  moment  du  vote,  que  le  cabinet  anglais  présenterait  au  parle- 
ment un  bill  qui  reconnaîtrait  aux  Belges,  non  pas  le  droit  d'hériter 
et  de  posséder,  mais  au  moins  celui  de  recevoir  la  valeur  des  biens 
dont  ils  hériteraient. 

La  chambre  des  représentans  vota  aussi  (11  février)  par  59  voix 
et  une  abstention,  après  un  débat  où  M.  Ilymans  développa  de  nou- 
veau le  principe  de  l'instruction  obligatoire,  un  nouveau  créditd' un- 
million,  —  le  cinquième  depuis  le  retour  du  ministère  libéral  aux 
aiïiiires,  —  pour  la  construction  et  l'ameublement  de  maisons  d'é- 
cole, voté  plus  tard  par  le  sénat  (22  mars)  par  37  voix  contre  1  et  1 
abstention.  Elle  aborda  l'examen  d'un  projet  de  loi  modifiant  dans 
le  sens  de  la  décentralisation  plusieurs  dispositions  de  la  loi  com- 
munale; ce  projet  fut  adopté  le  h  mai  à  la  chambre  par  95  voix 
sur  lOi,  et  le  10  juin  au  sénat  à  l'unanimité  des  votans,  après  un 
essai  infructueux  de  plusieurs  représentans  et  sénateurs  pour  res- 
treindre aux  communes  de  5,000  habitans  selon  les  uns,  de  10,000 
selon  les  autres,  les  attributions  des  commissaires  d' arrondisse- 
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incns,  IbnctioniKiiies  (juc  l'on  j)cut  coiupatoi  ,  non  sans  réserve, 
aux  sous-préfeLs  franrais.  l  n  projet  de  Un  réglant  les  enquêtes 
parlementaires  en  matière  de  vérilication  de  pouvoirs,  fruit  tardif 
de  l'aniuilation  des  éleetions  de  Louvaiii  en  lS.")i»,  fut  voté  le  'Ib  lé- 
vrier par  7*2  voix  contre  7;  l'abolition  des  dispositions  restrictives 
de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  fut  prononcée  le  8  mars  à  la  ehand)re 
par  77  voi\  contre  2,  pour  être  ratiliée  au  sénat  par  'Ifi  voix  contre 
5,  malgré  les  eflbrts  de  l'épiscopat  iM  de  l:i  presse  cléricale. 

L*n  incident  imprévu  jeta  le  trouble  dans  ces  débats  si  calmes  et 
si  régidiers.  Plusieurs  [)étitions  (jui  se  rattacbaient  ])lus  ou  moins 
directement  à  l'organisation  de  la  légion  belge-mexicaine  avaient 
été  adressées  à  la  cliand)re  des  représenlans.  Les  unes  l'engageaient 
à  proclamer  la  liberté  des  enrôlemens  militaires  pour  l'étranger, 
les  autres,  au  contraire,  à  remettre  en  bonneur  les  dispositions 
.restrictives  de  cette  liberté,  même  la  peine  de  mort;  un  père 
réclamait,  dans  une  pétition  qui  lit  beaucoup  de  bruit,  son  fds 
mineur  parti  pour  le  Mexique  sans  l'autorisation  de  sa  famille  : 
autant  de  prétextes  pour  que  l'opposition  reprît  contre  le  gouver- 
nement le  tlième  de  l'expédition  mexicaine.  La  discussion  se  termina 
à  la  chambre  par  le  rejet  d'un  ordre  du  jour  motivé  de  M.  Goo- 
mans,  qui  exprimait  le  regret  que  le  gouvernement  ne  lut  pas  resté 
absolument  étranger  à  l'expédition  (4  avril,  55  voix  contre  24  et 
Il  abstentions),  et  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  M.  Bara,  qui,  en 
l»résence  des  explications  du  gouvernement,  maintenait  la  décision 
du  2  septembre  18(3/i;  mais  la  vivacité  des  débats  eut  un  résultat 
fâcheux  et  inattendu,  un  duel  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
M.  Delaet.  Le  duel  n'eut  pas  de  suites  graves,  mais  amena  les  cham- 
bres à  étudier  plusieurs  questions  importantes  qui  n'avaient  pas  été 
soulevées  depuis  1830. 

Aux  termes  de  la  loi  du  8  janvier  18/il,  le  duel,  quoi  qu'il  arrive, 
est  puni  comme  un  délit;  mais  cette  fois  les  coupables  étaient  dans 
une  position  spéciale.  A  qui  appartenait-il  de  les  poursuivre?  de- 
vant quelle  juridiction  fallait-il  les  traduire?  Pour  la  poursuite  de 
M.  Delaet,  député,  la  procédure  était  tracée  en  termes  clairs  et 
précis  par  l'article  hb  de  la  constitution  :  l'autorisation  de  la 
chambre  était  indispensable ,  la  juridiction  ordinaire  applicable; 
mais  les  articles  90  et  134  de  la  constitution  relatifs  à  la  poursuite 
des  ministres  étaient  l'objet  d'interprétations  diverses  (1).  D'après 
les  uns,  à  la  chambre  seule  appartenait  le  droit  d'accuser,  à  la 

(1)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Article  90.  La  chambre  des  représentans  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les 
traduire  devant  la  cour  de  cassation,  qui  seule  a  le  droit  de  les  juger,  chambres  réunies, 
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cour  de  cassation  le  droit  de  juger  un  ministre,  ne  fût-il  prévenu 
que  d'un  délit  commun,  commis  en  dehors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  D'après  les  autres,  pour  les  crimes  et  délits  communs, 
les  ministres  étaient  soumis  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

Désirant  assurer  le  respect  de  la  loi,  même  aux  dépens  d'un  mi- 
nistre et  d'un  député,  et  mettre  un  terme  aux  hésitations  du  par- 
quet, la  chambre,  adoptant  une  motion  de  M.  H.  de  Brouckere 
(26  avril),  chargea  une  commission  spéciale  de  l'examen  de  cette 
question  constitutionnelle,  qui  fut  en  même  temps  étudiée  par  la 
presse  avec  beaucoup  d'ardeur.  Le  droit  commun,  qui  avait  les 
symi^athies  de  la  plupart  des  journaux  du  pays  et  de  plusieurs  ora- 
teurs de  la  ciianibre,  ne  triompha  point.  La  commission  opta  pour  le 
renvoi  devant  la  cour  de  cassation,  et  la  chambre,  après  de  longs  et 
intéressans  débats,  se  rallia  (25  mai),  par  «3  voix  contre  25  et  7  abs- 
tentions, à  ce  système,  que  le  sénat  admit  k  son  tour,  le  14  jum, 
par  31  voix  contre  îl;  mais  un  amendement  de  M.  Defré,  député 
de  Bruxelles,  avait  réduit  à  un  an  la  durée  de  la  loi,  qui,  tout  au- 
torise à  le  croire,  sera  révisée  dans  un  sens  plus  constitutionnel. 

L"n  autre  incident  mit  bientôt  après  en  péril  au  sénat  l'existence 
même  du  cabinet  :  il  s'agissait  d'une  question  devenue  depuis  quel- 
ques années  en  Belgique  une  arme  de  guerre  entre  les  mains  du 
parti  clérical,  la  question  des  cimetières.  L'article  15  du  décret  du 
23  prairial  an  xii  prescrit  la  division  des  cimetières  par  cultes;  ce 
décret  est  considéré  parla  plupart  des  jurisconsultes  et  le  gouverne- 
ment lui-même  comme  implicitement  abrogé  par  la  constitution.  De 
cette  abrogation  tacite  le  ministère,  malgré  ses  fréquentes  déclarations 
de  principe,  ne  voulait  pas  faire  une  abrogation  expresse,  tactique 
adroite  peut-être  au  point  de  vue  parlementaire,  parce  qu'elle  lui 
permettait  d'éviter  une  question  délicate,  mais  théorie  gouverne- 
mentale d'une  constitutionnalité  douteuse,  puisqu'elle  avait  pour  ef- 
fet d'abandonner  aux  communes  l'interprétation  des  lois.  Le  con- 
seil communal   de  Malines,  profitant  de  la  latitude  qui  lui  était 

sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi  quant  à  Icxcrcice  de  l'action  civile  par  la  partie 
lésée,  et  aux  crimes  et  dOlits  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  i;eines  à  infliger  aux  ministres  e 
le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l'accusation  admise  par  la  chambre  des  repré- 
sentans,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 

..  Art.  13i.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit-pourvu  par  une  loi,  la  chambre  des  représentans 
aura  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  un  ministre,  et  la  cour  de  cassation  pour 
le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant  la  peine. 

u  Néanmoins  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion,  sans  préjudice  des  cas 
expressément  prévus  par  les  lois  pénales.  »  —  La  loi  annoncée  par  l'article  90  n'était 
pas  faite,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'était  pas  député.  De  là  toute  lu  difficulté. 
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laissée,  avait  suppriiiK'  loï^  clivit>ions  des  ciinctic'res,  el  réservé  au 
bourgmestre  le  droit  de  désigner  le  lieu  de  chaque  inhumation  sans 
distinction  de  culte,  alors  (|iie  l'éjjiscopat  revendiquait  ce  (hoit 
pour  le  clergé.  La  dépulation  |)ernianenle  du  conseil  provincial 
ilAnNcrs  avait  sonnné  le  conseil  coMiniiinal  de  Malines  de  réfor- 
mer son  règlement,  sonnnation  à  hupiclle  cette  assemblée  avait 
nettement  oi)[)()sé  la  (juesiion  préalable;  la  minorité  du  sénat, 
appuyant  la  députation,  prétendait  imposer  au  gouvernement  l'an- 
nulation du  règlement.  Le  ministère  réussit  à  rei)oussi'r  un  ordre 
du  jour  motivé  île  M.  le  baron  d'Anellian;  la  motion  de  blâme  i'or- 
niulée  par  le  chef  de  la  droite  sénatoriale  fut  rejetée  par  '11  voix 
contre  '2"2  et  '1  abstentions  (Ki  mars). 

Le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  inlcriiatio- 
nale  relative  au  régime  des  sucres  (votée  par  la  chambre,  1''  avril; 
par  le  sénat,  'Ih  avril);  une  nouvelle  loi  de  travaux  publics  pour 
l'exécution  desquels  le  gouvernement  obtint  l'autorisation  de  con- 
tracter un  enqirunt  de  00  millions  à  Ix  1/2  j)our  100,  qui  fut  innné- 
diatement  souscrit,  preuve  péremptoire  de  l'excellente  situation 
financière  de  la  Belgique  et  de  la  confiance  qu'elle  inspire;  la  ré- 
forme de  la  législation  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité,  réforme 
destinée  à  diminuer  les  charges  qui  résultent  pour  les  communes 
de  l'entretien  des  vagabonds  et  des  mendians  dans  les  dépôts  de 
mendicité;  le  traité  de  commerce  avec  le  Zollvercin  (voté  le  21  juin 
par  la  chambre,  le  29  juin  par  le  sénat),  ce  dernier  acte  de  la  di- 
plomatie commerciale  belge,  selon  l'expression  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  inspiré  comme  les  précédens  par  les  idées  de 
libre  échange  :  —  tels  furent  les  principaux  objets  des  délibéra- 
tions des  chambres  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  sur  la  police  des 
étrangers. 

Votée  en  1835,  à  une  époque  où  la  situation  du  pays  était  pré- 
caire, où  la  paix  avec  la  Hollande  n'était  pas  scellée,  où  la  Belgique 
ne  faisait  pas  officiellement  partie  de  la  famille  européenne,  cette 
loi  consacre  un  principe  condamné  par  les  traditions  et  les  mœurs 
hospitalières  du  pays;  elle  avait  été  depuis  lors  jenouvelée  tous  les 
trois  ans  sans  trop  d'opposition  et  en  quelque  sorte  par  haljitude. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  en  1865,  non  pas  que  l'on  prétendît  sup- 
primer complètement  le  droit  d'expulsion,  mais  on  demandait  que 
les  limites  en  fussent  tracées  nettement,  afin  d'enlever  au  gouver- 
nement un  pouvoir  discrétionnaire.  Les  termes  de  la  loi  n'autorisent 
en  apparence  que  la  répression  d'actes  contraires  à  la  tranquillité 
publique;  mais  en  négligeant  d'assurer  le  contrôle  des  décisions 
gouvernementales,  la  loi  du  22  septembre  1835  ouvrait  en  réalité 
la  porte  à  l'arbitraire.  C'était  là  ce  que  l'on  voulait  éviter.  On  eût 
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préféré  une  loi  draconienne,  mais  précise;  des  règles  sévères,  mais 
claires,  qui  eussent  averti,  guidé  'et  rassuré  l'étranger,  à  une  loi 
vague,  qui,  d'après  un  ancien  ministre  libéral,  M.  Liedts,  son  adver- 
saire en  1835,  n'olTrait  «  aucune  garantie  contre  l'erreur  ou  la  pas- 
sion. »  Tous  les  eflbrts  échouèrent  contre  la  résistance  du  gouverne 
ment.  En  vain  un  honorable  député  de  Bruxelles,  depuis  longtemps 
partisan  d'un  erefonte  et  d'une  codification  des  lois  et  des  règlemens 
sur  les  étrangers,  M.  Van  Ilumbeek,  vint-il  solliciter  de  la  chambre 
l'examen  d'une  série  d'amendemens  destinés  dans  sa  pensée  à  con- 
cilier avec  les  intérêts  de  la  sécurité  publique  le  respect  de  la  jus- 
tice et  de  l'hospitalité,  ses  propositions  ne  furent  pas  même  ren- 
voyées à  la  section  centrale.  En  vain  plusieurs  orateurs  de  la  droite 
et  de  la  gauche,  M.M.  Ueynaert,  Coomans,  iSothomb,  Funck,  Guil- 
lery,  Couvreur,  élevèrent-ils  la  voix  après  M.  Van  Humbeek.  Défen- 
due avec  force  par  MM.  Tesch  et  Frère,  ministres  de  la  justice  et 
des  linances,  et  par  M.  Bara,  la  loi  de  1835  triompha  compléte- 
tement.  Tous  les  amendemens  furent  rejetés  sans  distinction,  et 
presque  sans  examen.  La  majorité,  qui  ne  réclamait  pas  même  la 
pubhcation  de  l'arrêté  d'expulsion,  n'épargna  qu'un  amendement 
assez  insignifiant  de  M.  Bara,  portant  que  les  expulsions  seraient 
délibérées  en  conseil  des  ministres,  et  une  proposition  de  la  section 
centrale,  abrogeant  une  loi  du  '25  décembre  18/il  pour  revenir  au 
texte  primitif  de  1835,  et  mettant  à  l'abri  de  l'expulsion  l'étranger 
marié  à  une  femme  belge  et  ayant  des  enfans  nés  en  Belgique  pen- 
dant sa  résidence  dans  le  pays.  Encore  le  ministère  ne  se  rallia-t-il 
pas  de  bonne  grâce  à  ces  modifications.  En  fin  de  compte,  la  loi  fut 
renouvelée  pour  trois  ans  (29  juin)  par  ii»  voix  contre  23  et  3  abs- 
tentions, minorité  considérable  et  qui  témoigne  du  peu  de  popu- 
larité de  la  loi.  Au  sénat  (5  juillet),  l'opposition  fut  beaucoup  moins 
nombreuse.  Tandis  que  3  membres  s'abstenaient,  2  seulement  re- 
poussèrent la  loi,  qui  réunit  30  votes  approbatifs. 

Moins  émouvans  furent  les  débats  qui  s'ouvrirent  au  commence- 
ment de  juillet  sur  un  projet  de  loi  destiné  à  prévenir  et  à  réprimer 
les  fraudes  électorales.  Plusieurs  enquêtes  avaient  fait  tristement 
ressortir  la  nécessité  d'assurer  la  sincérité  des  élections.  Pour  at- 
teindre ce  but,  essentiellement  moral,  le  gouvernement  comptait 
sur  des  moyens  purement  matériels,  la  plupart  puérils  :  un  papier 
électoral,  sans  utilité,  car  l'obligation  d'acheter  ce  papier  ofilciel 
n'est  j)as  un  ol)stacle  à  la  fabrication  en  gros  des  bulletins  de  vote; 
un  couloir,  une  cloison  mobile  et  une  balustrade  pour  isoler  l'élec- 
teur, le  soustraire  à  toutepress  ion  au  moment  où  il  dépose  son  bul- 
letin dans  l'urne.  Deux  niesures  plus  eiïicaces  furent  proposées  :  le 
vote  alphabétique  pour  chaque  collège  électoral,  il  fut  rejeté  et 
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admis  sculoiin'iit  \univ  K's  hurcuix:  rcxcliision  des  élccleurs  ilk'l- 
trés,  sans  elTcl  rétroactif,  mais  pour  raNcnir,  ('^'aloinent  rejeti'e  par 
hS  voix  contre  "17  et  /|  ahsleniions,  après  une  tentative  niallieu- 
rouse  (lu  ministère  j)our  opposer  à  cette  proposition  tie  M.  Orts  la 
question  préalable.  Le  projet  de  loi  lui  xotc  (:1  août)  par  55  voix 
contre  .^lî;  mais,  (jnoicpi'il  eût  lait  l'objet  d'un  rapport  intéressant 
de  M.  (Irombe/,  étude  savante  des  législations  électorales  des  divers 
pays  du  monde,  quoique  la  droite  se  lût  acharnée  à  le  combattre*, 
le  pays  en  avait  suivi  la  discussion  avec  la  plus  parfaite  indillé- 
rence.  De  graves  événemens  dont  le  récit  va  suivre  en  ajournèrent 
indéliniment  la  discussion  au  sénat. 

La  session  fut  close  le  11  août.  Deux  faits,  dont  le  bruit  devait 
retentir  jusque  dans  l'enceinte  législative,  occupèrent  pendant  les 
vacances  parlementaires  l'attention  du  pays  :  d'abord  la  résistance 
du  clergé  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  bourses  d'études;  en  second 
lieu,  une  brochure  de  M.  Ad.  Dechamps  sur  la  situation  de  la  Bel- 
gique entre  la  France  et  l'Allemagne.  La  véritable  cause  pour  la- 
quelle le  clergé  se  refusait  à  la  restitution  des  titres  de  fondations 
dont  il  était  détenteur  fut  révélée  plus  tard.  Le  ministère  ne  s'était 
pas  trompé  en  dénonçant  au  parlement  les  abus  qui  s'étaient  pro- 
duits dans  la  gestion  des  biens  all'ectés  à  l'enseignement;  ces  biens 
avaient  été  dilapidés  par  les  gérans,  et  le  clergé  redoutait  avec  rai- 
son le  moment  où  on  pourrait,  par  la  confrontation  des  titres,  con- 
stater la  disparition  de  la  plus  grande  partie  des  biens  légués  par 
les  fondateurs.  Quant  à  la  brochure  de  M.  Ad.  Dechamps,  cette 
étude  sur  la  situation  intérieure  et  extérieure  du  pays,  remarqua- 
ble sous  le  rapi)ort  de  la  forme,  n'était  ni  exacte  au  fond  ni  même 
habile  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  parti  catholique,  que  M.  De- 
champs,  chef  de  la  droite,  avait  principalement  en  vue.  A  l'en 
croire,  la  Belgique,  menacée  au  dedans  par  la  vivacité  toujours 
croissante  des  luttes  de  partis,  au  dehors  par  les  convoitises  de  la 
Prusse  et  de  la  France,  que  la  neutralité  de  l'Autriche  et  de  l'An- 
gleterre et  l'éloignement  de  la  Russie  rendaient  plus  dangereuses, 
en  pouvait  être  sauvée  que  par  le  parti  catholique. 

De  la  presse,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  en  Belgique,  ces  deux 
questions  passèrent  à  la  chambre.  La  session  législative  de  1865- 
66  s'ouvrit  sans  discours  du  trône.  Dès  le  début  de  la  session, 
M.  Jules  Bara  fut  appelé  (12  novembre)  à  reprendre  des  mains  de 
M.  Tesch,  qui  s'en  démettait  après  une  longue  et  brillante  carrière, 
le  portefeuille  du  département  de  la  justice  :  c'était  une  réponse 
ferme  et  claire  du  gouvernement  aux  doctrines  violentes  de  l'épis- 
copat.  Le  rapporteur  de  la  loi  des  bourses  d'études  succédant  à 
M.  Tesch,  cela  signifiait  nettement  que  le  gouvernement  était  fer- 
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mement  résolu  à  exécuter  cette  loi  en  dépit  de  la  résistance  du 
clergé. 

La  discussion  du  budget  de  la  justice  offrit  à  la  droite  une  occa- 
sion toute  naturelle  de  reprendre  ses  attaques  contre  le  ministère 
et  le  libéralisme.  Pris  à  partie  par  le  plus  jeune  des  membres  de 
la  minorité,  iM.  Jacobs,  député  d'Anvers,  le  nouveau  ministre  de  la 
justice  se  défendit  lui-même  contre  les  critiques  dont  ses  tendances 
étaient  l'objet,  il  lut  défendu  aussi  par  M.  Rogier,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  par  M.  Dolcz,  qui  l'engagea  à  marquer  par  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort  son  avènement  au  pouvoir. 

Ce  débat  personnel  ne  remplit  pas  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  justice.  La  justification  de  l'attitude  prise  par  le 
clergé  à  propos  de  la  loi  des  bourses  fit  l'objet  d'un  discours  de 
M.  de  Theux,  ancien  ministre,  ancien  membre  du  congrès  national, 
qui  ne  craignit  pas  de  prononcer  ces  paroles,  tout  au  moins  étran- 
ges dans  sa  bouche  :  «  Osez  exécuter  la  loi,  et  nous  verrons!  »  — 
Sorte  de  défi  auquel  le  gouvernement  se  contenta  de  répondre  par 
cette  déclaration  :  «  La  loi  des  bourses  sera  exécutée  avec  modéra- 
tion, sans  forfanterie,  mais  avec  fermeté.  »  Après  le  procès  du  clergé 
vint  le  procès  de  M.  Dechamps  qui,  assez  maladroitement  défendu 
par  MM.  Nothomb  et  de  Theux,  fut  solennellement  condamné  par 
MM.  Rogier,  Frère  et  Dolez.  —  Le  (3  décembre,  le  budget  de  la 
justice  était  voté  par  55  voix  contre  A2,  un  seul  membre  de  la 
droite,  M.  de  Terbecq,  député  de  Termonde,  ayant  refusé  de  s'as- 
socier au  témoignage  de  défiance  de  la  minorité  à  l'égard  du  nou- 
veau ministre. 

Lorsque  nous  aurons  noté  le  vote  des  budgets  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances,  le  dépôt  d'une  proposition  de  loi  (22  no- 
vembre) due  à  l'initiative  de  M.  Guillery,  député  de  Bruxelles,  et 
ayant  pour  d'abaisser  au  taux  uniforme  de  15  francs  le  cens  élec- 
toral dans  les  élections  communales  et  provinciales  en  ajoutant 
au  cens  une  condition  nouvelle,  la  connaissance  de  la  lecture 
et  de  l'écriture,  nous  aurons  signalé  les  derniers  événemens  parle- 
mentaires de  cette  année  1865  que  devait  clore  une  catastrophe  de- 
puis quelque  temps  prévue,  la  mort  de  Léopold  T".  C'est  au  milieu 
de  la  consternation  générale  que  s'éteignit,  le  10  décembre,  après 
soixante-quinze  ans  de  vie,  après  trente-cinq  ans  de  règne,  le  chef 
de  la  dynastie  belge,  l'homme  qui  avait  le  plus  contribué  à  élever  la 
Belgique  au  degré  de  prospérité  qu'elle  a  atteint.  On  avait  conçu  au 
dehors  quelques  craintes  pour  l'avenir  de  la  nationalité  belge;  on  put 
bientôt  voir  combien  ces  craintes  étaient  chimériques.  Dissentimens 
d'opinion,  querelles  de  partis,  tout  fut  oublié  dans  la  douleur  com- 
nmne,  au  moment  où  le  roi  Léopold  V'  descendit  dans  la  tombe,  et 
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par  leur  oinpresscini'iit  ;i  se  raii^iT  autour  du  tiùno  île  son  succes- 
seur Léopolil  II,  les  Hel};es  allifuièrenl  une  lois  de  plus  leur  volonté 
de  maintenir  ce  (pi'ils  avaient  coiupiis  trente-six  années  auj)aia- 
vunt,  le  ilroit  de  régler  librement  leurs  allaires  intérieures  sans 
aucune  intervention  étranj^ère.  Le  nouveau  roi  sut  contribuer  à 
cette  allirniation  par  la  IVancliise  de  son  atlilude  et  la  noblesse  de 
ses  déclai allons.  Voici  le  discoui's  (ju'il  prononça,  le  17  décem- 
bre 1805,  en  prêtant  devant  les  chambres  le  serment  constitu- 
tionn«'l  : 

«  Mtîssieurs, 

<<  l.a  n('lpi<|iio  a,  coiniiio  moi,  p(M'du  un  pt'-n^  l/liouiniapn  si  unariiiiio  (|uft 
la  nalitMi  rciul  ù  sa  niéinoire  réiiuiid  cligiicniciil  aux  scntinious  (|u'('il<'  lui 
a  voués  pondant  sa  vie.  J'en  suis  aussi  touché  que  reconnaissant.  L'Europe 
elle-même  n'est  pas  restée  indifférente  à  ce  deuil;  les  souverains  et  les 
princes  étrangers  ont  voulu  prendre  part  aux  derniers  honneurs  que  nous 
rendons  à  celui  qu'ils  avaient  placé  si  haut  dans  leur  confiance  et  dans 
leur  amitié.  Kn  notre  nom  et  au  nom  de  la  Helpi(|ue,  je  les  en  remercie. 

«  Succédant  aujourd'iiui  ;\  un  père  si  honoré  de  son  vivant,  si  regretté 
après  sa  moiH,  mon  premier  engagement,  devant  les  élus  de  la  nation,  est 
de  suivre  religieusement  les  préceptes  et  les  exemples  que  sa  sagesse  m'a 
légués,  de  ne  jamais  oublier  quels  devoirs  m'impose  ce  précieux  héritage. 

«  Si  je  ne  promets  à  la  Belgique  ni  un  grand  règne,  comme  celui  qui  a 
fondé  son  indépendance,  ni  un  grand  roi  comme  celui  que  nous  pleurons, 
je  lui  promets  du  moins  un  roi  belge  de  cœur  et  d'àmc,  dont  la  vie  en- 
tière lui  appartient. 

«  Premier  roi  des  Belges  à  qui  la  Belgique  ait  donné  le  jour,  je  me  suis, 
depuis  mon  enfance,  associé  à  toutes  les  patriotiques  émotions  de  mon 
pays.  Comme  lui,  j'ai  suivi  avec  bonheur  ce  développement  national  qui 
féconde  dans  son  sein  toutes  les  sources  de  force  et  de  prospérité.  Comme 
lui,  j'aime  ces  grandes  institutions  qui  garantissent  l'ordre  en  même  temps 
que  la  liberté  et  sont  la  base  la  plus  solide  du  trône. 

«  Dans  ma  pensée,  l'avenir  de  la  Belgique  s'est  toujours  confondu  avec  le 
mien,  et  toujours  je  l'ai  considéré  avec  cette  confiance  qu'inspire  le  droit 
d'une  nation  libre,  honnête  et  courageuse,  qui  veut  son  indépendance,  qui 
a  su  la  conquérir  et  s'en  montrer  digne,  qui  saura  la  garder, 

«  Je  n'ai  point  oublié,  messieurs,  les  marques  de  bienveillance  que  j'ai 
reçues  à  l'époque  de  ma  majorité,  quand  je  suis  venu  m'associer  à  vos 
travaux  législatifs,  et  quelques  mois  après,  lors  de  mon  mariage  avec  une 
princesse  qui  partage  tous  mes  sentimens  pour  le  pays  et  les  inspire  à  nos 
enfans. 

«  Il  m'a  été  doux  de  reconnaître  dans  ces  manifestations  spontanées  l'ac- 
cord unanime  des  populations.  De  mon  côté,  je  n'ai  jamais  fait  de  distinc- 
tion entre  les  Belges.  Tous  dévoués  à  leur  patrie,  je  les  confonds  dans  une 
affection  commune.  Ma  mission  constitutionnelle  me  range  en  dehors  des 
luttes  d'opinions,  laissant  au  pays  lui -môme  à  décider  entre  elles. 
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«  Je  désire  vivement  que  leurs  dissidences  soient  toujours  tempérées  par 
cet  esprit  de  fraternité  nationale  qui  réunit  en  ce  moment  autour  du 
même  drapeau  tous  les  enfans  de  la  famille  belge. 

('  Messieurs,  pendant  les  trente-cinq  dernières  années,  la  Belgique  a  vu 
s'accomplir  des  choses  qui,  dans  un  pays  de  l'étendue  du  nôtre,  ont  rare- 
ment été  réalisées  par  une  seule  génération;  mais  l'édifice  dont  le  congrès 
a  jeté  les  fondemens  peut  s'élever  et  s'élèvera  encore. 

('  Mon  sympathique  concours  est  assuré  à  tous  ceux  qui  dévoueront  à 
cette  œuvre  leur  intelligence  et  leur  travail. 

«  C'est  en  persistant  dans  cette  voie  d'activité  et  de  sage  progrès  que  la 
Belgique  aflérmira  de  plus  en  plus  ses  institutions  au  dedans,  et  qu'au  de- 
hors elle  conservera  cette  estime  dont  les  puissances  garantes  de  son  in- 
dépendance et  les  autres  états  étrangers  n'ont  cessé  de  lui  donner  et  lui 
renouvellent  aujourd'hui  encore  le  bienveillant  témoignage. 

«  En  montant  sur  le  trône,  mon  père  disait  aux  Belges  :  Mon  cœur  ne 
connaît  d'autre  ambition  que  celle  de  vous  voir  heureux. 

«  Ces  paroles,  que  son  règne  entier  a  justifiées,  je  ne  crains  pas  de  les 
répéter  en  mon  nom. 

«  Dieu  a  daigné  exaucer  le  vœu  qu'elles  exprimaient.  Puisse-t-il  l'enten- 
dre encore,  me  rendre  le  digne  successeur  de  mon  père,  et,  je  le  lui  de- 
mande du  fond  de  mon  âme,  continuer  à  protéger  notre  chère  Belgique!  » 

IL    —    ESPRIT    PUBLIC. 
Reoseignemeos  statistiques.  —  Situation  financière. 

Les  débats  parlementaires,  alors  surtout  qu'on  n'y  procède  que 
par  saccades,  ne  sufTi.sent  pas,  on  a  pu  le  comprendre,  à  l'activité 
intellectuelle  de  la  Belgique.  Naturellement  les  problèmes  poli- 
tiques occupent  une  large  place  dans  les  préoccupations  du  pays; 
mais  les  questions  religieuses,  quoique  le  catholicisme  soit  le  culte 
dominant,  sont  traitées  avec  beaucoup  d'ardeur  dans  la  presse 
même.  Parmi  les  sujets  politiques  sur  lesquels  l'attention  du  pays 
a  été  spécialement  attirée,  il  faut  citer  la  réforme  électorale,  ques- 
tion grave,  que  bien  des  gens  auraient  voulu  éluder,  si  cela  avait  été 
possible  après  le  programme  Dechamps.  Les  journaux  étaient  par- 
tagés sur  cette  question  :  les  uns,  parmi  lesquels  on  remarqnait 
avec  quelque  surprise  des  organes  plus  ou  moins  oITicieux  du  ca- 
binet, s'opposaient  à  toute  modification  du  régime  électoral  actuel; 
d'autres,  au  contraire,  développant  les  principes  proclamés  au  con- 
seil provincial  du  Brabant  par  M.  Vleminkx ,  à  la  chambre  par 
MM.  Orts,  Van  Ilumbeek  et  Frère,  réclamaient  l'attribution  du  droit 
de  suffrage  à  la  capacité  présumée;  sans  prétendre  porter  la  main 
sur  la  constitution  qui  a  établi  le  cens  comme  une  des  conditions 
de  l'électoral  pour  les  chambres,  ils  demandaient  que  dans  les  élec- 
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lions  communales  et  proxinrialcs,  où  cetto  condition  n'est  pas  con- 
stitutionni'llement  nécessaire,  le  droit  de  su(Trap;e  fût  accordé  à  tons 
les  citoyens  sachant  lire  et  «'crire,  et  à  ceux-là  seulement.  Quel- 
(jues  journaux  catiiorKines  se  ralliaient  même  à  cette  thèse. 

Quant  à  la  |)olémi(|iie  religieuse,  elle  a  eu  en  \H(Mi  et  1805  une 
animation  (jue  la  lutte  des  partis  ne  pouvait  (praii^menter.  Pour 
comliattrc  la  droite,  le  libéralisme  ne  pouvait  nuuKjuer  de  la  rendre 
solidaire  des  tendances  «'piscopales,  des  doctrines  catholiques  les 
plus  outrées.  Les  délibérations  pseudo-libérales  du  congrès  dt;  Ma- 
lines  essayèrent  de  répondre  à  cette  attaque  du  parti  libéral;  nuil- 
heureusement  l'encyclicjue  du  S  décembre  mit  les  catholi(iues  dans 
un  grand  embarras  pour  concilier  leur  res|)ect  ;\  rinfaillible  autorité 
du  chef  de  l'église  avec  leur  dévouement  aux  libertés  constitution- 
nelles sur  lesquelles  repose  l'organisation  jiolitiquc  et  sociale  de  la 
Belgique.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  ISO/i,  les  journaux  ca- 
iholiiiues  reproduisaient  une  lettre  de  M.  le  vicomte  deConvvay,  in- 
tendant de  la  liste  civile,  dans  laquelle  celui-ci  parlait  des  libres 
penseurs  en  termes  sévères;  comme  cette  lettre  avait  été  écrite  par 
M.  de  Conway  à  propos  de  ses  fonctions  et  au  nom  du  roi,  elle  ex- 
cita dans  la  presse  liF^érale  et  dans  le  sein  des  diverses  sociétés 
politiques  de  la  Belgique  un  véritable  orage.  On  se  demandait  si  le 
roi,  suprême  gardien  de  la  constitution,  était  l'inspirateur  de  cette 
lettre,  et  s'il  avait  le  droit  de  critiquer  l'usage  que  des  citoyens 
belges  font  de  la  plus  précieuse  des  libertés  constitutionnelles,  la 
liberté  de  conscience.  Cet  incident  n'eut  pas  de  suite;  on  attribua 
généralement  cette  lettre  au  zèle  maladroit  d'un  serviteur,  dont 
la  destitution  fut  même  hautement,  mais  vainement  réclamée;  il 
mérite  d'être  signalé  cependant,  car  il  montre  à  quel  point  l'opi- 
nion publique  est  susceptible  en  matière  de  liberté  et  pointilleuse 
sur  le  chapitre  constitutionnel. 

Lettres,  sciences  et  arts.  —  Le  21  novembre  18G_'j,  le  roi,  sur  la  pro- 
position de  son  ministre  de  l'intérieur.  M.  A.  Vandenpeereboom,  a  rendu 
un  arrêté  qui,  bien  que  n'ayant  en  apparence  qu'une  portée  littéraire, 
grammaticale,  est  presque  un  événement  politique.  Adoptant  les  conclu- 
sions d'une  commission  de  littérateurs  et  de  philologues,  formulées  dans 
un  remarquable  rapport  de  M.  Heremans,  professeur  à  l'université  de  Gand, 
le  gouvernement  a  ordonné  par  cet  arrêté  l'emploi  de  l'orthographe  néer- 
landaise pour  l'enseignement  de  la  langue  flamande  dans  les  écoles  et  les 
athénées  de  l'état,  pour  la  correspondance  administrative,  pour  la  rédac- 
tion flamande  des  lois  et  arrêtés,  et  généralement  pour  tous  les  actes  pu- 
blics émanant  d'autorités  légalement  constituées.  Cette  décision  eflace  toute 
distinction  entre  le  flamand  et  le  hollandais,  deux  langues  que  la  révolu- 
tion de  1830  avait  divisées,  mais  qui  en  réalité  n'en  ont  jamais  fait  qu'une. 
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le  néerlandais;  elle  rapproche  ainsi  deux  peuples  faits  pour  s'entendre  et 
pour  s'aimer. 

Parmi  les  publications  qui  ont  vu  le  jour  en  Belgique  pendant  les  années 
1864  et  1865,  il  faut  citer  dans  la  littérature  flamande  un  poème  philoso- 
phique et  imnioristique  de  M.  J.  de  Geyter,  Drîp  monschen  {Trois  Hommes), 
qui  a  obtenu  un  grand  et  légitime  succès;  un  volume  de  poésies  de  M.  Rm- 
manuol  lliel,  dont  le  style  s'épure  et  s'élève  constamment,  et  plusieurs  ro- 
mans du  conteur  populaire  Henri  Conscience,  entre  autres  Ifel  ijzeren 
graf  {la  Tombe  de  fer)  et  Simon  Turchi. 

Dans  les  lettres  françaises,  les  travaux  historiques  brillent  au  premier 
rang.  Les  Flamands  s'y  adonnent  avec  un  zèle  qui  ne  se  ralentit  pas.  Vllis- 
loire  (les  Francs  d'Auslrasie,  de  M.  P. -A. -F.  Gérard,  savant  consciencieux, 
esprit  un  peu  systématique;  Vllisloiro  du  règne  de  C/iarlcs-Quint  en  Belgi- 
que, de  M.  Alexandre  Henné,  sont  des  œuvres  sérieuses  dignes  de  l'atten- 
tion des  érudits  et  des  lettrés.  On  peut  ranger  aussi  dans  cet  ordre  de 
travaux  V Histoire  des  sciences  malhrmnliques  et  p/u/siques  chez  les  Belges^ 
par  M.  Ad.  Quetelet,  directeur  de  l'observatoire,  et  la  Biographie  univer- 
selle des  musiciens^,  par  M.  F.  Fétis,  directeur  du  conservatoire  royal  de 
Bruxelles. 

Continuant  l'exposé  de  ses  doctrines  philosophiques,  M.  G.  Tiberghien, 
professeur  à  l'université  libre  de  Bruxelles,  a  fait  paraître  sa  Logique  en 
deux  volumes,  traitant,  le  premier,  de  la  théorie^  le  second,  de  Vorgunisa- 
lion  de  la  connaissance,  conception  large  et  profonde,  neuve  en  plusieurs 
de  ses  parties. 

11  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  écrits  relatifs  aux  questions  d'é- 
conomie politique  ou  sociale.  Il  convient  de  mentionner  cependant  deux 
ouvrages  qui  touchent  à  l'objet  des  plus  vives  préoccupations  du  pays,  à 
l'enseignement;  ce  sont  :  l'Enseignement  primaire  et  professionnel  en  An- 
gleterre, par  M.  N.  Reintjens,  qui  à  un  utile  résumé  de  la  dernière  enquête 
anglaise  ajoute  d'intéressantes  comparaisons  avec  l'état  de  l'enseignement 
en  Belgique,  et  l'Instruction  du  peuple  par  M.  Pierre  Tempels,  procureur 
du  roi  à  Ypres. 

Si  la  littérature  proprement  dite  n'a  pas  enfanté  de  chef-d'œuvre  dans 
le  cours  de  ces  deux  années,  elle  a  du  moins  produit  deux  œuvres  distin- 
guées, Vl/istoire  de  deux  armurières,  par  M.  Emile  Leclercq,  ror»an  où 
l'auteur  a  déployé  une  certaine  puissance  d'observation,  et  une  comédie 
en  quatre  actes  et  en  prose  de  M.  Jules  Guilliaume,  A  bas  les  Masques,  nui 
s'est  fait  applaudir  moins  par  la  force  de  l'action  dramatique  que  par  la 
délicatesse  des  sentimens  dont  l'auteur  s'est  inspiré. 

La  Belgique  a  perdu  un  de  ses  meilleurs  peintres,  \N  iertz,  mort  le  18  juin 
1865,  laissant  à  l'état  ses  œuvres  les  plus  importantes  réunies  dans  un  mu- 
sée spécial.  Elle  compte  en  revanche  un  musicien  de  plus,  M.  Pierre  Be- 
noit, auteur  d'une  tétralogie  religieuse  {\oel,  messe.  Te  Deumet  Requiem), 
vaste  composition  plus  philosophique  que  catholique,  car  elle  s'écarte  ab- 
solument des  traditions  cléricales  de.  Fart. 

Renseignkmens  statistiques  (1).  —  La  situation  matérielle  de  la  Bel- 

(I)  Ces  rensoignemcns  sont  extraits  du  tableau  général  du  commerce  avec  les  pays 
«îtrangers  pendant  l'année  18G3,  publié  par  !e  ministre  des  finances,  in-i",  octobre  ISGi. 
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glque  est  prospèri».  lu  fouj)  il'cril  jctr  sur  le  imnivfini'nt  liii  conimciTo  au 
momi^Dt  oii  s'oiivr»*  raïuuH^  i86'i  ilDiiinM-a  imr  iilrc  ilc  ct'tti^  prospri-itT'  (pii 
no  fait  que  s'aocrottiv. 

Le  conimerct*  d«  la  llelsitiiu'  avec  les  iviys  (''tranircrs  a  contiiun'!  de  pro- 
gresser pondant  l'annt^'o  I8(>3. 

lit'siimr  tirtu'nil.  —  Les  importations  (>t  les  exportai  ions  f^énôrajes  réunies 
sont  de  '2  milliards  (io  millions  de  francs.  Ce  cliilVre  surpasse  de;  «.)'2  millions 
ou  ;')  pour  100  eelui  de  l'année  ISG'J;  il  est  de  'i/i'J  millions  ou  l/i  pour  100 
supérieur  aux  résultats  de  Tannée  1801. 

Les  importations  atteiirnont  une  valeur  de  '2  milliards  GO  millions.  C'(>st 
une  augmentation  de  /jO  millions  ou  /i  |)Our  100  sur  le  cliiirnî  des  importa- 
lions  de  l'année  18(i'2,  et  de  103  millions  ou  11  pour  100  sur  celui  i\r  l'an- 
née 18(51. 

Les  exportations  (marchandises  belges  et  étrangères  réunies)  s'élèvent  à 
991  millions.  Ce  chiffre  est  supérieur  de  52  millions  ou  fi  pour  100  :\  celui 
de  1862,  et  de  1/|6  millions  ou  17  pour  100  à  celui  de  Tannée  ISOI. 

Les  produits  étrangers  (jue  la  Helgique  a  reçus  pour  sa  propn^  consom- 
mation, et  les  produits  provenant  de  son  sol  et  de  son  indus! ri(i  (|u'tîlle  a 
envoyés  à  l'étranger  pendant  Tannée  18(53,  représentent  une  valeur  del  mil- 
liard 150  millions  (1).  Ce  chiffre  dépasse  de  59  millions  ou  5  pour  100  celui 
de  Tannée  18(52,  et  de  139  millions  1/2  ou  l/i  pour  100  les  résultats  de  1861. 

La  valeur  totale  des  marchandises  étrangères  importées  est  de  619  mil- 
lions. C'est  27  millions  1/2  ou  5  pour  100  de  plus  qu'en  1862,  et  59  mil- 
lions 12  ou  11  pour  100  de  plus  qu'en  1861. 

La  valeur  des  produits  belges  exportés  s'élève  à  533  millions,  chiffre 
supérieur  de  31  millions  ou  6  pour  100  aux  résultats  de  1862,  et  de  80  mil- 
lions ou  18  pour  100  aux  résultats  de  1861. 

Rrsume  par  mode  de  (miisporl.  —  Pour  les  importations  et  les  exporta- 
tions réunies,  la  valeur  des  marchandises  transportées  par  terre  et  rivières, 
en  1863,  dépasse  de  81  millions,  6  pour  100,  la  valeur  des  marchandises 
entrées  et  sorties  par  les  mêmes  voies  en  1862.  Pour  les  importations  et 
pour  les  exportations,  considérées  séparément,  il  y  a,  par  rapport  à  1863, 
respectivement  augmentation  de  6  pour  100  et  de  7  pour  100. 

Quant  aux  transports  maritimes,  pour  les  importations  et  les  exporta- 
tions, on  constate  une  augmentation  de  1  pour  100  pour  les  premièies  et 
de  3  pour  100  pour  les  secondes. 

Pour  l'ensemble  du  mouvement  commercial,  la  part  proportionnelle  des 
transports  par  terre  et  rivières  est  de  67  pour  100,  et  celle  des  transports 
maritimes  de  33  pour  100.  En  1862,  ces  parts  respectives  étaient  de  66  pour 
100  et  de  3û  pour  100.  Il  y  a  donc  accroissement  de  1  pour  100  dans  la 
quotité  des  transports  par  terre  et  rivières,  et  réduction  d'une  égale  quo- 
tité dans  celle  des  transports  par  mer.  Si  Ton  remonte  à  1853,  on  voit  que 
les  proportions  étaient  de  63,  7  pour  100  pour  les  transports  par  terre  et 
rivières,  et  de  36,  3  pour  lOO  pour  les  transports  maritimes.  II  résulte  de 


(1)  Les  marchandises  enlevées  temporairement  des  entrepôts,  par  application  do  l'ar- 
ticle iO  de  la  loi  du  i  ir.ars  1840,  et  celles  qui  ont  été  réexportées  après  avoir  reçu  une 
main-d'œuvre  dans  le  pays  sont  comprises  dans  ce  résultat. 
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ces  chiffres  que  les  proportions,  pour  cliacun  de  ces  modes  de  transport, 
varient  peu. 

Mouvement  par  pm/s.  —  Pour  le  commerce  spécial,  les  échanges  avec  les 
pays  d'Europe  représentent  87,7  pour  100  du  mouvement  des  importations 
et  des  exportations  réunies;  le  reste  (  12,3  pour  100)  forme  la  part  des  re- 
lations de  la  lîelgique  avec  l'Amérique,  l'Afrique  et  l'Asie.  Les  proportions 
correspondantes  pour  1802  étaient  de  86, o  pour  100  et  do  13,7  pour  100. 

Ce  mouvement  se  répartit  de  la  manière  suivante: 

Millions.  Importation.  Exportation. 

!  France 3». 6  157.1  187.5 

Pays-Bas    .   .   .  185.7  111.7  74.» 

Zollvcrein.   .    .  127.2  05.7  61.5 

Autres  pays  .    .  '21.9  7.»  14.9 

*^^^^V<i\                              Angleterre.   .   .  212.»  108.5  103.5 

septentrionale!    Russie.  ....  33.3  22.1  11.2 

(  Autres  pays  .   .  17.9  15.»  2.9 

méridionale GG.5  15.9  50. U 

Amérique 129.4  103.1  26.3 

Afrique 6.1  5.2  0.9 

Asie 5.4  5.»  0.4 

1,150.»  010.3  533.7 

Population.  —  Si  l'on  peut  affirmer  avec  certains  économistes  que  plus 
un  pays  est  peuplé,  plus  il  est  riche,  il  n'y  a  point  à  s'inquiéter  sur  le  sort 
de  la  Belgique,  dont  la  population  s'accroît  sans  cesse.  Dans  l'espace  de 
trente-trois  ans,  elle  s'est  accrue  de  1,15^,756  habitans,  soit  de  près  d'un 
tiers. 

Sudation  financière.  —  V Annuaire  s'est  borné  jusqu'à  ce  jour  à  faire 
••onnaitre  chaque  année  les  chiffres  des  budgets  votés  pour  l'exercice  sui- 
vant, conformément  à  la  loi  de  comptabilité  qui  veut  que  le  vote  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ait  lieu  dans  l'année  qui  précède  l'exercice;  mais  ce 
n'étaient  là  que  des  évaluations  provisoires,  toujours  modifiées  par  des 
••redits  supplémentaires.  Le  tableau  suivant,  relatif  à  des  exercices  clos, 
permet  d'apprécier  exactement  la  situation  financière  de  la  Belgique  depuis 
son  établissement  jusqu'à  l'ouverture  de  l'année  186Zj. 


FXER- 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDANT 

excédant 

de  receltes. 

de  dépenses. 

1831 

113,225,815  03 

112,413,063  55 

811,851  32 

1840 

169,370,2.53  86 

105,914,370  95 

3,461,882  91 

1850 

132,877,187  86 

112,207,069  13 

14,146,283  10 

1860 

16'.t,700,218  61  1/2 

159,025,377  32 

10,683,841  29  1/2 

1861 

172,234,411  84 

103, 43!, 860  31 

8,802,542  53 

1862 

164,.537,01i  52  1/2 

177,(I82,2><0  00 

12,541,166  07  1/2 

1863 

I08,y25,:!20  49 

187,062,322  17 

18,1  :n, 001  68 

Voici  comment  s'explique  l'excédant  de  dépenses,  qui  s'élève  à  plus  de 
18GU.  9 
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oO  millions  pour  los  doux  dornit>ros  aiiiit't's  :  d'apivs  la  loi  de  ISf)'),  los 
di^pens«'s  t'Xtraordinairt's  afTcctt^os  ù  corlains  tiavaii\  pul)lics,  iiolainimMit 
aux  fortifications  d'Anvers,  sont  converti's  en  inirlic  par  Itvs  (>xciîdans  pn'"- 
YUS  dos  budgets,  en  partie  par  des  fonds  spéciaux;  dans  le  courant  de  ISO'i 
ot  I8G3,  Tiniputation  sur  les  fonds  spéciaux,  ayant  dépassé  les  ressources 
disponibles  de  l'exercice,  a  dil  être  faite  par  anticipation  sur  les  fonds  des 
années  suivantes.  C'est  ce  qui  constitue  non  pas  un  déficit,  mais  un  excé- 
dant api»arent  de  dépenses. 

Pour  compléter  cette  esquisse  de  la  situation  financière,  il  convient  d'a- 
jouter aux  chiiVres  des  exercices  clos  les  prévisions  des  exercices  186/i  et 
18G5  d'après  les  budgets  et  les  crédits  supplémentaires  votés.  Kn  voici  le 
résumé  : 

Budgets  votés  pour  les  exercices  is^j.  isor,. 

Total  des  recettes 107,082,790         109,512,700 

Total  des  dépenses 158,70/j,/iOG        lvVi,9/rl,12G 

L'excédant  prévu  des  recettes  sur  les  dépenses  est  donc  de  8,918,383  fr. 
pour  l'exercice  186Zi,  et  de  l/i, 571,663  fr.  pour  l'exercice  1865. 

L'année  JSii/i  a  été  comme  la  préface  d'im  nouveau  chapitre  de 
riiisloire  parlementaire  de  la  Belgique.  Tourmentée  par  une  crise 
fatigante,  la  politique  s'y  est  agitée  sans  agir;  mais  cette  agitation 
même  a  été  régulière.  Sans  la  désertion  cléricale,  on  n'aurait  pas 
eu  à  signaler  une  seule  infraction  aux  plus  saines  notions  constitu- 
tionnelles. L'année  1865  a  été  ù  la  fois  cruelle  et  heureuse  pour  le 
pays,  cruelle  par  la  perte  du  souverain  éminent  et  honnête  qui, 
après  avoir  présidé  à  la  naissance  de  la  nationalité  belge,  en  avait 
pendant  trente-cinq  années  favorisé  le  développement;  heureuse 
par  l'avènement  d'un  prince  qui,  dès  ses  premiers  pas,  semble  pro- 
mettre au  peuple  qu'il  est  appelé  à  gouverner  le  même  esprit 
libéral,  le  même  respect  des  vrais  principes  constitutionnels.  Ojî 
peut  dire  que  pendant  cette  période  de  deux  années  la  Belgique 
s'est  montrée  digne  du  régime  parlementaire  par  l'aisance  avec  la- 
quelle elle  en  a  surmonté  les  difficultés,  digne  de  la  liberté  par  le 
calme  avec  lequel  elle  a  traversé  ce  passage  si  difficile  pour  de  plus 
puissans  états,  le  passage  d'un  règne  à  un  autre. 
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I.     —     AFFAIRES     FÉDÉRALES     EN     l'864. 

Finances.  —  Traités  de  commerce.  —  Élection  au  conseil  fédéral.  —  Code  de  commerce. 
—  Conférence  des  évêques. 

Si  les  finances  d'un  état  donnent  la  mesure  de  sa  prospérité, 
c'est  bien  la  Suisse  qui  peut  en  fournir  la  preuve  la  plus  exacte. 
Le  budget  fédéral  se  compose  uniquement  en  effet  du  produit  de 
la  régale  des  postes,  des  péages  (douanes)  et  des  télégraphes,  trois 
sources  alimentées  surtout  par  l'essor  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sans  faire  grande  brèche  dans  la  bourse  des  contribuables. 
Or  ce  produit  va  toujours  croissant,  malgré  les  réductions  opérées 
à  plusieurs  reprises  sur  la  taxe  des  lettres  et  des  dépêches  et  sur 
les  droits  de  douane. 

Ainsi  les  recettes  de  l'année  1863  ont,  d'après  le  compte-rendu 
olliciel  publié  en  18(5^,  dépassé  encore  de  beaucoup  celles  des  an- 
nées antérieures.  Le  nombre  total  des  lettres,  qui,  en  1850,  était 
de  15  millions,  s'élève  en  1863  à  33,300,000,  ce  qui  fait  13,73  par 

(1)  Le  président  pour  186G  est  M.  KnuseL  —  Corps  diplomatique  n'isidant  à  Berne  : 
États-Unis,  G.-J.  Fogg,  ministre  résident;  —  Autriche  :  baron  de  Mcnsshcngcn,  envoyô 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire;  — Bade  :  le  conseiller  F.  de  Duscli,  ministre 
résident;  —  Bavière  :  le  conseiller  intime  de  Doennigcs,  chargé  d'afTaires;  —  Belgique  : 
le  vicomte  H,  de  Grimberghe;  —  Espagne:  Garcia  de  Quevedo,  chargé  d'aiïaires;  — 
Étals  Homains,  M-'  Bianchi,  chargé  d'affaires; — France  :  le  marquis  de  Turgot,  ambas- 
sadeur; —  Grande-Bretagne,  le  contre-amiral  Harris,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire;  — Italie  :  le  marquis  Carracciolo  di  Bella,  chargé  d'affaires; — Mexique  : 
G.  Barrandiaran,  envoyé  extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire;  —  Pays-Bas:  H. 
Faesy,  consul-général; — Prusse  :1e  baron  de  Kamptz,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire;  —  Russie  :  le  conseiller  Al.  d'Ozcroff,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire. 
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ttHe  (rii.ibitant  cl  phiro  la  Suisse  au  picinicr  iau<;  apr(*»s  la  drando 
BrotajJiut',  où  ce  rlullVc  t'sl  de  *2(),f)*J.  Vieuueiil  i-iisuite  la  Pfusse, 
8,1;  Bade,  7,(>:h  la  l'iancc,  7,*25,  vie.  Aussi  rcste-f-il  à  l'adniinis- 
Iralion  fédérale  llô.OOO  francs  de  hénéfice,  après  avoir  réparti 
entre  les  caillons  ;i  peu  j)rès  un  million  et  demi  pour  le  rachat 
des  postes  cantonales.  Enfin  les  recettes  des  péafi;es,  qui  s'éle- 
vaient en  l.S(>-2  à  Sjr>(),0()0  francs,  ont  été  de  S, r)/iO, ()()()  francs 
en  1S(>:i. 

On  voit  donc  que  rassemblée  constituante  de  18/i7  ne  s'était  pas 
trompée  en  estimant  que  ces  trois  seules  ressources  pourraient 
sullire  aux  besoins  du  pouvoir  fédéral  et  le  dispenser  de  créer  au- 
cun nouvel  impôt.  Jusqu'ici,  la  marche  des  choses  confirme  j)leine- 
ment  cette  prévision,  quoique  la  confédération,  outre  son  budget 
annuel  de  19  millions,  se  soit  imposé  18  millions  et  demi  de  dé- 
penses extraordinaires,  réparties  sur  un  certain  nond)re  d'aniiées. 
Elle  a  pu  fournir  ainsi  les  subsides  nécessaires  à  l'établissement  de 
nouvelles  routes  dans  les  hautes  Alpes,  à  la  correction  des  eaux  du 
Jura,  des  eaux  du  Hhin  et  de  celles  du  Rhône,  mettre  son  armée 
sur  un  pied  convenable,  et  consacrer  des  sommes  assez  importantes 
aux  essais  qu'exige  le  perfectionnement  des  armes  à  feu.  En  juillet 
I80à,  les  chambres  fédérales  n'hésitèrent  même  pas  à  voter  en- 
core 80,000  francs  pour  des  expériences  relatives  aux  pièces  de  gros 
calibre,  qu'il  s'agit  maintenant  de  transformer  en  pièces  rayées 
plus  légères,  comme  on  l'a  fait  déjà  de  l'artillerie  de  campagne. 
Elles  ont  également  accordé  1 '2,000  francs  de  subsides  en  faveur 
des  rassemblemens  de  troupes  cantonaux,  montrant  ainsi  l'intérêt 
qu'elles  portent  à  la  bonne  instruction  militaire. 

Du  reste  aucune  question  grave  de  politique  extérieure  ne  s'est 
présentée  dans  le  cours  des  sessions  de  186Zi.  La  Suisse,  en  excel- 
lens  rapports  avec  tous  ses  voisins,  a  pu  travailler  paisiblement  à 
développer  sa  prospérité  nationale.  Parmi  les  principaux  o])jets  sou- 
mis aux  débats  des  chambres,  nous  signalerons  en  première  ligne 
trois  traités  de  commerce  conclus,  l'un  avec  la  France,  les  deux 
autres  avec  le  Japon  et  les  îles  d'flawaï. 

Certaines  clauses  du  traité  avec  la  France  rencontraient  une  assez 
forte  opposition.  Celle  relative  au  libre  établissement  des  Juifs  soule- 
vait surtout  de  vives  répugnances  dans  plusieurs  cantons  où  les  lois 
n'accordent  ce  droit  qu'aux  seuls  chrétiens;  mais  les  avantages  in- 
contestables offerts  au  commerce  suisse  l'ont  emporté,  quoique  les 
partisans  extrêmes  de  la  souveraineté  cantonale  fissent  valoir  l'in- 
compétence du  conseil  fédéral  en  matière  de  libre  établissement, 
consacrée  en  effet  par  deux  articles  constitutionnels  qui  restrei- 
gnent cette  faculté  pour  les  ressortissans  suisses  eux-mêmes,  lors- 
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qu'ils  n'appartiennent  pas  à  une  confession  chrétienne.  Leurs  elïbrts 
aboutirent  simplement  à  faire  demander  la  révision  de  la  constitu- 
tion fédérale,  seul  moyen  de  résoudre  une  semblable  diiïiculté. 
Cette  demande,  qui  pouvait  paraître  prématurée,  a  rencontré  ce- 
pendant assez  d'appui  pour  que  le  conseil  fédéral  ait  cru  devoir 
consulter  les  gouvernemens  cantonaux  et  proposer  la  révision  d'un 
certain  nombre  d'articles  qui  seront  plus  tard  soumis  aux  délibé- 
rations des  chambres,  si  la  majorité  des  cantons  adopte  ce  mode 
partiel  de  préférence  à  une  révision  totale. 

Quant  aux  traités  avec  le  Japon  et  les  îles  d'IIawaï,  l'utilité  pou^ 
vait  en  sembler  douteuse,  surtout  en  regard  des  dépenses  faites 
pour  obtenir  le  premier.  L'ambassade  au  Japon  a  coûté  environ 
150,000  francs,  plus  une  autre  centaine  de  mille,  valeur  des  ca- 
deaux fournis  par  de  grands  industriels,  et  le  nombre  très  minime 
des  ressortissans  suisses  ne  semblait  guère  exiger  l'établissement 
d'un  consulat  dans  ce  pays;  mais,  les  dépenses  ayant  été  déjà  vo- 
tées, la  ratification  du  traité  devait  évidemment  suivre  sans  objec- 
tion. D'ailleurs  le  commerce  suisse  aime  assez  les  entreprises  loin- 
taines. Longtemps  cerné  par  un  réseau  de  douanes  étrangères  plus 
ou  moins  prohibitives,  il  a  pris  l'habitude  d'aller  au  loin  chercher 
ses  débouchés.  Les  expéditions  aventureuses  ne  lui  déplaisent  pas, 
et  peut-être  verra-t-on  bientôt  ses  produits  abonder  sur  les  mar- 
chés japonais  pour  se  répandre  de  Là  dans  les  contrées  voisines. 

Un  signe  assez  remarquable  de  cette  tendance  est  la  demande 
adressée  aux  chambres  d'autoriser  et  de  faire  reconnaître  par  les 
puissances  maritimes  l'emploi  sur  mer  du  pavillon  suisse.  Des  mo- 
tifs de  prudence  ont  décidé  l'ajournement  de  la  proposition,  mais 
nous  ne  serions  pas  surpris  qu'elle  finît  par  être  adoptée.  L'idée  de 
pouvoir  naviguer  sous  les  couleurs  fédérales  sourit  beaucoup  aux 
nombreux  négocians  suisses,  fixés  dans  presque  tous  les  ports  de 
quelque  importance,  et  flatte  l'amour-propre  national.  Déjà  les 
chambres  ont  accueilli  avec  faveur  le  rapport  du  conseil  fédéral,  qui 
n'est  point  contraire  à  cette  demande  :  il  constate  qu'à  plusieurs  re- 
prises des  Suisses  établis  à  l'étranger  ont  réclamé  l'usage  du  pavil- 
lon national,  et  pense  que  cela  pourrait  contribuer  au  développe- 
ment du  commerce  en  lui  donnant  une  indépendance  plus  complète. 
Le  droit  pour  la  Suisse  d'arborer  son  pavillon  sur  mer  et  d'obtenir 
qu'il  soit  respecté  comme  neutre  résulte  d'ailleurs  des  traités  inter- 
nationaux; seulement,  ne  possédant  pas  de  forces  maritimes,  elle  a 
besoin  du  consentement  des  autres  puissances.  Avant  donc  de  pren- 
dre une  décision,  il  convient  de  faire  auprès  de  celles-ci  les  dé- 
marches nécessaires  pour  s'assurer  leur  bienveillant  concours  :  le 
vote  dépendra  sans  nul  doute  du  succès  de  cette  mission,  confiée 
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au  conseil  rcdcral.  lui  attcndaiil,  de  iiouM'aux  traités  de  rommcrcr 
avec  ritaTu'  et  le  W  iiileMd)eri,'  sont  en  voie  de  négociations,  et  le 
pouvoir  fédéral  s'orcii|H'  de  modifier,  dans  un  sens  lavorabl»'  au 
comnu'rce,  les  conventions  postales  avec  la  Trance  et  l'AlIiMnagne. 
M.  Pioda  ayant  été  nommé  ambassadeur  de  la  confédération  suisse 
auprès  du  roi  d'Italie,  il  fallut  pourvoir  i\  son  remplacement  dans 
le  consi'il  fédéral,  l'no  élection  de  ce  genre  éveillo  toujoin's  des 
rivalités  cantonales  assez  vives.  Les  cantons  du  Tessiii,  du  Valais, 
de  Kribourg  et  de  (îent»ve  se  disputaient  celle-ci.  (lin((  tours  de 
scrutin  curent  lieu  sans  amener  de  résultat,  mais  au  sixième  M.  r,hal- 
let-Venel,  de  (ienève,  fut  élu  par  8()  voix  contre  77.  M.  Cliallet- 
Vencl  appartient  au  parti  radical  moins  par  conviction  ou  même 
par  goùi  que  par  suite  de  circonstances  qui  l'ont  entraîné  dans 
ses  rangs.  C'est  un  liomnie  instruit  et  d'une  nature  sympatbique. 
\près  avoir  dirigé  pendant  plusieurs  années  un  pensionnai  déjeunes 
gens,  il  débuta  dans  la  politique  genevoise  comme  président  du 
cercle  national  fondé  par  les  démocrates  antagonistes  de  M.  James 
Fazy;  mais  peu  après,  par  des  motifs  qui  sont  restés  obscurs  et  d'où 
l'ambition  n'était  sans  doute  pas  absente,  il  fit  tout  à  coup  volte- 
face  et  s'enrôla  sous  le  drapeau  du  radicalisme.  Bientôt  il  devint 
directeur  d'une  tannerie  qu'avait  fondée  la  caisse  d'escompte,  l'un 
des  malheureux  essais  financiers  du  régime,  et  fut  porté  comme 
candidat  aux  élections  par  les  radicaux.  Il  arriva  ainsi  successive- 
ment au  grand- conseil,  au  conseil  national  et  au  conseil  d'état  de 
(ienève,  dont  il  était  président  en  18(3/i.  De  réelles  capacités  expli- 
quent du  reste  en  partie  cette  marche  si  rapide;  très  supérieur  aux 
nullités  dont  M.  James  Fazy  s'entourait,  le  néophyte  dut  son  avan- 
cemont  à  l'adroite  souplesse  dont  il  fit  preuve  en  ne  heurtant  jamais 
de  front  les  caprices  du  maître.  Assurément  M.  Challet-Venel  n'ap- 
prouvait ni  le  gaspillage  des  finances,  ni  la  maison  de  jeu,  ni  les 
violences  et  les  fraudes  électorales;  mais  il  sut  ne  jamais  se  com- 
promettre, et  en  1863  les  électeurs  le  choisirent  pour  succéder  à 
M.  James  Fazy  dans  l'administration  des  finances  genevoises.  Plus 
libre  de  ses  mouvemens,  il  osa  prendre  alors  l'initiative  de  quelques 
réformes,  et  ses  bonnes  intentions,  non  moins  que  son  optimisme 
et  son  assurance,  lui  valurent  la  confiance  générale.  Cependant 
il  ne  voulut  point  rompre  avec  le  parti  radical,  auquel  il  donnait 
pleine  satisfaction  par  ses  discours  dans  les  banquets  patriotiques 
et  les  assemblées  populaires,  tandis  qu'il  cherchait  à  se  concilier 
les  indépendans  par  ses  propositions  dans  le  sein  du  grand-conseil, 
rôle  difficile  qui  risquait  fort  de  l'isoler  à  la  fois  des  uns  et  (Jtes 
autres.  Son  élection  au  conseil  fédéral  vint  heureusement  le  tirer 
de  ce  mauvais  pas,  juste  assez  tôt  pour  que  des  regrets  se  mê- 
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lassent  encore  à  la  joie  qu'éprouvait  Genève  en  voyant  un  de  ses 
citoyens  appelé  par  les  représentans  du  peuple  suisse  à  la  plus 
haute  magistrature  de  la  confédération. 

Dans  la  nouvelle  carrière  ouverte  à  ses  talens,  M.  Challet-Venel 
pourra  rendre  d'utiles  services.  Il  débuta  cependant  d'une  manière 
assez  malheureuse  à  propos  de  l'émeute  du  22  août  18(5/i,  h  Genève, 
ne  sachant  pas  prendre  une  position  nette  contre  les  auteurs  de  ce 
complot.  Trop  de  liens  l'attachaient  encore  au  radicalisme  gene- 
vois, et  sa  politique  ambiguë  trouva  de  l'appui  dans  le  conseil  fédé- 
ral, où  du  reste  sa  valeur  personnelle  lui  assure  une  place  distin- 
guée. Sur  un  grand  théâtre,  la  tâche,  qui  semble  au  premier  abord 
plus  lourde,  est  à  quelques  égards  plus  facile,  parce  qu'on  ne  cou- 
doie pas  sans  cesse  des  amis  dangereux,  et  que  les  conseils  et  sou- 
vent les  exigences  d'un  milieu  qu'on  veut  ménager  ne  contrarient 
pas  les  bonnes  inspirations  de  la  conscience. 

Le  conseil  fédéral,  qui  s'était  déjà  préoccupé  l'année  dernière 
d'un  projet  de  code  de  commerce  commun  à  tous  les  cantons,  a 
soumis  aux  chambres  celui  qu'il  avait  fait  élaborer  et  discuter  par 
une  réunion  d'experts;  mais,  estimant  que  cette  matière  ne  doit  pas 
être  l'objet  d'une  loi  fédérale,  il  proposait  de  laisser  plutôt  les  can- 
tons y  procéder  par  voie  de  concordat.  La  question  présente  en 
effet  des  diiricultés  très  grandes  :  les  législations  cantonales  dif- 
fèrent beaucoup  les  unes  des  autres  sur  ce  point,  plusieurs  même 
n'en  font  pas  mention;  mais,  sauf  les  traditions  ou  les  habitudes 
particulières  à  chacune  d'elles,  on  peut  les  partager  en  deux  caté- 
gories :  le  système  allemand  et  le  système  français.  Or  la  majo- 
rité de  l'assemblée  fédérale,  appartenant  à  la  Suisse  allemande,  se 
prononcerait  évidemment  pour  le  premier,  et  les  cantons  romands 
devraient  se  résigner  à  des  principes  et  à  des  formes  qui  leur  sont 
tout  à  fait  antipathiques.  Mieux  vaut  donc  que  ceux-ci  restent 
libres  ou  d'admettre  un  système  mixte,  s'il  est  possible  d'y  arriver, 
ou  de  s'entendre  entre  eux  pour  un  concordat,  tandis  que  les  can- 
tons allemands  en  feraient  un  autre  de  leur  côté. 

Cette  dernière  hypothèse  semble  en  défmitive  plus  avantageuse 
que  l'uniformité  complète  obtenue  aux  dépens  du  progrès.  Le  code, 
préparé  par  une  commission  composée  de  jurisconsultes  éminens, 
bien  que  très  avancé  peut-être  pour  certains  états  de  la  confédéra- 
tion, ferait  sans  nul  doute  rétrograder  Vaud,  Neuchâtel  et  surtout 
Genève,  qui  a  conservé  jusqu'ici  le  code  de  commerce  français  en  le 
modifiant  selon  ses  besoins  spéciaux.  Aussi  le  préavis  du  conseil 
fédéral  n'a-t-il  pas  rencontré  d'opposition.  Les  chambres  ont  dé- 
cidé, presque  sans  débats,  de  remettre  aux  cantons  le  soin  d'éta- 
blir eux-mêmes  l'harmonie  dans  leurs  lois  commerciales.  Pour  cela 
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auroiu  lieu  ties  conft'reiu-cs  dans  losciucllcs  duKiiie  ^omiMiu'iiicMl 
enverra  ses  dt^égués.  De  cette  facjon  du  moiris,  les  concessions,  si 
elles  deviennent  m'-cessaires,  seront  Noiontaircs  et  non  injposres 
par  le  pouvoir  central,  (le  mode  de  procéder  aurait  l'avantage  d'é- 
tablir runité  autant  (pi'elle  peut  ôtre  utile  et  réalisable,  sans  porter 
atteinte  à  cette  indépendance  dont  les  cantons  se  montrent  si  ja- 
loux. Il  est  certain  (pi'au  point  de  vue  lé;;islatif  la  Suis>e  laisse  en- 
core beaucoup  à  désiier.  La  codilicatit)n  des  lois  ci\iles  n'existe 
jusfpi'ici  que  dans  13  cantons,  et  celle  des  lois  pénales  dans  J5. 
ô  manquent  d'une  loi  sur  la  procédure  civile,  5  n'ont  point  de  loi 
sur  l'instruction  criminelle,  l'iidin  la  juris|)rud(!nce  lédérale  est 
essentiellement  défectueuse,  comme  l'ont  prouvé  les  divers  essais 
d'application  faits  dans  ces  dernières  années;  elle  pèche  par  l'ab- 
sence d'esi)rit  jiraticjue  et  de  clarté. 

La  suppression  des  loteries  et  des  maisons  de  jeu  a  |)aru  ej^ale- 
nient  devoir  être  réglée  par  voie  de  concordat.  Le  projet  rédigé 
A  cet  elTet  a  réuni  les  suflVages  de  tous  les  cantons,  même  de  ceux 
d'Uri,  Schwyzet  Valais,  qui  possèdent  des  établissemens  de  ce  genre 
sur  lesquels  ils  prélèvent  un  droit  assez  considérable;  ils  ont  déclaré 
qu'à  l'expiration  des  concessions  actuelles  ni  loteries,  ni  maisons 
de  jeu  ne  seraient  plus  tolérées  sur  leur  territoire. 

Les  chambres,  nanties  d'un  recours  au  sujet  de  l'élection  gene- 
voise du  21  août  186/i,  cassée  sans  motif  par  le  bureau  électoral  et 
validée  malgré  cela  par  le  conseil  fédéral,  ont  adopté  sans  discus- 
sion l'ordre  du  jour  que  celui-ci  leur  proposait.  En  même  temps 
elles  ont  pleinement  approuvé  la  conduite  de  l'autorité  fédérale 
vis-à-vis  des  troubles  dont  cette  élection  avait  été  suivie.  Elles  ont 
aussi  ratifié  le  traité  conclu  à  Genève  le  22  aoiJt,  entre  les  repré- 
sentans  des  puissances  européennes,  sur  la  neutralisation  des  bles- 
sés et  du  service  sanitaire  des  armées. 

Durant  le  cours  de  l'année  18(5/i,  deux  changemens  avaient  eu  lieu 
dans  le  corps  diplomatique  à  Berne.  M.  Jocteau,  chargé  d'aU'alres 
du  royaume  d'Italie,  frappé  d'une  mort  presque  subite,  était  rem- 
placé par  M.  le  marquis  Caracciolo  di  Bella,  et  M'^''  Angelo  Blanchi, 
camérier  secret  surnuméraire  du  pape,  succédait  dans  la  nonciature 
à  M^'""  Bovieri,  qui  pour  des  raisons  de  santé  avait  présenté  sa  dé- 
mission. Ce  dernier  fait  nous  conduit  à  parler  d'une  conférence 
des  évèques  suisses,  récemment  fondée  en  vue  d'établir  entre  eux 
des  relations  plus  fréquentes  et  de  maintenir  l'uniformité  dans  l'ad- 
ministration des  diocèses  et  la  discipline  ecclésiastique.  D'après  les 
termes  de  l'accord  signé  à  Soleure  le  l'"^  décembre  18(33,  cette  con- 
férence doit  se  rassembler  au  moins  une  fois  par  année,  u  pour 
travailler  au  bien  de  la  religion  et  du  pays  dans  un  esprit  de  fidèle 
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attachement  à  la  religion  et  de  véritable  amour  pour  la  patrie.  » 
Puissent  de  telles  intentions  porter  leurs  fruits!  Dans  les  cantons 
allemands  du  reste,  le  clergé  catholique  se  montre  en  général  animé 
d'un  louable  esprit  de  conciliation,  des  rapports  vraiment  fraternels 
s'établissent  souvent  entre  le  curé  et  le  pasteur  protestant;  quel- 
quefois même,  comme  à  Glaris,  la  môme  église  sert  tour  à  tour  aux 
deux  cultes.  C'est  plutôt  dans  la  Suisse  romande  que  l'antagonisme 
confessionnel  amène  de  temps  en  temps  des  conllits  fâcheux;  peut- 
être  cela  provient-il  de  ce  que  les  prêtres  n'y  sont  pas  soumis  à 
l'élection  populaire  et  se  trouvent  en  présence  d'une  forte  majorité 
protestante  dans  un  pays  qui  se  souvient  d'avoir  été  le  berceau  de 
la  réforme. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  la  confédération  offre  à  cet  égard  la  preuve 
évidente  des  bienfaits  de  la  liberté.  L'autorité  civile  sait  fort  bien 
se  défendre  contre  les  empiétemens  de  Rome,  tout  en  respectant 
l'indépendance  du  domaine  ecclésiastique  en  ce  qui  ne  porte  pas 
atteinte  aux  lois  du  pays;  la  tolérance  pénètre  de  plus  en  plus  dans 
les  idées  et  dans  les  nid-urs,  et  le  gouvernement  s'abstient  avec  soin 
de  prendre  part  aux  disputes  religieuses.  C'est  grâce  à  cette  sage 
conduite  que  la  célèbre  encyclique  a  passé  presque  inaperçue  au 
milieu  d'une  population  mixte  et  républicaine,  où,  plus  que* partout 
ailleurs,  elle  contrastait  d'une  manière  choquante  avec  les  idées  et 
les  sentimens  du  grand  nombre. 


II.     —     AFIAIllES    CANTONALES. 

Koioute  à  Genève.  —  Assises  fédérales.  —  Influence  pernicieuse  du  radicalisme.  —  Situation 
morale  et  financière  des  cantons.  —  Révisions  constitutionnelles.  —  Réforme  des  bourgeoisies. 

Tandis  que  la  Suisse  jouissait  d'une  paix  profonde  au  milieu  des 
joyeux  préparatifs  d'une  fête  par  laquelle  Genève  devait  célébrer  en 
septembre  I8OZ1  le  cinquantième  anniversaire  de  son  entrée  dans 
la  confédération,  une  émeute  que  nul  ne  pouvait  prévoir  vint  tout  à 
coup  ensanglanter  les  rues  de  cette  ville  et  soulever  l'indignation 
générale. 

M.  James  Fazy,  malgré  trois  verdicts  successifs  rendus  contre  lui 
par  le  suffrage  universel,  ne  regardait  pas  encore  sa  cause  comme 
perdue.  Avec  une  persistance  digne  d'un  emploi  meilleur,  il  conti- 
nuait sa  polémique  contre  les  indépendans;  mais  les  violences  d'un 
journal  dont  la  plupart  des  rédacteurs  sont  des  réfugiés  politiques 
reçus  tout  récemment  citoyens  paraissaient  peu  redoutables.  Dans 
un  banquet  radical,  M.  Antony  Béraud,  l'un  de  ces  nouveaux  Gene- 
\ois,  s'était  livré  aux  menaces  les  plus  furieuses  contre  les  mem- 
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bres  lin  ;;r;ui(l -conseil;  cepciidant  ces  tirados  tiMTOiisU's  paiais- 
saienl  n'avoir  aucnn  ôclio  dans  la  loiile,  on  y  voyait  plulùl  une 
preuve  de  l'impuissanct'  du  parti.  Nul  symptôme  inrpjiî'lant  n'était 
encore  visible  lorscpi'il  fallut  pourvoir  au  rt'inplaciMnent  dans  le 
conseil  d'état  de  M.  (Iliallet-Veuel,  élu  conseiller  fédéral.  M.  James 
Fazy  saisit  avec  d'autant  plus  d'empressement  l'occasion  qui  lui 
était  ainsi  olVerte  de  rentrer  dans  le  conseil  (pie  les  actionnaires  de  la 
Manque  suisse,  dont  il  était  l'un  des  |)rinripau\  directeurs,  tirés  en- 
fin de  leur  longue  apathie,  parlaient  de  lui  faire  rendre  ses  comptes. 
11  usa  donc  de  toutes  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer,  et  les 
radicaux  le  portèrent  comme  candidat  avec  leur  discipline  habi- 
tuelle. Les  indépendans,  de  leur  coté,  choisirent  M.  Arthur  (Ihene- 
vière,  homme  jeune  encore,  qui  jouissait  d'une  haute  considération 
et  d'une  juste  réputation  de  talent  en  matière  de  finances. 

L'élection  avait  lieu  le  21  août.  Quoique  fort  animée,  elle  se 
passa  sans  désordres  graves,  et  le  lendemain  à  midi  une  foule 
très  nombreuse  accueillait  par  des  bravos  enthousiastes  le  nom  de 
M.  Chenevière,  sorti  de  l'urne  avec  'M)0  voix  de  majorité.  Cepen- 
dant le  bureau  électoral,  composé  en  majeure  partie  de  radicaux, 
déclara  l'élection  nulle,  sans  alléguer  aucun  motif  (1).  Aussitôt  les 
indépendans  indignés  s'écrièrent  :  «  Au  Molard  !  au  Molard  !  »  et  cou- 
rurent vers  cette  place  où,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  le  peuple 
genevois  a  tenu  ses  assemblées  populaires  dans  toutes  les  occasions 
graves  (2).  Là  plusieurs  orateurs  insistèrent  sur  la  convenance  de 
ne  pas  sortir  de  la  légalité,  de  faire  une  protestation  énergique 
et  de  la  porter  au  conseil  d'état,  en  lui  demandant  de  proclamer 
le  résultat  de  l'élection  sans  tenir  compte  de  la  décision  tout  à  fait 
illégale  du  bureau.  La  protestation  fut  aussitôt  rédigée  et  votée, 
puis  on  se  rendit  k  l'hôtel  de  ville,  et  six  délégués  y  entrèrent  pour 
la  présenter  au  président  du  conseil  d'état;  la  foule  attendait  dans 
la  rue  le  résultat  de  cette  conférence.  Les  conseillers  essayèrent 
d'abord  de  se  retrancher  derrière  leur  incompétence.  Ils  avouaient 
que  le  bureau  ne  s'était  pas  conformé  à  la  loi,  qui  veut  que  les 
motifs  de  la  cassation  soient  indiqués,  mais  prétendaient  qu'il  était 
impossible  d'annuler  sa  décision.  Cependant  la  foule,  de  moment 

(1)  Le  bureau  électoral  se  compose  de  27  membres  tirés  au  sort  parmi  les  électeurs 
qui  sont  présens  à  l'ouverture  de  la  séance.  La  loi  lui  donne  en  effet  le  droit  d'annuler 
le  scrutin,  s'il  estime  que  l'élection  n'a  pas  été  régulière,  mais  lui  impose  la  condition 
de  formx'ler  des  motifs  réels,  de  prouver  par  des  faits  que  les  procédés  électoraux  ont 
été  faussés.  Dans  le  cas  actuel,  17  membres  du  bureau  appartenaient  au  parti  radical 
et  avaient  résolu  d'avance  de  casser  l'élection,  si  elle  tournait  contre  eux. 

(2)  C'est  au  Molard  qu'après  la  révolution  du  7  octobre  1840  M.  James  Fazy  avait 
proclamé  son  gouvernement  provisoire  et  les  bases  de  son  système  électoral. 
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en  moment  plus  nombreuse  devant  l'hôtel  de  ville,  leur  faisait 
également  redouter  les  conséquences  d'un  refus  formel.  Après  bien 
des  hésitations  et  des  lenteurs  timides,  ils  se  décidèrent  enfin,  vers 
trois  heures  et  demie,  à  proclamer  l'élection,  comme  on  le  leur  de- 
mandait, et  on  se  mit  en  route  selon  l'usage,  tambours  en  tête,  au 
milieu  d'une  grande  allluence  de  partisans  de  l'élu.  Quelques  per- 
sonnes venant  du  quartier  de  Saint-Gervais  avaient  annoncé  qu'on 
y  préparait  des  pierres  et  des  fusils,  et  plusieurs  jeunes  gens  pro- 
posaient de  prendre  des  armes;  mais  un  citoyen  âgé  s'écria:  «  ÎSon, 
pas  d'armes!  si  ces  misérables  tirent  sur  nous,  eh  bien!  nous  re- 
cevrons leurs  balles!  »  On  renonça  aussitôt  à  s'armer,  et  le  cortège, 
ou,  comme  on  dit  à  fienève,  hiprochmifition,  faisait  le  tour  de  la  ville 
au  milieu  d'acclamations  joyeuses,  lorsque,  arrivée  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  elle  rencontra  rue  du  Cendrier  une  troupe  armée  qui 
fit  feu  à  deux  reprises,  tua  et  blessa  plusieurs  citoyens  dans  les 
rangs  et  y  jeta  le  plus  grand  désordre.  Le  cortège  se  dispersa  en 
criant:  Aux  armes!  Les  plus  jeunes  coururent  à  l'hôtel  de  ville,  for- 
cèrent l'arsenal  et  s'établirent  gardiens  du  conseil  d'état  pour  l'em- 
pêcher de  conmiuniquer  avec  le  faubourg;  d'autres  montèrent  au 
clocher  de  la  cathédrale,  sonnèrent  le  tocsin  pour  appeler  les  cam- 
pagnes à  leur  secours.  Le  conseil  d'état  pendant  ce  temps  ne  pou- 
vait ou  ne  voulait  rien  faire  pour  éviter  l'eiïusion  du  sang,  et  cette 
indifférence  parut,  avec  raison  peut-être,  aux  indépendans  une 
marque  de  sympathie  pour  les  radicaux.  Deux  démocrates  assumè- 
rent sur  eux  la  responsabilité  d'une  séquestration  du  conseil  d'état  : 
M.  Vettiner  annonça  aux  membres  du  conseil  qu'il  les  retenait  pri- 
sonniers; M.  le  major  Kraus  prit  le  commandement  des  volontaires 
qui  montaient  la  garde  autour  de  l'hôtel  de  ville,  que  les  émeutiers 
pourvus,  disait-on,  de  fusils  et  de  canons  n'essayèrent  pas  d'atta- 
quer. Après  trois  heures  environ  de  pourparlers,  le  désarmement 
général  fut  obtenu,  et  les  conseillers  d'état,  ayant  mandé  un  ba- 
taillon de  recrues  qui  se  trouvait  campé  pour  son  instruction  mili- 
taire à  une  lieue  environ  de  la  ville,  s'empressèrent  de  demander 
l'intervention  fédérale  et  d'envoyer  à  Berne  un  rapport  partial, 
rédigé  en  toute  hâte,  où  les  indépendans  étaient  représentés  comme 
des  provocateurs  dont  l'insolence  avait  forcé  les  radicaux  à  prendre 
les  armes. 

Dans  la  nuit  môme  arriva  M.  Fornerod,  conseiller  fédéral,  et  dès 
le  lendomain  deux  bataillons  vaudois  occupèrent  Genève.  La  vali- 
dation de  l'élection  de  M.  Chenevière  ayant  été  proposée  au  grand- 
conseil,  celui-ci  en  saisit  le  conseil  fédéral,  qui,  sous  la  pression 
de  l'opinion  publique,  révoltée  dans  la  Suisse  entière  par  le  guet- 
apens  du  22  août,  cassa  l'arrêté  du  bureau  électoral  et  chargea  un 
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juge  d'inslruire  contre  les  émeutiers.  (les  premiers  actes  seinhlaicnL 
promettre  îles  poursuites  sérieuses  et  lurent  accueillis  dans  (Jenève 
avec  reconnaissance.  Malheureusement  le  véritable  auteur  de  tout 
le  mal  comptait  parmi  les  conseillers  fédéraux  d'anciens  amis  plus 
uu  moins  solidaires  de  son  radicalisme  dans  le  passé.  On  opéra  bien 
des  arrestations  nond)reuses,  l'eiMpiète  fut  d'abord  conduite  avec 
fermeté;  mais,  tandis  (jue  MM.  Kraus  et  Vettiner  étaient  retenus  eu 
prison,  M.  James  Kazy  put  répondre  audacieusement  au  juge  d'in- 
>truclion  (pi'il  ne  comparaîtr.iit  pas  à  sa  reciuéte,  et  s'en  aller  cher- 
cher un  refuge  sur  terre  de  France,  à  Kernex,  sans  fju'un  mandat 
d'amener  fût  lancé  contre  lui. 

L'instruction  terminée,  la  chaud)re  des  mises  en  acciisaiion  ren- 
voya devant  les  assises  fédérales  (juatorze  prévenus,  dont  deux  in- 
dépendans  et  douze  radicaux,  comme  coupables  seulement  d'avoir 
entravé  l'action  légale  et  manifesté  par  des  voies  de  fait  l'intention 
de  résister  à  l'autorité;  (piant  aux  meurtres  commis,  il  n'en  était 
plus  question,  l'uis  tous  les  accusés  obtinrent  d'être  mis  en  liberté 
sous  caution  au  moment  où  (ienève  allait  avoir  les  élections  pour 
le  renouvellement  de  son  grand-conseil  :  c'était  un  appui  moral  et 
de  plus  un  renfort  matériel  pour  le  radicalisme,  dont  la  plupart  des 
meneurs  figuraient  au  nombre  des  prévenus.  M.  James  Fazy  revint 
également  avec  l'espoir  d'un  triomphe  complet;  aussi  la  lutte  fut- 
elle  très  chaude  :  au  collège  de  Carougc  surtout,  les  radicaux  em- 
ployèrent la  violence  pour  vaincre  leurs  adversaires.  Malgré  tout, 
le  résultat  général  maintint  une  assez  forte  majorité  indépendante, 
et  le  procès  suivit  son  couis. 

Les  assises  fédérales  s'ouvrirent  à  Genève  en  décembre.  Des  dé- 
positions non  moins  accablantes  que  nombreuses  mirent  au  grand 
jour  cette  espèce  de  complot  formé  à  la  bâte,  le  soir  même  du  jou;- 
où  Télection  avait  eu  lieu,  pour  usurper  le  pouvoir  en  dépit  de  la 
souveraineté  populaire  dont  on  prévoyait  déjà  le  verdict.  Plusieurs 
témoins  firent  même  ressortir  d'une  manière  assez  évidente  le  rôle 
important  qu'avait  joué  M.  James  Fazy:  mais  c'était  un  parti  pris 
d'avance  de  ne  pas  le  mettre  en  cause.  Dès  les  premières  séances 
d'ailleurs,  on  put  prévoir  ([u'il  n'y  aurait  aucune  condamnation.  La 
marche  des  débats  indiquait  peu  d'envie  d'aller  au  fond  des  choses. 
Les  accusés,  laissés  libres,  fraternisaient  hors  de  la  salle  d'audience 
avec  les  membres  du  jury;  puis  la  jurisprudence  fédérale,  très  ra- 
rement appliquée,  ne  brille  ni  par  la  clarté  ni  par  l'esprit  pratique, 
—  en  sorte  que  jurés,  juges,  avocats,  semblaient  tout  à  fait  dé- 
routés parles  allures  singulières  des  débats.  L'acquittement  général 
n"étonna  donc  personne.  Les  indépendans  n'en  éprouvèrent  point 
de  déception;  ils  commençaient  à  craindre  au  contraire  de  voir 
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MM.  Kraus  et  Vettiner  seuls  condamnés,  puisqu'ils  reconnaissaient 
avoir  séquestré  le  conseil  d'état. 

Cette  issue  eut  un  résultat  fâcheux,  celui  de  porter  atteinte  à  la 
confiance  publique.  Le  conseil  fédéral  apparaissait  j,usque-là  comme 
un  protecteur  contre  les  injustices  cantonales,  contre  les  excès 
auxquels  peuvent  conduire  des  passions  politiques  trop  surexcitées 
ou  des  haines  personnelles,  et  voici  que  sa  conduite  vis-à-vis  de 
Genève  semble  le  montrer  plutôt  enclin  à  suivre  les  erremens  qui 
perdirent  l'ancien  directoire  de  la  république  helvétique.  Une  fois 
engagée  dans  cette  fatale  voie  de  faiblesse  ou  de  partialité,  la  con- 
fédération risquait  de  voir  bientôt  renaître  les  troubles  et  l'anar- 
chie. —  Pour  Genève  en  particulier,  il  est  à  redouter  que  l'impu- 
nité accordée  aux  coupables  du  22  août  ne  pousse  les  citoyens  à 
ne  plus  invoquer,  dans  de  pareilles  circonstances,  l'intervention 
du  conseil  fédéral,  et  qu'ils  ne  s'habituent  à  la  pensée  de  recourir 
aux  armes,  comme  cela  eut  lieu  trop  souvent  dans  le  cours  du 
VII r  siècle. 

Cette  ville  oITre  du  reste  des  contrastes  étranges.  Au  moment 
où  l'émeute  grondait  dans  ses  rues,  les  représentans  des  principaux 
états  de  l'Europe  étaient  réunis  dans  la  salle  du  grand-conseil  pour 
signer  le  traité  international  relatif  à  la  neutralisation  des  blessés 
et  du  service  médical  des  armées ,  et  leur  séance  ne  fut  point  in- 
terrompue par  l'envahissement  de  l'hôtel  de  ville;  la  foule  respecta 
ce  congrès  pacifique,  qui  acheva  tranquillement  son  œuvre  au  bruit 
d'une  émeute  qui  devait  devenir  sanglante.  Quelques  heures  plus 
tard,  ils  pouvaient  constater  avec  quelle  promptitude  s'était  réta- 
t)li  le  cahiie  aussitôt  que  les  citoyens  eurent  obtenu  la  promesse 
que  leurs  droits  seraient  respectés. 

Le  parti  indépendant  se  sentait  en  définitive  plus  fort  après  cette 
échaulTourée,  qui  avait  rendu  ses  adversaires  odieux.  Ses  succès 
électoraux  relevèrent  encore  son  courage,  et  le  grand-conseil  conti- 
nua d'avancer  d'un  pas  ferme  dans  la  voie  des  réformes.  On  renonça 
d'ailleurs  complètement  aux  fêtes  préparées,  et  que  les  récentes 
émotions  rendaient  inopportunes. 

A  côté  du  drame  genevois,  les  autres  événemens  cantonaux  pâ- 
lissent et  n'olTrent  qu'un  intérêt  secondaire.  Bâle-Gampagne  a  ce- 
pendant continué  d'être  le  théâtre  de  la  plus  déplorable  anarchie 
démagogique.  Le  président  de  son  conseil  d'état,  M.  Rolle,  y  joue 
le  rôle  de  dictateur  et  dispose  d'une  majorité  docile  et  dévouée. 
Sous  son  impulsion,  le  conseil  d'état  essayait  de  se  mettre  au-dessus 
des  lois,  dont  il  n'est  que  l'exécuteur;  entre  autres  choses,  il  avait 
annulé  le  notariat  par  un  simple  décret  que,  sur  les  réclamations 
des  notaires,  le  conseil  fédéral  a  dû  casser.  Ces  illégalités  et  ces 
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imprudences  ont  produit  chez  le  peuple  une  telle  irritation  qu'où  a 
craint  un  moment  que  les  partis  n'en  Nin>.sciil  aux  mains,  et  (lu'on 
a  envoyé  un  commissaire  féclrral  pour  maintenir  l'ordre  et  se  trou- 
ver présent  ;\  toute  éventualité.  Ces  craintes  étaient  fort  e.\a}^érées; 
dans  ce  canton,  les  excès  du  radicalisme,  l'organisation  qui  appelle 
le  suffrage  universel  ;\  se  prononcer  même  sur  les  questions  secon- 
daires, ont  i>roduit  plutôt  imlifférence  et  lassitude.  Sur  10, 500  ci- 
toyens actifs,  /|,7S!>  seulement  se  présentèrent  dans  les  assemblées 
communah's,  convo(piées  pour  voter  sur  diverses  lois  et  sur  la  dé- 
mission donnée  par  M.  Holle,  qui  voulait  retrem|)er  de  cette  ma- 
nière son  autorité  ébranlée.  Le  chiffre  constitutionnel  de  5, 200  vo- 
tans  n'étant  pas  atteint,  le  vote  était  nul,  et  M.  Rolle  renonçait  à  sa 
démission,  qui  n'avait  jamais  été  sincèrement  offerte.  Haie-Cam- 
pagne présente  certainement  l'exemple  le  plus  curieux  des  consé- 
quences fâcheuses  aux([uelles  peut  conduire  le  suffrage  universel 
quand  l'instinct  populaire  est  aveuglé  :  le  despotisme  s'exerce  alors 
au  nom  de  la  liberté,  et  roj)inion  pui)lique  a  perdu  toute  énergie. 
Devant  cette  décadence  morale,  qui  ne  lui  fournit  pas  même  l'occa- 
sion d'intervenir  avec  vigueur,  le  pouvoir  fédéral  est  fort  embar- 
rassé. 11  conseille,  il  avertit,  il  menace,  mais  sans  résultat,  d'autant 
qu'on  le  sait  plutôt  favorable  au  radicalisme,  comme  l'a  bien  prouvé 
du  reste  sa  conduite  avec  les  indépendans  genevois. 

Les  tendances  radicales  se  font  d'ailleurs  sentir  dans  toute  la 
Suisse;  les  partisans  des  vieilles  coutumes  et  des  vieilles  mœurs 
s'alarment  de  ces  progrès.  Us  disent  que  le  respect  de  la  justice 
disparaît,  que  l'administration  judiciaire  et  la  police  des  radicaux 
sont  déplorables,  que  la  statistique  indique  un  accroissement  in- 
quiétant du  nombre  des  criminels,  et  que  les  principes  moraux  se 
relâchent  dans  toute  l'étendue  de  la  confédération.  Il  faut  avouer 
qu'il  y  a  une  grande  part  de  vérité  dans  ces  critiques,  et  que  le 
radicalisme ,  triomphant  sans  contre-poids  et  s'exagérant  par  son 
succès  même,  mérite  un  peu  ces  reproches.  11  serait  digne  dv  con- 
seil fédéral,  digne  de  son  patriotisme  et  de  sa  prudence  de  chercher 
à  contenir  des  tendances  aussi  exclusives,  et  d'établir  un  salutaire 
équilibre  entre  les  opinions  diverses  qui  se  partagent  le  pays. 

Le  gouvernement  bernois  n'est  pas  plus  que  les  autres  exempt 
de  radicalisme,  et  l'état  général  des  affaires  publiques  dans  ce  can- 
ton pourrait  bien,  avant  peu,  donner  gain  de  cause  aux  partisans 
d'une  révision  constitutionnelle.  Berne  est  cependant  moins  obéré 
que  beaucoup  d'autres  cantons,  et  les  dépenses  de  son  budget  an- 
nuel ne  dépassent  pas  11  francs  par  tête  d'habitant,  tandis  qu'à 
Genève  elles  atteignent  35  francs,  à  Bâle-Ville  30  fr.  75  c,  h  So- 
leure  18  francs,  et  dans  plusieurs  autres  15  ou  13  francs.  Pséan- 
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moins  les  conseils  bernois  ne  se  sentent  pas  assez  solides  pour  oser 
entreprendre  des  réformes;  ils  reculent,  ils  ajournent,  ils  craignent 
d'augmenter  le  mécontentement  populaire.  L'opposition  du  district 
jurassien  met  d'ailleurs  souvent  obstacle  aux  mesures  d'utilité  gé- 
nérale :  c'est  une  population  en  majorité  catholique  et  parlant  fran- 
çais, qui  résiste  à  l'assimilalion  bernoise;  la  prudence  et  la  justice 
imposent  donc  à  la  fois  dans  la  conduite  du  conseil  envers  elle  les 
plus  grands  ménageuiens.  Là,  comme  dans  quelques  autres  can- 
tons, le  radicalisme  exclusif  touche  à  sa  fin.  Les  rangs  de  ses  an- 
ciens adeptes  s' éclairassent,  et  la  jeunesse  aspire  à  des  idées  plus 
larges  et  plus  fécondes. 

Aussi  les  radicaux  sont-ils  plus  inquiets  que  désireux  de  révi- 
sions constitutionnelles;  les  libéraux  de  leur  côté  ne  veulent  pas 
d'un  triomphe  prématuré  qui,  devançant  les  progrès  de  l'opinion 
générale,  les  ferait  accuser  de  réaction.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi des  révisions  partielles  ou  totales  proposées  à  SchalThouse,  à 
Bàle-Campagne,  à  Claris,  à  Zurich,  ont  trouvé  en  général  tant  de 
tiédeur  dans  tous  les  partis.  A  Zurich,  le  nouveau  projet  de  consti- 
tution présenté  par  le  conseil  d'état  fut  renvoyé  à  une  commission, 
qui  s'est  bornée  à  proposer  d'introduire  quelques  changemens  dans 
l'organisation  communale  et  dans  celle  des  tribunaux. 

Le  premier  de  ces  deux  points  soulève  des  questions  délicates 
qu'on  ne  doit  aborder  qu'avec  beaucoup  de  retenue.  Dans  presque 
toute  la  Suisse,  il  existe  des  bourgeoisies  fortement  constituées, 
quelquefois  très  riches,  et  dont  la  plupart  ont  conservé  leur  ancien 
esprit  de  corps,  diamétralement  opposé  aux  idées  révolutionnaires. 
Elles  se  sont  jusqu'ici  défendues  avec  plus  ou  moins  de  succès  con- 
tre les  tentatives  des  radicaux,  naturellement  intéressés  à  détruire 
ces  nids  d'aristocratie,  conune  ils  les  appellent;  mais  il  est  clair 
que,  dans  les  villes  du  moins  où  l'industrie  prend  un  si  grand  essor, 
certaines  réformes  deviennent  urgentes  à  cet  égard.  D'une  part, 
les  capitaux  souvent  considérables  que  possèdent  les  bourgeoisies 
demeurent  improductifs,  tandis  qu'ils  pourraient  être  affectés  à  des 
entreprises  d'utilité  publique,  et  de  l'autre  des  obstacles  de  toute 
sorte  s'opposent  à  l'augmentation  du  nombre  des  bourgeois.  Aussi 
commence-t-on  à  sentir  la  nécessité  de  tenir  compte  de  ces  deux 
considérations,  afin  que  l'inertie  ne  fournisse  pas  à  l'état  un  pré- 
texte pour  s'emparer  de  fonds  qui,  laissés  sans  emploi,  ne  répon- 
dent plus  du  tout  à  leur  destination  primitive. 

La  bourgeoisie  de  Berne  par  exemple,  tout  en  repoussant  le 
projet  de  réforme  que  lui  présentaient  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, a  chargé  le  conseil  de  bourgeoisie  d'examiner  les  moyens  de 
rendre  plus  faciles  soit  le  recrutement  des  nouveaux  bourgeois, 
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soit  la  disposition  de  certaines  sonuiies  dans  l'intérêt  ^riicraj.  A 
Bàle,  une  loi  promulj^uée  en  IS'iS  a\ait  <léjà  réduit  de  1,'20O  IV. 
à  900  IV.  la  somme  exip'e  des  candidats  à  la  bourgeoisie.  Malgré 
cela,  dans  les  douze  années  suivantes,  le  nombre  des  habitans  non 
bourgeois  s'était  accru  de  telle  sorte  qu'en  ISiiO  la  i)opnlal!()n  bour- 
geoise ne  figurait  i)lus  (jue  pour  '17  sur  100  dans  la  population 
totale:  une  motion  tendant  à  remédier  à  cet  état  de  choses  a  été 
renvoyée  au  conseil  d'état.  Sans  doute  il  ne  faudiail  pas  (pie  ce 
mouvement  de  réforme  fût  trop  lapide,  mais  il  a  une  ojjportunité 
incontestable  quand  on  vv)ii  tant  de  communes  refuser  toute  espèce 
de  modification  ii  leurs  vieux  usages,  et  (piehpiel'ois  nièuH?  aller, 
comme  dans  le  canton  des  (irisons,  jusqu'à  prononcer  uiu;  amende 
contre  celui  qui  s'aviserait  de  proposer  l'admission  de  nouveaux 
membres. 

Du  reste  nous  n'avons  pas  à  signaler  dans  les  débats  des  grands- 
conseils  de  faits  bien  importans  au  point  de  vue  politique.  A  Berne, 
à  Fribourg,  dans  le  Valais,  les  questions  de  chemins  de  fer  ont  ab- 
sorbé l'attention.  Saint-(iall,  Lucerne,  Argovic,  Neucliâtel,  semblent 
marcher  plus  ou  moins  vers  la  fusion  des  anciens  partis.  Hàle-Ville 
se  maintient  toujours  hors  des  atteintes  du  radicalisme.  Zurich  et 
.Schafl'house  continuent  d'être  dans  une  position  financière  plus  fa- 
vorable que  celle  de  la  plupart  de  leurs  confédérés.  Une  tendance 
au  progrès  calme  et  régulier  se  manifeste  à  peu  près  partout.  La 
landsgcmcinde  de  Glaris  en  a  donné  une  preuve  remarquable.  Dans 
cette  assemblée,  qui  se  composait  de  plusieurs  milliers  de  citoyens 
appartenant  ta  la  classe  ouvrière  et  d'un  petit  nombre  de  chefs  d'u- 
sines ou  d'ateliers,  on  a  discuté  et  voté  d'un  commun  accord  une 
loi  sur  le  travail  des  fabriques. 

A  Saint-Gall,  où  la  législation  consacrait  encore  les  vieux  prin- 
cipes de  l'intolérance  religieuse,  le  libre  exercice  du  culte  a  été 
accordé  à  une  secte  anabaptiste,  qui  demandait  aux  autorités  d'être 
reconnue  comme  communauté  confessionnelle.  De  semblables  symp- 
tômes indiquent  assez  que,  s'il  s'opère  une  espèce  de  réaction  contre 
l'absolutisme  radical,  c'est  dans  le  sens  le  plus  propre  à  réjouir  les 
vrais  amis  de  la  liberté. 

III.     —     AFFAIRES     FÉDÉRALES     EN     1865. 

Révision  de  la  constitution. 

En  1865,  les  débats  des  chambres  fédérales  n'ont  offert  qu'un 
seul  objet  d'importance  majeure  :  c'est  la  réforme  constitutionnelle. 
Après  d'assez  longues  discussions,  le  conseil  des  états  et  le  conseil 
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national  décidèrent  de  soumettre  au  vote  du  peuple  suisse  les  neuf 
articles  su i vans  : 

1"  La  fixation  du  système  des  poids  et  mesures  rentre  dans  la  compé- 
tence de  la  confédération; 

2"  La  confédération  suisse  garantit  à  tous  les  Suisses  le  droit  de  s'établir 
librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire  suisse,  conformément  aux  dis- 
positions suivantes  : 

Aucun  Suisse  ne  peut  être  empêché  de  s'établir  dans  un  canton  quelcon- 
que s'il  est  muni  des  pièces  authentiques  ci-après  : 

n  D'un  acte  d'origine  ou  d'une  pièce  équivalente; 

l>  D'un  certificat  de  bonnes  mœurs; 

c  D'une  attestation  qu'il  jouit  des  droits  civils  et  qu'il  n'est  point  léga- 
lement flétri. 

Tous  les  cantons  sont  tenus  de  traiter  les  citoyens  des  autres  états  con- 
fédérés comme  ceux  de  leur  état  en  matière  do  législation  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  voies  juridiques. 

3°  En  s'établissant  dans  un  autre  canton,  le  Suisse  entre  en  jouissance 
de  tous  les  droits  des  citoyens  de  ce  canton,  à  l'exception  de  la  participa- 
tion aux  biens  des  communes  et  des  corporations.  Pour  ce  qui  concerne  le 
droit  de  vote  dans  les  affaires  communales,  le  citoyen  suisse  établi  doit  être 
traité  à  l'égal  des  ressortissans  du  canton  établis  dans  une  autre  commune 
que  leur  commune  d'origine. 

En  particulier,  la  liberté  d'industrie  et  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner 
des  biens-fonds  lui  sont  assurés,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  du 
canton,  lesquelles  doivent,  à  tous  ces  égards,  traiter  le  Suisse  domicilié  à 
l'égal  du  citoyen  du  canton. 

U"  Il  demeure  réservé  à  la  législation  fédérale  de  déterminer  si  les  lois 
du  canton  d'origine  ou  celles  du  canton  de  l'établissement  sont  applicables 
aux  Suisses  établis  en  matière  d'impôt  et  en  ce  qui  concerne  leurs  rap- 
ports civils. 

6"  Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse. 

Le  citoyen  suisse  établi  jouit,  dans  les  affaires  fédérales  et  cantonales,  de 
tous  les  droits  des  citoyens  du  canton  où  il  est  établi.  Nul  ne  peut  exercer 
des  droits  politiques  dans  plus  d'un  canton. 

6"  La  liberté  de  conscience  est  inviolable. 

Nul  ne  peut,  en  raison  de  sa  profession  de  foi,  être  restreint  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils  ou  politiques. 

Le  libre  exercice  du  culte  dans  toute  l'étendue  de  la  confédération  est 
garanti  aux  confessions  chrétiennes  reconnues,  et,  dans  les  limites  de  la 
morale  et  de  l'ordre  public,  à  toute  autre  association  religieuse. 

Toutefois  les  cantons  et  la  confédération  pourront  toujours  prendre  les 
mesures  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  con- 
fessions et  les  associations  religieuses. 

7°  11  demeure  réservé  à  la  législation  fédérale  d'interdire  l'application  de 
certains  genres  de  peines. 

8"  La  confédération  a  le  droit  do  promulguer  des  dispositions  légis- 
ISCG.  10 
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lativos  pour  la  parantir  il»-  la  proprit^té  littt'rairc.  artisliquc  et    iiulus- 
trifll»'. 

9"  I.a  coiiriHlôratioii  a  le  droit  d't^dloti'r  di's  dispositions  iôpislalivos  con- 
tre l'exploilalion  prolVssionncllo  de  loteries  et  de  Jeux  de  hasard  sur  le 
territoire  suisse. 


Le  but  iM'incipal  i\c  ces  articles  était  donc  de  l'aciliter  l'éUiblis- 
scincnt  (les  Suisses  dans  tous  les  cantons  et  d'élar^'ir  sur  queNjucs 
points  la  eoni|)etenee  ledérale.  Qu()i(|ue  bien  liinilée,  une  semblable 
révision  pouvait  sullire,  car  elle  touchait  aux  questions  essentielles 
sans  introduifc  de  trop  praves  cliangemens  qui  fussent  de  nature  à 
beaucoup  agiter  les  esprits.  Klle  semblait  répondre  assez  convena- 
blement aux  tendances  générales  de  l'opinion  pul)lique.  En  Suisse, 
on  est  las  d'agitation,  et  les  ciïorts  tentés  par  la  société  V llclrctia 
pour  émouvoir  le  peuple  au  sujet  de  la  révision  totale  avaient 
échoué  presque  partout.  Quelques  assemblées  populaires  eurent 
lieu,  mais  peu  nombreuses  et  très  divisées.  Évidemment  le  i)rojet 
des  chambres  paraissait  avoir  bonne  chance  d'être  adopté,  du  moins 
en  grande  partie.  La  plupart  des  articles  ne  faisaient  que  consa- 
crer de  réels  progrès,  accomplis  déjà  dans  les  législations  canto- 
nales les  plus  avancées.  Malheureusement  les  articles  2,  3  et  5 
soulevèrent  de  vives  répugnances  en  faisant  craindre  un  accroisse- 
ment de  centralisation.  Ce  sera  toujours  le  grand  obstacle  aux  essais 
de  réforme  constitutionnelle.  En  18/|7,  l'efTervescence  révolution- 
naire avait  permis  de  passer  outre;  mais  aujourd'hui  que  le  calme 
règne,  la  constitution  fédérale  ne  serait  pas  si  facilement  acceptée. 
On  en  rejetterait  du  moins  presque  tout  ce  qu'elle  donne  de  pou- 
voir indépendant  au  conseil  fédéral.  Après  la  victoire  radicale,  quand 
le  triomphe  des  principes  démocratiques  a  paru  certain,  l'instinct 
du  cantonalisme  s'est  ranimé  bientôt  devant  les  tendances  unitaires 
trop  manifestes  de  quelques  chefs  ambitieux.  On  a  senti  l'impor- 
tance de  cet  élément  conservateur  pour  le  maintien  de  la  république 
fédérative,  et  dès  lors  toutes  les  propositions  tendant  à  fortifipr  le 
pouvoir  central  rencontrèrent  une  opposition  très  prononcée. 

Or  jusqu'ici  les  gouvernemens  cantonaux  se  sont  réservé  de  fixer 
eux-mêmes  les  conditions  d'établissement,  aussi  bien  pour  les 
Suisses  des  autres  cantons  que  pour  les  étrangers.  Tout  citoyen 
suisse  exerce  ses  droits  électoraux  dans  le  lieu  de  son  domicile; 
mais  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  ce  domicile  diffèrent 
d'un  canton  à  l'autre.  Ainsi  le  temps  de  séjour  exigé  varie  entre 
quinze  jours  et  deux  ans ,  limite  extrême  fixée  par  la  constitution 
fédérale.  11  existe  également  des  taxes  plus  ou  moins  fortes,  et  les 
communes  prennent  en  général  beaucoup  de  précautions  pour  em- 
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pêcher  des  clablissemens  ou  des  mariages  qui  risqueraient  d' ac- 
croître leurs  charges.  D'ailleurs,  quant  aux  affaires  municipales 
proprement  dites,  pour  y  prendre  part,  soit  conime  électeur,  soit 
comme  éligible,  il  faut  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie,  qui  ne  s'ac- 
corde pas  facilement,  surtout  dans  certains  cantons  où  les  communes 
possèdent  des  biens  assez  considérables. 

En  supprimant  ces  garanties  tout  à  fait  légitimes  contre  des  abus 
faciles  à  prévoir,  les  articles  3  et  5  allaient  donc  trop  loin.  La  ré- 
serve que  «  nul  ne  peut  exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un 
canton  »  serait  rendue  bien  illusoire  par  l'esprit  de  parti,  peu  scru- 
puleux sur  les  moyens  de  succès.  En  permettant,  ainsi  que  le  fait 
la  loi  genevoise,  de  s'inscrire  sur  les  registres  électoraux  jusqu'à  la 
veille  même  de  l'élection,  rien  n'est  plus  facile  que  de  se  procurer 
au  dernier  moment  un  certain  nombre  d'électeurs  dont  on  n'a  pas 
le  tenq)s  de  vérifier  le  domicile,  attesté  du  reste  par  des  amis  po- 
litiques. Des  faits  de  ce  genre  ont  eu  lieu  quelquefois  à  Genève,  où 
il  suffisait  de  douze  à  quinze  voix  pour  changer  la  majorité. 

Prétendre  assimiler  complètement  les  Suisses  établis,  sans  au- 
cune condition  de  séjour  ou  autre,  aux  citoyens  du  canton,  c'est 
en  quelque  sorte  effacer  d'un  trait  de  pluma  l'indépendance  can-- 
tonale,  base  sur  laquelle  repose  tout  le  système  fédératif.  Que  de- 
vitiidrait  la  souveraineté  de  ces  petits  états,  si  leurs  confédérés 
pouvaient  y  venir  ainsi  faire  majorité  dans  les  élections?  On  arrive- 
rait vite  au  régime  unitaiie,  objet  d'une  répugnance  générale  que 
justifient  assez  les  souvenirs  de  la  république  helvétique.  La  même 
objection  pouvait  s'appliquer  aux  articles  h  et  7,  cai-  ils  donnent  à 
la  législation  fédérale  une  autorité  qui  porterait  atteinte  au  pou- 
voir souverain  des  cantons.  L'article  relatif  à  la  promulgation  de  lois 
sur  la  contrefaçon  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  du  traité 
de  commerce  conclu  récemment  entre  la  France  et  la  Suisse,  où  se 
trouvent  insérées  plusieuis  clauses  pénales  applicables  en  Suisse 
aux  contreiiicteurs  de  publications  ou  d'inventions  françaises,  tan- 
dis qu'il  n'existe  pas  de  loi  pjur  protéger  les  ressortissans  suisses, 
dans  leur  propre  pays,  contre  des  délits  semblables.  L'article  sur 
les  loteries  et  les  jeux  touchait  à  une  question  d'intérêt  moral  sur 
laquelle  tous  les  cantons  devaient  être  d'accord.  Quant  à  celui  qui 
déclarait  la  liberté  de  conscience  inviolable,  il,  ne  faisait  que  con- 
stater ce  qui  existe  plus  ou  moins  déjà  dans  presque  toute  la  con- 
fédération. Si  quelques  lois  cantonales  entravent  encore  le  libre 
exercice  des  cultes,  lopinion  publique  en  fait  justice,  et  les  actes 
d'intolérance  de  la  part  des  gouvernemens  deviennent  chaque  jour 
moins  à  craindre  parce  qu'ils  soulèveraient  l'indignaiion  générale. 

En  résumé,  quoique  reconnaissant  la  convenance  de  faciliter  le 
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plus  iinssiblo  rt't;\l)liss(Miii'nl  dos  Suisses  d'un  canton  dans  un  autre, 
ainsi  (jue  les  avaiita«j;es  de  la  liberté  religieuse  et  la  nécessilù  d'in- 
troduire des  réformes  dans  certaines  législations  cantonales  encore 
très  arriérées,  on  sent  que  les  cantons  ne  sauraient  remettre  au 
pouvoir  féiléral  le  droit  de  refiler  ces  divers  points  sans  compro- 
mettre leur  souveraineté.  Sans  doute  l'abolition  des  peines  corpo- 
relles est  désirable,  mais  elle  doit  être  prononcée  par  le  peuple  du 
canton  rpie  cela  concerne,  et  c'est  attenter  à  ses  droits  que  de  pré- 
tendre la  lui  iMi|ioser.  A  plus  forte  raison  peut-on  en  dire  autant 
de  la  liberté  relif^ieuse,  qui,  pour  produire  ses  fruits,  a  surtout 
besoin  d'exister  dans  les  n>œurs.  La  tolérance,  rendue  obligatoire 
par  le  vote  des  autres  cantons,  resterait  stérile,  et  les  vieilles  habi- 
tudes subsisteraient  en  dépit  d'elle. 

Cependant  on  croyait  en  général  que,  sauf  les  articles  relatifs  au 
droit  de  vote  dans  les  alTaires  communales,  le  projet  de  révision 
serait  adopté.  Les  principaux  journaux  s'étaient  prononcés  dans  ce 
sens.  Jusqu'au  dernier  moment,  il  y  eut  peu  d'objections,  peu  de 
polémique  sérieuse;  maison  Suisse  l'inlluence  de  la  presse  n'agit 
d'une  manière  vraiment  eflicace  que  dans  les  momens  de  crise, 
lorsque  les  passions  se  trouvent  surexcitées.  En  temps  ordinaire, 
chaque  citoyen  exerce  plutôt  le  droit  de  critique  et  discute  l'opi- 
nion de  son  journal.  Aussi  le  résultat  du  vote  fut-il  bien  diiïérent 
de  celui  qu'on  attendait.  Sur  316,000  électeurs  qui  prirent  part  au 
scrutin,  près  de  200,000  voix  décidèrent  le  rejet  de  tous  les  arti- 
cles. Évidemment,  quels  que  soient  les  défauts  ou  les  lacunes  de 
la  constitution  fédérale  de  18/i7,  le  peuple  suisse  n'éprouve  pas 
encore  le  besoin  de  la  modifier.  Les  radicaux  prétendent  qu'une 
révision  totale  aurait  eu  meilleure  chance  de  succès.  Ils  demandent 
une  constituante  et  cherchent  à  réunir  les  50,000  signatures  exigées 
pour  que  la  question  puisse  être  de  nouveau  soumise  au  peuple; 
mais  leur  tentative  semble  tout  à  fait  inopportune.  On  ne  se  soucie 
pas  de  voir  déjà  recommencer  l'ère  des  troubles,  des  disputes  plus 
ou  moins  dangereuses.  Le  mouvement  révolutionnaire  peri)étuel 
userait  trop  vite  la  machine  politique,  tandis  que  quinze  ou  vingt 
années  encore  de  développement  calme  et  régulier  feront  beaucoup 
mieux  juger  la  réelle  valeur  des  institutions  fédérales. 

En  dehors  de  la  sphère  fédérale,  aucun  fait  nouveau  de  quelque 
importance  n'a  signalé  le  cours  de  l'année  1865.  La  prospérité  gé- 
nérale b'est  ressentie  d'une  manière  assez  heureuse  du  rétablis- 
sement de  la  paix  dans  les  États-Unis  d'Amérique.  Là  se  trouvent 
en  effet  les  principaux  débouchés  pour  les  cantons  industriels.  Ainsi 
que  cela  fut  constaté  lors  du  congrès  de  statistique  à  Paris,  la  Suisse 
est,  relativement  à  sa  population,  le  pays  du  monde  qui  développe 
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le  plus  son  commerce  à  l'extérieur,  après  la  Hollande  et  les  villes 
anséatiques.  Elle  occupe  le  second  rang  pour  l'exportation,  qui  par 
exemple,  en  18(32,  donnait  à  la  Hollande,  par  tète  d'habitant, 
218,36,  à  la  Suisse  160, 42,  à  l'Angleterre  127,96,  à  la  Belgique 
103,82,  à  la  France  81,39,  à  l'Italie  22.  Or  les  cantons  trouvent 
dans  leur  activité  industrielle  la  meilleure  garantie  de  calme  poli- 
tique. Lorsque  les  classes  ouvrières  travaillent  beaucoup,  elles 
hantent  moins  le  cabaret  et  n'offrent  pas  autant  de  prise  à  l'élo- 
quence des  agitateurs. 

Ainsi,  même  à  Genève,  où  les  élémens  inflammables  abondent 
toujours,  où  d'ailleurs  l'attentat  du  22  août  1864  semblait  avoir 
laissé  des  germes  de  discordes  inquiétans  et  nombreux,  la  pacifica- 
tion s'est  accomplie  tout  naturellement.  Le  radicalisme  a  vu  son 
chef  comprendre  enfin  que  la  partie  était  perdue  pour  lui,  et  se 
retirer  devant  la  certitude  d'une  entière  défaite.  Les  élections  de 
novembre  1865  achevèrent  de  renouveler  le  personnel  du  conseil 
d'état,  sans  que  la  victoire  des  indépendans  fût  troublée  par  aucune 
manifestation  fâcheuse.  L'impression  générale  était  au  contraire 
celle  d'une  véritable  délivrance.  Le  jour  de  installation  du  nouveau 
conseil  d'état  fut  une  véritable  fête  populaire.  On  célébrait  le 
triomphe,  non  pas  d'un  parti,  non  pas  de  telle  ou  telle  idée  poli- 
tique, mais  des  éternels  principes  de  la  justice  et  de  la  morale,  aux- 
quels depuis  dix-neuf  ans  le  radicalisme  avait  porté  d'incessantes 
atteintes.  Ce  résultat  fut  accueilli  de  même  dans  presque  toute  la 
Suisse,  car,  sauf  une  très  petite  minorité,  les  radicaux  y  réprou- 
vent hautement  le  système  anti- républicain  mis  en  vigueur  par 
M.  James  Fazy.  Rien  de  plus  contraire  aux  traditions  du  peuple 
suisse,  et  l'expérience  faite  à  Genève  était  assurément  peu  sédui- 
sante. Elle  aura  contribué  plutôt  à  favoriser  le  retour  aux  idées 
d'ordre  et  de  légalité.  C'est  du  reste  la  tendance  qu'on  remarque 
aujourd'hui  dans  tous  les  cantons,  sauf  Bâle-Campagne,  où  les  ex- 
centricités de  M.  Rolle  continuent  d'entretenir  une  certaine  agita- 
tion non  moins  stérile  que  factice.  On  ne  peut  en  définitive  que 
féliciter  la  Suisse  d'avoir  préféré  le  stalu  quo  constitutionnel  aux 
chances  d'une  révision  totale  qui  l'aurait  lancée  de  nouveau  dans 
d'interminables  agitations. 

IV.    —    INDCSTP.IE,     COMMERCE,    MOUVEMENT     INTE  LLECTL  E  !.. 

Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer  continuent  d'être  en  Suisse  une 
source  d'ejmbarras  assez  graves,  qui  proviennent  surtout  de  la  multiplicité 
des  compagnies  auxquelles  ont  été  trop  facilement  accordées  les  conces- 
sions de  petites  lignes,  dont  le  produit  ne  paie  pas  les  intérêts  du  capital 
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engagé.  Fii  voulant  satisfairo  (outos  los  cxigiMioi^s  canlonalos,  on  a  compro- 
mis ravtMiir  (les  «Mitivprisos.  «'t  (lt''j;\  (lut'lqiics-unos  d'fiitn^  elles  .ve  trouvent 
dans  une  position  d'autant  plus  fAeheuse,  (pie  presipit»  partout  les  frais 
de  consiruetion  dt^passent  de  beaucoup  les  devis  primitifs.  l^Uïnosl.  par 
exemple,  a  coûti;  70  millions  au  lieu  de  /l'J,  le  Cenlrul  79  millions  au  lieu 
de  .'iS.et  la  ligne  d'Italie  s'est  trouvée  ;\  bout  de  ses  ressources  avant  d'avoii- 
terminé  les  travaux  dans  le  Haut- Valais.  D'ailleurs,  pour  ce  dernier  elKMnin, 
qui  se  Irouvi',  sur  une  partie  de  son  parcours,  en  concurrence  avec  celui 
de  la  ri\e  droitt^  du  lao,  les  recettes  ne  peuvent  pas  même  fain;  face  aux 
frais  d'entretien.  Afin  d'empêcher  l'interruption  du  service,  le  gouverne- 
ment valaisan  a  jugé  convenable  de  prendre  en  main  l'exploitation  pour 
le  compte  de  la  compasinie,  qui,  plus  tard,  a  été  déclarée  en  faillite  parce 
qu'elle  ne  pouvait  plus  tenir  ses  enuratremens. 

Dans  le  canton  de  Friboiirg,  le  chemin  de  fer  d'Oron  a  subi  à  peu  près  h; 
même  sort.  Seulement,  au  lieu  de  tomber  en  faillite,  il  est  devenu  la  pro- 
priété de  l'état,  qui  le  prend  ii  sa  charge  sous  réserve  que  dans  le  cas  d'une 
vente  ou  d'une  concession  nouvelle  les  actionnaires  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité,  si  la  perte  s'élève  ù  10  millions. 

La  situation  des  chemins  de  fer  du  Jura  bernois  n'est  guéri;  plus  bril- 
lante; mais  le  grand-conseil  de  Berne,  nanti  d'une  proposition  pour  le  ra- 
chat de  ces  lignes,  a  cru  devoir  ajourner  toute  décision  sur  ce  point,  qui 
soulève  des  difficultés  politiques  aussi  bien  que  financières,  et  doit  être 
soumis  à  des  études  plus  approfondies.  On  espère  d'ailleurs  que,  la  banque 
fédérale  s'intéressant  à  ce  petit  réseau,  l'intervention  du  gouvernement  ne 
sera  plus  nécessaire. 

Plusieurs  conférences  ont  eu  lieu  pour  essayer  de  s'entendre  sur  la  ques- 
tion du  passage  des  Alpes  par  une  voie  ferrée.  A  cet  égard,  il  est  bien  diffi- 
cile de  mettre  d'accord  les  cantons,  qui  se  prononcent  d'après  leurs  inté- 
rêts particuliers  en  faveur  du  Simplon,  du  Saint-(îothardou  du  Lukmanier. 
Le  conseil  fédéral  cependant  garde  une  prudente  réserve,  et,  sans  se  pro- 
noncer pour  aucun  des  trois  projets,  facilite  les  études  et  les  transactions 
préliminaires  qui  peuvent  être  utiles  à  la  solution  du  problème.  Quel  que 
soit  le  passage  qu'on  adopte,  les  dépenses  énormes  d'une  telle  entreprise 
nécessiteront  évidemment  le  concours  des  capitaux  étrangers.  Il  importe 
donc  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  convenances  des  pays  limitrophes,  afin 
de  trouver  aide  et  secours  chez  leurs  gouvernemens,  lorsque  le  mom3nt 
sera  venu  de  se  mettre  à  l'œuvre.  Jusqu'ici,  du  reste,  aucune  demande  sé- 
rieuse de  concession  n'est  arrivée  aux  autorités  fédérales,  et  le  problème 
ne  peut  guère  être  résolu  avant  que  l'achèvement  du  tunnel  du  Mont-Cenis 
permette  de  calculer  au  juste  les  difficultés  et  les  dépenses  d'une  pareille 
entreprise.  Cependant  le  Saint-Gothard  paraît  réunir  aujourd'hui  le  plus 
grand  nombre  de  partisans.  La  commission  chargée  de  préparer  un  projet 
y  travaille  très  activement  avec  les  délégués  des  cantons  et  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  que  la  construction  de  cette  ligne  intéresse  par- 
ticulièrement. On  ne  désespère  pas  d'arriver  à  réunir  les  20  millions  de 
subsides  qui  sont  jugés  indispensables  pour  ne  demander  à  la  confédéra- 
tion aucun  sacrifice  pécuniaire.  Le  gouvernement  italien  de  son  côté  se 
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montre  favorable  à  ce  passage,  et  promet  de  concourir  à  l'exécution  du 
projet  d'une  manière  très  efTicace;  l'Angleterre  et  les  états  d'Allemagne  y 
contribueront  aussi  sans  doute,  en  sorte  que  le  Saint-Gothard  l'emportera 
probablement  sur  le  Lukmanier  et  le  Simplon. 

Ou  se  préoccupe  également  des  moyens  de  rendre  les  ligues  suisses  plus 
productives  à  l'intérieur.  La  seule  mesure  efficace  peut-être  serait  de  ré- 
duire les  frais  généraux  en  diminuant  le  nombre  trop  considérable  des  ad- 
ministrations. Cela  ne  semble  pas  facile,  quand  cliacune  d'elles  représente 
des  intérêts  dififérens;  mais  dans  plus  d'un  cas  des  lignes  qui  se  correspon- 
dent et  dépendent  en  partie  les  unes  des  autres  doivent  être  plutôt  dispo- 
sées à  s'entr'aider  pour  la  prospérité  commune,  et  il  serait  peut-être  pos- 
sible de  les  mener  de  front. 

Dans  la  Suisse  romande,  un  premier  essai  de  ce  genre  vient  d'être  tenté. 
Les  compagnies  de  l'Ouest,  de  Lausanne-Fribourg  et  du  Franco-Suisse  ont 
réuni  leurs  lignes  dans  une  seule  exploitation  qui  comprend  321  kilomètres, 
en  répartissantles  dépenses  au  prorata  kilométrique,  tandis  que  les  recettes 
le  seront  proportionnellement  à  l'importance  de  chaque  ligne.  La  fusion 
est  provisoire;  au  bout  de  dix  années,  on  s'entendra  pour  la  rendre  défini- 
tive, si  les  résultats  sont  satisfaisans.  L'administration  est  confiée  :  1"  à  un 
comité  d'exploitation  composé  de  trois  membres  nommés  par  chacune  des 
lignes  fusionnées  et  siégeant  à  Lausanne,  2°  à  un  conseil  de  surveillance  de 
sept  membres,  dont  trois  nommés  par  l'Ouest-Suisse,  deux  par  le  Franco- 
Suisse,  et  deux  par  Fribourg. 

Du  reste,  dans  le  tableau  des  états  européens  classés  au  point  de  vue  du 
rendement  kilométrique  des  chemins  de  fer,  la  Suisse  ne  vient  qu'en  qua- 
torzième ligne,  et  cela  s'explique,  car  un  sol  très  accidenté  a  dû  rendre 
les  frais  de  construction  beaucoup  plus  coûteux  que  dans  certains  pays 
tels  que  la  Belgique,  qui  vient  en  sixième  ligne,  et  la  Hollande,  qui  vient  en 
neuvième.  On  peut  en  conclure  que  l'équilibre  ne  se  rétablira  guère  pour 
elle  qu'à  l'époque  où  ses  voies  ferrées,  traversant  les  Alpes,  lui  amèneront 
un  transit  de  marchandises  très  considérable. 

LxDL'STRiE.  —  La  fabrication  des  soieries  a  pris  en  Suisse  un  développe- 
ment qui  continue  malgré  les  crises  pénibles  qu'elle  a  dû  traverser  depuis 
quelques  années.  A  Zurich,  elle  occupe  environ  30,000  métiers,  dont  le  pro- 
duit peut  être  évalué  à  73  millions  de  francs.  Bàle  ne  réussit  pas  moins 
bien  dans  la  fabrique  des  rubans.  Il  possède  7,250  métiers,  dont  900  réu- 
nis dans  un  seul  établissement,  le  plus  grand  de  ce  genre  qui  existe,  et  la 
production  annuelle  s'élève  environ  à  35  millions. 

D'après  les  tableaux  des  péages  de  la  confédération  suisse,  l'exportation 
des  soieries  suisses,  qui,  en  1851,  n'était  encore  que  de  21,832  quintaux, 
s'est  élevée  en  1863  à  Zi0,85Zi  quintaux,  et  les  six  premiers  mois  de  186Zi  dé- 
notent encore  une  augmentation  qui  porterait  ce  chifiVe  à  Zi7,000  pour 
Tannée  entière.  Les  causes  principales  d'une  telle  prospérité  paraissent 
être  l'excellent  renom  de  probité  dont  jouissent  les  fabricans  suisses,  le  dé- 
veloppement intellectuel  de  la  classe  ouvrière  et  l'abondance  des  capitaux. 

C'est  également  à  sa  richesse  industrielle  que  Claris  a  dû  de  se  relever 
si  vite  après  le  terrible  incendie  de  1860.  La  ville  est  en  entier  reconstruite, 
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on  n'up'^rroit  plus  d.»  trac»' s  du  dt^sastro.  Il  faut  bitMi  diro  aussi  qu'nn  cetl<> 
occasit»!!  Ii's  st«ci)urs  ont  tH»^  prodiiTur-s  avi'c  um-  lariîossc  admirable.  La 
bienfaisaru'o  est  uu  trait  oaractt^ristiiiuc  du  patiMotisnio  suisso.  Toutes  les 
fois  que  l'uu  des  cantons  éprouve  (luehpu»  sinistre,  les  autres  viennent 
aussitôt  à  son  aide.  Sur  ce  point  encore  la  devise  :  .(  un  |)our  tous,  tous 
pour  un.  »  est  reli>;it»usement  observée.  On  en  jtourra  juirer  d'après  ce 
petit  tahleau  bien  incomplet  encore  des  dons  faits  durant  l'année  18()/i 
pour  des  leuvres  d'utilité  pul)li(iue  ou  de  bienfaisance  |>ar  les  dix-s(îj)t  can- 
tons suivans  : 

Arpnic ir.C.,K«.)J  fr. 

XppiMwrll ll,X7'2 

H:\lo-VilU' 71», 100 

B.Tno ;tr.,'Joo 

Fribouru 100,0(10 

Genève :)i,700 

Claris 7t,0IO 

Grisons '20,000 

Liicenu' 3,800 

Saint-Gall 487,WI 

SclialThous.' '.T.'^OOO 

Schwyz 'i8,000 

Solcuro *i3,'2,tX 

Thurgovic li,000 

Vaud. il, 700 

Zurich 32,020 

Zug 24,400 

Total 1,404,053  fr. 

De  nombreuses  institutions  philanthropiques  témoignent  d'ailleurs  du 
zèle  des  citoyens  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  pays.  Ce  se- 
rait une  longue  énumération  que  celle  des  établissemcns  de  ce  genre  qui 
sont  fondés,  entretenus  et  multipliés  sans  cesse  par  la  charité  privée. 
Chaque  année  en  voit  naître  de  nouveaux,  dont  les  exigences  ne  portent 
cependant  pas  préjudice  aux  collectes  annuelles  en  faveur  des  plus  an- 
ciens. On  s'occupe  avec  ardeur  de  combattre  le  paupérisme,  et  grâce  aux 
efforts  intelligens  d'une  foule  d'associations  qui  poursuivent  ce  mémo  but, 
la  Suisse  a  moins  à  souffrir  que  beaucoup  d'autres  pays  du  fléau  dont  l'in- 
dustrie moderne  se  montre  partout  escortée. 

Mouvement  intellectuel.  —  L'éducation  intellectuelle  et  morale  du 
peuple  est  également  l'objet  de  la  plus  vive  sollicitude,  les  efforts  particu- 
liers y  contribuent  presque  autant  que  l'intervention  de  l'état  et  des  com- 
munes. Celle-ci  pourvoit  à  l'enseignement  primaire  et  secondaire,  ainsi 
qu'à  l'entretien  des  académies  et  des  universités;  mais  les  établissemens 
libres  rivalisent  avec  les  institutions  officielles,  et  de  nombreuses  sociétés 
scientifiques  ou  littéraires  maintiennent  le  goût  général  des  travaux  de 
l'intelligence. 

Grâce  à  cette  émulation,  les  hautes  études  ont  pu  résister  aux  attaques 
du  radicalisme,  qui  prétendait  les  détruire  comme  aristocratiques.  Elles 
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reçurent  d'abord  quelques  atteintes  fâcheuses  dans  plusieurs  cantons,  où 
l'on  se  servit  de  ce  prétexte  pour  écarter  des  hommes  éminens  dont  les 
opinions  ne  paraissaient  pas  assez  démocratiques.  Toutes  les  ressources 
devaient  être  employées  à  renforcer  l'instruction  primaire,  la  seule,  di- 
sait-on, dont  le  peuple  profitât  réellement.  Une  semblable  tendance  aurait 
eu  de  graves  dangers,  si  les  conservateurs,  perdant  courage,  avaient  laissé 
éteindre  les  foyers  de  lumière  qui  placent  la  Suisse  si  haut  à  cet  égard 
parmi  les  nations  civilisées.  Heureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  les 
efforts  de  quelques-uns  d'entre  eux  pour  perpétuer  le  haut  enseignement, 
soutenus  par  les  traditions  et  les  habitudes  nationales,  furent  couronnés 
d'un  plein  succès. 

Devant  cette  opposition  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas,  les  gouvernc- 
mens  radicaux  durent  changer  de  tactique.  Au  lieu  d'abolir  l'enseignement 
supérieur,  ils  essayèrent  de  s'en  emparer  d'une  manière  exclusive  en  ne  con- 
fiant les  chaires  qu'à  des  hommes  qui  leur  fussent  tout  dévoués;  mais  la  force 
même  des  choses  devait  rapidement  faire  rentrer  dans  l'enseignement  offi- 
ciel tous  les  hommes  que  leur  talent  y  appelait.  Maintenant  le  Polytech- 
nicum  fédéral  compte  des  professeurs  distingués  des  deux  partis.  Les  uni- 
versités de  Bâle,  de  Zurich,  de  Berne  sont  restées  debout;  les  académies  de 
Genève  et  de  Lausanne  se  relèvent;  Neuchâtel  est  en  train  de  reconstituer 
la  sienne. 

Au  total  donc,  le  mouvement  intellectuel  n'a  pas  trop  souffert.  Il  semble 
même  plus  général  et  plus  fécond  qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien  régime.  Les 
progrès  de  l'instruction  populaire  sont  évidens  :  on  en  a  la  preuve  assez 
frappante  dans  l'intérêt  avec  lequel  sont  suivis,  par  les  hommes  de  la  classe 
ouvrière,  des  cours  qui  partout  ailleurs  sembleraient  tout  à  fait  au-dessus 
de  leur  portée.  La  démocratie  entre  ainsi  dans  une  excellente  voie,  où  l'é- 
galité s'opère  en  élevant  le  niveau  des  intelligences.  C'est  l'unique  moyen 
de  réparer  les  maux  produits  par  un  radicalisme  imprudent,  et  de  concilier 
les  progrès  de  Tégalité  avec  l'intérêt  de  la  moralité  publique.  Depuis  quel- 
que temps,  la  fabrication  et  l'abus  des  boissons  alcooliques  ont  pris  en 
Suisse  des  proportions  qui  ont  paru  alarmantes.  Naturellement  les  in- 
dépendans  en  ont  rejeté  tous  les  torts  sur  le  radicalisme,  et  il  est  cer- 
tain que  l'émancipation  subite,  et  pour  ainsi  dire  brutale,  de  populations 
mal  préparées  à  la  liberté  et  à  l'exercice  des  droits  politiques  ne  pouvait 
avoir  immédiatement  un  résultat  heureux  pour  les  mœurs.  Dans  tous  les 
cas,  Berne  produit  3  millions  de  litres  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre,  et 
les  distilleries  s'y  multiplient  rapidement;  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  la 
fabrication  annuelle  du  Val-de-Travers  en  absinthe  s'élève  à  370,000  litres. 
Diverses  sociétés  se  sont  formées  pour  combattre  ce  fléau;  avec  un  remar- 
quable bon  sens  bien  digne  de  citoyens  d'un  pays  libre,  elles  n'ont  pas  un 
seul  instant  songé  à  demander  la  diminution  du  mal  aux  mesures  répres- 
sives et  à  implorer  le  concours  de  l'autorité  supérieure;  elles  se  sont  bor- 
nées à  répandre  à  profusion  des  publications  pleines  de  remarques  judi- 
cieuses, d'exemples  terribles  et  d(î  détails  statistiques  saisissans.  C'est  peu 
de  chose  sans  doute  contre  des  habitudes  funestes,  mais  en  Suisse  tout  le 
monde  lit,  la  jeune  génération,  plus  éclairée,  protitera  de  ces  conseils,  et 
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les  bienfaits  de  rt^ducutimi  primuire  aidant,  l'cIVi-l  moral  uc  saurait  luaii- 
quer  de  se  pioduirt'. 

U«i  a  pt-rfeciioniu'!  le  système  scolaire  cl  beaueonp  aiif,'meii(t''  le  nombre  des 
l'-coles;  l'attention  se  porte  maintenant  vers  la  néecssité  d'entretenir  chez 
les  adultes  le  goiU  de  la  culture  intellectuelle,  de  mettre  à  leur  portée  des 
bibliotlu><|ues,  des  conférences,  des  cours  publies,  etc.  Pour  les  jeunes  gens, 
le  meilleur  préservatif  contre  l'ivrognerie  est  riiabitudtîet  le  goiU  de  jouis- 
sances plus  relevées.  Plusieurs  essais  de  ce  gennî  prouvent  que  la  musi- 
qui",  la  littérature,  l'histoire,  les  sciences  peuvent  étrt'  employées  avec 
succès.  C'est  donc  ù  l'essor  intellectuel  ([u'il  faut  recourir  d'abord.  La 
démocratie  surtout  a  besoin  d'être  éclairée;  :  c'est  par  rinstruction  que  se 
développent  le  sens  moral  et  le  sens  politique,  (|ui  sont  peut-être  plus  in- 
dispensables sous  celte  forme  de  gouvernement  qu<;  sous  toute  autre.  lia 
Suisse  a  prouvé  combien  elle  était  convaincue  de  cette  vérité  et  combien 
elle  était  décidée  à  lui  donner  satisfaction. 

Au  niilieu  même  des  dissensions  politiques,  les  sciences  et  les  lettres, 
loin  d'être  abandonnées,  sont  devenues  en  quelque  sorte  le  refuge  d'un 
rertain  nombre  d'esprits  d'élite  que  l'exclusivisme  radical  avait  éloignés  de 
toute  participation  aux  all'aires  de  l'état.  C'est  durant  cette  période  agitée 
qu'on  a  vu  s'accomplir  les  remartiuables  travaux  (|ui  ont  placé  M.  le  pro- 
fesseur De  l.a  Rive  au  premier  rang  des  physiciens  euroi)éens. 

Pl'Blications  kouvelles.  —  A  l'occasion  du  troisième  jubilé  séculaire  de 
la  mort  de  Calvin,  Genève  a  vu  paraître  plusieurs  publications  intéres- 
santes, dont  la  principale  est  une  chrestomalhie  des  œuvres  franraises  du 
réformateur,  intitulée  :  Calcin  d'aprH  Calvin.  Ce  choix  di^  morceaux  est 
fait  avec  intelligence  et  dans  un  esprit  de  sage  modération.  Les  discours 
prononcés  du  haut  de  la  chaire  à  l'occasion  de  cette  même  solennité  ont 
été  réunis  également  dans  un  volume  sous  le  titre  de  Calvin,  cinq  discours. 
Lin  souflîe  de  liberté  et  de  progrès  anime  d'un  bout  à  l'autre  ce  livre  consa- 
cré à  la  glorification  de  celui  que  M.  de  Bunsen  a  salué  comme  le  «  père 
des  libertés  modernes.  » 

Nous  mentionnerons  encore  les  Édifices  religieux  de  la  vieille  Genève^ 
par  M.  le  pasteur  Archinard,  travail  estimable  et  érudit  où  l'on  trouve  une 
foule  d'aperçus  intéressaus  et  de  curieux  détails  sur  les  mœurs  de  l'an- 
cienne Genève,  ainsi  que  sur  les  premiers  débuts  de  la  réformation. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  de  théologie  protestante  publiés  dans  la 
Suisse  romande  figure  en  première  ligne  i  Explication  de  V Évangile  selon 
aaint  Jean,  par  M.  Astié,  professeur  à  l'école  libre  de  théologie  de  Lau- 
sanne. Ce  commentaire,  accompagné  d'une  traduction  nouvelle  et  de  notes 
nombreuses,  se  distingue  par  l'élévation  des  idées  non  moins  que  par 
la  piété  la  plus  vivante.  C'est  l'œuvre  d'un  libre  penseur  orthodoxe.  Le 
C/irislianisme  et  l'église  dans  l'âge  moderne,  par  M.  Et.  Chastel,  profes- 
seur à  la  faculté  de  théologie  de  Genève,  est  un  livre  dicté  par  le  même 
esprit  vraiment  progressif,  et  se  recommande  par  de  sérieuses  qualités 
de  style.  M.  le  pasteur  Gaberel,  déjà  connu  par  plusieurs  découvertes  pré- 
cieuses dans  le  domaine  de  l'iiisloire,  a  publié  cette  année  une  notice  sur 
Jacques  Saurin,  rédigée  d'après  des  documens  qui  n'avaient  point  encore 
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été  mis  eu  lumière,  et  suivie  de  lettres  inédites  du  célèbre  orateur  pro- 
testant. 

Dans  la  littérature  proprement  dite,  nous  devons  signaler  en  première 
ligne  deux  romans  de  M.  Victor  Cherbuliez,  tout  empreints  du  charme  de 
ce  talent  aimable  aux  œuvres  duquel  les  lecteurs  de  la  lievae  des  Deux 
Momies  font  toujours  si  bon  accueil.  Dans  Paulc  Mérè,  M.  Cherbuliez  a  fait 
preuve  d'une  verve  satirique  qui  est  l'un  des  traits  distinctif  de  l'esprit 
genevois.  Dans  le  Roman  d'une  honnélc  femme,  rémotion  naît  surtout  de 
l'analyse  appliquée  avec  une  singulière  finesse  aux  nuances  les  plus  déli- 
cates de  la  passion.  Sans  quitter  le  domaine  de  la  littérature  romanesque, 
on  peut  citer  encore  la  Fille  du  forestier  et  le  Manoir  du  vieux  clos,  produc- 
tions nouvelles  de  M.  Urbain  Olivier,  qui  ont  obtenu  le  même  succès  que 
leurs  aînées.  Ce  sont  de  petits  romans  qui  peignent  avec  beaucoup  de  vé- 
rité les  mœurs  vaudoises  et  se  recommandent  toujours  par  une  tendance 
excellente.  Cependant  ils  offrent  peu  de  variété;  la  teinte  religieuse  y  do- 
mine trop,  et  l'on  voudrait  quelquefois  plus  d'action  et  moins  de  prêche. 
Nous  mentionnerons  encore  le  Portefeuille  de  M.  Petit- Senn,  recueil  de 
morceaux  en  prose  dont  la  plupart  avaient  paru  déjà  dans  divers  journaux 
ou  revues. 

Une  fort  bonne  relation  de  la  Guerre  de  Danemark,  par  M.  le  colonel 
fédéral  F.  Lecomte,  les  Stations  médicales  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  par 
M.  le  D--  Il.-C.  Lombard,  et  l'excellent  petit  ouvrage  de  M.  le  D"-  Guillaume, 
de  Neuchùtel,  sur  Vllygiène  scolaire,  complètent  la  série  des  principales 
publications  de  l'année,  l'nfin  la  dernière  feuille  de  la  grande  carte  d(î 
Suisse,  dressée  par  le  général  Dufour,  est  venue  compléter  ce  magnifique 
travail. 

Si  la  confédération  suisse  n'est  sans  doute  pas  à  l'abri  des  se- 
cousses que  la  mobilité  du  gouvernement  démocratique  rend  tou- 
jours possibles,  elle  semble  cependant  assise  sur  des  bases  de  plus 
en  plus  solides.  Le  développement  régulier  de  ses  institutions  la 
met  à  l'abri  de  nouvelles  entreprises  révolutionnaires,  et  l'année 
1865  s'achève  pour  elle  au  milieu  d'une  période  heureuse  de  tra- 
vail, d'instruction  progressive,  de  sains  et  considérables  progrès 
industriels  et  commerciaux. 


ITALIE 

louarcli.c  tousliliilioDDoIlc.  —  Viclor  Emmanuel  II,  roi  d'ilalic.  ' 


I.   —    1S04. 


Situation  dirGcile  do  l'Italio.  —  Progrès  do  la  causo  nationale.  —  Scission  dans  l'opposition 
parlementaire.  —  Répression  du  brigandage.  —  Opposition  rentre  MM.  Minglietti  et  Pisanelli. 

—  Traité  do  commerce  avec  la  France.  —  Garibaldi  en  Angleterre.  —  Le  parlement  italien. 

—  Prorogation  de  la  loi  sur  le  brigandage.  —  Débats  financiers.  —  Affaire  de  corruption 
relative  aux  chemins  de  fer.  — Débats  sur  la  loi  communale,  sur  la  conscription  ecclésias- 
tique. —  Négociations  avec  Garibaldi.  —  Apaisement  des  passions  en  Italie.  —  Reprise 
•les  négociations  entre  l'Italie  et  la  France.  —  Convention  du  1.5  septembre.  —  Interpréta- 
tions diverses  de  la  convention.  —  Troubles  à  Turin.  —  Nouveau  ministère.  —  Convocation 
des  chambres.  —  Réduction  de  l'armée.  —  Compensations  accordées  à  Turin.  —  Débats  par- 
lementaires sur  la  convention. 

L'année  186Zi  ne  s'ouvrait  pas  pour  l'Italie  sous  de  favorables 
auspices.  Les  aspirations  nationales  vers  Rome  et  Venise,  aussi 
ardentes  qu'au  premier  jour  de  la  grande  révolution  qui  s'accom- 
plit avec  tant  de  lenteur  dans  la  péninsule,  empêchaient  le  gou- 
vernement italien  de  poursuivre  l'œuvre  cependant  si  pressante  de 
l'organisation  intérieure,  et  surtout  d'alléger  ses  finances  par  une 
forte  réduction  de  l'armée.  Licencier  des  régimens,  c'eût  été  donner 
des  armes  à  l'opposition  des  «  italianissimes,  »  la  seule  qui  fût  alors 
redoutable,  et  d'autre  part  que  servait-il  de  tenir  une  forte  armée 
sur  pied,  si  l'on  ne  pouvait  la  diriger  ni  sur  le  patrimoine  de  saint 
Pierre  ni  sur  le  Mincio  ?  Or  à  cet  égard  la  nécessité  d'un  temps 
d'arrêt  n'était  que  trop  manifeste  :  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  ex- 
primé formellement  le  vœu  «  qu'à  Turin,  aussi  bien  qu'à  Rome,  on 
ne  prît  aucune  résolution  ou  qu'on  ne  fît  aucune  déclaration  qui 
lut  de  nature  à  enchaîner  l'avenir  et  à  écarter  les  chances  de  con- 

(1)  Né  le  14  mars  1820  et  roi  depuis  le  23  mars  1849;  veuf  de  l'archiduchesse  Adélaïde 
d'Autriche.  —  Humbert,  prince  royal ,  né  le  14  mars  iSii. 
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ciliation.  »  En  outre,  depuis  l'imprudente  note  du  général  Durando, 
le  ministre  français  avait  manifesté  l'intention  de  ne  pas  rouvrir 
de  sitôt  les  négociations  sur  cet  important  sujet,  et  le  cabinet  présidé 
par  M.  Minghetti  avait  cru  non  sans  raison  qu'il  convenait  à  la  di- 
gnité nationale  de  rester  pour  un  temps  dans  une  grande  réserve, 
puisque  la  destinée  de  l'Italie  était  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour 
compléter  son  unité  sans  la  permission,  ou,  si  l'on  veut,  sans  le 
concours  de  la  France. 

11  était  bien  plus  diiïicile  encore  aux  Italiens  de  se  tourner  vers 
la  Vénétie.  L'Angleterre,  qui  aurait  tout  toléré  contre  Rome,  re- 
commandait la  plus  grande  prudence  envers  l'Autriche,  et  faisait 
entendre  qu'au  besoin  elle  enverrait  une  escadre  dans  l'Adriatique 
pour  mieux  marquer  son  opposition  à  toute  lutte  dans  ces  parages. 
Le  gouvernement  qui  avait  promis  à  l'Italie  qu'elle  serait  libre  des 
Alpes  à  l'Adriatique  ne  pouvait  avoir,  il  est  vrai,  que  des  raisons 
d'inop|)ortunité  contre  une  attaque  du  quadrilatère;  mais  ces  rai- 
sons devaient  lui  sembler  bien  puissantes,  puisque  la  guerre  de 
conquête  où  l'Autriche  s'était  engagée  sur  les  bords  de  l'Elbe  ne 
parut  pas  une  occasion  favorable  pour  la  rejeter  hors  de  l'Italie.  Il 
est  possible  que  la  crainte  de  resserrer  les  liens  nouveaux  qui  unis- 
saient les  deux  grands  états  de  l'Allemagne  et  d'attirer  la  Prusse 
sur  le  Mincio  fût  pour  quelque  chose  dans  les  prudens  conseils  du 
cabinet  des  Tuileries;  toutefois  son  principal  motif,  c'est  qu'il  cares-* 
sait  encore  le  rêve  d'un  congrès  non  plus  généra],  mais  restreint. 

Sur  ce  point,  le  ministre  des  alfaires  étrangères  du  cabinet  ita- 
lien, M.  Visconti-Venosta,  secondait  la  politique  française,  mais 
sans  trop  d'illusions.  Par  une  dépêche  en  date  du  24  décembre 
1863  (1),  qui  fut  presque  aussitôt  rendue  publique,  il  acceptait,  au 
nom  de  l'Italie,  la  proposition  d'un  congrès  restreint,  comme  il 
avait  accepté  déjà  celle  d'un  congrès  général,  se  contentant,  pour 
toute  condition,  de  faire  figurer  parmi  les  questions  à  traiter  dans 
ce  congrès  celles  de  Rome  et  de  Venise.  La  France  et  l'Angleterre 
adoptèrent  ce  point  de  vue.  Cette  note  diplomatique  permet  de  me- 
surer les  progrès  moraux  accomplis  par  l'Italie  depuis  la  mort  de 
Gavour.  M.  Visconti-Venosta  ne  discutait  plus,  ne  démontrait  plus 
le  droit  italien;  il  s'agit  en  effet,  non  plus  de  savoir  si  Rome  et  Ve- 
nise doivent  redevenir  italiennes,  mais  quand  et  par  quels  moyens 
elles  pourront  le  redevenir.  En  France,  MM.  Thouvenel  et  Billault 
avaient  déclaré,  l'un  au  sénat,  l'autre  au  corps  législatif,  que  l'oc- 
cupation de  Rome  est  une  violation  du  droit  des  Romains,  et  que  la 
monarchie  unitaire  de  Victor-Emmanuel  est  pour  la  péninsule  la 

(1)  Voyez  cette  dépC-che  à  l'Appendice. 
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plus  grande  parantio  d'onliv  et  do  paix,  l'uiscpi'il  t-lail  admis  quo 
le  trionipho  des  aspirations  nationales  esl  légitime  et  doit  être  at- 
tendu du  tenip^,  l'Italie  pouvait  prendre  patience. 

Ce  qui  rendait  l'i'xpectative  dillicilc,  c'étaient  les  exigences  de 
cette  (>p|>osition  patrioti(pie  (pii  avait  été  moralement  comijliee  de 
(iaribaldi  dans  la  làclieuse  campagne  d'Aspromonte,  car  elle  avait 
poussé  dans  le  jiays  de  fortes  et  profondes  racines;  mais  en  ce 
monu'nt-l;\  s'accomplissait  dans  ce  parti  une  scission  prévue  et 
depuis  longtemps  jugée  inévitable.  Tandis  (pic  les  chefs  les  plus 
modérés,  MM.  Crispi,  Mordini,  faisaient  de  louables  elVorts  pour 
maintenir  la  lutte  avec  le  gouvernement  sur  le  terrain  parlemen- 
taire, on  apprit  avec  surprise  que  l'approbation  donnée  |)ar  la  cham- 
bre à  la  conduite  du  ministère  et  de  ses  agens  dans  les  aiïaires  de 
Sicile  avait  décidé  dix-sept  membres  de  la  gauche,  parmi  lesquels 
se  trouvait  (îaribaldi,  à  donner  leur  démission,  manifestation  peu 
constitutionnelle,  et  qui  tendrait  à  rendre  le  gouvernement  parle- 
mentaire impossible,  si  l'usage  s'établissait  de  lutter  contre  le  pou- 
voir par  de  tels  moyens. 

dette  retraite  d'ailleurs  était  une  faute  ])olilique,  et  cette  faute 
ne  pouvait  que  nuire  à  ceux  qui  la  commettaient.  Us  ne  donnaient 
leur  démission  que  pour  être  réélus  avec  éclat  et  revenir  à  la  cham- 
bre avec  plus  d'autorité;  or  si  un  seul  des  démissionnaires' suc- 
^combait  dans  cette  épreuve,  elle  tournait  visiblement  contre  ses 
amis.  Il  est  toujours  imprudent  de  jouer  une  partie  où  l'adversaire 
a  tout  à  gagner  sans  avoir  rien  à  perdre.  Huit  collèges,  sur  dix- 
sept,  se  prononcèrent  en  faveur  du  gouvernement  :  les  meneurs, 
MM.  Bertani,  Miceli,  Guerrazzi,  restèrent  sur  le  carreau,  et  Gari- 
baldi  lui-même,  à  qui,  en  186],  le  parti  modéré  n'osait  opposer  ni 
le  ministre  Farini,  ni  le  général  Cialdini,  ni  même  Gavour,  ne  fut 
élu  qu'au  second  tour  de  scrutin.  Le  gouvernement  eut  le  tort  de 
se  trop  réjouir  de  cet  échec,  car  tout  ce  qui  amoindrit  Garibaldi  est 
fâcheux  pour  l'Italie;  mais  l'effet  immédiat  de  ces  élections  ne  pou- 
vait qu'être  favorable  au  pouvoir  dans  un  moment  où  sa  politique 
financière  était  le  sujet  de  tant  de  craintes  légitimes. 

Toutefois  les  finances  italiennes  n'étaient  point  dans  un  état 
aussi  désastreux  que  le  prétendait  la  rumeur  publique.  L'Italie  est 
loin  de  manquer  de  ressources  :  ce  qui  lui  manque,  c'est  un  bon 
système  d'impôts,  propre  à  augmenter  les  revenus  publics  sans 
pressurer  le  contribuable.  Peut-être  celui-ci  paie-t-il  déjà  plus  qu'il 
ne  payait  sous  les  gouvernemens  déchus,  mais  il  peut  et  doit  payer 
plus  encore,  puisqu'on  lui  donne  aujourd'hui  ce  qu'on  lui  refusait 
alors,  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  campagnes  assainies, 
des  rues  éclairées,  enfin  toutes  les  améliorations  matérielles  de  la 
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civilisation  moderne.  Les  recettes  des  impôts  indirects  de  l'exercice 
clos  le  31  décembre  1863  étaient  de  19  millions  supérieures  à  celles 
du  précédent  exercice,  et  cette  somme  ne  représentait  guère  que 
la  moitié  de  l'accroissement  total  des  revenus  publics.  Les  res- 
sources du  trésor  avaient  augmenté  de  36  millions,  et  l'on  avait 
pu  réaliser  une  économie  de  liO  millions  sur  les  dépenses  générales. 
Néanmoins  la  confiance  optimiste  du  ministre  des  finances,  M.  Min- 
ghetti,  eiïrayait  la  majorité  et  enlevait  au  ministre  une  grande  partie 
de  son  autorité  sur  les  chambres  :  c'est  ainsi  qu'au  mois  de  janvier 
186/i  M.  Minghetti  fut  sur  le  point  de  se  retirer,  parce  que  le  sénat 
n'avait  adopté  un  projet  d'impôt  sur  la  richesse  mobilière  qu'à  une 
majorité  de  six  voix,  qui  eût  été  réduite  à  deux,  si  l'on  avait  re- 
tranché celles  des  quatre  ministres  sénateurs. 

Un  autre  membre  du  cabinet  encourait,  avec  M.  Minghetti,  les 
critiques  de  la  majorité  :  c'était  M.  Pisanelli,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes.  On  lui  reprochait  de  ne  pas  pratiquer  assez  largement 
la  maxime  de  Cavour  :  «  l'église  libre  dans  l'état  libre,  »  et  d'ap- 
pliquer au  clergé  toutes  les  lois  qui  le  concernent  avec  une  rigueur 
qui,  tout  en  étant  légitime  en  droit,  paraissait  maladroite.  Les  dé- 
cisions arrêtées  en  conseil  des  ministres  tempéraient  ce  qu'il  y  avait 
de  raideur  dans  l'administration  de  M.  Pisanelli,  et  ces  tempéra- 
mens  contribuaient  pour  une  grande  part  à  accroître  à  l'extérieur  la 
bonne  opinion  que  le  cabinet  italien  donnait  de  sa  sagesse,  et  par 
suite  à  le  rapprocher  des  cabinets  étrangers.  Celui  des  Tuileries, 
qui  se  tenait  sur  la  réserve  et  qu'un  procès  intenté  à  des  Italiens 
prévenus  de  complot  contre  la  vie  de  l'empereur  Napoléon  111  aurait 
pu  refroidir  encore,  montrait  au  contraire  des  tendances  non  équi- 
voques à  un  rapprochement  :  un  traité  de  commerce  (février  1864) 
était  conclu  entre  la  France  et  l'Italie,  également  favorable  aux 
deux  nations  (1).  Ce  traité  reproduisait  les  tarifs  déjà  établis  dans 
les  traités  antérieurement  conclus  par  la  France  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique.  Les  dégrèvemens  consentis  par  les  deux  pays  portent 
sur  les  principaux  articles  qui  constituent  leur  commerce.  Nos  tissus 
et  nos  fers  obtiennent  une  entrée  moins  onéreuse  en  Italie  :  les  uns 
seront  un  stimulant  aux  progrès  de  la  production  italienne,  les 
autres  permettront  d'activer  la  construction  des  chemins  de  fer  dans 
la  péninsule;  la  franchise  que  les  soies  italiennes  obtiennent  à  leur 
entrée  en  France  constitue  pour  la  première  industrie  du  royaume 
subalpin  un  avantage  considérable  et  exceptionnel.  Les  articles  re- 
latifs à  la  navigation  soulevèrent  seuls  quelques  objections  dans  le 
parlement  italien;  ils  accordent  en  effet  aux  navires  à  vapeur  de  la 

(1)  Voir  pour  le  texte  de  ce  traité  V Annuaire  précédent,  Appendice  p.  9G0. 
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France  le  droit  de  cahotaj^e  sur  les  côtes  italiennes,  tandis  que  la 
France  n'en  donne  la  réciprocité  que  sur  le  littoral  français  de  la 
Méditerranée  l'i  sur  celui  de  l'Alf^érie.  lui  iralité  cependant,  sous 
rai)pareni-e  d'une  faveur  nouNclle,  nous  n'avons  obtenu  (jue  le 
niuinliiii  du  s/ulii  (/no;  avant  la  constitution  de  l'unité  italienne,  le 
trajet  de  lîénes  à  l.ivournc,  de  Livourne  i\  Naples,  était  considéré 
couïnie  navij;ation  au  loiii^  cours,  et  par  conséfpient  lentrait  dans 
le  droit  de  la  France.  Par  le  fait  île  la  révolution,  le  lon^  cours  étant 
devenu  cabotage  et  le  cabot;ige  demandant  des  conventions  parti- 
culières, il  (Mit  été  siuL^ulier  (pie,  pour  prix  de  ses  services,  la 
France  eût  perdu  les  avantages  dont  elle  jouissait  auparavant. 
L'Italie,  au  demeurant,  ne  faisait  aucun  sacrifice,  car  sous  le  régime 
de  l'unité  sa  navigation  a  triplé  en  deux  ans. 

Une  o|)posilion  considérable  jiut  sans  doute  regretl(M',  par  res- 
pect pour  la  dignité  italienne,  l'apparence  même  d'un  pri\ilége  en 
faveur  de  la  France,  dont  le  parti  avancé  cbez  nos  voisins  repousse 
l'inlluence  et  ce  qu'il  a])|U'lle  la  pression.  11  serait  dillicile  de  nier 
que  l'Italie  soit  anjourd'liui  soumise  pour  sa  politique  aux  con- 
venances et  aux  volontés  du  gouvernement  français;  mais  ceux-là 
mêmes  qui  à  celui-ci  prétendaient  opi)oser  l'Angleterre  reçurent 
un  coup  terrible  par  l'aiïaire  des  duchés.  Quand  les  Italiens  virent 
a  quel  point  le  gouvernement  britannique,  malgré  de  grands  et 
manifestes  intérêts,  abandonnait  le  Danemark  son  allié,  ils  com])ri- 
rent  que  leur  patrie  n'obtiendrait  de  Londres  que  de  bonnes  pa- 
roles, et  le  parti  anglais  fut  pour  longtemps  condamné  à  l'impuis- 
sance. L'accueil  même  que  Garibaldi  reçut  en  Angleterre  dans  le 
voyage  qu'il  y  lit  au  mois  de  mai,  si  llatteur  qu'il  fut  pour  l'amour- 
propre  italien,  ne  rendit  point  ce  peuple,  doué  de  tant  de  finesse, 
dupe  d'un  enthousiasme  si  extraordinaire;  on  se  rappela  que  les 
Anglais  ont  de  ces  démonstrations  pour  tous  les  étrangers  célèbres, 
et  qu'ils  avaient  déjà  salué  d'acclamations  également  bruyantes  le 
roi  Louis-Philippe  et  l'empereur  Napoléon  III.  Le  parti  avancé  dans 
le  parlement  prit  prétexte  de  cet  accueil  de  l'Angleterre  pour  som- 
mer le  cabinet  de  diie  quel  emploi  il  comptait  faire  de  cette  fox'ce 
dont  un  grand  peuple  libre  proclamait  l'importance.  Il  fallut  toute 
la  dextérité  de  M.  Peruzzi  pour  se  tirer  de  ce  mauvais  pas  sans  rom- 
pre avec  Garibaldi  et  sans  blesser  ses  hôtes.  Il  démontra  qu'une 
question  d'opportunité  et  de  prérogative  gouvernementale  sépare 
seule  le  parti  modéré  du  parti  d'action,  mais  que  le  signal  devait 
absolument  venir  du  pouvoir  pour  que  celui-ci  ne  fût  pas  sans  au- 
torité auprès  des  cabinets  étrangers.  M.  Visconti-Venosta,  complé- 
tant ces  explications,  montrait  que  rien  n'était  plus  propre  que  le 
cahne  en  Italie  à  peser  sur  les  déterminations  de  la  France,  et  que 
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la  tâche  diplomatique  du  cabinet  dont  il  faisait  partie  était  de  main- 
tenir l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Un  tel  langage,  qu'approuvait  plus  ou  moins  explicitement  l'es- 
prit politique  des  Italiens,  semblait  les  conviera  hâter,  dans  tout 
ce  qui  dépendait  d'eux,  raccomplisscment  de  leurs  destinées  inté- 
rieures; mais  ils  continuaient  à  perdre  un  temps  précieux  en  vaines 
paroles,  en  interminables  discours  La  chambre  consacra  une  bonne 
moitié  du  mois  de  janvier  à  délibérer  s'il  y  avait  urgence  et  con- 
venance à  proroger  la  loi  Pica,  qui  donnait  aux  commandans  mili- 
taires des  pouvoirs  exceptionnels  pour  réprimer  le  brigandage. 
M.  Periizzi  obtint  la  prorogation  ((u'il  demandait.  L'état  des  pro- 
vinces méridionales  ne  semblait  guère  justifier  les  rigueurs  de  cette 
loi  d'exception;  les  bandes  étaient  à  peu  près  détruites  dans  les  trois 
Abruzzes  et  même  dans  la  Basilicate,  dont  le  sol  entrecoupé  de  bois 
et  dépourvu  de  routes  est  singulièrement  propre  à  servir  de  retraite 
et  de  quartier -général  aux  brigands  (1).  Les  populations  contri- 
buaient à  ce  succès  en  remplissant  les  cadres  de  la  garde  nationale 
et  en  organisant  cent  six  compagnies  de  volontaires,  dont  quatre- 
vingt-dix  à  pied  et  seize  à  cheval,  formant  en  tout  •2,000  hommes; 
mais  le  procès  des  frères  La  Gala,  que  poursuivait  la  cour  de 
Sainte-Marie,  montrait  combien  il  était  nécessaire  de  terrifier  les 
derniers  brigands.  Sous  le  prétexte  de  convictions  politiques  qu'ils 
affichaient  gauchement,  ces  misérables  s'étaient  rendus  coupa- 
bles des  cruautés  les  plus  atroces;  vols,  assassinats,  viols,  tortu- 
res, rafiinemeus  hideux ,  voilà  ce  que  révélèrent  les  débats  à  la 
charge  de  ces  prétendus  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel ,  dont  les 
journaux  ultramontains  avaient  osé  entonner  le  panégyrique.  Ces 
débais,  suivis  d'une  condamnation  à  mort  pour  les  frères  La  Gala 
et  d'une  condamnation  aux  galères  pour  leurs  complices,  avaient, 
par  leurs  horribles  détails,  vivement  ému  l'opinion  publique,  et  ce 
fut  un  peu  plus  tard  un  sujet  d'indignation  en  Italie,  lorsque  le 
gouvernement  commua  leur  peine  :  le  roi  Victor  Emmanuel  n'avait 
pu  refuser  cette  grâce  aux  sollicitations  de  l'empereur  Napoléon, 
qui,  ayant  accordé  l'extradition  contre  l'avis  de  ses  ministres  et 
de  plusieurs  cours  impériales,  ne  voulait  pas  qu'on  pût  lui  dire 
qu'il  avait  envoyé  ces  hommes  à  la  mort. 

Le  parlement  italien  aborda  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi 
que  présentait  M.  Minghetti  sur  la  péréquation  de  l'impôt  foncier. 
Le  ministre  des  finances  espérait  y  trouver  une  augmentation  de 

(li  Une  statistique  curieuse  établissait  que  du  15  août  au  15  décembre  1SG3  on  avait 
vu  201  brigands  se  présenter  d'eux-mêmes  aux  autorités;  179  avaient  éié  arrêtés, 
78  étaient  morts  en  combattant,  48  avaient  été  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires,  et 
1 10  aux  tribunaux  m  litarjs. 
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revtMius  (le  '20  millions  ol  même  tlavanlaL,'e.  I,es  deux  chambres 
assurèrent  au  trés(»r  ruiné  cette  importaule  ressource,  non  sans  de 
loni^s  dùbats,  et  plutôt  par  patriolisnu'  dévoué  (|ue  par  une  convic- 
tion sincère  de  l'ellicacilé  de  la  loi. 

Le  gouvernement  se  llatlait  cependant  il'avoir  en  main  les  res- 
sources nécessaires  pour  les  besoins  de  l'exercice  courant  et  même 
de  l'année  1805.  Depuis  la  constitution  du  royaume  d'Italie,  les 
dépenses  s'étaient  élevées  à  1  milliards  (U>S  millions  et  les  recettes 
îi  '2  milliards  h'^'^  millions.  L'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes 
était  donc,  au  SI  décembre  1803,  de  235  millions;  mais  pour  cou- 
vrir ce  déficit  il  y  avait  en  caisse  103  millions,  —  plus  les  200  mil- 
lions restant  du  dernier  emprunt.  On  sait  malheureusement  com- 
bien est  variable  l'art  de  grouper  les  chilîres.  Sur  les  vives  atta(|ues 
dont  il  lut  l'objet,  surtout  de  la  part  du  député  Saracco,  le  ministre 
des  linances  fut  forcé  de  convenir  que  l'étpiilibre  builgétaire,  qui 
devait,  suivant  ses  évaluations,  être  rétabli  au  bout  de  quatre  ans, 
ne  le  serait  qu'au  bout  de  cinq ,  que  les  moyens  sur  lesquels  il 
avait  compté  en  arrivant  au  pouvoir  lui  faisaient  défaut,  que  les 
biens  domaniaux,  évalués  de  /lOO  à  500  millions  par  ses  prédéces- 
seurs, n'avaient  produit  (jue  200  millions  tout  au  plus,  en  sorte 
qu'il  était  obligé  de  pourvoir  à  ce  déficit  par  la  vente  des  chemins 
de  fer  de  l'état  et  par  une  loi  sur  le  désamortissement.  Rien  d'ail- 
leurs ne  prouvait  qu'un  nouveau  délai  d'un  an  dût  sulïire  pour  ré- 
tablir l'équilibre  du  budget  :  on  ne  pouvait  oublier  que  le  déficit 
réel,  accumulé  depuis  1801,  était  de  730  millions,  et  à  supposer 
qu'il  ne  s'augmentât  pas  chaque  jour,  l'emprunt  de  500  millions 
était  très  loin  de  le  combler  (1). 

Les  chambres  étaient  sur  le  point  de  se  séparer  lorsque  éclata  un 
scandale  dont  il  fallut  sur-le-champ  faire  justice.  11  s'agissait  de 
faits  de  corruption  dans  l'administration  des  chemins  de  fer.  On  a  vu 
dans  les  précédons  Annuaires  que  la  chambre  des  députés,  saisie 

(1)  Voici  le  tableau  résumé  du  budget  pour  1805,  d'après  les  prévisions  si  contestées 
de  M.  Miughetti  : 

Dépenses  ordinaires 7i7,3i9,368  fr.    24  c. 

Recettes  ordinaires 504,003,107  fr.     35  c. 

Déficit  ordinaire 183,280,-200  fr.     89  c. 

Dépenses  extraordinaires 100,470,200  fr.     89  c. 

Recettes  extraordinaires 01,437,011  fr.    48  c. 

Déficit  extraordinaire 45,032,055  fr.    41  c. 


Soit  en  tout  un  déficit  de  228,318,910  fr.  30  cent.,  inférieur  de  175,407,951  fr.  52  c. 
à  celui  de  1803. 
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d'un  projet  de  loi  qui  concédait  les  chemins  méridionaux  à  3IM.  de 
Rothschild  et  Talabot,  avait,  dans  l'enthousiasme  irréfléchi  de  son 
patriotisme,  substitué  à  cette  compagnie,  qui  présentait  de  si  fortes 
garanties,  une  compagnie  hâtivement  formée,  et  dont  l'unique  mé- 
rite était  d'être  composée  de  membres  italiens.  L'idée  en  était  venue 
au  député  Susani,  secrétaire  de  la  commission  parlementaire  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  cette  concession.  M.  Su- 
sani, M.  Bastogi,  ancien  ministre  des  iinances,  d'autres  députés  en- 
core étaient  accusés,  à  cette  occasion,  de  s'être  rendus  coupables  de 
concussion.  C'était  là  un  fait  des  plus  graves  et  qui  compromettait 
autant  l'avenir  industriel  du  pays  que  la  dignité  de  la  chambre;  elle 
le  comprit  et,  sans  distinction  de  parti,  ordonna  une  enquête.  Il  fut 
prouvé  que  la  plupart  des  députés  qui  avaient  consenti  par  un  en- 
traînement irréfléchi  à  entrer  dans  la  compagnie  Bastogi  étaient  à 
l'abri  de  tout  reproche  de  corruption,  quoiqu'on  les  pût  justement 
blâmer  de  n'être  pas  restés  dans  une  condition  impartiale  au  mo- 
ment où  ils  devaient  se  prononcer  entre  les  deux  compagnies  sou- 
missionnaires; mais  ni  M.  Bastogi,  ni  M.  Beltrami,  son  beau-frère, 
ni  M.  Susani,  obligés,  devant  le  rapport  sévère  de  la  commission, 
de  donner  leur  démission  de  députés,  n'osèrent  se  représenter  de- 
vant les  électeurs.  La  chambre  irritée  pensa  un  moment  à  déclarer 
les  fonctions  de  député  incompatibles  avec  celles  d'administrateur, 
de  directeur,  d'intéressé  dans  les  compagnies  industrielles  et  même 
dans  les  institutions  de  crédit.  Le  ministère  dut  s'opposer  à  cette 
motion,  qui  aurait  introduit  incidemment  une  modification  grave  à 
la  loi  électorale,  et  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  bientôt  de  la 
représentation  nationale,  comme  en  Angleterre,  le  privilège  de 
l'aristocratie  territoriale  et  opulente. 

Forcés  de  rester  à  leur  poste  en  attendant  les  résultats  de  l'en- 
quêté, les  députés  avaient  profité  de  ce  retard  pour  s'occuper  de 
deux  projets  de  loi.  L'un,  sur  l'organisation  communale  et  pro- 
vinciale, fut,  d'un  commun  accord,  indéfiniment  ajourné;  l'autre 
au  contraire  fut  voté,  mais  il  devait  rencontrer  au  sénat  une  op- 
position insurmontable,  et  il  n'avait  pas  assez  d'importance  pour 
qu'il  y  eût  lieu  de  le  regretter.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'on 
maintiendrait  au  clergé  le  privilège  qui  dispensait  ses  jeunes  re- 
crues du  service  militaire.  On  sait  quelle  multitude  il  y  a  en  Italie 
de  prêtres,  de  moines,  d'ordres  raendians  de  tous  genres.  C'était 
un  salutaire  dessein  que  de  réagir  contre  cet  état  de  choses,  et 
c'est  ainsi  que  l'avait  jugé  la  chambre  des  députés  malgré  les  pro- 
testations violentes  auxquelles  le  clergé,  toutes  les  fois  qu'on  touche 
à  ses  prérogatives,  a  habitué  des  populations  qui  ne  s'émeuvent 
plus  de  ces  anathèmes.  Cependant  le  vote  de  la  loi  fit  bien  voir 
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quels  inôiiaiîtMiu'iis  ritiili»'  <ii>it  s'imposer  dans  la  (|ii('sii(iu  rcli^icusi'  : 
tandis  que  pour  l'adoption  ou  K-  icjet  des  articles,  qui  a\ail  eu  lieu 
par  assis  et  le\é,  on  n'avait  vu  la  minorité  composée  (pic  i\v  trois 
inein!)rcs,  MM.  tlaiilù,  l)i>iides  He^f^io  cl  Ma/.ziotli,  au  scrutin  se- 
cret il  V  eut  (piarante-deux  votes  néi^atils.  dette  opposition  timorée 
iiermettait  de  croire  ipi--  le  parti  catliolirpu'  tient  plus  de  place  dans 
la  natioii  italienne  (pf'il  n'eu  paraissait  occuper  à  la  cliainhre,  et 
c'était  une  raison  nouvelU>  pour  préparer  un  accoinuiodeiueut  entre 
Téi^jUse  et  l'état. 

La  condescendance  teuioii^uée  par  la  cliaiuhre  pour  une  opinion 
respectable,  tantcpi'elle  ne  devient  pas  lacliense,  n'olVrail  aucun  dan- 
i^er  i>our  la  stabilité  du  royaume,  car  le  proj^rèsdes  idées  (pie  re[)ré- 
sentent  MM.  Cantù  et  1) mdes  Hei^ij;io  n'est  point  à  (  lalndi-e  sons  un 
ré<j;ime  de  liberté.  Anjourd'lmi  les  libres  penseurs  oui  la  parole  en 
Italie;  les  protestans,  s'ils  ne  l'ont  pas  beaucoup  de  conversions  di- 
rectPvS,  gagnent  beaucoup  de  personnes  ;\  la  ci\ilisation  moderne  par 
IVruvre  des  écol(>s,  ;\  la([uelle  ils  se  dévouent  i)arlout  où  ils  s'établis- 
sent. Kidln  les  i)rétres  libéraux,  quoicpie  un  peu  disséminés  encore, 
ont  trouvé  un  centre  auquel  ils  se  rallient  dans  une  sncir/c  nviin- 
rijuilrirc  dont  le  siège  est  à  Na[)lcs,  et  qui  cliercbe  à  concilier  le 
plus  sincère  patriotisme. avec  les  croyances  catl)oru[ues  vi  la  fidélité 
à  l'é^-lise.  A  la  tête  de  cette  société  est  un  dominicain,  le  père 
Prota,  dont  le  programme  comporte  :  1"  la  réforme  de  la  juridiction 
et  de  la  discipline  de  l'église  catholique  et  de  la  papauté;  1°  la  réu- 
nion d'un  concile  «ecuménique;  3° la  liturgie  en  langue  nationale,  la 
libre  circulation  et  la  vulgarisation  de  la  liible;  /i°  l'abolition  du  cé- 
libat forcé;  5"  la  liberté  de  la  confession  sacramentelle;  6"  l'admis- 
sion de  la  pleine  et  entière  liberté  de  conscience.  C'est  là  un  nou- 
veau et  curieux  exemple  des  efforts  tentés  par  des  catholiques 
convaincus  pour  réconcilier  la  foi  avec  l'esprit  moderne,  et  il  ne 
serait  pas  impossible  que  cette  tentative  produisît  à  la  longue  un 
changement  profond  dans  les  esprits  les  plus  rebelles,  précisément 
parce  qu'elle  leur  oITre  le  moyen  de  rester  ou  de  redevenir  patriotes 
sans  changer  de  religion. 

Dans  le  même  temps ,  d'obscures  négociations  avaient  lieu  à 
Ischia,  sous  le  patronage  de  Garibaldi;  il  s'agissait  simplement  de 
bouleverser  l'Europe  et  de  la  reconstruire  sur  de  nouvelles  bases. 
La  première  idée  en  était  venue  aux  Hongrois  et  aux  Vénitiens  émi- 
grés à  l'époque  où  l'on  pouvait  espérer  encore  que  l'affaire  des 
duchés  brouillerait  l'Angleterre  avec  les  puissances  allemandes. 
Soulever  les  principautés  danubiennes,  provoquer  par  là  une  inter- 
vention de  la  Russie  qui  aurait  forcément  rejeté  l'Angleterre  du 
côté  de  la  France,  propager  l'insurrection  en  Hongrie  et  empêcher 
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ainsi  l'Autriche  de  défendre  ses  forteresses  attaquées  sur  le  Mincio, 
compter,  en  cas  de  défaite,  sur  le  gouvernement  français,  résolu  à 
ne  point  perdre  les  fruits  de  Solferino  et  irrité  de  la  nouvelle  sainte- 
alliance,  tel  était  le  plan  du  soulèvement  projeté.  L'imagination, 
comme  on  voit,  y  jouait  un  grand  rôle.  Qu'une  seule  de  ces  hardies 
hypothèses  vint  à  ne  pas  se  réaliser,  que  l'Angleterre  continuât  à 
redouter  la  France  plus  que  la  Russie,  que  l'insurrection  danu- 
bienne ou  hongroise  n'éclatât  pas  ou  fût  promptement  réprimée,  on 
aurait  sacrifié  en  pure  perte  des  milliers  d'existences,  comme  dans 
les  autres  entreprises  du  «  parti  d'action.  »  Ces  combinaisons  tom- 
bèrent d'elles-mêmes  devant  les  déclarations  de  loid  Palmerston, 
alTu-mant  qu'en  aucun  cas  l'Angleterre  ne  tirerait  l'épée.  On  ne 
parla  plus  alors  que  d'une  attaque  directe  contre  la  Vénétic  ou 
d'une  descente  sur  le  territoire  pontifical. 

Ces  projets  peu  sensés  causèrent  à  Turin,  lorsqu'ils  y  furent  con- 
nus, les  plus  vives  alarmes.  Le  général  Bixio  conjurait  Garibaldi  de 
ne  rien  précipiter;  le  roi  lui  envoyait  deux  personnes  considérables 
chargées  de  lui  représenter  les  avantages  de  l'expectative  et  les 
incalculables  dangers  de  l'action.  Les  délégués  du  roi  trouvèrent- 
fort  heureusement  un  appui  dans  le  bon  sens  du  député  Cairoli,  qui 
était  auprès  de  Garibaldi  et  qui  lui  inspirait  une  entière  confiance; 
l'ardent  patriote,  renonçant  à  ses  projets  ou  plutôt  à  ceux  de  ses 
amis,  repartit  tristement  pour  Caprera.  Les  membres  les  plus  dis- 
tingués du  parti  de  Laction,  Garibaldi  lui-même,  comprirent  que 
leur  opposition  devait  désormais  être  exclusivement  parlementaire, 
c'est-à-dire  qu'attendant  du  pouvoir  le  signal  de  la  lutte,  il  ne  leur 
restait  plus  qu'à  harceler  les  ministres  pour  que  ce  signal  fut  donné 
plus  tôt.  Aussi  les  ùalianisshnes  restèrent-ils,  sinon  indifl'érens,  du 
moins  immobiles  devant  les  deux  tentatives  désespérées  d'insur- 
rection qui  eurent  lieu  dans  le  Tyrol  au  mois  d'août  1864  et  au  mois 
d'octobre  suivant.  Ces  levées  de  boucliers  ne  furent  dues  qu'à  des 
jeunes  gens  du  pays,  qui,  trouvant  \enise  oubliée  pour  Rome,  vou- 
laient protester  contre  cette  indilTérence  et  affirmer,  par  leur  mort, 
les  droits  imprescriptibles  de  la  Vénétie. 

Quand  le  gouvernement  français  put  croire  que  la  tranquillité 
était  véritablement  assurée  en  Italie,  il  consentit  à  sortir  de  l'im- 
mobilité où  il  se  tenait  depuis  la  mort  de  M.  de  Cavour  et  à  faire 
un  pas  en  avant.  Pour  bien  montrer  la  portée  de  cet  acte  considé- 
rable, il  faut  reprendre  les  choses  d'un  peu  haut. 

Après  la  formation  du  royaume  d'Italie,  M.  de  Cavour  avait  ou- 
vert des  négociations  avec  la  France  pour  obtenir  d'elle  l'évacua- 
tion de  Rome  par  les  troupes  françaises.  Là  se  bornaient  ses  désirs: 
il  croyait  son  but  atteint  si  les  Romains  restaient  maîtres  de  leurs 
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dcstiiK^es.  Les  bast'S  do  ce  pmjcl  (r;irr;ui!;iMiuMit,  lY-vc^léos  au  parle- 
nu'iil  italien  par  M.  .Min^lietli  le  1(5  juin  ISiWi,  étaienl  que  la  France 
s'ent^auerait  à  retirer  ses  troupes  de  llonu'  dans  un  délai  li\é  d'a- 
vance, tandis  (pie  l'Italie  s'en|j;a^eraiL  de  son  côté  non-seulement  à 
ne  rien  entreprendre  contre  l'etal  pontilical,  mais  encore  ù  m;  pas 
permettre  tpi'il  lut  ;.tta(pié  par  des  bandes  armées  venues  do  l'in- 
térieiu"  du  royaume.  MalheurensemenL  la  mort  de  (-avour  vint  in- 
terrompre ces  négociations,  ilejà  fort  avancées. 

La  fermeté  un  peu  cassante  de  M.  Uicasoli,  les  maladresses  am- 
bitieuses de  M.  Hattazzi,  la  tentative  d' Aspromonle,  la  note  impru- 
dente du  E;éneral  Durando,  qui  contenait  une  sorte  de  sduinialion  à 
la  France,  compronurent  le  succès  de  toute  nétiocialioii  noiivt'ilc 
Le  cabinet  Mint;hetti,  nul  par  un  louable  sentiment  de.  diiçnité, 
avait  résolu  de  cesser  toute  démarche  à  cet  é.^ai'd,  et  en  arrivant 
au  i^ouvoir  avait  décliné  l'Iionii!  ur  de  poursuivre  ou  de  renouer 
les  uéLTocialions.  Lu  vain  le  cabinet  des  Tuileries,  désireux  de  sor- 
tir quelque  jour  de  la  situation  éciuivoque  où  le  [)laçait  l'occupa- 
tion i^'olongée  de  Rome  tandis  qu'il  proclamait  partout  le  principe 
de  non-intervention,  prit-il  l'initiative  de  propositions  nouvelles, 
tantôt  pour  obtenir  de  l'Italie  la  reconnaissance  du  pouvoir  tem- 
porel du  saint-siége,  tantôt  pour  substituer  à  l'occupation  française 
une  intervention  ou  garantie  des  puissances  catholiques;  ces  ou- 
vertures furent  froidement  et  invariablement  repoussées.  C'est  seu- 
lement plus  tard,  lorsqu'il  se  fut  montré  maître  de  la  situation  en 
Italie,  que,  jugeant  avec  sagacité  celle  de  l'Europe,  le  cabinet  ita- 
lien se  déclara  prêt  a  négocier  de  nouveau  sur  la  base  du  principe 
de  non-intervention  (9  juillet  1863).  En  même  temps  qu'il  faisait 
cette  déclaration,  M.  Visconti-Venosta  ajoutait,  dans  sa  dépèche, 
qu'il  était  nécessaire  de  résoudre  la  question  romaine,  et  il  se  fon- 
dait, pour  établir  cette  nécessité,  sur  les  paroles  formelles  de 
M.  Tliouvenel  et  de  l'empereur- Napoléon  111.  Soit  que  ce  prince 
jugeât  autrement  les  circonstances,  soit  qu'il  lui  plût  de  répondre 
par  une  lenteur  calculée  aux  fins  de  non-recevoir  qui  avaient  re- 
poussé ses  propositions  précédentes,  c'est  seulement  au  mois  de 
juin  de  l'année  suivante  (1864)  que  M.  Drouyn  de  Lhuys,  recon- 
naissant les  efforts  du  cabinet  de  Turin  pour  apaiser  les  esprits  et 
aplanir  les  difficultés,  se  déclara  prêt  à  accueillir  les  ouvertures 
qui  lui  seraient  faites. 

Il  faut  croire  cependant  que  la  fermeté  du  cabinet  italien  à  main- 
tenir l'ordre  n'était  pas  la  raison  déterminante  des  dispositions 
nouvelles  de  la  France.  Une  raison  déjà  ancienne,  mais  qui  pour- 
tant devenait  de  jour  en  jour  plus  grave  par  la  durée  môme,  la 
résistance  du  pape  à  toutes  les  demandes  de  réformes,  n'y  était  pas 
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sans  doute  étrangère.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  fran- 
çais, irrité,  sinon  humilié  de  s'être  vu  réduit  à  l'impuissance  dans 
les  questions  de  la  Pologne  et  des  duchés,  inquiet  surtout  de 
voir  se  dresser  devant  lui  la  menace  des  cours  du  nord,  évidem- 
ment unies  contre  nous,  devait  désirer  une  revanche.  Ne  croyant 
pas  qu'on  pût  agir,  pour  le  moment,  sur  le  Rhin,  il  ne  lui  rc  tait 
plus  qu'à  tenter  quelque  démonstration  du  côté  de  l'Italie,  ou, 
pour  mieux  dire,  du  côté  de  Rome,  puisqu'on  ne  pouvait  savoir  si 
la  Vénétie  n'avait  pas  été  entre  les  trois  puissances  alliées  l'objet 
d'une  stipulation  particulière.  Or  un  pas  du  côté  de  Rome  semblait 
présenter  autant  d'avantages  qu'une  menace  contre  la  Vénétie  au- 
rait eu  d'inconvéniens.  En  eiïet,  évacuer  Rome  ou  seulement  pren- 
dre l'engagement  de  le  faire  pouvait  être  pour  la  France  un  moyen 
de  se  rapprocher  de  l'Angleterre  et  en  même  temps  de  diviser  les 
nouveaux  alliés,  car  la  Prusse  protestante  et  la  Russie  schismatique 
n'auraient  aucun  prétexte  de  s'unir  à  l'Autriche  pour  défendre  la 
papauté.  D'autre  part,  si  l'Autriche  osait  se  plaindre  qu'on  déchi- 
rât le  traité  non  exécuté  de  Zurich,  on  pouvait  lui  répondre  qu'elle 
même  s'entendait  avec  la  Prusse  pour  mettre  à  néant  la  convention 
conclue  en  1852  à  Londres  et  ponctuellement  exécutée  jusqu'au 
temps  présent,  et  cela  quoique  les  affaires  du  Danemark  dussent 
être  réglées  par  le  concert  européen.  Enfin  l'on  pouvait  espérer  de 
prendre  des  arrangemens  sur  cette  question  avec  l'Italie  sans  com- 
promettre la  sûreté  du  pape  :  en  réalité,  le  saint- siège  n'a  rien  à 
craindre  d'une  puissance  avec  laquelle  il  a  été  en  querelle  pendant 
dix  siècles,  et  dont  une  moitié  au  moins  a  presque  toujours  été 
frappée  d'interdit,  sans  que  ces  hostilités  acharnées  aient  jamais 
jeté  la  nation  italienne  dans  le  schisme  ou  dans  l'hérésie. 

Le  17  juin  186/5,  M.  Visconti-Venosta,  répondant  aux  ouvertures 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  reproduisait  ses  bases  de  l'année  précé- 
dente, qui  n'étaient  au  fond  que  celles  de  Gavour  :  évacuation  de 
Rome  par  la  France,  engagement  du  côté  de  l'Italie  de  ne  pas  atta- 
quer, de  ne  pas  laisser  attaquer  l'état  pontifical,  offre  enfin  de 
prendre  une  part  de  la  dette  du  saint-siége  pour  les  provinces  qui 
lui  ont  été  enlevées  après  la  bataille  de  Gastelfidardo  (1).  Ce  point 
de  départ  ayant  paru  acceptable,  ou  tout  au  moins  discutable,  le 
général  Monabrea,  ministre  des  travaux  publics,  homme  d'un  es- 
prit éclairé  et  d'une  raison  froide,  reçut  l'ordre  de  se  rendre  auprès 
de  l'empereur  Napoléon,  qui  était  alors  à  Vichy.  Chargé  d'ouvrir 
les  négociations  d'une  façon  sérieuse,  le  général  représenta  à  son 
interlocuteur  les  trois  difficultés  que  l'Italie  avait  à  résoudre  :  Rome, 

(1)  Voyez  cette  di'pOchc  à  l'appendice. 
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Venise  et  rt''t:U  des  rmaiiccs.  Il  lit  remarquor  (jin'  ritalie  no  pou- 
vait rt^soiulii'  la  (iiioslion  linaiicière  par  la  rrdiiclion  de  rurnu'u',  ce 
qui  t'tail  le  seid  moyen  ellicace,  sans  altaiidoiiner  son  pro{j;iannne, 
et  que,  (piaiit  à  l'exécution  de  ce  |)ioi,Maiimie  ,  la  courpiclt' de  la 
Vénétie  ne  |)(>iivant  être  laite  par  les  Italiens  ahaiidoiiiirs  à  leurs 
propres  forces,  il  ne  restait  (jiie  la  (piestinu  lomaiiie  dont  la  soin- 
lion  dépendit  de  la  seule  xolonte  de  l'empereur  sans  coûter  une 
poulte  de  saut;  à  l'Kurope.  Or  le  slatii  i/iio  avait  de  Lci'ands  iuconvé- 
iiiens  pour  l'ilalii',  il  la  ruinait  d'aiiord,  et  v\\  outre  il  l'cixposait  h 
voir  les  passions  les  plus  dani^ereuses  fj;aj;ner  du  tenain. 

Ces  entretiens  sont  consi^ués  dans  le  récit  ({ue  le  général  Mena- 
brea  lui-même  fit  plus  tard  de  ces  entrevues  au  conseil  municipal 
de  Turin.  L'emperem-  ré|>oudit  qu'il  n'était  point  éloigné  de  retirer 
ses  troupes  de  l{ome.  mais  qu'il  désiriiit  du  gouvernement  italien 
une  garantie  que  rien  ne  serait  tenté  contre  le  souverain  pontife, 
qu'à  cet  égard  la  garantie  morale  qu'oilVaient  le  caractère  et  l'au- 
torité de  Cavour,  garantie  qui  était  alors  la  base  des  négociations, 
ne  paraissant  plus  suflisantr,  il  fallait  absolument  une  garantie 
iiiatéiielle  qui  servit  de  réponse  aux  réclamations  éventuelles  des 
puissances  catholiques. . 

Cette  exigence  n'ayant  point  été  prévue,  le  général  Menabrea  ne 
se  trouvait  pas  en  mesure  d'y  répondre  :  il  repartit  pour  Turin 
afin  de  se  concerter  avec  ses  collègues.  Comme  les  négocations 
pouvaient  être  longues,  le  conseil  des  ministres  résolut  de  les 
faire  suivre  par  M.  Nigra,  ministre  d'Italie  à  Paris;  seulement  on 
lui  adjoignit  M.  Pepoli,  parent  de  l'empereur  des  Français.  Ce 
diplomate  en  disponibilité  avait  reçu  ces  communications  verbales 
au\f{U(dles  ne  sauraient  suppléer  les  instructions  écrites,  (;t  sans 
doute  carte  blanche,  sinon  pour  conclure,  au  moins  pour  proposer. 
Les  négociations  reprises  roulèrent  principalement  sur  la  girantie 
que  réclamait  l'empereur  :  il  fut  de  nouveau  question  de  la  garantie 
collective  des  puissances  catholiques  et  de  l'occupation  d'u  i  point 
du  territoire  pontifical  par  les  troupes  françaises;  mais  le  cabinet 
italien  repoussa  ces  ex[>éd!ens  comme  contraires  aux  aspirations 
nationales  et  au  principe  de  non-intervention.  Alors  l'idée  vint  à 
M.  Pepoli  de  proposer  la  translation  de  la  capitale  dans  une  autre 
province  de  l'Italie  :  depuis  longtemps,  dit-il,  on  avait  reconnu 
qu'en  cas  de  menace  de  la  part  de  l'Autriche  la  position  de  Turin 
était  très  dangereuse;  une  commission  de. généraux  s'était  pro- 
noncée en  ce  sens.  Établi  dans  une  autre  ville,  le  gouvernement 
italien  ne  paraîtrait  plus,  comme  à  Turin,  campé  en  quelque  sorte 
dans  une  capitale  évidemment  provisoire. 

Les  dépèches  officielles  disent,  à  la  vérité,  que  le  changement  de 
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capitale  était  déjà  résolu  pour  des  raisons  de  politique  intérieure: 
mais  ces  afTirmations  sont  contraires  à  celles  du  général  Menabrea, 
et  il  semble  qu'elles  n'aient  eu  d'autre  objet  que  de  ménager  l'a- 
mour-propre  italien  et  de  couvrir  l'initiative  si  hardiment  piise  a 
cet  égard  par  M.  Pepoli.  Son  collègue  M.  Nigra,  loin  en  efiet  d'être 
d'accord  avec  lui  sur  ce  point,  fit  ressortir  les  difficultés  et  les  dan- 
gers d'une  pareille  mesure,  et  déclara  qu'avec  cette  condition  il  ne 
pouvait  pi-endre  qn'ad  référendum  le  projet  d'arrangement.  De  son 
côté,  le  cabinet  se  montra  tout  d'abord  peu  décidé  à  la  translation 
de  la  capitale,  qu'il  n'avait  jusqu'alors  considérée  qu'au  point  de 
vue  militaire,  et,  craignant  de  s'engager  dans  une  affaire  aussi 
grave,  il  chargea  le  général  Menabrea  de  retourner  à  Paris  et 
d'obtenir,  s'il  se  pouvait,  la  substitution  d'une  autre  garantie;  mais 
l'empereur  Napoléon,  très  satisfait  de  celle-là,  déclara  qu'il  voulait 
s'y  tenir,  et  que,  si  l'on  persistait  à  la  refuser,  il  la'isserait  sis  trou- 
pes à  Piome.  Le  gouvernement  italien  ne  crut  pas  devoir  assumer  la 
grave  responsabilité  d'une  rupture  des  négociations;  il  céda,  et 
c'est  dans  ces  conditions  que  fut  conclue  la  convention  du  J  5  sep- 
tembre 18()/i. 

La  question  préliminaire  étant  ainsi  vidée,  le  débat  s'engagea 
sur  les  détails  de  l'arrangement.  On  reprit  les  propositions  de  Ga- 
vour,  et  elles  devinrent,  sauf  quelques  modifications,  la  base  des 
négociations  nouvelles.  Il  fut  stipulé  que  l'Italie  s'engagerait  à  ne 
pas  attaquer  le  territoire  actuel  du  saint-siége,  et  à  empêcher, 
même  p,ir  la  force,  toute  attaque  part'ie  de  l'intérieur  du  royaume. 
Au  lieu  de  ces  mots  a  ne  pas  attaquer,  »  le  gouvernement  français 
avait  voulu  celui  de  c  respecter,  »  qui  aurait  lié  bien  plus  étroite- 
ment l'Italie,  et  les  négociateurs  italiens  l'avaient  d'abord  accepté; 
mais,  le  cabinet  de  Turin  l'ayant  péremptoirement  repoussé  et  fai- 
sant des  mots  qu'il  y  substituait  une  condition  siue  qiui  non, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  en  référa  à  l'empereur.  Celui-ci  donna  aus- 
sitôt l'ordre  de  signer  la  convention  avec  ce  changement  significatif. 
La  France,  en  retour,  s'engageait  à  retirer  graduellement  ses  trou- 
pes, à  mesure  que  l'armée  du  saint-père  serait  organisée,  l'évacua- 
tion devant  néanmoins  être  accomplie  dans  le  délai  de  deux  ans. 
C'est  dans  cet  engagement  réciproque  qu'il  faut  voir  l'essentiel  de 
la  convention;  mais  on  y  ajouta  divers  articles  pour  en  faciliter, 
pour  en  assurer  l'accomplissement.  Le  gouvernement  italien  s'in- 
terdisait toute  réclamation  contre  le  recrutement  d'une  armée  pon- 
tificale, même  composée  de  catholiques  étrangers,  et  suflisante 
pour  maintenir  l'autorité  du  pape  tant  à  l'intérieur  que  sur  la 
frontière,  pourvu  que  cette  force  ne  pût  dégénérer  en  moyen  d'at- 
taque contre  le  royaume  d'Italie.  Enfin  le  cabinet  de  Turin  se  dé- 
clarait prêt  à  entrer  en  arrangement  pour  prendre  à  sa  charge  une 
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part  proportionnoll(Mlo  la  dotti'  |ioiuitir;ilc  alVciviKo  aux  provincos 
détacluS's  drs  otats  de  Tt^^Miso. 

La  translation  do  la  capital»'  nr  li;j;Mrait  point  dans  la  coiivciilion. 
Le  gouvernonuMit  itaruMi  ne  voulait  i>a.s  laisser  croire  ([u'eile  lui  lût 
iinposi^o;  il  tenait  au  contraire  à  ce  (pi'on  n'y  vît  que  le  n-sidiat 
d'une  résolution  spontanée  et  dictée  par  des  convenances  (rinic- 
rieur.  On  ajouta  un  jirotocole  où  il  était  dit  (|ue  la  ronvenlion  n'au- 
rait de  \aleur  exécutoire  (pu.>  lors(pie  le  roi  d'Italie  aurait  décrété 
la  translation  de  sa  cai)itale  dans  une  ville  désifz;'ié('  par  lui:  seide- 
nient  cette  translation  devait  être  eflectuée  dans  les  six  mois  à  par- 
tir de  la  signature  des  articles,  et  le  |)rotocolc  avoir  la  même  force 
que  la  convention  (1). 

Mais  si  l'accord  existait  sur  le  papier,  il  était  loin  d'être  complet 
encore  entre  les  deux  parties  contractantes.  11  y  avait  entre  elles 
plus  d'un  mal(Mitendu,  ou,  si  l'on  veut,  plus  d'un  sous-entendu, 
dette  ])o>ition  singulière  doit  être  expliquée,  si  l'on  veut  rendre 
compréhensibles  les  événemens  ([ui  suivirent.  Le  cabinetitalieu,pour 
couvrir  sa  responsabilité  et  repousser  d'avance  des  attaques  qu'il 
prévoyait,  rattachait  avec  soin  les  négociations  qui  venaient  d'abou- 
tir à  celles  que  Cavour  avait  jadis  entreprises.  Cet  argument,  bon 
pour  le  parti  modéré  et  même  pour  le  gros  de  la  nation,  ne  pouvait 
toucher  beaucoup  les  «  italianissimes,  »  qui  avaient  toujours  fait 
opposition  au  grand  ministre.  Mazzini  ne  tarda  point  à  faire  paraître 
une  protestation  énergique,  et  (laribaldi  publiait  une  lettre  de  quel- 
ques lignes  empreinte  de  la  violence  qui  caractérise  trop  souvent 
ses  paroles.  Pour  se  justifier  sur  l'abandon  apparent  de  Rome, 
qu'on  pouvait  lui  reprocher,  le  gouvernement  faisait  remarquer  par 
ses  organes  officieux  que  le  vote  qui  déclarait  Rome  capitale  n'était 
point  rapporté  et  qu'on  se  bornait  à  s'en  taire,  que  l'Italie,  si  elle  s'é- 
tablissait à.  Florence,  ne  s'engageait  pas  à  y  rester  toujours,  qu'on 
se  bornait  enfin  à  céder  en  apparence  aux  argumens  des  défenseurs 
de  la  papauté.  Que  prétendent-ils  en  efi'et?  Qu'elle  peut  vivre  sans 
l'appui  de  l'étranger?  Qu'ils  en  fassent  donc  l'expérience,  qu'ils 
composent  au  pape  une  armée,  pourvu  qu'ils  ne  la  composent  pas 
des  soldats  d'une  armée  étrangère  qui,  sous  l'uniforme  des  troupes 
pontificales,  puissent  compromettre  la  sécurité  de  l'Italie.  Si  dans 
ces  conditions  le  gouvernement  temporel  du  saint-siége  est  impos- 
sible, rien  n'empêchera  le  roi  Victor-Emmanuel  d'en  accepter  l'héri- 
tage de  la  seule  autorité  qui  ait  le  droit  d'en  disposer,  c'est-à-dire 
des  Romains.  Quand  même  les  journaux  n'eussent  pas  révélé  cette 
pensée,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  négociateurs  français  eus- 
sent pu  s'y  méprendre,  car  si  le  gouvernement  italien  avait  cru  se 

(1)  Voyez  le  texte  de  la  convention  à  V Appendice. 
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fermer  à  tout  jamais  les  portes  de  Rome,  il  aurait  eu  intérêt  à  ce 
que  la  France  y  restât,  ne  fût-ce  que  pour  empêcher  une  autre 
puissance  catiiolique  d'y  venir  et  pour  y  contenir  le  parti  ultramon- 
tain.  Au  reste  le  cabinet,  sentant  la  nécessité  de  s'expliquer  lui- 
même,  faisait  formellement  remarquer,  dans  le  rapport  qu'il  adressait 
au  roi  sur  la  convocation  immédiate  des  chambres  (17  septembre), 
que  la  promesse  de  «  ne  pas  attaquer,  »  de  «  ne  pas  laisser  atta- 
quer les  états  pontificaux  »  par  des  bandes  sortant  du  territoire  du 
royavuic  ne  détruisait  ni  n'amoindrissait  les  droits  de  la  nation, 
que  d'ailleurs  cet  engagement  n'avait  de  valeur  qu'autant  que  les 
Français  seraient  déjà  sortis  d'Italie,  et  cette  dernière  observation 
laissait  paraître  combien  l'on  comptait  sur  le  patriotisme  des  Ro- 
mains. Pour  faire  accepter  la  translation  de  la  capitale,  le  rapport 
ajoutait  que,  «  ne  renonçant  point  aux  provinces  vénètes,  »  il  avait 
fallu  songer  à  transporter  le  siège  du  gouvernement  dans  une  ville 
que  sa  position  stratégique  défendît  contre  une  attaque  des  Autri- 
chiens; mais  pour  ne  pas  laisser  au  parlement  la  faculté  de  rejeter 
cette  clause,  on  ajoutait  que,  bien  qu'essentiellement  motivée  par 
des  causes  intérieures,  elle  avait  seule  rendu  la  convention  possible. 
Enfin  le  ministère  avouait  qu'il  n'aurait  pas  osé  prendre  la  respon- 
sabilité d'un  refus  de  conclure,  et  personne  ne  saurait  blâmer  ces 
scrupules,  car  tout  en  somme  dépendait  de  la  volonté  des  Romains, 
et  l'Italie  n'avait  pas  évidemment  l'intention  de  leur  faire  violence. 

Tandis  que  l'on  expliquait  ainsi  la  convention  en  Italie,  la  France 
avait  pu  garder  le  silence,  grâce  au  mode  tout  personnel  de  son 
gouvernement;  mais  ce  silence,  qui  n'est  pas  toujours  sans  incon- 
véniens,  avait  éveillé  les  susceptibilités  des  catholiques  français. 
Pour  les  calmer,  les  deux  gouvernemens,  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'octobre,  publièrent  leurs  dépêches;  alors  parut  à  tous  les 
yeux  la  dillérence  du  point  de  vue.  Une  conférence  eut  lieu  aussi- 
tôt entre  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  M.  Nigra,  à  la  suite  de  laquelle 
deux  nouvelles  dépêches  furent  adressées  à  Turin,  l'une  à  M.  de 
Malaret,  notre  ministre  plénipotentiaire,  l'autre  au  général  de  La 
Marmora,  qui  était  depuis  un  mois  président  du  conseil  et  ministre 
des  afi'aires  étrangères  (30  octobre). 

L'intention  manifeste  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  était  de  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites  les  déclarations  contenues  dans  la 
dépèche  de  M.  Nigra,  en  date  du  15  septembre,  qui  expliquait  la 
convention  au  point  de  vue  italien.  Ces  mots  ((  droits  de  la  nation, 
aspirations  nationales,  »  disait  le  ministre  français,  ont  donné  lieu, 
malgré  les  précautions  de  langage,  aux  appréciations  les  plus  di- 
verses. Les  explications  verbales  échangées  à  ce  sujet  entre  les  deux 
ministres  ont  eu  pour  eiïet  de  constater  que  les  «  moyens  moraux  » 
sont  uniquement  les  forces  de  la  civilisation  et  du  progrès,  que  les 
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seules  <i  aspirations  »  (pio  la  cour  de  Turin  coiisidèro  rommo  \('^\- 
tinu'S  soûl  celles  (jui  out  pour  ohjel  la  réconciliation  de  l'Italie  avec 
la  papauté,  (jue  Florence  n'est  pas  une  étape  vers  Rome,  parce  que 
supprimer  le  irai^e  ce  serait  détruire  le  contrat,  (pie  la  convention 
dilVere  des  propositions  de  (lavour  d'abord  j)ar  le  chaudement  de 
capitale,  ensuite  parce  que  ces  propositions  assij^naient  quinze  jours 
de  di'iai  au  lieu  de  deux  ans  j)our  le  départ  de  uns  trou|)es,  —  enfin 
(|ue  le  cas  d'une  révolution  (pii  viendr.iit  à  éciatei'  spontanément 
dans  Home  n'est  point  |)révu  dans  l'acte  du  I.")  se|)teiiil)i'e  et  «pie  l.i 
France,  pour  C(Hte  év(MituaIité,  resei've  sa  liberté  d'action  (1). 

A  bien  lire  la  remanpiable  dépêche  du  15  sej)teml)re,  on  s'aper- 
çoit que  M.  iNi|i;ra  y  dit  les  mêmes  choses  que  .M.  Droujn  de  Lhuys 
et  à  peu  près  dans  les  mémos  termes.  Il  send)le  (h)nc  (|ue  eu  der- 
nier n'eût  d'autre  but  (pie  de  montrer  ;\  quel  point  h;  cabinet  ita- 
lien, pour  des  raisons  parlementaires  sans  doute,  s'était  écarté  de 
l'interprétation  ollicielle,  seule  approuvée  de  son  négociateur,  cl 
en  même  temps  peut-être  de  montrer  aux  catlioli(jues  que,  dans  le 
cas  non  prévu  d'un  soulèvement  à  Rome,  la  France  restait  libre  de 
le  comprimer,  si  elle  le  jugeait  à  propos;  mais  qu'elle  jugeât  à 
propos,  lorsqu'elle  aurait  évacué  les  états  de  l'église,  d'y  revenir 
en  violant  de  nouveau  le  i^riiicipe  de  non-intervention,  et  dans  la 
certitude  de  trouver  l'armée  italienne  arrivée  avant  elle,  voilà  ce 
qui  devait  paraître  bien  improbable  à  tout  esprit  clairvoyant,  d'au- 
tant p\{\s  qu'en  parlant  des  aspirations  légitimes  qui  ne  peuvent 
tendre  qu'cà  une  réconciliation  de  l'Italie  avec  le  pape,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  ne  disait  point  que  cette  réconciliation  ne  pût  se  faire 
aux  dépens  du  pouvoir  temporel. 

Au  surplus,  la  dépêche  corrélative  de  M.  iNigra  répondait  pé- 
remptoirement aux  scrupules  du  ministre  français  :  ayant  inséré 
dans  une  précédente  dépêche  les  propositions  de  Cavour,  il  n'avait 
pas  besoin  de  faire  ressortir  longuement  des  dilTérences  qui  sau- 
taient aux  yeux;  il  aurait  cru  faire  injure  à  son  gouvernement  en 
admettant  que  par  les  mots  «  d'aspirations  nationales  »  on  pouvait 
entendre  des  «  voies  souterraines»  qui  n'auraient  rien  de  commun 
avec  les  forces  de  la  civilisation  et  du  progrès  auxquelles  l'Italie 
fait  appel  pour  arriver  à  une  conciliation  avec  la  papauté.  Relative- 
ment à  l'hypothèse  de  la  chute  du  pouvoir  pontifical  par  sa  faute, 
M.  Nigra  avait  répugné  <à  l'introduire  dans  une  dépêche,  et  cela 
d'autant  plus  qu'il  avait  été  dit  dans  le  cours  des  négociations  qu'on 
n'avait  pas  à  prévoir  cette  éventualité,  mais  qu'il  était  bien  clair 
que  dans  ce  cas  les  deux  gouvernemens  recouvreraient  également 
leur  liberté  d'action. 

(1)  Voyez  ces  dépêches  à  VAppendice. 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    I.'lTALIE.  1/3 

Des  deux  parts  on  s'était  proposé,  en  publiant  ces  flépèrhes,  de 
rapprocher  l'interprétation  italienne  et  l'interprétation  française, 
et  l'effet  produit  avait  été  de  les  rendre  plus  divergentes  encore. 
Pour  lever  les  difficultés  que  cette  situation  pouvait  produire, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  et  M.  Nigra  obtinrent  de  l'empereur  Napoléon 
l'autorisation  de  s'expliquer  devant  lui.  (Vêtait,  il  faut  l'avouer, 
un  expédient  singulier  que  de  prendre  pour  arbitre  le  souverain 
dont  l'un  des  deux  ministres  en  dissidence  ne  faisait  qu'exprimer 
la  pensée.  Si  la  sentence  arbitrale  était  conforme  à  l'interprétation 
française,  on  ne  man([uerait  pas  de  dire  qu'il  n'en  pouvait  être  au- 
irement;  si  elle  était  contraire,  on  en  tirerait  parti  pour  attaquer 
le  ministre,  qui  encourrait  le  blâme  implicite  ou  tout  au  moins  le 
désaveu  de  son  maître.  En  fait,  les  textes  diplomatiques  ayant  été 
lus  et  conunentés,  l'empereur  Napoléon  autorisa  expressément 
M.  Mgra  b.  faire  parvenir  à  la  cour  de  Turin,  par  le  télégraphe,  la 
dépèche  suivante  :  «  si  devant  la  chambre  le  gouvernement  du  roi 
d'Italie  se  renferme  dans  les  limites  de  ma  dépêche  du  15  septem- 
bre, complétée  par  ma  dépèche  du  30  octobre,  il  ne  sera  pas  dés- 
avoué par  le  gouvernement  impérial.  » 

Celte  solution  fort  sage  surprit  tout  le  monde,  mais  ne  fut  point 
désapprouvée  :  par  excès  de  zèle  pour  le  pouvoir  temporel  de  l'é- 
glise, M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  laissé  de  sensibles  avantages  à  la 
diplomatie  italienne  et  dépassé  la  pensée  de  l'empereur.  11  ne  s'é- 
tait pas  assez  souvenu  que  sous  un  gouvernement  personnel  il  n'est 
pas  nécessaire  de  changer  de  ministres  pour  exprimer  des  pensées 
différentes,  et  qu'on  pouvait  revenir  aux  termes  des  dépêches  de 
M.  Thouvenel  sans  rappeler  cet  homme  d'état  (1).  Il  était  pour  le 
moins  superflu,  surtout  dans  une  note  diplomatique,  de  chercher  à 
pénétrer  les  secrets  de  l'avenir  et  d'émettre  des  hypothèses  bles- 
santes pour  le  gouvernement  qu'on  prétend  sauvegarder.  Le  gé- 
néral de  La  Marmora,  dans  une  dépêche  du  7  novembre  (2),  coupait 
court  à  tous  ces  débats  inutiles  en  déclarant  avec  beaucoup  de  di- 
gnité que  s'il  entendait  exécuter  loyalement  la  convention,  il  n'ad- 
mettait pas  la  discussion  sur  les  aspirations  nationales,  qui  ne  relè- 
vent que  de  la  conscience.  En  ne  s'aventurant  pas  sur  ce  terrain 
peu  solide,  il  reste  que  la  convention  du  15  septembre  est,  par 
rapport  à  l'Europe,  une  réponse  aux   étranges  procédés  des  puis- 

(1)  «  Si  l'on  vous  oppose  catégoriquement,  comme  dans  le  passé,  la  doctrine  de  l'im- 
mobilité,  écrivait  M.  Thouvenel  à  notre  ambassadcnr  à  Rome,  vous  laisserez  pressentir 
que  le  gouvernement  ne  saurait  y  acquiescer,  et  que  s'il  avait  la  certitude  de  l'inutilité 
de  SCS  efforts  pour  amener  le  saint-père  à  une  transaction,  il  lui  incomberait,  en  pro- 
tégeant le  mieux  possible  les  intérêts  qu'il  a  défendus  jusqu'ici,  d'aviser  aux  moyens 
de  sortir  d'une  situation  qui,  en  se  prolongeant  au-delà  d'un  certain  terme,  fausserait 
sa  politique  et  jetterait  dans  les  esprits  la  plus  grande  confusion.  » 

(2)  Voyez  cette  dépêche  à  ïAppendke. 
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sauces  allemandos  dans  les  diu'lu's  cl  ;iii\  iiicnaccs  de  la  saiiilc- 
alliance  ;  par  rapport  à  l'oi^lisc,  une  mise  en  dciiieurede  ^(niveriier 
ses  peuples,  comme  l'ont  tous  les  autres  états,  par  ses  propres 
forces,  ou  de  se  pri^parer  à  touiber;  enliii.  par  rapport  à  llialie, 
une  recomiaissauee  de  son  unité  inliniment  plus  rormelle  (pic  par 
le  passé.  puis(pie,  suivant  un  mot  de  l'empereui'  Napoléon,  rap|)(}rté 
à  la  chambre  italieiuie  par  M.  Pepoli,  «  transférer  la  capitale  au 
centre  de  l'Italie,  c'est  allirmer  l'unité  italienne,  c'est  (loiu)er  un 
corps  à  ce  qui  n'a  été  jus(ju'à  présent  qu'un  rêve.  » 

Il  faut  maintenant  revenir  sur  nos  pas  et  ra|)peler  les  événe- 
niens  auxquels  la  convention  avait  donné  lieu  à  Turin.  Si  l'on  ex- 
cepte les  esprits  extrêmes  et  peu  i)rati(iues  qui,  à  re\('nij)le  de 
Mazzini  et  de  (îaribaldi,  n'admettent  jias  que  l'Italie  doive  traiter 
avec  l'empereur  Napoléon,  presque  tout  le  monde  dans  ce  pays 
acceptait  avec  plaisir  la  convention  du  15  septembre,  parce  qu'on 
en  avait  compris  la  portée  ou  qu'on  croyait  du  moins  la  conq)rendre 
d'une  manière  indirectement  favorable  aux  aspirations  nationales 
qu'elle  semblait  désavouer.  La  translation  de  la  capitale  fut  aussi 
accueillie  avec  faveur  dans  toute  l'Italie,  excepté  en  Piémont  et  à 
Turin.  Cette  ville  avait  donné  des  marques  réelles  de  dévouement 
à  la  cause  italienne,  et  on  l'en  avait  beaucoup  louée,  principalement 
à  l'étrant^or;  elle  avait  même  accepté  Rome  comme  capitale  de 
l'Italie  avec  un  désintéressement  h  longue  échéance  qu'on  avait 
peut-être  trop  exalté  :  la  convention  la  frappait  d'autant  plus  cruel- 
lement que  les  spéculations  sur  les  immeubles  et  les  constructions 
y  étaient  très  animées.  L'agitation  naturelle  qui  éclata  dans  cette 
ville  fut  encore  augmentée  par  les  fauteurs  ordinaires  de  désordres, 
par  les  membres  les  plus  intraitables  du  parti  d'action  et  par  les 
secrets  partisans  du  saint-siége  ou  des  dynasties  déchues.  Ce  dan- 
ger était  si  facile  à  prévoir  que  l'on  comprend  à  peine  l'incurie  du 
ministère  k  cet  égard.  En  premier  lieu,  il  n'aurait  pas  dû  se  prêter 
au  secret  absolu  sur  les  négociations  entamées  avec  la  France  :  de 
tels  mystères  plaisent  sans  doute  aux  gouvernemcns  despotiques, 
mais  ils  ne  sauraient  convenir  aux  gouverneniens  libres.  Ensuite  il 
eût  été  sage  d'avoir  par  avance  et  sous  un  prétexte  quelconque  con- 
voqué le  parlement,  en  même  temps  qu'on  aurait  garni  Turin  de 
troupes  pour  disposer  à  la  fois  de  la  force  matérielle  et  de  la  force 
morale  contre  les  agitateurs. 

La  convention  ne  fut  connue  à  Turin  avec  certitude  que  le  21 
septembre.  Aussitôt  des  attroupemens  nombreux  se  formèrent  au 
cri  de  «  vive  Turin  capitale  1  »  Plusieurs  ajoutaient  même,  ce  qui 
paraît  beaucoup  plus  surprenant  dans  cette  ville  froide  et  modérée  : 
«  Vive  Garibaldi  !  »  On  saccagea  les  presses  des  journaux  qui  sou- 
tenaient le  plus  chaleureusement  la  convention,  on  poursuivit  les 
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soldats  à  coups  de  pierre.  Durant  trois  soirées,  le  2i,  le  22  et  le 
23,  la  troupe  dut  réprimer  l'émeute;  les  troubles  du  23  coûtèrent 
à  la  ville  de  Turin,  suivant  les  évaluations  officielles,  26  morts  et 
66  blessés;  la  veille,  on  avait  compté  10  morts  dans  les  rangs  du 
peuple,  20  blessés  dans  ceux  des  carabiniers.  Une  vingtaine  de 
cadavres  furent  exposés  à  l'hôpital  Saint-Jean  pour  y  être  recon- 
nus ;  il  y  avait  dans  le  nombre  des  femmes  et  des  cnfans,  spectacle 
toujours  si  propre  à  émouvoir,  à  irriter  les  populations.  La  muni- 
cipalité fit  quelques  efforts  pour  contenir  les  manifestations  dans 
de  justes  bornes,  mais  elle  s'était  trop  vivement  prononcée  contre 
la  translation  de  la  capitale  pour  mettre  à  la  j'épression  beaucoup 
d'ardeur.  La  lutte  cessa  d'elle-même,  soit  parce  que  les  Turinois, 
si  calmes  d'ordinaire,  eurent  honte  de  leur  emportement  passager, 
soit  parce  que  le  roi  leur  donna  la  satisfaction  de  «  congédier  »  le 
ministère.  Tel  fut  le  terme  un  peu  brutal  employé  dans  la  rédaction 
des  affiches  placardées  à  cette  occasion  sur  les  murs  de  la  ville, 
quoiqu'en  réalité  les  ministres  se  fussent  empressés  d'offrir  leur 
démission. 

Ce  changement  ne  dut  pas  coûter  beaucoup  au  roi,  car  le  cabinet 
Minghetti  lui  avait  été  en  quelque  sorte  imposé  par  la  majorité 
parlementaire.  11  y  avait  sans  doute  quelque  chose  d'étrange  à  voir 
un  ministère,  maître  encore  de  l'incontestable  majorité  qui  l'avait 
})orté  au  pouvoir,  en  descendre  au  lendemain  d'un  acte  qui  le  ren- 
dait populaire  dans  toute  l'Italie,  excepté  dans  le  Piémont;  mais  il 
n'était  point  contraire  aux  traditions  politiques  de  ce  pays  d'appeler 
au  gouvernement  des  hommes  libres  de  toute  responsabilité  dans 
les  négociations  et  les  événemens  qui  venaient  de  s'accomplir.  Le 
roi  donna  une  remarquable  preuve  de  sagacité  politique  en  compo- 
sant son  nouveau  ministère  principalement  de  Piémontais  :  il  était 
bon  en  effet  que  le  soin  de  calmer  Turin,  de  transférer  la  capitale, 
d'exécuter  la  convention,  ou  du  moins  d'en  assurer  l'exécution, 
fût  commis  à  des  hommes  attachés  par  leur  naissance,  leurs  affec- 
tions et  leurs  intérêts  à  la  province  mécontente.  Le  seul  inconvé- 
nient de  cette  tactique  était  de  renverser  un  cabinet  qui  avait  la 
majorité  dans  les  chambres  et  de  le  remplacer,  sans  leur  concours, 
par  un  nouveau,  que  peut-être,  pour  cette  raison  môme,  elles  n'ac- 
cueilleraient pas  aussi  bien;  mais  cet  inconvénient  était  lointain, 
et  l'on  pouvait  espérer  que  le  patriotisme  du  parlement  le  ren- 
drait moins  grave  dans  des  circonstances  si  délicates. 

Le  général  de  La  Marmora  fut  chargé  de  composer  le  nouveau 
ministère.  Son  origine  piémontaise,  son  dévouement  à  l'unité  ita- 
lienne, sa  fermeté  connue,  l'abnégation  dont  il  avait  fait  preuve 
en  remplissant  pendant  plusieurs  années  les  difficiles  fonctions 
de  préfet  de  Naples,  faisaient  de  lui  l'homme  des  circonstances. 


17Ô  ANM   Ml'vi:     l>l  s     |)i:i  \     MOMU.S. 

(loinmo  il  l'ulhiit  n""!;!!»!!!-  l'cnilrc  et  ^ouvcincr  au  |iliis  \  ilc,  le  {fa- 
nerai se  mit  ;i  l'dMivro  nvanl  mùme  d'iivoir  complctc  la  nouvelle 
adiniuistrulion.  Prt'sicUMit  du  conseil,  il  avait  pris  le  lardiMu  des 
alTaires  élraniîi*res,  parliculièrenient  redoutable  en  ee  nionicnt  où 
rinterpiélation  de  la  eonvention  pouvait  encore  susciter  avfîc  la 
France  quehiues  débats  diploinati(pies,  et  il  avait  conlié  le  porte- 
feuille de  l'intérieur  au  docleur  l.anza,  un  autre  Piémontais,  chef 
«le  la  majorité  parlementaire»  dans  la  chambre  sarde  et  plus  tard 
dans  la  chambre  italienne,  ministre  des  (inances  au|)iès  de  Cavour 
«Ml  ISôO  et  présid(Mit  de  la  cliandire  éle(ti\e  après  le  traité  de  Zu- 
ricli.  M.  l.anza  passait  i)our  avoir  autant  de  raideur  qiuMle  droi- 
ture, défaut  et  qualité  (|u'on  reniarcjuail  aussi  chez  le  général  La 
Marmora,  et  (pii,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  pou- 
vaient paraître  également  précieux,  (contrairement  ;\  l'opinion  de 
leurs  prédécesseurs  et  plus  parlementaires  qu'eux  en  ce  point, 
peut-être  parce  qu'ils  l'étaient  moins  d'origine,  ces  deux  ministres, 
avant  d'avoir  complété  ou  plutôt  formé  le  cabinet,  décidèrent  que 
mènie  pour  la  convention  il  y  avait  lieu  d'obtenir  la  ratification  des 
chambres,  et  ils  les  convoquèrent  aussitôt  pour  le  5  octobre;  mais, 
reconnaissant  que  le  délai  n'était  pas  assez  considérable  et  que  les 
députés  ne  pourraient  être  rendus  en  nombre  à  l'époque  fixée,  ils 
ajournèrent  la  réunion  au  '2h  du  même  mois.  Ce  détail  serait  sans 
importance,  s'il  n'avait  amené  un  léger  changement  dans  la  con- 
vention. Une  déclaration  annexe  y  fut  ajoutée,  dans  laquelle  il  était 
dit  que  le  délai  de  six  mois  pour  la  translation  de  la  capitale,  celui 
de  deux  ans  pour  l'évacuation  de  Rome,  ne  commenceraient  qu'à 
la  date  du  décret  royal  destiné  à  sanctionner  la  loi  qui  allait  être 
présentée  au  parlement. 

Pendant  ce  temps,  le  ministère  s'était  constitué.  Aux  finances 
fut  appelé  M.  Sella,  un  jeune  député  qui  avait  commencé  sa  car- 
rière politique  en  1860  et  déjà  tenu  le  même  portefeuille  dans 
l'administration  que  présidait  M.  Rattazzi.  Le  général  Petitti,  qui  y 
figurait  aussi,  reprit  celui  de  la  guerre  :  il  avait  été  en  Crimée  le 
chef  d'état-major  du  général  La  Marmora.  D'autres  sénateurs  et 
députés  complétèrent  le  cabinet  :  à  la  justice  M.  Vaçca,  procureur- 
général  à  >»'aples,  aux  travaux  publics  M.  Jacini,  ancien  collègue 
de  Cavour,  au  commerce  M.  Torelli,  à  l'instruction  publique  M.  Na- 
toli.  On  ne  pourvut  que  plus  tard  au  portefeuille  de  la  marine  :  en 
attendant  que  le  général  Angioletti  en  fût  chargé,  le  président  du 
conseil  fit  l'intérim.  Ainsi  constitué  et  à  peu  près  entièrement  dé- 
pourvu de  talens  oratoires,  le  ministère  ne  pouvait  se  (latter  d'a- 
voir une  grande  force  dans  les  chambres  :  c'est  pourquoi  il  était 
regardé  par  le  public  et  par  ses  membres  mêmes  comme  essen- 
tiellement transitoire;  mais,  comme  il  faut  toujours  compter  sur 
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l'imprévu  et  que  le  transitoire  a  souvent  plus  de  durée  que  le  dé- 
finitif, le  cabinet  La  Marmora,  toujours  à  la  veille  de  se  dissoudre, 
souvent  humilié  par  les  votes  du  parlement,  avait  devant  lui  une 
existence  beaucoup  plus  longue  qu'on  ne  pouvait  le  prévoir. 

Un  des  premiers  avantages  que  l'Italie  retira  de  la  constitution 
du  nouveau  ministère  fut  de  pouvoir  réduire  l'eirectif  de  l'armée 
sans  exciter  parmi  les  patriotes  de. trop  vives  protestations.  On  ne 
pouvait  accuser  de  faiblesse  et  d'amour  de  la  paix  à  tout  prix  un  sol- 
dat résolu  comme  le  général  La  Marmora.  La  France,  désireuse  d'a- 
paiser les  passions  en  Lurope  et  d'écarter  les  causes  de  conflit, 
avait  agi  à  Turin  et  simultanément  à  Vienne  pour  obtenir  des  deux 
parts  une  réduction  de  l'elfectif.  Au  risque  de  paraître  infidèles  au 
programme  de  la  révolution,  ni  Al.  Minghetti,  ni  le  général  La 
Marmora  n'avaient  osé  refuser  au  cabinet  des  Tuileries  ce  gage  de 
leurs  intentions  pacifiques,  dès  qu'ils  le  pourraient  donner  sans 
danger.  Sur  cette  promesse,  l'Autriche  ayant  pris  l'initiative  du 
désarmement,  l'Italie,  obligée  de  suivre  cet  exemple,  donna  des 
congés  définitifs  aux  soldats  dont  le  temps  n'expirait  qu'à  la  fin  de 
l'année  186/i,  et  des  congés  illimités  aux  libérables  de  l'année  sui- 
vante. Ainsi  100,000  hommes,  suivant  la  réponse  que  fit  le  géné- 
ral La  Marmora  aux  interpellations  du  général  Bixio  à  ce  sujet, 
rentraient  dans  leurs  foyers,  d'où  ils  pourraient  être  rappelés  à 
l'approche  du  danger;  les  cadres  restaient  les  mêmes,  et  le  budget 
se  trouvait  dégrevé  d'une  somme  considérable  (1). 

(1)  Les  forces  militaires  du  ro3aume  d'Italie  so  réparti ssaieiit,  en  1864,  de  la  manière 
suivante  : 

Armée  :  80  régimens  d'infanterie,  légion  auxiliaire  et  dépôts  de 

Cugliari  et  de  Sassari 2:}1, 070  hommes. 

0  régimens  de  biTsar/Ueri 27,,'{3(» 

19  régimens  de  cavalerie 26,335 

10  régimens  d'artillerie,  dont  3  de  place,  5  de  cam- 
pagne, 1  d'ouvriers,  1  de  pontonniers 31,347 

•2  régimens  de  génie  militaire 6,8b2 

3  régimens  du  train 7,937 

Corps  divers  (administration,  chasseurs  francs,  mous- 
quetaires;   9,094 

14  légions  de  carabiniers  royaux 19,224 

Officiers 14,000 

Garde  nationale  en  activité 1,230,088 

Réserve 706,552 

Garde  nationale  mobilisable 720,216 

Marine  :     8  vaisseaux  ordinaires.    .    )  ,  „,.,^ 

,,,...  .         ,  '  1,322  canons. 

14  oatimcns  cuirasses.,    .    ) 

Machines,  force  nominale  de  26,065  chevaux. 

Kquipages  en  activité  de  service 19,028 

—        en  non-activité i,t34 

186C.  Il 


Au  jour  fixt',  los  cluimhios  si>  rrunireiit  i)lus  iu)iubii>ust>s  qu'elles 
n'avaient  jamais  iHé  (/|00  (lùpul(.''s  tHaient  présens  sur  /|/|3),  et  pro- 
lé'^ées  par  la  garde  nationale  de  Turin  contre  l'éventualilé  de 
troubles  apaisés  alors,  mais  (pii  pouvaient  se  renonvler. 

l.e  premier  soin  de  la  eliamhre  élective  l'ut  (rordoiincr  une  en- 
quête sur  les  tristes  événeinens  dont  Turin  venait  d'être  h-  théâtre. 
Le  rapport  du  député  Ara  lutbienlét  i)rêt  :  c'était  en  (|uelque  sorUî 
un  acte  d'accusation  contre  le  cabinet  précédent;  mais  le  ministre 
Lanza  avait  déposé  la  convention,  le  i)rojet  (!<•  loi  snr  la  translation 
de  la  capitale,  et  la  demande  d'un  crédit  de  7  millions  pour  opérer 
ce  changement  laborieux.  11  s'opposa,  au  nom  du  gouvernement, 
à  ce  que  des  débats  dont  on  pouvait  prévoir  l'inutile  ardeur  fnssent 
aboriles  avant  ceux  (pi'il  provoquait,  et  pour  lesquels  il  demandait 
ipi'on  déclarât  l'urgence.  Sobre  de  paroles,  il  s'en  référa  aux  pièces 
déposées  sur  le  bureau  de  la  présidence,  et  se  bornait  à  demander 
à  la  chambre,  au  nom  de  la  dignité,  de  l'indépendance,  de  l'unité 
nationale,  le  grand  sacrifice  qui  lésait  tant  d'intérêts  locaux  et  pri- 
vés. Au  reste,  pour  montrer  qu'il  était  prêt  à  tout  faire  pour  rendre 
ce  sacrifice  moins  pénible  â  ceux  qui  devaient  en  souffrir,  le  gou- 
vernement, avant  même  que  la  discussion  fût  ouverte,  proposa 
divers  projets  de  loi  destinés  à  donner  de  justes  compensations  à 
Turin.  On  v  ramenait  la  cour  de  cassation,  établie  à  Milan  depuis 
la  conquête  de  la  Lombardie  et  fort  mal  placée  dans  cette  ville, 
soumise  encore  à  la  législation  autrichienne;  on  fit  voter  une  loi 
qui  inscrivait  au  budget  une  rente  de  707,000  francs  en  faveur  de 
Turin,  et  l'on  en  ajoutait  une  autre  de  300,000  francs  pour  une 
conduite  d'eau  qu'on  voulait  amener  dans  l'ancienne  capitale  afin 
d'y  favoriser  l'industrie.  Ces  rentes  capitalisées  à  5  pour  100  con- 
stituaient un  don  de  22  millions,  qui  fut  accepté  avec  reconnais- 
sance par  la  population  piémontaise.  malgré  l'attitude  dédaigneuse 
de  son  aristocratie. 

On  aborda  ensuite  le  fond  du  débat.  :^î.  Boncompagni,  dont  le 
caractère  grave  est  unanimement  respecté  en  Italie,  produisit  une 
impression  profonde  en  déclarant  qu'hostile  d'abord  à  la  conven- 
tion, mais  éclairé  par  le  sentiment  public,  presque  partout  favo- 
rable, il  était  désormais  persuadé  que  la  France,  une  fois  hors  de 
Rome,  n'y  retournerait  plus,  et  que  l'Italie  y  pénétrerait  dans  un 
temps  peu  éloigné.  M.  Yisconti-Venosta  fit,  au  nom  du  cabinet  dont 
il  faisait  partie,  l'exposé  des  négociations  auxquelles  la  convention 
avait  donné  lieu,  et  par  la  netteté  de  ses  développemens  il  obtint 
assez  de  succès  pour  que  MM.  Minghetti  et  Peruzzi,  chefs  politiques 
de  l'admin'istration  dont  il  venait  de  défendre  l'acte  le  plus  éclatant, 
se  crussent  dispensés  de  prendre  la  parole.  Ce  qu'on  était  surtout 
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pressé  d'entendre,  c'était  la  voix  du  nouveau  ministère,  car  elle 
devait  donner  des  indications  nécessaires  sur  la  conduite  future  du 
c^ouvernement.  Bien  que  le  général  La  Marmora  ne  soit  qu'un  ora- 
teur médiocre  et  passe  en  Italie  pour  posséder  les  qualités  d'homme 
d'état  moins  que  celles  d'organisateur  militaire ,  la  position  qu'il 
occupait,  la  connaissance  qu'on  avait  de  son  esprit,  plus  porté  h  la 
circonspection  qu'à  l'optimisme,  la  confiance  que  Gavour  lui  avait 
constamment  marquée,  les  relations  personnelles  qu'il  avait  eues 
avec  l'empereur  Napoléon  HI,  tout  concourait  à  augmenter  le  prix 
des  déclarations  qu'il  allait  faire.  Il  avoua,  en  commençant,  qu'il 
avait  craint  que  la  convention  ne  fît  perdre  à  l'Italie  les  progrès 
accomplis  depuis  quatre  ans,  c'est-à-dire  l'accord  des  provinces, 
et  qu'il  avait  été  d'abord  plutôt  hostile  que  favorable  à  la  conven- 
tion. Toutefois  il  manifestait  une  confiance  entière  dans  les  bonnes 
intentions  de  l'empereur  Napoléon  III  pour  l'Italie  et  dans  l'avenir 
de  l'unité  italienne.  Cet  habile  discours,  qui  produisit  un  excellent 
ellct  aux  Tuileries,  eut  pour  résultat  de  donner  au  projet  du  gou- 
vernement dans  la  chambre  une  majorité  de  317  voix  contre  70,  et 
de  réunir  aux  partisans  ordinaires  de  la  politique  modérée  et  du 
cabinet  des  membres  du  tiers-parti,  et  même  de  l'extrême  gauche. 
Cette  môme  discussion  eut  au  sénat  un  éclat  et  une  importance 
que  n'ont  pas  d'ordinaire  les  débats  de  cette  assemblée.  Le  général 
Ciaidini  y  déploya  un  talent  fort  inattendu  d'orateur  et  exprima 
hardiment  des  vérités  que  personne  n'osait  dire.  M.  de  Revel, 
chef  de  la  droite,  montra  par  ses  paroles  l'inconséquence  des  sé- 
nateurs qui  proclamaient  le  pouvoir  temporel  nécessaire  à  la  pa- 
pauté, quoiqu'ils  n'eussent  pas  donné  leur  démission  lorsque 
Cavour  eut  déclaré  Rome  capitale  de  l'Italie.  Le  général  Durardo, 
ministre  des  alTaires  étrangères  dans  le  cabinet  présidé  par  M.  Rat- 
ta/.zi,  apprit  à  ses  auditeurs  qu'avant  de  négocier  avec  la  France 
la  solution  de  la  question  romaine,  M.  de  Cavour  avait  infruc- 
tueusement essayé  de  la  négocier  avec  Rome  même,  et  que  la 
premièi-e  idée,  ainsi  que  les  bases  de  la  convention,  dont  on  fai- 
sait honneur  à  ce  fertile  esprit,  provenaient  de  l'initiative  du 
prince  Napoléon.  Ce  qui  fit  surtout  l'intérêt  de  cette  discussion, 
c'est  qu'on  y  vit  se  manifester  une  opinion  qui  ne  s'était  fait  jour 
jusqu'alors  ni  dans  les  journaux  ni  dans  la  chambre  élective,  les 
adhérens  nombreux  qu'elle  pouvait  avoir  étant  intimidés  par  l'ar- 
deur de  leurs  adversaires.  Cette  opinion  consistait  à  soutenir  qu'il 
importe  peu  que  Rome  soit  capitale,  pourvu  qu'elle  soit  italienne, 
qu'on  pouvait  faire  d'elle  une  simple  capitale  d'honneur,  et  que 
l'essentiel  était  une  réconciliation  de  l'Italie  avec  la  papauté.  Un 
an  plus  tôt,  on  aurait  vu  dans  ces  idées  l'abandon  de  la  politique 
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de  r.avour;  mais,  par  uik-  do  cfs  ovolulions  l'ainilières  à  do>  es- 
prits souples  etiiuine  le  sont  les  Italiens,  ce  projet  de  moyen  terme 
et  de  con)prv»mis  réunissait  déjà  Ix'ancoup  de  iiartisans.  On  a  vu 
qu'à  la  chambre  des  députés  même  le  général  La  Marmora  avait  |)u 
exprimer  ses  doutes  sur  la  possibilité  de  l'aire  vivre  le  roi  à  Home 
en  face  du  pape.  Au  sénat,  M.  (uialterio,  objet  de  la  haine  de  la 
cour  pontificale,  déclara  (juc  la  transformation  de  la  pai)auté  n'est 
pas  une  utopie,  et  M.  Manna,  qu'il  est  impossible  que  la  pai)auté 
se  sépare  de  l'Italie.  M.  de  (liaromo,  évérpie  d'Allfe,  le  seul  meud^rc 
du  haut  clerj^é  qui  eût  osé  assister  à  cette  discussion,  aj)pr()uva  la 
convention  à  cause  de  la  liberté  ([u'elle  donnerait  inévitablement 
à  l'éulise,  et  exprima  l'opinion  que  le  choix  de  Florence  connue  ca- 
pitale produirait  la  conciliation  et  la  paix  dans  l'ordre;  des  idées  re- 
ligieuses. Knlin  M.  Maxime  d'Azeglio  produisit  surtout  un  eiïel 
extraordinaire,  parce  qu'on  croyait  savoir  que  son  opinion,  déjà 
consignée  dans  une  brochure  qui  avait  fait  scandale,  était  partagée 
par  le  roi.  Il  donnait  nettement  le  conseil,  tout  en  faisant  de  Home, 
dès  qu'il  se  pourrait,  une  ville  italienne,  de  regarder  Florence 
comme  la  capitale  délinilive  du  royaume.  A  la  chambre  des  dépu- 
tés, les  partisans  de  cette  opinion  l'avaient  à  dessein  laissée  dans 
l'ombre,  craignant  de  braver  l'impopularité. 

Le  calme  qui  avait  présidé  à  cette  discussion  dans  les  deux 
chambres  préservait  l'Italie  d'un  grave  écueil.  Le  seul  qu'elle  eût 
encore  à  alVronter  était  celui  d'une  discussion  sur  les  troubles  de 
Turin.  Déjà  le  ministre  Lanza  avait  diminué  le  péril  en  ajournant  la 
discussion.  M.  Ricasoli,  entrant  à  cet  égard  dans  les  vues  du  cabi- 
net, profita  de  sa  grande  autorité  sur  la  chambre  pour  proposer  un 
ordre  du  jour  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  le  rap- 
port de  la  commission  d'enquête.  Une  forte  majorité  se  prononça  en 
faveur  de  cette  proposition,  et  il  ne  resta  plus  d'autre  chance  aux 
meneurs  des  mécontens  que  de  renouveler  les  agitations  tumul- 
tueuses. Ces  agitations  du  reste  n'eurent  pas  une  grande  gravité, 
et  après  avoir  brusquement  quitté  sa  ville  natale,  le  roi  n'y  !-eçut 
dans  les  visites  qu'il  lui  faisait  désormais  qu'un  accueil  des  plus 
sympathiques.  Le  Piémont  se  décidait  enfin  à  devenir  italien  après 
avoir  un  moment  espéré  que  l'Italie  deviendrait  piémontaise. 
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II.    —    1865. 

Nouvelles  manifestations  à  Turin. —  Départ  du  roi  pour  Florence.  —  Plan  financier  de  M.  Sella, 

—  Lois  sur  la  vente  des  chemins  do  fer,  sur  l'emprunt,  sur  les  corporations  ecclésiastiques. 

—  »  Unification  »  législative  du  royaume.  —  Introduction  du  mariage  civil.  —  Débats  sur 
la  peine  de  mort.  —  Installation  du  gouvernement  à  Florence.  —  Jubilé  de  Dante.  —  Né- 
gociations entre  l'Italie  et  le  saint-siége.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'Italie  par  l'Es- 
pagne, la  Saxe  et  la  Bavière.  —  Négociations  avec  l'Autriche.  —  Traité  de  commerce  entre 
l'Italie  et  le  Zollveteiii.  —  Affaire  de  Villata.  —  Retraite  de  M.  Vacca.  —  M.  Cortese  mi- 
nistre de  la  justice.  —  Dissentimens  dans  le  cabinet.  —  Retraite  de  M.  Lanza.  —  M.  Natoli 
ministre  de  l'intérieur.  —  Période  électorale.  —  Manifestes  des  partis.  —  Questions  d'impôts. 

—  Élections.—  Ouverture  de  la  session,  discours  du  trône  (18  novembre).—  "Vérilicalion  des 
pouvoirs.  —  Négociations  entre  les  partis.  —  Formation  du  bureau.  —  M.  Chiaves  ministre 
de  l'intérieur.  —  Vote  de  l'adresse.  —  Le  livre  vert.  —  Rxposé  financier  do  M.  Sella.  — 
Enquête  financière.  —  Crise  ministérielle.  —  .\bandon  de  la  loi  sur  le  brigandago. 

Les  travaux  des  chambres  recommencèrent  bientôt  à  concentrer 
toute  l'attention.  Dès  les  premiers  jours  de  la  réunion  des  chambres 
{Il  novembre  I86Z1),  le  ministre  Sella  avait  présenté  son  programme 
financier.  Si  la  présentation  du  budget  est  toujours  un  événement  en 
Angleterre,  où  il  a  pourtant  trouvé  son  assiette,  de  quel  intérêt  n'est 
pas  cet  exposé  en  Italie!  Cette  l'ois  l'attention  publique  était  d'au- 
tant plus  excitée  que  M.  Sella  succédait  à  un  ministre  dont  la  gestion 
confiante  avait  inspiré  de  graves  inquiétudes  aux  plus  sérieux  es- 
prits. Tout  n'était  que  déception  cruelle  dans  le  budget  des  recettes, 
tel  qu'il  avait  été  arrêté.  On  avait  compté  sur  une  augmentation  de 
revenus  provenant  de  l'impôt  foncier,  de  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière  et  sur  les  droits  réunis;  mais  comme  l'un  et  l'autre  n'a- 
vaient été  perçus  qu'à  partir  du  1"  juillet  186/i  au  lieu  du  1"  jan- 
vier, ils  n'avaient  produit  que  3  millions  au  lieu  de  52,  sur  lesquels 
on  comptait.  L'empmant  de  '200  millions  n'en  avait  donné  que  197  ; 
la  vente  des  biens  nationaux,  qui  devait  procurer  une  rentrée  de 
120  millions,  n'en  avait  rapporté  que  10,  auxquels  on  pouvait  en 
ajouter  3,  d'une  perception  prochaine.  Le  déficit  était  donc  de  159 
millions,  et  il  y  fallait  encore  ajouter  les  dépenses  supplémentaires 
de  lSQ!i,  qui,  à  cette  époque  de  l'année  déjà,  s'élevaient  à  32  mil- 
lions. A  ces  diiïicultés  s'ajoutaient  l'expédient  si  onéreux  des  grosses 
émissions  de  bons  du  trésor,  rendu  souvent  nécessaire  par  le  retard 
qu'on  éprouve  à  encaisser  les  recettes  (la  dernière  émission  était  de 
50  millions),  et  l'impossibilité  temporaire  de  vendre  les  chemins  de 
ier  de  l'état,  dont  le  prix  avait  été  porté  par  M.  Minghettiau  nombre 
des  ressources  sur  lesquelles  il  comptait,  parce  que,  à  la  suite  du 
décret  relatif  à  la  translation  de  la  capitale,  les  acquéreurs  deman- 
daient certaines  modifications  dans  le  traité,  si  même  ils  n'en  ré- 
clamaient la  résiliation. 
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l'our  iriornpluT  lU"  laiil  (l'cinl);ui;is  vi  Uouvor  uiu'  somme  de 
'100  millions,  laliail-il  contractLM-  un  l'iiipriml?  (l'étail  l'avis  de 
l)i'auroui)  d'iioinines  oompctciis;  mais  M.  Sella  i)eiisait  (pi'il  y  au- 
rait à  le  Taire  une  f^rave  imprudenct^  dans  l'étal  de  crise  où  se 
trouvait  alors  le  njarclié  linancier;  il  aurait  même  craint  (|ue  l'em- 
prunt ne  fût  |)as  souscrit.  D'ailleurs  le  service  de  la  dette,  (pii  en 
1S(U>  demandait  W  millions,  en  absorbait  déjà  '2'M)  à  la  lin  de 
!Si)A  ;  était-il  prudent,  ctait-il  sensé  d'auLîuu'nter  «'ucore  ce  cliillVt! 
redoutahk',  et  de  ne  pas  reserver  la  ressource  extréuMî  d'un  nouvel 
emprunt  pour  les  cas  tui;ens  et  imprévus'/  M.  Sella  |)roposail  donc 
de  se  rapprocher  de  ré(piilil)re  eu  Taisant  des  économies  et  en 
aui^mentant  les  recettes.  Il  proposait  «>()  millions  d'économies  sur 
les  divers  services  publics,  dont  1)0  millions  stn*  le  seul  minis- 
tère de  la  guerre  et  12  sur  celui  de  la  marine.  (,)uant  aux  recettes, 
il  comjUait  les  augmenter  de  200  millions  au  moyen  :  1"  d'une  aug- 
mentation d'un  tiers  sur  la  vente  des  tabacs,  soit  27  millions; 
2"  de  l'augmeulation  du  i)ri.\  du  sel,  soit  J 3  millions;  .']"  d'une 
augmentation  siu*  diverses  denrées  coloniales,  notanuncnt  sur  le 
cale,  des  traités  Internationaux  ne  permettant  plus  d'imposer  le 
sucre;  A"  de  la  création  d'un  léger  droit  de  balance  sur  l'entrée 
des  grains,  soit  2  millions;  ô"  d'une  augmentation  de  la  retenue 
sur  le  traitement  des  employés,  soit  7  millions  ;  0"  de  la  vente 
d'une  partie  des  biens  nationaux  à  une  compagnie,  soit  fiO  millions 
dans  l'année;  7°  de  l'impôt  Toncier  de  l'exercice  1805,  montant  à 
12â  millions,  rendu  exigible  le  15  décembre  180/i  ;  8"  de  l'émission 
de  bons  du  trésor  ou  de  coupons  de  rente  pour  ZiO  millions.  Le  mi- 
nistre ajoutait  que  le  roi,  pour  aider  au  rétablissement  des  finances, 
renonçait  à  3  millions  par  an  sur  sa  liste  civile  et  abandonnait  à 
l'état  plusieurs  édifices  dépendant  des  biens  de  la  couronne. 

Cet  exposé  était  Tort  sombre,  et  les  mesures  proposées  par  31.  Sella 
étaient  impopulaires  et  extrèmeè;  la  chambre  lui  donna  cependant, 
malgré  l'avis  des  bureaux  et  par  crainte  de  la  banqueroute,  un  vote 
approbatif,  et  il  faut  avouer  que  ces  expédiens  le  mirent  à  l'aise 
pour  un  temps  relativement  assez  long,  puisque  dès  le  mois  de  jan- 
vier ISdô  l'opération  des  biens  nationaux  avait  fait  entrer  au  trésor 
150  millions,  que  l'émission  des  5  millions  de  rente  faite  en  dé- 
cembre précédent  en  avait  produit  65,  et  que  la  vente  des  chemins 
de  fer,  dont  les  difficultés  avaient  été  aplanies,  permettait  de  comp- 
ter sur  200  millions. 

Néanmoins  dès  le  10  mars  1805  M.  Sella  se  voyait  obligé  de  re- 
venir devant  les  chambres  pour  leur  exposer  la  situation  et  leur  de- 
mander de  nouvelles  ressources.  Le  chiffre  total  des  découverts, 
tels  qu'ils  ont  été  constatés  ou  prévus  jusqu'à  l'année  1800  inclu- 
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sivement,  s'élèvera,  dit  le  ministre,  à  la  fin  de  cette  même  année, 
à  la  somme  de  (>"2^i  millions.  Sur  ce  cliiflre,  317  millions  provien- 
nent des  exercices  180-2,  18(5:5,  180/i;  207  millions  sont  prévus 
pour  l'année  1865  et  100  millions  pour  l'année  1866.  Pour  liquider 
cette  situation,  en  outre  des  200  millions  provenant  de  la  vente  des 
chemins  de  fer  il  sera  nécessaire  de  recourir  à  un  nouvel  emprunt 
de  h'iô  millions,  d'étendre  à  toutes  les  provinces  l'impôt  sur  les 
bâtimens  qui  existe  déjà  en  Piémont  et  en  Lombardie,  d'élever  à 
60  millions,  au  lieu  de  30,  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  d'a- 
bolir les  ports  francs,  enfin  d'introduire  dans  la  loi  sur  le  timbre  et 
l'enreiîistrement  certaines  modifications  destinées  à  en  augmenter 
le  produit  et  à  en  faciliter  la  perception. 

La  sensation  fut  pénible  et  profonde,  non-seulement  dans  la 
chambre  et  en  Italie,  mais  encore  dans  toute  l'Europe.  Les  ennemis 
de  M.  xAIinc^hetti  avaient  cru  que  la  mauvaise  situation  des  finances 
provenait  d'une  mauvaise  gestion  et  même  de  malversations  consi- 
dérables; ils  furent  surpris  de  voir  que  M.  Sella  n'en  révélait  au- 
cune, et  que  le  mal,  ayant  des  causes  moins  accidentelles,  serait 
par  cela  même  plus  diflicile  à  guérir.  Les  financiers  se  tinrent  sur 
la  défensive  en  voyant  que  l'Italie  contractait  chaque  année  de  nou- 
veaux emprunts,  recourait,  à  chaque  échéance  des  intérêts  semes- 
triels de  la  dette  publique,  aux  banquiers  nationaux  ou  étrangers 
pour  la  négociation  des  bons  du  trésor,  pour  l'aliénation  delà  rente 
publique,  pour  la  vente  des  biens  domaniaux,  et  ne  semblait  pas 
devoir  s'arrêter  de  si  tôt  dans  cette  voie.  La  banque,  ne  trouvant 
plus  de  sécurité,  augmentait  ses  exigences  à  chaque  nouvel  em- 
prunt de  l'Italie  (1),  et  la  rente  italienne,  avec  un  intérêt  de  près 
de  8  pour  100,  n'obtenait  pas  beaucoup  de  faveur. 

M.  Sella  s'engageait,  s'il  restait  au  ministère,  à  réduire  le  déficit 
pour  l'année  suivante  à  moins  de  100  millions;  mais  il  maintenait, 
pour  atteindre  ce  résultat,  la  loi  sur  la  vente  des  chemins  de  fer, 
proposée  par  M.  Minghetti  et  sujet  de  tant  d'attaques,  en  même 
temps  que  la  loi  sur  l'abolition  des  corporations  ecclésiastiques  et 
sur  la  sécularisation  de  leurs  biens.  La  chambre  des  députés  était 
assez  mal  disposée  envers  le  jeune  ministre  :  pour  obtenir  d'elle  un 
vote  favorable  à  la  vente  des  chemins  de  fer,  il  fallut  poser  la  ques- 
tion de  cabinet.  La  loi  sur  les  chemins  fut  votée  (2)  sur  cette  me- 

(1)  Le  premier  emprunt  de  500  millions  avait  été  négocié  à  75,  le  second,  de  700 
millions,  .\  71 ,  le  dernier,  qui  était  seulement  de  5  millions,  à  02. 

(2)  La  loi  relative  aux  chemins  de  fer  était  fort  complexe;  elle  comprenait  trois  par- 
ties distinctes  :  l"  vente  des  chemins  de  l'état  à  la  compagnie  qui  possédait  déjà  les 
chemins  lombards  et  ceux  de  l'Italie  centrale;  constitution  du  réseau  de  l'Italie  sep- 
tentrionale, comprenant  le  Piémont,  la  Lombardie,   l'Emilie;   2""  fusion  des  petites 
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iiaco,  fi  rtMiiprunt  liit  conilii  à  des  rondilioDs  |)liis  av:intnf;onses 
(\u'ou  lU'  l'avait  t-spri»'.  l  ne  partie  lut  irscMVt'o  à  la  inaisoii  Hoti)- 
srliild;  gti  n'ahaiulouiia  (lue  8  millions  de  iTiitt'  ;\  la  souscription  pu- 
bliipu*,  ipii  produisit  S(»  millions,  (lot  cmprcssompnt  aucpicl  partiri- 
|)or('iit  moine  dos  jirôtros,  ot  l'anticipalion  (\r  l'impôt  lonrior,  <pii 
no  fut  l'occasion  d'aucune  résistance,  d'aucun  retard,  montrent 
îisse/.  que,  si  les  Italiens  veuliMit  assurer  tout  d'un  coup  à  leur  pays 
les  avantages  de  la  civilisati(ui  (pii  lui  matujuent  encore,  ils  en 
savent  payer  les  Irais. 

Hestait  le  projet  de  loi  sur  les  coi-poralidus  ecclésiastl((U('s.  Il 
les  abolissait  moins  poiu-  diminuer  le  iiond)re  de  moines  qui  \  ivent 
dans  l'oisiveté  en  Italie  (pie  |ioui'  fairt;  de,  leurs  biens  une  res- 
somre  nouvidle  poui"  le  biidtj;et.  On  lut  donc  fort  surpris  dans  les 
chambres  (piaud  ou  vit  le  ministère  soutenir  d'abord  ce  projet 
avec  tiédi'ur,  jiuis  le  retirer  bruscpjcment.  On  voidut  voir  dans 
cette  résolution  la  conséquence  des  né<j:ociations  (pi'il  poursuivait 
alors  avec  le  saint-siéG;e;  mais  si  le  désir  fort  explicable  de  ne  point 
blesser  le  saint-siége  dans  un  moment  où  il  avait  lait,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  des  avances  itiatlendues  à  l'Italie,  dut  être  pour 
quelque  chose  dans  l'attitude  du  ministère,  des  raisons  économiques 
achevèrent  de  le  déterujiiier.  Le  projet  perdait  une  grande  partie  de 
ses  avantages,  s'il  ne  rapportait  pas  de  nouvelles  ressources;  or 
la  suppression  des  ordres  mendians  aurait  occasionné,  dans  les 
premières  années,  une  dépense  de  9  millions  pour  pensions  aux 
membres  des  corporations  supprimées;  en  outre  les  sommes  dont 
le  ministre  des  finances  aurait  voulu  disposer  à  son  gré,  une  partie 
considérable  de  la  chambre  proposait  de  les  attribuer  aux  besoins 
des  communes  et  des  provinces;  les  compromis  qu'on  essaya  n'en 
alTectaient  qu'une  très  faible  partie  pour  les  besoins  généraux  de 
l'état. 

Les  chambres  n'avaient  plus,  avant  de  se  séparer,  qu'une  der- 
nière lâche  <à  remplir,  mais  si  considérable  qu'elles  n'y  eussent  ja- 
mais sulli,  si  elles  avaient  eu  l'imprudence  de  s'arrêter  aux  détdls. 
Il  s'agissait  de  rétablir  l'unité  dans  les  législations  si  différentes 
auxquelles  les  provinces  étaient  soumises.  Si  dans  l'Emilie  régnait 

lignes  du  centre,  celles  des  Maremmes,  de  la  Toscane  centrale,  et  de  Livourne,  ou 
livournaise,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  romains,  chargée  d'exécuter  la  ligne 
de  la  Ligurie,  de  la  Spezzia  à  Nice;  constitution  du  réseau  romain,  comprenant  ainsi 
les  lignes  centrales  et  celles  du  littoral  de  la  .Méditerranée,  depuis  \aples  jusqu'à  la 
frontière  française;  'i"  modifications  au  tracé  de  certains  tronçons  des  chemins  de  fer 
méridionaux  (pour  aller  à  Naples,  on  passera  par  Bénévent  et  non  par  Conza};  par  suite, 
remaniemens  aux  traités  de  garantie  kilométrique  conclus  entre  le  gouvernement  et  la 
compagnie  Bastogi,  la  ligne  d'Ancônc  à  Bologne  étant  détachée  de  la  compagnie  romaine 
pour  passer  à  celle  des  chemins  méridionaux. 
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déjà  le  code  piémontais,  la  Lombaidie  ne  connaissait  encore  que  le 
code  autricliien  de  1815:  Naples  avait  le  code  français  modifié  dans 
un  sens  religieux  et  aristocratique;  les  anciens  duchés  possédaient 
chacun  son  code;  enfin  la  Toscane  n'en  possédait  aucun,  et  y  sup- 
pléait par  des  lois  assez  mal  d'accord  entre  «'llos,  les  jurisconsultes 
de  cette  province  étant  d'avis  que  la  «  codilication  »  est  la  néga- 
tion de  la  science  du  droit.  A  l'heure  où  le  gouvernement  italien 
allait  s'établir  à  Florence  et  faire  un  pas  de  plus  vers  son  unité  dé- 
finitive, il  était  nécessaire  de  donner  autant  ((ue  possible  aux  ci- 
toyens les  mêmes  lois.  C'est  un  des  heureux  elfets  de  la  translation 
de  la  capitale  d'avoir  forcé  le  gouvernement  italien  à  faire  rapide- 
ment et  sommairement  cette  œuvre  immense,  qui  aurait  pu  durer 
des  années  et  soulever  entre  les  diverses  provinces  d'inutiles  dé- 
bats, de  fâcheuses  récriminations. 

Parmi  les  lois  qu'il  s'agissait  de  rendre  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  une  des  plus  importantes  était  celle  qui  con- 
stituait l'administration  provinciale  et  communale;  elle  remontait  à 
l'année  lSb9,  et  n'avait  été  depuis  que  légèrement  modifiée.  L'ap- 
plif[ner  à  toute  l'Italie,  c'était  rendre  au  pays  un  véritable  bienfait, 
car  c'était  donner  aux  communes  et  aux  provinces  une  vie  propre  et 
une  indépendance  beaucmip  plus  grande  que  celle  qui  leur  est  ac- 
cordée en  France.  Le  conseil  provincial,  qui  correspond  à  ce  que 
nous  nommons  le  conseil -général,  y  jouit  du  droit  important  de 
nommer  une  députation  permanente,  qui,  par  le  fait  même  de  sa 
permanence,  est  appelée  à  exercer  une  grande  action  sur  l'adminis- 
tration de  la  province.  Ainsi  les  mandataires  des  citoyens  partagent 
réellement  l'autorité  avec  le  représentant  du  pouvoir  exécutif;  ils 
nomment  et  destituent  les  employés,  ils  sont  chargés  de  la  tutelle 
administrative  des  communes  et  des  œuvres  pies.  En  abandonnant 
cette  part  de  ses  prérogatives,  le  gouvernement,  que  les  partisans 
d'une  centralisation  excessive  pouvaient  croire  impuissant  et  dés- 
armé, n'en  a  pas  moins  obtenu  une  obéissance  empressée;  il  n'a 
jusqu'ici  recueilli  que  des  avantages  de  ce  libéralisme  intelligent. 
<jae!ques  points  seulement  soulevèrent  des  difficultés,  par  exemple 
le  mariage  civil,  que  le  sénat  piémontais  avait  repoussé  dans  le 
temps  où  Cavour  le  faisait  adopter  par  la  chambre  des  députés. 
<;ette  loi,  moins  radicale  qu'en  France  et  qui  rend  l'union  civile  fa- 
cultative, mais  non  obligatoire,  passa  cette  fois  à  la  chambre  des 
députés  et  au  sénat. 

11  n'en  fut  pas  de  même  pour  la  peine  de  mort.  Malgré  le  minis- 
tère, la  commission,  dans  la  chambre  basse,  proposait  d'abolir  en 
principe  la  peine  de  mort  dans  tout  le  royaume,  et  de  la  maintenir 
seulement  pour  les  cas  prévus  par  le  code  militaire  et  par  la  loi  sur 


180  AN -M  Alla;  i)i;s  nia  \  mondes. 

le  brrgaiidago.  L:i  majorité  adopta  ce  système,  (iiii  iiilroduisail  cMicore 
une  exception;  niais  lo  si  nat  repoussa  cette  grave  inodilication  du 
code,  et  rt»|)inii>ii  puhrK|ue  sembla  cette  fois  lui  donner  raison. 

Le  "28  a\ril  ISoû,  la  eliandire  des  députés  terminait  sa  session  el 
se  séparait  en  ailressant  à  la  \ille  de  Turin,  où  désormais  elle  ne 
devait  |)lus  tenir  ses  séanees,  l'expression  de  ses  chaleureuses 
sympathies.  Pour  satisfaire  h  ses  engagemens,  le  ministère  s'occu- 
pait depuis  longtemps  déjà  de  la  translation  de  la  capitale  et  était 
aux  prises  avec  de  nudtiples  dilîicultés.  Cette  laborieuse  installa- 
lion,  (pu  devait  durer  au  moins  six  mois,  fut  j)opuIairement  consa- 
crée par  la  fête  anniversaire  ou  jubilé  de  Dante,  u  le  premier  des 
patriotes  italiens.  »  Le  roi,  le  gouvernement,  tous  les  hommes  j)o- 
litiques  de  l'Italie  y  prirent  part.  Chaque  ville  célébrait  dans  des 
proportions  plus  modestes  cette  fête  nationale,  et  Ravenne,  où 
Dante  avait  été  enseveli,  eut  l'heureuse  chance  à  ce  moment  même 
de  retrouver  sa  sépulture  et  son  corps,  que  depuis  bien  des  années 
on  cherchait  inutilement. 

Tandis  cjue  l'Italie  célébrait  ainsi  la  gloire  du  plus  grand  et  du 
plus  implacable  ennemi  de  la  puissance  pontificale,  le  gouverne- 
ment italien  poursuivait  avec  le  saint-siége  des  négociations  qui 
sont  sans  aucun  doute,  quoiciu'elles  n'aient  pas  été  couronnées  de 
succès,  un  des  plus  considérables  événemens  de  l'année.  Lesévè- 
chés  qui  restaient  vacans  en  Italie  par  suite  du  peu  d'entente  entre 
les  deux  cours  servirent  au  saint-père  de  prétexte  pour  écrire  à 
Victor-Emmanuel  une  lettre  autographe  dans  laquelle  il  demandait 
au  roi  d'envoyer  à  Rome  «  un  laïque  »  de  confiance,  afin  que,  abs- 
traction faite  de  toute  idée  politique,  on  put  trouver  un  moyen  de 
donner  satisfaction  à  des  intérêts  sacrés  et  depuis  si  longtemps  en 
soulTrance.  Les  conditions  que  posait  Pie  IX  à  une  entente  sur  ce 
point  déterminé  étaient  empreintes  de  peu  de  bienveillance  pour  le 
royaume  italien,  et  faisaient  craindre  déjà  que  cette  tentative  de 
négociation  ne  fît  éclater  avec  plus  d'évidence  encore  les  profondes 
divergences  qui  existaient  entre  les  deux  gouvernemens. 

Les  ministres  Sella,  Jacini,  Natoli,  Yacca,  convaincus  que  ces 
tentatives  échoueraient,  voulaient  que  l'Italie  ne  fît  point  d'inutiles 
et  humiliantes  concessions,  tandis  que  les  trois  généraux  La  Mar- 
raora,  Petitti,  Angioletti,  étaient  surtout  frappés  des  avantages  que 
présenterait  un  accord  avec  le  saint-siége.  Le  roi  penchait  visible- 
ment du  côté  des  généraux;  il  prit  donc  personnellement  la  direction 
de  cette  affaire.  Il  désigna,  pour  la  conduire  à  Rome,  M.  Vegezzi, 
homme  grave  et  fin,  magistrat  versé  dans  le  droit  civil  et  le  droit 
canon,  autrefois  ministre  des  finances  dans  le  cabinet  qui  avait  dé- 
cidé l'expédition  de  Castelfidardo.  Cette  dernière  qualité  pouvait 
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rendre  le  choix  un  peu  singulier,  mais  le  roi  avait  en  M.  Vegezzi 
une  confiance  entière  depuis  l'époque  (1857)  où  il  l'avait  chargé  de 
régler  les  questions  délicates  qu'avait  soulevées  le  second  mariage 
de  la  duchesse  de  Gênes. 

M.  Vegezzi  partit  pour  Rome  accompagné  de  l'avocat  Maurizio, 
qui  lui  était  donné  pour  coopérateur;  mais  il  ne  tarda  point  à  reve- 
nir à  Florence,  car  il  avait  rencontré  des  prétentions  auxquelles  ses 
pouvoirs  ne  lui  permettaient  pas  d'acquiescer.  Un  mois  entier  se 
passa  en  explications  et  en  conférences  entre  le  roi,  les  ministres 
et  les  négociateurs.  Dans  les  premiers  jours  de  juin,  ceux-ci  revin- 
rent à  Rome,  cette  fois  avec  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  un  arrangement  sur  la  question  des  évéchés.  L'opinion,  il 
faut  bien  l'avouer,  se  montrait  peu  favorable  à  tout  arrangement 
avec  le  saint-siége.  A  Naples,  à  Turin,  des  manifestations  et  des 
yneelings  invitaient  le  gouvernement  à  revendiquer  la  suppression  du 
pouvoir  temporel  de  l'église  et  l'application  du  principe  de  Cavour  : 
«  l'Italie  aux  Italiens.  »  On  ajoutait  que  le  saint-siége  n'avait  eu 
d'autre  but,  par  ces  négociations,  que  d'obtenir  le  retrait  de  la  loi 
sur  \ç,&  corporations  et  d'iniluer  sur  les  prochaines  élections  géné- 
rales, auxquelles  le  parti  clérical  se  montrait  décidé  à  prendre  part. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Vegezzi,  dès  son  arrivée  à  Rome,  y  trouva 
tout  changé,  et  les  négociations,  peu  de  jours  après,  aboutirent  à 
une  rupture.  Les  deux  gouvernemens  s'en  renvoyèrent  réciproque- 
ment la  responsabilité  :  l'un  et  l'autre  crurent  devoir  raconter,  cha- 
cun à  son  point  de  vue,  les  pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  et  les 
causes  qui  rendaient  tout  accord  impossible.  Fidèle  au  principe  des 
gouvernemens  libres,  le  cabinet  de  Florence  s'adressa  le  premier 
à  l'opinion  en  publiant  un  rapport  au  roi  qui  présentait  l'historique 
des  négociations.  La  nécessité  de  soumettre  à  Yexcquatiir  royal  la 
bulle  de  préconisation  des  évêques  présentés  par  le  roi  et  admis 
par  le  pape,  l'obligation  pour  ces  évoques  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  prince  et  d'obéissance  aux  lois,  telles  étaient  les  causes 
apparentes  de  l'insuccès  de  cette  tentative  de  rapprochement  entre 
les  deux  cours;  quant  aux  causes  secrètes,  auxquelles  le  chef  du 
cabinet  faisait  allusion,  on  s'accordait  généralement  à  les  trouver 
dans  les  efforts  de  l'Autriche  et  des  jésuites.  Lorsqu'à  son  tour  le 
saint-siége  présenta  son  rapport  sur  ces  négociations,  on  se  crut  en 
Italie  autorisé  à  penser  que,  seul  dans  toute  la  cour  pontificale. 
Pie  I\  avait  souhaité  un  arrangement.  Dans  ce  document,  les  pro- 
positions du  cabinet  de  Florence,  Ycxcquatur  et  le  serment  des  évê- 
ques, étaient  déclarés  des  prétentions  inadmissibles,  la  question  des 
biens  du  clergé  était  soulevée,  et  la  conclusion  d'un  concordat 
entre  deux  puissances  si  profondement  divisées  paraissait  retardée 
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iiidéliniinetit.  1, 'opinion  jinhlique,  fonfoiino  à  ("elle  dos  lioininos 
d'vliii  clo  touto  rKuroi)C,  ;Utnclia  coixMulaut  niio  grande  iniporlancc 
à  CCS  lu^fjjoci. liions  avortées,  il  est  vrai,  mais  issues  d'im  niouve- 
MUMit  siKtntanr  vl  inaltiMidii  de  Pic  1\.  h'.llcs  fournircnl  au  f^ouvci'ne- 
nieiit  italien  l'orrasiou  de  faiiH'  rclatcM"  ses  (lis|)()silions  roncilianles 
«H  prouvéït'ul  (pruii  parti  <()nciliat('ur  existait  à  inouïe  uièine,  et  y 
jouissait  d'une  certaine  inlUicnce,  sinon  d'une  inlluence  pr(''pon(l(^- 
raule.  I.e  nrmist«''re  italien  renonça  si  peu  aux  espérances  (juo  ce 
prtMnier  début  avait  lait  naître,  (|n'il  alVectait  de  dire  (pie  les  négo- 
ciation.s  étaient  non  pas  rompues,  mais  interrompues. 

La  saison  d'été,  (pii  mar(|ue  ordinairement  un  repos  de  la  politi- 
(|ue  et  permet  aux  j^ouvernemens  de  préparer  à  loisir  les  travaux 
de  riiiver,  ne  devait  pas  être  eu  l'année  18()5  aussi  vide  qu'elle 
le  paraît  d'habitude.  \  la  veille  des  élections  générales  qu'on  ne 
pouvait  plus  dilVérer,  puisque  la  cliaud)re  avait  parcoin-u  dans  son 
entier  sa  période  constitutionnelle,  tous  les  événemens  acquéraient 
une  importance  qu'ils  n'auraient  pas  eue  naturellement.  Au  fond, 
j)ar  exemple,  il  importait  peu  à  l'Italie  d'être  ou  non  recoiimie  par 
l'Espagne,  car  cette  puissance  a  cessé  depuis  longtemps  de  comp- 
ter dans  les  destinées  du  monde.  Cependant  l'esprit  arriéré  au- 
quel l'Kspagne  doit  cet  abaissement  donnait  un  prix  particulier  à 
la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  par  le  cabinet  de  Madrid; 
le  succès  du  cabinet  était  d'autant  plus  flatteur  que  la  reprise  des 
relations  diplomatique's  avait  eu  lieu  sans  aucune  condition,  le  mi- 
nistère les  ayant  toutes  repoussées  avec  fermeté. 

Ce  succès  devait  être  quelques  mois  i)lus  tard,  en  novembre, 
complété  par  la  résolution  que  j)riront  alors  les  royaumes  de  Saxe 
et  de  Bavière,  satellites  ordinaires  de  l'Autriche,  d'imiter  envers 
l'Italie  la  conduite  des  grandes  puissances.  L'Autriche  elle-même, 
qui  ne  pouvait  aller  aussi  loin,  liée  comme  elle  l'était  par  la  pos- 
session de  la  Vénétie  et  par  les  regrets  de  Solferino,  avait  cependant, 
dès  le  mois  d'octobre  186/1,  ouvert  des  négociations  avec  l'Italie  et 
proposé  de  reconnaître  le  nouveau  royaume  sur  la  base  des  condi- 
tions actuelles  ou,  comme  on  dit,  de  Yuti  possidetis,  sous  la  seule 
condition  qu'il  n'attaquerait  point  l'empire  autrichien  pendant  un 
certain  nombre  d'années  dont  le  cabinet  de  Vienne  pensait  avoir  be- 
soin pour  rétablir  ses  affaires  à  l'intérieur.  Le  général  La  iMarmora 
avait  repoussé  ces  ouvertures,  parce  qu'il  sentait  bien  que  l'opinion 
très  arrêtée  des  Italiens  ne  lui  aurait  pas  permis  cet  abandon  formel 
de  Venise.  Quand  l'Autriche,  complice  de  la  Prusse  dans  la  spoliation 
du  Danemark,  sentit  se  refroidir  cette  alliance  contre  nature  dont 
elle  payait  les  frais,  quand  elle  vit  la  Prusse,  en  récompense  de  sa 
coopération,  mettre  en  avant  un  traité  de  commerce  entre  le  Zollve- 
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rein  et  l'Italie,  elle  proposa  de  reprendre  avec  celle-ci  les  négocia- 
tions interrompues  en  excluant  toute  question  territoriale,  et,  une 
fois  les  relations  amicales  rétablies,  d'arrêter  les  bases  d'un  traité  de 
commerce  avec  l'Italie.  C'eût  été  une  réponse  victorieuse  à  la  Prusse 
et  à  la  ligue  du  ZoUverein,  si  menaçante  pour  les  intérêts  commer- 
ciaux de  l'Autriche;  mais  ces  ouvertures  furent  repoussées  comme 
les  précédentes  et  pour  les  mômes  raisons.  Ces  tentatives  avortées 
portèrent  du  moins  avec  elles  leur  enseignement  :  c'est  (juc,  pour 
défendre  sa  situation  commerciale  et  pour  montrer  aux  révolution- 
naires hongrois  qu'elle  n'était  pas  irrémissiblemeiit  brouillée  avec 
l'Italie,  l'Autriche  aurait  consenti  à  abandonner  le  pape,  le  roi  de 
Naples  et  les  arciiiducs,  ses  anciens  protégés.  Elle  devait  avoir, 
dans  les  derniers  jours  de  l'année  1865,  la  douleur  de  voir  signer 
le  traité  de  commerce  entre  l'Italie  et  le  ZoUverein. 

Pendant  que  ces  négociations  se  poursuivaient,  l'incident  du  co- 
lonel de  Villata,  au  fond  de  minime  importance,  venait  passion- 
ner l'opinion.  Le  colonel  de  Villata  avait  fait  fusiller  quelques  dé- 
serteurs, probablement  avec  raison,  car  le  ministre  prit  fait  et  cause- 
pour  lui,  et  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  soulever  de  grands  orages,  si 
une  circulaire  imprudente  du  ministre,  en  mettant  maladroitement 
toute  l'armée  en  cause  dans  le  débat,  n'eût  amené  une  série  de 
duels  entre  journalistes  et  officiers  et  produit  une  fermentation  gé- 
nérale. 

L'incident,  habilement  exploité,  en  vue  des  élections,  par  les 
diverses  branches  du  parti  avancé,  prit  bientôt  des  proportions  in- 
attendues. Une  réunion  de  dix-neuf  députés  à  Turin,  de  vingt-trois 
députés  et  de  trois  sénateurs  à  Naples,  déclarait  que  la  circulaire 
portait  atteinte  à  l'indépendance  de  la  presse.  Une  circulaire  plus 
conciliante  du  ministre  de  l'intérieur  ne  parvint  pas  à  apaiser  l'o- 
pinion,  et  cette  affaire  finit  par  amener  la  discorde  jusqu'au  sein 
du  cabinet.  Les  ministres,  émus  de  leur  impopularité  croissante  à 
la  veille  du  joui-  où  devaient  avoir  lieu  les  élections  générales,  vou- 
laient que  leur  collègue  de  la  justice,  M.  Vacca,  ordonnât  aux  ma- 
gistrats de  cesser  les  poursuites  commencées  pour  un  duel  qui  avait 
eu  lieu  à  Gènes  entre  un  journaliste  et  un  officier.  Le  garde  des 
sceaux,  n'ayant  point  cru  devoir  exercer  cette  pression  sur  la  libre 
appréciation  des  juges,  fut  réduit  à  donner  sa  démission;  il  em- 
portait dans  sa  retraite  l'honneur  d'avoir  unifié  la  législation  du 
royaume. 

La  nomination  de  son  successeur  surprit  bien  des  gens.  Le  cabi- 
net fit  choix  d'un  obscur  député  des  provinces  napolitaines,  M.  Cor- 
tese,  fort  jeune  encore,  et  que  le  ministre  des  finances  avait  pris  un 
mois  auparavant  pour  secrétaire -général  de  son  département.  11 
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avait  sans  douto  paru  iK^cossaiic  ([iic  lo  inhiislro  des  cullos  ninirhàt 
tî'acooril  avec  son  coUr^uo  des  linanros,  ]Miis(|no  la  solution  de  [la 
question  des  biens  religieux  dcNcnait  un  lU':^  principaux  (''K'Mnriis  du 
futur  l)udp;et. 

On  voit  (juc  M.  Sella  pi"enail  cli;upii'  jouv  une  silualien  plus  im- 
portante dans  le  cabin(>t.  Sans  doute  son  talent  n'était  |)as  é(rani;er 
à  ce  résultat,  mais  c'était  une  cotisi-quence  inévitable  de  la  situa- 
tion, tous  les  yeux  étant  fixés  sur  l'iiounne  de  (pii  dé|)endait,  parle 
bon  état  des  finances,  la  jirospérité  i"ului"(>  de  l'Italie.  Né  à  bielle, 
petite  ville  du  Piémont,  et  compatriote  du  p;énéral  La  Marmora, 
M.  Sella  tirait  une  nouvelle  force  de  ce  rapprocbenuîut  accidentel. 
M.  Lanza,  qui,  en  qualité  de  n)inistre  de  l'intérieur,  avait  eu  dans 
les  premiers  temps  la  iirépondérance  au  sein  du  cabinet,  comnuMiça 
de  s'y  voir  relégué  à  la  seconde  place.  Quelques  divergences  avec 
M.  Sella,  dans  lesquelles  celui-ci  était  évidemment  soutenu  par 
l'opinion  publique,  contribuèrent  aussi  à  rattacher  les  esprits  avec 
plus  de  force  au  ministre  des  finances.  Ainsi  M.  Lanza  pensait  qu'il 
fallait  continuer  ou  renouer  les  négociations  avec  Rome,  tandis  que 
M.  Sella  et  la  majorité  de  la  nation  étaient  d'un  avis  dillercnt. 
M.  Lanza  inclinait  vers  la  politique  de  recueillement;  les  autres 
ministres  pensaient  au  contraire  qu'il  fallait  guetter  les  occasions 
favorables  de  remplir  dans  son  entier  le  programme  national  et  ne 
point  faire  de  Florence  un  centre  d'intérêts  assez  considérable  pour 
détourner  les  esprits  de  Rome  et  de  Venise.  A  cet  égard  aussi,  le 
public  n'était  guère  d'.accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Lnfin, 
chargé  de  présider  aux  élections,  M.  Lanza  voulait  constituer  unô 
majorité  nouvelle,  dont  n'auraient  point  fait  partie  les  membres  de 
celle  qui  avait  soutenu  la  politique  de  Cavour,  et  qui,  depuis  la  mort 
de  ce  grand  ministre,  était  désignée  sous  le  nom  de  couftortcvia  ou 
coterie:  les  autres  ministres  au  contraire,  et  M.  Sella  en  tète,  vou- 
laient appuyer  tous  les  membres  de  l'ancienne  majorité.  Le  désac- 
cord s'étendait  à  trop  de  questions  pour  que  M.  Lanza  restât  plus 
longtemps  aux  côtés  d'un  collègue  beaucoup  plus  jeune  que  Vn  et 
soutenu  par  le  président  du  conseil;  il  saisit  le  prétexte  de  quelques 
nominations  qu'il  n'approuvait  pas  pour  donner  sa  démission.  Après 
des  négociations  infructueuses  pour  le  remplacer,  et  qui  montrèrent 
que  l'on  avait  généralement  peu  de  confiance  dans  la  durée  du  mi- 
nistère, il  devint  nécessaire  d'accomplir  un  de  ces  arrangemens  de 
famille  qui  ne  peuvent  qu'affaiblir  un  cabinet.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  M.  Natoli,  relégué  jusqu'alors  au  second  plan, 
sévit  en  quelque  sorte  forcé  de  passer  à  l'intérieur,  et  il  dut  encore 
supporter  le  poids  de  l'instruction  publique,  car  ce  dernier  porte- 
feuille, successivement  offert  à  plusieurs  députés,  ne  fut  accepté  de 
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personne.  C'était  une  idée  singulière,  au  moins  en  apparence,  de 
confier,  au  moment  des  élections,  un  portefeuille  essentiellement 
politique  à  un  homme  qui  n'avait  guère  que  des  antécédcns  admi- 
nistratifs; mais  le  général  La  Marmora  et  ses  collègues  avaient  résolu 
d'abandonner  le  pays  à  ses  propres  inspirations  durant  la  période 
électorale. 

A  partir  de  ce  moment,  si  l'on  excepte  les  tristes  préoccupations 
du  clioléra,  qui  exerçait  ses  ravages  dans  un  grand  nombre  de  villes 
de  l'Italie  et  surtout  à  Ancône,  il  n'y  eut  plus  qu'une  pensée  dans 
toute  la  péninsule,  celle  des  élections,  qui  allaient  faire  connaître 
quels  changemens  notables  s'étaient  accomplis  dans  l'opinion  du 
pays.  Le  ministère  avait  ajourné  les  élections  jusqu'au  mois  d'octobre 
pour  avoir  le  temps  de  faire  inscrir(^  sur  les  cadres  électoraux  plus 
de  200,000  citoyens  qui  ne  payaient  l'impôt  que  de  cette  année, 
■t  qui  n'avaient  pu,  par  conséquent,  être  inscrits  jusque-là  sur  les 
rôles.  Les  divers  partis  eurent  donc  tout  le  temps  d'exposer  leurs 
griefs  et  de  publier  leurs  programmes.  Un  des  chefs  du  parti  mo- 
déré, M.  d'Azeglio,  aurait  voulu  ne  voir  dans  la  nouvelle  chambre 
que  des  propriétaires.  Il  avertissait  les  Italiens  qu'ils  n'arriveraient 
pas  cà  Venise  par  la  guerre,  et  il  se  taisait  sur  Rome.  MM.  Bonghi  et 
Giorgini,  deux  élégans  écrivains,  prirent  la  plume  au  nom  de  la  con- 
sorten'a,  l'un  pour  répondre  à  M.  d'Azeglio,  l'autre  pour  expliquer 
les  dissensions  des  Italiens.  xM.  Ricasoli  conseillait  d'attendre,  pour 
tenter  l'affranchissement  de  la  Vénétie,  que  le  gouvernement  don- 
nât le  siîz;nal,  et,  pour  obtenir  Rome,  qu'elle  vînt  d'elle-même  à 
l'Italie;  —  quant  à  la  question  religieuse,  il  voulait  la  résoudre  par 
la  séparation  de  l'église  et  de  l'état.  M.  de  San-Martino,  chef  d'une 
assoridiion  permanente  à  Turin,  abandonnait  la  politique  de  re- 
cueillement pour  adopter,  par  dépit  de  la  convention  du  15  sep- 
tembre, le  mot  d'ordre  de  Garibaldi  :  o  Roma  o  morle.  Seul,  ce 
vaillant  capitaine,  comme  s'il  eût  enfin  senti  qu'il  n'est  qu'un 
faible  politique,  se  refusait  à  donner  des  conseils  aux  électeurs,  à 
leur  indiquer  des  candidats.  Quant  au  parti  clérical,  la  formation 
de  vice-royautés  presque  indépendantes  et  la  réduction  de  l'armée 
L  15,000  hommes,  tels  étaient  les  vœux  qu'il  formait,  sans  préju- 
dice tle  ceux  dont  il  ajournait  l'expression.  Le  ministère  pourtant, 
nous  l'avons  dit,  avait  adopté  pour  règle  de  conduite  la  neutralité 
électorale  :  le  programme  publié  par  M.  Natoli  (20  septembre)  pro- 
clamait la  résolution  prise  par  le  gouvernement  de  s'abstenir,  et 
conseillait  aux  électeurs  de  voter  en  vue  des  questions  de  prin- 
cipes. Le  ministre  joignait  à  ces  conseils  l'indication  des  mesures 
les  plus  importantes  que  le  cabinet  se  proposait  de  soumettre  à  la 
nouvelle  chambre  :  supprimer  les  corporations  religieuses,  orga- 
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uist'i'  le  patriiiidiiu'  t'coK'siastujiic,  ai  ri't(>r  le  hiult^ct  des  (Impenses, 
augmenter  celui  tirs  recettes.  KnI'm  M.  Natoli  désavouait  implicite- 
ment les  idées  de  M-  dWzef^lio,  (jue  le  ministre  Lanza  avait  voulu 
ap|)r()uver  et  s'approprier,  en  disant  que  le  i^ouvenuMuent  ne  vou- 
lait pas  de  résignations  découragées. 

Cette  position  intermédiaire  (\\w  le  cabinel  |)renait  entrtî  les  partis 
lui  était  |)ent-ètre  imposée  par  son  origine  et  la  certitutle  qu'il 
avait  de  n'être  point  populaire:  mais  on  pouvait  douter  que  l'es- 
prit public  fût  assez  formé  en  Italie  pour  n'avoir  plus  besoin  d'élre 
dirigé.  Le  parti  avancé  était  seul  content  de  cette  neutralité  du  mi- 
nistért\  mais  jiar  tacticpie  il  dissimulait  sa  joie  et  sa  confiance,  et 
redoublait  ses  attaques  sur  le  terrain  des  finances.  L'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  mécontentait  tout  le  monde,  soit  à  cause  de  la 
nouveauté,  soit  surtout  j)ar  le  mode  de  répartition.  On  laissait  à 
chacun  le  soin  de  marquer  sa  part  sur  des  feuilles  iniprimées  dont 
la  complication  était  extrême,  et  l'on  punissait  d'une  amende  toute 
fausse  déclaration,  c'est-à-dire  toute  erreur,  l'iien  cependant  ne  se 
produisit  une  émotion  plus  vive  que  le  projet  imj)rudemment  an- 
noncé par  M.  Sella  d'étal)!ir  un  impôt  sur  la  mouture.  Tout  impôt 
sur  les  farines,  c'est-à-dire  sur  le  principal  élément  de  l'alimen- 
tation publique,  a  toujours  été  odieux  aux  peuples.  Le  premier  acte 
de  la  révolution  avait  été  de  supprimer  cette  taxe  dans  les  pro- 
vinces où  elle  la  trouvait  en  vigueur.  Peut-être  même  fut-ce  là  le 
principal  motif  qu'eurent  les  paysans  des  Marches  et  de  la  Sicile 
pour  s'associer  activement  à  la  révolution  de  1860.  Le  ministre  des 
finances  n'était  pourtant  point  à  blâmer  de  chercher  partout  des  res- 
sources :  en  moins  d'un  an,  il  avait  absorbé  125  millions  obtenus 
par  l'anticipation  de  l'impôt  foncier,  73  millions  par  une  émission 
de  rente  faite  sans  bruit  à  la  maison  Rothschild,  /i25  millions  d'em- 
prunt, 150  millions  de  la  vente  des  biens  domaniaux,  200  millions 
de  la  vente  des  chemins  de  fer,  tout  cela  pour  couvrir  les  déficits 
des  années  antérieures  et  les  besoins  de  l'année  courante.  Pour  l'a- 
venir, il  fallait  encore  avoir  recours  au  crédit  et  à  de  nouveaux 
impôts.  Le  député  Ferrara,  ancien  professeur  d'économie  politique, 
était  chargé  par  le  ministre  de  défendre  le  projet  d'impôt  sur  la 
mouture,  et  de  montrer  aux  Italiens  la  nécessité  d'opter  entre  cette 
extrémité  et  la  banqueroute.  M.  Sella  se  llattait  d'obtenir  de  cette 
taxe  un  produit  brut  de  130  millions,  sans  augmenter  le  pain  de 
plus  d'un  centime  par  kilogramme,  ce  qui  était  déjà  beaucoup. 
L'opinion  publique  était  si  prononcée  dans  le  sens  de  l'opposition 
à  cet  impôt  qu'en  beaucoup  d'endroits  les  comités  électoraux  exi- 
geaient des  candidats  l'engagement  de  ne  pas  le  voter. 

Enfin  le  22  octobre  les  électeurs  se  rendirent  au  scrutin.  Leur 
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nombre,  qui  était  auparavant  de  39/i,000,  pouvait  être  évalué  désor- 
mais à  500,000.  C'est  donc  de  leur  part  une  singulière  marque  de 
sagesse  qu'on  n'ait  eu,  sur  aucun  point  de  l'Italie,  malgré  la  liberté 
réelle  qui  règne  en  ce  pays,  à  signaler  le  plus  léger  désordre.  Le 
parti  clérical  n'obtint  qu'une  douzaine  de  députés,  mais  c'était  un 
succès,  puisque  dans  la  chambre  précédente  il  n'était  représenté 
que  par  MM.  Dondes  Reggio  et  César  Cantù.  Le  parti  qui  soudrit 
le  plus  dans  les  élections  nouvelles,  ce  fut  l'ancienne  majorité,  la 
rousorlcrù/,  comme  on  s'obstinait  à  l'appeler.  Ses  membres  les  plus 
importans  ne  passèrent  qu'au  ballottage,  et  bon  nombre  d'entre 
eux  furent  battus  par  des  hommes  inconnus.  MM.  Massari,  Poerio, 
Finzi,  qui  étaient  les  meneurs  du  parti  ministériel,  Bonghi  et  Gior- 
gini,  qui  en  étaient  les  écrivains,  Galeotti,  Borromeo,  Audinot,  Alfieri 
même,  le  propre  neveu  de  Cavour,  succombèrent  au  scrutin.  La 
gauche  seule  obtenait  un  triomphe  éclatant.  Tous  ses  chefs  étaient 
réélus  au  premier  tour  de  scrutin  et  à  de  grandes  majorités. 
MM.  Bixio,  Guerrazzi,  Fabrizi,  Cairoli,  obtenaient  de  triples  élec- 
tions; quatorze  membres  de  ce  parti  étaient  nommés  deux  fois, 
tandis  que  dans  les  rangs  de  la  majorité  il  n'y  avait  que  sept  dou- 
bles élections,  parmi  lesquelles  il  fallait  compter  celles  de  deux 
ministres,  MM.  Jacini  et  Cortese.  A  Mazzini  lui-même  il  n'avait 
manqué  à  Gênes  que  seize  voix  pour  obtenir  une  élection  qui  eût 
lait  scandale,  puisque  ce  grand  conspirateur,  condamné  à  mort  dan: 
plusieurs  pays,  ne  saurait  être  valablement  élu,  tout  au  moins  avani 
d'avoir  purgé  sa  contumace. 

Au  fond,  il  était  assez  naturel  que  l'ancienne  majorité  disparût  : 
elle  s'était  groupée  autour  d'un  homme  qui  était  mort  depuis,  et 
l'œuvre  à  laquelle  elle  avait  concouru  était  accomplie;  mais  une 
majorité  nouvelle  était- elle  sortie  du  scrutin?  On  en  pouvait  dou- 
ter, et  peu  d'entre  les  élus  osaient  se  déclarer  partisans  d'un  minis- 
tère qui  avait  tour  à  tour  satisfait  et  mécontenté  toutes  les  opi- 
nions. Quant  à  la  gauche,  elle  n'avait  accru  sensiblement  le  nombre 
de  ses  membres  qu'en  devenant  dynastique  et  constitutionnelle.  Ses 
chefs,  MM.  Crispi  et  Mordini,  même  M.  JNicotera,  le  plus  avancé  de 
tous,  passaient  déjà  parmi  les  plus  exaltés  du  parti  de  l'action  pour 
des  «  mauves,  »  c'est  le  mot  consacré. 

Le  cabinet,  de  son  côté,  ne  se  présentait  pas  devant  les  chambres 
avec  une  complète  homogénéité  de  vues.  Ainsi  le  général  La  Mar- 
mora  voulait  que  l'on  maintînt  l'armée  dans  son  intégrité,  et  M.  Sella 
demandait  qu'on  licenciât  100,000  hommes;  mais  le  président  du 
conseil  rencontrait  sur  ce  point,  dans  la  personne  du  roi,  un  appui 
qui  assurait  son  triomphe.  La  session  ayant  été  ouverte  le  18  no- 
vembre, le  discours  du  trône  n'annonça  aucune  réduction  des  forces 
18CC.  13 
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militaires  ou  maritimes  du  royaume,  (le  discours  méritait  l'ni  pro- 
i)ati()n  lies  patriotes  par  la  fermeté  des  desseins.  S'il  maintenait  la 
nécessité  d'exécuter  la  convention  du  15  septend)re  et  do.  demander 
aux  Italiens  de  nouveaux  sacrifices  pécuniaires,  il  annonçait  des  ic- 
lations  amicales  avec  l'étranj^er  et  un  heureux  rapprochement  avec 
plusieurs  des  puissances  allemandes;  il  [)roniellait  l'abolition  des 
corporations  religieuses,  il  faisait  à  la  question  de  Venise  une  allu- 
sion sulVisante  en  ex|>nmant  l'espoir  que  les  fds  de  l'Italie  se  serre- 
raient encore  une  fois  autour  de  leur  roi  et  la  certitude  que  l'en- 
treprise nationale  devait  être  achevée  par  la  génération  actuelle.  La 
gauche  cependant  reprochait  i\  ce  langage  de  trop  accuser  une  po- 
liti(iue  de  recueillement.  Le  seul  paragraphe  qui  trouva  grâce  de- 
vant le  jiarti  avancé  fut  celui  où  Victor-Emmanuel  parlait  de  Rome 
et  maintenait  avec  fermeté  les  droits  de  la  couronne  et  de  la  nation. 

La  chambre  commença  ensuite  ses  li-avaux  sous  la  présidence  de 
son  doyen  d'âge,  le  député  Zaccheroni,  de  l'extrême  gauche;  les 
présidens  des  bureaux  appartenaient  généralement  à  la  gauche  pure 
ou  au  tiers-parti.  La  vérification  des  pouvoirs  eut  pour  résultat  de 
montrer  la  prépondérance  et  en  même  temps  la  modération  et  l'im- 
partialité de  la  gauche,  qui  fit  valider  l'élection  d'un  ancien  mi- 
nistre de  François  11.  Il  est  vrai  que  deux  amis  de  Mazzini  obtinrent 
le  même  avantage;  mais  rien  n'était  plus  naturel,  et  le  ministère 
aurait  pu  facilement  éviter  la  faute  de  combattre  ces  deux  patriotes 
sous  le  prétexte  qu'ils  avaient,  pendant  leur  exil,  accepté  la  natio- 
nalité suisse. 

Comme  il  était  sensible  qu'aucun  des  anciens  partis  ne  formait  la 
majorité,  et  que  pour  en  obtenir  une  il  faudrait  avoir  recours  à  une 
fusion,  à  ce  qu'on  appelle  en  Italie  un  (wmubio,  un  mariage,  des 
négociations  avaient  été  entamées  dans  ce  dessein  durant  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  Ces  négociations  échouèrent.  Il  restait  quatre- 
vingts  députés  à  nommer  par  suite  d'élections  doubles  ou  annulées, 
et  la  gauche  se  tenait  sur  la  défensive,  espérant  qu'il  sortirait  pour 
elle  du  scrutin  une  imposante  majorité,  qui  lui  permettrait  d'im- 
poser ses  volontés  au  gouvernement  sans  avoir  recours  à  des  con- 
cessions au  parti  Rattazzi,  pour  lequel  elle  témoignait  une  médiocre 
sympathie.  Elle  se  disciplinait  donc  pour  devenir  parlementaire  et 
nommait  un  comité  pour  rédiger  son  programme.  Ce  programme, 
dont  M.  Crispi,  un  des  chefs  désignés  du  ministère  de  la  gauche, 
donna  un  aperçu  dans  un  discours  à  ses  électeurs,  montre  une  fois 
de  plus  qu'en  Italie  les  partis  sont  moins  séparés  par  les  principes, 
si  toutefois  on  excepte  les  cléricaux,  que  par  des  nuances  dans  l'ap- 
plication. Tout  le  monde  tombe  d'accord  qu'un  déficit  annuel  de 
300  millions  est  inadmissible,  qu'il  faut  le  réduire,  si  l'on  peut,  de 
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100  ou  150  millions.  Aux  yeux  de  tous,  Rome  ne  peut  être  recon- 
quise que  par  des  moyens  moraux,  et  pour  reprendre  Venise  aux 
Autrichiens  il  faut  attendre  et  se  tenir  prêt  à  profiter  des  circon- 
stances. Si  la  question  administrative  divise  davantage,  les  points 
du  débat  ne  sont  encore  que  des  détails  :  on  demande  des  modifi- 
cations à  ce  qui  existe,  nul  n'en  souhaite  le  renversement.  En  deve- 
nant parlementaire,  la  gauche  abandonne  les  parties  les  plus  ha- 
sardeuses de  son  ancien  programme,  l'impôt  unique,  la  maxime  de 
l'initiative  populaire,  la  guerre  immédiate  avec  l'Autriche,  et  elle 
accepte  la  convention,  contre  laquelle  elle  a  voté. 

Dans  le  même  temps,  les  divers  partis  se  préparaient  à  nommer 
un  président.  Chacun  d'eux  présentait  son  candidat  :  le  tiers-parti 
.M.  Rattazzi,  la  gauche  M.  Mordini,  et  l'ancienne  majorité  M.  Mari, 
jurisconsulte  toscan,  peu  connu  dans  la  politique,  et  qui,  par  cela 
même,  pouvait  rallier  dans  tous  les  partis  un  plus  grand  nombre 
de  voix.  Il  fut  en  efl'et  nommé  au  troisième  tour  de  scrutin  par 
1/il  voix  contre  132  données  à  M.  Mordini.  M.  Rattazzi  avait  suc- 
combé dès  le  second  tour;  les  membres  du  tiers-parti  avaient,  au 
dernier,  partagé  inégalement  leur  vote  entre  les  deux  concurrens. 
11  était  donc  bien  constaté  qu'il  n'y  avait  pas  de  majorité  dans  la 
nouvelle  chambre.  La  consoi^eria  n'était  point  mécontente  :  quoi- 
qu'on la  dît  vaincue,  elle  venait  d'obtenir  le  triomphe  de  son  can- 
didat. Quant  à  la  gauche,  qui  avait  touché  de  si  près  au  succès,  elle 
résolut  de  prendre  sa  revanche  dans  l'élection  des  vice-présidens, 
et  elle  y  parvint  en  prenant  pour  un  de  ses  candidats  M.  Depretis, 
ami  de  M.  Rattazzi,  car  le  centre  gauche,  en  retour  de  cette  com- 
plaisance, vota  pour  MM.  Crispi  et  de  Luca.  Ainsi  les  trois  premiers 
vice-présidens  appartinrent  à  l'opinion  avancée,  et  le  quatrième, 
M.  Restelli,  fut  seul  laissé  au  parti  qui  avait  triomphé  dans  l'élection 
du  président.  Pour  les  secrétaires,  au  nombre  de  huit,  l'opposition 
obtint  les  cinq  premiers,  la  consorteria  et  les  amis  du  ministère  les 
trois  autres. 

Jusque-là  le  cabinet  ne  pensait  pas  avoir  la  moindre  raison  d'a- 
bandonner le  pouvoir.  Il  ne  voyait  en  effet  personne  qui  fût  en  me- 
sure de  lui  succéder.  M.  Rattazzi,  qui  jusqu'alors  avait  seul  paru 
redoutable,  était  définitivement  écarté  par  le  complet  échec  de  sa 
candidature  à  la  présidence.  On  pouvait  donc  tenir  pour  un  acte  pa- 
triotique la  résolution  de  ne  pas  abandonner  le  trône  dans  ce  dé- 
sarroi des  partis;  mais  il  fallait  absolument  trouver  un  ministre  de 
l'intérieur.  Le  général  La  Marmora  s'adressa  successivement  au 
député  Berti,  du  tiers-parti,  et  au  sénateur  Gualterio,  préfet  de  Pa- 
lerme;  il  arrêta  enfin  son  choix  sur  M.  Chiaves,  avocat  disert,  Pié- 
montais  outré,  ennemi  jusque-là  de  la  convention  et  de  la  translation 
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(h>  la  capitale.  On  cspoiail  sans  doulc  ainsi  laUicr  les  Pioniontais 
an  niinisiÎMV,  cl,  en  les  rduinissanl  à  la  loiisorfcr/t/,  lonncr  niu'  ina- 
joriii'.  A  |M'0|)Os  (le  l'adrosse,  (|ni,  loin  de  donner  lien  à  des  débats 
solennels  comme  en  Krance,  se  vote  tonjonrs  en  llali(>  par  assis  et 
levé,  la  candie  vonint  encore  nne  l'ois  essayer  sa  puissance  en  exi- 
geant l'impression  inusitée  du  projet,  et  réussit  à  démontrer  en  ellet 
(|ue  rien  ne  se  ferait  désormais  ;\  la  cliandire  snns  son  consentement. 
Au  fond,  ce  fut  l'ancienne  majorité  plutôt  (pie  \c  ministère  qui  se 
sentit  blessée  de  celte  conduite  de  la  gauche.  Le  ministère  se  pré- 
parait toujours,  malgré  l'instabilité  de  sa  position,  à  entamer  les 
travaux  de  la  session.  Le  l'2  décembre  était  déposé  sur  le  bureau 
du  président  le  lirrc  vert  ou  recueil  de  documens  diplomatiques,  le 
premier  qu'eût  vu  l'Italie,  car  on  s'était  borné  jusqu'alors  à  déposer 
des  pièces  isolé(>s  sur  des  questions  particulières.  Le  système  suivi 
dans  la  composition  du  lirrr  rrrt  se  rapprochait  de  la  manière  an- 
glaise plus  que  de  la  française,  c'est-à-dire  (pi'au  lieu  d'insérer 
seulement  l(>s  documtMis  principaux  on  les  produisait  tous,  afin  de 
faire  connaître  non-seulement  le  caractère  général,  mais  encore  les 
phases  successives  des  négociations.  En  même  temps  M.  Sella  fai- 
sait à  la  chambre  son  exposé  financier  et  présentait  les  nombreux 
projets  de  loi  par  ksquels  il  proposait  de  remédier  à  une  situation 
désastreuse.  Le  déficit  pour  l'exercice  1865  était  de  241  millions,  et 
celui  de  l'exercice  I8(i6  s'annonçait  comme  devant  être  de  "265  mil- 
lions, les  dépenses  étant  évaluées  à  937  millions  et  les  recettes  à  677. 
Pour  ne  pas  courir  à  la  banqueroute,  quels  expédiens  employer? 
Déjà  les  divers  ministres  avaient  fait  sur  leurs  budgets  particuliers 
des  réductions  qui  s'élevaient  à  18  millions;  grâce  aux  projets  de  loi 
pré.sentés,  M.  Sella  espérait  encore  réaliser  30  millions  d'économies; 
mais,  pour  trouver  ce  qui  manquait  encore,  il  fallait  recourir  à 
l'impôt.  11  était  impossible,  dans  la  pensée  du  ministre,  de  rien 
demander  davantage  à  l'impôt  foncier,  ni  même  à  l'impôt  sur  la  ri- 
chesse mobilière.  Le  prix  du  sel  et  du  tabac  avait  déjà  été  aug- 
menté; la  douane  rendait  tout  ce  qu'elle  pouvait  rendre.  M.  Sella 
ne  voyait  donc  d'autre  moyen  que  de  proposer  :  1°  la  revision  des 
lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  dont  il  comptait  tirer  un  pro- 
duit nouveau  de  120  millions;  —  2°  l'impôt  sur  la  mouture,  qui 
peut  produire  100  millions;  —  3"  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres, 
qui  donnerait  25  millions.  Le  reste  pourrait  être  demandé  au  crédit 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  et  l'accroissement  naturel  des 
revenus  compensei-ait  les  intérêts  à  payer,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'arrivât  aucune  circonstance  extraordinaire  de  nature  à  déranger 
tous  les  calculs. 
Il  n'est  pas  probable  que  M.  Sella  se  fît  des  illusions  sur  le  sort 
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destiné  à  ses  plans  financiers;  on  assure  même  qu'il  ne  les  avait 
proposés  que  pour  remplir  un  devoir  et  tomber  avec  honneur.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  devait  pas  tarder  à  comprendre  clairement  sa  si- 
tuation. En  matière  de  finances  plus  qu'en  toute  autre,  la  défiance 
de  la  chambre  était  extrême,  et  l'on  peut  juger  k  quel  point  elle  était 
éveillée,  sur  les  projets  à  l'ordre  du  jour,  par  ce  seul  fait  qu'un  dé- 
puté du  tiers-parti,  M.  Mancini,  proposait  une  enquête  pour  véri- 
fier les  comptes  du  passé.  Une  telle  proposition  semblait  plutôt  une 
Injure  à  l'adresse  des  anciens  ministres  qu'un  expédient  pour  assu- 
rer la  bonne  administration,  et  les  résultats  d'une  pareille  enquête 
ne  pouvaient  être  qu'insignifians.  Les  hommes  politiques  mis  en 
cause  devaient  à  leur  dignité  d'appuyer  la  motion,  qui  fut  adoptée 
à  l'unanimité. 

Le  conseil  des  ministres  attendait,  pour  poser  la  question  de 
cabinet  et  tenter  de  constituer  une  majorité,  que  les  quatre-vingts 
élections  complémentaires,  qui  étaient  prochaines,  eussent  confirmé 
ou  modifié  les  proportions  des  partis  dans  la  chambre;  mais  l'op- 
position n'eut  point  la  patience  d'attendre  une  occasion  sérieuse  de 
se  prononcer.  Le  19  décembre,  M.  Sella  présentait  à  l'adoption  du 
parlement  un  décret  qui  cédait  à  la  banque  le  service  de  la  tréso- 
rerie à  la  date  du  1"  janvier  1866.  On  ne  disputait  point  sur  l'op- 
portunité de  cette  mesure,  on  ne  contestait  point  qu'elle  fût  dans 
les  limites  constitutionnelles  du  droit  du  ministre;  mais  on  se  plai- 
gnait de  ce  que  le  sénat  en  eût  été  saisi  avant  la  chambre  élective, 
et  l'on  voulait  surtout  au  décret  substituer  une  loi,  c'est-à-dire  un 
vote  formel  des  mandataires  de  la  nation.  Ces  précautions  indi- 
quaient si  visiblement  la  défiance,  que  les  ministres  en  furent  bles- 
sés et  ne  purent  s'empêcher  de  le  témoigner,  a  Ayez,  disait  M.  Sella, 
un  peu  de  patience,  et  si  vous  avez  hâte  de  donner  un  vote  de  dé- 
fiance contre  le  ministère,  sachez  permettre  que  les  discussions 
aient  lieu  quand  il  est  opportun.  »  Le  général  La  Marraora  soule- 
vait, un  instant  après,  une  véritable  tempête  en  déclarant  qu'il  ne 
pensait  point  à  dissoudre  la  chambre,  mais  que,  s'il  le  jugeait  né- 
cessaire, il  en  aurait  le  courage.  Un  ordre  du  jour  fut  voté  sur  ces 
paroles  irréfléchies,  il  stipulait  l'obligation  pour  le  ministère  de 
convertir  en  loi  le  décret;  130  voix  contre  115  avaient  constitué  le 
gouvernement  en  minorité.  La  démission  de  tous  les  ministres  fut 
aussitôt  présentée  au  roi  et  acceptée  par  lui. 

Il  semble  qu'en  cette  situation,  le  cabinet  ne  faisant  plus  qu'ex- 
pédier les  affaires  courantes,  une  trêve  aurait  dû  être  implicitement 
conclue;  mais  le  ministère  se  ménagea  un  nouvel  échec  à  sa  dernière 
heure  :  il  fut  obligé  d'abandonner  la  loi  draconienne  qui  avait  été 
jadisvotée  pour  mieux  réprimer  le  brigandage.  Cependant  la  chambre 
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s'éUiit  ajournée  au  IT)  janvier  1S()i»,  pour  laisser  au  roi  le  temps  de 
trouver  de  nouveaux  conseillers.  Par  cel  ajournement,  les  députés 
s'était'Mt  assez  liaMlenient  préujuuis  contre  le  dan,L:;i'r  d'une  disso- 
lution, dont  ils  poiiN aient  se  croire  menacés,  l>e  budget  n'étant  voté 
que  jus(iu';\  la  lin  du  mois  de  lévrier,  il  devenait  nécessaire  de 
réunir  la  cliamhre  avant  cette  tlate,  ce  (jui  eût  été  impossible,  s'il 
avait  lallu  [)r<u-éder  ;\  d(>s  élections  p;énérales,  et  en  s'abslenant  de 
se  reunir  jusqu'au  là  Janvier,  hvs  députés  évitaient  toute  demande 
de  nouveaux  douzièmes  provisoires,  (pi'ils  n'auraient  pu  repousser. 

M.  Uicasoli,  appelé  |)ar  le  roi,  lui  avait  conseillé  de  coidier  au 
général  La  Marmora  la  pénible  mission  de  reconstituer  le  cabinet. 
L'ancienne  majorité  de  Cavour  n'avait  jamais  refusé  ses  votes  au 
général;  mais,  avec  une  sagesse  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  elle 
refusait  en*ce  moment  de  reprendre  la  direction  des  affaires.  M.  Scia- 
loja,  économiste  distingué,  ayant  accepté  le  périlleux  lionneur  de 
devenir  ministre  des  finances,  il  devint  assez  facile  au  général 
La  Marmora  de  Ibrmer  un  cabinet  qui,  sans  avoir  une  grande  au- 
torité sur  la  chambre,  pourrait  du  moins  espérer  d'elle  quelques 
mois  de  trêve.  L'avenir  du  cabinet  se  trouvait  entre  les  mains  de 
M.  Scialoja,  sur  qui  tous  les  yeux  étaient  fixés.  M.  Ghîaves,  qui 
n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  montrer  antipathique  à  la 
chambre,  conserva  le  portefeuille  de  l'intérieur.  MM.  Jacini  et  An- 
gioletti,  qui  étaient  restés  étrangers  aux  débats  de  la  politique,  con- 
servèrent l'un  le  département  des  travaux  publics,  l'autre  celui 
de  la  marine.  M.  Gortese,  suivant  dans  la  retraite  M.  Sella,  qui 
avait  voulu  son  élévation,  fut  remplacé  à  la  justice  par  M.  Di  Falco, 
avocat-général  à  la  cour  de  cassation  de  iNaples;  le  général  Petitti 
céda  le  département  de  la  guerre  au  général  Pettinengo,  qui  en 
avait  déjà  porté  le  fardeau;  M.  Berti,  du  centre  gauche,  prenait 
l'instruction  publique  à  la  place  de  M.  jNatoli.  Enfin  le  ministère 
du  commerce,  abandonné  par  M.  Torelli,  fut  confié  par  intérim  à 
M.  Berti,  et  l'on  avait  peut-être  l'intention  de  supprimer  ce  dépar- 
tement. 

Pendant  que  la  crise  ministérielle  préoccupait  en  Italie  tous  les 
esprits,  nul  ne  remarquait  que  le  1"'  janvier  1866  les  codes  nou- 
veaux allaient  être  mis  en  vigueur  dans  toute  la  péninsule,  que  le 
mariage  civil  allait  assurer  le  triomphe  de  la  société  laïque,  que  les 
derniers  restes  de  la  juridiction  ecclésiastique  allaient  disparaître, 
que  le  partage  égal  entre  enfans  d'un  même  père,  sans  acception 
de  sexe,  allait  devenir  la  loi  commune.  C'était  une  véritable  révo- 
lution qui  s'accomplissait  sans  bruit. 
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ÉTATS  PONTIFICAUX. 

Ilonarchic  lliéocralique,  —  Pie  IX,  souverain  ponlife. 

Le  sacré  collège.  —  Le  gouvernement  pontifical.  —  Les  Romains.  —  Allocution  du  -souverain 
pontife  contre  la  Russie.  —  Affaire  de  la  liturgie  et  du  diocèse  de  Lyon.  —  État  des  finances 
pontificales.  —  Élections  municipales.  —  Affaire  du  juif  Coën.  —  Attitude  du  saint-siége 
devant  lu  convention  du  15  septembre.  —  Lettre  de  Pie  IX  à  l'empereur  Maximihen  du 
Mexique.  —  Publication  de  l'encjxlique  Quanta  cura.  —  Rapports  du  saint-siége  avec  l'Italie. 
—  Armée  pontificale.  —  Encyclique  contre  les  francs-maçons.  —  Commencement  d'évacuation 
par  les  troupes  françaises.  —  Disgrâce  de  M.  de  Mérode.  —  Répression  du  brigandage. 

Le  souverain  pontife  n'avait  depuis  longtemps  qu'une  confiance 
médiocre  dans  la  protection  de  la  France,  et  le  cardin^  Antonelli 
lui  avait  fait  concevoir  l'espérance  d'obtenir  de  la  Russie  un  sérieux 
appui.  Aussi,  en  voyant  la  Russie  reconnaître  le  royaume  d'Italie, 
on  avait  conçu  à  Rome  un  vif  ressentiment.  Il  éclata  le  2Zi  avril  186A, 
au  collège  de  la  Propagande,  à  l'occasion  du  décret  de  canonisa- 
tion de  la  bienheureuse  Françoise-Marie  des  cinq  plaies  et  du  décret 
de  béatification  de  la  vénérable  Marguerite  Alacoque.  Le  pape  flétrit 
avec  violence  les  persécutions  religieuses  exercées  par  le  tsar  en 
Pologne;  on  remarqua  pourtant  que,  même  en  cette  circonstance, 
le  chef  de  l'église  se  souvenait  assez  qu'il  était  souverain  temporel 
pour  condamner  l'insurrection  polonaise. 

Ce  discours,  prononcé  en  présence  d'un  archiduc  d'Autriche, 
d'une  princesse  de  Portugal,  d'un  grand  nombre  de  cardinaux  et 
de  prélats,  produisit  sur  cet  auditoire  une  impression  profonde.  Le 
public  européen  en  ressentit  lui-même  une  vive  surprise.  Cette 
sortie  véhémente,  venant  d'une  cour  dont  les  expressions  sont  d'or- 
dinaire si  mesurées,  ne  pouvait  avoir  d'autres  effets  que  d'irriter 
la  Russie  :  M.  de  Meyendorfl',  ambassadeur  de  cette  puissance,  eut 
avec  le  cardinal  Antonelli  des  explications  peu  amicales,  qui  dissi- 
pèrent les  dernières  illusions  du  secrétaire  d'état.  C'était  le  moment 
de  se  rapprocher  davantage  du  cabinet  des  Tuileries;  mais  le  saint- 
siége  ne  crut  pas  devoir  se  départir  de  sa  politique  inerte  ou  plu- 
tôt sourdement  agressive. 

Dans  les  précédens  Annuaires,  nous  avons  déjà  entretenu  nos 
lecteurs  de  l'affaire  de  la  liturgie,  c'est-à-dire  des  efforts  tentés  par 
le  parti  ultramontain  pour  amener  toutes  les  églises  à  une  entière 
conformité  avec  l'église  romaine,  et  marquer  par  ce  moyen  la  su- 
périorité et  l'autorité  de  celle-ci.  Il  s'agissait  d'imposer  à  tous  les 
diocèses  la  liturgie,  le  bréviaire,  le  missel  et  le  catéchisme  en  usage 
à  Rome.  Le  succès  de  cette  entreprise,  poursuivie  pendant  de  Ion- 


"100  AN.M  AUiK    DLS    Dtl  X    MOM)LS. 

giics  années,  est  aujouririiui  prcstjiu'  complet  en  iM-ancc.  lui  IS.'U), 
l!î  seiiloinent  do  nos  (lii)cèses  suivaient  le  rite  romain.  Sur  les  S:!  clio- 
Ct?ses  (jui  existaient  en  Kiance  avant  l'annexion  de  la  Savoie  et  de 
Nice,  75  ont  déjà  cédé,  et  parmi  les  7  qui  résistent  encore,  ceux  de 
Paris.  Kcsanron,  (irenoble.  Tulle,  Orléans,  ont  adopté  en  |)rincipi'  la 
lituri;ie  romaine,  et  remis  seulement  la  réalisation  de  la  mesure  à 
une  époque  indéterminée.  Le  diocèse  de  Lyon  au  contraire,  d'au- 
tant plus  éncrp;i(|ue  dans  sa  résistance  (jue  l'orthodoxie  et  le  zèle 
de  la  «  Rome  des  (laules  »  ne  sauraient  être  contestés,  rédigea  une 
suj^plique  ([ui  lut  signée  par  1,/jOO  curés,  desservans,  vicaires  et 
professeurs  de  théologie.  Cinq  délégués  reçurent  commission  de  la 
porter  à  Rome  et  de  la  présenter  au  pape  (février  l(S()/i).  ils  crurent, 
à  leur  retour,  qu'ils  devaient  publier  un  compte-rendu  de  ce  qui 
s'était  passé  à  cette  occasion,  et  rien  n'est  plus  curieux  que  leur  rap- 
port. Ils  furent  d'abord  reçus  à  la  cour  du  Vatican  de  la  façon  la  j^lus 
dédaigneuse.  On  les  considérait  connue  des  hôtes  importuns.  Il  faut 
voir,  dans  le  compte  rendu  qu'ont  fait  à  leurs  commettans  les  mal- 
heureux ambassadeurs  des  fidèles  lyonnais,  l'accueil  foudroyant  que 
leur  lit  monsignor  Bartolini  et  les  injures  qu'il  leur  lança;  ils  obtin- 
rent enfin  d'être  admis  à  l'audience  du  pape,  mais  à  ces  conditions 
étranges  qu'ils  resteraient  bouche  close,  que  l'archevêque  de  Lyon 
se  chargerait  de  parler  pour  eux,  et  enfin  qu'ils  ne  présenteraient 
pas  leur  supplifpie.  Les  Lyonnais  se  conformèrent  rigoureusement  à 
ce  cérémonial  peu  flatteur  et  repartirent  sans  avoir  obtenu  une  dé- 
cision. Le  A  février,  M.  de  Ronald,  cardinal-archevêque  de  Lyon, 
transmettait  par  une  lettre  à  son  clergé  la  réponse  du  pape,  qui 
était  médiocrement  bienveillante.  Pie  IX  avait  déclaré  qu'il  se  sentait 
blessé  de  l'agitation  que  cette  affaire  avait  produite  dans  le  diocèse 
de  Lyon,  et  il  lui  avait  proposé  pour  modèle  «  cet  admirable  épiscopat 
français,  si  obéissant  à  l'autorité  pontificale.  »  Il  avait  ajouté  que  le 
clergé  de  Lyon  conserverait  à  peu  près  intacte  sa  liturgie,  mais  que, 
quant  au  bréviaire  et  au  missel  qui  la  déshonoraient,  et  qu'avaient 
imposés  M.  de  Montazet  et  le  parlement,  ils  devaient  disparaître. 
Seulement  on  ne  s'avancerait  qu'avec  prudence  dans  l'introduction 
du  bréviaire  et  du  missel  romains.  Enfin  il  terminait  par  ce  passage 
à  l'adresse  du  gouvernement  français  :  «  au  sujet  de  cette  affaire, 
le  ministre  a  écrit  à  l'ambassadeur  comme  si  l'autorité  civile  avait 
quelque  chose  à  voir  dans  ces  questions  liturgiques;  elles  ne  regar- 
dent que  l'église,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  et  votre  archevêque.  » 
En  faisant  connaître  avec  une  entière  franchise  ces  paroles  du 
souverain  pontife,  M.  de  Ronald  devait  supposer  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  agréables  au  gouvernement  français.  A  peine  en  effet 
■celui-ci  eut-il  lu  la  lettre  du  prélat,  qu'il  chargea  M.  de  Sartlges, 
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notre  ambassadeur  à  Rome,  d'exprimer  au  cardinal  Antonelli  la 
surprise  que  lui  avait  causée  cette  lecture.  Le  secrétaire  d'état  du 
sàint-siége  se  contenta  de  répondre  que  «  le  pape  trouvait  la  publi- 
cation de  cette  lettre  déplorable,  et  qu'une  indiscrétion  qui  ne  res- 
pectait même  pas  les  quatre  murs  du  cabinet  du  souverain  pontife 
était  de  nature  à  lui  ôter  toute  liberté  d'esprit,  quand  il  causait  avec 
des  fidèles,  que  de  plus  sa  sainteté  avait  prié  le  secrétaire  d'état 
de  rapporter  à  Mgr  de  Bonald  l'expression  de  son  mécontentement 
au  sujet  de  cette  publication,  et  que  le  cardinal  Antonelli  se  dispo- 
sait à  remplir  immédiatement  les  ordres  du  saint-père.  » 

En  donnant  ces  explications  dans  une  note  du  Monilenr  (2S 
février),  le  gouvernement  français  crut-il  avoir  obtenu  une  re- 
vanche? On  a  beau  les  retourner,  il  est  impossible  d'y  trouver 
autre  chose  qu'un  faux-fuyant  pour  éviter  le  désaveu  demandé.  Le 
cardinal  Antonelli  ne  se  hâta  point  d'ailleurs  d'adresser  à  M.  de 
Bonald  le  blâme  dont  il  parlait  dans  sa  réponse  à  M.  de  Sar tiges  : 
le  11  mars,  l'archevêque  de  Lyon  reprenait  la  plume  pour  déclarer 
qu'il  n'avait  pas  plus  reçu  le  blâme  écrit  du  secrétaire  d'état  qu'il 
n'avait  encouru  le  blâme  verbal  du  saint-père,  ajoutant  avec  raison 
qu'il  n'avait  pu  croire  qu'il  y  eût  de  l'indiscrétion  à  répéter  des 
paroles  prononcées  publiquement  devant  les  curés  de  Lyon.  —  Le 
Moniteur,  ajoutait  M.  de  Bonald,  s'était  donc  laissé  tromper  par  de 
faux  renseignemens.  —  Le  Moniteur  put  bien  répondre  (22  mars 
18(54)  que  ses  renseignemens  étaient  officiels,  et  que  le  9  mars  le 
cardinal  Antonelli  avait  fait  transmettre  à  Mgr  de  Lyon  l'expres- 
sion du  blâme  de  sa  sainteté  pour  son  indiscrète  publication  :  du  re- 
tard même  apporté  à  cette  réprimande  il  paraît  bien  que  la  cour  du 
Vatican  n'était  pas  au  fond  très  irritée,  et  quant  aux  paroles  pro- 
noncées par  le  souverain  pontife,  si  peu  gracieuses  qu'elles  fussent 
pour  le  cabinet  des  Tuileries,  rien  dans  toutes  ces  explications  ne 
les  désavouait. 

Au  demeurant.  Pie  W  n'avait  pas  tort  de  penser  que  toute  im- 
mixtion d'un  pouvoir  laïque  dans  les  affaires  de  l'église  est  mau- 
vaise; mais  c'était  de  sa  part  une  singulière  inconséquence,  puis- 
qu'il saisissait  toutes  les  occasions  de  protester  contre  la  séparation 
de  l'église  et  de  l'état.  Le  gouvernement  français  était  plus  logique; 
il  n'est  donc  pas  étonnant  que  son  mécontentement  en  cette  circon- 
stance lui  ait  inspiré  le  désir  de  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  la  viola- 
tion des  lois,  et  que,  répondant  aux  mauvais  procédés  de  Rome,  il 
ait  interdit  la  publication  de  la  bulle  concernant  la  liturgie  du  dio- 
cèse de  Lyon. 

On  voit  si  les  sujets  de  conilit  ou  tout  au  moins  de  désaccord 
manquaient  aux  deux  gouvernemens.  11  faudrait  ajouter  encore 


'lO'l  ANM  Air.i:    DLS    DtrX    MUNDLS. 

cette  iiiC()m|);itil)iliU'  dr  |)riiu'i|)es  dont  parlait  un  peu  plus  (aid 
M.  Drouyndc  Lliiiys,  ce  relus  obstiur  dos  iiuud)les  ivrorniivs  ([uc  ré- 
flamail,  au  nom  de  la  civilisation  moderne,  la  lettre  laineuse  à 
M.  lùlij;ar  Ney,  et  enfin  les  conditions  d'existence  de  IVîtat  pontilical, 
ipii  le  rendaient  si  dilléreut  de  tous  les  autres,  et  le  réduisaient  à 
ne  pouvoir  se  soutenir  (jue  par  les  secours  étrangers.  11  ne  possède 
|)as  même  les  ressources  financières  qui  pourraient,  sinon  le  rendre 
indépendant,  du  moins  dimimu-r  sa  dépendance.  Les  dé|)enses  étant 
de  onze  millions  d'écus,  les  recettes  ne  sont  que  de  trois,  et  le  de- 
nier de  saint  Pierre,  qui  pourrait  seul  combler  cet  énorme  déficit, 
n'a  pas  encore  atteint,  depuis  ([uatre  ans,  le  cliilTre  du  découvert 
d'un  seul  exercice. 

Ce  n'est  pas  excuser  le  gouvernement  pontifical  que  de  dire  que 
la  diminution  de  son  territoire  a  diminué  ses  receltes,  car  elle  au- 
rait dû  aussi  diminuer  ses  dépenses.  Or  Rome  n'a  jamais  songé  à 
ce  moyen  si  naturel  de  rétablir  l'équilibre.  Sans  doute  il  y  a  quelque 
grandeur  à  payer  leurs  émolumens  aux  fonctionnaires  désormais 
inutiles  des  provinces  i)erdues,  et  à  perj)étuer  ainsi  une  invincible 
protestation  contre  la  diminution  des  états  du  saint-siége;  mais  cette 
résolution  se  traduit  par  de  lourds  sacrifices  pour  des  finances  déjà 
si  obérées.  Ce  ne  serait  encore  qu'un  mal  secondaire,  mais  l'admi- 
nistration romaine,  surchargée  de  rouages  inutiles,  d'employés  pa- 
rasites, de  surnuméraires,  d'adjoints,  de  suppléans  et  d'aspirans 
qui  vivent  aux  dépens  du  trésor,  et  dont  les  charges  semblent  par- 
ticiper à  l'inviolabilité  du  dogme  môme,  serait  par  elle  seule  de 
nature  à  épuiser  les  ressources  du  pays  le  plus  prospère.  Aussi  le 
gouvernement  pontifical  en  est- il  réduit  aux  plus  misérables  expé- 
dions, quoiqu'il  ait  à  sa  disposition  de  nombreux  biens  de  main- 
morte, ressource  dernière  pour  un  cas  extrême  que  commencent  à 
prévoir  et  à  craindre  au  sein  de  la  cour  pontificale  les  esprits  avisés. 

Au  mois  d'avril  ISG/j  fut  modifiée  la  loi  municipale.  Les  parti- 
sans du  saint-siége  ont  fait  grand  bruit  des  concessions  libérales 
contenues  dans  la  loi  nouvelle.  Voici  en  quoi  elles  consistent.  La 
municipalité  de  Rome  est  composée  d'un  sénateur,  nommé  direc- 
tement par  le  pape,  de  deux  députés  ecclésiastiques,  nommés  par 
le  cardinal-vicaire,  et  de  quarante-huit  conseillers,  dont  une  moitié 
est  choisie  parmi  les  familles  patriciennes  inscrites  au  livre  d'or 
du  Capitole,  et  l'autre  parmi  les  propriétaires  non  patriciens,  les 
commerçans,  les  professeurs  et  les  personnes  exerçant  des  pro- 
fessions libérales.  Huit  conseillers,  appelés  conservateurs  et  élus 
par  leurs  collègues,  forment  avec  le  sénateur  ce  qu'on  appelle  la 
magistrature  romaine.  Le  conseil  municipal  est  nommé  pour  six 
ans  et  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  ans  :  ses  membres  sont 
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indéfinimeiit  rééligibles  ;  ils  sont  choisis  par  le  pape  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentés  par  les  électeurs. 

Quant  au  corps  électoral,  il  se  compose  des  51  membres  du  con- 
seil et  de  30  autres  citoyens,  dont  '1  sont  pris  dans  la  chambre  de 
commerce  et  '28  dans  les  quato;ze  quartiers  de  la  capitale,  à  raison 
de  2  par  quartier.  Chaque  fois  que  des  élections  doivent  avoir  lieu, 
il  y  a  donc  24  conseillers  sortans  à  réélire  ou  à  remplacer.  A  cet 
efTet,  on  forme  une  liste  double,  et  l'on  y  adjoint  12  candidats 
appelés  à  suppléer  aux  vacances  qui  pourront  se  produire  dans  le 
cours  de  trois  années;  81  électeurs  ont  donc  à  dresser  une  liste  de 
72  personnes,  entre  lesquelles  le  gouvernement  choisit  celles  qui 
lui  conviennent  le  mieux.  Aucune  ne  saurait  lui  déplaire,  car  une 
liste  d'éligibles  contenant  1,800  noms  est  dressée  par  le  conseil 
municipal;  or  la  moitié  du  conseil  doit  être  prise  dans  la  catégorie 
des  nobles,  s'élevant  au  nombre  de  108,  appartenant  à  73  fa- 
milles patriciennes,  tandis  que  les  autres  catégories  d'éligibles, 
s'élevant  à  1,708,  fournissent  l'autre  moitié.  Remarquons-le  d'ail- 
leurs, si  dans  trois  ans  la  loi  est  exécutée  pour  la  seconde  fois, 
on  aura  un  corps  électoral  de  81  électeurs,  dont  51  appartenant 
au  conseil  municipal,  appelé  à  remplacer  les  24  membres  sortans. 
C'est  là  une  majorité  assurée,  et  il  dépendra  des  conseillers,  s'ils 
veulent  s'entendre,  de  se  perpétuer  dans  leur  emploi.  On  imagine- 
rait diiTicilement  une  combinaison  qui  soit  moins  propre  à  assurer 
la  liberté  des  élections,  et  qui  le  soit  plus  à  garantir  cette  immo- 
bilité si  chère  au  gouvernement  pontihcal. 

On  peut  comprendre  que  de  pareilles  satisfactions  ne  parussent 
pas  suffisantes  au  cabinet  des  Tuileries  pour  lui  faire  oublier  tant 
de  sujets  de  mécontentement.  Au  mois  de  juillet  1864,  la  cour  de 
Rome  en  ajoutait  imprudemment  un  nouveau,  nous  voulons  parler 
de  l'enlèvement  du  jeune  Joseph  Goën,  fils  d'un  marchand  juif  du 
Ghetto,  que  l'on  avait  conduit  par  surprise  au  collège  des  néo- 
phytes. Le  père  et  la  mère,  au  désespoir  de  cette  disparition  inex- 
pliquée, se  plaignirent  à  M.  de  Sartiges  et  au  général  qui  comman- 
dait le  corps  d'occupation  en  l'absence  de  M.  de  Montebello.  La 
famille  Coën  n'étant  point  française,  M.  de  Sartiges  ne  pouvait  agir 
uiriciellement;  mais  il  trouva  dans  sa  position  exceptionnelle  de 
représentant  d'une  puissance  protectrice  un  titre  suffisant  pour 
adresser  officieusement  au  gouvernement  pontifical  toutes  les  ob- 
servations que  suggéraient  les  circonstances.  Il  fut  répondu  que, 
le  jeune  Goën  ayant  manifesté  la  ferme  résolution  de  se  faire  chré- 
tien, il  n'appartenait  pas  au  saint-siége  de  contrarier  une  volonté 
qui  se  montrait  inébranlable.  M.  de  Sartiges,  ayant  jugé  que  la 
«  volonté  inébranlable  »  d'un  enfant  de  dix  ans  n'était  pas  chose 
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fort  décisive,  en  crrivil  ù  M.  Dioun  ii  de  Muiys,  (]iii  lui  rrpondit  en 
des  tenues  eui|)reiuts  d'une  et>r(aiue  sinérité.  L'and);issa(leur  Irau- 
eais  borna  donc  là  ses  deniarcljes,  sachant,  de|)uis  l'allaire  Mortara, 
condjien  il  serait  inutile  de  les  pousser  plus  avant. 

Les  refus  per|)étuels  éprouvés  à  Home  i)ar  notre  diplomatie  expli- 
(juent  sans  doute  pourquoi  le  t^ouverneinent  français  conclut  la 
convention  du  15  septembre  sans  même  avertir  le  saint-siéfj;e  des 
néj^ociations  entamées  avec  l'Italie.  C'est  en  ell'et  le  \'l  seplcMubre 
seulement,  c'est-à-dire  trois  jours  avant  (pio  la  convention  lût 
signée,  que  M.  Dronyn  de  Lliuys  écrivait  à  M.  de  Sarti,L!;es  non 
pas  d'annoncer  la  convention  au  souverain  pontife,  mais  de  la  lui 
faire  pressentir  et  de  lui  en  indiquer  les  motifs,  dette  dépêche  allé- 
guait les  raisons  de  fait  et  de  principe  (pii  ont  forcé  le  gouverne- 
ment français  à  se  préoccuper  de  sa  situation  anormale  à  Home  et 
à  chercher  les  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Elle  ne  parlait  ni 
des  négociations  ouvertes,  ni  d'une  conclusion  prochaine,  mais  elle 
ne  laissait  aucun  doute  sur  le  dessein  formé  à  Paris  de  s'enten- 
dre avec  l'Italie.  Les  dissentimens  sans  cesse  renouvelés,  l'oppo- 
sition constante  des  doctrines  rétrogrades  qui  prévalent  à  Rome 
avec  les  principes  modernes,  la  transformation  opérée  dans  la  poli- 
tique italienne  par  ra])aisement  ou  la  défaite  des  partis  exaltés, 
l'engagement  enfin  que  prenait  l'Italie  de  ne  pas  entrer  par  la  force 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  tels  étaient  les  motifs  que 
M.  Drouyn  de  Lhuys  alléguait  pour  justifier  l'attitude  nouvelle 
qu'allait  prendre  l'empereur.  Défendu  au  dedans  par  une  armée 
dévouée,  ajoutait  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  au  dehors 
par  les  engagemens  de  l'Italie,  le  gouvernement  pontifical  aura 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  assurer  sa  sécurité  (1).  En- 
lin  une  dépêche  postérieure  de  quelques  jours  (1"  octobre)  nous 
apprend  que,  si  le  gouvernement  français  n'avait  pas  demandé  son 
assentiment  au  pape  sur  les  dispositions  de  l'acte  du  15  septem- 
bre, c'est  que  l'attitude  gardée  jusqu'alors  par  le  saint-siége  ne 
permettait  pas  d'espérer  qu'on  en  obtiendrait  cet  assentiment. 

La  convention  produisit  à  Rome  autant  de  surprise  que  de  dés- 
appointement. Le  cardinal  Antonelli  refusa  absolument  d'en  rece- 
voir communication  ;  le  saint-père  lui-même  ne  voulut  pas  d'abord 
donner  audience  à  .M.  de  Sartiges,  disant  que  l'on  avait  disposé  de 
son  sort  sans  le  consulter.  Le  23  septembre.  Pie  IX  convoqua  les 
cardinaux  au  Vatican  pour  avoir  leur  avis.  Le  plus  grand  nombre 
opina  qu'il  fallait  répondre  à  M.  de  Sartiges  que  sa  sainteté  plaçait 
toute  sa  confiance  dans  les  autres  puissances  catholiques  et  surtout 

(1)  Voyez  cette  dépêche  à  V Appendice. 
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dans  l'assistance  de  Dieu  ;  mais  le  cardinal  Antonelli  et  le  cardinal 
Sacconi,  qui  avait  été  longtemps  nonce  à  Paris,  recommandèrent 
l'inertie,  l'ajournement  de  toute  réponse  et  de  toute  résolution.  Ce 
conseil  était  trop  conl'orme  aux  habitudes  de  la  cour  de  Home  pour 
qu'elle  n'adoptât  pas  le  système  de  temporisation  malgré  M.  de  Mé- 
rode  et  ses  amis,  que  les  jésuites  abandonnaient  cette  fois  en  se 
rangeant  à  l'avis  général.  Ainsi  la  cour  de  Rome  se  renferma  dans 
un  silence  aiïecté.  Le  peuple  romain  ayant  fait  des  manifestations 
bruyantes  en  l'honneur  de  la  France  au  sujet  de  la  convention,  la 
police  romaine  ne  les  réprima  point;  elle  se  contenta  d'en  diminuer 
l'importance  dans  les  journaux  dont  elle  dispose,  et  de  les  appeler 
«  inopportunes,  séditieuses.  » 

Le  saint-siége  saisit  peu  après  l'occasion  que  lui  fournissait  le 
Mexique  de  protester  une  fois  de  plus  contre  les  empiétemens  des 
principes  modernes  sur  les  principes  du  Vatican.  Le  18  octobre 
I86/1,  Pie  L\  écrivait  à  l'empereur  du  Mexique  pour  lui  marquer  un 
vif  mécontentement  de  quelques  récentes  mesures  prises  par  son 
gouvernement.  Ce  prince  dut  alors  comprendre  que  la  fermeté  en- 
vers la  cour  de  Rome  valait  mieux  que  la  déférence  absolue  dont  il 
avait  jusque-là  fait  preuve,  et  qu'il  aurait  dû  profiter  des  leçons 
de  l'histoire,  où  l'on  voit  la  France  obtenir,  sans  cesser  d'être 
«(  très  chrétienne,  »  un  concordat  dont  l'Italie  ne  peut  rechercher 
l'équivalent  sans  être  accusée  d'impiété.  Le  pape  se  plaignait  qu'on 
détournât  certains  édifices  sacrés  de  leur  destination,  il  voulait  qu'il 
ne  fût  pas  permis  aux  journaux  d'attaquer  le  clergé,  que  le  culte 
catholique  continuât  d'être  la  gloire  et  le  soutien  delà  nation  mexi- 
caine à  l'exclusion  de  tout  autre  culte  dissident,  que  personne  n'ob- 
tînt la  faculté  d'enseigner  et  de  publier  des  maximes  fausses  et 
subversives,  que  l'enseignement  tant  public  que  privé  fût  dirigé  et 
surveillé  par  l'autorité  ecclésiastique,  et  qu'enfin  l'église  ne  fût 
plus  sous  la  dépendance  du  pouvoir  civil.  Ces  demandes  exorbi- 
tantes étaient  présentées  comme  la  seule  satisfaction  possible  à  une 
des  plus  vives  aspirations  du  peuple  si  religieux  du  Mexique.  Dans 
le  courant  de  l'année  suivante,  le  décret  sur  la  tolérance  des  cultes 
au  Mexique  devait  décider  le  pape  à  rappeler  le  nonce,  monsignor 
Meglia,  et  à  rompre  avec  la  cour  de  Mexico  (juin  1865). 

Telles  étaient  les  dispositions  d'esprit  du  souverain  pontife  dans 
le  moment  où  il  préparait  une  réponse  indirecte  à  la  convention 
du  15  septembre.  Cet  acte  décisif  avait  été  longuement  préparé.  Il  y 
a  trois  ans,  le  souverain  pontife  avait  vu  avec  déplaisir  le  congrès 
catholique  de  Malines  :  tout  le  zèle  religieux  qu'on  y  avait  déployé 
ne  lui  avait  pas  fait  fermer  les  yeux  sur  les  inconvéniens  de  cer- 
taines doctrines  libérales  exprimées  dans  cette  fougueuse  et  sin- 
gulière assemblée;  mais  au  mois  de  septembre  1803  la  réunion  à 
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iMiinicli  de  savans  catholiques,  (|uoi(|ii'ils  fussent  tous  amis  de  l'é- 
glise, lui  parut  chose  dangereuse.  Pie  1\  écrivit  donc  le  21  dé- 
cembre IS(WÎ  ;\  l'archevêque  de  Munich,  et  trouva  moyen,  en  ex- 
primant son  opini(Ui  sur  les  contrés  en  général,  do  répondre  aux 
doctrines  énoncées  dans  celui  de  Malines.  Le  pontife  marquait  en 
termes  fort  nets  la  surprise  «  extraordinaire  »  que  lui  avait  causée 
la  convocation  de  ces  assendilées  et  les  appréhensions  de  toute  na- 
tme  (pi'il  en  avait  ressenti(\s.  11  frappait  d'un  hlàine  formel  ci  ab- 
solu l'audace  de  ces  catholiques  (pii,  «  dupes  de  malheureuses  il- 
lusions, »  osent  vouloir  pour  la  science  d  une  liberté  tiom pense  et 
très  peu  sincère.  »  (le  bref,  en  somme,  insistait  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  borner  aux  articles  de  foi  l'obéissance  due  au  chef  de  l'église. 

On  voit  que  depuis  longtemps  Pie  I\  se  préparait  à  livrer  un 
assaut  décisif  aux  principes  de  la  société  moderne.  Le  père  Perrone, 
jésuite  qui  jouit  à  Rome  d'une  grande  autorité  sur  les  matières 
philosophiques  et  théologiques,  avait  réussi  à  persuader  au  pape 
qu'il  convenait  de  remettre  en  lumière  les  antiques  doctrines,  et 
au  mois  de  mai  1802  son  travail  était  prêt  à  voir  le  jour.  A  cette 
époque,  deux  cent  cinquante  évèques  se  trouvaient  réunis  à  Home 
pour  la  canonisation  des  martyrs  japonais.  Le  souverain  pontife 
voulut  avoir  leur  opinion  sur  une  sorte  d'avertissement  au  monde 
chrétien  rédigé  par  le  père  Perrone  et  sur  une  longue  liste  d'er- 
reurs qu'il  y  avait  ajoutées  sous  le  nom  de  syllabm.  Un  certain 
nombre  d'évéques  et  de  cardinaux  (parmi  eux,  on  cite  MM.  Dupan- 
loup  et  d'Andréa)  blâmèrent  l'ensemble  de  ce  document  comme  in- 
opportun et  plein  de  dangers.  On  pouvait  croire  le  travail  du  père 
Perrone  oublié  et  abandonné  malgré  les  efforts  des  jésuites  pour 
décider  à  cette  publication  l'esprit  irrésolu  du  saint-père,  quand 
la  convention  du  15  septembre  inspira  au  Vatican  le  désir  de  ré- 
pondre par  une  déclaration  solennelle  des  doctrines  immuables  du 
saint-siége. 

C'est  le  8  décembre  qu'apparut  le  travail  du  père  Perrone  sous 
la  forme  d'une  encyclique  connue  désormais  dans  le  monde  sous  le 
nom  d'encyclique  Quanta  cura^  et  suivi  d'un  syJlabus  ou  série  de 
propositions  condamnées  comme  impies  ou  hérétiques.  Pie  IX  trai- 
tait de  délire  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  déclarait  qu'on 
n'est  catholique  qu'à  la  condition  de  n'admettre  ni  la  séparation  de 
l'église  et  de  l'état,  ni  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  ni  la  liberté 
de  l'enseignement,  de  la  presse,  de  l'association;  il  proclamait  enfin 
que  (t  l'église  a  le  droit  de  lier  les  consciences  des  fidèles  dans  ce 
qui  se  rapporte  à  l'usage  des  choses  temporelles,  et  de  réprimer 
par  des  peines  temporelles  les  violateurs  de  ses  lois.  »  Quant  au 
syllabus,  il  condamnait  quatre-vingts  propositions  qui  contiennent, 
on  peut  le  dire,  les  plus  chères  et  les  plus  précieuses  croyances  des 


KTATS    EUROPÉENS.    —    I,' ITALIE.  207 

temps  modernes.  Les  articles  16, 17, 18,  condamnent  les  cidtes  non 
catholiques,  l'article  2/i  revendique  pour  l'église  un  pouvoir  coer- 
citif;  l'article  h1  réclame  pour  le  pouvoir  religieux,  en  cas  de  conflit 
avec  le  pouvoir  civil,  les  droits  que  les  gouvernemens  modernes  ne 
reconnaissent  qu'à  ce  dernier;  l'article  /i8  revendique  pour  l'église, 
le  droit  de  s'immiscer  dans  la  législation  civile,  par  exemple  pour  en 
effacer  tout  ce  qui  peut  être  favorable  aux  protestans  et  aux  juifs; 
l'article  72  condamne  le  mariage  civil;  les  articles  15,  77,  78,  79, 
80,  tout  ce  qui  ressemble  à  la  liberté  religieuse  ou  politique. 

Si  le  saint-siége  se  flattait  de  remporter  par  cette  publication  un 
grand  triomphe,  il  ne  tarda  pas  à  être  détrompé.  Les  plus  fervens 
catholiques  gémirent  en  secret  et  se  bornèrent  à  ne  pas  protester. 
Parmi  les  ennemis  de  l'église,  les  uns  restèrent  indifférens,  les 
autres  se  réjouirent  d'une  faute  qui  pouvait  nuire  à  la  papauté; 
l'indillorence  domina  surtout  en  Italie.  En  France,  où  la  papauté 
aujourd'hui  trouve  surtout  sa  force,  l'épiscopat  fit  des  efforts  sur- 
humains pour  concilier  l'encyclique  avec  la  civilisation  moderne. 
L'évèque  d'Orléans,  M.  Dupanloup,  expliqua  l'allocution  pontificale 
dans  un  écrit  ingénieux,  mais  qui,  à  y  regarder  de  près,  équivalait 
à  un  désaveu. 

Le  gouvernement  français  vit  avec  raison  dans  l'encyclique  une 
réponse  à  la  convention  du  15  septembre.  Le  27  décembre  1864, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  répondit  à  cette  communication  dans  une 
dépêche  à  M.  de  Sartiges;  il  y  blâmait  énergiquement  l'encyclique 
et  avouait  qu'elle  rend  plus  diflicile  la  conciliation  que  poursuit  la 
France  (1).  Le  7  janvier  suivant  (1865),  il  montrait  que  les  catho- 
liques libéraux  sont  les  premiers  atteints  par  l'allocution  pontifi- 
cale, mais  que  les  gallicans  le  sont  aussi,  et  que  la  foule  qui  croit 
simplement,  sans  appartenir  à  aucune  école,  éprouve  un  vif  et  pro- 
fond regret  d'une  publication  qui  tend  à  porter  atteinte  à  tout  ce 
qui  fait  la  base  des  institutions  françaises  (2). 

Après  avoir  longtemps  refusé  de  reconnaître  officiellement  la 
convention  du  15  septembre  et  d'exécuter  pour  son  compte  aucune 
des  stipulations  de  cet  acte  funeste,  la  cour  de  Rome  se  décida  ce- 
pendant à  s'occuper  de  l'organisation  de  l'armée  pontificale  et  du 
règlement  de  la  dette  avec  l'Italie.  Pour  l'armée,  elle  ordonna  un 
enrôlement  de  3,000  hommes;  mais  cet  enrôlement  se  faisait  len- 
tement, tant  à  Rome  qu'à  l'étranger,  malgré  une  active  propagande, 
et  cette  tentative  finit  par  échouer  à  peu  près  complètement  (3). 

{ I    Voyez  cette  dépêche  à  V ApipemUce. 

(2)  Voyez  cette  dépèche  à  V Appendice. 

(3)  L'armée  pontificale  se  composait,  en  1805,  de  8,000  hommes  :  gendarmerie, 
12  compagnies,  2  escadrons;  —  artillerie,  2  batteries,  1  étrangère,  1  indigène;  —  1  régi- 
ment de  ligne,  2  bataillons,  li  compagnies;  —  zouaves,  8  compagnies;  —  chasseurs 
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Sur  la  (iiiestion  de  la  «lotie,  elle  prit  l'initiative  d'une  proposition 
<|ui  dépassait  de  beaucoup  les  tenues  de  l'arrangeuient  conclu  entre 
la  France  el  l'Italie.  (]elle-ci  s'était  obligée  à  payer  les  intérêts  de 
l;i  dette;  le  Vatican  deinaiidail  (pi'oii  lui  en  reuiboursàt  le  capital, 
<pii  se  montait  à  envir-m  MH)  millions.  On  aurait  peine  à  coniprcMidre 
celte  demande  inattendue,  si  l'on  ne  snp|)osait  que  la  cour  de  Rome, 
qui  prétendait  en  outre  (pie  la  h "rance  ne  pou\ait  retirer  ses  troupes 
sans  {\nv  cette  alVaire  lût  corn|)l('tcnit'nt  réglée,  avait  espéré  ainsi 
louinir  à  la  l'rance  un  iirétcxti"  pour  ne  pas  exécuter  la  convention. 

IVu  de  temps  après,  le  pape  lanra  une  bulle  violente  contre 
l'inollVusive  société  des  Irancs-macons.  Il  avait  cependant,  au  cœur 
même  de  l'Italie,  d'autres  ennemis  de  sa  domination  spirituelle, 
notamnunU  les  sociétés  pour  la  réforme  religieuse  qui  s'organisent 
particulièrement  à  iNaples  et  à  Florence,  et  dont  le  |)rogranunc  est 
de  nature  à  donner  au  Vatican  des  inquiétudes  bien  plus  sérieuses 
i]ue  les  réunions  des  maçons. 

La  stupéfaction  fut  extrême  à  Rome  quand  le  Monilcur  annonça 
qu«  les  frégates  le  (Xavier  et  le  Labrador  étaient  envoyées  à  Cività- 
\ecchia  pour  ramener  les  premiers  régimens  rentrant  en  France. 
La  résolution  était  prise  d'évacuer  en  premier  lieu  les  provinces 
de  Velletri  et  de  Frosinone,  et  de  limiter  l'occupation  à  celles  de 
Viterbe,  de  Rome  et  de  Cività.  On  ne  pouvait  croire  à  ce  commen- 
cement d'exécution  de  la  convention.  Ce  fut  le  coup  de  grâce  de 
M.  de  Mérode,  qui  avait  hardiment  promis  que  jamais  les  Fran- 
çais ne  quitteraient  Rome.  Depuis  la  convention  du  15  septembre, 
son  crédit  avait  baissé,  et  l'on  ne  cherchait  plus  au  Vatican  qu'un 
prétexte  pour  reconduire  honorablement;  sa  hauteur,  ses  empor- 
temens,  ses  dépenses  folles,  lui  avaient  fait  de  tous  ses  collègues 
des  ennemis.  Ln  jour  enfin,  on  put  constater  un  déficit  dans  sa 
caisse,  résultat  non  de  malversations  personnelles  dont  il  était  in- 
capable, mais  de  sa  négligence  et  de  la  perversité  de  ses  em- 
ployés; on  lui  reprocha  amèrement  une  lettre  qu'il  avait  adressée 
touchant  le  brigand  Fuoco  au  délégat  de  Frosinone,  pour  l'inviter  à 
ne  pas  traiter  en  ennemis  les  »  bandes  royales;  »  c'est  ainsi  qu'il 
appelait  les  brigands  disséminés  sur  la  frontière.  Cette  lettre  blessa 
particulièrement  le  pape,  qui  venait  de  protester  hautement,  dans 
une  conversation  avec  le  député  italien  Boggio,  contre  l'imputation 
portée  contre  lui  de  favoriser  le  brigandage.  La  perte  de  M.  de  Mé- 
rode était  résolue  dans  l'esprit  du  cardinal  Antonelli,  la  lettre  au 
délégat  de  Frosinone  détermina  Pie  IX  à  ne  plus  hésiter;  sous  pré- 
indigènes,  8  compagnies;  —  chasseurs  étrangers,  8  compagnies;  —  dragons,  2  esca- 
drons, 1  indigène,  1  étranger.  —  L'effectif  pourrait  être  porté  facilement  à  12  ou 
15,000  liommes,  et  on  le  disait  suffisant,  parmi  les  serviteurs  du  suint-siége,  pour  main- 
tenir la  tranquillité,  même  dans  le  cas  où  la  France  retirerait  son  corps  d'occupation. 
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texte  de  maladie,  le  pro-niinistre  des  armes  reçut  un  congé  de  trois 
mois,  qui  devait  être  illimité.  Tous  les  elTorts  des  jésuites,  des 
bourbonniens  exaltés  pour  prévenir  ce  coup,  furent  inutiles.  M.  de 
Mérode  du  reste  demeurait  camérier  secret  du  pape,  et  ne  déses- 
pérait point,  par  cette   intimité  de  tous  les  jours,  de  leconquérir 
son  induence.  11  ne  quittait  point  seul  le  pouvoir  :  le  ministre  de 
l'intérieur,  M^'"  PUa,  devint  auditeur  à  la  chambre  apostolique, 
et  fut  remplacé  par  M'^'  de  Witten,  un  Ferrarais  d'origine  étran- 
gère, qui  était  auditeur  de  rote.  M^^  Matteucci  céda  la  police  à 
&«■■  Randi,  délégat  à.  Cività-Vecchia.  Le  cardinal  Antonelli  prit  mo- 
mentanément l'intérim  du  ministère  des  armes,  mais  pour  le  con- 
fier bientôt  au  général   Kanzler.  Cet  officier,  originaire  du  grand- 
duché  de  Bade  et  inspecteur- général  de  l'infanierie,  était  loin  de 
passer  pour  avoir  une  capacité  hors  ligne.  Sa  médiocrité  rendait 
le  choix  du  cardinal  Antonelli  d'autant  moins  explicable,  que  deux 
ans  auparavant  le  général  Kanzler  s'était  signalé  par  un  ordre  du 
jour  très  injurieux  pour  l'empereur  Napoléon  III.  Ce  fait  montre 
combien  peu  il  fallait  espérer  un  changement  notable  dans  la  poli- 
tique du  saint-siége  parce  que  le  secrétaire  d'état  avait  recouvré, 
à  la  suite  d'une  révolution  de  palais,  son  ancienne  autorité. 

Le  général  Kanzler  avait  du  moins  la  sérieuse  intention  de  se- 
conder les  desseins  du  pape  au  sujet  du  brigandage;  mais  il  devait 
se  heurter  à  des  difficultés  auxquelles  il  ne  songeait  pas.  A  peine  le 
bruit  se  fut-il  répandu  que  les  Français  devaient  évacuer  les  pro- 
vinces de  Yelletriet  de  Frosinone,  que  des  délégués  de  ces  contrées 
vinrent  à  Rome  supplier  qu'on  ne  leur  envoyât  point  de  troupes 
pontificales,  qu'ils  semblaient  craindre  plus  que  les  brigands.  Cette 
prière  ne  fut  pas  et  ne  pouvait  pas  être  exaucée;  mais  les  malheu- 
reuses provinces  n'en  furent  que  plus  opprimées,  ayant  à  se  dé- 
fendre contre  leurs  défenseurs  autant  que  contre  les  brigands. 
Ceux-ci,  chassés  des  provinces  napolitaines  du  royaume  d'Italie, 
avaient  choisi  le  territoire  pontifical  pour  siège  de  leur  industrie.  Ils 
étaient  distribués  en  plusieurs  bandes,  celles  de  Fuoco,  de  Capasso, 
de  Giovannino,  d'Andreozzi,  de  Cedrone,  et  ces  chefs  prétendaient 
agir  chacun  pour  son  compte,  sans  obéir  aux  ordres  de  personne, 
pas  même  de  Fuoco,  qui  était  reconnu  à  Rome  pour  chef  des  «  bandes 
royales,  »  que  protégeait  M.  de  Mérode  (1).  Après  la  chute  de  M.  de 

(1)  Un  ordre  du  jour  publié  le  8  novembre  1865  par  le  commandant  des  gendarmes 
de  Veroli  contenait  ce  programme  de  la  campagne  :  persécution  et  destruction  des  vrais 
brigands  (c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  bande  royale).  —  Un 
franc  par  jour  à  qui  aidera  les  gendarmes.  —  Pour  le  paiement,  garantie  de  Fuoco.  — 
(.es  espions  seront  bien  payés.  —  Qui  voudra  quitter  la  vie  de  brigand  aura  dos  papiers 
et  ira  travailler. 
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Mérode,  le  gouvenuMiicnt  pontifical  résolut  de  prendre  contre  tous 
les  brigands  des  mesures  vigoureuses.  M'''  Pericoli,  dùlégat  de  Fro- 
sinone,  promulgua  un  édit  qui  laissait  en  arrière  les  dispositions 
de  la  loi  Pica,  que  le  parti  clérical  avait  poursuivie  de  tant  de  dé- 
clamations. Tue  commission  mixte  était  instituée  à  Frosinonc  et 
composée  de  trois  togati  et  de  trois  militaires  pour  juger  tous  les 
faits  de  brigandage.  Le  jugement  devait  être  sommaire,  sans  appel; 
dans  le  seul  cas  de  condamnation  capitale,  on  pouvait  avoir  re- 
cours au  gouvernement  su[)érieur.  Pour  les  contumaces,  une  seule 
sommation  sullisait.  La  réunion  de  trois  brigands  devait  être  consi- 
dérée comme  une  bande,  et  ceux  qui  la  composaient  lusillés.  Pour 
le  brigand  armé  qui  n'aurait  pas  lait  partie  d'une  bande,  les  galères 
à  perpétuité;  pour  les  manutcngoli,  partisans,  complices,  etc.,  un 
ou  deux  degrés  de  peine  au-dessous  des  galères  et  de  la  fusillade; 
pour  les  femmes  ou  parens  des  brigands  qui  auraient  tâché  de  les 
sauver,  d'un  à  quatre  degrés  de  peine  au-dessous  de  celles  que  les- 
dits  brigands  auraient  méritées.  Les  étrangers  devaient  être  punis 
comme  les  sujets  du  pape;  500  écus  de  récompense  étaient  promis 
à  quiconque  aurait  arrêté  un  brigand,  et  le  double  pour  un  chef  de 
bande;  le  cinquième  de  la  récompense  était  garanti  à  tout  délateur. 
La  vie  sauve  était  assurée  aux  brigands  qui  se  présenteraient  d'eux- 
mêmes  quinze  jours  après  la  promulgation  de  cet  édit.  Pour  les 
crimes  antérieurs,  diminution  de  peine.  Cet  édit  ayant  été  promul- 
gué aux  approches  de  l'hiver,  on  ne  pouvait  savoir  avant  le  retour 
de  la  belle  saison  si  la  répression  serait  suffisante  pour  empêcher  le 
retour  du  lléau. 

Telle  était  à  la  fin  de  l'année  1865  la  situation  du  saint-siége  : 
une  lutte  toute  nouvelle  et  fort  désavantageuse  contre  le  brigan- 
dage, une  armée  peu  nombreuse  et  mal  disciplinée,  un  crédit 
anéanti,  des  ressources  épuisées,  des  employés  mécontens,  une  po- 
pulation hostile,  la  perspective  d'une  évacuation  prochaine  et  des 
efforts  que  tenteront  peut-être  les  Romains,  partisans  de  l'unité 
italienne,  pour  devenir  citoyens  du  royaume  d'Italie,  sans  renoncer 
à  la  présence  parmi  eux  du  chef  de  leur  religion,  telles  sont  les 
difficultés  auxquelles  la  cour  pontificale  s'efforce  de  résister  par  la 
politique  du  non  possumus.  Rien  ne  l'y  pourrait  aider  plus  puis- 
samment que  les  complications  du  dehors,  qui  attireraient  du  côté 
de  la  Vénétie  l'attention,  les  forces  et  l'enthousiasme  des  Italiens. 
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Monarchie  conslilnlionnelle,  —  Isabelle  II,  reine  d'Espagne.  * 


I. 

Les  crises  du  libéralisme  en  Espagne  en  1864  et  1865.  —  Ministères  successifs.  —  Situation 
politique  et  financière  de  l'Espagne  au  mois  d'avril  1864.  —  Chute  du  ministère  Mon  et 
avènement  dm  ministère  Narvaez. 

Depuis  que  les  révolutions  ont  transformé  ou  tendent  à  transfor- 
mer la  plupart  des  contrées  de  l'Europe,  la  vie  publique  est  de 
plus  en  plus  un  combat,  une  série  de  crises,  de  contradictions  et 
d'oscillations.  Ce  n'est  point  en  un  jour  en  effet,  ce  n'est  pas  sans 
de  violens  conflits  intérieurs  qu'une  société  se  détache  en  quelque 

(1)  Née  le  10  octobre  1830,  mariée  le  10  octobre  1846  avec  l'infant  don  Francisco  de 
Asis-Maria.  La  reine  Isabelle  a  plusieurs  enfans,  dont  l'un,  l'infant  don  Alfonso,  né  le 
28  novembre  1857,  est  prince  des  Asturies  et  héritier  de  la  couronne. 

Le  ministère  existant  en  septembre  1804  était  ainsi  composé  :  président  du  conseil 
sans  portefeuille,  M.  Alcjandro  Mon  ;  ministre  d'état  ou  affaires  étrangères,  M.  Joaquin- 
Francisco  Pacheco;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Canovas  del  Castillo;  ministre  de  la 
justice,  M.  Mayans;  ministre  des  finances,  M,  Pedro  Salaverria;  ministre  de  fomento 
(instruction  publique  et  travaux  publics),  M.  Lopcz  Ballesteros;  ministre  de  la  guerre, 
li3  général  Marchesi;  ministre  de  la  marine,  l'amiral  Pareja;  ministre  A'oulre-mer, 
M.  Ulloa. 

Nouveau  cabinet  formé  le  16  septembre  1864  :  président  du  conseil  sans  portefeuille, 
le  général  Narvaez,  duc  de  Valence;  ministre  à'état,  M.  Llorente,  remplacé  deux  mois 
après  par  M.  Antonio  Bouavidès;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Gonzalez  Bravo;  ministre 
d.j  !a  justice,  M.  Lorenzo  Arrazola  ;  ministre  des  finances,  M.  Manuel-Garcia  Barzanal- 
lana;  ministre  de  fomento,  M.  Alcala  Galiano;  ministre  de  la  guerre,  le  général  Cor- 
do\a;  ministre  de  la  marine,  l'amiral  Armero;  ministre  à"outre-mer,  M.  Seijas  Lozano. 

Le  21  juin  1805,  nouveau  ministère  :  président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre, 
le  général  O'Donnell,  duc  de  Tetuan;  ministre  d'état,  M,  Manuel  Bermudez  de  Castro; 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Posada  Hcrrera;  ministre  de  la  justice,  M.  Fernando  Caldcroa 
Collantes;  ministre  des  finances,  M.  Alonso  Martinez;  ministre  de  fomento,  le  marquis 
de  la  Vega  de  Armijo;  ministre  d'outre-mer,  M.  Canovas  del  Castillo;  ministre  de  la 
marine,  le  général  Zavala.  . 
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sorte  (lo  son  pa<îsi'  et  arrivi'  ;\  se  créer  des  mœurs,  des  institii lions, 
des  tradilioMs  nouvelles.  Passions,  idées,  intérêts,  se  livrent  ba- 
taille, se  défendent,  résistent  ou  si;  précipitent  en  avant,  et  |)ré- 
dominent  tour  à  tour,  se  disputant  incessaninient  la  politique  d'un 
pays,  se  personnifiant  dans  des  pouvoirs  qui  se  succèdent.  Cet  élat 
de  lutte  t\st  le  phénomène  universel,  immédiatement  saisissable  et 
mille  fois  observé  des  sociétés  européennes  de  notre  temps,  (le  (pii 
est  plus  nou\eau,  ce  qui  est  aussi  plus  caractéristique  et  plus  in- 
structif, c'est  cette  nécessité  de  libéralisme  tpii  semble  s'échapper 
aujourd'hui  de  tout  un  ensemble  de  choses  comme  le  dernier  mot 
de  toutes  les  tentatives,  c'est  cette  conviction  croissante,  précisée 
et  fortifiée  par  les  événemens,  (|ue  le  libéralisme  n'est  pas  seule- 
ment une  vague  et  séduisante  théorie,  (ju'il  est  la  loi  j)rati({uc  du 
monde  moderne,  une  condition  définitive  d'ordre  et  de  sécurité, 
(pi'il  est  la  vraie  et  unifpie  solution  des  problèmes  contemporains, 
qu'on  peut  tout  avec  lui,  et  que  tout  ce  qu'on  fait  sans  lui  ou  contre 
lui  n'est  qu'un  expédient  précaire  et  périlleux.  Quels  sont  les  peu- 
ples qui  sont  le  plus  à  l'abri  des  révolutions?  Ce  sont  assurément 
ceux  qui  jouissent  régulièrement  et  grandement  de  la  liberté.  Quels 
sont  ceux  qui  sont  le  plus  menacés,  qui  vivent  entre  la  crise  de  la 
veille  et  la  crise  du  lendemain?  Ce  sont,  à  n'en  pas  douter,  les  peu- 
ples qui  passent  leur  temps  à  se  débattre  sous  l'étreinte  intermit- 
tente des  réactions  absolutistes.  Quand  les  difficultés  s'amassent  et 
que  les  gouverncmens  assiégés  d'impossibilités  ne  savent  plus  que 
faire,  quel  est  leur  procédé  invariable  pour  se  tirer  d'embarras  et  se 
rouvrir  une  issue?  Ils  font  entendre  ce  mot  de  libéralisme,  qui  est, 
à  ce  qu'il  paraît,  un  cri  de  miséricorde  dans  la  détresse.  Quand  des 
ministères  nouveaux  se  forment,  comment  cherchent-ils  à  légitimer 
leur  avènement,  à  se  populariser?  Ils  se  présentent  tout  simplement 
comme  plus  libéraux  que  ceux  qui  les  ont  précédés.  Et  comment 
tombent-ils?  Parce  qu'ils  n'ont  pas  tenu  leurs  promesses.  Les  idées 
libérales  font  ainsi  leur  chemin  par  l'impuissance  des  réactions  au- 
tant que  par  leur  propre  vertu.  C'est  l'expérience  qui  se  poursuit 
confusément  en  Espagne  à  travers  les  malaises  politiques,  les  per- 
turbations financières,  les  luttes  intimes,  les  grandes  intrigues  et 
les  petites  tempêtes. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  ni  d'hier  au  surplus  que  se  prolonge 
au-delà  des  Pyrénées  cette  situation  où  des  recrudescences  de  réac- 
tion absolutiste  alternent  avec  les  incohérentes  velléités  d'un  libé- 
ralisme qui  s'essaie  sans  pouvoir  se  préciser,  surtout  sans  réussir  à 
pénétrer  au  cœur  même  de  la  politique;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  l'Espagne  voit  passer  des  ministères  qui  périssent  périodique- 
ment d'impuissance  et  tourbillonner  des  partis  qui  ne  sont  plus  des 
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partis.  A  vrai  dire,  la  i)remière  des  faiblesses  de  la  politique  espa- 
gnole, celle  qui  laisse  apparaître  toutes  les  autres,  c'est  justement 
cette  absence  de  direction,  cette  décadence  confuse  des  partis  qui 
sont  les  forces  morales  coordonnées  d'un  pays.  C'est  un  fait  évi- 
dent que  les  deux  grandes  opinions  dont  les  luttes  ont  rempli  les 
premières  périodes  du  régime  constitutionnel  au-delà  des  Pyré- 
nées, et  qui  avaient  leur  organisation,  leur  programme,  leurs  re- 
présentans,  n'existent  plus  désormais.  La  révolution  de  iSbli,  cette 
révolution  préparée  par  les  modérés,  perdue  par  les  progressistes, 
a  achevé  la  déroute  des  uns  et  des  autres  en  précipitant  une  dé- 
composition qui  est  restée  en  définitive  le  résultat  le  plus  clair  de 
ce  violent  ébranlement. 

Où  en  est  aujourd'hui  le  parti  progressiste,  le  vainqueur  impro- 
\isé,  embarrassé  et  momentané  de  1854?  Il  s'est  réfugié  depuis 
deux  ans  dans  une  abstention  à  peu  près  complète  d'où  il  ne  sait 
comment  sortir.  Il  est  travaillé  de  profondes  divisions,  envenimées 
par  les  animosités  personnelles.  Entre  le  duc  de  la  Victoire,  resté 
le  chef  passablement  inactif  de  la  masse  de  l'opinion  progressiste, 
et  M.  Olozaga,  qui  ambitionne  d'être  chef  à  son  tour,  ou  le  général 
Prim,  qui  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  les  remplacer  l'un  et 
l'autre,  il  y  a  d'amers  ressentimens  que  rien  n'a  pu  apaiser.  Et  de 
|)lus  ces  vieilles  fractions  progressistes  sont  déjà  dépassées  par  un 
jeune  parti  démocratique  dont  la  raison  d'être  au-delà  des  Pyré- 
'ûées  n'est  pas  très  saisissable,  mais  qui  se  remue,  s'étend,  fait 
sentir  son  action,  quoiqu'on  lui  refuse  le  droit  de  vivre  légalement  et 
même  de  s'appeler  de  son  nom.  Le  parti  progressiste  n'a  point  com- 
pris que  se  retirer  systématiquement  de  la  scène  pour  un  prétexte 
léger  et  dans  tous  les  cas  accidentel ,  pour  une  circulaire  plus  ou 
moins  restrictive  d'un  ministre  qui  était  au  pouvoir  il  y  a  deux  ans, 
ut  persister  dans  sa  retraite  après  que  le  prétexte  a  disparu,  c'était 
ou  livrer  sa  fortune  à  l'éventualité  d'une  révolution,  ou  avouer  son 
impuissance  en  dissimulant  ses  divisions  sous  le  voile  d'une  absten- 
tion calculée.  Le  parti  modéré  aurait  pu  sans  doute  profiter  de  cette 
éclipse  des  progressistes;  mais  où  en  est  de  son  côté  le  parti  mo- 
déré lui-même?  Vaincu  en  1854,  il  a  retrouvé  une  apparence  d'as- 
cendant, il  n'a  pas  retrouvé  la  cohésion.  Il  va  de  démembremens 
en  démembremens,  il  ne  peut  se  mouvoir  sans  se  pulvériser.  Les 
uns  se  sont  repliés  vers  la  réaction  pure  et  ont  formé  un  parti  7iéo- 
fatholiquc  qui  n'a  vraiment  rien  de  nouveau,  qui  n'est  tout  simple- 
ment que  l'ancien  carlisme,  un  absolutisme  religieux  et  politique 
avec  M.  Noccdal  pour  pontife  et  M.  Aparici  pour  acolyte  dans  le 
congrès.  D'autres,  moins  absolus,  mais  aussi  peu  éclairés  par  les 
événemens,  ne  trouvent  rien  de  mieux  que  de  renouer  les  traditions 
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d'il  y  a  quinze  ans,  de  recommencer  le  passé,  de  s'en  tenir  stricte- 
nuMit  aii\  progiammos  d'autrt'fois  :  ils  s'appellcMit  le  parti  modt'ré 
historique.  V\\  potit  noinl)it>  d'Iiommos  i)liis  jomics  et  d'espril  i)lns 
ouvert  ont  levé  hardiment  le  drapeau  d'un  parti  conservateur  le- 
trenipé  aux  sources  libérales,  et,  chose  e,urieuse  aujourd'hui,  c'est 
M.  (iouzalez  lîravo,  le  ministre  de  l'intérieur  du  dernier  cabinet,  cpii 
a  été  pendant  cinq  ans  le  promoteur  le  plus  passionné,  le  plus  élo- 
quent de  ce  parti  nouveau,  de  cette  nécessité  du  rajeunissement  de 
ro|ùnion  conservatrice  [)ar  le  libéralisme. 

De  cette  poussière  des  anciens  partis  enfin  est  née  Yiinion  libc- 
ralc,  qui  a  trouvé  son  clieldans  le  général  O'Donnell,  et  qui  vient 
de  reconquérir  le  pouvoir  après  l'avoir  perdu  il  y  a  deux  ans;  mais 
quelle  est  la  politique  de  l'union  libcralc  elle-même?  C'était  sans 
doute  une  idée  heureuse  de  créer  dans  le  désordre  croissant  des 
opinions  une  sorte  de  camp  nouveau  oii  pussent  se  rencontrer  les 
hommes  sincères  de  tous  les  anciens  partis,  modérés  et  progres- 
sistes. Malheureusement  ce  qui  était  une  idée  à  l'origine  est  devenu 
un  expédient  fondé  sur  une  large  satisfaction  d'intérêts  personnels 
bien  plus  que  sur  une  raison  politique,  (l'est  par  là  que  Vunion 
libcralc  a  péri  une  fois,  c'est  par  là  qu'elle  est  encore  menacée 
aujourd'hui.  Ainsi  s'explique  cette  succession  de  ministres  naissant 
et  mourant  un  peu  au  hasard,  fai])les  devant  la  couronne,  faibles 
devant  le  pays,  forts  uniquement  du  prestige  d'un  chef  militaire  ou 
de  cette  force  factice  que  donnent  des  chambres  créées  à  l'image 
de  chaque  cabinet.  De  là  encore  cette  situation  troublée  tout  à  la 
fois  par  l'abstention  des  uns,  par  les  efforts  confus  des  autres,  par 
la  fantaisie  de  tous,  atteinte  de  cette  débilité  intime  et  profonde 
qui  fait  de  la  politique  comme  un  terrain  miné  et  aminci,  toujours 
près  de  s'effondrer  dans  une  révolution.  Et  à  mesure  que  cette  crise 
des  partis  se  déroule,  ce  n'est  plus  seulement  la  difficulté  de  com- 
poser un  ministère  qui  grandit,  c'est  la  monarchie  elle-même  qui 
se  découvre,  qui  s'engage  corps  et  biens,  et  devient  peut-être  l'en- 
jeu de  ces  agitations  stériles. 

Je  viens  aux  faits,  qui  ne  sont  que  la  traduction  sensible  et  pal- 
pable de  cette  incohérence  morale  au  bout  de  laquelle  est  peut-être 
une  révolution  nouvelle.  Au  commencement  de  1863,  une  adminis- 
tration de  Y  union  libérale,  présidée  par  le  général  O'Donnell,  duc 
de  Tetuan,  vit  encore;  mais  elle  est  déjà  mortellement  atteinte  : 
elle  s'en  va  par  morceaux  dans  une  série  de  crises  partielles;  elle 
périt  pour  n'avoir  rien  fait  pendant  cinq  ans,  pour  s'être  bornée  à 
vivre,  harcelée  par  ses  adversaires  naturels,  progressistes  et  mo- 
dérés, abandonnée  par  quelques-uns  de  ses  amis  qui  l'accusent 
d'avoir  compromis  l'idée  même  qu'elle  personnifie,  et  laissant  en 
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définitive  un  amas  de  difficultés  politiques  et  financières.  A  ce  mo- 
ment, Yunion  libérale  semble  bien  ruinée.  Pour  qu'elle  redevienne 
possible,  il  faut  évidemment  ou  qu'elle  se  retrempe  dans  la  retraite 
ou  que  d'autres  viennent  lui  rouvrir  le  chemin  du  pouvoir  par  leurs 
fautes.  C'est  là  justement  ce  qui  arrive.  A  dater  de  la  chute  de 
Yunion  libôralcy  en  moins  de  deux  ans,  trois  ministères  se  succè- 
dent, le  ministère  Miraflores,  le  ministère  Arrazola,  le  ministère 
Mon,  tous  plus  ou  moins  modérés  d'origine  et  de  tendances,  tous 
inscrivant  plus  ou  moins  sur  leur  drapeau  ces  mots  de  conciliation 
et  de  légalité  constitutionnelle ,  tous  aussi  aspirant  à  se  faire  une 
vie  propre  et  distincte,  mais  ne  réussissant  en  fin  de  compte  qu'à 
multiplier  les  nuances,  à  créer  des  fractions  nouvelles.  Le  minis- 
tère du  marquis  de  Miraflorès,  qui  fait  des  élections  et  qui,  par  une 
circulaire  maladroite,  provoque  l'abstention  des  progressistes,  dure 
dix  mois;  le  ministère  de  M.  Arrazola,  qui  prend  le  nom  pompeux 
de  cabinet  du  parti  modéré  historique,  dure  quelques  jours;  le  mi- 
nistère de  M.  Mon,  qui  se  compose  d'élémens  semi-libéraux,  semi- 
conservateurs,  qui  revient  au  système  de  fusion  représenté  par  le 
général  O'Donnell,  ce  ministère  a  une  existence  de  six  mois.  Au 
fond,  ce  sont  moins  des  cabinets  aux  couleurs  tranchées,  à  la  po- 
litique caractérisée,  que  des  pouvoirs  de  transition,  des  relais  mi- 
nistériels entre  l'ancienne  union  libérale,  ce  qu'on  appelle  déjà 
l'union  libérale  historique,  et  un  retour  du  duc  de  Tetuan  ou  une 
combinaison  modérée  plus  forte  et  plus  efficace.  Voilà  le  mot  de  la 
situation  de  l'Espagne  durant  ces  deux  années. 

Et  par  le  fait  les  choses  se  trouvent  lancées  sur  une  telle  pente  que 
les  difficultés  anciennes  s'aggravent,  que  des  difficultés  nouvelles 
s'élèvent,  que  partout  se  manifeste  une  tension  croissante.  — Un 
jour,  c'est  l'abstention  des  progressistes  qui  est  maladroitement 
provoquée  et  qui  laisse  un  vide  inquiétant  dans  le  mouvement  ré- 
gulier des  partis;  un  autre  jour,  c'est  un  symptôme  de  sédition 
militaire  qu'on  croit  saisir,  et  on  exile  des  généraux,  on  met  en  ju- 
gement des  sous-officiers  qui  sont  acquittés.  Une  nouvelle  loi  sur  la 
presse,  censée  plus  libérale,  est  à  peine  promulguée  que,  par  une 
interprétation  des  plus  étranges,  on  en  vient  à  traduire  les  journaux 
devant  des  conseils  de  guerre.  L'adoucissement  pour  les  journaux 
consiste  à  passer  sous  la  loi  martiale!  La  question  de  la  rentrée  de 
la  reine  Christine  en  Espagne  se  réveille  tout  à  coup,  et  ce  qui  était 
tout  simple,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  nulle  importance  avec  un  gou- 
vernement sérieux,  devient  une  grosse  affaire  d'état  qui  ravive  les 
divisions.  Avec  des  intentions  assurément  libérales,  tous  ces  minis- 
tères, qui  commencent  par  des  protestations  de  légalité  et  de  con- 
ciliation, finissent  par  pousser  tout  à  l'extrême  et  par  se  voir  assaillis 
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(le  piubli'iiu's  (|iii  se  traîiicDt  sans  solution.  Ksl-cc?  le  pays  cepon- 
daiil  (|ui  se  montio  agitt''  et  diUicilo?  Ntillciiicut:  h;  pays  est  plus 
faligiu"?  et  plus  déconderté  qu'ému  :  c'est  la  faiblesse  des  ministères 
qui  a  ses  eonsiVjnences  naturelles,  (|ui  produit  riiia;rtilude  et  le 
malaise.  Kn  août  ISO'i,  après  six  mois  d'existence  du  cabinet  pré- 
sidé j)ar  M.  Mon,  nul  ne  doute  (\  iMadrid  (]u'un  changement  ne  soit 
devenu  nécessaire,  qu'il  n'y  ait  un  elVoit  décisif  à  tenter  pour  re- 
lever la  direction  des  aiïaires,  pour  ralVermir  les  conditions  de  la 
vie  publique  au-delà  des  Pyrénées,  et  par  je  ne  sais  quel  lien  mys- 
térieux le  voyage  du  roi  en  France  à  ce  moment  même,  la  visite 
qu'il  fait  à  la  reine  Christine,  semblent  le  prélude  de  cette  évolution 
attendue  de  la  politique  espagnole,  l'ne  brochure  j)ubliée  à  Paris 
avec  un  certain  ap|)arat  et  laite  évidemment  pour  retentir  à  Madrid, 
If  Voj/fiffr  du  roi  d'Espngnc^  rattache  à  cet  incident  le  programme 
de  toute  une  situation. 

Ainsi,  au  lendemain  du  retour  du  roi,  aux  premiers  jours  de  sep- 
tembre 18C/i,  la  pensée  d'un  changement  est  dans  l'esprit  de  tout 
le  monde  en  Espagne,  jusque  dans  l'esprit  de  quelques-uns  des 
ministres  qui  prennent  eux-mêmes  l'initiative  de  la  crise  d'où  doit 
sortir  une  combinaison  nouvelle;  mais  quelle  sera  cette  combi- 
naison? Les  membres  du  ministère  Mon,  qui  abandonnaient  ainsi 
en  chemin  leur  président  du  conseil  et  qui  provoquaient  la  crise, 
M.  Antonio  Llloa,  M.  Canovas  del  Castillo,  avaient  bien  clairement 
la  pensée  secrète  de  favoriser  la  résurrection  d'un  cabinet  (\ç,Yunion 
libi'rdlc;  seulement  c'était  trop  tôt  :  Yunion  libcrale,  malgré  l'au- 
torité toujours  survivante  de  son  chef,  n'avait  ni  la  popularité,  ni 
la  majorité  dans  les  chambres,  ni  un  prestige  moral  sullîsant  après 
sa  chute  désastreuse  de  1863.  Si,  d'un  autre  côté,  à  défaut  de 
Yunion  libérale  et  du  général  O'Donnell,  il  ne  s'agissait  que  de 
rassembler  encore  une  fois  quelques  hommes  de  bonne  volonté  dans 
un  cabinet  promis  d'avance  à  une  vie  incertaine  et  précaire,  ce  n'é- 
tait point  la  peine  d'ajouter  un  essai  de  plus  à  tant  d'autres  essais. 
Il  fallait  reconstituer  ou  tout  au  moins  tenter  de  reconstituer  un 
gouvernement.  C'est  là  l'origine  et  la  raison  d'être  du  cabinet  Nar- 
vaez,  formé  le  16  septembre  186/i,  de  ce  cabinet  préparé  par  l'im- 
possibilité ou  l'ineflicacité  de  toute  autre  combinaison,  et  appelé  à 
résoudre  les  problèmes  qui  faisaient  des  affaires  de  l'Espagne  l'éche- 
veau  le  plus  embrouillé  et  le  plus  confus. 

Au  premier  moment  de 'cette  crise  nouvelle  et  inévitable  du  mois 
de  septembre,  la  reine  avait  appelé  le  duc  de  Tetuan;-  mais  le  gé- 
néral O'Donnell,  qui  était  tombé  pour  n'avoir  rien  fait,  pour  avoir 
laissé  s'embourber  sa  politique  dans  toute  sorte  d'embarras  exté- 
rieurs, intérieurs  ou  financiers,  le  général  O'Donnell  présentait  un 
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programme  qu'il  n'était  pas  encore  en  mesure  de  faire  accepter, 
et  puis  ce  n'était  là  en  réalité  qu'un  chemin  détourné  pour  arriver 
à  la  seule  combinaison  prévue,  peut-être  possible  ou  du  moins  sé- 
rieuse. Le  général  Narvaez,  qui  était  la  personnification  désignée 
de  cette  combinaison,  se  trouvait  en  Andalousie,  à  Loja,  lorsqu'il 
sut  qu'il  était  rappelé  au  pouvoir,  et  la  promptitude  avec  laquelle 
il  réussit,  dès  son  arrivée  à  Madrid,  à  rassembler  autour  de  lui 
quelques-uns  des  hommes  les  plus  considérables,  M.  Gonzalez 
Bravo,  M.  Llorente,  M.  Arrazola,  M.  Alcala  Galiano,  le  général  Ar- 
mero,  le  général  Cordova,  M.  Barzanallana,  cette  promptitude  attes- 
tait assez  qu'il  n'avait  point  été  pris  à  l'iinproviste,  qu'il  s'était  pré- 
paré à  ce  rôle  de  reconstructeur  d'un  gouvernement.  Le  nom  même 
des  hommes  d'ailleurs,  leurs  antécédens,  leurs  opinions,  le  talent 
de  quelques-uns,  tout  était  de  nature  à  rehausser  la  signification  de 
cette  tentative.  Dans  ce  ministère,  il  y  avait  cinq  anciens  présidens 
du  conseil,  ce  qui  dénotait  tout  au  moins  l'intention  patriotique  de 
subordonner  toute  considération  vulgaire  d'amour-propre  à  un  inté- 
rêt public  supérieur.  Si  par  quelques-uns  de  ses  membres,  tels  que 
M.  Arrazola,  M.  Alcala  Galiano,  M.  Seijas  Lozano,  le  général  JSar- 
vaez  lui-même,  le  cabinet  de  septembre  se  rattachait  au  vieux  parti 
modéré  pur,  il  tendait  aussi  la  main  d'un  autre  côté  aux  fractions 
libérales  par  M.  Gonzalez  Bravo,  qui  depuis  plusieurs  années,  no- 
tamment sous  l'administration  O'Donnell,  s'était  fait  l'orateur  véhé- 
ment du  libéralisme  conservateur,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Alejandro  Llorente,  esprit  éclairé  et  habile  qui  n'entrait 
point  assurément  au  pouvoir  pour  rétrograder  et  retomber  dans  les 
vieilles  routines  semi-absolutistes. 

C'était,  il  faut  le  dire,  un  coup  de  fortune  pour  le  parti  modéré 
de  se  voir  ainsi  ramené  au  gouvernement  sans  violence,  par  le  cours 
naturel  des  choses,  dans  des  conditions  qui  étaient  difficiles,  il  est 
vrai,  mais  où  il  pouvait  aussi  faire  acte  d'initiative,  retrouver  sa 
cohésion  et  son  ascendant,  s'il  avait  un  instinct  juste  et  ferme  des 
circonstances,  s'il  était  réellement  à  la  hauteur  du  rôle  qui  s'of- 
frait cà  lui.  Personnellement  le  général  Narvaez  était  un  homme  d'é- 
tat favorisé  :  il  trouvait  l'occasion  de  se  relever  de  l'échec  de  son 
médiocre  ministère  de  1857;  il  avait  ce  bonheur  rare  et  singulier, 
après  avoir  préservé  l'Espagne  des  contagions  révolutionnaires  en 
I8/18,  de  revenir  au  pouvoir  en  186^  pour  la  remettre  dans  le  vrai 
chemin  par  un  libéralisme  intelligent,  pour  exercer  une  action  répa- 
ratrice, conciliante  et  pacificatrice.  Ce  que  Y  union  libérale,  en  un 
mot,  avait  promis  de  faire  et  n'avait  point  fait,  le  parti  modéré  et 
le  général  Narvaez  avaient  à  le  réaliser  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, sans  esprit  de  coterie,  sans  l'embarras  des  souvenirs  corn- 
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proincttans  de  si^dltioii  militaire.  C'était  là  |)oiir  le  moment  la  vraie, 
l'uniciue  p()liti((ue.  L'instinct  public  la  pressentait  et  la  demandait; 
la  force  des  choses  l'imposait;  elle  se  dùgaf^eait  comme  une  néces- 
sité impérieuse  de  la  situation  tout  entière  de  la  Péninsule. 

Ce  n'était  point,  je  le  sais  bien,  une  de  ces  situations  criantes  où 
les  élémens  de  combustion  sont  déjà  en  flammes  et  où  il  ne  reste 
plus  qu'à  couper  le  feu  en  toute  hâte;  c'était  une  de  ces  situations 
où  les  didicultés  de  toute  sorte  se  sont  accumulées,  où  le  désordre 
et  la  confusion  ont  pénétré  partout,  dans  la  politique  extérieure, 
dans  la  politique  intérieure,  même  dans  les  aiïalres  économiques  et 
financières.  Il  faut  se  rendre  compte  de  ces  dillicultés  progressive- 
ment amassées  et  en  face  desquelles  se  trouvait  le  ministère  de 
septembre.  Au  premier  coup  d'œil,  une  question  dominait  tout  et 
pesait  sur  la  politique  de  l'Espagne,  sur  ses  finances,  sur  l'esprit 
public  :  c'était  la  question  de  Saint-Domingue.  Lorsqu'il  y  a  quel- 
ques années  le  ministère  O'Donnell,  poussé  tout  à  coup,  lui  aussi, 
par  riiumeur  des  annexions,  —  qui  n'a  pas  dans  ces  derniers  temps 
médité  sa  petite  annexion?  —  réincorporait  à  la  monarchie  espa- 
gnole cette  partie  de  l'île  de  Saint-Domingue  qui  s'est  appelée  la 
république  dominicaine,  il  ne  songeait  qu'à  la  satisfaction  d'orgueil 
national  qu'il  procurait  au  pays  et  peut-être  aussi  au  prestige  qu'il 
se  donnait  à  lui-même;  malheureusement  il  introduisait  du  même 
coup  dans  la  politique  espagnole  le  germe  d'une  complication  dou- 
loureuse. 11  s'est  trouvé  en  réalité  que  cette  annexion  spontanée  et 
acclamée  s'était  accomplie  avec  une  légèreté  singulière.  On  n'a 
rien  fait  pour  adoucir  le  poids  de  la  domination  nouvelle;  on  l'a 
au  contraire  aggravé  par  une  nuée  d'employés  qui  se  sont  abattus 
sur  le  pays,  et  une  insurrection  formidable  a  éclaté.  Le  gouverne- 
ment de  Madrid  a  envoyé  généraux  sur  généraux,  régimens  sur  ré- 
gimens,  toute  une,  armée,  et  cette  armée  est  allée  mourir  en  détail 
de  la  fièvre,  perdant  chaque  jour  du  terrain,  réduite  à  se  replier 
sur  quelques  points  principaux,  dégoûtée  de  cette  guerre  ingrate, 
impuissante  enfin  devant  un  petit  peuple  tout  entier  en  armes  et 
embusqué  dans  ses  forêts  ou  dans  ses  montagnes,  si  bien  que  le 
moment  est  venu  où  l'Espagne  s'est  trouvée  en  face  de  cette  cui- 
sante et  amère  alternative  :  ou  il  fallait  envoyer  toute  une  armée 
nouvelle,  procéder  par  la  conquête,  par  le  fer  et  le  feu,  au  risque 
de  voir  cette  nouvelle  armée  périr  dans  sa  victoire  avec  les  insurgés 
eux-mêmes,  ou  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'avouer  virilement  qu'on  s'é- 
tait trompé  et  à  se  retirer  franchement,  courageusement  d'une  en- 
treprise lointaine  qui  dévorait  des  milliers  de  vies  humaines  sans 
profit  et  sans  gloire,  en  faisant  de  cruelles  saignées  aux  finances 
déjà  fort  malades  de  l'Espagne.  C'était  ou  une  erreur  de  politique 
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à  soutenir  jusqu'au  bout  sans  espoir  d'une  compensation,  ou  une 
déception  à  subir  avec  un  bon  sens  résigné.  C'était  d'abord  juste- 
ment le  choix  que  le  ministère  nouveau  avait  à  faire,  auquel  il  avait 
à  rallier  l'opinion  du  pays. 

11  rencontrait  bien  d'autres  questions  difficiles  dans  l'ensemble 
de  la  politique.  L'attitude  extérieure  de  l'Espagne  en  ce  moment 
n'était  certes  rien  moins  que  brillante,  rien  moins  que  simple  et  ai- 
sée. Au  fond,  l'Espagne  est  peu  portée  à  se  mêler  aux  affaires  du 
monde;  par  goût,  par  habitude,  peut-être  par  nécessité  de  situa- 
tion, elle  incline  volontiers  vers  un  système  de  neutralité  qui  est 
l'idéal  de  beaucoup  de  ses  hommes  d'état;  mais  en  même  temps, 
par  son  légitime  instinct  d'orgueil  national,  elle  aime  à  être  comp- 
tée; elle  voudrait  avoir  un  rôle,  une  opinion  dans  les  mêlées  con- 
temporaines, et  de  là  des  mouvemens  contradictoires  qui  finissent 
souvent  par  de  la  confusion,  quelquefois  aussi  par  des  déboires,  à 
travers  lesquels  perce  trop  un  sentiment  dominant  de  méfiance  et 
de  mauvaise  humeur  vis-à-vis  de  la  France.  Je  ne  veux  plus  parler 
de  cette  affaire  du  Mexique  où  l'Espagne,  on  le  sait,  se  jetait  la 
première  tête  baissée,  pour  s'en  évader  en  quelque  sorte  la  pre- 
mière, et  qui  a  été  le  plus  clair  témoignage  de  cette  politique  qui 
veut  et  ne  veut  pas.  Cette  diiïiculté,  je  l'avoue,  avait  disparu  dans 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  Péninsule ,  non  cependant  sans 
laisser  quelques  traces. 

Deux  questions  tout  au  moins  pesaient  sur  la  politique  extérieure 
espagnole  au  mois  de  septembre  I86Z1.  L'Espagne  en  était  encore 
à  reconnaître  l'Italie.  Elle  avait  sans  doute  plus  que  tout  autre  état 
des  intérêts  de  dynastie  qui  étaient  blessés,  des  intérêts  religieux 
à  sauvegarder;  mais  ce  qu'il  y  avait  d'étrange,  c'est  que,  relevée 
par  une  guerre  d'indépendance  en  1808,  rajeunie  par  une  révolu- 
tion en  183/i,  elle  restait  obstinément  dans  une  attitude  d'hostilité 
vis-à-vis  d'une  révolution  de  nationalité  et  de  liberté.  Puissance 
constitutionnelle,  elle  s'asservissait  à  un  système  qui  aurait  pu  être 
celui  d'un  Ferdinand  VII  ou  d'un  duc  de  Modène  se  vantant  de 
n'avoir  jamais  reconnu  le  gouvernement  français  de  1830  ou  l'em- 
pire, et  par  le  fait  elle  était  moins  avancée  que  les  puissances  abso- 
lutistes de  l'Europe.  Pendant  que  la  Russie  elle-même  reconnais- 
sait l'Italie,  elle  en  était  toujours  à  entretenir  un  ambassadeur 
auprès  du  roi  François  II  à  Rome,  et  elle  confondait  sa  politique  avec 
celle  de  l'Autriche,  sans  s'apercevoir  que  ce  qui  était  naturel  à  Vienne 
ne  l'était  plus  à  Madrid ,  que  cette  réserve,  d'ailleurs  parfaitement 
impuissante,  n'était  que  l'expression  d'une  mauvaise  humeur  dont 
elle  avait  à  souffrir  plus  que  l'Italie.  C'était  assurément  une  situa- 
tion aussi  bizarre,  aussi  embarrassée  que  stérile.  D'un  autre  côté, 
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ri'ispagiie  se  voyait  t'ni;a};(H'  depuis  peu  dans  un  puéril  et  désas- 
treux iinbroj^lio  sur  les  côtes  de  rOcéau-Pacilicjue.  l'our  obtenir  la 
réparation  de  quelques  niélails  dont  avalent  eu  à  soulTrir  quelques 
Basques  fixés  sur  le  territoire  péru\ien,  elle  avait  commencé  par 
commettre  la  faute  d'envoyer,  au  lieu  d'un  plénipotentiaire  ordi- 
naire, un  af^ent  revêtu  du  titre  vague  et  énii2;mati(jue  de  rofwnù- 
sairc  roijdl,  qui  sentait  l'anciemie  su|)rématie  niétro[)olitaine,  (,'t, 
par  cet  aj;ent  exalté  de  l'inqxirtance  de  sa  mission,  elle  se  trouvait 
sans  le  savoir,  sommairement  et  sans  déclaration  de  guerre,  mise 
en  possession  des  îles  Cliinchas,  (pii  sont  la  richesse  du  Pérou.  On 
avait  donné  à  cet  acte  le  nom  de  nrcndicution^  comme  l'annexion 
de  Saint-Domingue  s'était  appelée  une  réitworponilion.  Qu'élait-il 
arrivé?  Le  procédé  des  agens  espagnols,  de  M.  Salazar  y  Mazarrodo 
et  de  l'amiral  Pinzon,  avait  soulevé  le  sentiment  national  au  Pérou 
et  préparait  déjà  au  gouvernement  de  Madrid  une  autre  querelle 
du  même  genre  avec  le  Chili.  La  question  s'était  rapidement  enve- 
nimée par  suite  d'une  tentative  de  meurtre  dont  M.  Salazar  y  Ma- 
zarredo  croyait  avoir  été  l'objet,  et  voilà  un  conflit  allumé  ou  tout 
près  de  s'allumer.  Au  premier  moment,  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  du  cabinet  Mon,  M.  Pacheco,  s'était  hâté  sagement  de 
désavouer  ce  mot  de  revendication  appliqué  à  la  prise  de  posses- 
sion imprévue  des  îles  Chinchas;  mais  l'occupation  de  ces  îles  ne 
subsistait  pas  moins,  et  cet  incident  restait  dans  toute  sa  gravite, 
plaçant  le  gouvernement  de  Madrid  dans  l'alternative  de  faire  la 
guerre  au  Pérou  ou  de  frapper  ses  agens  d'un  désaveu  plus  com- 
plet. Ici  encore  une  politique  sans  précision  et  sans  direction  met- 
tait l'Espagne  entre  une  folie  ruineuse  et  un  acte  de  bon  sens 
nécessaire,  quoique  toujours  pénible  à  l'orgueil  national. 

La  politique  intérieure  enfin  était  ce  que  j'ai  dit  déjà,  un  mé- 
lange de  réaction  impatiente,  presque  involontaire,  et  de  mouve- 
mens  incohérens.  Il  était  cependant  libéral,  constitutionnel,  ou  il 
voulait  l'être,  ce  ministère  de  M.  Mon  qui  vivait  encore  au  mois 
d'août  'J86/i,  et  il  finissait  par  tomber  dans  le  piège  des  politiques 
à  outrance.  Tout  comme  un  autre,  il  exilait  les  généraux,  et,  chose 
qui  n'était  arrivée  qu'exceptionnellement  aux  heures  des  luttes  les 
plus  ardentes,  il  livrait  les  journaux,  comme  en  plein  état  de  siège, 
à  la  juridiction  militaire,  au  risque  de  les  voir  acquitter  pour  avoir 
voulu  trop  les  frapper.  Par  la  violence  de  ses  procédés,  il  éveillait 
l'idée  d'une  crise  imminente  qu'il  ne  contribuait  pas  peu  à  provo- 
quer. Au  fond,  il  était  très  embarrassé,  et  il  se  débattait  dans  je 
vide,  condamné  même  par  les  conseils  de  guerre  qu'il  érigeait  en 
juges  de  la  presse,  errant  entre  les  partis  et  considéré  par  tous,  par 
quelques-uns  de  ses  membres  eux-mêmes,  comme  un  ministère 
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transitoire,  sentant  sa  fin  prochaine  et  créant  sans  préméditation, 
uniquement  pour  se  défendre,  une  tension  dangereuse.  Le  mal  in- 
térieur de  l'Espagne  n'était  pas  là  seulement,  il  était  plus  encore 
peut-être  dans  les  finances,  dans  une  situation  économique  arrivée 
au  dernier  degré  du  désordre. 

Que  la  crise  économique  de  l'Espagne  ne  soit  dans  une  certaine 
mesure  qu'un  épisode  d'une  crise  plus  étendue  qui  embrasse  tous 
les  pays,  qu'elle  tienne  par  quelques  côtés  k  des  causes  générales, 
aux  einbarras  monétaires  universels,  à  la  guerre  d'Amérique,  aux 
complications  imprévues  de  la  politique  européenne,  à  tout  ce  qu'on 
voit  et  qu'on  touche,  cela  se  peut  :  elle  a  aussi  certainement  ses  causes 
propres  et  son  caractère  particulier;  elle  tient  à  des  accumulations 
de  déficits,  à  des  excès  de  dépenses,  à  des  opérations  mal  calculées 
et  ruineuses  de  trésorerie,  aux  sacrifices  imposés  par  des  erreurs 
de  politique  qui  se  paient  toujours.  Je  ne  voudrais  pas  entrer  ici 
dans  de  trop  minutieux  détails  :  qu'il  me  suflise  de  résumer  cette 
situation  financière  de  186/i  dans  deux  chiffres.  Les  déficits  accu- 
mulés du  budget  ordinaire  s'élevaient  à  plus  d'un  milliard  de 
réaux;  le  déficit  du  budget  extraordinaire  constitué  particulière- 
ment depuis  1859  montait  à  près  d'un  milliard.  Ce  dernier  prove- 
nait de  ce  qu'un  ensemble  de  crédits  de  2  milliards  800  millions 
de  réaux  votés  par  des  lois  successives  de  1859,  1861  et  1863,  et 
destinés  à  s'échelonner  sur  un  espace  de  huit  années,  avaient  été 
en  réalité  dépensés  beaucoup  plus  vite.  Sans  doute  ce  budget  ex- 
traordinaire avait  et  a  toujours  pour  garantie  le  produit  d'une  cer- 
taine quantité  de  biens  nationaux  affectés  à  cet  ordre  de  dépenses; 
il  ne  restait  pas  moins  pour  le  moment  un  découvert  considérable 
qui,  en  se  joignant  aux  découverts  du  budget  ordinaire,  formait  un 
beau  déficit  de  plus  de  2  milliards  de  réaux,  —  chifl're  équivalant 
au  budget  d'une  année! 

Jusque-là  et  pendant  plusieurs  années,  le  gouvernement  avait 
pourvu  à  tout  de  deux  façons  principales  :  il  avait  combiné  toute 
sorte  d'opérations  avec  la  banque  d'Espagne  pour  en  avoir  de  l'ar- 
gent, et  il  s'était  servi  au-delà  de  toute  mesure  des  sommes  con- 
fiées à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  au  mois  d'août  186ii, 
l'état  devait  à  cette  caisse  quelque  chose  comme  1  milliard  600  mil- 
lions et  plus.  Malheureusement,  en  transformant  ces  deux  institu- 
tions en  agences,  en  succursales  ou  pourvoyeuses  du  trésor,  il  les 
avait  mises  à  une  dangereuse  épreuve,  il  avait  exposé  la  banque  à 
suspendre  ses  paiemens  en  espèces  par  un  refus  plus  ou  moins  dé- 
guisé de  l'échange  de  ses  billets,  et  la  caisse  des  dépôts  à  ne  pou- 
voir rembourser  aux  déposans  les  sommes  qu'elle  avait  reçues  : 
c'était  ce  qui  avait  eu  lieu  déjà  et  ce  qui  causait  une  véritable  per- 
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luibation.  Commciii  se  tirer  de  h\?  Procéder  })ar  une  augmentation 
d' impôts!  Il  sera  certainement  possible  d'obtenir  beaucoup  plus  des 
Ibrcos  contributivi's  dv  la  Péninsule  le  jour  où  il  se  trouvera  un  mi- 
nistre assez  liarcii  pour  mettre  la  main  à  de  larges  vi  inLelligcntes 
réformes  économiques;  jusqu'ici  ce  ministre  ne  s'est  pas  trouvé.  II 
ne  restait  donc  qu'un  moyen,  le  crédit:  mais  les  sources  du  crédit 
intérieur  étalent  épuisées.  Si  d'un  autre  côté  le  gouvernement  por- 
tait ses  regards  au-delà  des  frontières  de  l'Kspagne,  il  trouvait 
tous  les  marchés  étrangers  fermés,  impitoyablement  fermés  à  toutes 
ses  valeurs  nouvelles  depuis  IS(U,  depuis  qu'il  a  refusé  d'en  venir 
à  un  arrangement  avec  cette  classe  de  créanciers  connus  sous  le 
nom  de  porteurs  de  la  dette  amortissable  et  des  certificats  de  cou- 
pons (ingldis,  et  c'est  h\  même  un  des  épisodes  les  plus  curieux  de 
r histoire  financière  de  l'Espagne. 

Je  n'irai  pas  certainement  me  perdre  dans  ces  débats  épineux. 
Entre  les  créanciers  de  l'Espagne  réclamant  comme  une  consé- 
quence légitime  de  la  loi  de  1851  l'alfectation  des  produits  d'une 
certaine  catégorie  de  propriétés  à  l'extinction  de  leurs  créances  et 
le  gouvernement  de  Madrid  se  retranchant  dans  une  résistance 
presque  irritée,  écartant  sommairement  toutes  les  réclamations,  qui 
a  raison  et  qui  a  tort?  M.  Bravo  Murillo,  l'auteur  de  la  loi  du  1*"^  août 
1851,  qui  règle  la  dette  espagnole,  et  M.  Pedro  Salaverria,  l'homme 
qui  a  le  plus  longtemps  administré  les  finances  depuis  dix  ans,  ont 
écrit  des  brochures  et  n'ont  pas  beaucoup  éclairci  la  question  ;  ils 
n'ont  montré  qu'une  chose  :  c'est  que  si  M.  Bravo  Murillo,  l'adver- 
saire le  plus  implacable  des  réclamations  anglaises  et  françaises, 
a  raison,  il  a  été  bien  subtil  dans  la  rédaction  de  sa  loi,  et  les 
créanciers  de  l'Espagne  ont  été  quelque  peu  pris  au  piège.  Toute 
la  question  est  dans  une  interprétation  de  textes,  presque  dans 
des  distinctions  qu'on  croyait  discréditées  depuis  Figaro.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  par  suite  de  ce  refus  obstiné  des  gouverne- 
mens,  qui  ont  mis  un  zèle  étrange  à  se  faire  une  arme  de  l'a- 
mour-propre  national,  l'Espagne  a  beaucoup  plus  perdu  assurément 
qu'elle  n'aurait  perdu  par  un  arrangement  équitable  à  l'origine,  et 
qu'elle  a  eu  l'ennui  de  voir  son  nom  inscrit  dans  les  bourses  étran- 
gères parmi  les  noms  des  débiteurs  insolvables.  Et  voilà  comment 
on  ne  pouvait  faire  appel  au  crédit  étranger  pour  alléger  le  fardeau 
d'une  situation  financière  des  plus  compromises.  Faute  d'autres 
moyens,  le  ministre  des  finances  du  cabinet  Mon,  M.  Salaverria, 
venait  de  se  faire  autoriser  par  les  chambres  à  ouvrir  mie  négocia- 
tion nouvelle  avec  la  banque  pour  une  somme  de  1,300  millions 
garantie  par  des  billets  hypothécaires  et  à  émettre  directement  par 
souscription  publique  600  millions  de  titres;  mais  c'était  tourner 
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encore  une  fois  dans  un  cercle  vicieux,  s'épuiser  en  expédiens  qui 
retombaient  de  tout  leur  poids  sur  le  trésor,  sans  compter  même 
qu'autre  chose  était  de  faire  une  loi,  autre  chose  d'avoir  de  l'ar- 
gent. On  en  était  là  au  mois  d'août  186/i,  et  cette  paralysie  finan- 
cière ne  laissait  pas  d'être  une  partie  intime  de  la  politique,  car 
on  accusait  M.  Salaverria,  qui  avait  été  le  ministre  des  finances  du 
cabinet  O'Donnell  comme  il  l'était  dans  le  cabinet  Mon,  d'avoir 
accumulé  ces  embarras,  d'avoir  aggravé  cette  plaie  des  déficits  et 
des  opérations  ruineuses  pour  faire  vivre  Yiinion  libérale,  pour 
soutenir  une  situation. 

Ainsi  des  finances  poussées  à  bout  et  exténuées,  une  politique 
extérieure  nouée  pour  ainsi  dire  en  Europe,  ou  engagée  dans  des 
aventures  en  Amérique,  une  tension  intérieure  allant  jusqu'à  se  tra- 
duire en  un  malaise  public  chaque  jour  plus  sensible,  en  anomalies 
confuses,  c'était  là,  au  vrai,  la  situation  de  l'Espagne  à  ce  moment 
d'une  crise  peut-être  décisive,  et  si  je  rassemble  ces  traits,  c'est 
pour  en  dégager,  comme  une  nécessité  souveraine,  ce  qui  était  évi- 
demment à  faire,  la  politique  qui  s'imposait  natuï-ellement  à  un  mi- 
nistère nouveau.  Des  difficultés,  on  en  trouverait  assurément,  et 
des  plus  graves,  dans  les  choses  et  dans  les  hommes.  V union  libé- 
rale, qui  venait  de  se  voir  près  de  rentrer  aux  affaires,  se  reconsti- 
tuerait sans  doute  sous  l'autorité  du  général  O'Donnell,  et  se  for- 
merait en  opposition;  les  semi- absolutistes  ou  néo- catholiques 
deviendraient  peut-être  des  ennemis,  surtout  si  on  reconnaissait 
l'Italie;  les  modérés,  qui  se  sont  appelés  historiques  et  qui  aiment 
la  stabilité,  s'inquiéteraient  s'ils  voyaient  du  mouvement,  et  reste- 
raient froids  en  attendant  de  devenir  dissidens  sous  quelque  chef 
nouveau  ;  les  progressistes  attendraient  peut-être  avant  de  se  déci- 
der à  rentrer  dans  la  vie  publique,  affaiblie  par  leur  absence.  Voilà 
les  difilcultés;  voici  où  étaient  la  force  et  la  possibilité  du  succès. 
Elles  étaient  dans  l'autorité  d'une  conception  nette  et  résolue,  d'une 
volonté  sérieuse  et  ferme  chez  les  nouveaux  ministres,  elles  étaient 
dans  le  pays  lui-même,  à  qui  on  allait  s'adresser  par  des  élections 
pour  inaugurer  une  situation  nouvelle,  — dans  le  pays,  qui  était  fa- 
tigué, qui  sentait  le  besoin  de  trouver  la  sécurité  dans  l'équité,  et 
dont  on  pouvait  se  faire  un  auxiliaire  par  l'ascendant  d'une  pen- 
sée conciliante  et  réparatrice  ;  mais  pour  en  arriver  là,  pour  gagner 
le  pays  autrement  que  par  des  tours  de  scrutin ,  pour  lui  faire  ac- 
cepter des  choses  toujours  pénibles  à  l'orgueil  national,  comme  l'a- 
bandon de  Saint-Domingue,  des  nécessités  toujours  dures,  comme 
une  liquidation  financière,  il  fallait  évidemment  le  rassurer,  lui  in- 
spirer confiance,  le  débarrasser  des  fantômes  de  réaction,  lui  rou- 
vrir une  voie  régulière  et  sûre  ;  il  fallait  en  un  mot  une  politique  à 
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hiquello  je  donnerai  son  vciitahle  non»  en  l'appelant  une  polili(|ue 
(le  libérale  initiative,  praticpiée  par  des  conservateurs  intelligens, 
pénètres  des  nécessités  de  leur  temps. 


II. 


rwinièro  période  du  labim-t  N.-ir\ai'7..  Mpmucs  poliliqup.s  et  linancii^ros.  —  lilontions.  —  KUI 
dci  parti».  —  Évolutions  du  cabinet.  —  Rolraito  do  M.  I.lorento,  ministre  d'i'-lat.  —  Crise 
ministéricllo.  —  Uoconslitution  tlii  cabinet.  —  Influences  do  palais. 

Est-ce  h\  ce  qu'a  fait  le  cabinet  né  le  10  septembre  18()/i  sur  les 
ruines  de  trois  ministères?  Kst-ce  pour  l'avoir  tenté  qu'il  est  tombé, 
et  que,  ruine  à  son  tour,  il  n'a  plus  été  bientôt  que  le  piédestal 
d'une  résurrection  de  \'w)in)i  Ubcnilc,  qu'on  croyait,  il  y  a  un  an 
à  peine,  pour  longtemps  impossible?  La  vérité  est  que,  dans  son 
existence  de  neuf  mois,  le  ministère  du  16  septembre  a  eu  deux  pé- 
riodes distinctes,  tranchées,  parce  qu'il  portait  en  lui  deux  ten- 
dances, voilées  à  l'origine  sous  l'entrain  d'une  récente  victoire,  et 
confondues  ou  paraissant  confondues  dans  un  même  sentiment  des 
nécessités  publiques.  .\u  premier  moment  en  effet,  ce  pouvoir  nou- 
veau semblait  très  décidé  à  entrer  dans  la  voie  que  les  circon- 
stances ouvraient  si  naturellement  devant  lui.  Il  était  et  se  montrait 
libéral  d'intentions,  de  desseins,  et  avouait  tout  haut  la  pensée  d'a- 
border, de  résoudre  successivement  toutes  les  questions  qui  pesaient 
sur  la  situation  de  l'Espagne,  avec  le  concours  de  l'opinion  et  des 
chambres.  Le  général  Narvaez  lui-même,  l'heureux  vainqueur  du 
moment,  n'était  pas  insensible  à  l'éclat  de  ce  rôle  de  conciliante  ré- 
paration ;  il  semblait  comprendre  tout  à  fait  qu'il  n'y  avait  point 
d'autre  issue  possible,  et,  à  côté  de  lui,  cette  politique  était  parti- 
culièrement représentée  dans  le  cabinet  par  deux  hommes  d'une 
singulière  valeur,  —  le  ministre  à' état,  M.  Alejandro  Llorente,  in- 
telligence juste,  sagace  et  éclairée  par  l'expérience,  qui  ne  cachait 
nullement  son  ferme  dessein  de  ne  se  prêter  à  aucune  réaction,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Gonzalez  Bravo,  l'homme  qui  avait  le 
plus  marqué  par  son  opposition  contre  le  ministère  O'Donnell,  qui 
avait  assez  de  mouvement  d'esprit  pour  ne  pas  craindre  de  gouver- 
ner par  les  idées  libérales,  comme  aussi,  par  malheur,  il  avait  assez 
de  flexibilité  pour  essayer  au  besoin  de  gouverner  sans  elles.  Gâté 
par  une  précoce  élévation,  —  il  fut  président  du  conseil  en  18/i/»,  à 
l'âge  où  l'on  peut  à  peine  être  ministre,  —  et  tourmenté  depuis  du 
désir  de  retrouver  son  ancienne  fortune,  nature  impétueuse  et  pro- 
digue, tempérament  d'orateur  et  même  de  journaliste  assoupli  par 
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le  goût  du  pouvoir,  homme  de  lutte  et  d'éloquence,  d'imagination 
et  de  hardiesse,  sinon  de  forte  consistance,  M.  Gonzalez  Bravo  avait 
tout  ce  qu'il  faut  pour  cette  attitude  qu'il  acceptait,  qu'il  prenait, 
de  porte-paroK^  un  peu  retentissant  du  ministère  devant  le  public. 
Il  recommandait  aux  gouverneurs  des  provinces  l'impartialité  dans 
les  élections  qui  allaient  se  faire;  il  développait  tout  un  programme 
de  légalité,  d'équité,  de  conciliation,  ouvrant  la  porte  aux  progres- 
sistes, s'ils  voulaient  rentrer  dans  la  vie  publicpie;  il  faisait  ces 
circulaires  qui  eurent  un  jour  la  fortune  imprévue  d'inspirer  à 
M.  Tliiers  la  pensée  de  nous  proposer  le  trop  modeste  idéal  de  la 
liberté  comme  en  Espagne. 

C'était  certes  un  début  plein  de  promesses.  On  n'amnistiait  pas 
seulemont  les  journaux,  on  ne  les  délivrait  pas  seulement  de  la 
maussade  perspective  des  conseils  de  guerre,  on  allait  jusqu'à  leur 
restituer  toutes  les  amendes  dont  ils  avaient  été  frappés  depuis 
1858,  c'est-à-dire  dej)uis  cette  fameuse  loi  Nocedal  que  le  général 
iNarvaez,  dans  son  dernier  ministère,  avait  eu  la  faiblesse  de  cou- 
vrir de  son  autorité.  On  ne  pouvait  mieux  avouer  une  erreur.  Dans 
un  autre  ordre  d'idées,  la  question  de  la  reconnaissance  de  l'Italie, 
sans  avoir  été  précisément  posée,  avait  été  du  moins  abordée.  Le 
ministre  (ïftût,  M.  Llorente,  était  pleinement  favorable  à  la  recon- 
naissance, le  président  du  conseil  n'y  était  pas  absolument  opposé, 
et  la  question  n'était  ajournée  que  parce  qu'on  voulait  connaître  la 
signification  réelle  qu'allait  recevoir  des  explications  des  gouverne- 
mens  ou  des  discussions  des  chambres  à  Turin  et  à  Paris  la  conven- 
tion du  15  septembre,  signée  en  ce  moment  même  entre  la  France 
et  l'Italie.  Le  principe  de  l'abandon  de  Saint-Domingue  était  ac- 
cepté, d'autant  plus  aisément  que  c'était  une  mauvaise  affaire  de 
['union  libérale.  La  nécessité  d'en  finir  pacifiquement  avec  le  Pérou, 
sans  prolonger  cette  absurde  et  ruineuse  aventure,  était  entière- 
ment admise.  Enfin  le  ministre  des  finances,  le  plus  embarrassé  de 
tous,  M.  Barzanallana,  était  bien  obligé  pour  vivre  de  recourir  en- 
core à  des  expédiens,  à  des  emprunts,  à  des  négociations  avec  la 
banque,  avec  la  caisse  des  dépôts,  avec  les  capitalistes;  mais  il 
mettait  déjà  la  main  à  l'œuvre,  et  il  rassemblait  tous  les  élémens 
d'une  liquidation  sincère  qu'il  était  décidé  à  soumettre  aux  cham- 
bres en  leur  demandant  les  moyens  de  rétablir  la  situation  finan- 
cière de  l'Espagne. 

Un  souflle  de  bonne  volonté  libérale  semblait  donc  animer  ce  com- 
mencement d'un  ministère.  Et  le  premier  résultat,  c'est  qu'immé- 
diatement la  dangcîreuse  tension  de  la  veille  cessait.  Il  y  avait  une 
sorte  d'apaisement  dans  les  esprits.  Les  journaux  retrouvaient  le 
droit  de  respirer  et  de  parler,  et  il  ne  s'ensuivait  vraiment  aucune 
18GG.  15 
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révolution,  r.e  qui  soinhlait  peu  de  jours  ;ui|)ai;iv;iiU  une  grosse 
dinicullé,  —  par  exemple  la  rentrée  de  la  reine  (lliristine,  —  deve- 
nait tout  simple.  Les  élections  se  faisaient  assez  librement,  peut- 
être  plus  librement  (ju'elles  ne  s'étaient  jamais  faites.  11  y  avait  du 
calme  dans  le  pays  et  un  certain  désarroi  dans  les  partis  réduits  à 
murmurer  sans  oser  éclater  encore,  comme  les  néo-catholiques  et 
les  oonsi'rvateurs  timorés,  ou  à  battre  des  mains,  comme  tous  les 
esprits  libéraux,  sincères  et  indépendans  des  coteries.  Les  progres- 
sistes seuls,  un  moment  déconcertés,  mais  clairvoyans  comme  des 
adversaires,  alVectaient  de  se  tenir  en  dehors  et  se  réfugiaient  dans 
un  doute  ironi([ue  en  répétant  sans  cesse  dans  leurs  polémiques  ou 
dans  leurs  discours  :  Attendez,  attendez!  Ce  n'est  que  le  commen- 
cement, ce  n'est  pas  encore  le  vrai  Narvaez  ;  laissez  passer  quelques 
jours,  vous  verrez  reparaître  le  Narvaez  véritable,  tel  que  nous  le 
connaissons,  celui  dont  la  présence  au  pouvoir  se  manifeste  toujours 
par  ces  signes  infaillibles,  les  rigueurs  contre  la  presse,  les  lois  ré- 
pressives et  l'état  de  siège,  les  coups  de  fusil,  les  baisses  de  fonds 
publics.  —  C'était  là  en  définitive  la  vraie  question  du  moment  que 
le  ministère  avait  à  résoudre,  cette  question  délicate  et  décisive  de 
savoir  s'il  avait  la  volonté  et  le  pouvoir  d'en  finir  avec  tous  ces  ex- 
pédiens  de  la  force,  avec  tous  ces  fantômes  de  réaction,  pour  réaliser 
eu  toute  sincérité  les  conditions  d'un  gouvernement  libéral,  —  si  ce 
ne  serait  qu'une  lune  de  miel  éphémère,  ou  si  c'était  le  commen- 
cement d'une  ère  nouvelle.  Tout  le  monde  y  était  intéressé,  la 
reine,  le  parti  modéré,  le  général  Narvaez,  les  adversaires  eux- 
mêmes  du  gouvernement,  qui  ne  résisteraient  certes  pas  longtemps 
à  la  tentation  d'accepter  des  mains  d'anciens  antagonistes  uae 
liberté  qu'ils  n'avaient  pas  su  se  donner,  ou  qu'ils  avaient  com- 
promise quand  ils  étaient  aux  affaires. 

Si  le  ministère  avait  eu  la  clairvoyance  virile  d'un  pouvoir  maître 
de  lui  et  embrassant  fortement  une  situation,  il  aurait  vu  que  ces 
doutes  ironiques  de  ses  adversaires,  qui  n'étaient  que  des  craintes 
déguisées,  lui  signalaient  justement  la  voie  qu'il  devait  suivre,  que 
puisque  de  simples  promesses  avaient  suffi  pour  produire  un  véri- 
table allégement,  sa  persistance  dans  une  politique  libérale  lui  as- 
surerait vraisemblablement  un  ascendant  devant  lequel  toutes  les 
dissidences  seraient  bien  obligées  de  plier.  Il  aurait  vu  qu'à  tenter 
l'entreprise  il  ne  mourrait  jamais  plus  misérablement  que  ses  pré- 
décesseurs, qui  n'avaient  rien  fait,  et  que  dans  tous  les  cas,  dût-il 
succomber  pour  le  moment,  il  élevait  le  drapeau  de  la  seule  poli- 
tique possible,  il  laissait  son  parti  animé  d'un  esprit  nouveau,  il  se 
ménageait  à  lui-même,  il  ménageait  à  l'opinion  modérée  un  rôle 
décisif  dans  un  avenir  prochain.  Le  ministère  du  16  septembre  ne 
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vit  ni  cela  ni  bien  d'autres  choses,  et  par  une  inconséquence 
étrange,  au  moment  où  on  le  croyait  sur  le  chemin  du  libéralisme, 
il  s'anètait  brusquement,  sur  place  pour  ainsi  dire,  comme  un 
corps  d'armée  en  marche  qui  entend  le  feu  de  l'ennemi.  Où  était 
donc  l'ennemi?  11  n'était  sérieusement  nulle  part.  Or  rien  n'est  plus 
dangereux  pour  un  gouvernement  que  de  chercher  partout  l'ennemi 
quand  l'ennemi  n'existe  pas.  En  se  défiant,  on  fait  croire  qu'il 
existe,  et  en  affectant  de  croire  à  son  existence,  on  le  crée  quel- 
quefois. 

Le  premier  symptôme  de  cette  évolution  fut  une  circulaire  du 
28  octobre  sur  l'instruction  publique.  S'il  ne  s'était  agi  que  de  ré- 
primer les  écarts  de  quelques  professeurs,  de  maintenir  une  limite 
entre  la  politique  et  l'enseignement,  c'était  assez  simple  et  sans 
grave  conséquence  ;  mais  la  circulaire  du  28  octobre  avait  évidem- 
ment une  portée  plus  générale,  plus  menaçante,  qui  eût  été  bien 
plus  sensible  encore,  si  elle  fût  restée  telle  qu'elle  était  primitive- 
ment rédigée,  si  elle  n'eût  été  modifiée  dans  un  esprit  de  conces- 
sion mutuelle.  Elle  tendait  à  limiter  la  liberté  du  haut  enseigne- 
ment, et  on  y  voyait  particulièrement  une  menace  contre  certains 
professeurs  de  l'université  de  Madrid  connus  pour  leurs  opinions 
démocratiques.  N'eût-elle  pas  eu  la  portée  que  les  partis  se  hâ- 
taient de  lui  attribuer,  —  les  néo-catholiques  pour  en  triompher,  les 
libéraux  pour  s'ei>alarmer,  —  elle  devenait,  par  suite  de  toutes  les 
interprétations  dont  elle  était  l'objet,  le  signe  visible  de  ce  qu'on 
appelait  le  dualisme  du  ministère.  Après  les  manifestations  libé- 
rales des  premiers  jours,  les  idées  conservatrices  pures  prenaient 
leur  revanche.  Un  autre  symptôme,  bien  plus  significatif  encore, 
c'était  une  circulaire  nouvelle  que  M.  Gonzalez  Bravo  adressait  aux 
gouverneurs  des  provinces,  le  25  novembre,  au  lendemain  des 
élections.  Cette  fois  le  langage  commençait  à  prendre  une  couleur 
assez  singulière,  et  ici  je  voudrais  laisser  parler  M.  Gonzalez  Bravo 
lui-même  en  l'abrégeant  un  peu. 

<r  La  période  électorale  est  terminée,  disait-il,  et  avec  elle  cessent  les 
circonstances  spéciales  qui  ont  porté  le  gouvernement  à  laisser  complè- 
tement libre  et  livrée  à  elle-même  l'action  de  la  presse.  Le  gouvernement 
a  voulu  que  tant  que  durerait  la  lutte,  toutes  les  opinions,  même  les  plus 
extrêmes»  pussent  se  manifester...  La  nation  a  tout  entendu  dans  une  atti- 
tude seroine  et  impartiale,  et  elle  a  répondu  à  Texagération  révolution- 
naire de  certaines  attaques  en  élisant  à  une  immense  majorité  les  candidats 
ministériels.  Le  dédain  avec  lequel  le  pays  a  repoussé  les  débordemcns  de 
certains  journaux  ne  pouvait  être  plus  éloquent.  Maintenant  l'époque  de 
transition  est  passée,...  l'heure  est  par  conséquent  venue  où  le  pouvoir 
exécutif  doit  recouvrer  la  plénitude  de  la  force  que  lui  assurent  la  con- 
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Iiauc»^  dt'  sa  niajfstt'',  Paitpui  probable  tl<*  la  nation  léfrithnomont  rcprôsen- 
U':o  et  la  protection  tnlôlair(>  des  lois...  Le  inoMK'nt  est  arrivé  de  con(<'.nir 
«t  de  réprimer  ceux  (pii.  dirait-on,  uianciuenl  de  la  volonté  (!t  du  pouvoir 
de  se  soumettre  et  île  se  corrij;er  eux-mêmes.  Dorénavant  U'.  gouvernement, 
ijul  n'hésite  pas  à  liucr  sans  crainte  ses  actes  aux  plus  acerbes  récrimina- 
lions,  parce  (|u'il  est  silr  de  les  réfuter  victorieusement  soit  dans  les  cor- 
(^s,  soit  dans  la  presse  elle-même,  soit  devant  les  tribunaux,  le  gouvernc- 
flient  est  résolu  :\  défiMidre  éner!:i()uemenf,  par  tous  les  moyens  (lue  la  loi 
met  à  sa  disposition,  les  fondemens  de  l'ordre  social  (;t  politique»  (lue  la  lé- 
gislation constitutionnelle  en  Kspapne  et  le  sens  commun  dans  tous  les 
pays  mettent  A  l'abri  de  toute  espèce  de  controverse...  Je  recommande  à 
votre  seigneurie  de  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  ces  dispositions  |)our 
appliquer  l(\s  articles  les  plus  essentiels  de  la  loi  de  la  presse...  Li  loi  ac- 
tuelle sur  la  presse  a  été  appliijuée  en  peu  d'occasions;  on  peut  dire  que 
ce  n'est  qu'aujourd'hui  qu'elle  va  être  mise  à  l'épreuve  avec  une  certaine 
résolution...  (1).  Le  gouvernement  est  déterminé  à  savoir  ce  qu'il  peut  at- 
tendre d'une  œuvre  législative  qu'il  n'a  point  faite;  il  veut  arrivera  une 
complète  connaissance  du  pouvoir  répressif  (lui  est  à  sa  disposition  et  vé- 
rifier jusqu'à  «luel  point  répondent  à  l'intention  et  à  rellicacité  de  la  loi 
les  tribunaux  qui  doivent  l'interpréter  et  l'appliquer...  » 

Dépouillez  ce  langage  :  en  d'autres  termes,  à  travers  tous  ces  sub- 
terfuges et  toutes  ces  aniplificalions,  M.  donzalez  Bravo  avouait  que 
la  politique  libérale  des  premiers  jours  n'avait  produit  que  de  bons 
effets,  que  l'Espagne  venait  de  traverser  une  cri^e  d'élections  sans 
s'émouvoir,  sans  qu'une  certaine  liberté  eût  enfanté  un  désordre, 
que  les  journaux  avaient  pu  tout  dire  sans  danger,  sans  troubler  le 
pays,  —  d'où  il  tirait  cette  conclusion  hardie,  que  le  moment  était 
venu  de  revenir  à  la  politique  répressive,  de  mettre  un  frein  à  la 
presse!  Ce  n'était  peut-être  pas  d'une  logique  bien  serrée,  sans 
compter  que  M.  Gonzalez  Bravo  laissait  entrevoir  la  possibilité  d'une 
loi  nouvelle.  Je  n'ajoute  pas  qu'il-y  avait  assurément  quelque  chose 
d'étrange  dans  cet  aveu  presque  naïf  qu'on  avait  donné  une  repré- 
sentation de  libéralisme  sur  laquelle  il  était  temps  de  baisser  le 
rideau.  La  force  que  croyait  se  donner  le  ministère  par  des  actes 
faits  peut-être  pour  répondre  aux  puériles  alarmes  de  quelques  mo- 
dérés retardataires,  cette  force  était  au  moins  problématique;  le 
coup  qu'U  se  portait  était  certain  et  immédiat.  Le  ministre  d'étût, 
M.  Llorente,  se  retirait  presque  aussitôt,  refusant  nettement  de 
suivre  le  cabinet  dans  cette  voie;  il  se  retirait  en  homme  qui  avait 

(i)  La  loi  dont  il  est  ici  question  datait  à  peine  du  29  juin  1864.  Comparée  à  la  loi 
de  1857,  qui  a  reçu  de  son  principal  auteur  le  nom  de  loi  Nocedal,  et  qui  était  toujours 
eu  vigueur,  quoiqu'il  fût  toujours  question  de  la  changer,  la  loi  de  1864  était  certaine- 
ment un  progrès;  c'est  néanmoins  avec  elle  qu'on  avait  trouvé  le  moyen  de  traduire 
des  journaux  devant  des  conseils  de  ouerre. 
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ses  opinions,  qui  ne  les  avait  pas  cachées,  qui  les  gardait,  et  qui 
s'en  allait  sans  attendre  la  fin  de  la  comédie.  Ainsi  le  cabinet  Nar- 
vaez  n'avait  pas  encore  deux  mois  d'existence  qu'il  était  déjà  en- 
tamé. Il  l'eût  été  également  d'un  autre  côté,  dira-t-on,  s'il  n'avait 
pas  donné  des  gages  aux  conservateurs  eiïarés  qui  l'assiégeaient  de 
leurs  défiances  et  l'embarrassaient  dans  sa  marche.  C'est  bien  pos- 
sible; cela  prouve  seulement  que  le  général  Narvaez  manquait  dans 
ces  circonstances  de  l'ascendant  que  donne  une  idée  nette  servie 
par  une  volonté  résolue;  il  flottait,  et  le  cabinet  flottait  avec  lui, 
n'étant  plus  déjà  libéral  et  n'étant  pas  encore  précipité  dans  la 
réaction.  La  retraite  de  M.  Llorente,  arrivant  su-r  ces  entrefaites, 
rendait  plus  sensible  cette  situation,  découvrait  le  ministère  et  met- 
tait à  nu  sa  faiblesse,  si  bien  qu'en  peu  de  jours,  presque  en  quel- 
ques heures,  il  tombait  d'une  crise  partielle  dans  une  crise  plus 
générale;  mais  cette  fois  c'était  une  crise  prodigieuse,  fantasque,, 
étourdissante,  comme  on  n'en  voit  qu'à  Madrid,  un  véritable  imbro- 
glio à  l'espagnole  né  tout  simplement  de  ce  fait  que  le  ministère 
avait  choisi  le  moment  où  il  se  sentait  le  plus  atteint  pour  se  donner 
une  attestation  de  puissance.  On  était  à  la  mi-décembre,  à  la  veille 
de  l'ouverture  des  chambres. 

Le  prétexte  ostensible  était  la  difficulté  de  s'entendre  sur  la  ré- 
daction du  passage  du  discours  de  la  couronne  qui  devait  annoncer 
l'abandon  de  Saint-Domingue;  au  fond,  il  s'agissait  de  tout  autre 
chose.  Le  général  Narvaez  avait  voulu  essayer  sa  force  en  abordant 
des  questions  très  intimes  et  très  délicates,  en  demandant  l'exclu- 
sion de  certaines  influences  qui  s'agitent  toujours  au  palais  et  par 
lesquelles  il  se  croyait  menacé.  Seulement  il  se  trompait  :  d'abord 
il  voulait  toucher  à  une  influence  qui  ne  lui  était  point  hostile  sans 
mettre  en  cause  d'autres  influences  qui  étaient  bien  plus  dange- 
reuses pour  lui,  qui  ont  une  action  bien  plus  marquée  sur  la  politi- 
que,—  et  de  plus,  pour  tenter  ce  grand  coup,  il  avait  trop  attendu- 
Au  premier  instant  néanmoins  la  reine  n'avait  fait  aucune  objection, 
quoiqu'elle  ressentît  i)eut-être  quelque  surprise;  mais  comme  à  la 
question  intime  se  mêlait  toujours  la  question  politique,  qui  n'était 
rien  moins  que  claire,  comme  elle  n'avait  point  de  peine  à  démêleir 
la  situation  alTaiblie  que  le  ministère  s'était  faite,  la  reine  ne  se  hâta 
pas,  et  au  moment  où  le  général  Narvaez  se  croyait  déjà  maître  du 
terrain,  il  s'aperçut  qu'il  n'avait  rien  gagné,  que  rien  n'était  fait 
et  que  rien  ne  serait  fait.  Alors  éclate  la  crise  par  la  démission  du, 
cabinet  et  commence  cet  imbroglio  bizarre  où  pendant  quatre  jours- 
toutes  les  ambitions  sont  en  éveil,  où  tous  les  bruits  se  croisent,  ovb 
tout  est  en  confusion  dans  le  monde  politique  de  Madrid.  A  qui  s'a- 
dresser? Au  général  O'Donnell,  au  marquis  de  Miraflorès,  à  M.  Is- 
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turiz,  ;\  d'Hutrcs  porsoimaj^es  du  parti  iiiodiMé?  I/oinharras,  il  est 
vrai,  n'était  pas  de  trouver  (pieKju'uii.  11  y  a  inallicureusenicut  en 
Kspat;ne,  sans  sortir  du  parti  modéré,  iiii  luxe  démesuré  de  prési- 
dens  du  conseil  en  disponibilité  ou  en  expectative,  les  uns  mili- 
taires, les  autres  civils,  tous  pénétrés  de  leur  importance,  tous 
é{;alement  prêts  à  se  dévouer;  la  seule  dillicullé,  c'est  de  ne  pas 
prendre  rond)re  j)our  la  réalité. 

La  reine,  ilans  l'enjbarras,  s'adressa  d'abord  au  ^'énéral  l'avia, 
marquis  de  Novaliches.  C'était  un  général  comme  un  autre,  ayant 
plus  (ju'un  autre,  à  ce  qu'il  paraît,  la  vocation  d'élrc  |)résident  du 
conseil,  car  son  nom  avait  été  mêlé  depuis  (juelque  tenq)s  à  diverses 
combinaisons;  la  brocliure  pid)liée  à  Paris  en  18(5/i  avait  révélé  ses 
visées  à  la  direction  des  allaires,  et  il  avait  refusé  une  place  de 
simple  ministre  dans  le  cabinet  Narvae/..  Il  avait  révélé  son  pro- 
gramme au  sénat  sous  la  forme  d'un  discours,  et  c'était  assez.  Le 
général  Pavia  se  mit  donc  à  l'œuvre  en  homme  peu  étonné  de  sa 
fortune,  ne  doutant  de  rien,  et  il  rassembla  facilement  quelques 
noms;  mais  on  s'aperçut  bien  vite  que  ce  n'était  là  qu'un  ministère 
modéré,  moins  les  personnages  qui  sont  l'autorité  de  ce  parti,  et 
lorsque  le  général  Pavia  tenait  déjà  ses  collègues  sous  les  armes, 
c'est-à-dire  en  uniforme,  pour  aller  prêter  serment,  la  reine,  infor- 
mée peut-être  du  médiocre  elïet  de  cette  combinaison  déjà  ébruitée, 
ajourna  poliment,  —  puis  elle  finit  par  laisser  entendre  que  les 
nouveaux  ministres  ne  répondaient  peut-être  pas  à  tout  ce  qu'exi- 
geaient les  circonstances.  Il  fallait  se  tourner  ailleurs  :  cette  fois  ce 
fut  vers  M.  Isturiz,  vieillard  fort  respectable,  utilité  des  plus  sou- 
ples et  des  moins  gênantes,  qui  se  laissa  aisément  persuader,  et  fit 
partager  sa  bonne  volonté  par  xMM.  Bermudez  de  Castro,  Salaverria, 
Arrieta,  Ibarra,  Ardanaz;  mais  on  s'aperçut  aussitôt  que  c'était 
V union  libinile  moins  ses  représentans  les  plus  désignés,  moins 
O'Donnell,  et  il  en  fut  de  la  combinaison  Isturiz  comme  il  en  avait 
été  de  la  combinaison  Pavia.  La  reine  fit  appeler  bien  d'autres  per- 
sonnages, notamment  le  général  don  Francisco  Lersundi,  dont  elle 
aime  l'indépendante  loyauté,  mais  qui  déclina,  quant  à  lui,  toute 
mission  officielle,  et  se  contenta  de  faire  entendre  la  parole  d'un 
soldat  fidèle,  attristé  et  sans  illusions. 

Enfin,  durant  ces  quatre  jours  d'hiver  où  la  neige  tourbillonnait 
sur  la  ville  et  où  l'eff'ervescence  gagnait  les  esprits,  il  y  avait  à  Ma- 
drid des  collections  de  ministres  en  permanence,  occupés  à  revêtir 
ou  à  dépouiller  l'uniforme;  ils  se  succédaient  d'heure  en  heure,  et 
comme  en  Espagne  une  crise  ministérielle  devient  aisément  l'af- 
faire de  tout  le  monde,  c'était  un  vrai  bourdonnement  de  rumeurs 
étranges,  de  bruits  contradictoires  qui  grossissaient  et  prenaient 
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des  proportions  fantastiques  en  se  répandant.  On  s'abordait  dans 
les  rues,  dans  les  réunions  en  se  demandant  :  «  Que  se  passe-t-il  au 
palais?  Qui  a  été  appelé?  Quel  est  le  cabinet  d'aujourd'hui?  — 
Est-ce  Pavia?  —  Non,  c'est  Isturiz.  —  C'est  peut-être  Espartero.  » 
Si  ce  n'eût  été  que  cette  excitation  de  curiosité  dans  un  monde  de 
fonctionnaires  attendant  ou  redoutant  tous  les  changemens  d'ad- 
ministration, passe  encore.  Par  malheur,  pendant  ce  temps  rien 
ne  marchait  et  les  intérêts  prenaient  l'alarme.  Le  change  sur  Paris 
montait  d'une  façon  inquiétante.  La  foule  se  pressait  k  la  banque 
pour  échanger  les  billets  qui  n'étaient  pas  remboursés  et  que  le 
commerce  ne  recevait  plus.  Le  trésor  était  vide,  et  on  était  bien- 
tôt obligé,  pour  attirer  l'argent,  d'élever  à  9  pour  100  l'intérêt  des 
sommes  remises  à  la  caisse  des  dépôts.  En  un  mot,  la  situation 
finissait  par  devenir  tout  à  la  fois  ridicule  et  désastreuse.  C'était 
une  comédie  qui  pouvait  d'un  instant  à  l'autre  se  changer  en  drame, 
si  les  passions  publiques,  déjà  vivement  excitées,  entraient  en  scène, 
lorsque,  de  guerre  lasse,  et  le  sentiment  de  la  gravité  des  circon- 
stances se  réveillant,  une  vue  plus  nette  des  choses  ramenait  à  une 
solution  des  plus  inattendues,  quoique  pourtant  assez  naturelle  :  la 
démission  de  l'ancien  cabinet  ne  fut  point  acceptée.  Et  en  effet 
quel  autre  ministère  d'un  caractère  un  peu  sérieux  pouvait  se  for- 
mer en  présence  d'un  parlement  inconnu,  élu  sous  d'autres  aus- 
pices, avec  la  perspective  d'une  dissolution  nouvelle?  C'était  au 
contraire  le  ministère  Narvaez  qui  avait  présidé  aux  élections,  qui 
avait  travaillé  à  s'assurer  une  majorité  dont  il  ne  doutait  pas;  il 
était  donc  tout  simple  qu'il  attendît  au  moins  la  réunion  des  cham- 
bres pour  paraître  devant  elles,  pour  leur  soumettre  son  programme 
et  leur  déférer  les  questions  qui,  une  fois  posées,  ne  pouvaient  plus 
être  ajournées.  La  reine  sentit  la  force  de  ces  considérations  aussi 
bien  que  le  général  Narvaez  et  ses  collègues,  qui  après  tout  ne  de- 
mandaient pas  mieux  que  d'être  convaincus,  et  après  quatre  jours 
d'étourdissement,  de  fièvre  et  de  bruit,  Madrid  se  réveilla  avec  un 
ministère  tout  ensemble  vieux  et  nouveau.  Quant  aux  conditions, 
elles  se  résumèrent  naturellement  dans  des  concessions  mutuelles. 
Le  ministère  n'était  pas  en  état  de  gagner  beaucoup  sur  la  question 
intime:  sur  ce  qui  avait  été  le  prétexte  transparent,  il  fut  entendu 
que,  dans  son  discours  aux  chambres,  la  reine,  —  sans  prononcer 
le  mot  cruel  d'abandon  de  Saint-Domingue,  après  s'être  glorifiée 
de  l'annexion,  —  se  bornerait  à  annoncer  la  proposition  prochaine 
de  mesures  «  d'une  importance  et  d'une  gravité  considérables.  » 

Je  m'arrête  ici  un  instant,  et  je  me  'ourne  vers  un  des  élémens 
essentiels  de  cette  crise,  une  des  plus  singulières  qui  aient  étonné 
et  passionné  Madrid  depuis  longtemps.  La  politique  de  l'Espagne, 
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—  et  n'est-ce  pas  riiisloirt'  de  la  |)uliti(|iu'  i\v  tous  les  pajs? —  n'est 
pas  assurément  une  simple  abstraclion.  A  Madrid  comme  partout, 
plus  ']u«'  partout,  la  |>oliti'pM'  \\v  se  compose  pas  seulement  de  prin- 
cipes; elle  se  compose  jiicii  plus  encdre  des  plissions,  des  l;iil)lesses, 
des  caprices  de  ceux  (pii  la  l'ont.  (}iie  les  inlliiences  contre  lesfpielles 
se  démenait  le  tJ^énéral  Narvaez  et  dont  il  deniandait  l'exclusion  (exis- 
tent reelltMuent,  c'est  bien  certain,  et  elles  sont  même  de  diverse 
nature.  11  y  a  des  inlluences  auprès  de  la  reine,  il  y  a  des  influences 
auprès  du  roi;  elles  ont  un  nom  et  se  uu'lenl  à  tout,  jouant  quel- 
quefois un  rôle  des  plus  actifs.  A  la  veille  nuMue  de  la  crise  de  dé- 
cembre, un  écrivain  liardi,  pro{i;ressiste  il  est  vrai,  M.  José  Maria 
Diaz,  publiait  dans  le  jouiiial  ///  Ihcria  une  lettre  qu'on  se  bâta  de 
poursuivre  et  qui  n'était  au  fond  qu'un  résunu';  de  tout  ce  qui  se  dit 
ta  Madrid,  une  sorte  de  pbotogra|)liie  de  personnages  dont  tout  le 
monde  parle,  qui  ont  plus  ou  moins  un  rôle.  «  Le  frère  Cirilo  de 
La  Mameda,  général  des  franciscains,  disait-il,  jouissait  d'une 
grande  influence  à  la  cour  de  Ferdinand  VU.  Conseiller  du  préten- 
dant durant  la  guerre  civile,  il  prêta  plus  tard  serment  à  la  reine. 
11  ne  prit  aucune  part  à  la  conjuration  de  San  Garl.)3  de  La  Rapita, 
;i  en  juger  du  moins  par  un  écrit  dans  lequel  il  qualifie  les  (ils  in- 
fortunés de  celui  qui  fut  son  bienfaiteur  et  son  roi  de  bande  de  gens 
perdus.  »  Le  frère  Cirilo  est  aujourd'hui  cardinal-archevêque  de 
Tolède,  et  il  est  fort  écouté  à  la  cour,  u  Le  père  Claret  de  soldat 
devint  ecclésiastique,  puis  missionnaire,  puis  évéque.  11  a  acquis 
une  certaine  célébrité  par  ses  sermons  et  par  la  publication  d'un 
livre,  la  Clé  d'or,  — la  IJare  de  oro,  —  opuscule  peu  digne  de 
l'homme  et  du  prêtre  par  l'impudeur  de  la  pensée  et  la  grossièreté 
du  langage...  »  Le  père  Claret  est  aujourd'hui  confesseur  de  la  reine. 
La  plus  curieuse  de  ces  influences  assurément,  celle  qui  fait  le 
plus  parler  d'elle  et  autour  de  laquelle  peut-être  toutes  les  autres 
se  groupent,  c'est  une  religieuse,  sœur  Maria-Dolorès  Patrocinio, 
abbesse  du  couvent  de  San-Pascual  d'Aranjuez.  Comment  une  re- 
ligieuse qui  a  été  condamnée  autrefois  par  les  tribunaux  pour  im- 
posture, parce  qu'elle  se  donnait  comme  l'objet  d'un  miracle  per- 
manent et  montrait  les  plaies  du  Christ  sur  ses  mains,  comment 
cette  religieuse  a-t-elle  pu  devenir  un  personnage?  Elle  a  passé 
pour  avoir  été  un  moment  autrefois  la  dépositaire  d'un  document 
d'une  certaine  importance  que  les  ministres  d'alors  auraient  été 
o'oligés  de  racheter  à  prix  d'argent.  On  paya  le  document  et  on 
exila  la  religieuse.  Elle  a  été  ainsi  exilée  plus  d'une  fois,  et  ce  qui 
est  curieux,  c'est  qu'elle  l'a  été  le  plus  souvent  par  les  modérés: 
mais  elle  est  toujours  revenue.  On  dit  à  Madrid,  —  que  ne  dit-on 
pas? —  qu'un  jour,  il  y  a  bien  des  années,  le  roi,  par  qui  cette 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    l'eSPAGNE.  233 

influence  s'exerce  principalement,  avait  pressé  la  reine  d'aller  à  un 
sermon,  au  couvent  de  sœur  Patrocinio.  11  y  avait  là  un  prédicateur 
qui  se  livra  à  de  tels  excès  d'éloquence,  que  la  jeune  souveraine 
en  fut  toute  saisie  et  se  retira  malade.  La  reine  Christine,  qui 
était  à  cette  époque  à  Madrid,  sut  la  cause  de  cette  indisposition, 
et  elle  intervint  pour  qu'une  scène  de  ce  genre  ne  se  renouve- 
lât point.  Depuis  il  y  a  eu  toujours  une  certaine  antipathie  entre  la 
religieuse  et  la  reine-mère.  iMalgré  tout,  sœur  Patrocinio  n'a  pas 
moins  prospéré,  assez  forte  pour  survivre  aux  ministères  et  même 
pour  ne  pas  obéir  au  pape,  qui  s'est  prêté  quelquefois  sans  succès 
à  l'appeler  à  Rome.  Aujourd'hui,  outre  le  couvent  de  San-Pascual 
d'Aranjuez,  elle  a  plusieurs  maisons  de  son  ordre  élevées  avec  l'ar- 
gent qu'elle  tient  de  la  cour,  et  il  est  arrivé  parfois  au  général 
O'Donnell,  pendant  son  premier  ministère  de  cinq  ans,  de  s'enten- 
dre reprocher  en  pleines  cortès  ses  ménagemens  pour  la  nonne. 

Ces  influences,  sans  parler  de  quelques  autres,  peuvent  certai- 
nement être  gênantes  autant  qu'elles  sont  irrégulières:  elles  sont 
peu  prévues  par  le  mécanisme  constitutionnel,  quoiqu'elles  soient 
toujours  prévues  pour  celui  qui  sait  bien  qu'il  y  a  inévitablement 
à  compter  avec  cette  grande  capricieuse,  cette  grande  improvisa- 
trice de  l'inattendu  qui  s'appelle  la  nature  humaine.  11  ne  faut  ce- 
pendant rien  exagérer.  Ces  influences  existent,  elles  ne  devraient 
point  exister:  mais  elles  ne  suppriment  pas  l'essence  politique  d'une 
situation;  elles  ne  sont  fortes  qu'avec  ceux  qui  sont  faibles.  Elles 
avaient  été  la  cause  première,  elles  restaient  peut-être  l'embarras 
de  cette  crise  de  décembre.  Ce  n'est  point  par  elles  toutefois  que  le 
ministère  se  trouvait  dans  une  condition  ébranlée  et  moralement 
diminuée.  Elles  n'eussent  point  existé  que  le  ministère  n'eût  pas 
moins  ressenti  dans  sa  marche,  dans  son  action,  l'eflet  du  travail 
de  conversion  qui  se  faisait  en  lui.  Et  puis,  s'il  ne  se  rencontrait  pas 
des  hommes  toujours  disposés  à  accepter  toutes  les  situations,  se 
piquant  d'émulation  dans  la  complaisance,  déguisant  souvent  leur 
imj)atience  du  pouvoir  sous  la  forme  d'un  dévouement  sans  condi- 
tions, si  la  reine  n'avait  pas  été  accoutumée  à  trouver  toujours  des 
combinaisons  toutes  prêtes,  des  présidens  du  conseil  plus  qu'elle 
n'en  désire,  ces  crises  produites  par  des  influences  irrégulières 
n'arriveraient  pas,  ou  du  moins  elles  seraient  circonscrites  et  neu- 
tralisées. Sœur  Patrocinio  ou  d'autres  auraient  peu  d'importance. 

Il  faut  dire  en  toute  franchise  un  mot  dont  se  plaindront  peut-être 
les  hommes  publics  de  rEs|)agne.  Presque  tous,  plus  ou  moins, 
beaucoup  si  l'on  veut,  se  servent  de  ces  influences  ou  s'accommodent 
avec  elles;  ce  n'est  que  lorsqu'ils  sentent  le  terrain  se  dérober 
sous  leurs  pieds  qu'ils  songent  à  protester,  à  se  plaindre,  ce  qui 
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«■•quivaiil  de  leur  iKiit  à  (l('j;;ij;or  leur  responsabililé  ;ui  dernier  ino- 
meiil,  à  se  faire  un  titre  de  leur  retraite  en  laissant  la  reine  à  dé- 
couvert, —  lorsqu'un  peu  de  lernieté  et  d'indé[)eiidance  elle/  les 
hommes  de  tous  les  partis  à  l'iKuire  voulue  sullirait  pour  arrêter 
la  pctlirKjue  espa^Miole  sur  cette  pente  périlleuse.  La  reine  Isabelle 
d'ailleurs  n'est  rien  moins  (pi'o|)iniàlre  dans  ses  volontés.  Avec  de 
la  linesse  naturelle  d'esprit,  de  la  pénétration,  un  sentiment  très 
espa^Miol,  elle  n'est  nullement  insensible  i\  ce  qui  peut  la  servir  en 
servant  le  pays.  KUe  peut  se  laisser  aller  à  des  influences,  céd(>r  à 
des  obsessions:  mais  quand  on  lui  parle  sérieusement,  —  plus  d'un 
ministre  l'a  éprouvé,  —  elle  écoute,  et  même  elle  s'arrête.  Il  y  a  des 
hommes  à  qui  elle  se  fie  et  dont  elle  recherche  volontiers  les  conseils. 
Le  général  Lersundi,  je  le  disais,  est  un  de  ces  hommes;  c'est  lui 
peut-être  qui  contribua  le  plus  à  hâter  la  solution  de  la  crise  de  dé- 
cembre. Plus  que  tout  autre,  par  son  passé,  le  général  Narvaez  est 
certainement  fait  pour  avoir  de  l'ascendant  auprès  de  la  reine.  11 
n'y  a  qu'un  malheur  :  toutes  les  fois  que  le  général  Narvaez  revient 
au  pouvoir,  il  lui  semble  qu'il  doit  procéder  d'autorité,  que  tout 
doit  plier  devant  lui ,  et  avec  des  qualités  reconnues  il  finit  par 
avoir  moins  d'influence  qu'on  ne  le  croirait  dans  les  choses  les  plus 
délicates.  Là  est  peut-être  la  clé  de  cette  facilité  avec  laquelle  la 
reine  avait  accepté  la  retraite  d'un  cabinet  qui,  à  tout  prendre,  était 
seul  en  mesure  pour  le  moment  de  rester  au  pouvoir.  Là  est  peut- 
être  l'explication  de  cette  crise  mêlée  de  politique  et  de  questions 
intimes. 

III. 

Ouverture  des  chambres.  —  Session  législative  de  186.5.  —  Le  cabinet  et  les  partis.  —  Politique 
de  réaction.  —  Scènes  du  10  avril  1865.  —  Affaiblissement  du  cabinet  Narvaez.  —  Mesures 
financières.  —  Agitation  dans  l'opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  travers  ces  insaisissables  péripéties  que 
le  ministère  reconstitué  pouvait  arriver  à  l'ouverture  des  cham- 
bres. L'embarras  n'était  point  dans  un  vote  :  il  y  avait  dans  le 
congrès  une  majorité  ministérielle  décidée,  plus  que  suffisante. 
Les  progressistes  étaient  absens.  Vunion  libérale  était  représentée 
sans  former  un  faisceau  bien  redoutable.  Les  autres  groupes,  sur 
lesquels  on  ne  pouvait  compter  que  conditionnellement,  si  on  se 
rapprochait  d'eux,  les  néo-catholiques  avec  M.  Nocedal,  la  fraction 
dirigée  par  le  comte  de  San-Luis,  ces  groupes,  dangereux,^  il  est 
vrai,  par  leurs  affinités,  étaient  peu  nombreux.  En  un  mot,  l'oppo- 
sition existait  sans  être  inquiétante.  Le  péril  n'était  pas  là;  il  était 
dans  le  ministère  lui-même,  qui  s'était  relevé  de  la  crise  de  dé- 
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cembre  avec  une  apparence  d'ascendant,  mais  qui  n'avait  pas 
moins  reru  une  sérieuse  atteinte,  qui  restait  incertain  dans  des 
conditions  plus  que  jamais  incertaines.  Il  fallait  s'afllrmer,  se  mou- 
voir entre  les  partis,  dérouler  toute  une  politique,  et  c'est  là  que 
commenrait  l'épreuve  décisive.  Ne  rien  faire  n'était  pas  même  une 
ressource  :  il  y  a  des  momens  où  la  force  des  choses  contraint  in- 
vinciblement les  situations  à  se  dessiner,  à  prendre  leur  vraie  cou- 
leur. C'est  ce  qui  arrivait  par  degrés,  à  mesure  que  les  circon- 
stances se  développaient  et  qu'on  s'avançait  sur  ce  terrain  mal 
affermi,  travaillé  par  toutes  les  passions.  Une  question  s'est  élevée 
et  a  enflammé  toutes  les  polémiques  dans  ce  que  j'appellerai  cette 
seconde  période  du  cabinet  Narvaez,  une  question  dans  laquelle  vien- 
nent se  confondre  toutes  les  autres.  En  restant  tel  qu'il  avait  été  pri- 
mitivement constitué,  moins  M.  Llorente,  le  ministère  était-il  le 
même  qu'aux  premiers  jours?  N'avait-il  pas  sensiblement  changé 
au  contraire?  Sa  politique,  après  avoir  pris  tous  les  dehors  du  libé- 
ralisme, ne  tendait-elle  pas  incessamment  à  revenir,  comme  par 
une  aimantation  secrète,  vers  la  réaction?  N'était-ce  pas  tout  sim- 
plement la  résurrection  graduelle  d'un  ministère  modéré  quelconque 
d'autrefois,  dépaysé  dans  des  circonstances  nouvelles?  M.  Gonzalez 
Bravo,  qui  est  de  force  à  soutenir  toutes  les  luttes  de  parole  et  à  y 
briller,  mettait  toute  son  éloquence  à  prouver  que  rien  n'était 
changé,  que  le  ministère,  libéral  à  son  origine,  n'avait  pas  cessé  de 
l'être,  que  tout  était  pour  le  mieux.  Il  ne  voyait  pas  qu'un  gouver- 
nement n'a  pas  précisément  le  caractère  qu'il  prétend  lui-même 
s'attribuer;  il  a  le  caractère  que  lui  donnent  les  faits,  les  choses, 
même  les  mouvemens  des  partis,  qui,  dans  leur  travail  incessant, 
se  rallient  à  lui  ou  s'en  détachent. 

Un  fait  bien  simple  éclairait  cette  situation  singulière  :  c'était 
justement  cette  évolution  universelle  des  partis  et  des  opinions  à 
mesure  que  la  politique  ministérielle  se  déroulait  ou  se  dégageait. 
Ua  transformation  était  complète.  Au  commencement,  le  ministère 
trouvait  son  appui  le  plus  chaud  et  le  plus  elTicace  parmi  les  esprits 
libéraux,  surtout  dans  ce  jeune  groupe  du  parti  modéré  où  comp- 
tent M.  Albareda,  M.  Valera,  et  dont  M.  Gonzalez  Bravo  avait  été 
longtemps  un  des  guides  tant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  tenir  la 
campagne  contre  Vwiion  libérale  et  O'Donnell.  Dès  le  début  de  la 
session,  le  général  Narvaez,  pressé  par  les  modérés  purs,  désavouait 
nettement  les  jeunes  libéraux,  et  les  rejetait  dans  une  réserve  qui 
allait  se  changer  en  opposition.  Au  contraire,  le  général  Pezuela, 
dont  les  opinions  monarchiques  touchent  à  l'absolutisme,  et  qui 
avait  refusé  dans  les  premiers  temps  une  des  grandes  directions  de 
l'armée,  finissait  par  accepter,  tout  comme  son  frère,  le  marquis  de 
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Mlimia,  qui  a  los  in("^mos  opinions,  avait  î'iv  appck'  à  remplacor  le 
duc  (11'  lUvas  à  la  présidence  du  conseil  d'ôlal.  M.  iNocedal  et  les 
néo-catliolifjues  avaient  commencé  par  une  grande  môliance,  si  ce 
n'est  |ias  de  l'Iiostilité,  à  l'égard  du  cahinet,  et  peu  a|)rès  ils  lui 
jirOtaient  leur  compromettant  appui.  l*our  eux,  ils  n'avaient  sûre- 
ment pas  changé.  11  en  était  de  mémo  du  comte  de  San-Luis,  qui 
d'une  atiilude  expectaiite  était  passé  à  une  alliance  prescpie  iiuinie, 
et  qui  à  la  lin  avait  reçu  comme  gage  de  son  a|)pui  sa  nomination 
à  l'ambassade  de  Londres,  tenue  provisoirement  secrète. 

(\imment  s'était  donc  opéré  ce  déplacemetit  singulier  ?  Que  s'é- 
tait-il passé?  Bien  des  choses  sans  doute.  Je  n'en  veux  citer  (ju'unc 
seule,  parce  qu'elle  touche  à  une  question  qui  depuis  longtemps 
est  le  grand  champ  de  bataille  des  partis.  Le  ministère  avait  (ini 
par  se  décider,  au  mois  de  février  1865,  à  présenter  une  nouvelle 
loi  sur  la  presse,  qui,  bien  avant  d'être  connue,  avait  été  la  cause 
de  la  retraite  de  M.  Llorente,  une  loi  qui,  sous  le  prétexte  libéral 
de  soumettre  les  journaux  au  droit  commun,  rétablissait  en  fait  la 
censure  avec  une  complication  de  plus.  Le  projet  créait  un  délit 
d'une  espèce  nouvelle,  —  comment  dirai-je?  —  le  délit  déjoué, 
empêché,  drlilo  frustnido,  en  d'autres  termes  le  délit  non  commis, 
non  connu  du  public,  constaté  et  arrêté  au  passage  par  l'autorité 
chargée  de  recevoir  le  dépôt,  comme  si  en  affaires  de  presse  la 
publicité  n'était  pas  l'élément  constitutif  du  délit.  On  n'avait  pas 
imaginé  jusqu'ici,  je  crois,  de  chercher  un  délit  dans  un  article  qui 
n'a  pas  vu  le  jour,  connu  seulement  de  celui  qui  l'a  écrit.  Ce  n'est 
pas  tout  :  à  côté  des  délits  multipliés  et  énumérés  avec  un  luxe  in- 
quiétant, il  y  avait  un  autre  genre  d'infractions,  les  finîtes,  (jui, 
elles  aussi,  passaient  sous  le  droit  commun,  c'est-à-dire  sous  l'ar- 
bitraire commun  d'un  gouverneur  ou  d'un  simple  alcade  pouvant 
infliger  sommairement,  administrativement,  des  amendes  de  /lOO  à 
2,000  réaux.  Ou  était  décidément  en  progrès,  et  il  y  avait  bien  de 
quoi  rassurer  M.  INocedal  et  les  modérés  purs  en  simplifiant,  en 
éclairant  la  situation. 

Ce  n'était  pas,  je  le  crois  bien,  de  la  part  du  général  Narvaez  un 
système  prémédité;  c'était  plutôt  le  réveil  d'une  nature  qui  s'em- 
barrasse aisément  au  milieu  des  difficultés,  qui  a  pris  l'habitude  de 
les  trancher  par  la  répression  ou  par  la  force,  et  qui  ne  peut  arri- 
ver à  se  transformer.  Placé  entre  deux  politiques,  l'une  de  libéra- 
lisme, l'autre  de  réaction,  le  général  Narvaez  avait  bien  vu  tout 
d'abord  avec  les  lumières  de  son  esprit  que  la  première  seule  était 
possible,  qu'elle  répondait  à  une  nécessité,  et  c'est  là  l'explication 
des  actes  qui  avaient  signalé  le  commencement  de  son  ministère; 
par  instinct  inavoué,  par  passion,  il  cédait  à  la  seconde.  L'excitation 
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du  pouvoir  le  ramenait  à  la  lutte,  à  la  résistance.  Au  fond,  l'année 
1848,  avec  ses  souvenirs  d'émeutes  domptées,  de  fiictions  disper- 
sées, d'ordre  vigoureusement  maintenu,  est  restée  pour  lui  l'idéal 
du  gouvernement,  un  idéal  que  le  moindre  obstacle  ravive,  et  c'est 
là  d'un  autre  côté  l'explicatian  de  ses  entraînemens  aussi  bien  que 
de  ses  embarras  dans  des  circonstances  qui  n'étaient  plus  les 
mêmes.  Une  fois  sur  ce  terrain,  ce  n'était  plus  de  la  politique,  c'é- 
tait la  guerre;  mais,  la  guerre  une  fois  acceptée  ou  provoquée,  c'é- 
tait inévitablement  la  réaction  à  outrance  dans  le  régime  intérieur, 
la  continuation  des  expédiens  dans  les  finances;  en  d'autres  termes, 
c'était  se  hasarder,  sans  possibilité  de  retour,  dans  une  voie  où  le 
ministère  allait  attester  son  impatience  et  son  impuissance  par  ces 
deux  faits,  qui  révèlent  sa  politicpu'  sous  un  double  aspect  :  —  les 
événemens  d'avril  1865  et  l'emprunt  du  mois  de  mai. 

Voyons  un  instant.  11  est  vrai  qu'à  la  veille  des  événemens  du 
10  avril,  qui  allaient  à  l'improviste  ensanglanter  Madrid,  un  pré- 
texte venait  de  lui-même  s'offrir  au  ministère;  mais  justement  les 
gouvernemens  sensés  sont  faits  pour  ne  pas  saisir  les  prétextes 
qu'on  leur  donne  de  commettre  des  fautes.  11  y  a  en  Espagne,  je  le 
disais,  un  parti  démocratique;  il  y  en  a  même  deux,  qui  se  font  au- 
jourd'hui la  guerre  :  l'un  créé,  dirigé  par  un  homme  d'un  talent 
énergique,  orateur  parlementaire  des  plus  brillans,  avocat  et  direc- 
teur du  journal  la  Discussion,  M.  Nicolas  Rivero,  —  l'autre  formé 
et  conduit  par  un  jeune  écrivain  de  savoir  et  d'imagination,  M.  Emi- 
lio  Castelar,  qui  n'a  jamais  été  député,  mais  qui  est  professeur  à 
l'université  de  Madrid,  et  qui  a,  lui  aussi,  son  journal,  la  Demo- 
crnrid.  M.  Emilio  Castelar  avait  écrit,  sous  le  titre  à'el  Basgo,  un 
article  d'une  véhémence  singulière  sur  le  don  que  la  reine  venait 
de  faire  de  son  patrimoine  pour  aider  le  trésor  dans  ses  détresses. 
C'est  là  le  prétexte.  Aussitôt  le  ministère,  s'armant  de  sa  circulaire 
du  28  octobre,  voulant  à  tout  prix  atteindre  le  professeur  dans  le 
journaliste,  se  hâte,  non-seulement  de  déférer  l'article  aux  tribu- 
naux, ce  qui  était  tout  simple,  mais  encore  de  provoquer  une  pro- 
cédure académique  conduisant  à  la  suspension  d'abord,  puis  à  l'ex- 
clusion définitive  de  M.  Castelar.  Le  recteur  de  l'université  de 
Madrid,  homme  de  sens  et  de  rectitude,  qui  a  longtemps  enseigné 
le  droit,  M.  Montalvan,  se  dit  que  les  cas  pour  l'exclusion  des  pro- 
fesseurs sont  prévus,  légalement  précisés,  que  M.  Castelar  n'est 
point  visiblement  dans  un  de  ces  cas,  et  il  élude.  De  là  emporte- 
ment du  ministère,  brusque  révocation  du  recteur  lui-même,  et 
remplacement  de  M.  Montalvan  par  un  autre  recteur,  le  marquis 
de  Zafra,  appelé  de  Grenade.  C'est  ici  que  tout  se  complique  et  se 
précipite.  Au  premier  moment,  les  étudians  de  Madrid,  prenant 
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parti  pour  Unir  recteur  destitué,  veulent  donner  une  sérénade  à 
M.  M(Mital\an,  et  cette  jeunesse  n'agit  pas  vraiment  trop  en  étour- 
die :  elle  se  met  en  régie  avec  l'autorité  publicpie,  elle  demande 
une  autorisation,  et  ce  qu'il  y  a  de  |dus  curieux,  c'est  que  l'autori- 
sation est  accordée,  —  pour  être  bientôt  retirée,  il  est  vrai.  Voilà 
justement  où  le  ministère  aggravait  un  danger  qu'il  avait  d'ailleurs 
créé  lui-même.  Avait-il  agi  simplement  avec  légèreté  en  permettant 
une  démonstration  pul)]i([ue"'  Ne  s'était-il  arrêté  et  ne  se  m(;ttait-il 
en  défense  que  parce  qu'il  avait  vu  que  sous  cette  ovation  d'éludians 
se  cachait  une  manifestation  politique,  que  c'était  une  occasion  at- 
tendue par  les  passions  extrêmes»'  Toujours  est-il  qu'oll'rir  le  spec- 
tacle de  ces  (lucluations,  de  cette  action  saccadée,  donner  une  au- 
torisation pour  la  retirer  au  dernier  moment,  c'était  aller  au-devant 
de  la  nécessité  de  réprimer,  assigner  un  rendez-vous  à  tous  ceux 
qui  ont  le  goût  de  l'agitation,  laisser  s'allumer  le  feu  pour  l'étein- 
dre: c'était,  pour  tout  dire,  renouveler  quelque  chose  des  incidens 
du  2h  février  I8/18  à  Paris  avec  la  confiance  d'être  plus  heureux. 

Et  ce  qui  devait  arriver  arriva  en  eiïet.  Le  7  avril,  le  jour  fixé 
pour  la  sérénade,  la  foule  se  pressait  dans  les  rues  de  Madrid.  Ce 
soir-là  cependant  il  n'y  eut  rien  de  grave,  rien,  si  ce  n'est  des  cris, 
des  huées  et  des  attroupemens  bientôt  dissipés;  mais  les  esprits  se 
montaient  et  s'échaullaient  visiblement.  Deux  jours  après,  le 
10  avril,  à  l'occasion  de  l'installation  du  nouveau  recteur,  la  dé- 
monstration recommençait  plus  nombreuse,  plus  animée,  plus  hos- 
tile, quoique  la  multitude  fût  sans  armes.  Cette  fois  les  choses  se 
passèrent  moins  pacifiquement.  Ce  n'était  pas  un  conflit  sans  doute, 
c'était  ce  que  les  Espagnols  appellent  une  osonada,  une  série  de 
rassemblemens  tumultueux  coupés  et  disséminés  par  la  force  mi- 
litaire lancée  contre  eux.  Sur  ce  triste  champ  de  bataille,  on  re- 
leva une  douzaine  de  morts  et  plus  de  cent  blessés.  Parmi  les  vic- 
times, la  plus  notable,  le  jeune  Alfonso  de  ]Nava,  était  un  ami  du 
gouvernement  lui-même,  et  il  y  avait  eu  jusqu'à  des  sénateurs  qui, 
assaillis  dans  les  rues  par  la  garde  vétérane,  avaient  été  obligés  de 
se  réfugier  dans  des  bouges.  Le  duc  de  Yeragua,  peu  connu  pour 
ses  fantaisies  séditieuses,  était  du  nombre.  Comme  il  n'y  avait  d'ail- 
leurs ni  plan,  ni  chefs,  ni  armes,  ni  la  moindre  trace  d'une  insur- 
rection organisée,  c'était  fini  presque  aussitôt  que  commencé,  en 
quelques  heures  :  il  n'y  avait  plus  qu'à  laver  en  toute  hâte  le  pavé 
rougi  de  ce  sang  inutilement  versé;  mais,  en  disparaissant  de  la 
rue,  la  question  restait  comme  un  poids  sur  l'opinion.  Elle  allait  se 
réveiller  dans  les  chambres,  où  elle  était  portée  en  quelque  sorte 
par  l'émotion  publique,  où  elle  suscitait  les  débats  les  plus  pas- 
sionnés, et  où,  malgré  les  efforts,  malgré  l'habileté  de  M.  Gonzalez 
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Bravo,  l'opposition  finissait  par  réunir  dans  un  vote  105  voix,  — 
ÙO  voix  de  plus  qu'elle  n'avait  pu  en  réunir  au  commencement  de 
la  session. 

Tout  ce  que  peut  une  souple  et  ardente  fécondité  de  parole, 
M.  Gonzalez  Bravo  l'avait  prodigué;  il  avait  prononcé  dix  discours 
au  moins.  Après  avoir  conduit  lui-même  sur  le  terrain  la  répres- 
sion du  10  avril,  il  avait  fait  face  à  toutes  les  attaques  dans  le  parle- 
ment en  homme  qui  aurait  pu,  certes,  jouer  un  autre  rôle  dans  un 
ministère  mieux  inspiré,  mais  qui  cédait  visiblement  à  la  fascina- 
tion du  pouvoir,  et  qui,  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  soutenait 
une  défense  désespérée.  Un  vote,  M.  Gonzalez  Bravo  pouvait  sans 
doute  l'obtenir  encore  d'une  majorité  diminuée.  Ce  qu'il  ne  pou- 
vait changer,  c'est  ce  fait,  que  dans  toute  cette  crise  la  politique 
du  gouvernement  n'avait  été  qu'un  enchaînement  de  fautes  depuis 
la  brutale  destitution  du  recteur  accomplie  par  une  impatience 
d'autorité  jusqu'à  cette  espèce  de  chasse  à  travers  les  rues  contre 
une  population  désarmée.  Ce  qu'il  ne  pouvait  changer  surtout,  c'est 
qu'en  (in  de  compte,  morts  et  blessés  étaient  du  côté  de  la  foule, 
tandis  que  les  soldats  n'avaient  reçu  que  qu'elques  blessures  lé- 
gères. Je  voudrais  ajouter,  comme  épilogue,  qu'au  lendemain  de 
ces  tristes  scènes,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Alcala 
Galiano,  mourait  avec  cette  obsession  du  sang  versé,  en  répétant, 
dit-on,  cette  date  du  10  avril,  qui  lui  rappelait  une  autre  journée 
semblable  de  sa  jeunesse  libérale,  et  que  peu  après  le  ministère 
avait  le  désagrément  de  trouver  devant  lui  au  congrès  le  recteur 
destitué,  M.  Montalvan,  que  les  électeurs  venaient  de  relever  de  sa 
disgrâce  pour  en  faire  un  député.  Après  cela,  le  ministère  aurait 
eu  beau  se  débattre,  il  était  sous  le  poids  d'une  logique  invincible, 
il  ne  pouvait  plus  quitter  l'attitude  de  résistance  et  de  combat. 
Il  en  était  là  politiquement  après  une  durée  de  six  mois. 

La  réaction  d'un  système  de  force  et  de  tension  sur  les  finances 
était  inévitable.  Sur  quoi  reposait  la  confiance  de  M.  Barzanallana 
quand  il  était  entré  au  pouvoir  avec  le  général  Narvaez  au  mois  de 
septembre?  Elle  s'appuyait  évidemment  sur  cett^  pensée  d'un  sys- 
tème de  libérale  conciliation  faisant  marcher  ensemble  l'apaise- 
ment politique  et  la  réorganisation  financière.  En  fait  d'expédiens, 
on  était,  on  semblait  être  au  bout;  de  l'excès  du  mal  naissait  la  né- 
cessité d'un  remède  radical  et  décisif.  Dès  l'origine,  en  faisant  face 
de  son  mieux  aux  plus  pressans  besoins  du  trésor,  en  rassemblant 
péniblement  les  moyens  de  vivre,  M.  Barzanallana  s'était  préoccupé 
avant  tout  de  reconnaître  cette  situation,  dont  il  recevait  le  lourd 
héritage,  et  il  avait  trouvé  le  crédit  intérieur  épuisé,  le  crédit  exté- 
rieur détruit  par  les  diflicultés  survenues  avec  les  créanciers  anglais 
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ot  iVancais,  lo  di'licit  t'iir;u"int''  dans  les  hiidi^cls.  Sa  prcniirrc  jx^isée 
(Mail  donc,  de  laiiv  d'iiiio  lar^o  et  sincric  iKiiiidatioii  le  prcliiniiiaire 
d'un  nMahlissement  dt's  (inanccs  cl  du  <-ic(lii;  il  en  réunissait  les 
eU'Mnens  i>i>ur  les  souineltœ  an\  eliandires.  Il  i^ortail  du  reste  dans 
ce  nid''  travail  une  sinrériK^  d'aveux  poussée  pres(pie  jus(pfà  la 
crudité:  mais  voyez  comme  tmii  sr  lient  entre  la  p()liti(|ue  et  les 
l'uKinces!   Qnelfiue  temps  se  i)asse,   la  politi(|ue  se  trouble;,  et  les 
endïarras  de   celui  qui  est  chargé  de  l'administration   linancière 
augmciiient.  Les  diOicultés  sont  les  mêmes,  elles  s'aggravent,  et  les 
moyens  diminuent,  le  cercle,  de  l'action  se  resserre.  Chercher  un 
secours  dans  le  rétahlissement  du   crédit  extérieur  par  quelque 
transaction  avec  les  créanciers  de  France  et  d'Angleterre!  M.  Har- 
zanallana  y  eût  songé  peut-être,  il  ne  le  pouvait  [)lus  :  il  eût  ren- 
contré autour  de  lui,  môme  dans  le  parti  modéré,  surtout  dans  ce 
parti,  une  opposition  acharnée  prête  à  exploiter  cet  acte  de  hardie 
prévoyance  comme  une  trahison.  Je  ne  parle  pas  du  don  fait  par 
la  reine  Isabelle  du  patrimoine  royal,  parce  que  ce  don,  qui  olTre 
sans  doute  une  ressource  réelle  et  considérable  pour  l'avenir,  était 
pour  le  moment  plutôt  une  charge  en  grossissant  la  masse  des 
propriétés  nationales  à  vendre  et  en  imposant  d'abord  à  l'état  l'obli- 
gation de  payer  à  la  reine  le  quart  de  la  valeur  de  ses  biens;  c'était 
plutôt  un  acte  retentissant  destiné  cà  exercer  une  iniluence  politique. 
Il  ne  restait  donc  qu'à  recourir  encore  une  fois  à  tous  ces  moyens 
de  négociations,  d'émissions  de  titres,  itmettre  de  la  dette!  M.  Bar- 
zanallana  s'expliquait  sur  ce  point  avec  une  rare  franchise.  «  IJne  ' 
émission  de  titres,  disait-il  devant  les  chambres,  quel  gouverne- 
ment peut  la  faire  dans  les  conditions  actuelles?  .le  ne  ferai  cette 
émission  que  dans  des  circonstances  économiques  qui  la  rendront 
acceptable  et  honorable,  et  qui  n'en  feront  pas,  comme  cela  serait 
aujourd'hui,  une  immense  perte  de  capital  national,  perte  pour  le 
trésor,  perte  pour  le  commerce,  perte  pour  les  classes  productives, 
perte  qui  ne  serait  pas  au-dessous  de  2  milliards!...  »  C'est  alors 
que  M.  Barzanallana  proposait  avec  plus  de  hardiesse  que  de  suc- 
cès une  anticipation  d'impôts  de  600  millions  de  réaux  représentée 
par  des  obligations  hypothécaires  remises  aux  contribuables.  Contre 
cette  proposition  tous  les  partis  se  soulevaient,  et  M.  Barzanallana, 
d'ailleurs  peu  soutenu  par  le  ministère,  se  retirait  plutôt  que  de  se 
laisser  enfermer  dans  un  cercle  d'impossibilités. 

Autre  étape  dans  l'administration  économique  du  cabinet  Nar- 
vaez.  Cette  fois  c'est  M.  Alejandro  Castro,  la  veille  encore  président 
du  congrès,  compagnon  de  M.  Gonzalez  Bravo  dans  son  opposition 
contre  le  général  O'Donnell,  qui  est  ministre  des  finances.  Les  cir- 
constances politiques  sont  déjà  fort  aggravées;  que  va  faire  M.  Aie- 
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jandro  Castro?  Celui-là  est  un  modéré  assez  emporté,  c'est  un  mi- 
nistre des  finances  un  peu  fier  et  glorieux,  qui  ne  veut  pas  se 
laisser  mettre  en  état  de  siège  par  les  créanciers  étrangers.  L'admi- 
nistration de  M.  Castro,  sans  parler  de  quelques  économies  de  dé- 
tail par  lesquelles  il  a  pensé  rétablir  l'équilibre  dans  le  budget, 
cette  administration  se  résume  dans  deux  faits  qui  se  passaient  au 
mois  de  mai,  —  un  placement  de  billets  hypothécaires  et  une  émis- 
sion de  titres  de  la  dette.  M.  Castro  ne  reprenait  pas  le  projet  de- 
M.  Barzanalhina,  il  le  transformait  ou  il  le  gâtait  en  réduisant  la 
somme  de  600  millions  à  300  millions,  en  présentant  l'opération 
sous  la  forme  d'un  emprunt  volontaire  pour  la  moitié  ou  pour  le. 
tout,  avec  la  faculté,  si  la  souscription  volontaire  était  insuffisante, 
d'imposer  le  surplus  aux  contribuables  les  plus  haut  taxés;  mais,, 
hélas!  voici  où  est  la  déception  cruelle.  Le  jour  où  l'opération  s'oeu- 
vrait, quoique  le  gouvernement  eût  réduit  le  prix  de  négociation 
de  ses  billets  à  88  au  lieu  de  100,  il  ne  s'est  trouvé  de  souscrip- 
teurs volontaires  que  pour  5,^  millions;  le  reste  va  peser  sur  les 
contribuables,  de  telle  sorte  que  cette  opération  est,  à  tout  prendre, 
l'idée  de  M.  Barzanallana  forcément  reprise,  appliquée  seulement 
dans  des  conditions  plus  mauvaises ,  incomplètes  et  inefficaces» 
Notez  qu'avec  une  confiance  un  peu  précipitée  dans  l'aflluence  iné- 
vitable des  capitaux,  M.  Castro  avait  annoncé  fièrement  qu'il  n'au- 
rait sûrement  pas  besoin  de  recourir  à  l'imposition  forcée.  Quant  à 
l'émission  de  titres  de  la  dette  qui  se  faisait  peu  après  et  devant 
laquelle  M.  Barzanallana  avait  reculé  comme  devant  un  expédient 
ruineux,  elle  était  l'application  d'une  loi  du  25  juin  4864  autori- 
sant le  gouvernement  à  se  procurer  par  cette  voie  600  millions  » 
et  elle  a  eu  tout  juste  autant  de  succès  que  le  placement  des  bil- 
lets hypothécaires,  qui  devait,  disait-on,  dispenser  de  cette  me- 
sure extrême.  En  réalité,  l'état  se  trouve  avoir  émis  ses  titres  à  un 
prix  tel  que,  pour  avoir  600  millions  effectifs,  il  a  dû  assumer  la 
charge  d'une  dette  perpétuelle  de  1  milliard  400  millions  (1).  —  Un 

(1  )  Cette  opération  présentait  des  particularités  assez  frappantes  qui  devenaient  aussitôt 
l'objet  de  tous  les  commentaires  dans  la  presse  et  mfime  dans  les  chambres.  En  réalité, 
comme  nous  le  disions,  elle  aboutissait,  par  suite  du  tau\  d't'mission,  des  commissions, 
du  change,  etc,  à  mettre  à  la  charge  de  l'état  une  dette  nouvelle  en  3  pour  100  s'éle- 
vaut  à  l  ,'«30,3(30,000  réaux  pour  avoir  000  millions  effectifs.  Le  taux  d'émission  fixé  par 
le  gouvernement  et  cacheté  était  de  41,50.  Or,  à  part  les  petites  souscriptions  assez 
nombreusos  et  dont  quelques-unes  dépassaient  42,  il  se  trouvait  que  les  deux  pins  fortc=« 
souscriptions  donnaient,  comme  on  disait,  dana  le  blanc,  c'est-à-dire  que  l'une  s'arrê- 
tait juste  au  chiffre  fixé  par  le  gouvernement,  41, ."iO,  l'autre  le  dépassait  de  5  cent,  seu- 
lement, r.otte  rencontre  semblait  bizarre.  La  première  de  ces  souscriptions,  la  plus 
con.sidérahlf,  était  do  7(<4,100,000  réaux,  pour  320,0 i«,5.')0  réaux  effectifs;  elle  était 
faite  par  M.  Sabater,  député  do  la  majorité,  qui  ne  pa^^sait  pas  jusque-là  pour  un  capi- 
18G'l.  Ift 
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inilluinl  liOO  niilliiuis  ajoutés  à  la  cleUt>,  sans  coinpler  oOO  millions 
de  billets  hypolliécaires  qui  ne  trouvent  pas  de  souscripteurs  et  qui 
vont  s'abattre  sur  les  contribuables,  ainsi  inarcliaienl  les  finances 
sous  l'heureuse  administration  de  M.  Castro!  Kt  ce  que  j'en  dis 
du  reste  n'est  que  pour  montrer  comment  les  finances  à  leur  tour 
payaient  la  rançon  d'une  politique  de  lutte  et  de  répressions  à 
outrance. 

IV. 

Mesures  réactionnaires.  —  Chuto  du  ministùro  Narvaei.  —  Nouveau  minislôre  O'Donnoll.  — 
rolitiquo  «lu  cabinet  du  24  juin  1805.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  —  Uéforme 
électorale.  —  Conflit  avec  lo  Chili.  —  Élections.  —  Insurrection  du  général  Prim.  —  finances 
et  budget. 

Ainsi  engagée  et  devenue  en  quelque  sorte  la  proie  d'une  fata- 
lité qu'elle  se  créait  de  ses  propres  mains,  cette  politique  n'était 
plus  assurément  la  môme  qu'aux  premiers  jours;  elle  changeait  à 
vue  d'œil,  elle  subissait  cette  espèce  de  métamorphose  que  décrit 
si  merveilleusement  Jocri.sse  lorsqu'il  trouve  dans  une  cage  un  chat 
qui  vient  de  dévorer  un  serin,  et  qu'il  explique  à  son  maître  que 
l'oiseau  est  devenu  un  chat.  En  un  mot,  elle  se  transformait  abso- 
lument. Et  voyez  comme  les  conséquences  de  deux  politiques  se 
dégagent  invinciblement  dans  l'ensemble  de  la  .situation  d'un  pays! 
Au  premier  moment,  le  ministère  a  l'air  de  se  rallier  à  un  .système  de 
libéralisme  .sincère  et  pratique;  il  commence  par  des  actes  qui  sont 
plus  que  des  promesses,  qui  paraissent  inaugurer  une  ère  nouvelle. 
Il  semble  vraiment  porter  au  pouvoir  un  esprit  d'équité  et  de  tolé- 
rance, une  bonne  volonté  sérieuse,  et  tout  aussitôt  l'apai.sement 
se  fait  sentir,  la  situation  se  détend,  une  certaine  confiance  renaît. 
Le  pays  ne  demande  pas  mieux  que  de  suivre  un  pouvoir  décidé 

tâliste  en  état  de  faire  de  telles  opérations,  et  qui  a  été  obligé,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, d'appeler  d'autres  capitalistes  à  son  aide  lorsqu'il  a  fallu  s'exécuter.  La  seconde 
de  ces  souscriptions  venait  de  M.M.  Charles  Lafitte  et  Pinard;  elle  était  de  500  millions. 
On  leur  a  accordé  114  millions  nominaux  pour  47  millions  effectifs. 

Le  taux  d'émission,  disons-nous,  était  de  41,50.  En  réalité  il  descendait  beaucoup 
plus  bas.  Il  y  avait  à  déduire  le  coupon  de  juin  payable  deux  jours  après  le  premier 
versement,  l'intérêt  de  l'argent  calculé  d'après  l'échelonnement  des  termes  successifs, 
les  droits  de  commission,  le  change  pour  ce  qui  était  payable  à  Paris.  Bref,  tout  cela 
faisait  descendre  le  chiffre  de  la  somme  réellement  touchée  par  l'état  au-dessous  de  39. 
C'est  cet  ensemble  de  circonstances  qui  soulevait  contre  l'opération  de  trop  naturelles 
et  trop  faciles  critiques.  On  considérait  cet  emprunt  comme  un  des  plus  onéreux  pour 
les  finances  espagnoles,  et  il  est  certain  que,  pour  être  fait  à  de  telles  conditions,  il  dé- 
notait une  grande  détresse  pour  le  trésor,  auquel  il  a  laissé  une  assez  lourde  charge  dans 
l'avenir,  l'intérêt  permanent  et  annuel  de  1,400  millions  de  réaux. 
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à  relever  la  direction  des  afTaires  sans  violenter  l'opinion,  en  mar- 
chant au  contraire  d'intelligence  avec  elle.  Les  partis,  sans  dés- 
armer entièrement,  sont  déconcertés  et  impuissans;  les  plus  hos- 
tiles se  bornent  à  une  incrédulité  ironique  :  ils  craignent  que  cela 
ne  dure.  Toutes  les  difficultés  n'ont  point  disparu,  il  s'en  faut; 
mais  la  première  condition  pour  les  résoudre  est  à  demi  réalisée, 
—  la  paix,  —  et  c'est  M.  Gonzalez  Bravo  lui-même  qui  le  con- 
state, comme  le  signe  de  l'influence  heureuse  d'une  administration 
conciliante.  Changez  la  politique,  laissez  entrevoir  le  réveil  de  l'es- 
prit de  réaction,  et  tout  change  aussitôt.  Le  malaise  reparaît,  les 
animosités  se  ravivent,  les  partis  reprennent  leurs  armes  enveni- 
mées en  retrouvant  des  griefs.  Les  inquiétudes  et  les  méfiances  se 
traduisent  par  des  accidens  lugubres,  comme  ceux  du  mois  d'avril. 
Le  trouble  pénètre  dans  le  parlement  lui-même  et  conduit  aux 
scènes  les  plus  violentes  entre  M.  Bios  Rosas  et  le  gouvernement, 
entre  M.  Alejandro  Castro  et  un  membre  de  Vwiion  libérale,  M.  Ar- 
danaz.  Les  assemblées  locales  se  mettent  de  la  partie,  et  la  députa- 
tion  provinciale,  le  conseil  municipal  de  Madrid,  par  leurs  protes- 
tations après  le  10  avril,  vont  au-devant  d'une  dissolution  qui  ne 
manque  pas  de  les  frapper.  En  un  mot,  le  trouble  et  le  doute 
sont  partout,  absorbant  et  irritant  les  esprits,  embarrassant  plus 
que  jamais  la  solution  des  questions  sérieuses.  Pendant  qu'on  s'ex- 
cite ou  qu'on  se  querelle,  on  met  quatre  mois  à  décider  comment 
s'accomplira  l'abandon  de  Saint-Domingue;  on  se  traîne  en  discus- 
sions sur  les  finances,  pour  en  revenir  à  des  expédiens  qui  ne  font 
qu'aggraver  la  situation  du  trésor,  en  lui  donnant  le  moyen  de  ne 
pas  mourir  pour  le  moment  d'inanition. 

Voilà  le  bilan  net  et  clair  des  deux  systèmes,  de  la  politique  libé- 
rale et  de  la  p()lltif[ue  de  réaction  :  d'un  côté  un  connnencement  de 
paix,  de  l'autre  plus  que  jamais  l'incertitude.  Et  comme  la  logique 
gouverne  plus  qu'on  ne  croit  les  affaires  des  hommes,  même  en  Es- 
pagne, il  y  a  une  sorte  d'intime  et  profond  enchaînement  dans  le 
développement  de  cette  situation  qui  s'aggrave  de  jour  en  jour  du- 
rant quelques  mois.  Chaque  pas  qu'on  fait  dans  la  réaction  ajoute 
au  malaise  du  pays,  et  chaque  progrès  du  malaise  public  pousse  le 
gouvernement  à  s'avancer  encore,  à  s'armer  de  quelque  mesure 
nouvelle  de  défense.  Les  scènes  du  10  avril  conduisent  à  une  tenta- 
tive d'échaufifourée  militaire  à  Valence  dès  le  mois  de  juin,  et  cette 
échaulTourée  à  son  tour  devient  un  stimulant  de  répression.  Le  mi- 
nistère n'a  plus  le  temps  d'attendre  que  les  chambres  discutent  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  présenté  au  mois  de  février  :  il  demande 
l'autorisation  sommaire  de  rétablir  en  fait  et  immédiatement  la  cen- 
sure. Il  n'a  plus  assez  des  mesures  ordinaires  de  vigilance  aux- 
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qnollrs  est  soiiniis  lo  (iroit  do  n'^imioii  :  il  luit  on  loulo  liûtc  une 
ciirulairo  (  1*2  juin)  par  laquelle  il  donne  l'ordre  aux  f2;ouverneurs 
des  provinres  de  dissoudre  iininédiateinent  <i  tons  les  casinos,  fcr- 
tiilitis.  irunions  ou  sociét(\s,  quelle  f|ue  soit  leur  dénomination,  où 
l'on  sentretiendrait  d'alVaires  politi()ues...  »  La  censure  pour  les 
journaux  et  l'interdiction  de  dire  un  mot  de  politique  dans  un  ca- 
sino, dans  une  tcrtiilid,  qu'y  avait-il  au-delà?  Je  n'en  sais,  ma  loi, 
rien.  Seulement  le  ministère  ne  s'apercevait  pas  que  dans  cette  voie 
d'aventures  dej;\  il  touchait  à  cette  alternative  en  face  de  laquelle 
M.  Bios  Hosas  venait  de  le  placer  d'une  façon  saisissante,  —  l'im- 
possihilité  de  gouverner  ou  la  dictature,  c'est-à-dire  des  deux  côtés 
infailliblement  une  révolution  h  court  terme.  C'était  bien  la  peine 
d'avoir  commencé  par  la  politirpie  du  désarmement  et  de  la  conci- 
liation! Cette  politique,  suivie  jusqu'au  bout  avec  résolution,  ne 
pouvait  assurément  en  aucun  cas  conduire  le  cabinet  Narvaez  à  un 
dénonment  plus  triste,  et  j'ajouterai  que  si  M.  Gonzalez  Bravo,  sou- 
tenu parle  général  Narvaez,  eût  mis  à  la  pratiquer,  à  l'imposer  au 
befïoin,  la  moitié  de  l'énergie  et  de  l'habileté  de  parole  qu'il  met- 
tait dans  la  défense  d'une  politique  opposée,  il  eût  vraiseml)la!)le- 
ment  réussi. 

Ce  qu'il  y  avait  de  réellement  dangereux  pour  le  ministère  à  cette 
extrémité  vers  les  premiers  jours  de  juin,  c'est  qu'il  ne  pouvait  en 
vérité  aller  plus  loin  dans  aucun  sens,  et  c'était  là  sa  faiblesse,  qui 
s'était  accrue  tout  juste  dans  la  même  proportion  où  il  avait  amassé 
les  difficultés  autour  de  lui.  Il  était  à  ce  moment  où  un  prétexte  est 
à  j)pine  nécessaire.  Le  prétexte,  ce  fut  le  choix  du  comte  Ezpeleta 
pour  une  des  grandes  charges  du  palais  :  encore  un  conflit  sur  les 
<rhoses  intimes  de  cour!  —  Le  choix  d'un  majordome,  la  question 
était  grave  et  de  puissante  considération  !  Après  tout,  ce  n'est  pas 
encore  cette  épreuve  qui  eût  tué  le  ministère,  si  depuis  quelque 
temps  il  n'avait  pris  le  soin  d'accomplir  sur  lui-même  le  plus 
étrange  suicide.  Il  ne  mourait  pas  pour  le  choix  du  comte  Ezpeleta, 
il  ne  mourait  pas  non  plus  pour  l'échauffourée  de  Valence,  qui  l'eût 
peut-être  servi,  si  elle  eût  été  un  peu  plus  sérieuse;  il  mourait  le 
*21  juin  parce  qu'il  était  à  bout,  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  rien, 
parce  que  des  deux  politiques  entre  lesquelles  il  s'était  débattu 
l'une  avait  été  abandonnée  après  avoir  été  à  peine  essayée,  l'autre 
était  impossible  ou  conduisait  au  seuil  d'une  révolution.  Voilà  de 
quoi  il  mourait  réellement,  et  jamais  ministère  en  Espagne,  il  faut 
le  dire,  n'avait  laissé  fuir  une  occasion  plus  belle  d'identifier  sa  for- 
tune, la  fortune  de  son  parti,  avec  une  œuvre  de  pacification  mo- 
rale. Le  ministère  Narvaez  avait  trouvé  à' son  avènement  une  situa- 
tion tendue,  il  laissait  à  sa  chute  une  situation  plus  tendue  encore. 
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plus  violente,  plus  menacée  suitout  :  dernier  résultat  de  ce  travail 
de  neuf  mois  d'où  allait  sortir,  —  quoi  donc?  —  tout  simplement 
une  résurrection  de  \ union  libénilc,  qui  un  an  auparavant  eût  sou- 
levé l'opposition  la  plus  vive,  et  qui  cette  fois  s'accomplissait  pres- 
que spontanément,  sans  effort,  accueillie  par  d'anciens  adversaires, 
considérée  par  tous  comme  une  garantie.  Au  1()  septembre  1864, 
c'est  le  général  Narvae?  qui  était  l'homme  du  moment,  le  grand 
pacificateur;  au  21  juin  18t)5,  c'est  le  général  O'Donnell  qui  de- 
vient l'homme  nécessaire,  le  seul  qui  réunisse  à  la  fois  une  force 
d'ascendant  sur  le  pays,  sur  l'armée,  et  une  force  d'intimidation 
vis-à-vis  des  partis  révolutionnaires,  le  seul  enfin  qui  puisse  rallier 
tous  les  élémens  d'un  libéralisme  modéré. 

Chose  curieuse  que  cette  reproduction  périodique  d'une  même 
situation!  Depuis  quelques  années  en  Espagne,  chaque  ministère 
arrive  pour  tout  apaiser  et  se  retire  après  avoir  tout  troublé,  laissant 
au  ministère  qui  lui  succède  ce  rôle  de  réparateur,  de  conciliateur, 
qu'il  n'a  pas  su  remplir.  C'est  ainsi  que  le  général  O'Donnell  s'est 
trouvé  ramené  au  pouvoir  pour  reprendre  à  son  tour  cette  œuvre 
de  pacification  sans  cesse  interrompue.  Ce  n'était  pas,  à  vrai  dire, 
un  ministère  très  nouveau,  qui  eût  le  prestige  de  l'inconnu.  Si  on 
n'eût  pas  vécu  si  vite  depuis  un  an,  si  les  crises  ne  s'étaient  pas 
multipliées  de  façon  à  faire  disparaître  les  griefs  anciens  sous  les 
griefs  nouveaux,  on  se  serait  souvenu  sans  doute  que  ce  cabinet  du 
21  juin,  principalement  représenté  par  le  général  O'Donnell  et  par 
M.  Posada  llerrera,  avait  déjà  existé  pendant  cinq  ans,  de  1858  à 
1863,  qu'il  avait  éludé  les  questions  les  plus  pressantes  pour  se 
livrer  à  des  entreprises  comme  celle  de  Saint-Domingue,  que  c'était 
lui  qui  avait  le  plus  engagé  les  finances  espagnoles,  et  qu'en  fin  de 
compte  il  était  mort  pour  n'avoir  rien  fait,  surtout  dans  le  sens  li- 
béral. La  vérité  est  que  malgré  tout,  après  le  ministère  du  16  sep- 
tembre, le  général  O'Donnell  semblait  encore  l'homme  le  mieux 
fait  pour  la  situation.  A  qui  aurait-on  pu  s'adresser?  Aux  modérés 
de  la  résistance  outrée  et  absolutiste?  C'était  aller  droit  à  une  ex- 
plosion inévitable  le  lendemain.  —  Aux  progressistes?  On  en  a 
parlé,  je  le  sais  bien,  et  on  parle  encore  d'une  combinaison  de  ce 
genre  comme  d'une  ressource  héroïque.  Malheureusement  le  parti 
progressiste,  beaucoup  moins  redoutable  par  ses  idées  que  par  ses 
procédés,  se  met  toujours  dans  des  situations  d'où  il  ne  peut  sortir 
qu'avec  effraction  :  tant  qu'il  ne  s'est  pas  fait  un  programme  légal, 
fût-il  le  plus  large,  et  qu'il  ne  s'est  pas  rallié  avec  un  peu  d'en- 
semble à  ce  programme,  son  avènement  risque  de  devenir  une  ré- 
volution qu'il  ne  serait  même  pas  très  apte  à  gouverner.  Le  général 
O'Donnell  restait  donc  le  seul  qui  put  faire  face  aux  compiicalions 
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(lu  moint'iii.  ;i  rowc  nccossité  souveraine  d'un  u^ouvernement  doué 
de  bonne  VDionlé  lilx-r.ile  et  de  force  conservatrice,  l'n  cabinet  de 
l'union  libi'rnlt',  il  est  vrai,  a  contre  bii  ce  passé  d'il  y  a  trois  ans 
qui  se  n'lè\e  comine  une  ombre  pru  rassurante;  il  a  justement 
au.<wi  pour  lui,  comme  préservatif,  le  souvenir  de  ses  jiropres  fautes, 
de  .ses  pro|)res  déceptions,  le  souvenir  plus  récent  encore  et  plus  vif 
de  l'expérience  du  fj;énéral  iNarvaez.  Il  sait  pour  l'avoir  éprouvé,  et 
pour  avoir  vu  d'autres  l'éprouver  cruellement,  ce  qu'il  en  coûte  de 
lever  un  drapeau  de  libéralisme  sans  être  libéral,  pour  tomber  dans 
l'impuissance  ou  les  réactions,  et  de  plus  le  général  O'Donnell  a  eu 
cette  fois  la  clairvoyance  de  fortifier  un  peu  les  élémens  de  son 
parti,  de  prendre  dans  diverses  nuances  des  hommes  dont  quel- 
ques-uns  ont  même  été  ses  adversaires  :  xM.  Manuel  Bermudez  de 
Castro,  qui  est  ministre  d'^V^//,  M.  Canovas  del  Castillo,  qui  s'est 
fait  depuis  quelque  temps  une  certaine  importance  dans  le  parle- 
ment, M.  Alonso  Martinez.  qui  passe  pour  porter  au  ministère  des 
finances  un  esprit  sensé,  ayant  le  goiit  de  l'ordre  et  des  réformes. 

La  politique  du  cabinet  du  21  juin  était  d'ailleurs  toute  simple. 
Ce  que  le  ministère  Narvaez  avait  fait  au  J(5  septembre  1864  en 
recevant  une  situation  compromise,  le  cabinet  O'Donnell,  à  bien 
plus  forte  raison,  avait  à  le  faire  après  le  ministère  du  16  sep- 
tembre :  réparer,  pacifier.  De  là  ce  programme  des  premiers  jours, 
tout  tracé  par  les  circonstances,  puisé  en  quelque  sorte  dans  les 
fautes  de  la  veille  :  amnistier  encore  une  fois  les  journaux  poursui- 
vis, retirer  immédiatement  les  lois  répressives  sur  la  presse  et  pro- 
poser l'établissement  du  jury,  faire  cesser  l'exil  de  quelques  géné- 
raux, rétablir  la  municipalité  de  Madrid  dissoute  après  le  10  avril, 
rendre  à  ses  fonctions  le  recteur  destitué,  M.  Montalvan,  désavouer 
les  doctrines  d'état  dans  le  haut  enseignement.  Et  tout  comme 
après  le  16  septembre  1864  il  y  avait  eu  un  apaisement,  après  le 
21  juin  1865  il  s'est  produit  une  trêve,  —  non,  certes,  une  paix 
sans  orages  et  sans  luttes  intimes,  mais  un  acheminement  à  un  ré- 
gime moins  menacé  à  travers  des  difficultés  toujours  renaissantes. 

Deux  faits  ont  servi  jusqu'ici  à  caractériser  plus  particulièrement 
cette  phase  nouvelle  de  la  politique  à  Madrid  :  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie,  qui  dégage  l'action  extérieure  de  l'Espagne,  et 
une  réforme  électorale  qui  est,  si  l'on  me  passe  le  mot,  un  coup  de 
fouet  donné  à  la  situation  actuelle,  qui  tend  à  dissoudre,  à  renouve- 
ler en  même  temps  les  cadres  d'une  représentation  étroite  et  dépen- 
dante par  l'extension  du  droit  de  suffrage  et  par  un  système  de  cir- 
conscriptions plus  larges.  Si  la  reconnaissance  de  l'Italie  n'avait  eu 
qu'un  caractère  international,  sans  doute  elle  aurait  gardé  toujours 
encore  l'importance  d'un  acte  faisant  disparaître  une  anomalie  bi- 
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zarre,  remettant  la  diplomatie  espagnole  au  pas  des  événemens  eu- 
ropéens, rapprochant  deux  nations  liées  par  les  souvenirs  du  passé 
aussi  bien  que  par  les  intérêts  contemporains.  La  vérité  est  que 
dans  les  conditions  actuelles,  telle  qu'elle  se  présentait,  cette  ques- 
tion des  rapports  avec  l'Italie  n'avait  plus  seulement  une  importance 
extérieure,  elle  avait  encore  et  par-dessus  tout  un  caractère  inté- 
rieur; elle  était  devenue  la  pierre  de  touche  des  partis.  Ni  le  géné- 
ral O'Donnell  pendant  son  premier  ministère,  ni  le  général  Narvaez 
à  son  passage  plus  récent  au  pouvoir,  n'avaient  osé,  il  est  vrai, 
aborder  résolument  la  dilTiculté;  ils  s'étaient  arrêtés  parce  qu'ils 
se  trouvaient  en  face  d'une  multitude  de  scrupules,  de  susceptibi- 
lités, d'inquiétudes  religieuses,  de  craintes  dynastiques,  de  préju- 
gés habilement  excités.  L'un  et  l'autre  cependant  avaient  senti  que 
la  reconnaissance  de  la  révolution  italienne  se  liait  intimement  à 
tout  essai  de  gouvernement  libéral.  Aussi  le  général  Narvaez  ne  s'é- 
tait-il point  montré  dès  l'origine  opposé  en  principe  à  cette  recon- 
naissance, et  le  général  O'Donnell  s' est-il  hâté,  dès  sa  rentrée  au 
pouvoir,  de  l'inscrire  dans  son  programme. 

Pour  une  politique  libérale  en  effet,  c'était  une  nécessité  d'en 
finir,  aujourd'hui  plutôt  que  demain,  avec  cette  attitude  d'une  puis- 
sance constitutionnelle  cherchant  des  exemples  dans  l'histoire  de 
Louis  XIV  pour  entretenir  des  ambassadeurs  auprès  d'un  roi  fugi- 
tif, et  renouvelant  à  l'égard  de  l'Italie  les  procédés  de  l'Europe  du 
nord  à  l'égard  de  l'Espagne  elle-même  pendant  la  guerre  civile. 
Pour  les  passions  et  les  velléités  absolutistes  de  toute  nuance  au 
contraire,  cette  abstention  hostile  où  l'Espagne  restait  enfermée 
était  une  attestation  permanente  d'influence,  un  dernier  moyen  de 
reconquérir  l'ascendaat  à  l'intérieur  :  on  l'a  bien  vu  à  leur  déchaî- 
nement le  jour  où  la  question  a  été  tranchée.  Tant  qu'elles  ont 
gardé  une  espérance,  elles  se  sont  bornées  à  répéter  :  On  n'osera! 
Le  jour  où  il  n'y  a  plus  eu  de  doute,  elles  ont  fait  explosion,  elles 
ont  proféré  des  menaces,  elles  ont  juré,  elles  aussi,  qu'elles  n'obéi- 
raient pas;  jusqu'au  dernier  moment,  elles  ont  assiégé  la  reine,  et 
peut-être  ont-elles  réussi  un  instant  à  l'ébranler.  Si  elles  avaient 
triomphé  et  que  le  général  O'Donnell  se  fût  retiré,  je  ne  sais  trop 
ce  qui  serait  advenu;  les  idées  absolutistes  auraient  peut-être  vu 
le  lendemain  leur  victoire  écrite  dans  des  ruines  :  de  telle  sorte  que, 
par  elle-même  et  par  les  circonstances  au  milieu  desquelles  elle 
s'accomplit,  cette  reconnaissance  de  l'Italie  est  certainement  le 
pas  le  plus  décisif  que  le  libéralisme  ait  fait  depuis  quelques  années 
en  Espagne,  —  d'autant  plus  décisif  qu'il  a  été  plus  disputé.  Elle 
tranche  du  moins  la  situation,  et  scelle  de  ce  côté  la  rupture  du 
ministère  avec  la  politique  de  réaction. 
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i^hiant  à  l;i  nMorme  électorale,  ce  n'est  p.as  d'aujourd'hui  que  la 
qut'^'lioM  s'est  fièvre  entre  les  |)artis,  que  s'est  ré\elée  la  nécessité 
de  rlHTclier  un  milieu  entre  le  système  modéré,  qui,  en  rétrécis- 
sant les  districts,  livre  les  élections  au  gouvernement,  et  le  système 
progressiste  du  scrutin  de  liste,  qui  les  livre  aux  hasards  d'une  di- 
rection arbitraire  en  annulant  toutes  les  inlluences  locales.  La  loi 
nouvelle  que  le  gouvernement  a  été  autorisé  à  établir  a  précisé- 
ment la  prétention  de  concilier  les  deux  systèmes  en  les  transfor- 
mant, —  en  augmentant  d'abord  le  corps  électoral  |)ar  une  réduc- 
tion du  cens  et  en  combinant  ensuite  quelque  chose  comme  les 
bourgs  d'Angleterre  avec  des  circonscriptions  d'un  caractère  moins 
local.  Que  vaudra  cette  loi  à  l'épreuve?  On  le  verra.  Pour  le  mo- 
ment, elle  rompt  avec  un  système  visiblement  usé;  elle  change  as- 
sez sensiblement  les  conditions  de  l'élection  pour  qu'il  puisse  sortir 
du  scrutin  un  parlement  moins  prévu  d'avance,  composé  d'élémens 
nouveaux,  plus  favorable  peut-être  à  de  nouvelles  agrégations  des 
partis  (l).  Au  demeurant,  le  ministère  du  "21  juin  18(55  a  donc  fait 
acte  de  vie  en  reconnaissant  l'Italie,  en  réalisant  une  réforme  électo- 

I)  La  loi  de  rûforme  électorale  a  été  promulguée  le  18  juillet  18C5  après  avoir  été 
votée  par  les  deux  chambres.  11  n'est  pas  inutile  de  mentionner  les  dispositions  essen- 
tielles de  cette  loi  sur  trois  points  principaux. 

1°  Dans  les  provinces  de  la  péninsule  et  îles  adjacentes  il  y  aura  un  député  par 
45,0(K)  âmes.  —  Chaque  agglomération  ayant  plus  de  45,000  âmes  formera  seule  un 
«district  électoral.  —  Les  provinces  qui,  d'après  le  chiffre  de  leur  population,  devront 
avoir  plus  de  7  députés,  seront  divisées  en  deux  districts  électoraux  indépendans  et 
■égaux  autant  que  possible.  —  Dans  les  provinces  et  districts  électoraux  où  la  population 
dépassera  de  plus  de  moitié  le  multiple  exact  de  45,000  qui  sert  à  déterminer  le  nombre 
des  députés,  il  y  aura  pour  le  surplus  un  député  en  sus.  —  Les  provinces  et  districts 
«électoraux  seront  partagés  en  sections  pour  faciliter  le  vote.  —  Une  fois  fixés,  les  districts 
€t  sections  ne  pourront  plus  être  modifiés  que  par  une  loi.  —  Dans  chaque  province  ou 
district  électoral  les  électeurs  voteront  pour  tous  les  députés  de  leur  circonscription.  — 
<k)mme  on  voit,  c'est  une  combinaison  du  scrutin  de  liste  et  du  système  des  circon- 
licriptions.  —  Enfin  de  la  loi  nouvelle  il  résulte  que  l'Espagne  compte  maintenant  au 
congrès  352  députés. 

•2"  Pour  être  député  il  faut  être  Espagnol,  laïque,  avoir  vingt-cinq  ans  d'âge  et  être 
inscrit  au  rôle  des  contributions  directes.  La  loi  présentée  contenait  toute  une  série 
•d'incompatibilités;  mais  cette  partie  a  été  supprimée  pour  le  moment  et  ajournée  par  le 
congrès- 

3°  Sera  électeur  dorénavant  tout  Espagnol  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  payant  20  écus 
(50  fr.)  de  contribution  foncière  ou  industrielle.  Dans  le  calcul  de  la  contribution  seront 
comptés  :  les  biens  de  la  femme  pour  le  mari,  ceux  des  enfans  pour  le  père  adminis- 
trateur, ceux  du  père  pour  les  enfants.  —  Auront  également  droit  à  être  inscrits  sur  les 
listes  comme  électeurs  :  les  membres  des  académies  et  des  chapitres  ecclésiastiques;  les 
curés  de  paroisse  et  leurs  vicaires,  les  employés  en  activité  ou  en  retraite  touchant  un 
traitement  de  800  écus  (2,000  fr.};  les  officiers-généraux  de  terre  et  de  mer,  militaires 
«t  marins  à  partir  du  grade  de  capitaine  inclusivement;  les  avocats,  médecins,  chirur- 
^ens,  pharmaciens,  ingénieurs  de  l'état  ou  autres;  les  artistes  peintres  ou  sculpteurs 
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raie  souvent  réclamée  et  toujours  ajournée,  eïi  accélérant  d'un  autre 
côté  le  désamortissement  des  biens  ecclésiastiques,  et  ce  sont  ces 
premiers  actes  qui  ont  fait  sa  force;  mais  d'un  autre  côté,  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  il  a  aussi  sa  faiblesse  secrète,  la  faiblesse  de  toutes 
les  combinaisons  qui  ne  reposent  pas  sur  un  ensemble  coordonné 
de  principes,  qui  vivent  par  une  large  satisfaction  d'intérêts  per- 
sonnels, par  un  ralliement  perpétuel  d'adhésions  éparses,  et  finissent 
par  se  réduire  aux  proportions  d'une  coterie.  Vum'on  libérale^  qui 
a  ti'ouvé  là  son  écueil  une  première  fois,  qui  a  péri  par  là,  n'est  pas 
sans  être  menacée  encore  d'être  envahie  par  cet  esprit  de  coterie. 
Elle  a,  elle  aussi,  ses  historiques  ou  sa  cohue  de  prétendans  qui 
revendiquent  les  emplois,  qui  crient  lorsqu'on  ouvre  les  rangs  aux 
travailleurs  de  la  onzième  heure.  Il  reste  à  savoir  si  on  va  loin  par  ce 
chemin.  Si  le  général  O'Donnell  se  laissait  aller  à  cet  esprit,  il 
rencontrerait  bientôt  devant  lui  une  opposition  dont  on  peut  déjà 
distinguer  les  élémens,  à  laquelle  il  s'occupe  lui-même  de  donner 
des  chefs,  —  sans  compter  l'opposition  de  ses  adversaires  naturels 


ayant  obtenu  un  prix;  les  greffiers  et  notaires;  les  professeurs,  les  maîtres  de  premier 
et  second  enseignement. 

Comme  on  voit,  la  part  des  capacités,  selon  le  langage  dont  on  se  servait  autrefois  en 
France,  est  largement  faite,  et  somme  toute  la  loi  du  18  juillet  1805  étend  de  beaucoup 
le  droit  de  vote.  Pour  donner  une  idée  de  l'esprit  dans  lequel  le  cabinet  espagnol  a 
entendu  pratiquer  cette  loi,  il  faudrait  mentionner  la  circulaire  adressée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  gouverneurs  des  provinces  à  la  veille  des  élections  qui  ont  eu  lieu 
postérieurement,  le  !"■  décembre  1805.  Nous  citerons  les  passages  essentiels  de  ce  docu- 
ment :  «  Le  pays,  disait  M.  Posada  Herrera  à  la  date  du  16  octobre  18G5,  six  jours  après 
le  décret  dissolvant  le  congrès  et  prescrivant  des  élections  nouvelles,  le  pays  va  être 
i.onsulté  conformément  à  la  loi  la  plus  libérale  en  son  genre  et  qui,  en  annulant  les 
influences  oppressives  de  localité  aussi  bien  que  l'intervention  illégitime  des  agens 
officiels,  présente  autant  de  garanties-  qu'en  peut  désirer  le  plus  exigeant  des  partis 
légaux.  11  importe  surtout  que  l'esprit  de  franche  impartialité  qui  a  conseillé  cette  ré- 
forme se  laisse  voir  dans  son  application D'après  cela,  il  convient  de  ne  laisser  place 

à  aucune  espérance  de  favoritisme.  Le  ministère  verra  avec  plaisir  l'élection  des  candi- 
dats qui  professent  loyalement  la  politique  en  tant  qu'ils  pourront  triompher  par  enx- 
m^mes,  sans  aucune  attache  officielle;  il  ne  serait  point  satisfait  de  l'appui  de  qui  au- 
rait eu  besoin  de  secours  et  ceux-là  ne  représenteraient  pas  bien  le  pays,  qui,  avant 
leur  élection,  ne  seraient  pas  par  leur  prestige  et  par  leur  propre  ascendant  l'expression 
sincère  du  vote  de  la  majorité;  mais  si  le  gouvernement  n'a  point  de  candidats,  il  a  le 
droit  d'espérer  que  quiconque  aspire  à  la  députation  manifeste  explicitement  et  sans 
réserves  cauteleuses  s'il  est  ami  ou  adversaire  de  la  politique  ministérielle.  Puisqu'il 
s'agit  d'une  manifestation  sincère  de  la  volonté  du  pays,  le  gouvernement  prétend  jus- 
tement que  devant  les  collèges  électoraux  personne  ne  se  serve  de  sa  politique  s'il  doit 

la  combattre  plus  tard  dans  le  congrès Le  gouvernement  ne  prétend  imposer  ses 

opinions  ni  par  la  force  ni  par  aucun  autre  moyen  réprouvé,  mais  sini|)Iemcnt  les  faire 
<  onnaltrc  telles  qu'elles  sont  et  les  défendre  dans  les  limites  légales  en  vertu  d'un  droit 

qu'il  reconnaît  sans  réserve  au  dernier  des  Espagnols »  On  ne  pouvait  guère  dire. 

mieux. 


cl  touti'  cette  a^ilalioii  <lo  partis,  df  fiactions  de  partis,  achariit''s 
à  se  disputer  la  iMcpoiidéranrc,  an  risfuic  de  sentir  à  tout  instant 
le  sol  s'elVondrer  sous  leurs  pieds. 

Au  reste  le  ministiMe  O'Donnell  n'en  est  plus  déjà  à  ses  débuts. 
Six  mois  se  sont  écoulés  et  les  difficultés  n'ont  pas  tardé  à  renaître 
de  facjon  à  montrer  que  la  situalinn  de  l'Kspa^'ne  i estait  toujours 
dinicile.  Elles  sont  nées,  ces  dillicultés,  ;\  l'extérieur  et  à  l'intérieur. 
Au  dehors,  la  politique  espat^nolo  s'est  vue  enpagéc  de  nouveau, 
sur  les  côtes  de  l'Océan-Paeirupie,  dans  une  de  ces  aventures  oîi 
elle  ne  peut  trouver  que  des  embarras  sans  compensation.  Après  la 
querelle  avec  le  Pérou  est  venue  la  querelle  avec  le  Chili.  Le  mi- 
nistère Narvaez,  on  l'a  vu,  avait  senti  dès  son  avènement  le  danger 
de  ces  conflits  lointains  et  il  avait  pris  aussitôt  la  sage  résolution 
d'en  finir  le  mieux  possible  avec  la  question  péruvienne  qu'il  trou- 
vait fort  malheureusement  engagée.   Il  avait  donc  envoyé,  avec 
quelques  forces  navales  de  plus,  un  nouveau  commandant  à  l'es- 
cadre de  l'Océan- Pacifique,  l'amiral  Pareja,  et  moyennant  une  dé- 
monstration sufilsamment  imposante,  il  espérait  tout  à  la  fois  cou- 
vrir sa  dignité  et  faire  accepter  au  Pérou  une  paix  qu'on  était  décidé 
à  ne  pas  lui  rendre  trop  humiliante.  Le  gouvernement  péruvien, 
de  son  côté,  se  trouvant  pressé  par  une  insurrection  intérieure,  ne 
devait  pas  demander  mieux  que  de  faire  la  paix.  Les  choses  arri- 
vaient efi'ectivement  ainsi.  Dès  son  arrivée ,  l'amiral  Pareja  négo- 
ciait et  signait  un  traité  avec  le  gouvernement  péruvien;  mais 
aussitôt  les  difilcultés  commençaient  d'un  autre  côté. 

Les  procédés  sommaires  et  inusités  de  l'Espagne  contre  l^^  Pérou 
avaient  excité,  comme  on  sait,  une  animosité  profonde  dans  la  plu- 
part des  autres  états  sud-américains.  Des  tentatives  de  ligue  pour 
une  résistance  commune  s'étaient  produites;  partout  depuis  quel- 
ques mois  l'opinion  était  très  vivement  montée.  Au  Chili  notam- 
ment des  démonstrations  populaires  avaient  eu  lieu  devant  la  léga- 
tion espagnole.  Les  journaux,  par  leurs  polémiques  bruyantes  et 
souvent  injurieuses,  avaient  entretenu  l'irritation.  Le  gouverne- 
ment lui-même,  pour  ne  pas  mettre  l'opinion  contre  lui  s'était  vu 
obligé,  sous  prétexte  de  neutralité,  de  refuser  des  approvisionne- 
mens  de  charbon  aux  navires  espagnols.  Enfin,  il  y  avait  une  série 
de  petits  griefs  pour  lesquels  l'Espagne  croyait  avoir  droit  à  une 
réparation.  Dans  tous  les  cas,  on  aurait  dû  voir  qu'il  y  avait  à  me- 
surer cette  demande  de  satisfaction  et  que  la  querelle  principale 
étant  apaisée  il  serait  peu  sage  de  se  jeter  dans  des  difficultés  nou- 
velles pour  des  incidens  qui  n'étaient  que  la  conséquence  des  der- 
niers événemens.  Un  instant  l'afi'aire  parut  devoir  ne  pas  aller  plus 
loin.  Le  ministre  résident  d'Espagne  au  Chili,  M.  Salvador  Tavira, 


i:tats  E^ROPÉE^.s.  —  l'estagm;.  'loi 

se  contenta  d'un  échange  de  notes  où  il  croyait  voir  une  satisfac- 
tion sullisante.  On  était  au  mois  de  mai  1865.  M.  Tavira  avait-il 
dépassé  ses  instructions?  Toujours  est-il  qu'un  conflit  éclatait  entre 
lui  et  le  commandant  des  forces  navales  espagnoles  qui  ne  voyait 
nullement  dans  les  déclarations  du  cabinet  de  Santiago  les  répara- 
tions qu'il  était  chargé  d'obtenir.  Lorsque  ces  nouvelles  parvenaient 
à  Madrid,  le  minist«'^re  Narvaez  était  déjà  tombé;  le  ministère  O'Don- 
nell  était  au  pouvoir.  Celui-ci  se  hâta  de  désavouer  l'arrangement 
conclu  par  M.  Tavira  en  destituant  cet  agent,  et  chargea  aussitôt 
l'amiral  Pareja  de  poursuivre  les  réclamations  en  usant  au  besoin 
de  la  force.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet.  L'Espagne  croyait  peut- 
être  par  une  démonstration  à  main  armée,  par  un  blocus,  réduire 
le  Chili  à  demander  la  paix;  mais  il  n'en  a  rien  été.  Le  Chili  s'est 
montré  résolu  à  une  résistance  désespérée.  D'un  autre  côté,  cette 
affaire  est  venue  se  compliquer  d'incidens  pénibles.  Après  l'ouver- 
ture des  hostilités  un  navire  espagnol  s'est  vu  capturé  par  des  forces 
chiliennes,  et  l'amiral  Pareja  a  été  tellement  impressionné  de  ce 
désastre  qu'il  s'est  suicidé  sur  son  bâtiment.  Tous  ces  incidens  ont 
devancé  l'œuvre  d'une  médiation  offerte  par  la  France  et  l'Angle- 
terre et  acceptée  par  le  cabinet  de  Madrid.  De  telle  sorte  que  pour 
une  question  évidemment  mal  engagée  l'Espagne  se  trouve  de  nou- 
veau lancée  dans  une  aventure  lointaine,  onéreuse  qui,  en  mettant 
les  choses  au  mieux,  ne  peut  lui  procurer  ni  honneur  ni  profit, 
et  ici  le  ministère  a  manifestement  une  grande  part  de  responsa- 
bilité. 

A  l'intérieur,  la  situation  est-elle  beaucoup  meilleure?  Après  la 
promulgation  de  la  réforme  électorale,  le  ministère  devait  nécessai- 
rement songer  à  dissoudre  le  congrès  pour  convoquer  des  chambres 
nouvelles.  C'est  ce  qui  était  fait  par  un  décret  du  10  octobre  1865. 
Les  élections  étaient  fixées  au  l"'  décembre  et  le  parlement  était 
convoqué  pour  le  '27  du  même  mois,  jour  où  il  s'est  effectivement 
réuni.  On  peut  dire  qu'en  définitive  le  ministère  a  trouvé  dans  les 
élections  une  majorité  sullisante;  mais  ce  qu'il  faut  ajouter  en  même 
temps,  c'est  que  le  cabinet  de  l'union  libérale  n'a  pas  atteint  com- 
plètement le  but  qu'il  se  proposait.  D'un  côté,  il  a  en  face  de  lui 
une  opposition  modérée  assez  forte;  d'un  autre  côté,  malgré  l'exten- 
sion du  droit  électoral  le  parti  progressiste  n'est  pas  en  général 
sorti  de  l'abstention  menaçante  où  il  s'est  renfermé  depuis  quelques 
années,  abstention  qui  tend  à  prendre  un  caractère  permanent  d'hos- 
tilité contre  la  dynastie  elle-même  ou  tout  au  moins  contre  la  reine. 
Il  est  visible  qu'en  se  retirant  de  la  sphère  légale  les  progressistes 
en  sont  venus  à  ne  plus  compter  que  sur  quelque  mouvement  révo- 
lutionnaire. Déjà  le  mouvement  avorté  de  Valence  au  mois  de  mai 
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I8i>.")  ;i\ail  t'\  idciiitiant  le  (MiMctnc  d'iiiiL'  Uîtitative  progressiste. 
l/.-Wt^iU'iiu'iiL  (lu  miiiistore  O'Doiiiicll  jcLiil  un  inonuMil  h'  désarroi 
i.hu\s  ce  Ir.ivail  chiiulesliii;  iiuiis  il  ne  clKin}j;eait  pas  essentiellement 
la  situation  dès  que  le  parti  pro^'ressiste  décidait  (ju'il  ne  rentre- 
rail  pas  dans  les  chambres,  et  l'explosion  a  fini  par  se  produire. 

On  s'y  attendait  du  reste,  et  c'est  sans  doute  parce  (ju'on  s'y  at- 
tendait, parce  qu'on  était  ù  demi  sur  ses  gardes  que  cette  explosion 
n'a  point  eu  pour  le  moment  les  coiisécpicnces  (pi'elle  aurait  pu 
avoir,  (l'i-st  le  *2  janvier  l!S()(i  (jue  le  drapeau  cU'  l'irisurrection  a  été 
levé  à  Aranjuez  et  à  Ocana  par  le  général  don  Juan  Prim,  comte  de 
lU'USS,  qui  enlevait  quchpies  escadrons  de  cavalerie  et  a  tenu  |)ar 
le  l'ait  la  cauq)ague  pendant  [)ius  de  (juinze  jouis.  Le  général  l'rim 
n'a  réussi  qu'à  éviter  un  combat,  (ju'on  u'était  peut-être  pas  très 
pressé  de  lui  oiïrir,  et  à  se  sauver  avec  les  escadrons  révoltés  en 
Portugal.  Plusieurs  causes  ont  contribué  à  l'insuccès  de  cette  ten- 
tati\e.  D'abord,  on  s'y  attendait,  nous  le  disions;  le  général  O'Don- 
nell  avait  déjà  pris  des  mesures  pour  disperser  ou  dé|)lacer  des 
régimens  qu'il  soupçonnait,  et  c'est  là  même  ce  qui  précipitait 
l'échaulTourée  que  ces  mesures  rendaient  impossible  quelques  jours 
plus  tard.  Ce  qui  a  contribué  aussi  à  l'échec  de  cette  prise  d'armes, 
c'est  la  promptitude  vigoureuse  avec  laquelle  O'Donnell  a  fait  face 
au  mouvement,  mettant  en  état  de  siège  une  partie  de  l'Espagne  à 
commencer  par  Madrid,  tout  ceci  pourtant  de  concert  avec  les  cham- 
bres. Enfin,  une  cause  d'insuccès,  c'est  l'ambiguïté  de  cette  tenta- 
tive de  révolution.  Que  voulait  le  général  Prim?  On  ne  le  sait  pas 
bien  encore,  à  moins  qu'il  ne  voulût  tout  simplement  se  substituer 
à  O'Donnell.  Remuant,  ambitieux,  inquiet  de  voir  toutes  les  issues 
se  fermer  devant  lui,  le  général  Prim  a  voulu  tenter  un  coup  et 
conquérir  la  place  de  chef  du  parti  progressiste.  11  a  échoué;  il  a 
ïnéme  été  abandonné  de  beaucoup  de  progressistes  qui  l'auraient 
suivi  s'il  avait  réussi.  On  ne  [)eut  dire  cependant  que  Pétat  de  l'Es- 
pagne en  soit  plus  rassurant,  et  ici  revient  la  question  décisive  du 
anoment  dans  laquelle  tout  se  résume. 

Qu'est-ce  donc  que  le  ministère  actuel'?  C'est  évidemment  une 
halte  entre  des  crises  qui  se  succèdent;  mais  ce  n'est  évidennnent 
que  cela  au  milieu  d'une  situation  qui  sous  une  apparence  de  calme 
matériel  reste  livrée  à  d'incessantes  perturbations.  Au  fond,  il  n'y  a 
point  à  s'y  méprendre,  l'Espagne  est  dans  un  de  ces  états  presque 
indéfinissables  où  la  veille  encore  on  dit  qu'une  révolution  est  im- 
possible, parce  qu'on  n'aperçoit  pas  un  but  précis,  et  où  le  lende- 
main, lorsqu'elle  a  éclaté,  on  se  demande  comment  elle  n'est  pas 
arrivée  plus  tôt,  parce  que  tout  le  monde  y  travaillait.  Je  ne  veux 
point  dire  assurément  que  cet  état,  si  grave  qu'il  paraisse  lorsque 
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les  crises  deviennent  plus  aiguës,  que  cet  état  soit  sans  remède. 
L'Espagne  possède  sans  doute  en  elle-même  tous  les  élémens  d'un 
développement  moral  et  politique  régulier,  comme  elle  a  tous  les 
élémens  de  fortune  matérielle,  comme  elle  a  enfin  tous  les  élémens 
d'une  puissance  extérieure  proportionnée  à  sa  situation,  à  ses  inté- 
rêts et  à  ses  ambitions  légitimes;  mais  ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est 
que  les  hommes,  les  partis,  ont  à  secouer  bien  des  préjugés,  bien 
des  illusions,  bien  des  passions,  dont  la  trace  est  visible  dans  la 
politique  contemporaine,  et  qui  ne  sont  point  étrangères  aux  crises 
actuelles.  Ils  ont  à  se  pénétrer  tout  d'abord  de  cette  vérité  d'où  dé- 
coulent toutes  les  autres,  qui  éclate  dans  l'histoire  la  plus  récente,  — 
que  tout  ce  qui  favorise  l'absolutisme  accélère  la  décomposition  et 
le  péril,  qu'une  politique  libérale  n'est  pas  même  seulement  une 
condition  de  progrès,  qu'elle  est  plus  encore  peut-être  aujourd'hui, 
une  stricte  garantie  d'ordre  et  de  préservation.  S'ils  veulent  en  môme 
temps  faire  de  leurs  finances  les  auxiliaires  de  leur  politique,  ils  ont 
aussi  <à  comprendre  que  le  premier  moyen  est  de  répudier  tous  ces 
evpédiens  sans  efllcacité,  d'en  venir  à  réaliser  hardiment  de  larges 
réformes.  Sans  doute,  comme  on  dit  quelquefois  pour  se  rassurer, 
l'Espagne  n'est  point  autant  en  danger  qu'elle  le  paraît.  Elle  a  entre 
les  mains  pour  plus  de  trois  milliards  de  réaux  de  propriétés  natio- 
nales, c'est-à-dire  une  fortune  excédant  ses  charges.  Qu'arrivera-t-il 
cependant  si  on  continue?  On  se  trouvera  un  jour  au  bout  sans  que  le 
crédit  et  les  finances  de  l'Espagne  soient  reconstitués,  sans  que  la 
ressource  extraordinaire  dos  biens  nationaux  ait  servi  à  créer  un 
ordre  régulier  et  durable,  et  c'est  bien  réellement  cette  fois  qu'on 
aura  jeté  les  fondemens  de  ce  «  grand  édifice  »  que  M.  Bravo  Murillo 
appelait  <(  une  banqueroute  nouvelle.  »  Et  si  les  hommes,  les  partis 
en  Espagne  veulent  enfin  assurer  à  leur  pays  le  rôle  naturel  que  lui 
assignent  son  passé,  ses  intérêts  et  ses  instincts,  ils  ont  à  se  guérir 
de  cette  passion  d'isolement  qui  les  jette  quelquefois  dans  une  abs- 
tention hostile,  de  cette  méfiance  qui  se  tourne  principalement 
contre  la  France.  Il  y  a  des  partis  en  Espagne  qui  se  nourrissent  de 
ce  sentiment  stérile  et  suranné.  Ils  voient  déjà,  —  ils  le  voient  depuis 
quinze  ans  sans  que  cela  vienne!  — la  serre  de  l'aigle  sur  leurs  pro- 
vinces du  nord.  Qu'il  soit  question  d'un  chemin  de  fer  à  travers  les 
Pyrénées,  c'est  une  porte  qu'on  veut  ouvrir  pour  aller  surprendre 
l'indépendance  espagnole.  Qu'on  reconnaisse  l'Italie,  c'est  la  France 
évidemment  qui  l'impose.  Les  partis  vaincus  se  déguisent  à  eux- 
mêmes  leurs  fautes  en  représentant  leurs  échecs  comme  l'œuvre  des 
influonces  étrangères.  Le  moins  que  puisse  méditer  ce  terrible  étran- 
ger, c'est  à  coup  sûr  de  mettre  la  main  sur  la  couronne  de  la  reine 
Isabelle!  Croirait-on  qu'il  y  a  peu  de  jours  à  peine,  au  moment  de 
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lii  dernière  érliaulTourc'e  de  Valt'iicc,  au  mois  de  juin,  on  s'est 
ainust'  :\  dire  h  Madrid, — (juoi  donc?  je  vous  U-,  donne  à  dr\iuer, — 
<iue  le  prince  Napoléon  pouvait  bien  n'être  pas  ùtran^er  à  l'écliaul- 
fourée,  qu'il  attendait  peut-être  l'issue  en  croisant  qnei(pie  i)art!  Kt 
c'est  ainsi  (|n'on  (init  je  ne  dis  cxtint  par  ébranler,  —  les  intérc'-ls 
communs  sont  troj)  |)nissans,  —  mais  par  latif^ner,  par  énerver  l'al- 
liance la  plus  simple,  la  i)lus  naturelle,  celle  qui  plaît  le  mieux  à 
la  France,  et  qui  est  aussi  la  moins  incompatible  avec  la  f^randcur 
delà  nation  espagnole,  avec  toute  cette  régénération  libérale  dont 
la  bonne  volonté  des  honnnes  pourrait  si  aisément  l'aire  plus  qu'un 
ri^rr  en  Espagne. 

FiNANCKS  ET  BUDGKT.  —  La  situatiou  critiquo  des  finances  de  rKspagiie 
est  pour  les  hommes  d'état  de  ce  pays  Tobjet  de  justes  préoccupations  et 
elle  n'est  pas  étrangère,  comme  on  l'a  vu,  aux  crises  ministérielles  qui  se 
sont  succédé.  Depuis  longt(>mps  en  effet  le  déficit  est  la  plaie  inguérissable 
des  l)udgets  espagnols;  en  même  temps,  par  une  conséquence  nécessaire, 
le  trésor  lléchit  sous  le  poids  de  tous  les  découverts  accumulés  et  de  tous 
les  expédiens  onéreux  auxquels  il  est  obligé  d'avoir  recours  pour  faire  face 
à  des  nécessités  toujours  nouvelles.  Il  n'est  pas  facile  quelquefois  de  se 
reconnaitrt'  dans  ces  calculs,  d'autant  plus  qu'une  circonstance  secondaire 
vient  ajouter  à  la  dilliculté:  c'est  le  changement  du  type  adopté  pour  la 
monnaie;  précédemment  Tunité  monétaire  était  le  real  (25  ou  26  cent.), 
aujourd'hui  c'est  Técu  valant  2  fr.  50  c.  Sous  le  bénéfice  de  cette  remarque 
entrons  dans  quelques  détails. 

D'après  les  derniers  comptes  que  le  ministre  des  finances  de  Madrid 
vient  de  présenter  aux  chambres  avec  le  budget  de  1866-1867,  le  trésor 
était  au  31  décembre  186^  dans  une  situation  afiligeante.  11  avait  un  passif 
exigible  de  2,336,301  réaux  sans  parler  des  déficits  de  l'année  courant*^  qui 
faisaient  monter  le  passif  à  près  de  3  milliards.  Le  trésor  devait  à  la  caisse 
des  dépôts  l,ù95,859  r.,  —  à  la  banque  d'Kspagne  370,000,000  r.,  —  pour 
bons  du  trésor  échus  18^,912,^17  r.,  —  pour  emprunts  divers  7/i,633,835  r., 
—  au  crédit  mobilier  espagnol  20,000,000  r.,  etc.,  etc. 

En  un  mot  on  avait  usé  et  abusé  de  tous  les  moyens  pour  vivre.  C'est 
pour  faire  face  à  cet  arriéré  considérable  que  le  gouvernement  s'était  fait 
autoriser  par  la  loi  du  26  juin  1866  à  émettre  des  billets  hypothécaires  re- 
présentant des  valeurs  de  biens  nationaux  et  du  3  pour  100,  et  c'est  en 
vertu  de  cette  loi  qu'ont  eu  lieu  effectivement  en  1865  les  émissions  dont 
nous  avons  parlé.  Les  ressources  réelles  créées  par  ces  opérations  n'ont  été 
qu'en  partie  suffisantes.  Elles  ont  servi  à  liquider  les  bons  du  trésor,  à  se 
mettre  en  règle  avec  la  banque,  à  rembourser  le  crédit  mobilier,  à  parer 
enfin  aux  besoins  du  moment.  D'un  autre  côté,  cela  ne  suffisait  pas  pour 
éteindre  cette  partie  de  la  dette  flottante  provenant  d'emprunts  faits  à  la 
caisse  des  dépôts;  une  loi  a  été  présentée  proposant  d'affecter  à  cette  des- 
tination une  somme  de  110  millions  d'écus  sur  les  ressources  disponibles 
du  désamorlissement  ecclésiastique,  lesquelles  ressources  s'élèvent  d'après 
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lo  ministre  des  finances  à  377  millions  d'écus.  Moyennant  toutes  ces  com- 
binaisons qui  ne  sont  en  définitive  elles-mêmes  que  des  expédions,  le  trésor 
espagnol  s'est  trouvé  un  peu  dégagé  au  r  •■  janvier  18G6.  Il  n'a  plus  qu'un 
passif  supportable,  si  on  écarte  la  dette  à  la  caisse  des  dépôts  qui  doit  être 
éteinte  par  des  ressources  spéciales  tirées  du  désamortissement  ecclésias- 
tique. «  Pourtant,  ajoute  le  ministre  des  finances,  bien  que  la  situation 
actuelle  soit  prospère  comparée  à  ce  qu'elle  a  été  antérieurement,  le  tré- 
sor, pour  faire  face  aux  déficits  de  l'exercice  courant  et  au  service  de  la 
trésorerie,  ne  laisse  pas  de  rencontrer  les  difficultés  inhérentes  à  l'état  du 
marché,  à  la  crise  métallique  et  aux  inégalités  du  change.  »  Sans  exprimer 
une  opinion  formelle,  le  ministre,  M.  Alonzo  Martinez,  laisse  entendre  (lue 
le  gouvtirnement  de  Madrid  ne  serait  pas  éloigné  de  présenter  dans  un 
temps  prochain  aux  chambres  des  mesures  propres  à  satisfaire  les  créan- 
ciers étrangers  de  façon  à  rouvrir  à  l'Espagne  les  principaux  marchés  eu- 
ropéens fermés  aujourd'hui  à  une  partie  de  ses  valeurs. 

Ce  sont  les  déficits  accumulés,  qui  créent  les  irrégularités  de  la  situa- 
tion financière  de  l'Espagne,  qui  en  sont  du  moins  la  cause  première.  Une 
fois  dans  cette  voie,  on  est  conduit  à  se  servir  de  tout,  à  user  de  tous 
les  expédions,  emprunts  de  toute  sorte,  émissions  onéreuses  de  la  dette 
publique  comme  cela  s'est  vu  en  1865,  gaspillage  de  ressources  précieuses, 
telles  que  les  biens  de  désamortissement.  Le  premier  mal  est  donc  dans 
le  budget  d'où  l'on  n'a  pas  réussi  jusqu'à  présent  à  déloger  le  déficit; 
ou  pourrait  dire  que  le  déficit  déborde  dans  le  budget  espagnol,  qu'il 
y  est  sous  toutes  les  formes,  excédans  de  dépenses  sur  les  prévisions  et 
réductions  des  recettes  calculées.  Quelle  est  à  ce  point  de  vue  la  situa- 
tion de  l'Espagne  dans  ces  dernières  années?  Il  y  a,  on  le  sait,  un  budget 
ordinaire  et  un  budget  extraordinaire.  D'après  le  dernier  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  le  budget  ordinaire  de  186Zi-1865  était  fondé  sur  un 
ensemble  de  ressources  portées  préventivement  à  2,l/i5,000,000  de  réaux 
ou  216,505,387  écus;  mais  ces  ressources  n'ont  été  réllemeut  que  de 
•202,28ii,997  écus,  ce  qui  fait  déjà  une  différence  de  12  millions  d'écus  en 
moins.  La  diminution  a  porté  principalement  sur  les  douanes  pour  /i  mil- 
lions d'écus,  sur  l'impôt  de  consuinos  pour  1,889,000  écus,  sur  les  rentrées 
prévues  des  Philippines  pour  3  millions  d'écus;  enfin  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement, vente  de  poudre,  etc.  D'un  autre  côté,  les  dépenses  pour  l86Zi- 
1865  avaient  été  évaluées  et  fixées  à  212,915,957  écus;  elles  ont  été  en  réa- 
lité de  217,955,218  écus,  et  sur  cette  augmentation  figure  en  première 
ligne,  pour  plus  de  3  millions  d'écus,  le  service  de  la  dette  nouvelle  émise 
en  juin  1865;  à  ceci  il  faut  joindre  5,8/i5,035  écus  payés  pour  le  compte 
d'exercices  clos.  Au  total,  la  dépense  pour  186^-1865  s'élève  à  223  millions 
800,25ù  écus.  Les  recettes  effectives  ont  été  de  202,28Zi,997  écus;  l'écart 
réel  est  donc  de  21,515,256  écus,  ce  qui  constitue  le  déficit  du  budget  or- 
dinaire. Quant  au  budget  extraordinaire,  l'écart  est  plus  considérable  en- 
core et  pour  les  mêmes  causes;  il  est  de  35,/i37,215  écus. 

Le  budget  de  J 865-1866  se  compose  des  mêmes  élémens  que  celui  de 
186/1-1865  et  il  est  assez  vraisemblable  que  les  résultats  seront  identiques, 
si  on  en  juge  par  les  produits  constatés  dans  certaines  branches  de  rêve- 
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ini<.  Ail  rt'sti\  nous  mt^dons  ici   Ir  i)iuip't  il»*  lH()f)-1866  tel  »|iril  avait  ('W' 
l'établi  prt''ViMiti\i'mi'iit  par  la  loi  ilt>  rniaiiccs  du  1  r>  juillet  1865. 

ni  l)(.  ET     OllDINAIItK. 

1"  Dépensex. 

Maison  royale 4,03ri,000  iVus. 

i     Corps  i.'nislatifs ;tO'.»,41'i 

Oblisiations  ^<m'ralcs     '                    ,   .  ,f  u,k,  .,,? 

,,  Di'ttc  |)ul)lif|Uf ■tU,nTi,\lt 

do  l'i'tat.                 1     #•!              1     ■     ■•  I  r/»r  ir- 
t.liargis  (il- justice  i,.>or>,i.>/ 


Classes  passives ir),73'2,'.MG 

/     Pr(^8idence  du  conseil 1,04r),'289 

Ministère  dV/a/ 1,7(H),864 

I          —        prftre  et  justice.    .    .    .  'il/JOli.JoO 

Oblipations              ]          —        guerre /»'2,Oir>,0()5 

des  dt^parleniens         /           —         marine Il,()7'2,y52 

ministériels.             ]         —        intérieur 10,64'2,691 

—  fomeiito 10,7!)f),i;Jl 

—  finances .^0,8011,1 12 

—  outre-mer 163,238 

Total 218,395,441  écus. 

2"  Recettes. 

,          Contributions  directes '.   .   .  5fi,722,5()() 

Impôts  indirects  et  ressources  éventuelles 55,434,000 

Timbre  et  services  en  régie 90,525,090 

Propriétés  et  droits  de  l'état 10,081,407 

Excédant  des  caisses  d'outre-mer 3,734,370 

Ressources  spéciales  du  trésor 1,000,000 

Total 218,098,333  écus. 

Le  budget  extraordinaire  s'élève  en  ressources  et  en  dépenses  à  56,237,696 
écus.  Les  ressources  principales  de  ce  budget  proviennent  de  la  vente  de 
biens  nationaux,  de  Taliénation  du  patrimoine  royal  cédé  à  l'état  par  la 
reine,  de  l'indemnité  que  le  Pérou  s'était  engagé  à  payer.  La  principale 
dépense  consiste  en  travaux  i)ublics,  sans  parler  de  l'amortissement  de 
billets  hypothécaires  créés  en  1865.  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont 
ici,  comme  dans  le  budget  ordinaire,  des  prévisions.  Il  est  fort  douteux, 
par  exemple,  d'après  les  nouveaux  rapports  de  l'Espagne  avec  les  états 
américains,  que  l'indemnité  du  Pérou,  qui  est  de  2  millions  d'écus,  soit 
une  ressource  sur  laquelle  on  puisse  compter.  Et  d'un  autre  côté  la  rup- 
ture de  l'Espagne  avec  quelques-uns  des  états  de  l'Amérique  du  Sud  fait 
prévoir  de  notables  accroisseraens  de  dépenses.  Il  en  résulte  que  le  déficit 
sera,  selon  toute  apparence,  au  moins  aussi  fort  pour  l'exercice  1865-1866 
que  pour  l'exercice  1864-1865.  Il  resterait  maintenant  à  examiner  le  budget 
nouveau  qui  vient  d'être  présenté;  mais  ce  serait  ici  empiéter  sur  l'avenir. 


LE  PORTUGAL 

Uunarcliie  coiislilulionnelle.  —  Dom  Luiz  l",  roi  de  Portugal  el  des  Algarves.  * 


Situation  générale  du  Portugal.  —  L'unité  ibérique.  —  Le  ministère  et  les  partis.  -  Elec- 
tions. —  Crises  ministérielles.  —  Cabinet  du  5  septembre  1865.  —  Voyage  du  roi.  — 
Projets  financiers  et  industriels. 

Aux  derniers  jours  de  1865,  le  roi  dom  Luiz  et  la  reine  Maria- 
Pia  de  Portugal,  retournant  dans  leur  royaume  après  un  voyage  en 
Europe,  s'arrêtaient  quelques  instans  à  peine  à  Madrid,  et  à  leur 
passage  ils  furent,  a-t-on  dit,  l'objet  de  manifestations  sympathi- 
ques. La  foule  se  porta  à  la  gare  du  chemin  de  fer  et  les  salua  du  cri 
de  :  «  Vivent  les  rois  libérau.x  !  »  Les  souverains  portugais  se  dérobè- 
rent vite,  on  le  comprend,  à  ces  ovations  passablement  compromet- 
tantes qui  n'étaient  qu'une  forme  d'opposition  contre  le  gouverne- 
ment espagnol,  peut-être  contre  la  reine  Isabelle  elle-même,  et  où 
se  laissait  entrevoir  cette  pensée  d'unité  ibérique,  rêve  obstiné  et 
vague  de  quelques  esprits  mécontens  du  présent.  Lorsque  quel- 
ques jours  plus  tard,  au  commencement  de  janvier  1866,  le  général 
Prim  levait  à  Aranjuez  le  drapeau  d'une  insurrection  militaire,  on 
ne  manquait  pas  de  croire  et  même  de  dire  que  cette  prise  d'armes 
n'était  que  le  corollaire  du  récent  passage  des  souverains  portugais, 
que  le  général  Prini  devait  avoir  nécessairement  pour  programme 
la  réalisation  de  cette  fameuse  unité  ibérique  dont  on  parle  tou- 
jours, et  il  est  de  fait  que  les  apparences  prêtaient  un  peu  à  ces 
hypothèses  pour  ceux  qui  ne  connaissent  ni  les  situations  réelles  ni 
les  dispositions  respectives  des  deux  pays.  Ce  n'étaient  là  en  vérité 
que  des  hypothèses,  de  purs  mirages. 

L'avenir  peut  sans  doute  se  montrer  plus  propice  à  ces  combinai- 

(1)  Né  le  31  octobre  1838;  a  succédé  à  son  frère  dom  Pedro  V  le  11  novembre  1801  ; 
marié  le  G  octobre  18G-2  à  la  princesse  Muria-Pia,  fille  de  Victor-Emmanuel,  roi  d'Italie. 
—  Charles-Ferdinand,  prince  royal,  ué  le  "l)i  septembre  1803. 

1866.  n 
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sons.  Pour  le  nionuMit,  h'  ^'imuTiiI  riiiii  uc  paraissait  suîmc  so\vj;rv 
;\  l'union  îles  deux  royaumes;  il  ne  s'est  loin  ne  vers  le  Poilnfj;al  (iiic 
pour  lui  ileniandcr  un  refuge.  De  son  côK'-,  le  roi  de  Portugal  n'a- 
\ail  rien  l'ail  certainement  pour  enconrager  des  id(''es  d'annexion  à 
son  prolit.  ('es  idiH's  ont  pu  se  présenter  à  son  esprit,  comme  elles 
s'étaient  déjà  présentées  à  l'esprit  de  son   frère,  dom   Pedro  V. 
Connue  son  frère,  le  roi  dom  Lui/  l'"'  est  peu  porté  ;\  se  laisser  sé- 
duire par  ces  chiméri([ues  et  dangereuses  perspectives.  Avec  moins 
de  maturité  précoce  que  dom  Pedro  V,  il  nourrit  au  fond  les  mêmes 
sentimens.  Son  mariage  avec  la  lille  de  l'heureux  Victor-Emmanuel 
n'a  pas  fermé  ses  yeux  sur  les  dilTérences  de  situation  qui  existent 
entre  l'Italie  et  la  péninsule  ibérique.  11  ne  se  dissinude  nullement, 
dit-on,  les  chances,  les  didicultés,  les  périls  de  l'annexion  d'un  petit 
rovaume  à  un  état  beaucoup  plus  grand,  et  en  se  détournant  d'une 
tentation  de  ce  genre  il  ne  fait  qu'exprimer  la  pensée,  les  disposi- 
tions véritables  du  peuple  portugais,  qui  est  en  général  jusqu'ici  fort 
peu  favorable  à  une  annexion,  même  à  une  annexion  qui  paraîtrait 
s'accomplir  à  son  avantage.  Et  ces  dispositions  tout  instinctives  n'ont 
rien  que  de  simple,  rien  que  de  rationnel.  Que  pourrait  gagner  le 
Portugal  à  une  fusion?  11  possède  déjcà  ce  que  l'Espagne  n'a  pas  et 
ne  pourrait  lui  donner,  un  calme  relatif  depuis  nombre  d'années, 
une  liberté  suffisante,  une  dynastie  populaire,  en  un  mot  toutes  les 
conditions  d'une  situation  assez  régulière  pour  que  tous  les  progrès 
légitimes  puissent  s'accomplir  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  re- 
cours à  ces  extrémités  périlleuses  des  bouleversemens  de  territoires 
et  de  souverainetés.  Le  Portugal  est  pour  le  moment  à  l'abri  des 
révolutions,  et  il  ne  pourrait  être  ramené  à  cette  redoutable  ép^-euve 
que  par  des  fautes  accumulées.  Le  libéralisme  est  dans  le  gouver- 
nement comme  dans  les  partis,  comme  dans  le  vœu  des  populations. 
Le  pays  n'est  tout  au  plus  éprouvé  que  par  des  crises  ministérielles 
qui  deviennent,  11  est  vrai,  assez  fréquentes. 

Ces  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  en  effet,  ne  sont 
qu'une  série  de  crises  successives  pour  arriver  à  la  formation  d'un 
ministère  doué  de  vie  et  de  force,  surtout  assez  hardi  pour  diriger 
l'opinion  sans  la  violenter,  pour  procéder  à  toutes  les  réformes  in- 
térieures qui  restent  à  réaliser  sans  rien  précipiter.  Au  commence- 
ment de  1864,  le  pouvoir  était  aux  mains  d'un  ministère  bien  des 
fois  remanié,  mais  qui  conservait  encore  une  sorte  d'identité  en  se 
personnifiant  toujours  dans  le  même  chef,  le  duc  de  Loulé.  C'était 
un  cabinet,  nous  ne  dirons  pas  libéral  puisque  tout  le  monde  est 
libéral,  mais  procédant  par  son  origine,  par  ses  tendances,  de  l'an- 
cien parti  progressiste,  et  ayant  devant  lui  une  opposition  assez  forte 
composée  de  ce  groupe  d'hommes  distingués  qui  forment  ce  qu'on 
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appelle  en  Portugal  le  parti  régénérateur.  L'année  était  à  peine 
commencée  que  la  dislocation  se  mettait  dans  le  ministère.  Un  des 
principaux  membres  du  cabinet,  M.  Braamcamp,  se  retirait.  Alors 
le  président  du  conseil  lui-même,  le  duc  de  Loulé,  qui  depuis  son 
entrée  au  pouvoir  est  la  providence  des  portefeuilles  sans  titu- 
laire, prenait  le  ministère  de  l'intérieur,  et  on  appelait  au  ministère 
des  travaux  publics  un  député,  M.  Cbrisostomo  de  Abreu  Souza. 
Pour  l'instant,  le  changement  n'allait  pas  plus  loin.  La  force  du  ca- 
binet était  tout  entière,  cà  vrai  dire,  dans  le  duc  de  Loulé  et  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Lobo  de  Avila.  C'était  justement  sur  des 
questions  de  finances  que  portait  depuis  quelque  temps  l'opposi- 
tion la  plus  vive,  et  Tune  de  ces  questions,  l'abolition  du  monopole 
du  tabac,  était  en  ce  moment  dans  les  chambres  l'objet  des  dis- 
cussions les  plus  animées.  Ce  n'est  pas  que  tout  le  monde  ne  fût 
d'accord  sur  le  principe  de  la  suppression  d'un  monopole  plein  de 
restrictions  vexatoires  pour  le  public  et  d'entraves  pour  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  du  pays  :  sur  ce  point  il  n'y  avait  aucun  dis- 
sentiment; seulement  on  s'attaquait  à  la  forme,  aux  combinaisons 
proposées  par  le  ministre  des  finances.  Les  orateurs  principaux  du 
parti  de  la  régénération,  MM.  Gasal-Ribeiro ,  Fontes  Pereira  de 
Mello,  démontraient,  non  sans  une  certaine  apparence  de  raison, 
que  les  combinaisons  ministérielles  faisaient  perdre  au  gouverne- 
ment dans  les  premières  années  les  bénéfices  de  cette  réforme  éco- 
nomique. Au  total  cependant,  les  bons  effets  de  la  réforme  l'em- 
portaient sur  les  inconvéniens  de  détail,  et  la  mesure  était  adoptée 
dans  la  chambre  des  députés  à  une  majorité  de  76  voix  contre  53. 
Ainsi  le  ministère  triomphait,  non  pas  avec  éclat  il  est  vrai,  mais 
enfin  d'une  façon  sufilsante.  On  était  d'ailleurs  à  une  de  ces  pério- 
des où  partis  et  gouvernement  n'avaient  qu'à  gagner  un  peu  de 
temps  pour  se  mesurer  sur  un  autre  terrain,  le  terrain  électoral. 
On  approchait  du  renouvellement  de  la  chambre.  Au  mois  de  juin, 
la  session  législative  finissait,  et  le  roi  lui-même  dans  son  discours 
de  clôture  des  chambres  annonçait  la  prochaine  ouverture  du  scru- 
tin. Le  h  août,  un  décret  royal  fixait  les  élections  au  11  septembre, 
et  le  jour  fixé,  en  effet,  le  pays  élisait  une  chambre  nouvelle.  11  faut 
dire  qu'il  y  avait  peu  d'empressement  dans  les  élections. 

A  n'observer  que  les  apparences,  le  résultat  général  était  évi- 
demment favorable  au  ministère,  qui  du  reste  n'avait  rien  néghgé 
pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Une  grande  majorité  semblait  acquise  au 
gouvernement;  l'opposition  ne  comptait  pas  plus  de  trente  à  qua- 
rante élus.  Au  fond,  les  élections  ne  changeaient  pas  d'une  façon 
notable  la  situation.  Le  ministère  avait  sa  faiblesse  en  lui-même, 
la  faiblesse  de  tous  les  pouvoirs  qui  agissent  peu,  qui  ont  peu  d'ini- 
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tialiv»'.  Il  maintoïKiit  son  renom  Hhrial  sans  dontc,  il  refusait  la 
sanction  royale  à  l'encyclique  du  ])a|)e  i)ul)liée  ;\  cette  ("«poque,  le 
S  (lécenibie  lS(i/i,  et  il  prenait  vis-à-vis  de  cet  acte  pontifical  à  peu 
urt-s  l'attitude  de  la  France.  Kn  somme,  il  vivait  moins  par  ce  qu'il 
faisait  que  par  l'autonté  de  son  chef  le  duc  de  Loulé,  personnage 
aimé  et  estimé;  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  désarmer  l'opposition,  et 
cette  situation  and)it;uë  se  dessinait  dés  l'ouverture  des  chambres, 
nui  avait  lieu  le  i  janvier  18()ô.  D'abord  la  session  connnençalt 
mal;  le  ministère  n'était  pas  en  mesure  de  présenter  les  docuniens 
financiers  qu'on  attendait  impatiemment,  et  la  chambre  à  son  tour 
s'abstenait  de  donner  à  son  adresse  un  caractère  politique.  11  en  ré- 
sultait une  sorte  de  suspension,  d'expectative  réciproque,  plus  fa- 
vorable en  définitive  à  l'opposition  qu'au  [2;ouvernenient.  C'était 
toujours  contre  le  ministre  des  finances,  M.  Lobo  de  Avila,  que  l'op- 
position était  la  plus  vive;  mais  M.  Lobo  de  Avila  avait  en  dehors 
des  chambres  un  très  fort  appui,  l'appui  des  loges  maçonniques,  et 
le  duc  de  Loulé,  qui  est  justement  le  président  de  la  maçonnerie 
portugaise,  hésitait  à  se  séparer  de  son  collègue.  Il  ne  cessait  de 
répéter  que  le  ministère  resterait  ou  tomberait  tout  entier.  De 
fait,  il  se  sentait  dans  une  situation  qui  devenait  chaque  jour  plus 
embarrassée.  Le  résultat  inévitable  était  tout  un  travail  intime  de 
dislocation  allant  aboutir  à  une  crise  ministérielle  déclarée  dans  les 
premiers  jours  de  mars  1SG5.  Au  premiei-  instant,  ce  fut  le  marquis 
Sa  da  Bandeira  qui  reçut  du  roi  la  mission  de  former  un  nouveau 
ministère,  et  M.  Sa  da  Bandeira  se  mit  effectivement  à  l'œuvre;  son 
embarras  était  grand  :  il  ne  voulait  pas  s'adresser  à  l'opposition,  et 
d'un  autre  côté  il  ne  pouvait  prendre  le  gouvernement  avec  la 
chance  d'avoir  pour  adversaire  le  parti  qui  se  rattache  au  duc  de 
Loulé.  Les  négociations  durèrent  quelques  jours,  et  de  guerre  lasse 
le  dénoûment  fut  ce  qu'il  avait  été  déjà  plus  d'une  fois  dans  des 
crises  semblables  :  ce  fut  une  sorte  de  reconstitution  de  l'ancien 
cabinet  sous  la  présidence  du  duc  de  Loulé,  avec  M.  Lobo  de  Avila 
de  moins,  avec  M.  Sa  da  Bandeira  de  plus.  Les  autres  membres  de 
ce  cabinet  reconstitué  étaient  M.  Mathias  Carvalho  aux  finances,  le 
marquis  de  Sabugosa  à  l'intérieur,  M.  Ayres  de  Gouveia  à  la  justice. 
C'étaient  en  général  des  hommes  jeunes,  bien  intentionnés,  et  qui 
avaient  à  faire  leurs  preuves. 

Cette  sorte  de  repLàtrage  fut  accueillie  avec  dépit  par  l'opposition, 
avec  un  certain  ressentiment  par  M.  Lobo  de  Avila,  qui  se  croyait 
mystifié  et  ne  voyait  dans  cette  crise  qu'un  moyen  de  l'évincer  du 
ministère  des  finances.  De  vives  discussions  s'engagèrent  aussi- 
tôt dans  le  parlement.  Le  nouveau  cabinet  trouva,  il  est  vrai,  une 
majorité  de  98  voix  pour  l'appuyer,  tandis  que  l'opposition  ne  réu- 
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nissait  que  28  votes.  En  général  cependant,  l'opinion  était  défavo- 
rable au  ministère,  et  l'opposition  était  beaucoup  plus  animée  en- 
core dans  la  chambre  des  pairs,  où  le  cabinet  avait  contre  lui  des 
hommes  considérables,  le  comte  d'Aguiar,  le  comte  d'Avila,  le  comte 
de  Torrès  Novas,  ancien  gouverneur  des  Indes.  Par  surcroît  d'em- 
barras, on  annonçait  l'arrivée  prochaine  du  maréchal  duc  de  Sal- 
danha,  qui  revenait  de  son  ambassade  à  Rome,  et  dont  la  présence 
ne  pouvait  manquer  d'ajouter  à  la  débâcle  ministérielle.  Le  cabinet 
fut  bientôt  au  bout  de  ses  forces,  et  au  milieu  d'avril  éclatait  une 
nouvelle  crise  où  le  duc  de  Loulé  disparaissait  définitivement.  Cette 
fois  le  ministère  se  recomposait  sous  la  présidence  du  marquis  Sa 
da  Candeira,  qui  restait  ministre  de  la  guerre.  Les  autres  membres 
du  nouveau  cabinet  étaient  le  comte  d'Avila,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  des  finances,  M.  Gomes  da  Silva  Sanches,  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Carlos  Hento,  minislje  des  travaux  publics.  Les 
chambres  avaient  été  momentanément  suspendues  pendant  la  crise; 
elles  reprenaient  leurs  séances  le  '2h  avril,  et  elles  firent  au  nou- 
veau cabinet  un  accueil  qui  ne  lui  promettait  pas  une  existence 
facile.  Comme  il  arrive  toujours,  c'était  l'opposition  qui  profitait 
de  toutes  ces  incertitudes  du  pouvoir,  de  ces  tâtonnemens  et  de 
ces  enfantemens  laborieux.  Alors  le  gouvernement  se  décidait  à 
dissoudre  encore  une  fois  la  chambre.  Les  élections  étaient  fixées 
au  9  juillet,  et  le  parlement  nouveau  était  convoqué  pour  le  30  du 
même  mois. 

Le  résultat  de  ces  élections  nouvelles  était-il  du  moins  décisif?  La 
confusion  était  loin  d'être  dissipée  et  la  situation  ne  devenait  guère 
plus  nette.  Dans  les  villes  importantes,  à  Lisbonne,  à  Porto,  l'oppo- 
sition avait  l'avantage;  dans  le  reste  du  pays  la  victoire  restait  au 
gouvernement.  Tout  bien  compté,  le  ministère  avait  peut-être  vingt- 
cinq  ou  trente  voix  de  majorité  dans  les  chambres,  qui  s'ouvraient  le 
30  juillet  1805.  Matériellement  c'était  assez  pour  ne  pas  échouer  dès 
le  premier  vote;  moralement  ce  n'était  pas  assez  pour  vivre  avec 
sécurité,  avec  utilité,  et  surtout  pour  vivre  longtemps.  Le  ministère 
soullrait  de  diverses  causes  de  faiblesse  réunies.  Incomplet  dès  sa 
naissance  et  n'ayant  pu  arriver  à  se  compléter,  n'ayant  qu'une  majo- 
rité restreinte,  qui  ne  pouvait  lui  oiïrir  qu'un  appui  précaire,  il  souf- 
frait peut-être  en  outre  de  tiraillemens  intérieurs  tenant  à  sa  com- 
position même.  L'un  des  principaux  ministres,  AI.  d'Avila,  homme 
d'ailleurs  capable  et  expérhiienté,  semblait  tendre  trop  visiblement 
à  tout  absorber  et  devenait  par*suite  le  point  de  mire  de  toutes  les 
attaques  qui,  en  le  mettant  en  cause,  créaient  au  cabinet  tout  entier 
une  situation  dilTicile.  Ces  causes  diverses  ne  tardaient  pas  à  pro- 
duire leurs  conséquences  naturelles.  Les  chambres  n'étaient  pas 
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réunips  depuis  un  mois  que  le  ministric  de  MM.  Sa  da  r>;uid('ira  et 
d'Avila  disparaissait.  Cette  fois  le  roi  allait  droit  aux  elicis  juinci- 
pau\  de  l'opposition;  il  remettait  la  direction  des  alTaires  au  comte 
d'At^uiar,  cliarj^è  de  former  un  eabinet  dont  il  serait  le  pii^sident. 

.\u\  |Memiers  jouis  de  se[)tend)ie  ISiiô,  un  non\eau  ministère 
naissait  donc  à  Lisbonne.  Il  se  composait,  outre  le  comte  d'Aguiar, 
de  M.  Koiitt-s  Pereira  de  Mello,  ministit;  des  finances,  du  comte  de 
Castro,  ministre  des  all'aires  étrangères  et  des  travaux  publics,  de 
M.  Barjona  de  Preitaz,  ministre  de  la  justice,  du  comte  de  Torrès 
Novas,  ministre  de  la  guerre,  du  vicomte  de  Praïa  (irande,  ministre 
de  la  marine.  Le  5  seplendjre,  le  nouveau  cabinet  se  présentait  de- 
vant les  chambres,  et  sans  faire  précisément  un  programme,  <(  su- 
perllu,  disait-il,  quand  tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  principes 
généraux,  »  il  annoneait  l'intention  de  s'appuyer  sur  le  parlement, 
de  gouverner  en  exécutant  les  lois  et  la  constitution,  d'étudier  «  les 
questions  dont  le  pays  attendait  la  solution.  »  Ln  des  principaux 
mendMTs  du  cabinet,  M.  Fontes  Pereira  de  Mello,  ajoutait  après 
AL  d'Aguiar  :  «  ^és  du  parlement  et  sortis  de  son  sein,  mes  col- 
lègues et  moi  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  gouverner  sans  l'appui 
le  plus  formel  et  le  plus  complet  du  parlement,  et  cet  appui,  nous 
saurons  le  conquérir.  L'état  de  choses  que  nous  voulons  inaugurer 
est  celui  que  vous  désirez  :  nous  poursuivons  l'ordre,  la  conciliation 
et  le  progrès.  Le  gouvernement  ne  nourrit  aucune  pensée  d'exclu- 
sivisme politique:  il  désire  seulement  réunir  en  un  même  faisceau 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation  et  rattacher  à  sa  politique  tous 
les  hommes  publics,  quelle  que  soit  leur  profession  de  foi.  Appuyée 
sur  un  parti  fort  et  nombreux,  cette  situation  recevra  avec  lecon- 
naissance  toute  sympathique  adhésion  que  voudront  bien  lui  donner 
les  hommes  des  deux  chambres  appartenant  à  toutes  les  nuances 
politiques.  Dans  le  département  qui  m'est  spécialement  confié,  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  améliorer  l'état  des  finances  nationales; 
la  plus  sévère  économie  présidera  à  tous  les  actes  de  mon  départe- 
ment, et  cela  sans  me  laisser  aller  à  une  politique  mesquine,  qui 
retirerait  le  pain  aux  travailleurs  ou  sacrifierait  les  améliorations 
publiques.  »  Enfin  tout  était  au  mieux;  on  ne  pouvait  prodiguer 
plus  de  promesses  et  de  bonnes  intentions. 

Le  ministère  du  5  septembre  18C5  a-t-il  réalisé  le  programme 
qu'il  soumettait  aux  chambres  tout  en  prétendant  s'abstenir  de 
faire  des  programmes?  A-t-il  donné  au  Portugal  le  «  gouvernement 
fort  »  qu'il  promettait  de  lui  donner?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'a- 
près une  série  de  crises  dues  à  un  certain  alanguissement,  il  a 
vécu  et  vit  encore.  11  a  même  exercé  le  pouvoir  sans  trouble  durant 
une  de  ces  périodes  qui  sont  toujours  une  épreuve  dans  une  cer- 
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tainc  mesure,  pendant  l'absence  du  loi  et  de  la  reine.  C'est  a  la  lin 
de  1805,  on  le  sait,  que  le  roi  doin  Luiz  faisait  son  voyage  dans  les 
principaux  états  européens,  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie. 
Au  premier  moment,  ce  voyage  n'était  pas  vu  par  tout  le  monde  en 
Portugal  avec  une  égale  faveur.  Les  esprits  inquiets  ou  défians  re- 
marquaient le  surcroît  de  dépenses  qui  allait  en  résulter  pour  une 
cour  dont  les  ressources  sont  assez  bornées,  et  ils  rapprochaient 
cette  dépense  de  l'état  diftkile  des  finances  publiques;  ils  ne  voyaient 
pas  sans  crainte  le  départ  du  souverain  emmenant  avec  lui  le  jeune 
prince  royal  à  peine  âgé  d'un  an;  mais  ces  impressions  n'ont  été 
que  passagères.  D'ailleurs  le  roi  dom  Luiz  laissait  à  sa  place  comme 
régent  son  père,  le  roi  dom  Fernando,  qui  depuis  longtemps  a  su 
se  faire  aimer  et  considérer  pour  sa  sagesse  et  sa  simplicité  désm- 
téressée.  Le  jeune  roi  dom  Luiz  a  donc  retrouvé  le  Portugal  calme 
comme  il  l'avait  laissé. 

11  reste  toujours,  il  est  vrai,  une  question  grave,  plus  grave  que 
toutes  les  autres  :  c'est  la  situation  économique  du  pays,  dont  les 
élémens  essentiels  sont  l'embarras  perpétuel  des  finances  et  la  len- 
teur dans  le  développement  de  la  richesse  publique.  Ce  n'est  pas 
que  gouvernement  et  partis  ne  s'en  occupent;  on  s'en  occupe  même 
quelquefois  comme  partout  avec  une  sorte  de  fièvre.  11  y  a  eu  des 
momens  en  1805  où  il  y  avait  à  Lisbonne  une  véritable  fureur  de 
spéculations  financières,  de  projets  industriels.  On  ne  parlait  que 
de  demandes  de  concessions  pour  de  nouveaux  chemins  de  fer, 
pour  des  institutions  de  crédit,  pour  des  établissemens  industriels, 
pour  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur,  pour  des  colonies  à  fonder  en 
Afrique.  De  temps  à  autre,  ce  mouvement  se  réveille  en  Portugal 
avec  une  singulière  vivacité;  il  ne  donne  pas  naturellement  tout 
ce  qu'il  promet.  C'est  au  gouvernement  de  ne  pas  le  laisser  dévier, 
de  le  soutenir  dans  ce  qu'il  a  de  salutaire,  de  le  contenir  en  môme 
temps  dans  une  juste  mesure,  de  le  diriger,  de  chercher  dans  le 
développement  graduel  et  sensé  des  forces  productives  du  pays  le 
secret  d'une  situation  financière  dont  le  déficit  ne  soit  pas  l'éter- 
nelle plaie. 
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Monarcbic  conslilulionnelle.  —  Yicloria  I",  reine  du  rnyaume-uni 
(le  GraDdc-UreU'iDe  et  d'iilaiule.   ' 


].    _    |.'A^r.l.ETEnRI•    EN    1804.   —  QIESTIONS   EXTtRIECRES   ET  QCESTIONS   INTÉRIEinES. 

Attitude  de  l'Angleterre  dans  la  question  du  SIesvig-Holstein.  —  Discours  do  la  couronne.  — 
Débats  des  chambres.  —  Envoi  de  !a  flotte  cuirassée  à  Plymouth  et  aux  Dunes.  —  Conférence 
de  Londres.  —  État  de  l'opinion  publique  en  Angleterre.  —  Démarches  de  l'Angleterre 
auprès  du  gouyernement  français.  —  Appréciation  des  chambres  sur  la  politique  du  cabinet. 
—  Dépêche  du  comte  Russell  après  le  traité  de  Vienne.  —  Affaires  du  [Japon.  —  Relations 
de  l'Angleterre  avec  les  États-Unis. 

Prospérité  intérieure.  —  Troubles  à  Belfast.  —  Voj-age  de  Garibaldi.  —  Débats  des  chambres 
sur  les  questions  intérieures.  —  Incident  à  propos  de  la  réforme  électorale.  —  Budget.  — 
Mort  du  duc  de  Xewcastle,  du  ccmte  de  Carlisle,  etc. 

L'année  iS6h  n'est  pas  de  celles  qui  laisseront  des  souvenirs  bien 
glorieux  dans  l'histoire  d'Angleterre,  pas  plus  que  dans  celle  des 
autres  peuples  de  l'Europe,  même  des  Prussiens,  malgré  la  peine 
qu'ils  se  donnent  pour  se  persuader  ou  pour  essayer  de  persuader 
aux  autres  que  le  succès  de  leur  entreprise  contre  le  Danemark 
vient  d'ajouter  quelque  chose  à  l'éclat  de  leurs  annales  militaires. 
L'exorbitante  disproportion  des  forces  ôte  son  mérite  à  cette  trop 

1)  La  reine  Victoria  est  née  le  2i  mai  1819,  a  succédé  à  Guillaume  IV,  son  oncle,  le 
£0  juin  1837,  a  été  couronnée  le  28  juin  1838  et  a  été  mariée  le  10  février  1840  à  son 
cousin  le  prince  Albert  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  décédé  le  14  décembre  1801.  La  reine 
Victoria  a  une  liste  civile  de  396,841  livres  sterling. 
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facile  victoire,  et  l'enlèvement  de  trois  provinces  conquises  sur  un 
adversaire  faible  en  nombre,  à  peu  près  désarmé  et  presque  complè- 
tement abandonné  par  ceux  qui  auraient  dû  le  protéger,  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  exploit  héroïque.  Quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  ce  fut,  au  point  de  vue  purement  militaire,  une  guerre  mé- 
diocrement glorieuse  que  cette  campagne  du  Slesvig,  et  sous  le 
rapport  diplomatique  ou  politique,  ce  n'est  pas  non  plus  une  entre- 
prise dont  il  y  ait  lieu  d'être  très  fier.  L'audace,  même  quand  elle 
est  heureuse,"  ne  constitue  pas  une  vertu;  le  degré  d'assurance, 
même  le  plus  rare ,  pour  nier  des  engagemens  solennels  ou  pour 
fouler  aux  pieds  les  principes  du  droit  des  gens,  n'est  pas  de  l'ha- 
bileté, et  il  n'y  a  pas  à  faire  grand  état  du  succès  d'une  affaire  dont 
la  moralité  ne' saurait  être  mieux  jugée  que  par  ces  mots  attribués 
à  M.  de  Dismark  :  «  la  force  prime  le  droit.  » 

La  force  prime  le  droit,  telle  semble  être  en  effet  la  conclusion  à 
tirer  de  cette  malheureuse  affaire  des  duchés  de  l'Elbe,  qui  menaça 
de  troubler  la  paix  générale  de  l'Europe  en  I86Z1,  et  qui  fournit 
aux  cabinets  la  cause  la  plus  inquiétante  de  leurs  préoccupations 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  La  place  qu'elle  tient 
dans  l'histoire  d'Angleterre  en  186/i  ne  prouve  que  trop  combien 
ces  préoccupations  étaient  légitimes  :  elle  montre  aussi,  comme  le- 
çon pour  l'avenir,  le  fatal  ensemble  de  circonstances  qui  empêcha 
le  gouvernement  anglais  d'exercer  dans  ce  grave  conflit  une  action 
elVicace.  Nulle  part,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'entreprise  contre 
le  Slesvig  n'a  excité  autant  de  mécontentement  qu'en  Angleterre. 
Ce  n'est  pas  l'attachement  passionné  des  Anglais  pour  les  traités 
et  pour  le  droit  écrit  qui  fut  la  seule  cause  de  ce  mécontentement. 
Aucune  puissance  n'avait  autant  de  raisons  particulières  pour  voir 
dans  la  spoliation  du  Danemark  une  cause  certaine  de  raifaiblisse- 
ment  de  son  propre  prestige  et  de  sa  légitime  influence  dans  le 
monde,  aucune  puissance  ne  devait  se  donner  plus  de  mouvement 
pour  éloigner  ce  pénible  résultat  d'une  politique  indécise;  mais  au- 
cune aussi  ne  retira  moins  de  fruits  d'une  agitation  que  le  défaut 
de  volonté  sérieuse  avait  tout  d'abord  condamnée  à  une  infaillible 
stérilité.  Le  gouvernement  anglais  désirait  et  désirait  vivement,  mais 
il  ne  savait  pas  vouloir  les  conséquences  de  ses  désirs.  C'est  le  ta- 
bleau que  l'Angleterre  nous  ofTre  pendant  le  cours  de  l'année  186/f 
et  qui  l'a  profondément  alfectée  elle-même.  En  vain  imagina-t-on 
pour  la  consoler  la  doctrine  de  la  non-intervention  systématique 
dans  les  affaires  des  autres  nations;  l'opinion  ne  se  dissimulait  pas 
que  si  le  principe  était  applicable  dans  une  foule  de  cas,  comme 
par  exemple  dans  celui  de  la  guerre  civile  américaine,  il  ne  pouvait 
s'appliquer  décemment  au  Danemark,  intéressant  par  sa  faiblesse. 
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rt'commaiulo  par  ilos  iraités  et  par  des  alliances,  a^aiil  eiilin  qucl- 
<jue  droit  à  itH-lamer  l'assistance  de  l'Angleterre  en  retour  des  con- 
seils (jii'on  lui  avait  doinirs  et  (|n'il  a\ait  suivis.  On  avait  contracté 
vis-à-\is  de  lui  un  engagement  d'iionneur  annuel  on  ne  pouvait  se 
dérober  sans  sacrifier  (juelque  chose  de  sa  considération;  chacun  le 
sentait  au  fond  du  C(eur,  et  malgré  les  votes  du  parlement,  malgré 
tout  ce  (|u'on  leur  disait  ou  tout  ce  qu'ils  se  disaient  |)our  tâcher  de 
se  persuader  le  contraire,  les  Anglais,  atteints  dans  leur  conscience, 
passèrent  l'année  18(>'i  ;\  se  i)laindi'e  des  événemeiis,  des  autres 
ot  ireu\-mèmes,  sans  oser  jouir,  connne  ils  l'eussent  fait  en  d'au- 
tres temps,  des  progrès,  bien  réels  cependant,  de  leur  prospérité 
intérieure. 

Au  1"  janvier  180/i,  le  conflit  dano-alleniand  était  à  peine  entré 
dans  le  domaine  des  faits.  Les  divisions  saxonne  et  hanovrienne  ne 
faisaient  que  franchir  l'Elbe,  il  ne  s'agissait  que  de  l'occupation  fé- 
dérale des  deux  duchés  de  Lauenbourg  et  de  Ilolstein,  et  les  cabi- 
nets qui  allaient  jouer  un  rôle  dans  cette  affaire  ne  se  doutaient 
sans  doute  pas  encore  des  proportions  qu'elle  allait  prendre,  ni  des 
mécomptes  qu'elle  réservait  à  la  plupart  d'entre  eux.  Après  le  Da- 
nemark, l'Angleterre  probablement  s'y  trompa  plus  que  personne. 
L'exposé  que  nous  allons  avoir  à  faire  de  sa  politique  nous  la  mon- 
trera en  elïet  allant  d'illusion  en  illusion  sans  qu'aucune  déception 
•semble  avoir  jamais  pu  lui  ouvrir  les  yeux,  comptant  sur  l'ellét  de 
ses  démarches  et  de  ses  dépêches  avec  cette  inépuisable  candeur 
qui  parmi  les  hommes  d'état  contemporains  n'appartient  qu'à  lord 
Russell,  proférant  parfois  des  menaces  auxquelles  elle  ne  donne 
jamais  aucune  suite,  et  aboutissant  enfin,  après  s'être  fait  jouer  par 
M.  de  Bismark,  à  précipiter  dans  l'abîme  celui-là  même  qu'elle 
aurait  voulu  sauver.  In  ennemi  déclaré  n'aurait  sans  doute  pas  été 
plus  funeste  aux  malheureux  Danois  que  ne  le  fut  l'Angleterre  par 
les  espérances  qu'elle  leur  donna  lieu  de  concevoir  et  par  l'inces- 
sante immixtion  de  lord  Russell  dans  leurs  afl'aires,  immixtion  qui, 
tout  en  soutenant  chez  eux  l'esprit  de  résistance,  ne  se  traduisait 
cependant  jamais  que  par  la  demande  de  nouveaux  sacrifices  jus- 
qu'au jour  où,  n'ayant  plus  rien  à  exiger  d'eux  et  trouvant  les  Prus- 
siens insatiables,  le  comte  Russell  déclara  comme  Pilate  qu'il  se 
lavait  les  mains  de  tout  ce  qui  était  arrivé. 

Si  dès  le  début  le  cabinet  de  Londres  se  fût  contenté,  comme  celui 
des  Tuileries,  de  promettre  des  conseils  et  rien  de  plus,  il  se  fût 
épargné  à  lui-même  de  grands  déboires  et  il  eût  épargné  au  Dane- 
mark bien  des  pertes  d'hommes,  d'argent  et  de  territoire;  malheu- 
reusement il  croyait  à  sa  bonne  volonté  et  à  la  puissance  qu'aurait 
•^cette  bonne  volonté.  Elle  était  très  réelle,  et  sans  doute  elle  s'exci- 
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tait  encore  par  le  désir  qu'avait  le  gouvernement  anglais  de  prendre 
sa  revanche  des  affaires  de  Pologne.  11  était  irès  sensible  au  fâcheux 
elTet  qu'avait  produit  pour  sa  considération  dans  le  monde  le  refus 
de  concours  qu'il  avait  opposé  l'année  précédente  au  gouverne- 
ment français,  lorsque  celui-ci,  voyant  que  les  remontrances  et 
l'échange  des  notes  diplomatiques  avec  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg n'arrachaient  au  prince  Gortchakof  que  de  cruels  persillages, 
avait  résolument  proposé  à  l'Angleterre  de  passer  des  paroles  à 
l'action.  L'Angleterre  n'a  pas  de  sympathie  active  pour  la  Pologne, 
et  peut-être  au  fond  éprouve-t-elle  un  dédain  secret  pour  cette  Ir- 
lande de  la  Russie;  cependant  elle  ne  peut  pas  s'empêcher  de  plain- 
dre cet  infortuné  pays,  de  réprouver  les  abominables  cruautés  qui 
l'accablent,  et  au  conmiencement  de  iS(5li,  alors  que  l'insurrection 
expirait  dans  le  sang,  alors  que  le  général  Mouravief  poursuivait 
avec  plus  de  violence  que  jamais  le  cours  de  ses  horribles  exploits, 
elle  était  bien  forcée  de  convenir  avec  elle-même  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  de  fondé  dans  le  reproche  qui  lui  était  lancé  de  toutes 
parts  d'avoir  contribué  par  l'impuissance  de  son  intervention  diplo- 
matique à  augmenter  les  soulïrances  de  la  Pologne,  en  faisant  naître 
chez  les  insurgés  des  espérances  qu'elle  devait  trahir,  en  donnant  à 
la  Russie  la  certitude  qu'il  ne  lui  serait  jamais  demandé  compte  de 
ses  barbaries.  La  conscience  de  l'Angleterre,  et  nous  ne  croyons 
pas  lui  faire  trop  d'honneur  en  le  pensant,  était  troublée  par  ces 
accusations  qu'elle  ne  pouvait  repousser  comme  entachées  d'une 
entière  injustice,  son  légitime  orgueil  était  offensé  d'entendre  dire 
par  tous  les  organes  de  l'opinion  que  l'aveu  de  son  intérêt  pour  des 
malheureux  ne  pouvait  servir  qu'à  en  faire  des  victimes  plus  mal- 
heureuses encore,  et  nous  serions  bien  trompé  si  nous  ne  devions 
pas  croire  que  le  ministère  qui  avait  encouru  la  responsabilité  de 
cette  triste  aventure  ne  se  promettait  pas  plus  sincèrement  que  per- 
sonne en  Angleterre  de  ne  jamais  retomber  dans  de  pareilles  fautes  : 
promesses  vaines,  qui  devaient  aboutir  en  186/i  au  sacrifice  du  Da- 
nemark, comme  la  campagne  diplomatique  de  1863  avait  abouti  au 
dernier  sacrifice  de  la  Pologne  ! 

On  se  faisait  d'ailleurs  au  début  de  l'afi'aire  de  grandes  illusions 
sur  les  chances  et  sur  les  moyens  que  l'on  avait  de  l'arrêter,  si  elle 
menaçait  de  trop  s'étendre.  Ces  illusions,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, étaient  assez  légitimes.  D'abord  devait-on  supposer  que 
le  Danemark  fut  sérieusement  menacé?  Il  ne  s'agissait  de  rien  de 
plus  en  apparence  que  de  l'occupation  des  deux  duchés  de  Lauen- 
bourg  et  de  Ilolstein,  sur  lesquels  seuls  la  confédération  germa- 
nique pouvait,  au  nom  des  traités,  réclamer  des  droits  non  de 
possession,  mais  de  suzeraineté  générale.  De  l'aveu  presque  una- 
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nimc  (le  rKiiro|H',  1rs  droits  du  roi  de  DaiUMnaik  on  tant  que  prince 
sjoiiveraiii  dans  ces  deux  duchés  restaient  eu  dehors  du  litige,  ils 
étaient  établis  et  confirmés  par  un  traité  récent  qui  avait  été  si- 
gné i^ar  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Kurope,  qui  avait  reçu 
ladhésiou  onieielle  de  presque  toutes  les  puissances  de  second 
ordre,  qui  n'avait  encore  été  modifié  par  aucune  combinaison  nou- 
Nelle,  et  (pii  enlin  arrivait  pour  la  première  fois  à  exécution.  En  fait, 
la  vertu  de  ce  traité  n'était  contestée  que  par  cet  être  de  raison 
qui  s'appelle  la  diète  germanique.  Et  que  semblait-il  que  l'on  en 
dût  craindre,  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  cessaient  de  pro- 
mettre qu'elles  continueraient  à  respecter  le  principe  de  l'intégrité 
de  la  monarchie  danoise  et  les  engagemens  de  1852?  Devait-on 
imaginer  que,  dans  de  pareilles  conditions,  il  sortirait  de  la  Babel 
instituée  par  l'Europe  à  Francfort  autre  chose  qu'une  tempête  de 
mots  sans  portée,  et  un  déluge  de  protocoles  sans  effet?  L'Angle- 
terre, qui  se  portait  comme  médiatrice  dans  ce  qu'elle  considérait 
peut-être  encore  seulement  comme  une  de  ces  difficultés  qui  se 
présentent  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  n'était-elle  pas  fon- 
dée à  espérer  qu'avec  le  crédit  dont  elle  jouissait  près  des  cours  de 
Vienne,  de  Copenhague  et  de  Berlin,  et  grâce  aux  liens  de  parenté 
établis  entre  la  famille  royale  d'Angleterre  et  celles  de  Prusse  et  de 
Danemark,  elle  parviendrait  à  se  faire  écouter  des  uns  et  des  autres, 
à  les  concilier,  ou  tout  au  moins  à  obtenir  une  transaction?  Déjà 
lord  ^^'odehouse  avait  été  bien  accueilli  à  Berlin,  il  avait  été  reçu 
avec  l'empressement  le  plus  sympathique  à  Copenhague,  d'où  il  ne 
partait  que  le  7  janvier,  après  avoir  arraché  au  roi  Christian  le  rappel 
de  la  patente  du  30  mars  et  la  promesse  d'abroger  la  constitution 
du  18  novembre  aussitôt  que  de  nouvelles  élections  et  la  réunion 
du  parlement  permettraient  de  procéder  à  cette  abrogation  selon 
les  formes  constitutionnelles.  Or  c'étaient  là  les  points  principaux 
sur  lesquels  portaient  les  exigences  de  la  diète  germanique,  au 
moins  telles  qu'elle  les  avait  formulées  jusque-là.  Pouvait-on  douter 
que,  cette  double  satisfaction  lui  étant  accordée,  le  différend  ne  se 
trouverait  pas  résolu,  et  que  le  cabinet  qui  aurait  eu  l'avantage  de 
parvenir  à  cet  heureux  résultat  n'en  retirerait  pas  un  grand  hon- 
neur dans  l'opinion  publique,  qui  devenait  chaque  jour  plus  sym- 
pathique à  la  princesse  de  Galles,  et  prenait  chaque  jour  un  intérêt 
plus  vif  à  la  cause  des  faibles,  c'est-à-dire  du  Danemark? 

Tout  cela  paraissait  très  bien  fondé  et  très  vraisemblable,  mais 
rien  de  tout  cela  ne  devait  être  vrai.  On  comptait  sans  les  Allemands, 
sans  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  poids  que  les  passions  populaires 
allaient  jeter  dans  la  balance,  entraînant  après  elles  la  plupart  des 
gouvernemens  représentés  à  Francfort.  Depuis  vingt  ans  et  plus 
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qu'ils  agitaient  la  question,  les  Allemands  avaient  tant  parlé,  tant 
écrit,  tant  imprimé  de  brochures,  de  volumes  ou  d'articles  de  jour- 
naux qu'ils  avaient  considérablement  embrouillé  l'aflaire  aux  yeux 
des  étrangers,  et  en  même  temps  persuadé  aux  hommes  politiques 
que  la  chose  pouvait  traîner  pendant  bien  des  années  encore  sans 
sortir  du  domaine  de  la  presse  et  des  chancelleries.  Néanmoins 
ils  savaient  eux-mêmes  très  bien  ce  qu'ils  voulaient.  Au  fond, 
ils  ne  s'inquiétaient  plus  de  tout  le  l'atras  de  discussions  histori- 
ques et  de  jurisprudence  internationale  qu'ils  avaient  d'abord  sou- 
levé :  ils  voulaient  tout  simplement  annexer  à  la  patrie  allemande 
les  duchés  possédés  par  les  Danois,  et  tout  sentiment  de  justice  ou 
d'équité  avait  si  complètement  disparu  des  consciences  que  la  con- 
voitise allemande  ne  s'attaquait  pas  seulement  aux  duchés  de  IIol- 
stein  et  de  Lauenbourg,  qui  font  légalement  partie  de  la  confédéra- 
tion, mais  qu'elle  s'en  prenait  surtout  au  Slesvig,  qui  ne  dépendait 
pas  alors  plus  de  l'Allemagne  que  ceux  des  états  de  la  vallée  du 
Mississipi,  où  abondent  aussi  des  populations  d'origine  germanique. 
Le  Slesvig  a  des  ports  dont  on  voulait  faire  le  berceau  de  la  future 
marine  nationale,  cet  élément  de  force  et  de  puissance  que  l'Alle- 
magne a  raison  de  désirer,  pourvu  qu'elle  n'essaie  pas  de  se  le  pro- 
curer aux  dépens  du  bien  d'autrui.  Le  parti  démocratique,  qui  es- 
pérait s'emparer  du  mouvement,  y  poussait  de  toutes  ses  forces, 
très  convaincu  qu'il  travaillait  à  une  œuvre  patriotique,  et  regardant 
l'entreprise  comme  un  coup  de  partie  habile  au  profit  des  idées  uni- 
taires et  républicaines  dont  il  poursuit  la  réalisation.  Il  lui  plaisait 
tout  particulièrement  de  voir  les  deux  grandes  monarchies  de  l'Al- 
lemagne et  les  princes  secondaires  qui  avaient  adhéré  à  leur  œuvre 
mis  dans  l'obligation  de  renoncer  aux  traités  qu'ils  avaient  signés 
ou  acceptés,  et  d'y  renoncer  sous  l'autorité  supérieure  de  la  diète  de 
Francfort,  personnification  imparfaite,  mais  cependant  vivante  de 
l'unité  nationale.  Le  parti  démocratique  était  d'ailleurs  aidé  dans  son 
travail  par  quelques-uns  des  plus  petits  princes  de  la  confédération. 
En  général,  ces  princes  avaient  vu  d'assez  mauvais  œil  le  traité  de 
1852.  Ne  tenant  pas  compte  de  la  place  que  le  Danemark  indépen- 
dant occupe  dans  la  famille  des  peuples  européens,  ne  considérant 
dans  le  roi  Frédéric  VII  que  le  duc  de  Ilolstein  et  de  Lauenbourg, 
ils  avaient  été  blessés  de  voir  une  question  de  succession  allemande 
réglée  par  un  accord  européen  en  dehors  de  la  diète  germanique, 
où  ils  sont  du  moins  eux-mêmes  représentés.  Dans  la  crainte  qui 
perpétuellement  les  assiège  d'être  absorbés  par  quelque  puissant 
voisin  ou  de  servir  de  moyens  de  compensation  à  la  suite  de  quel- 
que grande  crise  européenne,  ils  applaudissaient  aune  tentative  qui 
semblait  devoir  forcer  la  Prusse  et  l'Autriche  à  rentrer  sous  le  joug 
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coniinun  tlo  la  dii'tP.  PiiliIiqucimMit,  c'était  alVairc  de  patrlolif^inc,  on 
ne  voulait  pas  accepter  rinlervoiition  de  l'étranger  dans  les  allaires 
de  la  patrie  allemande;  au  fond  du  cœur,  c'était  une  petite  revanche 
de  la  blessure  Hiite  à  ranionr-|>ropro  des  petits  princes  allemands 
par  les  négociations  de  I85'2,  c'était  surtout  une  espérance  de 
garantie  pour  l'avenir.  Les  princes  animés  de  cet  esprit  étaient  nom- 
breux et  poussaient  h  la  guerre;  s'ils  s'entendaient,  ils  pouvaient 
faire  (ils  s'en  llattaient  du  moins)  la  majorité  à  Francfort.  D'autrec, 
plus  hardis,  mais  également  inquiets  de  l'avenir,  se  jetaient  ouver- 
tement dans  les  bras  du  parti  démocratique,  espérant  que,  si  ja- 
mais aucun  projet  de  remaniement  territorial  venait  à  se  réaliser, 
ils  seraient  protégés  par  leur  popularité  et  enrichis  aux  dépens  de 
leurs  voisins.  Ceux-là  aussi  poussaient  à  la  guerre,  et  l'un  d'eux,  le 
plus  audacieux,  proposait  à  la  diète,  dès  le  début  de  la  crise,  de 
passer  outre  au  traité  de  Londres  en  proclamant  l'avènement  du 
duc  d'Augustenbourg. 

C'est  là  qu'en  voulaient  venir  les  Allemands  et  leurs  gouverne- 
mens,  moins  cependant  les  cabinets  des  deux  puissances  qui  mar- 
chent à  la  tète  de  la  confédération.  L'Autriche,  on  peut  en  être  sûr, 
n'entrait  dans  la  querelle  avec  aucune  passion  pour  l'objet  de  la 
querelle  même;  elle  recevait  le  mouvement  beaucoup  plutôt  qu'elle 
ne  cherchait  à  l'exciter,  entraînée  qu'elle  était  par  l'unique,  mais 
toute-puissante  considération  de  l'intérêt  qu'elle  avait  à  ne  pas  se 
séparer  de  l'Allemagne,  et  à  ne  pas  laisser  prendre  à  la  Prusse  la  di- 
rection suprême  des  affaires.  Quant  au  cabinet  de  Berlin,  il  est  plus 
difficile  d'apprécier  exactement  les  motifs  de  sa  conduite,  quoiqu'il 
semble  aujourd'hui  tout  près  d'être  le  seul  des  gouvernemens  de 
l'Allemagne  qui  aura  gagné  matériellement  quelque  chose  dans  la 
campagne  de  I86/1.  Il  est  probable  qu'inspiré  par  la  modestie  qui 
est  particulière  à  l'esprit  prussien,  il  se  vante  beaucoup  aujourd'hui 
de  l'habileté  des  manœuvres,  de  la  profondeur  des  vues  et  de  la 
fermeté  de  résolution  qu'il  fit  voir  en  cette  occasion;  cependant  on 
est  peut-être  en  droit  de  supposer  qu'au  mois  de  janvier  1864  il 
éprouvait  de  grandes  perplexités.  La  délicatesse  de  la  situation  in- 
térieure, les  éventualités  de  la  politique  générale,  qu'il  pouvait  ap- 
précier et  qu'il  devait  redouter  plus  que  personne,  étaient  bien  de 
nature  à  faire  réfléchir  un  esprit  encore  plus  ferme  que  M.  de  Bis- 
mark ne  prétend  l'être;  aussi  n'est-il  pas  téméraire  d'imaginer  que 
quand  il  se  compromit  définitivement  dans  la  mêlée,  ce  fut  avec 
des  visées  très  différentes  de  celles  de  ses  alliés.  Peut-être  même 
n'y  entra-t-il  que  contraint  et  forcé  par  la  nécessité  de  se  mettre  à 
la  tète  du  mouvement  révolutionnaire  plutôt  que  de  se  laisser  ab- 
sorber et  déborder  par  sa  violence. 
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Dès  les  premiers  pas  qu'ils  avaient  faits  dans  les  duchés  de  IIol- 
slein  et  de  Lauenbourg,  les  Allemands,  représentés  alors  officielle- 
ment par  les  divisions  saxonne  et  hanovrienne  seulement,  avaient 
en  eff'et  montré  que  ce  n'était  pas  d'occupation  fédérale  qu'il  s'a- 
gissait, mais  bel  et  bien  d'une  révolution  dans  toute  l'étendue  du 
sens  que  le  mot  comporte.  Ne  rencontrant  de  résistance  nulle  part, 
car  les  troupes  danoises  avaient  évacué  le  pays  et  repassé  l'Eider. 
ils  allaient  partout  abattant  les  armes  du  roi,  effaçant  ses  couleurs, 
destituant  ou  chassant  les  autorités  locales,  suspendant  l'action  ad- 
ministrative, et,  avec  l'aide  des  émissaires  du  National  Vereîn  ou 
des  autres  sociétés  politiques  allemandes  qui  s'étaient  lancés  à 
leur  suite,  organisant  des  clubs,  provoquant  des  manifestations  et 
ées  pro7mnna7mcntoSy  proclamant  le  duc  d'Augustenbourg,  armant 
des  volontaires  pour  sa  cause,  et  plongeant  dans  la  plus  misérable 
anarchie  un  pays  qui  n'opposait  que  son  impuissance  et  son  étori- 
nementà  ces  étranges  libérateurs.  L'incomparable  richesse  des  cor- 
respondances que  publient  les  journaux  anglais  tenait  le  public 
jour  par  jour  au  courant  de  tous  ces  faits,  qui  excitaient  une  ré- 
pro])ation  unanime.  Dans  tous  les  partis,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  il  n'y  avait  qu'une  manière  de  juger  la  conduite  des  Al- 
lemands, et  l'on  peut  dire  qu'il  y  avait  une  sorte  d'émulation  pour 
savoir  à  qui  la  condamnerait  dans  les  termes  les  plus  énergiques. 
Dans  son  numéro  du  mois  de  janvier  186/i,  le  Qiiarterly  Rcvieiv. 
l'organe  le  plus  considérable  du  parti  tory,  contenait  contre  les 
usurpations  allemandes  un  article  des  plus  violons,  qui  avait  pour 
auteur  lord  Robert  Gecil,  l'un  des  chefs  les  plus  influens  du  parti  à 
la  chambre  des  communes.  La  presse  ministérielle  ne  se  montrait  pas 
moins  vive  :  c'était  le  moment  où  le  Times,  accablant  la  Prusse  de  se? 
invectives,  la  menaçait  de  la  grande  épée  de  la  France,  et  prédisait 
à  M.  de  Bismark  que  son  injuste  entreprise  serait  punie  par  la  perte 
des  provinces  du  Rhin,  que  la  France  était  désormais  libre  de  recon- 
quérir sans  afoir  à  craindre  aucune  opposition  de  la  part  de  l'An- 
gleterre. Le  prince  de  dalles,  à  qui  la  princesse  sa  femme  venait  de 
donner  un  fils,  allait,  s'il  est  possible,  encore  plus  loin  que  les  au- 
tres. Dans  un  banquet  qui  lui  fut  offert  par  les  gardes  à  Windsor,  il 
porta  un  toast  que  la  presse  semi-officielle  s'empressa  de  nier,  sans 
convaincre  personne  de  l'exactitude  de  sa  dénégation,  et  qui  lançait 
une  sorte  d'anathème  non  pas  seulement  sur  la  Prusse,  mais  sur 
tous  les  Allemands  de  tous  les  royaumes  et  de  tous  les  états.  Cha- 
que jour  quelque  circonstance  nouvelle  venait  ajouter  à  l'irritation. 
Tantôt  c'était  une  dépêche  de  lord  Russell  à  la  confédération  ger- 
manique qui  était  dédaigneusement  écartée  aux  acclamations  de? 
journaux  allemands.  Ceux-ci  répondaient  aux  injures  de  la  presse 
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anjîlaiso pat"  des  injuios  non  moins  violentes,  ils  se  ni()(|iiaient  de  ses 
menaces,  et,  lui  rappelant  l'avortement  des  négociations  de  l'an- 
née j)r6cédente,  ils  prédisaient  à  leur  tour  (pie  les  ducliés  seraient 
concpiis  et  annexés  sans  que  la  colère  de  rAn{j;leterre  aboutît  à 
autre  chose  qu'à  de  vaines  déclamations.  Une  autre  fois  c'était  la 
Prusse  et  l'Autrielie  (pii  refusaient  de  prendre  en  considération  une 
proposition  du  cabinet  an}j;lais,  lecpiel  olfrait  de  se  porter  garant  que 
le  Danemark,  si  l'on  voulait  lui  accorder  les  délais  nécessaires  pour 
remplir  les  formalités  constitutionnelles,  réformerait  cette  consti- 
tution de  novembre  18(53  qui  restait  maintenant  l'unique  grief  des 
Allemands,  puisque  la  patente  du  30  mars  avait  déjà  été  révoquée 
à  sa  sollicitation,  et  que  cette  patente  et  cette  constitution  étaient 
les  seuls  motifs  que  les  Allemands  eussent  encore  fait  valoir  dans 
cette  querelle.  Une  autre  fois  encore,  à  la  fin  de  janvier,  c'étaient  les 
deux  grandes  puissances  germaniques  qui  annonçaient  à  lord  Rus- 
sell  que,  le  Danemark  ayant  cédé  sur  tous  les  points,  ayant  laissé 
occuper  sans  coup  férir  les  duchés  allemands,  elles  allaient  saisir 
son  duché  danois  de  Slesvig  comme  gage,  et  en  rejetant  sur  lui  la 
responsabilité  des  conséquences  que  cette  saisie  inique  pourrait 
produire!  Un  gage  pris  par  ceux  qui  détiennent  déjà  sans  juste 
cause  le  bien  d'autrui! 

Il  semblait  que  la  mesure  était  comble;  aussi,  quand  le  cabinet 
dut  songer  au  discours  par  lequel  il  allait  ouvrir  la  session  du  par- 
lement, convoqué  pour  le  A  février,  lord  Palmerston  et  lord  Russell 
proposèrent  d'insérer  dans  le  message  royal  une  phrase  très  caté- 
gorique sur  la  question  danoise.  Les  deux  ministres  étaient  sin- 
cères :  lord  Palmerston,  si  sensible  à  la  passion  de  l'amour-propre 
national,  quoiqu'il  ait  été  une  fois  renversé  du  ministère  pour  avoir 
par  exception  dérogé  à  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne;  le  comte 
Russell,  entraîné  par  ce  généreux  sentiment  de  la  justice  que  ses 
adversaires  les  plus  décidés  seraient  malvenus  à  lui  contester. 
Quelles  qu'aient  pu  être  par  d'autres  côtés  ses  erreurs  ou  môme  ses 
fautes,  c'est  l'honneur  de  sa  longue  carrière  d'avoir  toujours  pen- 
ché du  côté  de  la  justice,  telle  qu'il  la  comprenait,  et  le  défaut 
qu'on  lui  reproche  avec  quelque  raison  de  venir  souvent  se  jeter, 
sans  aucune  opportunité,  au  travers  de  toutes  les  questions  pour 
redresser  tout  le  monde  n'est  qu'une  exagération  de  cette  qualité. 
Les  autres  ministres  adhérèrent  cette  fois  à  l'avis  de  leurs  collè- 
gues, mais  le  zèle  de  tous  allait  être  singulièrement  amorti  par 
l'opposition  de  la  reine  Victoria.  Pour  la  première  fois  sans  doute 
depuis  son  avènement  au  trône,  qui  datait  déjà  de  plus  d'un  quart 
de  siècle,  la  reine  prit  nettement  parti  contre  ses  ministres,  et,  ce  qui 
est  plus  remarquable  encore,  contre  l'opinion  presque  unanime  du 
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pavs,  car  alors  on  n'aurait  pas  trouvé  vingt  voix  dans  les  deux 
chambres  qui  n'eussent  pas  voulu  consentir  à  exprimer  le  senti- 
ment qu'inspiraient  à  tous  les  prétentions  allemandes.  La  reine 
résista  cependant  à  ses  ministres,  quoi  qu'il  en  pût  coûter  à  sa  po- 
pularité, qui  fut  en  eiïet  réellement  atteinte  dans  cette  circon- 
stance, jusqu'à  produire,  ce  (|u'on  n'avait  jamais  encore  vu,  des  at- 
taques dirigées  en  plein  parlement  contre  sa  personne,  notamment 
par  le  comte  Ellenborough  à  la  chambre  des  lords.  Quels  senti- 
mens,  quelles  considérations  inspiraient  cette  conduite  à  la  reine? 
Était-ce  tout  simplement  amour  de  la  paix,  désir  de  ne  pas  se  mê- 
ler des  alTaires  des  autres,  répugnance  systématique  pour  cette 
manie  d'ingérence  stérile  qui  caractérise  la  politique  du  comte 
Russell  et  qui  venait  de  produire  de  si  misérables  fruits  au  Mexique 
et  en  Pologne?  Ktait-ce  une  vue  plus  profonde  de  la  situation  qui 
montrait  à  la  reine  que  les  Allemands  ne  pouvaient  plus  être  arrê- 
tés dans  l'exécution  de  leur  entreprise,  que  l'Angleterre  seule  était 
tout  à  fait  impuissante  à  les  contenir,  que  pour  s'assurer  un  résultat 
il  fallait  infailliblement  réclamer  le  concours  de  la  France,  laquelle 
n'était  certes  pas  d'humeur  alors  à  se  jeter  dans  une  grande  guerre 
pour  n'en  retirer  ni  profit,  ni  avantage  matériel?  Alors  la  chose 
tournait  cl  augmenter  l'importance  et  la  grandeur  de  la  France  sans 
aucune  chance  de  compensation  possible  pour  l'Angleterre,  car  la 
Prusse,  l'Autriche  et  l'Allemagne  ne  possédaient  même  pas  de  colo- 
nies sur  lesquelles  on  pût  mettre  la  main.  Défendre  l'intégrité  de  la 
monarchie  danoise,  était-ce  donc  une  nécessité  si  grande  que  pour  y 
pourvoir  on  dût  aider  à  la  fortune  d'une  rivale  en  sacrifiant  la  plus 
grande  puissance  protestante  du  continent  et  l'alliée  la  plus  an- 
cienne comme  la  plus  utile  de  l'Angleterre?  Était-ce  quelque  chose 
que  l'on  pût  proposer  à  une  reine  allemande  d'origine,  et  qui  s'é- 
tait encore  rapprochée  de  l'Allemagne  par  un  mariage  toujours  si 
cher  à  son  cœur,  par  les  unions  qu'elle  avait  fait  contracter  à  ses 
deux  filles  aînées?  La  fin  de  cette  guerre,  qui  semblait  inévitable  sr 
Ton  voulait  agir  avec  quelque  efficacité  dans  l'intérêt  du  Danemark, 
la  fin  de  cette  guerre  ne  pouvait-elle  pas  amener  la  ruine  de  cette 
maison  de  Cobourg  à  laquelle  la  reine  est  si  attachée,  et  dont  elle 
a  toujours  servi  la  fortune  avec  tant  de  passion?  Si  la  Prusse  avait 
quelque  chose  à  perdre  dans  cette  guerre,  est-ce  que  la  France, 
pour  lui  rendre  le  sacrifice  plus  facile,  ne  serait  pas  la  première  à 
lui  proposer  une  indemnité  aux  dépens  des  Cobourg  et  des  autres? 
Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  de  ces  diverses  considérations,  tou- 
jours est-il  que  la  reine  repoussa  la  rédaction  proposée  par  ses  mi- 
nistres et  tint  bon  dans  sa  résistance,  car  il  paraît  à  peu  près  cer- 
tain que,  lord  Pahnerston  et  le  comte  Russell  ayant  voulu  insister 
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(le  leur  côw,  ay;uii  iiii-mc  l;iist;é  entrevoir  l;i  possibilité  d' une  démis- 
sion, la  reine  lit  sonder  lord  Derby  i)Oiir  savoir  s'il  consentirait  à  se 
cliarger  du  j^ouvi-rnenuMit.  Le  chef  du  [)arti  conservateur  décliiia  la 
)nission  en  arguant,  dit-on,  que  ses  amis,  bien  loin  de  partager  les 
vues  tle  la  reine,  se  proposaient  de  l'aire  de  la  mollesse  montrée 
par  le  ministère  dans  la  question  danoise  le  principal  thème  de 
leur  opposition  pendant  la  session  (pii  allait  s'ouvrir.  Dans  cette  si- 
tuation, il  fallut  transiger,  et  la  transaction  produisit  cette  plirasc 
indécise  du  discours  de  la  reine,  où,  sans  exprimer  presque  aucune 
opinion  sur  le  fond  de  l'allaire  même ,  on  rappelait  que  le  traité 
de  1852  avait  reçu  la  signature  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de 
la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  l'adhésion  du 
Hanovre,  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg,  de  la  Belgique,  des  [*ays-Bas, 
de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  l'Italie.  On  se  bornait  à  dire  <(  qu'il 
était  utile,  conducivc,  aux  intérêts  de  l'équilibre  européen  que  l'in- 
tégrité de  la  monarchie  danoise  fût  maintenue,  et  que  les  divers 
territoires  qui  avaient  jusque-là  appartenu  à  la  couronne  du  Dane- 
mark, continuassent  à  lui  appartenir.  »  On  terminait  en  faisant  des 
vœux  pour  le  maintien  de  la  paix  et  en  promettant  d'y  consacrer 
tous  ses  elTorts. 

En  présence  des  faits  accomplis,  ce  langage  ressemblait  presque 
à  une  mystification  ou  à  un  aveu  d'impuissance.  Déjà  en  effet  le 
sang  avait  coulé,  le  Slesvig  était  envahi,  et  cette  invasion  était  dé- 
noncée diplomatiquement  au  cabinet  de  Londres  comme  fondée  sur 
la  nécessité  d'obtenir  un  gage.  Pourquoi  un  gage,  lorsque  le  Dane- 
mark avait  cédé  sur  tous  les  points  en  discussion?  C'était  bien  de 
vœux  pour  le  maintien  de  la  paix  que  l'on  devait  espérer  quelque 
chose,  lorsque  déjà  les  Allemands  avaient  refusé  la  garantie  offerte 
par  l'Angleterre  que  la  constitution  de  novembre  serait  révoquée  par 
le  Danemark  dans  le  plus  bref  délai  compatible  avec  les  exigences 
des  formes  légales  !  En  vérité,  il  fallait  y  mettre  une  bonne  volonté 
bien  extraordinaire,  pour  croire  encore  à  la  vertu  du  traité  de  1852, 
lorsque  déjà  les  Allemands  confessaient  sans  détour  que,  le  Dane- 
mark les  ayant  presque  mis  dans  l'embarras  en  ne  résistant  sur 
aucun  point  des  territoires  qui  dépendaient  de  la  confédération 
germanique,  et  ayant  cédé  sur  les  deux  questions  en  litige  de  la  pa- 
tente du  30  mars  et  de  la  constitution  de  novembre,  ils  entraient 
sur  le  territoire  danois  pour  être  en  état  de  guerre  déclarée,  pour 
avoir  le  bénéfice  de  cet  état,  qui,  au  dire  de  leurs  jurisconsultes, 
annule  tous  les  traités.  Lord  Palmerston  refusait  avec  une  naïveté, 
ou  très  singulière  ou  très  affectée,  de  croire  à  un  pareil  machiavé- 
lisme. Le  8  février,  répondant  à  lord  Robert  Cecil,  qui  venait  de 
gourmander  vertement  le  ministère  sur  sa  faiblesse,  il  s'exprimait 
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ainsi  :  <(  On  dit  à  Berlin  que  si  les  Danois  résistent  dans  le  Slesvig, 
cela  conduira  à  l'état  de  guerre,  et  que  l'état  de  guerre  annule  les 
traités.  C'est  une  doctrine  qu'aucun  gouvernement  qui  se  respecte 
n'oserait  soutenir.  Et  en  eflet,  depuis  même  qu'il  a  annoncé  l'in- 
tention d'occuper  le  Slesvig,  le  gouvernement  prussien  a  informé 
le  gouvernement  de  sa  majesté  qu'il  se  considère  comme  toujours 
lié  par  le  traité  de  1852  et  qu'il  maintiendra  l'intégrité  du  royaume 
de  Danemark.  »  Et  le  lendemain  9,  répondant  à  M.  Disraeli,  il  ajou- 
tait :  «  J'ai  dit  hier  qu'à  Berlin  et  dans  d'autres  lieux  de  l'Alle- 
magne on  cherche  à  accréditer  une  doctrine  en  vertu  de  laquelle 
l'existence  de  l'état  de  guerre  avec  le  Danemark  dégagerait  les 
puissances  allemandes  des  obligations  contractées  au  traité  de 
1852.  Ce  n'est  pas  là  cependant  le  principe  qu'invoquent  la  Prusse 
et  l'Autriche,  car  elles  reconnaissent  la  validité  de  ce  traité,  auquel 
elles  ont  été  parties,  et  elles  ont  exprimé  leur  intention  de  main- 
tenir l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  Le  gouvernement  de  sa 
majesté  n'a  pas  reçu  l'assurance  que  la  Prusse  et  l'Autriche  éva- 
cueraient les  duchés  aussitôt  que  la  constitution  de  novembre  se- 
rait abrogée,  mais  je  crois  qu'elles  sont  tenues  par  toutes  les  con- 
sidérations de  l'honneur  et  de  la  bonne  foi  à  remplir  les  promesses 
qu'elles  ont  faites  à  cet  égard.  »  Le  même  jour,  à  la  même  heure, 
le  comte  Bussell,  répondant  au  comte  Malmesbury  dans  la  chambre 
des  lords,  disait  do  son  côté  :  «  Un  traité  auquel  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Russie,  la  Suède  et  les  deux  grandes  puissances  alle- 
mjàiides  ont  été  parties  ne  peut  pas  être  abrogé  par  une  guerre 
entre  le  Danemark  et  l'Allemagne.  En  réponse  à  nos  demandes  à 
Berlin,  nous  avons  été  informés  par  le  gouvernement  de  Prusse  que 
ses  exigences  vis-à-vis  du  Danemark  sont  fondées  sur  le  traité  de 
1852,  qui  reconnaît  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  et  que  le 
roi  de  Prusse  ne  songe  pas  à  s'en  départir.  On  annonce  l'intention 
d'occuper  le  Slesvig,  et  il  est  certain  que  les  Danois  résisteront; 
mais  venir  nous  dire  que  ces  assurances  ayant  été  données  en  temps 
de  paix  deviendront  nulles  et  de  nul  eflét  par  suite  de  l'état  de 
guerre  où  l'on  se  proposait  de  se  mettre  le  lendemain  de  ces  dé- 
clarations, c'est  une  manière  de  raisonner  trop  puérile  pour  qu'un 
gouvernement  puisse  s'y  tenir.  » 

Hélas!  il  n'y  avait  de  puéril  dans  tout  cela  que  l'innocence  du 
comte  Russell  et  le  ridicule  des  menaces  auxquelles  le  gouver- 
nement anglais  se  laissait  bientôt  aller  lorsque,  soupçonnant  enfin 
qu'il  était  dupe,  il  se  mettait  à  faire  parader  l'escadre  cuirassée  de 
l'amiral  Dacres  aux  yeux  des  Allemands,  qui  n'en  tenaient  aucun 
compte.  Le  18  février  en  effet,  on  la  rappela,  non  sans  en  faire  quel- 
que bruit,  des  côtes  du  Portugal,  où  elle  poursuivait  une  croisière 
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(rdiuK  s  pour  la  remiser  à  IMymoiilli,  à  l'extréniité  occidentale  de 
l'Aiii^leiene,  eoinme  si,  en  la  relé^'iiaiit  le  plus  loin  possible,  on  eux 
voulu  adoucir  ce  (pi'il  y  avait  d'excessif  dans  cet  acte  de  vigueiif. 
IMus  tard  on  allait  la  faire  venir  à  Portsniouth,  puis,  les  circon- 
stances étant  devenues  plus  critiques  encore,  on  allait  la  pousser 
jusqu'au  mouillage  des  Dunes,  à  l'entrée  de  la  Mer  du  Nord,  en 
annonçant  à  diverses  reprises  au  parlement,  qui  couvrait  ces  dé- 
clarations d'applaudissemens  sympalliiques,  que  cette  flotte  était 
prête  pour  toutes  les  destinations,  (pfelle  pouvait  lever  l'an- 
cre au  premier  signe  du  télégrajjlie.  On  doit  même  se  souvenir 
qu'un  certain  jour,  le  S  mars,  le  comte  Russell,  emporté  par  un 
mouvement  d'humeur  bien  concevable  et  agitant  cet  épouvantait 
de  la  flotte  cuirassée,  déclara  en  pleine  chambre  des  lords  (jue  le 
gouvernement  était  presque  résolu  à  faire  intercepter  par  l'amiral 
Dacres  les  bàtimens  de  guerre  que  l'Autriche  envoyait  dans  la  Mer 
du  Nord,  et  qui  ne  pouvaient  se  rendre  à  leur  destination  qu'en  pas- 
sant en  vue  des  côtes  de  l'Angleterre,  sous  la  volée  de  ses  canons. 
Vaine  bravade,  car  elle  n'empêcha  pas  les  frégates  autrichiennes  le 
Srlmartzeubcrg  et  le  Radclslaj  d'aller  se  faire  battre,  le  9  mai,  par 
les  Danois,  qui  les  auraient  très  probablement  prises  ou  détruites, 
si  par  une  dernière  ironie  du  sort  elles  n'eussent  trouvé  un  inviola- 
ble asile  dans  les  eaux  anglaises  d'IIéligoland  sous  les  canons  de  la 
frégate  anglaise  YAuroral  II  est  juste  d'ajouter  que  la  nouvelle  de 
ce  combat  fut  accueillie  dans  les  deux  chambres  du  parlement  par 
des  salves  plusieurs  fois  renouvelées  d'applaudissemens  enthou- 
siastes. 

11  serait  fastidieux  et  surtout  inutile  de  rapporter  tous  le:;  inci- 
dens  de  cette  situation  peu  digne  où  le  ministère  anglais,  répondant 
à  des  interpellations  presque  quotidiennes,  assurait  chaque  joui 
aussi  le  parlement  de  sa  bonne  volonté  pour  le  Danemark,  et  en- 
gageait celui-ci  par  le  fait  même  de  ces  déclarations  réitérées  à 
persister  dans  une  résistance  qui  devait  le  conduire  à  sa  perte  (1). 
Il  voulait  bien  sans  doute  protéger  le  Danemark,  et,  pour  témoi- 
gner de  son  désir,  il  se  donna  les  peines  les  plus  grandes  comme 
les  plus  inutiles,  car  que  sont  les  intentions  sans  les  actes?  A  ne 
compter  que  les  principales  tentatives  qu'il  fit  pendant  l'année 
1864,  il  paraît  qu'il  avait  demandé  à  la  France  et  à  la  Russie  dè^. 
le  mois  de  janvier  si  l'intérêt  que  ces  deux  puissances  portaient 
au  Danemark  irait  jusqu'à  l'emploi  contre  l'Allemagne  de  mesures 
coercitives  dont  il  ne  s'engageait  pas  pour  sa  part  à  décliner  la  res- 

(1;  On  trouvera  le  détail  des  négociations  relatives  au  Danemark  en  1863  et  64  dans 
une  série  d'études  publiées  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  (livraisons  du  1"  janvio 
du  l^  avril  et  du  là  juillet  1865). 
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ponsabilité.  Accueilli  des  deux  côtés  par  des  fins  de  non-recevoir, 
il  s'était  alors  tourné  vers  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  refusèrent 
d'accepter  la  promesse  faite  par  le  Danemark  et  garantie  par  l'An- 
î^deterre,  la  France  et  la  Suède,  que  la  constitution  de  novembre 
1863,  le  seul  point  alors  en  litige,  serait  abrogée  aussitôt  que  le 
rigsraad  pourrait  être  convoqué.  Au  commencement  de  février,  le 
ministère  anglais  propose  encore  un  armistice,  qui  est  d'abord  rejeté 
par  l'Autriche  et  par  la  Prusse.  Le  *26  cependant,  lord  Palmerston 
a  la  satisfaction  d'annoncer  aux  communes  que  le  principe  d'une 
conférence  sans  armistice  a  été  accepté  par  l'Autriche,  la  France,  la 
Prusse  et  la  Russie,  et  que  cette  conférence  doit  prendre  pour  base 
de  ses  délibérations  le  traité  de  1852  et  l'intégrité  de  la  monarchie 
danoise;   mais  il  avait  compté  sans  les  Danois,  qui  demandaient 
encore  du  temps  pour  réfléchir,  et  surtout  sans  la  diète  germa- 
nique, qu'il  était  très  difficile  de  ne  pas  admettre  dans  la  confé- 
rence. Or  elle  allait  y  entrer  tout  juste  pour  contester  la  validité  du 
traité  de  1852  et  pour  fournir  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  une  échap- 
patoire qui  leur  permettrait  de  se  dérober  aux  obligations  de  ce 
traité.  Toutefois  lord  Palmerston  et  lord  Russell  ne  paraissent  avoir 
soupçonné  que  très  vaguement  qu'il  en  arriverait  ainsi.  Le  7  mars, 
le  premier  ministre,  toujours  plein  de  confiance  dans  le  maintien 
de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  disait  à  la  chambre  des 
communes  :  «  Le  gouvernement  regarde  l'occupation  du  territoire 
situé  au-delà  de  l'Eider  (le  Slesvig)  comme  une  violation  de  l'inté- 
grité du  Danemark,  et  toute  extension  donnée  à  cette  occupation 
(celle  du  Jutland)  ajoute  à  l'outrage;  mais  le  gouvernement  prus- 
sien connaît  à  fond  sur  ce  point  l'opinion  du  gouvernement  anglais.  » 
Le  beau  soulagement  pour  les  Danois,  surtout  avec  le  cas  que  faisait 
la  Prusse  des  remontrances  anglaises!   Elle  allait  en  donner  une 
nouvelle  preuve  à  quelques  jours  de  là,  lorsque,  le  comte  Russell 
ayant  fait  à  Berlin  des  représentations  sur  le  bombardement  de 
Sonderbourg  dans  l'île  d'Alsen,  qui  avait  été  dénoncé  au  parlement 
comme  une  barbarie  des  plus  inutiles,  M.  de  Bismark  répondit  sè- 
chement que,  l'Angleterre  n'ayant  rien  à  voir  dans  cette  alTaire,  il 
n'avait  aucune  explication  à  fournir,  ^^éanmoins  le  comte  Russell 
persistait  à  croire  à  l'efficacité  du  traité  de  1852,  et  le  lundi  11  avril, 
répondant  dans  la  chambre  des  lords  au  comte  Grey  et  à  lord  Stra- 
theden,  il  s'écriait  encore  :  «  Par  la  fermeté  et  par  la  modération  de 
son  langage,  le  gouvernement  a  obtenu  des  puissances  allemandes 
la  déclaration  que,  malgré  l'état  de  guerre,  le  traité  de  1852  se- 
rait respecté  et  que  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  monarchie 
danoise  seraient  maintenues.  »  Néanmoins  un  incident  qui  survint  à 
cette  époque  donna  lieu  de  croire  que  la  confiance  du  cabinet  an- 
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"lais  coininen<;ait  à  iMre  c'branl('>e  :  nous  voulons  parler  du  \oyage 
que  lord  C.larondon  lit  à  Paris,  soit  pour  se  concerter  avec  le  <^on- 
vcrniMueul  IVaui-ais  sur  la  conduite  à  tenir  à  la  conférence  qui  allai! 
i-nliu  s'ouvrir,  soit  même  pour  s'entendre  en  vue  d'éventualités 
plus  critiques.  Après  la  réponse  que  le  gouvernement  anglais  avait 
faite  l'automne  précédent  à  la  proposition  d'un  congrès,  et  après 
l'accueil  que  ses  propres  ouvertures  avaient  reçu  à  Paris  au  mois 
de  janvier,  ce  voyage  était  une  avance  très  significative  k  l'égard 
de  la  cour  des  Tuileries.  Lord  Clarendon  venait  à  peine  d'entrer 
dans  le  cabinet,  où  il  avait  accepté  la  place,  très  modeste  pour  un 
homme  de  son  mérite  et  de  son  importance,  de  chancelier  du  duché 
de  Lancastre.  11  semblait  en  réalité  n'avoir  accepté  cette  quasi  si- 
nécure que  pour  trouver  l'occasion  de  remplir  la  mission  dont  il 
allait  être  chargé  et  dont  il  eut  été  difllcile  de  charger  un  person- 
nage qui  fût  plus  agréable  à  l'empereur  Napoléon  III.  Pendant  le 
congrès  de  1856,  où  il  avait  figuré  comme  premier  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  lord  Clarendon  avait  su  se  faire  distinguer 
tout  particulièrement  par  l'empereur,  et  l'on  doit  supposer  que 
si  sa  mission  de  186/i  ne  produisit  pas  plus  de  résultats,  ce  fut 
parce  que  les  instructions  qu'il  avait  reçues  ne  comportaient  en- 
core que  ces  demi-mesures  qui  caractérisèrent  la  politique  an- 
glaise pendant  toute  cette  période.  Le  voyage  de  lord  Clarendon  h 
Paris  fut  tout  à  fait  stérile  :  le  noble  lord  fut  accueilli  par  l'empe- 
reur de  la  façon  la  plus  amicale,  il  eut  plusieurs  conférences  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys;  mais 
dans  la  suite  on  ne  trouve  aucune  trace  d'influence  exercée  par 
cette  mission  sur  la  politique  ou  sur  l'accord  des  deux  gouverne- 
mens. 

Mais  d'autres  déboires,  et  de  plus  amers  encore,  étaient  réservés 
à  la  politique  hésitante  et  négative  de  l'Angleterre.  Elle  s'était 
donné  beaucoup  de  peine  pour  persuader  aux  grandes  puissances 
de  se  réunir  à  Londres  en  conférence  afin  de  préparer  les  bases  de 
la  paix  à  rétablir  entre  les  belligérans.  Après  de  longs  pourparlers, 
où  elle  n'avait  pas  réussi  à  faire  adopter  en  principe  par  toutes  les 
parties  le  traité  de  1852  comme  base  des  négociations  à  suivre,  elle 
avait  dû  se  résigner  à  laisser  chacune  des  puissances  se  présenter 
aux  négociations  avec  ses  vues  propres  et  ses  prétentions  particu- 
lières; faute  de  mieux,  et  pressée  par  le  temps,  qui  combattait  con- 
tre elle,  elle  avait  convoqué  les  représentans  des  puissances  pour 
le  20  avril  186Û.  C'était  déjà  bien  tard,  et  cependant  la  première 
chose  que  fit  le  représentant  de  la  diète  germanique,  ce  fut  de  ne 
pas  se  trouver  au  rendez-vous.  M.  de  Beust  alléguait  pour  justi- 
fier ce  manquement  aux  règles  de  la  courtoisie  internationale  que 
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ses  instructions  n'étaient  pas  encore  prêtes;  c'était  une  raison  qui 
pouvait  l'excuser  lui-même,  mais  qui  certes  n'excusait  pas  ses  man- 
dans  de  la  diète  germanique.  D'ailleurs  il  n'y  avait  pas  moyen 
d'être  dupe,  car  c'était  de  propos  délibéré  que  les  Allemands  se  , 
conduisaient  ainsi.  D'abord  ils  voulaient  ne  se  présenter  à  la  con- 
férence qu'avec  le  prestige  d'un  succès  militaire  sérieux,  et  qui 
sauvât  l'honneur  de  leurs  armes  dans  une  lutte  où  la  disproportion 
des  forces  et  des  ressources  était  si  prodigieusement  à  leur  avan- 
taf^e.  Pour  cela,  il  fallait  au  moins  avoir  emporté  les  ouvrages  de 
Duppel,  et  comme  ce  fut  seulement  dans  l'après-midi  du  18  avril 
qu'ils  y  réussirent,  leurs  plénipotentiaires  se  trouvèrent  par  le  fait 
retenus  trop  longtemps  pour  pouvoir  être  présens  a  Londres  à  la 
séance  du  20.  Ensuite,  et  cela  semblait  plus  important  encore,  la 
diète,  en  rendant  impossible  par  l'absence  de  ses  représentans  l'ou- 
verture des  négociations,  croyait  affirmer  son  droit  à  nouveau,  con- 
statait en  quelque  sorte  la  puissance  pratique  des  principes  qu'elle 
se  proposait  de  soutenir,  et  entre-bâillait  la  porte  par  laquelle  l'Au- 
triche et  la  Prusse  allaient  sortir  pour  se  joindre  à  elle  et  déclarer, 
ainsi  qu'elles  le  firent  le  15  mai,  qu'elles  ne  se  regardaient  plus 
comme  engagées  par  le  traité  de  1852. 

Du  reste,  la  première  séance  k  laquelle  assistèrent  les  Allemands, 
et  qui  se  tint  le  25  avril,  allait  montrer  tout  d'abord  ce  que  valait 
l'excuse  alléguée  par  M.  de  Beust.  Dès  qu'on  se  fut  constitué  régu- 
lièrement, lord  Clarendon  ayant,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre, 
ouvert  la  délibération  en  proposant  un  armistice,  les  Allemands 
répondirent  aussitôt,  et  comme  surpris  par  la  proposition  la  plus 
imprévue,  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  traiter  cette  question. 
Toutefois  ils  acquiesçaient  personnellement  au  principe,  mais  ils 
ne  l'acceptaient  r[ue  nd  rcfcrmdnm.  11  en  résulta  une  discussion 
qui  se  prolongea  jusqu'au  9  mai.  Les  Allemands  accédaient  volon- 
tiers à  l'armistice,  mais  ils  entendaient  le  régler  pour  eux  sur  le 
principe  jiti  possidrtis,  en  exigeant  des  Danois  la  levée  du  blocus 
que  leur  flotte  maintenait  avec  rigueur.  11  y  avait  quelque  chose  de 
spécieux  dans  l'argumentation  des  Danois,  qui  soutenaient  que  si 
leurs  adversaires  étaient  admis  k  maintenir  l'occupation  de  leur  ter- 
ritoire, ce  à  quoi  ils  ne  se  refusaient  pas  eux-mêmes,  le  Danemark 
devait,  par  une  équitable  réciprocité,  être  admis  à  conserver  à  son 
tour  la  possession  de  la  mer,  qu'il  occupait  contre  les  Allemands. 
En  fait,  c'était  une  satisfaction  d'amour -propre  beaucoup  plutôt 
qu'un  avantage  positif  qu'ils  voulaient  se  ménager.  L'orgueil  des 
Allemands  était  blessé  par  le  blocus,  mais,  si  exactement  maintenu 
qu'il  fût  pnr  la  flotte  danoise,  leurs  intérêts  n'en  soufl'raient  que  très 
légèrement.  Sur  un  territoire  aussi  morcelé  que  l'est  celui  de  l'Eu- 
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rojie  entre  lanl  dol^ouvorainolés,  sur  un  onuiiiieiit  aussi  bien  jiourvu 
de  clieniiiis  de  fer,  un  l)lo('us  local  n'est  plus  ({u'une  gône  et  une 
blessure  faite  à  la  vanité  de  la  puissance  bloquée  :  il  ne  saurait 
plus  être  une  entrave  sérieuse  pour  ses  relations  politiques  et  com- 
merciales, ni  même  pour  les  m()u\('mens  de  son  matéi'iel  de  p;uerre. 
Le  conflit  dano-allemand  eu  a  loin  ni  la  j)ieuve  la  |)Ius  éclatante  : 
aucune  <les  marchandises  d'origine  étrangère  ne  renchérit  en  Alle- 
magne d'une  manière  sensible  par  le  lait  du  blocus,  et  lorsque  l'ar- 
senal de  Dantzig,  alors  le  quartier-général  de  la  marine  prussienne, 
craignit  pour  ses  approvisionnemens  de  charbon,  que  jusque-là  il 
recevait  par  la  Baltique,  il  se  trouva  en  délinitive  qu'il  était  extrê- 
mement facile  de  lui  fournir  par  les  chemins  de  fer  des  charbons 
de  la  Saxe  et  môme  des  mines  de  la  Sarre.  En  droit,  il  y  avait  un 
intérêt  des  plus  respectables  que  les  Danois  ne  considéraient  pas 
dans  leur  argumentation  :  c'était  l'intérêt  des  neutres,  à  qui  la  mer 
appartient  à  un  titre  tout  aussi  légitime  pour  le  moins  qu'aux  bel- 
ligérans.  Le  droit  de  blocus  en  eiïet  ne  peut  être  regardé  que  comme 
une  dérogation  véritable  et  profonde  au  droit  commun;  c'est  l'em- 
ploi de  la  force  qui  seul  a  pu  le  faire  passer  dans  l'usage  et  lui 
donner  une  existence  légale.  Les  Danois  au  reste  finirent  par  aban- 
donner cette  prétention,  et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que 
l'Angleterre  ne  contribua  pas  moins  que  les  autres  puissances  à 
la  faire  abandonner.  Le  précédent  a  sa  valeur. 

Après  quinze  jours  de  débats,  on  conclut  donc  un  arrgistice  d'un 
mois,  qui  plus  tard  fut  prorogé  de  deux  semaines  encore,  mais  sans 
résultat.  On  ne  parvint  pas  à  s'entendre,  les  Allemands  ne  voulant 
absolument  rien  céder  de  leurs  exigences,  encouragés  qu'ils  étaient 
par  la  mollesse  de  l'Angleterre  et  par  l'indifTérence  des  autres,  les 
Danois  trompés  dans  leur  résistance  par  le  vif  courant  de  sympa- 
thies qui  les  entourait  à  Londres,  mais  qui  ne  devait  aboutir  à  au- 
cune résolution  efficace,  et  ne  se  manifestait  officiellement  que  par 
les  concessions  successives  que  la  diplomatie  anglaise  leur  prêchait 
et  leur  arrachait.  Ce  fut  un  véritable  malheur  pour  eux  que  la  con- 
férence se  réunît  à  Londres,  où  ils  se  laissèrent  décevoir  par  les 
témoignages  d'intérêt  public  qui  leur  étaient  prodigués,  et  qui  leur 
persuadaient  qu'au  dernier  moment  ils  ne  pourraient  pas  être  aban- 
donnés, surtout  après  les  sacrifices  que  dans  la  pratique  de  la  con- 
férence on  les  engageait  à  consentir.  De  leur  côté,  les  Allemands 
étaient  implacables,  et  dès  le  premier  moment  où  l'on  put  s'occu- 
per de  rechercher  des  bases  de  paix,  lorsque  lord  Russell  voulut 
invoquer  les  provisions  du  traité  de  1852,  M.  de  Beust,  entraînant 
avec  lui  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  démasquèrent  enfin  leur  jeu, 
déclara  que  la  confédération  ne  reconnaissait  pas  l'existence  de  ce 
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traité,  et  qu'elle  entendait  bien  ne  remettre  l'épée  dans  îe  fourreau 
qu'après  avoir  enlevé  aux  Danois  non-seulement  leurs  duchés  alle- 
mands, mais  aussi  le  Slesvig,  qui  n'avait  jamais  fait  partie  du  ter- 
litoire  de  la  confédération. 

L'Angleterre  pouvait  se  considérer  comme  jouée;  mais  au  lieu  de 
témoigner  le  ressentiment  auquel  on  aurait  dû  s'attendre  de  la 
part  d'une  puissance  ordinairement  si  lière,  on  voit  seulement 
qu'après  une  discussion  pour  la  forme,  lord  Russell,  se  soumettant 
presque  complètement  aux  exigences  allemandes,  propose  à  la  con- 
férence et  conseille  au  Danemark  de  renoncer  non-seulement  à  ses 
duchés  de  Lauenbourg  et  de  llolstein,  mais  encore  à  la  partie  mé- 
ridionale du  Slesvig,  en  prenant  le  cours  de  la  Schlei  pour  délimi- 
tation de  la  nouvelle  frontière.  Il  est  vrai  que,  les  Danois  ayant, 
comme  toujours  depuis  le  début  de  l'affaire,  consenti  à  cet  énorme 
<;acririce,  le  gouvernement  anglais  commence  à  prendre  en  sérieux 
souci  la  responsabilité  que  lui  impose  son  ingérence  dans  les  affaires 
de  ses  alliés,  et  en  même  temps  qu'il  soumet  son  nouveau  projet  à 
la  conférence,  il  offre  à  la  France  d'entrer  en  accord  pour  soutenir 
le  tracé  proposé  comme  un  ultimatum.  L'offre  n'était  pas  accep- 
table, et  l'on  peut  s'étonner  qu'elle  ait  jamais  été  faite.  M.  Drouyn 
de  Lhuys  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  (1)  que,  si  les  Allemands 
n'acceptaient  pas  (et  en  effet  ils  ne  voulurent  pas  accepter),  c'était 
de  la  guerre  avec  eux,  et  par  conséquent  d'une  très  grande  guerre, 
qu'il  s'agissait.  Or,  au  point  où  en  était  venue  la  question,  n'était-il 
pas  déraisonnable  au  premier  chef  de  courir  de  pareilles  chances? 
Après  avoir  laissé  violer  le  traité  de  1852,  après  avoir  consenti  à 
dépouiller  le  Danemark  du  Lauenbourg,  du  Holstein  et  de  la  plus 
grande  partie  du  Slesvig,  pouvait-on  s'exposer  à  mettre  l'Europe 
en  feu  pour  soustraire  en  définitive  ta  l'avidité  des  spoliateurs  quel- 
que trente  ou  quarante  mille  âmes  répandues  sur  un  territoire  qui 
n'avait  d'ailleurs  par  lui-même  aucune  importance  au  point  de  vue 
politique  ou  militaire,  industriel  ou  commercial?  C'était  sur  l'en- 
semble de  l'affaire  qu'il  eût  été  convenable  de  protester,  c'était  au 
début  qu'il  aurait  fallu  chercher  à  arrêter  les  Allemands:  mais  at- 
tendre qu'ils  eussent  presque  tout  pris  pour  aller,  au  moment  su- 
prême, leur  disputer,  les  armes  à  la  main,  les  derniers  lambeaux 
du  Slesvig,  c'était  une  politique  aussi  fausse  que  peu  digne  de 
grands  gouvernemens  comme  la  France  et  l'Angleterre. 

La  négociation  échoua  sur  ce  point  misérable.  Les  Allemands, 
emportés  par  leurs  passions  et  aussi  peut-être  instruits  de  ce  qui 

(1)  Voyez  à  VAppendire  la  dt^pôche  adressée  le  iO  juin  186'  par  M.  Drouyn  de  Lhuyg 
au  prince  de  La  Tour-d'Auvergne. 


se  passiiit,  ne  voiilinonl  rien  nihattre  de  leurs  e\if;eiires,  l,es  Da- 
nois,  qui  avaient   déjà  renoncô  à   leurs  possessions  allemandes, 
éprouvaient  la  plus  douloureuse  répuf^nance  à  l'idée  de  sacrifier  des 
poi)ulalions  (pii  sont  incontestablement  de  leur  race.  C'était  an  nom 
du  prineipo  des  nationalités  (lu'on  leur  avait  intenté  cette  querelhs 
c'était  dans  la  langue  pariée  que  l'on  avait  cherché  la  preuve  à  laire 
de  la  nationalité  des  provinces  dont  on  lintr  demandait  l'abandon  : 
ils  ne  pouvaient  pas  croire  que  l'appiiraiion  de  ces  principes  pût 
être  poussée  à  leur  égard  avec  tant  d  audacieuse  inconséquence, 
que  l'on  osât  leur  enlever  des  districts  prestpie  exclusivement  habi- 
tés par  des  populations  qui  sont  d'orif^ine  danoise  et  qui  ne  parlent 
que  le  danois.  D'ailleurs,  et  malheureusement  pour  le  Danemark, 
les  représentans  du  roi  Christian  I\  étaient  encore  cncourat^és  dans 
leur  résistance  par  le  langage  qu'ils  entendaient  tenir  à  Londres 
autour  d'eux,  par  les  dispositions  que  leur  montraient  les  deux- 
membres  les  plus  importans  du  cabinet  anglais,  par  les  illusions 
que  ceux-ci  se  Taisaient  toujours  cà  eux-mêmes.  Dans  les  premiers 
jours  de  juin,   le  comte  llussell  avait  eu  en  elTet  l'étrange  idée 
de  proposer  au  gouvernement  français  de  bloquer,  de  concert  avec 
l'Angleterre,  les  côtes  allemandes  de  la  Mer  du  Nord  et  de  la  Bal- 
tique. Qu'attendait-il  de  ce  projet,  qui  impliquait  une  insulte  à  l'en- 
droit de  l'Allemagne,  mais  qui  ne  pouvait  rien,  absolument  rien, 
pour  arrêter  le  progrès  de  ses  armes  sur  le  continent?  Comment 
surtout  le  comte  Russell  avait-il  pu  oul;lier,  fût-ce  pour  un  instant 
seulement,  que  l'application  d'une  pareille  mesure  équivalait  cà  une 
déclaration  de  guerre,  et  que  l'apparition  d'une  simple  canonnière 
française  dans  les  eaux  de  Dantzig  aurait  eu  pour  effet  immédiat 
et  nécessaire  l'explosion  des  hostilités  sur  les  bords  de  la  Moselle 
et  du  Rhin?  Si  le  gouvernement  anglais  avait  pensé  à  cette  consé- 
quence inévitable,  que  dire  d'une  politique  qui  n'osait  pas  s'avouer 
ses  fins  à  elle-même,  ou  qui  essayait  de  nous  lancer  dans  de  pa- 
reils hasards  par  voie  indirecte,  quoique  par  un  chemin  si  facile 
à  reconnaître?  Pourquoi  ne  s'être  pas  au  moins  donné  le  mérite 
d'avoir  eu  tout  le  courage  de  son  opinion  et  d'avoir  franchement 
proposé  la  guerre  en  acceptant  les  éventualités  qu'elle  pouvait  pro- 
duire? Cela  eût  été  beaucoup  plus  honorable  et  d'autant  plus  sage 
en  définitive  que  l'on  fut  presque  sur  le  point  de  se  risquer  tout  seul. 
La  proposition  du  blocus  ayant  été  déclinée  à  Paris,  comme  elle 
ne  pouvait  point  ne  pas  l'être,  lord  Palmerston  et  le  comte  Russell 
s'avisèrent  enfin  qu'ils  avaient  été  pris  pour  dupes  par  les  Alle- 
mands, que  déplus  ils  avaient  contracté  une  très  sérieuse  respon- 
sabilité vis-à-vis  du  Danemark,  et  qu'enfin,  après  avoir  fait  entendre 
tant  de  menaces,  il  était  préjudiciable  au  crédit  de  l'Angleterre  de 
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permettre  à  l'Allemagne  d'exécuter  son  plan  do  spoliation  sans  ren- 
contrer d'autres  adversaires  que  les  malheureux  Danois.  Peu  s'en 
fallut  alors  que  l'Angleterre  n'allât  toute  seule  imposer  aux  côtes 
allemandes  le  blocus  qu'elle  avait  proposé  à  la  France  de  faire  avec 
elle.  Le  vendredi  17  juin,  le  comte  Uussell  répondait  encore  à  lord 
Ellenborough,  dans  la  chambre  des  pairs,  que  «  la  flotte  qui  venait 
d'arriver  aux  Dunes  était  prête  k  tout  événement,  »  et  le  lundi  sui- 
yant  ('20  juin)  lord  Palmerston  répétait  à  son  tour  la  môme  décla- 
ration devant  la  chambre  des  communes.  Cette  fois  les  ministres 
paraissaient  avoir  enfin  pris  le  parti  d'agir;  mais  lorsqu'ils  soumi- 
rent cette  résolution  au  cabinet,  ils  rencontrèrent  chez  leurs  collè- 
gues, de  la  part  surtout  de  MM.  Gladstone,  Cardwell  et  de  ceux  que 
l'on  désigne  encore  sous  le  nom  de  pcelitcs,  une  opposition  invin- 
cible. Comme  cela  s'est  dit  si  souvent  dans  les  crises  politiques,  or> 
leur  répondit  qu'il  était  trop  tard,  qu'après  avoir  conseillé  soi-même 
aux  Danois  d'abandonner  le  principal,  il  était  impossible  de  faire  la 
guerre  pour  des  détails  et  pour  des  conséquences  secondaires.  On 
reproduisit  toutes  les  objections  qu'avait  déjà  fait  valoir  le  gouver- 
nement français,  et  tandis  que  ces  discussions  occupaient  le  cabi- 
net, la  conférence,  ne  trouvant  aucun  moyen  de  conciliation,  arri- 
vait par  la  force  des  choses  à  se  dissoudre. 

Le  25  juin,  elle  tint  pour  la  forme  sa  dernière  séance,  et  le  27  le 
comte  Russell  à  la  chambre  des  pairs,  lord  Palmerston  à  la  cham- 
bre des  communes,  déposèrent  les  procès-verbaux  des  délibération? 
au  milieu  d'une  vive  elTervescence.  Ainsi  que  l'on  devait  s'y  atten- 
dre, l'opposition  s'en  empara,  et,  ce  qu'elle  n'avait  pas  osé  faire 
depuis  bien  longtemps,  elle  proposa  franchement  un  vote  de  cen- 
sure contre  le  ministère.  La  formule  présentée  par  le  comte  Mal- 
mesbury  et  par  M.  Disraeli  était  conçue  en  termes  identiques  et  des 
plus  nets  :  '(  la  chambre  regrette  que  la  conduite  suivie  par  le  gou- 
vernement de  sa  majesté,  n'ayant  pas  réussi  à  maintenir  sa  politique 
avouée  et  l'intégrité  du  Danemark,  ait  rabaissé  la  légitime  influence 
de  ce  pays  dans  les  affaires  de  l'Europe,  et  par  suite  affaibli  le> 
chances  de  paix.  »  La  discussion  fut  extraordinairement  vive,  et 
prouva  combien  l'Angleterre  était  au  fond  peu  satisfaite  du  rôle 
qu'on  lui  avait  fait  jouer.  A  la  chambre  dos  lords,  la  motion  de  cen- 
sure fut  votée  à  la  majorité  de  9  voix;  à  la  chambre  des  communes, 
elle  fut  rejetée  le  9  juillet,  après  cinq  jours  de  débats,  à  la  majo- 
rité do  18  voix  (315  contre  297).  Le  ministère  était  sauvé,  bien 
qu'à  grand'peine,  quoi  que  puissent  penser  ceux  qui  s'imaginent 
que  l'aristocratie  est  toute-puissante  en  Angleterre,  qui  croient  que 
cette  aristocratie  constitue  une  caste  exclusive,  enveloppée  dans^ 
une  atmosplière  où  ne  pénètre  pas  le  souflle  des  passions  nationales. 


s 


<^eries  lu  chambre  des  lonls  ("tait  dans  cette  occasion,  comme  dans 
tant  d'antres,  bien  pbis  qne  la  chambre  dos  romnmnes,  dans  le 
cornant  de  l'opinion  générale,  (|ni  se  sentait  hnmiliée,  f|n()i(int;  d'nn 
viutre  côté  elle  n'en  voulût  pas  à  la  chambre  des  communes  d'avoir 
répété  à  son  tour  qu'il  était  trop  tard,  (hélait  plus  sage  peut-être, 
mais  à  coup  sûr  c'était  peu  glorieux;  on  en  soulTrait,  mais  on  ne 
savait  (jue  faire,  et  parmi  les  bizarreries  de  cette  situation  embar- 
rassée, personne  ne  songea  à  se  plaindre  en  voyant  lord  i'almerston 
<n  le  comte  Russell  ralVermis  au  |)ouvoir  tout  juste  parce  que  la  po- 
litique qu'ils  avaient  essayé  de  faire  prévaloir  avait  succombé  de- 
\ant  le  parlement. 

On  sait  le  reste  :  le  cabinet  de  Copenhague,  voyant  par  le  vote 
vhi  parlement  qu'il  n'avait  d'aide  à  attendre  de  nulle  part,  se  ré- 
signa enfin  le  11  juillet  à  subir  sans  conditions  les  exigences  des 
vainqueurs.  Ces  exigences  furent  impitoyables,  à  ce  point  même 
'lue  les  Allemands  semblaient  embarrassés  de  l'énormité  des  con- 
cessions qu'ils  ont  fait  inscrire  à  leur  profit  dans  le  traité  qui  fut 
signé  à  Vienne  le  30  octobre  1864.  La  fin  fut  digne  du  commence- 
ment, et  de  même  que  l'alTaire  avait  débuté  par  un  étalage  de  pré- 
tentions qui  défiaient  toute  raison,  elle  se  termina  par  une  comédie 
des  plus  singulières.  Aussi  longtemps  que  la  Prusse  et  l'Autriche  et 
^es  petites  puissances  qui  avaient  adhéré  avec  elles  au  traité  de 
1852  avaient  cherché  des  expédiens  pour  se  soustraire  aux  obliga- 
tions de  ce  traité,  c'était  le  fantôme  de  la  confédération  germanique 
que  l'on  avait  évoqué,  c'était  en  son  nom  que  l'on  avait  fait  la 
guerre,  c'était  elle  que  l'on  avait  pompeusement  introduite  à  la  con- 
férence de  Londres  en  lui  faisant  jouer  le  rôle  majestueux  que  nous 
avons  vu,  c'était  par  déférence  pour  les  droits  antérieurs  et  supé- 
rieurs qu'on  lui  attribuait  alors  sur  tous  les  confédérés  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  avaient  allégué  la  nécessité  de  retirer  la  signature 
donnée  par  elles  aux  engagemens  les  plus  positifs;  mais  lorsque,  la 
force  ayant  réussi  contre  le  faible,  il  y  eut  partage  de  dépouilles 
à  faire,  alors,  comme  le  magicien  des  Mille  cl  une  .\mts,  le  grand 
évocateur  fit  rentrer  le  fantôme  de  la  confédération  dans  les  ténè- 
bres et  dans  l'étroit  espace  où  s'agitent  d'ordinaire  ses  obscures  dé- 
libérations. On  porta  le  problème  tout  droit  à  Vienne  devant  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  seules  convoquées  pour  prendre  part  au  butin. 
De  confédération,  il  ne  fut  plus  question,  pas  plus  que  si  l'on  n'en 
•eût  jamais  parlé,  pas  plus  que  si  elle  n'eût  jamais  existé.  On  avait 
fait  la  guerre  sous  le  prétexte  que  le  Danemark  détenait  illégitime- 
ment des  territoires  sur  lesquels  il  n'aurait  eu  aucun  droit;  à  Vienne, 
la  Prusse  et  l'Autriche  se  firent  céder,  et  à  elles  seules,  ces  mêmes 
territoires  par  ce  détenteur  illégitime. 
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La  joie  inaligne  que  trop  souvent,  hélas!  notre  pauvre  humanité 
éprouve  aux  déconvenues  d'un  voisin  ne  saurait  atténuer  les  regrets- 
que  doit  inspirer  cette  alTaire  malheureuse.  L'Angleterre  en  sortit 
très  blessée  dans  sa  considération,  cela  est  certain;  mais  ce  qui 
u* est  pas  moins  certain  et  ce  qui  est  beaucoup  plus  important,  c'est 
que  cette  audacieuse  spoliation  du  faible  par  le  fort  prouva  combien 
l'ordre  européen  est  aujourd'hui  troublé.  Le  sentiment  unanime 
des  peuples  se  révolta  contre  cette  injuste  entreprise  de  l'Allema- 
gne, et  cependant  on  laissa  faire.  Les  Allemands  ne  se  trompèrent 
pas  en  jugeant  que  la  froideur,  presque  la  défiance  qui  régnaient 
alors  dans  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre  les  auto- 
risaient eux-mêmes  à  pousser  jusqu'au  bout  l'exécution  de  leurs 
desseins;  mais  qui  croira  que  si  nos  voisins  d'outre-Rhin  eussent 
éSé  convaincus  que  l'alliance  des  deux  grandes  puissances  occiden- 
tales était  encore  en  1804  ce  qu'elle  était  en  1855  et  1856,  ils  eus- 
sent osé  passer  outre,  qu'ils  n'eussent  pas  été  arrêtés  par  une  simple, 
mais  ferme  déclaration  des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  décidés 
à  ne  pas  tolérer  cet  acte  de  violence,  pas  plus  qu'ils  n'avaient  toléré 
l'accomplissement  des  projets  de  l'empereur  Nicolas  sur  la  Tur- 
quie? Unies,  ces  deux  puissances  commandent  au  monde  pour  son 
bénéfice  aussi  bien  que  pour  le  leur,  car  l'équilibre  matériel  et 
moral  qu'elles  se  font  entre  elles,  la  diversité  et  la  rivalité  de  leurs 
intérêts  ne  leur  permettent  pas  une  alliance  qui  aurait  pour  objet 
la  satisfaction  d'une  ambition  égoïste.  Désunies,  la  France  et  l'An- 
gleterre perdent  au  contraire  la  plus  grande  et  la  plus  noble  partie 
de  teur  pouvoir;  elles  se  tiennent  l'une  l'autre  en  un  échec  fatal  à 
tout  ce  qu'il  serait  de  leur  honneur  de  propager  ou  de  défendre,  et 
plus  sera  large  la  brèche  qui  les  sépare,  plus  il  y  aura  de  place 
pour  laisser  passer  les  exécutions  du  général  Mouravief,  les  théories 
et  les  combinaisons  de  M.  de  Bismark. 

.Nous  ne  finirons  pas  sur  ce  triste  sujet  sans  citer  la  pièce  qui. 
termina  les  négociations  diplomatiques  du  côté  de  l'Angleterre  eu 
faisant  un  véritable  honneur  aux  sentimens  du  comte  Russell,  et 
qui  mérite  d'être  conservée,  ne  fût-ce  que  pour  les  vérités  qu'elle 
contient  et  qu'il  n'est  pas  ordinaire  de  voir  exprimer  aussi  nette- 
ment dans  le  langage  des  chancelleries.  C'est  la  dépêche  que  le- 
principal  secrétaire  d'état  de  sa  majesté  britannique  fit  remettre 
au  cabinet  de  Berlin  en  réponse  à  la  communication  olTicielle  de.< 
préliminaires  de  paix  signés  à  Vienne  le  I"  août. 
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.1  àl.  l.oivther.  es<}uiie,  rhat-gè  d'affaires  <lv  sa  iiuijestc  hnlauni<iue  à  llrtiin. 

u  Miuislt'Tc  des  afliiins  l'IruiiK»'!»'»,  -•>  iioùl  1804. 
«  Monsieur, 

.  J";ii  ivçu  do  M.  Kat(»i  comniuiiicatioii  iruiir  clrp/^cho  adross(^o  pur  M.  de 
Wismark  ati  coiiilc  HornslDrfl",  et  à  la<|iicll('  «''tait  jointe  une  copie.  onici»'llc 
dos  prélimiiiaiivs  de  paix  sijriiôs  à  Vioiine  If  1"  aoOt.  Lo.  (j;ouv(>rii(îinoiit  de 
sa  majesté  aurait  aimé  à  garder  le  silence  plutAt  ([ue  d'avoir  ;\  s'expli- 
quer sur  les  conditions  do  la  paix.  Sommé  cependant  par  l'invitation  de 
M.  de  lîismark  de  reconnaître  la  modération  et  la  longanimité  des  grandes 
puissances  allemandes,  le  gouvernement  de  sa  majesté  est  mis  dans  Tobli- 
«lation  de  no  piis  déguiser  son  opinion  sur  ce  sujet.  Le  gouv(!rnement  de 
sa  majesté  a  en  diverses  occasions,  et  à  mesure  que  les  événemons  se  dé- 
veloppaient, déclaré  à  plusieurs  reprises  que  dans  son  opinion  l'agression 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  contre  le  Danemark  était  injuste,  et  que  la 
guerre  entreprise  par  l'Allemagne  contre  le  Danemark,  n'était  motivée  ni 
par  la  justice,  ni  par  cette  nécessité  qui  sont  les  seules  raisons  au  nom 
desquelles  la  guerre  puisse  se  justifier.  Considérant  donc  que  la  guerre  a 
été  faite  sans  aucune  nécessité  de  la  part  de  l'Allemagne,  le  gouvernement 
de  sa  majesté  regrette  profondément  que  les  avantages  acquis  par  la  supé- 
riorité de  la  force  matérielle  aient  fourni  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  l'occa- 
sion de  démembrer  la  monarchie  danoise,  que  le  traité  de  1852  avait  pour 
but  de  conserver  dans  son  intégrité.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  est 
aussi  dans  le  devoir  de  faire  remarquer  que  si  l'on  invoque  la  satisfaction 
à  donner  aux  sentimens  nationaux,  il  paraît  cependant  certain  qu'un  nom- 
bre considérable,  deux  ou  trois  cent  mille  peut-être,  de  sujets  danois  fidèles 
à  leur  pays  vont  en  être  séparés  pour  être  incorporés  dans  un  état  alle- 
mand, et  qu'il  est  à  craindre  qu'aux  plaintes  formulées  jusqu'ici  au  sujet 
des  tentatives  faites  pour  imposer  la  langue  du  Danemark  aux  sujets  alle- 
mands d'un  monarque  danois  on  n'entende  bientôt  succéder  les  doléances 
d'une  population  danoise  sujette  d'un  prince  allemand  et  à  qui  l'on  voudra 
imposer  la  langue  de  l'Allemagne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  avait 
espéré  qu'au  moins  les  districts  situés  au  nord  de  Flensbourg  auraient,  en 
conformité  d'une  suggestion  faite  à  la  conférence  de  Londres  par  le  pléni- 
potentiaire prussien,  été  laissés  à  la  couronne  de  Danemark.  Si  l'on  dit 
que  la  force  a  décidé  la  question,  et  que  la  supériorité  des  armes  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche  sur  celles  du  Danemark  a  été  incontestable,  c'est 
une  assertion  que  Ton  peut  admettre,  mais  alors  il  n'y  a  aucunement  lieu 
de  se  vanter  de  justice  et  de  modération.  Toutefois  le  gouvernement  de  sa 
majesté  voit  avec  satisfaction  que  les  termes  de  l'article  l"  des  prélimi- 
naires reconnaissent  implicitement  et  complètement  les  droits  de  souve- 
raineté de  Christian  IX  sur  les  duchés  de  Holstein,  de  Slesvig  et  de  Lauen- 
bourg,  car  s'ils  ne  lui  appartenaient  pas,  il  ne  pourrait  pas  les  céder.  Au 
regard  de  cette  question,  le  gouvernement  de  sa  majesté  n'a  jamais  eu  en 
vue  que  les  élémens  d'une  paix  solide  et  durable.  Même  dans  les  cas  où 
l'on  peut  justifier  une  dérogation  aux  traités  établis  et  reconnus,  il  est  es- 
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sentiel  que  les  arrangemens  à  intervenir  ne  participent  pas  de  l'impuis- 
sance de  ceux  qu'ils  remplacent,  et  qu'en  combinant  de  nouveaux  élémcns 
de  souveraineté  ou  en  imposant  de  nouveaux  liens  d'allégeance,  les  peuples 
soient  satisfaits  et  acceptent  volontiers  comme  permanentes  les  nouvelles 
conditions  de  paix.  A  cet  égard,  le  gouvernement  de  sa  majesté  est  très  dé- 
sireux de  voir  fixer  rapidement  et  d'une  façon  satisfaisante  les  destinées 
des  duchés  qui  sont  maintenant  séparés  du  Danemark.  Il  souhaite  que  les 
vœux  des  populations  de  ces  duchés  soient  consultés  sur  le  choix  de  leur 
futur  souverain  et  que  les  duchés  reçoivent  des  institutions  constitution- 
nelles libres.  C'est  seulement  ainsi  que  la  prospérité  et  la  paix  de  l'Europe, 
non  moins  que  la  tranquillité  future  de  ces  duchés,  seront  assurées,  car  le 
gouvernement  de  sa  majesté  ne  peut  avoir  aucune  confiance  dans  l'avenir 
d'une  paix  durable  à  moins  que  les  vœux  des  populations  du  llolstein,  du 
Slesvig  et  du  Lauenbourg  ne  soient  loyalement  et  complètement  consultés. 
Tout  arrangement  qui  ne  tiendrait  pas  compte  de  ces  vœux  ou  qui  suppri- 
merait les  institutions  libres  de  ces  pays  ne  pourrait  être  pour  l'Europe 
«lu'une  nouvelle  source  d'inquiétude  et  de  troubles.  Vous  lirez  cette  dé- 
pèche à  M.  de  Bismark  et  vous  lui  en  laisserez  copie.  Je  suis,  etc. 

«  RUSSELL.  » 

C'était  très  bien  parler;  malheureusement  il  faut  ajouter  que,  si 
l'on  éprouve  quelque  soulagement  à  voir  dire  ses  vérités  à  M.  de 
Bismark  et  à  l'Allemagne  sur  un  ton  si  ferme,  on  ne  peut  d'un  autre 
côté  se  dissimuler  que  cette  énergie  de  paroles  ne  profita  en  rien 
aux  Danois,  et  qu'ils  furent  tout  aussi  malmenés  par  leurs  ennemis 
que  si  le  comte  Russell  n'eût  rien  dit,  que  si  le  comte  Glarendon 
n'eût  pas  fait  le  voyage  qu'il  fit  encore  à  Vienne  pendant  l'automne, 
et  lorsque  les  négociations  de  paix  n'étaient  pas  closes,  pour  essayer 
d'obtenir  quelque  adoucissement  aux  exigences  de  la  force  victo- 
rieuse. 

Cette  affaire  du  Danemark  absorba  pendant  l'année  18()/i  presque 
toute  l'activité  diplomatique  de  l'Angleterre.  Dans  toutes  les  autres 
directions,  les  rapports  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  autres  puis- 
sances n'entraînèrent  ni  crise  ni  même  de  débat  qui  vaille  la  peine 
d'être  rappelé;  il  ne  fut  non  plus  signé  aucun  traité  de  politique  ou 
de  connnerce,  aucune  convention  dont  l'importance  mérite  une 
mention  spéciale.  Il  n'y  eut  d'exception  qu'au  Japon,  où  la  préten- 
tion élevée  par  le  prince  ou  daïmio  de  Satsouma  de  fermer,  malgré 
les  conventions  conclues  avec  le  taïkoun  de  Yédo,  l'accès  de  la  Mer- 
IiUérieure  aux  pavillons  étrangers,  contraignit  les  Anglais,  lesFran- 
<;ais,  les  Hollandais  et  les  Américains  à  employer  la  force  pour  af- 
lirmer  leurs  droits,  le  gouvernement  de  Yédo  se  déclarant  lui-même 
iinpui.-^saut  à  leur  faire  rendre  justice.  La  destruction  des  ouvrages 
(le  Simonoseki,  succédant  à  l'exécution  faite  à  Kagosima  l'année 
précédente,  paraît  avoir  produit  des  résultats  utiles.  Non-seulement 
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vWv  coiivaiiKjuit  Ifs  Japonais  (juc  les  puissances  occidentales  avaient 
la  volonté  et  la  force  de  faire  respecter  1rs  en^aî^enicns  contracte!'» 
avec  elles,  mais  de  plus  elle  leur  apprit  cpi'au  besoin  les  étrangers 
pouvaient  réunir  leurs  ellbrts  dans  ce  dessein.  Quand  on  traite;  avec 
des  Asiaiicpies,  c'est  un  grand  point  que  de  leur  montrer  les  étran- 
gers prêts  il  s'unir  j)our  faire  respecter  leurs  droits.  A  kagosima, 
les  Anglais  avaient  agi  tout  seuls;  à  Simonoseki,  quatre  puissances 
be  trouvèrent  représentées  au  feu  dans  une  action  conunune.  Les 
Américains  n'y  j)arurent,  il  est  vrai,  (ju'avec  un  petit  naviie  armé 
de  deux  canons  seulement;  mais  leur  pavillon  y  fut  moralement 
compromis,  et  c'est  là  ce  qui  importait  beaucoup  plus  que  la  force 
matérielle  qu'ils  auraient  jiu  apporter  dans  l'action.  Jusque-là  en 
elfet,  ils  avaient  eu  grand  soin,  comme  les  Husses,  qui  sont  encore 
lidèles  à  cette  politiejue,  de  séparer  autant  qu'il  leur  est  possible 
leurs  intérêts  de  ceux  des  autres  étrangers,  avec  l'intention  bien 
manifeste  de  se  faire  valoir  à  leurs  dépens  et  de  se  faire  accorder 
par  les  Japonais  une  sorte  de  supériorité  morale.  Toutefois  ils  ve- 
naient d'apprendre  par  l'expérience  que  cette  espèce  de  machiavé- 
lisme ne  leur  assurait  aucune  considération  particulière,  car  leurs 
olliciers  avaient  été  insultés  et  assassinés  sans  plus  de  façon  que 
ceux  des  autres  puissances.  Décidément  ils  n'avaient  pas  réussi  à 
se  faire  regarder  comme  de  meilleurs  barbares  que  les  Anglais,  les 
Hollandais  et  les  Français  :  aussi  profitèrent-ils  de  l'occasion  pour 
entrer  dans  une  action  commune,  afin  d'obtenir  le  redressement  de 
griefs  communs.  Du  reste,  cette  démonstration  collective  des  quatre 
grandes  puissances  maritimes  et  commerçantes  paraît  avoir  eu  des 
conséquences  avantageuses  pour  tout  le  monde.  Depuis  lors,  les 
étrangers  ont  été  beaucoup  mieux  traités  au  Japon,  et,  autant  qu'on 
peut  juger  de  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  cet  empire  et  de 
cette  société  encore  si  imparfaitement  connue,  il  semble  que  cet 
acte  de  vigueur  frappé  sur  le  plus  considérable  des  daïmios  a  eu 
pour  résultat  de  fortifier  l'autorité  du  taïkoun  de  Yédo  en  prouvant 
à  la  féodalité  japonaise  que,  si  l'indiscipline  ou  l'indépendance  peut 
être  de  mise  à  l'égard  des  chefs  légaux  de  leur  gouvernement,  elle 
ne  saurait  cependant  les  soustraire  eux-mêmes  aux  revendications 
des  étrangers.  On  assure  que,  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  le  taï- 
koun n'a  pas  manqué  d'applaudir  à  la  leçon  qu'a  reçue  le  prince 
de  Satsouma.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  s'en  est  pas  plaint,  et 
que  loin  de  là  ses  relations  avec  les  étrangers  sont  devenues  beau- 
coup plus  cordiales.  Ce  serait  sans  doute  se  flatter  étrangement  que 
de  croire  que  les  Européens  ne  rencontreront  plus  de  difficultés  sé- 
rieuses dans  leurs  rapports  avec  les  Japonais:  mais  on  doit  espérer 
que  tout  ce  qui  contribue  à  ruiner  les  chances  de  l'anarchie  locale 
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en  favorisant  la  constitution  d'un  gouvernement  régulier  contribue 
aussi  à  diminuer  les  causes  de  querelles  avec  les  habitans  de  ce  cu- 
rieux empire.  Dans  les  aiïaires  où  quelqu'un  d'entre  eux  est  inté- 
ressé, la  bonne  politique  conseille  aux  étrangers  de  rester  toujours 
unis,  et  de  ne  pas  trop  se  faire  prier  pour  prêter  parfois  leur  con- 
cours au  gouvernement  du  pays  (1). 

Pendant  l'année  ISCZi,  la  situation  morale  s'est  détendue  très 
sensiblement  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  malgré  la  folle 
équipée  qu'organisèrent  au  Canada  les  confédérés  du  sud.  La  per- 
sistance avec  laquelle  ils  furent  poursuivis  par  les  autorités  cana- 
diennes devant  plusieurs  juridictions  après  avoir  été  renvoyés  dans 
les  premières  instances,  l'extradition  enfin  prononcée  contre  les  plus 
compromis  dans  la  malheureuse  expédition  de  Saint-Albans  ont  dû 
convaincre  l'opinion  dans  le  nord  de  la  sincérité  des  sentimens  qui 
animaient  le  cabinet  anglais  à  l'égard  du  gouvernement  de  l'Union 
américaine.  En  Angleterre  comme  au  Canada,   comme  dans  ses 
autres  colonies,  il  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  servir  à 
prouver  que,  s'il  avait  dû  reconnaître  au  sud  les  droits  de  belligé- 
rant, il  entendait  cependant  bien  faire  la  part  aussi  large  qu'il  se- 
rait possible  au  cabinet  de  Washington.  Ainsi,  tandis  que  d'un  côté, 
oubliant  l'humiliation  qui  lui  avait  été  infligée  à  lui-même  lors  de 
la  guerre  de  Crimée,  il  fermkit  les  yeux  sur  les  enrôlemens  qui  se 
faisaient  publiquement  en  Irlande  pour  les   armées  fédérales,  il 
épuisait  de  l'autre  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  fournissait  pour 
arrêter  les  navires  qui  lui  étaient   désignés  par  le  ministre  des 
États-Unis,  M.  Adams,  comme  soupçonnés  d'être  construits  et  de 
s'armer  pour  le  compte  des  confédérés.  Il  dut  relâcher  en  180/i 
V Ale.Tandru,  saisi  en  1863,  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  interjeté 
appel  devant  toutes  les  juridictions,  et  seulement  lorsque  la  cham- 
bre des  lords,  jugeant  en  troisième  et  dernier  ressort,  eut  confirmé 
les  arrêts  des  premiers  juges,  qui  avaient  uniformément  ordonné 
la  relaxation  du  navire.  Il  fit  plus  encore  à  l'égard  de  deux  bâti- 
mens  cuirassés  qui  se  construisaient  à  Birkenhead,  dans  les  ateliers 
de  MM.  Laird,  et  qui  lui  avaient  été  dénoncés  aussi  par  M.  Adams 
comme  destinés  au  sud.  Une  fois  la  saisie  faite,  il  se  trouva  que, 
selon  les  pièces  légales  au  moins,  ces  deux  navires,  baptisés  des 
noms  turcs  de  Tossoun  et  de  Monaslù^,  avaient  été  construits  pour 
le  vice-roi  d'Egypte,  représenté  par  un  Français,  M.  Bravay,  député 
du  (iard.  Si  l'aflaire  eût  été  poursuivie  devant  les  tribunaux,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  n'eût  obtenu  mainlevée  de  la  saisie.  Aussi,  pour 

(1)  Voyez  sur  la  situation  des  Européens,  particulièrement  des  Français,  an  Japon 
la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l'''"  mars  18G5. 
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ne  pas  roioiubcr  dans  les  mc^mes  crroinons  que  ceux  où  il  avait  vU'. 
pris  à  propos  de  YAlc.ruiidn/,  le  gouvernement  anglais  entra-l-il  en 
composition  avec  les  ju"upriétaires  et  les  construetrnrs  pour  aclicler 
leurs  navires,  (ju'ii  paya  bel  et  l)i»'n  an  prix  de  iViô.OOO  liv.  sterl. 
(r),t>*25,000  francs).  Aujourd'hui  ils  l'ont  partie  de  la  flotte  anglaise 
sons  les  nouveaux  noms  de  Wiirmi  et  Srorpion.  Tons  ces  bons 
procédés,  et  d'autres  encore,  obtenus  à  Londres  par  l'habileté  de 
M.  \(lams  et  commentés  à  Washington  par  lord  Lyons,  apaisèrent 
sini:uliérement  les  ressentimens  qu'an  début  de  la  guerre  civile  on 
avait  courus  contre  l'Angleterre  dans  le  nord  des  Ktats-Unis  à  la 
suite  de  l'alTaire  du  Trcnt  et  de  la  livraison  de  V Alahmna  et  de  la 
Fhrîd/i.  \  la  fin  de  l'année,  les  rapports  entre  les  deux  gouverne- 
niens.  bien  que  toujours  délicats,  étaient  redevenus  aussi  bons  qu'ils 
l'avaient  jamais  été  et  qu'ils  peuvent  l'être  entre  deux  puissances 
qui  sont  animées  l'une  à  l'égard  de  l'autre  d'une  jalousie  presque 
incuraljle. 

Avec  aucun  autre  gouvernement  dans  le  monde,  l'Angleterre  n'eut 
de  question  épineuse  à  résoudre  pendant  l'année  ISG/i.  Toutefois 
elle  ne  parvint  pas  à  rétablir  les  relations  diplomatiques  rompues 
avec  le  lirésil  par  suite  de  l'aflaixe  de  la  frégate  la  Forte  en  4  863. 
Le  Brésil  accepta  les  bons  ollices  du  roi  de  Portugal,  mais  il  ne 
trouva  pas  suflTisantes  les  satisfactions  qui  lui  furent  oflertes. 

L'histoire  intérieure  de  l'Angleterre  pendant  la  même  période 
fut  toute  simple  et  tout  unie,  comme  il  convient  à  une  année  de 
calme  et  de  prospérité.  L'année  186A  fut  en  effet  prospère  pour  le 
royaume-uni,  quoique  le  prix  de  l'argent  s'y  soit  maintenu  en 
moyenne  à  7  pour  100;  mais  ce  n'était  qu'un  taux  très  supportable 
proportionnellement  à  celui  des  bénéfices  que  le  génie  commercial 
des  Anglais  savait  faire  produire  aux  capitaux  qu'ils  empruntaient 
à  7  pour  100  sur  le  marché  de  Londres  pour  soutenir  ou  fonder 
des  entreprises  extraordinairement  fructueuses,  soit  en  Angleterre, 
soit  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Les  magnifiques  revenus  que 
l'on  retirait  de  ces  affaires  nouvelles,  la  faculté  de  développement 
accordée  en  même  temps  à  l'esprit  d'association  par  la  loi  sur  les 
compagnies  à  responsabilité  limitée,  provoquèrent  en  peu  de  temps- 
la  naissance  d'un  nombre  de  compagnies  nouvelles  encore  supé- 
rieur à  ce  que  l'on  avait  vu  en  1863,  qui  avait  été  déjà  une  année 
exceptionnellement  féconde.  En  I86/1,  il  ne  se  créa  pas  moins  de 
282  compagnies,  autorisées  à  émettre  un  capital  en  actions  de 
155,887,500  livres  sterling  ou  3,875,03Zi,675  francs,  sur  lesquels 
106,523,000  livres  sterling  furent  émis  et  placés,  contre  263  com- 
pagnies déjà  fondées  en  1863  au  capital  de  100,055,000  livres 
sterling  ou  2,501,325,000  francs,  sur  lesquels  78,135,000  livres 
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Sterling  ou  1,953,375,000  francs  avaient  été  pris  par  le  public. 
Ce  sont,  comme  on  le  voit,  des  engagemens  énormes,  et  l'on  con- 
çoit que,  lorsque  viennent  les  appels  de  fonds,  l'argent  doit  être 
cher,  surtout  quand  il  arrive,  comme  ce  fut  le  cas  en  18(5/i,  que 
les  actionnaires,  ayant  confiance  dans  leurs  valeurs,  qui  obtiennent 
des  primes  sur  le  marché,  et  espérant  des  dividendes  de  20  et  de 
25  pour  100,  subissent  volontiers  les  conditions  du  capital  plutôt 
que  de  se  défaire  de  leurs  titres.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet  vers  la 
fin  de  186Û  et  produisit  quelques  embarras,  mais  sans  atteindre 
la  prospérité  générale. 

Sans  compter  le  capital  employé  par  les  individus  ou  placé  au 
dehors,  —  et  l'on  sait  qu'il  s'élève  tous  les  ans  à  des  sommes  im- 
menses, —  le  capital  versé  en  186/i  aux  seules  compagnies  anglaises 
atteignit  le  chiffre  de  25,229,633  livres  sterl.  ou  605,7^0,825  fr., 
partagés  :  12,5/i5,800  liv.  sterl.  pour  premiers  versemens  dans  les 
caisses  des  compagnies  formées  pendant  l'année,  7,85/1,000  liv.  st. 
pour  appels  de  fonds  ou  émissions  faits  par  les  compagnies  an- 
ciennes, plus  3,839,833  liv.  st.  pour  primes  dont  jouissaient  les 
titres  de  ces  dernières  compagnies.  Cette  somme  se  répartit  ainsi 
par  genre  d'entreprises  : 

Compagnies  de  banques  nouvelles.' 1,585,000  1.  st.  ) 

o  Too  oo'>  i   lU,olo,ooo  1.  st. 

—  —       anciennes 8,/3J,33J  )  ' 

Compagnies  financières  et  d'escompte  nouvelles.     2,213,750  |  ^         ^^ 

—  —  —        anciennes.     2,000,000  i  *'-l"^''^" 


Commerce  et  manufactures  nouvelles 3,608,500            )  n,  -,..  ^«^ 

Aot-  Artn  (  3,; 43,500 

—                    —           anciennes 135,000            ) 

Chemins  de  fer  nouveaux 848,000 

—  anciens 

Compagnies  d'assurances  nouvelles 585,000            \ 

—                 —          anciennes 208,500            )      «^•^'^."O 

Compagnies  maritimes  nouvelles 907,500 


848,000  )  .  „  „ 

250;000  I  ''0'-^8'«00 


Aon -nn  i  1,185,000 

anciennes 187,dUO  ) 

Hôtols  nouveaux 397,700  )      ,„^  ^^^„ 

7  K(\n  \      ^*05,200 

—      anciens 7,500  ) 

Mines  nouvelles 775,250 

^^^-^]-^^ *;^'«0«  î     109,000 

—   ancien 20,0li0  \ 

Diverses  nouvelles 1,350,100  )      ,.,o  ,f,n 

-       anciennes 82,000  j  1,*38,100 

Total  t''gal 2i,229,G33  1.  st. 

S'il  se  produisit  sur  le  marché  financier  quelques  complications 
passagères  qui  n'étaient  pas  faites  d'ailleurs  pour  décourager,  car 
elles  étaient  seulement  produites  par  l'activité  des  affaires  et  par 
l'ardeur  de  l'esprit  d'entreprise,  tous  les  autres  symptômes  de  la  si- 
tuation matérielle  du  pays  étaient  des  plus  satisfaisans.  La  récolte 
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fut  int'illt'iiiv  (|ii'<m  n«'  r;i\;iit  vti(>  depuis  bien  clos  années,  le  com- 
nieroe  };(Mu''r;il  ;itleii,Miit  un  cWiWn'  ;iu(|ucl  il  ne  s'était  jamais  ('levé  : 
•27/i  iniUions  de  liv.  sterl.  (0  milliards  :U)0  millions  de  francs)  à  l'im- 
portation et  21:^  millions  de  liv.  sterl.  (.')  milliards  '.Vlîi  millions  de 
\'i\u\c>)  à  l'exportation,  soit  un  total  de  1 1  milliards  (i75  millions  de 
francs  contre  1 1  milliards  1*25  millions  de  francs  en  IScili,  soit  encore 
500  millions  de  francs  à  l'avanta^'e  de  1S(>/|,  ou  une  au^nnentalion  de 
presque  1 00  pour  1 00  comparativement  à  I  S5/|.  Tar  une  conséquence 
naturelle,  les  recettes  publiques  ne  cessaient  pas  d'auf^Muenter  mal- 
gré des  déf^révemens  répétés,  et  les  chemins  de  fer,  qui  avaient  long- 
temps soulïert,  dont  les  dividendes  étaient  restés  pendant  des  années 
à  peine  au-dessus  de  '^  pour  100,  se  relevaient  sensibl(;ment.  Les 
recettes  brutes  montaient  en  ISO'i  au  cliillVe  de  :^:î,182,/i9()  liv.  st. 
(8-20,562,250  fr.)  contre  30,A98,C60  liv.  st.  en  1863.  La  longueur 
des  milles  exploités  était  de  12,582  milles  ou  20,257  kilomètres, 
678  milles  seulement  de  plus  qu'en  18t>.3.  Le  revenu  produit  par 
mille  fut  en  moyenne  de  2,6/i6  liv.  st.  (66,150  fr.),  ou  26,460  fr. 
par  kilomètre  exploité,  contre  2,562  liv.  st.  l'année  précédente. 
Les  dépenses  d'exploitation  prirent  /|7  pour  100  des  recettes  brutes 
contre  A8  pour  100  en  1863,  la  proportion  du  revenu  au  capital  em- 
ployé étant  de  8,48  pour  100,  et  le  produit  net  pour  les  actionnaires 
de  /i,/iO  pour  100.  C'était  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  eût  été  obtenu 
depuis  18Zi7.  Le  compte  capital  de  tout  le  réseau  atteignait  en  juin 
186'i  le  chifTre  de  391,395,680  livr.  sterl.  (9,78/i,917,000  fr.),  soit, 
pour  12,582  milles  en  exploitation,  31,107  livr.  sterl.  par  mille, 
ce  qui  représente  313,675  fr.  par  kilomètre  (1). 

Le  pays  resta  calme  au  sein  de  cette  activité  et  de  cette  prospé- 
rité matérielle,  auxquelles  contribuèrent  pour  une  part  honorable  les 
relations  commerciales  avec  la  France.  Le  total  du  commerce  avec 
ce  pays,  importations  et  exportations  réunies,  s'éleva  en  effet  au 
chiffre  de  /i9, 797, 000  livT.  sterl.  (1,244,025,000  fr.),  plus  que  le 
dixième  du  trafic  total  de  l'Angleterre,  soit  presque  90  pour  100  de 
plus  qu'en  1859,  à  la  veille  de  la  signature  du  traité  de  commerce. 
L'activité  des  affaires,  ayant  pour  conséquence  légitime  et  naturelle 
l'augmentation  des  salaires,  suscita,  il  est  vrai,  parmi  les  ouvriers 
des  V^^'^s  et  des  coalitions;  mais  ce  sont  des  incidens  auxquels 
l'An^^leterre  est  aujourd'hui  habituée,  et  qui  depuis  longues  années, 
depuis  que  la  loi  a  reconnu  aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux  patrons 
le  droit  de  s'associer  pour  discuter  la  question  des  salaires,  se  ré- 
solvent toujours  pacifiquement  et  sans  crise.  11  en  fut  de  même  en 

(1)  Sur  le  rûseau  français,  le  prix  de  revient  du  kilomètre  de  chemin  de  fer  est  estimé 
en  moyenne  à  440,000  francs. 
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1864;  l'ordre  ne  fut  troublé  dans  les  trois  royaumes  qu'à  Belfast, 
par  suite  de  l'une  de  ces  querelles  entre  Irlandais  catholiques  et  pro- 
tcstans  où  il  est  toujours  impossible  de  savoir  qui  fut  l'agresseur, 
mais  qui  s'éteignent  toujours  aussi  sans  réagir  au-delà  de  la  loca- 
lité où  elles  ont  pris  naissance  :  elles  se  terminent  comme  elles  ont 
commencé,  sans  qu'on  sache  ni  pourquoi  ni  comment.  Néanmoins, 
en  ce  qui  concerne  Belfast  même,  la  lutte  fut  très  sérieuse;  on  se 
battit  pendant  trois  jours  dans  la  ville,  et  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes furent  tuées  ou  blessées. 

Il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  troubler  la  quiétude  du  public,  et  la 
session  du  parlement  se  fût  écoulée  au  milieu  du  calme  le  plus 
complet,  si  la  question  danoise  ne  fût  venue  donner  de  l'animation 
aux  débats.  Autrement  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  pour  l'opposition 
de  lutter  contre  la  popularité  de  lord  Palmerston,  contre  les  bud- 
gets tiiomphans  de  M.  Gladstone  et  contre  la  satisfaction  des  mas- 
ses, qui  se  sentaient  jouir  par  les  soins  du  gouvernement  d'un  bien- 
être  supérieur  à  tout  ce  qu'elles  avaient  jamais  connu.  Aussi  tout 
l'efTort  de  lord  Derby,  de  M.  Disraeli  et  de  leurs  adhérens  s'est-il 
porté  sur  la  politique  étrangère.  Certains  d'être  appuyés  par  le 
sentiment  public  et  usant  du  droit  d'interpellation  qui  s'exerce  tous 
les  jours  à  la  chambre  des  lords,  —  qui  peut  s'exercer  tous  les 
jours  à  la  chambre  des  communes,  quoiqu'il  ne  soit  d'usage  d'en 
profiter  que  deux  fois  par  semaine,  les  autres  jours  étant  réservés 
à  la  discussion  des  bills  présentés  par  le  gouvernement, — ils  occu- 
pèrent un  nombre  de  séances  très  considérable  par  la  discussion 
des  affaires  du  Danemark.  On  a  vu  comment  ils  réussirent  à  em- 
porter à  la  chambre  des  lords  un  vote  de  censure  contre  le  minis- 
tère, comment  ils  furent  au  contraire  battus  à  la  chambre  des  com- 
munes par  une  majorité  de  18  voix,  malgré  l'appui  que  vinrent 
leur  prêter  73  voix  irlandaises  votant  cette  fois  avec  les  tories,  par 
rancune  contre  la  politique  italienne  du  ministère  et  contre  l'ac- 
cueil que  l'aristocratie  protestante  et  libérale  avait  fait  à  Garibaldi. 
L'Irlande  catholique,  qui  avait  contribué  pour  une  large  part  au 
recrutement  des  zouaves  pontificaux,  ne  pardonnait  pas  au  cabinet 
d'avoir  autorisé  le  prince  de  Galles  à  recevoir  et  à  rendre  la  visite 
du  patriote  italien,  pas  plus  qu'en  France  ne  le  lui  pardonnèrent  et 
le  parti  clérical  et  l'opinion  démocratique.  L'un,  qui  ne  voit  tou- 
jours pas  de  salut  hors  de  l'église,  était  offensé  de  voir  ces  hom- 
mages rendus  à  l'un  des  ennemis  les  plus  hautement  déclarés  de  la 
papauté;  l'autre,  qui  ne  recherche  rien  dans  le  monde  autant  que  la 
destruction  de  toute  espèce  de  hiérarchie  sociale,  était  blessée  de 
voir  qu'il  existât  un  pays,  et  le  pays  le  plus  libre  du  monde  assu- 
rément, où  les  lords,  les  ducs  et  les  marquis  pouvaient  n'être  pas 
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en  lutte  avec  le  scnlinicnt  public,  où  les  masses  savaient  grt'-  au  duc 
de  Sutherland  et  à  l'hérilier  do  la  couronne  d'avoir  fait  k  un  Ih'mos 
jKtpulaire  les  honneurs  de  riiospilalik'  an^daise.  Les  uns  el  les  au- 
ti-es,  ils  ignorent  les  mi'rites  d'un  peuple  libéral  et  libre,  l'admi- 
rable j)uissancc  des  ressources  qu'il  possède  j)our  unir  entre  elles 
toutes  les  classes  de  ses  citoyens. 

Le  débat  sur  la  ])oIiti([uc  étranj^ère  et  la  discussion  de  la  ques- 
tion danoise  ayant  occupé,  comme  nous  l'avons  dit,  une  notable 
partie  des  séances,  la  session  fut  comparativement  très  stérile  en 
fait  de  mesures  intérieures.  Le  nombre  des  bills  d'inlérèt  privé  qui 
s'expédient  dans  les  comités  ou  dans  les  séances  du  matin  fut  aussi 
grand  et  même  peut-être  plus  grand  qu'à  l'ordinaire;  mais  celui 
des  bills  d'intérêt  général  fut  très  réduit  au  contraire.  Nous  n'avons 
pas  une  loi  iuiportante  à  signaler,  et  quant  aux  propositions  éma- 
nées de  l'initiative  individuelle  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  et 
qui  tous  les  ans  sont  rejetées,  elles  furent  peut-être  accueillies  en 
18(r'j  plus  sommairement  encore  que  d'ordinaire.  La  motion  an- 
nuelle de  M.  Newdegate  pour  le  remaniement  des  rhurch  rates  fut 
repoussée  sans  discussion  par  160  voix  contre  00;  la  proposition  de 
M.  Ewart  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ne  fut  pas  traitée  plus 
respectueusement;  celle  de  M.  Bouverie,  tendant  à  dispenser  les 
membres  des  universités  de  signer  les  trente -neuf  articles  de  l'acte 
de  conformité  pour  avoir  droit  aux  honneurs  et  aux  privilèges  uni- 
versitaires, fut  repoussée  par  157  voix  contre  101.  Un  bill  présenté 
par  le  gouvernement  pour  régler  l'extradition  réciproque  des  crimi- 
nels entre  l'Angleterre  et  la  Prusse  dut  être  retiré  sous  l'influence 
des  sentimens  politiques  qui  divisaient  alors  les  deux  pays.  La  per- 
sévérance de  M.  Locke  King  pour  la  cause  de  la  réforme  électorale 
ne  lui  valut  que  peu  d'égards  de  la  part  de  la  chambre  des  com- 
munes. 11  renouvela  sa  proposition,  qui  tend  à  réduire  le  cens  des 
électeurs  de  comtés  de  50  à  10  liv.  sterl.,  comme  dans  les  bourgs; 
mais  il  eut  le  désagrément  de  la  voir  repoussée  par  la  question 
préalable,  que  les  communes  votèrent  à  la  majorité  de  25/i  voix 
contre  '211 .  M.  Baines  ne  fut  pas  plus  heureux.  Sa  motion  pour 
abaisser  le  cens  électoral  dans  les  bourgs  d'un  loyer  de  10  h  un 
loyer  de  6  liv.  sterl.  fut  aussi  repoussée  par  la  question  préalable 
à  la  majorité  de  272  voix  contre  216,  malgré  l'appui  de  M.  Glad- 
stone, qui  parla  contre  la  question  préalable.  Ce  fut  un  incident.  Le 
jour  où  la  chose  se  passa,  le  11  mai,  M.  Gladstone  était  seul  au 
banc  des  ministres,  et  soit  que  la  certitude  du  sort  auquel  la  pro- 
position était  destinée  n'eût  pas  fait  croire  qu'il  valait  la  peine  de 
s'entendre  sur  le  langage  que  tiendrait  le  gouvernement,  soit  que 
M.  Gladstone  se  fût  laissé  entraîner,  comme  cela  lui  est  arrivé  main- 


ÉTATS    LUROrÉE^.^.    —    LA    CRANDl- -BRETAGNE.  295 

tes  fois,  par  l'enivrement  de  sa  propre  parole,  toujours  est-il  qu'il 
se  leva  pour  combattre  la  question  préalal)le  en  disant  :  ((  Quoique 
le  temps  ne  soit  pas  venu  d'une  grande  mesure  de  réforme,  je  com- 
bats cependant  une  manière  de  voter  qui  semble  préjuger  que  la 
discussion  ne  peut  s'établir  sur  ce  sujet...  Tout  homme  qui  n'est 
pas  indigne  par  incapacité  personnelle  ou  pour  cause  de  danger 
politique  a  droit  aux  privilèges  de  la  constitution...  »  Cette  déclara- 
tion de  principes  souleva  des  clameurs  violentes  sur  les  bancs  de 
l'opposition  conservatrice,  et  l'on  s'en  montra  si  peu  satisfait,  même 
dans  le  parti  ministériel,  que  M.  Gladstone  crut  devoir  livrer  son 
discours  à  l'impression  en  le  faisant  précéder  d'une  préface  desti- 
née à  expliquer  ses  paroles,  et  surtout  à  nier  les  conclusions  que 
l'on  s'était  empressé  d'en  tirer.  A  quelque  temps  de  là,  le  Punch 
paraissant  le  jour  du  derby  publiait  sous  ce  titre  de  circonstance  : 
.-1  fahc  start  (un  faux  départ),  une  caricature  qui  obtenait  le  plus 
grand  succès.  M.  Gladstone  y  était  représenté  sur  un  cheval  fou- 
gueux, nommé  Réforme,  qui  se  précipitait  en  avant  de  la  ligne  for- 
mée régulièrement  par  les  collègues  du  chancelier  de  l'échiquier, 
et  qui  semblait  être  bien  près  de  réussir  à  faire  vider  les  arçons  par 
son  cavalier. 

L'émption  fut  grande,  et  ï' éclat  de  la  popularité  de  M.  Glad- 
stone, qui  ne  cesse  de  croître,  justifie  l'importance  que  l'on  atta- 
chait à  ses  paroles.  11  lui  en  a  coûté  aux  élections  qui  ont  suivi 
l'honneur  qu'il  avait  de  représenter  au  parlement  l'université  d'Ox- 
ford; M.  Gladstone  n'en  gardait  pas  moins  pour  lui  l'autorité  du 
caractère  et  du  talent,  et,  ce  qui  a  son  importance  chez  un 
peuple  pratique  comme  le  sont  les  Anglais,  l'éclatant  triomphe 
de  ses  budgets.  Réduire  tous  les  ans  la  dette  nationale  d'environ 
75  millions  de  francs,  diminuer  périodiquement  les  dépenses  pu- 
bliques, dégrever  incessamment  les  contribuables  et  se  présenter 
à  la  fin  de  chaque  exercice  avec  un  excédant  de  60  à  80  millions 
de  francs,  ce  sont  là  des  argumens  irrésistibles,  surtout  quand 
celui  qui  les  fait  valoir  est  le  plus  séduisant  orateur  du  parlement. 
xM.  (iladstonc  ne  fut  pas  moins  heureux  en  1864  que  les  années 
précédentes.  Après  avoir  réglé  l'exercice  1863-6/i  à  66,010,987  liv. 
st.  11  sh.  10  d.  pour  les  dépenses  ordinaires,  à  900,000  livres 
sterling  pour  les  fortifications  et  les  dépenses  extraordinaires,  soit 
67,810,087  liv.  sterl.  11  shill.  10  den.  ou  1,695,-27A,6S5  francs, 
il  se  présentait  avec  une  recette  totale  de  70,/i33,620  liv.  st.  5  sh. 
9  d.  ou  1,760,8^0,500  fr.,  c'est-à-dire  avec  un  excédant  de  re- 
cettes de  65,565,915  fr.  sur  l'exercice  précédent.  Pour  l'exercice 
186/1-65,  il  proposait  de  fixer  les  dépenses  à  66,890,000  liv.  st.  ou 
1,671,750,000  fr.,  et  il  calculait  que,  s'il  n'était  rien  changé  à  l'as- 
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sielte  d(>  riiupot,  ri'lui-ci  inoduii-aii  ()*>, /|(>(), ()()()  liv.  st.,  c  cst-i'i- 
direiin  sm|ilustk'  '2, 570. ()()()  liv.  si.  ou  (>'l,:^■)(), ()()()  IV.  Pour  disposer 
do  co  sui|>lus,  il  proposait  de  rcduirc  de  1  denier  par  livre  sterling 
V inrotm-lii.ry  d'abaisser  les  droits  sur  les  sucres,  sur  les  polices 
d'assurances  et  sur  rpielrpuîs  inarrliandiscs,  les(|uels  déf^rèvemens, 
en  les  compensant  avec  rauj;nicii(atioii  présumée  d(is  consoninia- 
tions,  réduiraient  le  surplus  estimé  à  '2;iS,()0()  liv.  st.  (le  projet  de 
budget,  (pii  fut  voté  ;\  la  grande  satisfaction  des  contribuables, 
s'est  traduit  dans  la  pratique  par  les  résultats  suivans  : 

Les  di-pcnscs  n'ont  éU^  qui-  de  .    .    .     tlCsid-'j'.'OG  I.  st., 

Dout  les  principales  sont  la  dette '2r.,',i:j9,3'.>«  1.  st. 

l'armée 14,;(S'i,07'2 

la  marine 10,S'.)S,'25:i 

les  services  civils.    .    .  It,l(i(),li0 

Subventions  aux  paquebots S70,(J7;i 

Péage  de  l'Escaut 174,r>î>0 

l'erception  des  impôts 4,000,471 

Le  total  des  recettes  a  été  de.   .    .   .     70,313,430  1.  st.. 

Auquel  ont  contribué  comme  parties  principales  : 

Les  douanes  et  l'excise pour  42,130,000  1.  st. 

Le  timbre  et  l'enregistrement 4,100,000 

La  poste 310,000 

Les  terres  de  la  couronne  et  divers 2,093, i30  1.  st.,  etc., 

produisant  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  3,851,230 1. 
sterl.  ou  90, 280,750  fr. 

Ces  résultats,  qui  malheureusement  ne  peuvent  se  comparer  à 
rien  de  ce  qu'on  observe  dans  aucun  autre  état  de  l'Europe,  exer- 
ceraient partout  l'influence  la  plus  avantageuse  pour  les  gouverne- 
mens  sur  l'esprit  public;  ils  sont  surtout  puissans  dans  un  pays  qui, 
avec  la  somme  de  liberté  la  plus  grande  qu'aucun  peuple  ait  jamais 
connue,  a  encore  le  bonheur,  malgré  les  nuances  des  partis  poli- 
tiques, d'être  d'accord  sur  tous  les  principes  qui  servent  de  base  à 
son  gouvernement,  à  ses  libertés  et  à  son  ordre  social.  Ils  résument 
en  chiffres  d'une  incontestable  éloquence  le  jugement  que  nous  de- 
vons porter  sur  l'histoire  de  l'Angleterre  en  180/i  :  année  heureuse, 
mais  peu  glorieuse. 

Pendant  cette  même  année,  le  ministère,  tout  en  conservant  son 
unité  morale  sous  l'influence  prépondérante  de  lord  Palmerston,  du 
comte  Russell  et  de  M.  Glasdtone,  eut  cependant  pour  diverses 
causes  à  subir  d'assez  nombreuses  modifications.  On  sait  qu'en  An- 
gleterre le  ministère  ou,  comme  on  dit  dans  la  langue  officielle, 
l'administration  se  compose  de  deux  catégories  de  personnes,  les 
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unes  qui  font  partie  du  cabinet  proprement  dit,  qui  prennent  part 
à  ses  délibérations  et  qui  sont  les  véritables  ministres,  —  les  autres 
qui  sont  sous-secrétaires  d'état,  directeurs  des  branches  les  plus 
importantes  de  l'administration  publique,  et  qui,  à  la  diflerence  de 
ce  que  l'on  voit  ou  de  ce  que  l'on  voyait  en  France  du  temps  du 
gouvernement  parlementaire,  suivent  invariablement  la  fortune  du 
ministère  avec  lequel  ils  entrent  au  pouvoir  pour  en  sortir  en  même 
temps  que  lui,  comme  le  font  aussi  les  titulaires  des  grandes 
charges  de  la  cour  :  le  grand-chambellan,  le  contrôleur  de  la  mai- 
son de  la  reine,  la  grande-maîtresse  des  robes,  etc.  Or  parmi  ce 
personnel  il  y  eut  en  18(i/i  des  mutations  assez  nombreuses,  mais 
qui  restèrent  sans  influence  sur  la  politique.  Deux  places  notam- 
ment furent  données  dans  le  cabinet  :  au  comte  Clarendon,  devenu 
chancelier  du  duché  de  Lancastre,  et  au  comte  de  Grey  and  Ripon, 
devenu  ministre  de  la  guerre.  Ce  furent  des  raisons  de  santé  qui 
rendirent  ces  deux  places  vacantes. 

Au  mois  d'avril  I86Z1,  le  duc  de  Nevvcastle,  succombant,  quoique 
bien  jeune  encore,  sous  le  poids  du  travail,  laissa  aussi  vacant  le 
poste  de  ministre  secrétaire  d'état  des  colonies.  Sa  retraite,  suivie 
bientôt  après  de  sa  mort,  excita  des  regrets  universels.  Sans  être 
aussi  populaire  que  lord  Palmerston  ou  M.  Gladstone,  sans  être 
doué  de  talens  aussi  brillans,  le  duc  de  Newcastle  jouissait  néan- 
moins dans  le  nord  de  l'Angleterre,  où  sa  famille  a  d'immenses  do- 
maines, d'une  popularité  véritable,  et  l'on  en  avait  eu  la  preuve  en 
1848  lors  de  la  ridicule  démonstration  que  voulurent  faire  les  char- 
tistes.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  de  chartistes  aujourd'hui;  mais 
alors  on  parut  craindre  qu'excités  par  les  déplorables  exemples  qui 
arrivaient  du  continent,  les  bas -fonds  de  la  démocratie  britan- 
nique ne  cherchassent  à  se  soulever  et  à  causer  quelques  désordres. 
Sous  le  prétexte  d'aller  présenter  une  pétition  à  la  chambre  des 
lords,  les  meneurs  avaient  convoqué  leur  monde,  et  ils  se  vantaient 
d'aller  au  palais  du  parlement  à  la  tète  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes.  On  n'a  sans  doute  pas  oublié  comment  la  population  de 
Londres  répondit  à  cette  provocation  en  s' organisant,  sous  la  direc- 
tion de  ses  magistrats,  pour  être  prête  à  réprimer  toute  tentative 
de  désordre,  et  comment  en  définitive  la  démonstration  si  pompeuse- 
ment annoncée  se  termina  par  l'apparition  d'une  voiture  contenant 
seulement  deux  personnages  chargés  de  remettre  la  pétition  et  dé- 
filant dans  les  rues  au  milieu  des  huées  et  des  railleries  de  la  mul- 
titude. En  cette  occasion,  le  duc  de  Newcastle  était  descendu  sur  la 
Tamise,  et  là,  sur  les  navires  charbonniers  de  son  pays,  il  avait  en 
quelques  heures  levé  par  son  seul  crédit  une  brigade  de  deux  ou 
trois  mille  matelots  qui  auraient  prêté  un  énergique  appui  au  réta- 
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hlissemont  de  r^rdrc,  si  par  mallunir  il  l'ùt  l'-té  trouble''.  CcUo  jmvuvc 
èclatanle  de  sa  populariu-  éUiit  iioiir  le  duc  do  Newcaslle  la  rrcoui- 
pense  h\i;itijne  du  dévouement  que  les  siens  et  lui  avaient  mis  au 
service  des  intérêts  des  localités  où  sont  situées  les  jiropriétés  de 
la  iamille.  C'est  chose  assez  dillicile  à  comprendre  sur  le  conti- 
nent, où  d'abord  il  n'existe  que  par  exception  des  fortunes  assez 
considérables  pour  at;ir  sur  les  dcsiinécs  d'im  district  d(;  ([uclque 
étendue,  où  ensuite,  la  centralisation  politique  et  adnùnistrative 
ayant  confondu  toutes  les  ressources  et  tous  les  moyens  d'action 
d'un  pays  dans  les  mains  du  gouvernement,  la  projiriété  inqiuis- 
saute  linit  par  concevoir,  comme  conséquence  naturelle  de  la  situa- 
tion qui  lui  est  faite,  qu'elle  a  rempli  à  peu  près  tous  ses  devoirs 
lorsqu'elle  a  acquitté  la  note  du  percepteur.  En  Angleterre,  il  n'en 
est  pas  de  même  :  la  propriété,  plus  puissante,  y  est  aussi  chargée 
de  devoirs  en  rapport  avec  sa  grandeur  et  son  éclat,  et  ce  qui  donne 
à  l'aristocratie  anglaise  la  popularité,  la  force  que  l'on  admire  ail- 
leurs sans  la  comprendre,  c'est  la  fidélité  avec  laquelle  elle  s'ac- 
quitte de  ses  devoirs.  Nous  pourrions  en  citer  de  très  nombreux 
exemples.  Le  duc  de  Northumberland,  qui  vient  de  mourir,  avait 
dans  le  laps  de  temps  où  ce  titre  lui  avait  appartenu,  c'est-à-dire 
pendant  moins  de  vingt  ans,  dépensé  sur  ses  domaines  près  de 
'|0  millions  de  francs  pour  construction  ou  réparation  d'églises,  de 
maisons  d'école,  d'hôpitaux,  de  ponts,  de  chemins,  de  cottages,  etc. 
Parmi  les  vivans,  on  voit  l'illustre  chef  du  parti  conservateur,  lord 
Derby,  consacrer  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  à  des  œuvres 
du  même  genre,  et  sacrifier  ses  goûts  personnels  à  l'accomplisse- 
ment des  travaux  d'utilité  générale  qu'il  a  entrepris  sur  ses  do- 
maines du  Lancashire.  Avec  le  nom  qu'il  porte,  il  est  bien  certai- 
nement l'homme  le  plus  autorisé  du  monde  à  entretenir  une  écurie 
de  chevaux  de  course,  et  pendant  quelques  années  il  se  permit  en 
effet  ce  luxe;  mais  il  y  a  maintenant  renoncé  pour  porter  ses  res- 
sources ailleurs.  Il  s'est  dédommagé  par  une  traduction  d'Homère 
qui  passe  aujourd'hui  pour  une  œuvre  classique  dans  la  littérature 
anglaise;  c'est  moins  cher  que  des  chevaux  de  course,  mais  ce  n'est 
pas  moins  honorable  pour  le  noble  lord  et  pour  son  pays.  Gela  ne 
l'a  pas  empêché  cependant,  lorsque  survint  la  détresse  de  l'indus- 
trie cotonnière,  de  s'imposer  en  une  seule  année  200,000  francs  de 
contribution  volontaire  pour  venir  au  secours  des  victimes  de  la 
crise,  indépendamment  de  tout  ce  qu'il  eut  à  payer  pour  la  taxe 
des  pauvres.  Et  pendant  qu'il  donnait  ainsi  l'exemple,  son  fils,  pré- 
sidant une  assemblée  de  propriétaires  convoqués  pour  chercher  un 
remède  à  la  crise,  repoussait  hautement  la  proposition  de  demander 
des  secours  au  gouvernement,  et  soutenait  que,  la  propriété  ayant 
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prospéré  en  d'autres  temps  par  le  concours  des  populations  du  Lan- 
cashire,  c'était  cà  la  propriété  qu'incombait,  par  un  juste  retour,  le 
devoir  de  leur  venir  en  aide  dans  leur  malheur.  Aussi,  tandis  qu'en 
d'autres  pays  la  propriété  n'est  guère  considérée  que  comme  une 
matière  imposable,  elle  jouit  en  Angleterre  d'une  existence  morale 
qui  défie  tous  les  efforts  des  sophistes;  elle  est  la  représentation 
vivante,  agissante  et  populaire  des  bases  sur  lesquelles  repose  en 
paix  l'ordre  social. 

Mais  le  duc  de  Newcastle  n'était  pas  seulement  un  de  ces  grands 
propriétaires  qui  savent  mériter  l'attachement  et  le  respect  des  po- 
pulations; il  avait  su  aussi  se  faire  dans  la  politique  une  place  con- 
sidérable. Dès  sa  première  jeunesse,  lorsqu'il  portait  encore  le 
titre  de  comte  de  Lincoln,  il  avait  été  l'un  des  disciples  les  plus  ai- 
més de  sir  Robert  Peel,  et  lorsque  ce  grand  ministre,  converti  aux 
doctrines  du  free  tradc.  fit  rendre  toutes  les  lois  qui,  en  contribuant 
d'une  façon  si  merveilleuse  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  po- 
pulaires, produisirent  une  dissolution  momentanée  du  parti  tory,  le 
comte  de  Lincoln  fut  de  ceux  qui,  restés  fidèles  à  leur  chef,  for- 
mèrent le  noyau  d'hommes  intelligens  et  distingués  connus  pen- 
dant quelques  années  sous  la  désignation  de  jjcelitfs.  Placés  entre 
les  tories  et  les  whigs  et  trop  peu  nombreux  pour  fonder  eux-mêmes 
un  grand  parti,  ils  se  sont  d'abord  alliés  à  ceux  qui  veulent  le  progrès 
populaire,  et  grfice  à  leurs  talens  ils  ont  fait  parmi  eux  grande 
figure.  Avec  lord  Aberdeen,  ils  ont  même  pendant  quelque  temps 
possédé  la  présidence  du  ministère.  Dans  le  cabinet  qui  eut  à  faire 
la  guerre  de  Crimée,  le  duc  de  Newcastle  occupa  le  poste  de  mi- 
nistre de  la  guerre,  créé  tout  exprès  en  1S55,  lorsque  l'expérience 
des  faits  vint  démontrer  que  l'ancien  système  de  l'administration 
militaire  était  incapable  de  suffire  aux  nécessités  des  temps  nou- 
veaux. Toutefois,  comme  une  aussi  vaste  machine  ne  saurait  s'im- 
proviser en  un  instant  et  sous  le  coup  d'une  grande  guerre,  la 
nouvelle  organisation  ne  répondit  pas  tout  d'abord  aux  espérances 
que  l'on  avait  conçues;  il  y  eut  des  hésitations,  des  tiraillemens, 
des  lacunes,  et,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  l'opinion  impatiente, 
au  lieu  de  s'en  prendre  à  la  force  des  choses,  s'attaqua  aux  hommes 
qui  devaient  les  diriger.  Le  duc  de  Newcastle  fut  sacrifié  et  se 
laissa  sacrifier  avec  la  plus  généreuse  abnégation.  Au  lieu  de  faire 
valoir  les  preuves  remarquables  d'activité  et  de  talent  qu'il  avait 
fournies  au  milieu  du  chaos  où  tout  s'était  trouvé  plongé  lors  de 
la  création  du  ministère  de  la  guerre,  il  n'entreprit  même  pas  de 
se  défendre,  résolu  à  passer  aux  yeux  du  monde  pour  être  la  prin- 
cipale cause  des  mécomptes  qu'éprouva  l'Angleterre  devant  Sé- 
bastopol  plutôt  qu'à  tenter  une  revendication  de  sa  conduite  et 
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de  SOS  actes  qui  aurait  vu  \v  dauj^er  de  it'ssiMuhier  à  un  aveu  d'im- 
puissance nationale.  Le  j)atriotisnie  et  la  dignité  de  son  attitude 
en  cette  circonstance  lui  firent  le  plus  grand  honneur  et  lui  ra- 
uu'nèitMii  hioutôt  ro|)inion;  l'Angleterre  sentait  (|u'ell(!  devait  une 
rei)aration  à  ce  noble  et  sincère  dévouement.  Aussi,  lors([u'en  1S5'.> 
le  parti  libéral  rentra  au  pouvoir  a[)rès  la  chute  de  lord  Derby,  le 
duc  th'  iNewcastle  reprit  le  i)oslt'  rpi'il  avait  déj;\  autrefois  occupé 
de  secrétaire  d'état  des  colonies,  dette  fois  on  ne  lui  chercha  plus 
querelle,  et  de  tous  les  collègues  de  lord  Palmerston  il  est  certaine- 
ment celui  que  l'opposition  aie  i)lus  ménagé;  on  lui  était  recon- 
naissant pour  le  i)assé,  on  lui  savait  gré  du  tact  avec  lequel  il  s'était 
acquitté  de  la  direction  du  voyage  que  le  prince  de  Galles  fit  aux 
Ktats-l'nis  en  1800:  on  respectait  le  déclin  de  sa  santé,  qui  fléchis- 
sait sous  le  poids  d'un  labeur  excessif:  lorsqu'il  succomba,  tous  les 
partis  s'associèrent  aux  hommages  qui  furent  rendus  à  sa  mémoire, 
à  la  mémoire  d'un  citoyen  mort  pour  le  service  de  son  pays.  Le  duc 
de  iNewcastle  fut  remplacé  aux  colonies  par  son  ami  M.  Cardwell, 
un  autre  disciple  de  sir  Robert  Peel,  l'un  de  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires et  député  d'Oxford  au  parlement,  quoiqu'il  soit  parti  du 
rang  le  plus  modeste.  L'exemple  de  M.  Cardwell  est  encore  un  de 
ceux  que  l'on  peut  citer  pour  montrer  que  dans  l'aristocratique  An- 
gleterre le  caractère  et  le  talent  conduisent  aussi  sûrement  à  la  for- 
tune que  dans  aucun  autre  pays  du  monde.  Le  poste  de  chancelier 
du  duché  de  Lancastre  qu'occupait  M.  Cardwell  fut,  comme  nous 
l'avons  dit,  donné  au  comte  de  Clarendon  avec  entrée  dans  le 
cabinet. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  lord  Herbert  Lea,  mm- 
rut  à  son  poste.  Lui  aussi,  il  succomba  sous  le  poids  du  travail; 
c'est  un  hommage  que  tout  récemment  encore  sir  Moreton  Peto, 
qui  ne  fut  cependant  jamais  de  ses  amis  politiques,  rendait  à  sa 
mémoire  devant  une  assemblée  très  nombreuse  des  électeurs  libé- 
raux de  Bristol.  Issu  de  l'ancienne  et  noble  famille  des  comtes  de 
Pembroke,  il  s'était  fait  remarquer  de  très  bonne  heure  par  ses 
talens  politiques  sous  le  nom  bien  connu  de  sir  Sidney  Herbert; 
il  avait  fait  partie  de  beaucoup  de  cabinets,  et  il  avait  presque  tou- 
jours occupé  des  postes  importans.  Il  avait  aussi  compté  parmi  les 
amis  les  plus  fidèles  et  les  plus  distingués  de  sir  Piobert  Peel.  Il  a 
été  remplacé  au  ministère  de  la  guerre  par  son  sous -secrétaire 
d'état,  le  comte  Grey  and  Piipon,  remplacé  à  son  tour  par  le  mar- 
quis de  Hartington. 

Dans  ce  qu'on  appelle  l'administration,  lord  Wodehouse  est  de- 
venu vice-roi  d'Irlande,  poste  devenu  vacant  par  la  retraite  du  comte 
de  Carlisle,  retraite  motivée,  comme  celle  du  duc  de  Newcastle,  par 
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des  raisons  de  santé,  et  qui  devait  aussi  être  très  rapidement  suivie 
d'un  dénoiiment  fatal.  Le  comte  de  Carlisle  était  issu  de  la  famille 
des  Howard,  l'une  des  plus  nobles  de  l'Angleterre  et  qui  compte 
même  plusieurs  alliances  avec  les  anciennes  familles  royales.  Klevé 
à  Oxford,  où  il  avait  fait  les  études  les  plus  brillantes,  le  comte  de 
Carlisle,  cadet  de  famille,  débuta  dans  la  politique  sous  le  nom  de 
lord  Morpeth,  et  resta  toute  sa  vie  attaché  au  parti  libéral.  C'est 
un  fait  à  remarquer  qu'en  Angleterre,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  en  beaucoup  d'autres  pays,  ce  sont  les  plus  illustres  familles 
de  la  noblesse  qui  ont  toujours  été  et  qui  sont  encore  à  la  tète  du 
parti  libéral  et  populaire.  C'est  ainsi  que  lord  Morpeth  joua  un  rôle 
parmi  les  promoteurs  du  bill  de  réforme,  et  lorsque,  le  bill  ayant 
été  emporté,  les  whigs  entrèrent  au  pouvoir,  il  y  entra  naturelle- 
ment avec  eux.  Dans  diverses  combinaisons  ministérielles,  il  occupa 
plusieurs  postes  :  secrétaire  de  la  guerre,  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  se  faisant  toujours  et  partout  reconnaître 
comme  un  homme  utile  et  distingué,  servant  pour  servir,  mais  avec 
le  plus  parfait  désintéressement.  Il  n'était  peut-être  pas  de  ceux  qui 
ont  le  droit  de  prétendre  au  premier  rang;  mais  en  eût-il  eu  le  droit, 
il  est  probable  qu'il  n'y  serait  jamais  arrivé.  Il  avait  trop  peu  d'am- 
bition: aussi  se  laissa-t-il  souvent  écarter  sans  avoir  jamais  songé 
à  se  plaindre.  Les  loisirs  que  lui  laissa  plus  d'une  fois  la  politique, 
il  les  occupait  à  l'étude  des  lettres,  qu'il  aima  toujours  passionné- 
ment, ou  à  des  voyages  qui  le  conduisirent  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  On  a  de  lui  des  recueils  de  poésies  et  des  relations  de 
voyages  qui  sont  estimés.  C'était  un  homme  d'un  esprit  et  d'un  ca- 
ractère original,  de  manières  quelque  peu  excentriques,  mais  du 
meilleur  cœur  et  de  la  plus  complète  urbanité.  Grand  seigneur 
comme  il  était,  mais  de  la  plus  parfaite  éducation,  il  savait  s'accom- 
moder de  tout,  vivre  avec  tout  le  monde  et  ne  dédaigner  personne. 
Aussi,  tandis  que  M'"'  Trollope  offensait  si  cruellement  les  Améri- 
cains par  tout  ce  qu'elle  racontait  d'eux,  le  comte  de  Carlisle  se 
faisait  des  amis  aux  États-Unis,  et  il  y  nouait  des  relations  qu'il  pa- 
raît avoir  entretenues  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Il  fut  l'un  des  hommes 
les  plus  universellement  aimés  dans  son  pays,  et  la  faveur  dont  il 
était  l'objet  lui  avait  permis  en  1835  d'aller  enlever  aux  tories  cette 
élection  du  IVesl  riding,  du  district  occidental  du  comté  d'York  qui 
passe  pour  la  plus  considérable,  on  devrait  presque  dire  pour  la  plus 
glorieuse  de  toute  l'Angleterre.  Sa  victoire  en  cette  occasion  fut  un 
véritable  événement.  Toutes  ces  qualités  firent  jeter  les  yeux  sur  lui 
lors  de  la  formation  du  cabinet  de  lord  Palmerston  pour  la  vice- 
royauté  d'Irlande,  position  importante  par  les  conséquences  que  le 
caractère  de  celui  qui  l'occupe  peut  produire  au  sein  de  cette  so- 
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ciéti'  toujours  souffran le  cl  toujours  cliviscc  par  des  liaiucs  (|ui  s(  lu- 
blenl  t'itrncllos.  Dans  la  piTsounc  du  conile  de  (lailisle,  les  irlan- 
dais do  tous  les  partis  trouvèrent  le  vice-roi  qui  a  laissé  jusqu'ici 
parmi  euv  les  meilleurs  souvenirs,  celui  qui  a  le  jilus  fait  j)our  la 
concorde,  si  par  hasard  la  concorde  est  possible  en  Irlantle. 

Lord  WodeJiouse,  qui  a  succédé  au  comte  de  Carlisle,  est  un 
homme  de  mérite,  jeuue  encore,  et  à  qui  les  \vhi,t:;s  devaient  une 
compensation.  Ayant  fait  sa  carrière  dans  la  diplomatie,  il  était 
entré  au  ministère  comme  sous-secrétaire  d'état  pour  les  allaires 
étrangères,  chai-gé  eu  cette  qualité  de  représenter  le  département 
devant  la  chambre  des  lords;  le  ministre,  lord  John  Ilussell,  était 
alors  membre  de  la  chambre  des  communes.  La  position  était  bril- 
lante; mais  lorsque  le  ministre,  au  lieu  de  rester  simplement  le 
ri'ght  hnnounible  ]oïm  Russell,  dit  par  courtoisie  lord  John  Uussell, 
ainsi  qu'il  était  qualifié  jusque-là  dans  les  documcns  ofliciels,  de- 
vint le  comte  Russell,  titulaire  de  la  deuxième  pairie  qui  appar- 
tienne à  la  maison  de  Bedford,  car  elle  a  déjà  entrée  à  la  chambre 
des  lords  par  le  duché  de  lîedford,  alors  le  rôle  de  lord  Wodehouse 
se  trouva  très  réduit  sinon  supprimé  de  fait.  C'est  grâce  à  cette 
circonstance  que  M.  Layard,  député  de  Londres  (Southvvark)  à 
la  chambre  des  communes,  est  devenu  sous -secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères.  Quant  à  lord  Wodehouse,  on  lui  chercha  une 
indemnité  en  le  nommant  sous -secrétaire  d'état  au  département 
de  l'Inde,  dont  le  ministre,  sir  Charles  Wood,  siégeait  à  la  cham- 
bre des  communes.  Oiriciellement  ce  n'était  pas  descendre,  mais 
dans  la  réalité  c'était  cependant  être  diminué  comme  impor- 
tance, les  affaires  de  l'Inde  depuis  l'apaisement  de  la  révolte  de 
1857  occupant  beaucoup  moins  l'attention  publique  que  la  politi- 
que étrangère.  Non  moins  que  son  mérite,  c'était  le  même  ordre 
d'idées  qui  avait  fait  jeter  les  yeux  sur  lord  Wodehouse  pour  le 
charger  d'une  mission  spéciale  en  Prusse  et  en  Danemark,  lorsque 
l'affaire  des  duchés  de  l'Elbe  prit  une  tournure  si  menaçante,  et 
c'est  pour  se  libérer  tout  à  fait  vis-à-vis  de  lui  qu'on  l'a  nommé 
vice-roi  d'Irlande  à  la  retraite  du  comte  de  Carlisle.  Il  a  été  rem- 
placé au  département  de  l'Inde  par  lord  Dufferin. 

Au  dépai'tement  de  la  marine,  c'est-à-dire  au  bureau  d'amirauté, 
M.  Childers  a  remplacé  M.  Stansfeld  en  qualité  de  Junior  lord,  le 
dernier  par  ordre  de  préséance  des  lords  qui  composent  le  bureau, 
celui  qui  est  chargé  de  la  comptabilité  et  de  la  direction  des  fonds. 
M.  Stansfeld,  collègue  de  sir  Cbarles  Wood  à  la  députation  d'Ha- 
lifax, est,  très  jeune  encore,  le  fds  de  ses  œuvres.  Il  ne  devait  son 
avancement  dans  le  monde  qu'à  lui-même.  Ses  talens  l'avaient  dé- 
signé au  choix  des  électeurs;  deux  ou  trois  discours  très  remarqués 
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à  la  chambre  des  communes  lui  avaient  ouvert  les  rangs  de  l'admi- 
nistration  malgré  une  vivacité  d'opinion  qui,  dans  tout  autre  pays, 
lui  eût  probablement  fermé  l'accès  des  régions  gouvernementales 
à  moins  d'apostasie.  En  Angleterre,  ou  ne  lui  avait  demandé  aucun 
sacrifice,  on  comptait  sur  l'expérience  des  affaires  pour  corriger  ce 
qu'il  y  avait  d'excessif  dans  les  débuts  de  sa  jeunesse;  on  n'avait 
pas  imaginé  que  les  exagérations  de  M.  Stansfeld  allaient  bien 
vite  le  condamner  à  une  éclipse  momentanée,  mais  pénible. 
M.  Stansfeld  est  pour  son  malheur  l'un  des  très  rares  amis  que 
M.  Mazzini  possède  en  Angleterre,  et  il  a  rendu  à  son  ami,  avec  une 
générosité  qui  l'honore,  mais  avec  une  imprudence  qui  devait  lui 
coûter  cher,  des  services  de  tout  genre,  notamment  des  services 
d'argent.  C'est  ainsi  qu'il  avait  consenti  à  rendre  payables  à  son 
domicile  à  Londres  des  lettres  de  change  que  M.  Mazzini  avait  re- 
mises, pour  s'en  faire  des  ressources,  àTrabuco,  à  Greco  et  autres, 
qui  furent  condamnés  en  1864  à  Paris  pour  crime  de  complot  contre 
la  vie  de  l'empereur  Napoléon.  L'instruction  de  l'affaire  ayant  ré- 
vélé cette  circonstance  du  domicile  où  étaient  payables  les  lettres 
de  change,  on  la  relata,  comme  il  était  juste,  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, et  on  la  mentionna  dans  les  plaidoiries^  puis,  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  ayant  déclaré  M.  Mazzini  coupable  de  participa- 
tion au  complot,  M.  Stansfeld  se  trouva  par  suite  dans  la  position 
la  plus  fausse.  Personne  en  Angleterre,  ni  sans  doute  ailleurs, 
ne  pouvait  imaginer  que  M.  Stansfeld  eût  seulement  soupçonné 
l'usage  qui  avait  été  fait  de  sa  complaisance;  néanmoins  il  était 
devenu  impossible  après  un  pareil  éclat,  rendu  plus  vif  encore  par 
le  dévouement  avec  lequel  M.  Stansfeld  entreprit  la  défense  de 
M.  Mazzini,  qu'il  continuiU  à  siéger  comme  membre  d'un  gouver- 
nement ami  et  allié  de  la  France.  Les  convenances  exigeaient  tout 
au  moins  qu'il  donnât  sa  démission  de  membre  du  bureau  d'ami- 
rauté, et  c'est  ce  qu'il  fit.  Pour  la  forme,  cette  démission  ne  fut 
pas  d'abord  acceptée,  parce  que  c'eût  été  presque  reconnaître  qu'il 
y  avait  lieu  à  soupçon  contre  M.  Stansfeld;  mais,  lorsqu'il  revint  à 
la  charge,  on  lui  permit  de  se  retirer.  A  cette  occasion,  les  électeurs 
d'Halifax,  voulant  témoigner  à  leur  représentant  qu'il  n'avait  rien 
perdu  dans  leur  estime,  lui  offrirent  par  voie  de  souscription  pu- 
blique un  service  d'argenterie. 

In  autre  membre  de  l'administration,  président  du  conseil  d'é- 
ducation ,  qui  est  une  dépendance  du  conseil  privé  de  la  reine,  et 
qui  a  pour  attribution  principale  le  service  de  l'instruction  pri- 
maire, —  M.  Lowe,  —  se  retira  devant  un  vote  de  la  chambre  des- 
communes qui  impliquait  une  sorte  de  censure  contre  la  sincérité 
des  pièces  qu'il  avait  communiquées  au  parlement.  A  proprement 
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parler,  ce.  voto  fut  \c  résultat  d'une  sur|>iist\  et  la  cliauibre  ii(>  l'eut 
pas  plus  tôt  rendu  (ju'elle  en  lut  aux  regrets.  Hlen  n'i'ùl  éti''  plus 
iacile  ;\  M.  i.owe  (juc  de  retirer  sa  démission,  mais  il  crut  devoir 
la  maintenir.  Il  a  été  remplacé  par  M,  Bruce,  IVérc  de  lord  Kl^iiin, 
mort  vice-roi  des  Indes,  et  de  sir  l'rédéric  Hruce,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  ;\  IV-kin,  aujourd'hui  représentant  de  la  reine  aux 
l^.tats-lnis, 

Knlin,  pendant  la  même  aimée,  l'Angleterre  a  aussi  j)eidu  quel- 
ques hommes  <pii  l'honoraient  à  des  titres  divers.  Dans  le  nombre, 
nous  citerons  M.  Nassau  Senior,  jjrofesseur  d'économie  politique  à 
Oxford,  auteur  d'ouvrages  estimés,  et  si  connu  pour  ses  qualités 
aimables  dans  la  société  de  Paris;  le  capitaine  Speke,  mort  si  mal- 
lieureusement  à  la  chasse  après  avoir  échappé  à  des  dangers  de 
tout  genre  dans  ses  voyages  à  la  recherche  des  sources  du  Nil; 
M.  John  Lccch,  le  plus  populaire  et  le  plus  fécond  des  artistes  qui 
aient  enrichi  le  Punch  de  leurs  dessins.  Comme  Thackeray,  comme 
tant  d'autres,  John  Leech  est  mort  avant  l'âge,  épuisé  par  le  tra- 
vail, dans  les  douleurs  d'une  maladie  nerveuse  qui  lui  rendait  toute 
espèce  de  bruit  cruel  à  supporter,  et  qui  a  véritablement  fait  de  lui, 
dans  ses  derniers  jours,  une  victime  de  ces  bandes  de  musiciens 
errans  qui  infestent  les  places  et  les  rues  de  Londres.  La  session  de 
180i  a  vu  rendre  contre  eux,  par  les  soins  de  M.  liass,  un  nouveau 
bill.  Puisse-t-il  être  plus  efficace  que  ceux  qui  l'ont  précédé!  Ce  ne 
sera  pas  trop  tard,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  sérieusement  affirmé 
dans  la  discussion,  que  cette  plaie  a  l'ait  fuir  de  Londres  le  poète 
lauréat  Tennyson,  a  hâté  la  mort  de  John  Leech,  a  empoisonné 
enfin  la  vie  de  Thackeray,  qui,  ne  pouvant  pas  quitter  la  capitale  à 
cause  de  ses  alîaires,  passait  son  temps  à  déménager  de  quartier 
en  quartier,  cherchant  partout  et  ne  trouvant  jamais  un  abri  contre 
les  entreprises  de  cette  insupportable  engeance. 

En  résumé,  l'année  \'èQh  fut  une  des  plus  prospères  que  l'Angle- 
terre ait  connues,  et  malgré  les  blessures  que  la  politique  étran- 
gère fit  à  l'amour-propre  national,  rien  ne  vint  troubler  l'esprit  de 
concorde,  le  sentiment  de  confiance  dans  l'ordre  établi,  qui  règne 
à  l'intérieur  de  cette  société  satisfaite  et  libre.  Elle  s'accorde  à 
elle-même  toutes  les  jouissances  et  tous  les  privilèges  de  la  liberté, 
sans  qu'il  puisse  entrer  dans  le  cœur  de  personne  aucune  de  ces 
craintes  ou  de  ces  soupçons  qui  hantent  les  imaginations  de  tant 
d'autres  gouvernemens.  La  presse,  traitée  presque  partout  ailleurs 
en  ennemie  et  redoutée  comme  la  cause  possible  des  plus  grands 
dangers,  la  presse  elle-même  est  regardée  en  Angleterre  comme 
une  des  garanties  de  l'ordre  social,  comme  une  protection  utile  à 
tout  le  monde.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  philosophes ,  les 
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écrivains  ou  les  ambitieux  en  quête  du  pouvoir,  qui  pensent  ainsi  : 
ce  sont  aussi  les  heureux  du  jour,  les  hommes  arrivés;  c'est  le  pre- 
mier ministre  lui-même.  Donnant  à  cet  égard  un  exemple  que  nous 
voudrions  voir  suivre  et  que  nous  pouvons  invoquer,  sans  sortir  de 
notre  sujet,  pour  montrer  quel  est  l'état  moral  du  monde  politique 
anglais,  lord  Palmerston  répondait  en  termes  des  plus  significatifs, 
dans  une  grande  fête,  à  un  toast  qui  avait  été  porté  à  lady  Pal- 
merston :  «  Je  demande  à  vous  remercier,  disait-il,  au  nom  de  lady 
Palmerston  de  l'accueil  que  vous  avez  fait  au  toast  qui  lui  a  été 
porté.  Je  vous  demande  aussi  maintenant  à  en  porter  un  autre  à 
mon  tour,  et  quand  j'aurai  dit  à  qui  il  s'adresse,  je  suis  sûr  que 
vous  sentirez  que  son  nom  seul  en  dit  plus  que  tous  les  autres  mots 
de  notre  langue.  Le  toast  que  je  porte  est  à  la  presse.  Permettez- 
moi  de  dire  que  nous  qui  vivons  dans  un  pays  constitutionnel  et 
libre,  nous  savons  que  la  presse  est  le  véritable  rempart  de  la  li- 
berté civile  et  religieuse.  Sans  presse  libre,  ces  libertés  ne  peuvent 
être  que  précaires;  avec  une  presse  libre,  elles  ne  sauraient  jamais 
être  détruites,  et  je  puis  dire,  en  ce  qui  concerne  la  presse  libre  de 
ce  pays,  qu'elle  mérite  l'admiration  du  monde  pour  le  talent  avec 
lequel  elle  est  conduite  et  pour  l'élévation  et  la  générosité  des 
principes  qui  l'inspirent.  La  presse  de  l'Angleterre  fait  honneur  à  la 
nation,  et  je  suis  sCir  que  tous  ceux  qui  sont  ici  présens  auront  grand 
plaisir  à  se  réunir  à  moi  pour  boire  :  à  la  presse!  » 

Ce  toast  porté  par  un  premier  ministre  en  exercice,  au  milieu 
d'applaudissemens  répétés,  n'est-il  pas  le  symptôme  le  plus  édi- 
fiant de  l'état  social,  moral  et  pratique  du  pays  auquel  il  s'adresse? 
11  montre  que  les  années  les  moins  brillantes  pour  la  politique  ex- 
térieure de  l'Angleterre  apportent  toujours  de  sufllsantes  compen- 
sations à  l'orgueil  anglais  dans  le  grand  spectacle  qu'offre  la  pra- 
tique des  libres  institutions  nationales.  C'est  là  un  bon  enseignement 
à  tirer  de  l'année  lS(3/i  pour  les  Anglais  comme  pour  leurs  voisins. 

II.   —    l"\NGLETF.RRE   en   1865.   —   questions   IMÉniElRES   ET   EXTÉRIEURES. 

Élections  générales.  —  Négociations  avec  les  i;tats-Unis  au  sujet  de  l'Alahnma.  —  Politiqu» 
de  l'Angleterre  dans  les  colonies.  ■ —  Projet  d'une  confédération  entre  toutes  les  possessions 
anglaises  do  l'Amérique  du  Nord.  —  Résumé  des  travaux  de  l'ancienne  chambre  des  com- 
munes. —  Situation  financière.  —  Fénianisme.  —  Composition  dn  nouveau  parlement.  — 
Mort  de  lord  Palmerston. —  Cabinet  présidé  par  le  comte  Russell.  —  Projet  de  réforme  élec- 
torale. 

Le  fait  le  plus  intéressant  de  l'histoire  de  l'Angleterre  pendant 
l'année  I8(5ô,  celui  qui  prime  tous  les  autres,  c'est,  pour  nous 
servir  de  la  locution  anglaise,  l'élection  du  septième  parlement  de 
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sa  m.ijoslt''  la  reine  Victoria.  Kii  j)aix  avec  tout  l'univers  civilisé, 
ayant  renoué  ses  rapports  avec  le  Brésil  en  iaisant  preuve  d'une 
conilescendance  (|ui  honore  les  deux  parties,  l'An^^leterre,  placée 
sous  riiillut'Mce  prescjue  exclusive  d«'s  seiitinu'ns  (pii  naissent  de  sa 
situation  intérieure,  procède  à  des  élections  jj;énéral('s  dans  des 
conditions  qui  méritent  d'être  étudiées. 

()uoi  que  l'on  en  dise  souvent  encore  sur  la  foi  de  récits  su- 
rannés, les  élections  anj^laises  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  des  occa- 
sions de  désordre;  loin  de  là,  elles  ne  portent  que  des  fruits  utiles 
à  la  société  et  à  l'union  des  citoyens.  En  aucune  autre  occasion,  les 
diverses  classes  ne  se  mêlent  comme  alors;  jamais  les  réunions  de 
tout  genre  ne  sont  aussi  nombreuses,  jamais  les  villes  ne  sont  pa- 
voisées  comme  dans  ces  jours  d'oxjiansion  nationale,  jamais  on  ne 
se  voit  et  on  ne  se  reçoit  plus  souvent,  jamais  on  ne  fait  plus  de 
frais  de  sociabilité.  C'est  la  vraie  fête  de  l'Angleterre,  ce  sont  bien 
là  les  jours  où  les  Anglais  ont  le  droit  d'appeler  leur  pays  the  merry 
and  frce  hlnglund,  quoique  jadis  la  fête  ait  plus  d'une  fois  dégé- 
néré en  saturnale.  Les  Anglais  sont  des  honunes  comme  les  autres 
et  tout  aussi  richement  pourvus  des  humaines  faiblesses,  mais  ils 
sont  élevés  à  une  école  meilleure  que  celle  où  se  forment  les  mœurs 
politiques  de  beaucoup  d'autres  nations.  C'est  surtout  en  fait  d'é- 
lections que  la  chose  est  apparente,  et  pour  en  bien  juger  ce  n'est 
pas  tant  aux  détails  de  la  législation  qu'il  convient  d'attacher  son 
attention  qu'à  l'ensemble  de  l'organisation  politique  et  administra- 
tive. Bien  d'autres  pays  peuvent  se  vanter  de  lois  électorales,  de 
décrets,  d'ordonnances  ou  de  règlemens  qui,  pour  la  prévoyance,  la 
sévérité  et  la  loyauté  du  législateur,  ne  le  cèdent  en  rien  aux  lois 
anglaises;  mais  dans  la  pratique  combien  qui  ne  peuvent  faire  d'é- 
lections sans  qu'il  en  résulte  un  déluge  de  protestations,  et,  ce 
qui  est  pire  encore ,  une  source  abondante  de  mécontentement 
contre  le  gouvernement  et  de  division  entre  les  citoyens! 

Il  n'y  a  pas  qu'une  raison  de  ce  contraste;  mais  il  en  est  une  plus 
puissante  que  toutes  les  autres,  c'est  que  l'Angleterre  ne  connaît 
pas  la  centralisation,  mécanisme  admirable  dans  certaines  éven- 
tualités de  la  vie  des  peuples,  mais  aussi  mécanisme  constitué  phy- 
siquement et  moralement  pour  combattre  et  pour  détruire  toutes 
les  forces  individuelles  et  toutes  les  libertés  des  citoyens.  La  consé- 
quence fatale  de  la  centralisation,  par  quelques  mains  qu'elle  soit 
exercée,  c'est  de  remettre  toujours  en  temps  d'élections  la  sécurité 
du  gouvernement  en  question,  parce  que  du  résultat  dépend  aussi 
la  sécurité  de  l'innombrable  armée  de  fonctionnaires  qu'il  traîne  à 
sa  suite,  qui  malgré  lui-même  dirigent  son  action,  et  qui,  à  moins 
d'être  des  anges,  ne  savent  pas  employer  la  puissance  publique 
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dont  ils  disposent  autrement  que  pour  les  nécessités  de  leurs  posi- 
tions personnelles.  Sous  un  gouvernement  centralisé,  les  pouvoirs 
du  jour,  cà  quelque  nuance,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent, 
lutteront  toujours  contre  tout  le  monde  avec  l'énormité  des  res- 
sources que  l'organisation  politique  et  administrative  a  mises  dans 
leurs  mains.  C'est  un  jeu  où  ils  se  présentent  avec  des  dés  pipés 
non  point  par  eux,  mais  par  les  institutions  elles-mêmes.  Aussi  celui 
([ui  n'est  pas  d'accord  avec  eux,  ils  l'accablent  sous  l'ensemble  de 
la  puissance  publique,  ils  le  mettent  dans  une  telle  situation  morale 
que  bien  souvent  il  finit  par  se  persuader  qu'il  vit  sous  un  régime 
légal  où  il  n'y  a  pas  de  place  pour  lui.  De  là  à  devenir  un  révolu- 
tionnaire il  n'y  a  pas  si  loin,  et  c'est  ce  que  deviennent  peu  à  peu 
non  pas  seulement  ceux  qu'on  appelle  les  hommes  des  vieux  partis, 
mais  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  d'abord  disposés  à  vous 
tendre  la  main,  et  qui  seraient  restés  des  vôtres,  si,  au  jour  de  l'é- 
preuve, l'administration  n'était  pas  nécessairement  obligée  à  porter 
tous  ses  efforts  sur  un  seul  candidat  en  combattant  tous  les  autres, 
même  ceux  qui  voudraient  ne  pas  lui  être  hostiles.  Les  discordes  et 
les  haines  qui  naissent  de  ces  conflits  sont  des  plus  fâcheuses  pour 
la  chose  publique,  et  loin  de  s'affaiblir  avec  le  temps ,  elles  mena- 
cent plutôt  de  devenir  inconciliables,  car  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  opinions  qui  sont  en  jeu  dans  ces  crises,  ce  sont  aussi  les 
intérêts  égoïstes  des  individus  et  des  localités.  Sous  le  régime  de 
la  centralisation,  où  toutes  les  carrières  dépendent  du  gouverne- 
ment, où  la  plupart  même  des  fonctions  gratuites  sont  à  sa  no- 
mination, les  candidats  indépendans  et  les  électeurs  qui  ont  été 
vaincus  avec  eux  se  regardent  toujours  comme  menacés  ou  comme 
frappés  dans  leurs  propres  personnes,  ou  dans  leurs  familles,  quel- 
que chose  que  l'on  veuille  bien  faire  pour  effacer  le  souvenir  de 
leur  défaite.  Les  localités  qui  n'ont  pas  voté  comme  on  le  leur  de- 
mandait et  qui  sollicitent  des  chemins  de  fer,  des  ponts,  des  routes, 
des  églises,  des  écoles,  etc.,  attribuent  à  des  rancunes  électo- 
rales les  refus  que  bien  souvent  l'état  des  finances  suffu'ait  à  lui  seul 
pour  opposer  à  leur  impatience,  et  elles  crient  à  l'injustice,  elles  se 
passionnent.  Il  arrive  alors  ce  qui  se  passe  en  France  :  le  gouverne- 
ment recueille  ce  que  les  institutions  ont  semé  pour  lui,  et,  comme 
tout  gouvernement  centralisé,  il  éprouve  la  plus  grande  difficulté  à 
conciUer  le  principe  de  sa  sûreté  particulière  avec  celui  de  la  liberté 
générale  des  élections. 

L'Angleterre,  qui  n'est  pas  centralisée,  est  libre;  aussi  en  temps 
d'élections  le  gouvernement  n'y  est-il  pas  contraint  à  cette  dépense 
d'efforts  ({ui  en  d'autres  pays  coûtent  si  cher  au  pouvoir,  à  son 
crédit,  à  sa  puissance  morale.  Sauf  trois  ou  quatre  bourgs,  Ghatham, 
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rortsriioutli,  Davoiiport,  IMyiiioiitli,  sir-^es  d'arsenaux  inaritinics 
où  le  gouvenicincnl  exerce  par  rinleniiédiaiie  de  rainir;\uté  une  in- 
fluence non  avouée,  mais  réelle,  on  peut  dire  que  le  ^'ouverneinenf. 
en  .Viiixietcrre  ne  se  niT'le  ^ui're  i)lus  des  élections  que  si  la  cliosc: 
ne  le  concernait  pas  lui-niènie  (I).  A  un  électeur  du  conliiieiil, 
habitué  qu'il  esta  de  certaines  manières  de  faire,  on  peut  dire  sans 
e\ai,'«'ration  et  sans  jouer  avec  les  mots  que  dans  une  élection  an- 
glaise le  gouvernement  se  lait  remarquer  par  son  absence.  J'it  en 
cflet  comment  y  paraîtrait- il?  avec  fjuels  moyens?  Quelle  prise 
a-t-il  sur  les  individus  ou  sur  les  localités?  Aucune.  L(;  nombre  des 
fonctionnaires  qui  sont  à  sa  nomination  est  si  restreint  que  nulle 
part,  sauf  dans  les  villes  que  je  viens  d'indiquer,  il  ne  pourrait 
compter  sur  eux  comme  sur  un  appoint  électoral.  Les  paroisses,  les 
villes  et  les  comtés  se  gouvernent,  s'administrent  eux-mèines, 
nomment  eux-mêmes  leurs  fonctionnaires,  si  bien  qu'il  y  a  certai- 
nement bon  nombre  de  collèges  où  ne  figurent  pas  dix  électeurs 
fonctionnaires  du  gouvernement  royal.  Les  maires  et  leurs  adjoints, 
les  maîtres  d'école,  les  gardes  champêtres,  les  officiers  de  po- 
lice, tous  ces  fonctionnaires  dont  les  Anglais  ne  peuvent  pas  se 
passer  plus  que  nous,  sont  tous  nommés  par  l'élection  ou  par  les 
pouvoirs  locaux  dans  la  plus  parfaite  indépendance  du  gouverne- 
ment. Celui-ci  ne  dirige  que  la  police  de  Londres  (moins  la  Cité) 
et  celle  de  l'Irlande.  Il  a  la  nomination  de  quelques  grands  em'plois 
judiciaires,  mais  le  nombre  en  est  infiniment  petit;  quinze  juges 
suflisent,  avec  l'aide  des  magistrats  locaux  qui  instruisent  les  affaires 
et  des  jurés  qui  en  décident,  à  faire  le  service  de  toutes  les  sessions 
des  cours  d'assises  de  l'Angleterre  proprement  dite.  D'ailleur;:,  le 
pouvoir  judiciaire  étant  regardé  par  les  Anglais  comme  une  des 
branches  de  la  souveraineté,  les  juges  n'ont  rien  à  voir  dans  les 
élection?,  qui  sont  pour  les  citoyens  l'attribut  de  leur  part  propre  de 
souveraineté;  les  juges  ne  sont  pas  même  électeurs.  L'église  a  sa 
fortune  à  part,  qu'elle  administre  elle-même  ou  avec  le  concours  de 
certains  corps  électifs;  elle  ne  dépend  du  gouvernement  ni  pour  son 
budget,  ni  même  pour  ses  emplois,  car  le  gouvernement  n'a  pas  à 
sa  nomination  le  douzième  du  nombre  des  bénéfices  ecclésiastiques. 
Dans  l'armée,  il  ne  nomme  guère  que  les  généraux  ;  les  grades  s'a- 
chètent dans  l'infanterie  et  dans  la  cavalerie;  ils  se  donnent  exclu- 
sivement à  l'ancienneté  dans  l'artillerie,  dans  le  génie  et  dans  le 
corps  des  soldats  de  marine.  La  marine  peut  être  dans  les  mains  du 

(1)  En  fait,  le  gouvernement  tient  si  peu  à  l'influence  qu'il  exerce  dans  les  arsenacv 
de  la  marine  militaire,  ou  pour  mieux  dire  il  en  est  si  fatigué  lui-même,  que  le  nou- 
Tcau  Mil  de  réforme  présenté  par  M.  Gladstone,  au  nom  du  gouvernement,  propose 
-d'ùter  !a  franchise  électorale  à  tous  les  employés  et  ouvriers  des  arsenaux. 
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pouvernement  un  moyen  d'influence  un  peu  plus  cfTicace,  car  il 
nomme  tous  les  ofliciers  au  choix  jusqu'au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau;  mais  les  grades  d'ofliciers-généraux  appartiennent  tous  à 
l'ancienneté.  11  reste  les  emplois  diplomatiques,  ceux  du  départe- 
jnent  des  finances  et  du  service  colonial,  qui  constituent  certaine- 
ment un  respectable  patronage,  au  loin  surtout,  mais  qui  ne  sont 
jias  assez  nombreux  pour  permettre  d'exercer  une  pression  quel- 
conque sur  les  élections.  11  est  donc  vrai  de  dire  que,  même  s'il 
voulait  entreprendre  de  le  faire,  le  gouvernement  anglais  est  mis 
dans  l'impossibilité  d'agir  sur  les  élections  par  les  appâts  qu'il 
pourrait  olfrir  aux  convoitises  individuelles.  Sous  ce  rapport,  il  est 
presque  complètement  désarmé,  et  il  ne  l'est  pas  moins  vis-à-vis  des 
intérêts  collectifs.  11  n'a  en  effet  à  sa  disposition  aucunes  promesses 
de  routes  ou  de  canaux,  de  ponts  ou  de  chemins  de  fer,  de  garni- 
sons ou  de  grands  établissemens  militaires  avec  lesquelles  il  puisse 
séduire  les  populations.  11  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  ministère  des 
travaux  publics.  Tout  en  ce  genre  ou  du  moins  presque  tout  se 
l'ait  par  les  soins  des  localités  ou  de  l'industrie  privée,  sans  aucune 
participation  du  gouvernement,  et  en  dehors  de  lui.  Il  n'a  même  pas 
voix  délibérative  pour  le  tracé  d'une  route  ou  d'un  chemin  de  fer, 
c'est  au  parlement  qu'appartient  le  droit  exclusif  d'instruire  les 
affaires  de  cette  sorte  par  ses  comités  et  d'en  décider  souveraine- 
ment, sans  que  le  ministère  ait  rien  à  y  voir,  si  ce  n'est  pour 
donner  la  sanction  royale  aux  innombrables  bills  que  chaque  ses- 
sion voit  éclore. 

Un  autre  avantage  de  la  situation  qu'en  Angleterre  la  force  des 
choses  impose  au  pouvoir  vis-à-vis  des  électeurs,  c'est  qu'elle  laisse 
la  carrière  libre  de  tout  obstacle  déloyal  à  ceux  qu'il  est  le  plus  dé- 
sirable de  voir  parvenir  à  l'honneur  de  la  députation.  Is'élant  dis- 
traits de  leurs  sympathies  véritables  ni  parla  crainte  de  n'avoir  point 
part  aux  faveurs  du  budget,  ni  par  le  désir  de  les  accaparer,  les 
électeurs  se  portent  franchement  du  côté  de  celui  qu'ils  croient  le 
]ilus  capable  de  les  représenter,  et  comme  leur  qualité  d'Anglais  ne 
leur  donne  pas  plus  qu'à  d'autres  le  privilège  d'être  en  rapport 
avec  tous  les  personnages  du  monde  politique,  c'est  presque  tou- 
jours autour  d'eux,  parmi  leurs  voisins,  chez  ceux  qu'ils  connais- 
sent et  dont  l'existence  s'est  passée  ou  se  passe  au  milieu  d'eux, 
qu'ils  choisissent  leurs  représentans.  Sauf  dans  un  petit  nombre 
de  cas,  une  élection  anglaise  est  une  affaire  strictement  locale.  Je 
sais  que  beaucoup  de  beaux  esprits,  loin  de  voir  à  cela  un  avantage, 
y  voient  au  contraire  une  cause  irrémédiable  de  médiocrité  et  pres- 
que un  ridicule.  Ils  accablent  de  plaisanteries  ce  qu'ils  appellent 
les  illustrations  de  clocher.  N'en  déplaise  aux  illustrations  incon- 
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nues  el  aux  p;éiiies  it^noivs  (lui  coiiiplcnt  siu*  la  faveur  de  quelque 
personnage  jiour  se  faire  iui|)(>scr  par  les  bureaux  d'une  adminis- 
tration centrale  aux  électeurs  de  ([uelciue  province  où  peut-ôtre  ils 
n'ont  eux-niéines  jamais  mis  les  pieds,  ce  système  a  beaucoup  de 
vertus.  Ne  se  recounnandàl-il  pas  par  ailleurs,  ce  serait  déjà  un  très 
grand  bien  que  de  ne  fournir  aucun  terrain  pour  se  développer  à 
ces  parasites  qui  croissent  si  facilement  en  d'autres  pays  à  l'ombre 
du  i)ouvoir,  qui  vivent  do  sa  sul)st;uicc,  qui  font  le  vide  autour  de 
lui,  et  (jui  lui  sont  ordinairement  bien  [)lus  nuisibles  que  ses  enne- 
mis déclarés. 

D'un  autre  côté,  les  lois  et  les  mu-urs,  plus  fortes  que  les  lois, 
empêchent  que  l'on  puisse  rechercher  la  députation  pour  une  autre 
fin  que  l'honneur  qu'elle  rapporte  ou  l'espérance  de  jouer  un  rôle 
utile  dans  les  affaires  de  son  pays.  On  entre  à  la  chambre  des 
communes  pour  y  soutenir  de  certaines  doctrines,  et  l'on  n'y  peut 
guère  entrer  que  pour  cela.  Toutes  les  fonctions  salariées  sont  in- 
terdites à  ses  membres;  il  n'est  fait  d'exception  que  })our  les  mili- 
taires, et  l'on  sait  qu'avec  l'organisation  de  l'armée  anglaise  cette 
exception  est  sans  importance,  l'n  député  ne  peut  pas  non  plus  oc- 
cuper un  emploi  rétribué  par  la  liste  civile,  il  ne  peut  même  con- 
tracter aucune  espèce  de  marché  avec  le  gouvernement  pour  fourni- 
tures, adjudications,  entreprises,  etc.  Pour  recevoir  quelque  chose 
des  deniers  publics,  il  n'est  pas  d'autre  moyen  que  d'occuper  un 
des  douze  ou  quinze  grands  emplois  :  ministres,  sous-secrétaires 
d'état,  etc.,  qui  reviennent  à  la  chambre  des  communes  dans  la  com- 
position d'un  cabinet,  comme  attribution  de  la  part  qui  est  faite 
à  cette  chambre  dans  la  constitution  du  pouvoir  exécutif.  Encore  ces 
emplois  sont-ils  très  modérément  rétribués;  le  premier  ministre  par 
exemple  ne  reçoit  que  5,000  liv.  sterl.  ou  125,000  fr.  de  traitement; 
la  plupart  des  sous-secrétaires  d'état  ne  reçoivent  que  2,000  livres, 
les  lords  de  l'amirauté  d,000  livres  seulement;  avec  les  habitudes 
de  la  vie  anglaise,  c'est  très  peu.  Au  lieu  d'ambitionner  les  hon- 
neurs de  la  chambre,  ceux  que  touche  la  question  d'argent  ont  bien 
plus  beau  jeu  en  entrant  dans  la  diplomatie,  dans  l'église  ou  dans 
l'administration  coloniale.  Le  vice-roi  des  Indes  jouit,  toutes  dé- 
penses payées,  autres  que  les  dépenses  de  table  et  d'habillement, 
d'un  traitement  de  Zj00,000  roupies  ou  1  million  de  francs.  Les 
chefs  de  services  placés  sous  ses  ordres,  les  juges  des  cours  su- 
prêmes indiennes,  les  gouverneurs  des  présidences  de  Madras  et  de 
Bombay,  le  général  en  chef  de  l'armée  et  ceux  des  présidences,  les 
gouverneurs  de  la  Jamaïque,  du  Canada  et  d'autres  possessions  en- 
core, jouissent  de  traitemens  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie,  quelquefois  doubles  ou  triples.  Le  vice- 


iriATS    l-UROPKENS.    —    IV    r.n ANDE-TÎRLTAGNE .  311 

roi  de  l'Irlande  reçoit  500,000  francs,  l'archevêque  de  Canterbiiry 
a  un  revenu  de  15,000  liv.  sterl.  ou  375,000  francs,  celui  d'York 
de  250,000  fr.,  l'évêque  de  Londres  de  250,000  i'r.,  de  Durham  de 
200,000  fr.,  de  Lincoln,  d'Oxford,  etc.,  de  125,000 fr.  On  ne  traverse 
pas  non  pins  la  chambre  des  communes  pour  s'élancer  de  là  comme 
d'un  tremplin  à  une  position  plus  lucrative  :  cela  s'est  bien  vu  quel- 
quefois, et  j'en  pourrais  citer  quelques  exemples;  mais  cela  est  si 
sévèrement  réprouvé  par  les  mœurs  que  ces  exemples  sont  très 
rares,  et  que  ceux  qui  les  ont  donnés  n'ont  jamais  pu  parvenir  qu'à 
des  situations  secondaires.  Dans  la  réalité,  c'est  une  carrière  cpie 
la  chambre  des  communes,  et  une  fois  que  l'on  y  est  entré,  jeune 
ou  vieux,  il  est  d'usage  et  de  bon  goût  de  s'y  tenir  aussi  longtemps 
que  la  volonté  des  électeurs  vous  y  maintient,  à  moins  qu'on  ne  soit 
appelé  à  la  pairie.  Kncore  voit-on  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
joué  de  grands  rôles  dans  les  communes  et  de  qui  il  ne  dépendait 
que  de  s'attribuer  des  sièges  dans  la  chambre  haute  ne  se  sont 
presque  jamais  prévalus  de  cette  faculté  :  William  Pitt,  ^I.  Canning, 
sir  Robert  Peel,  lord  Palmerston,  vécurent  et  moururent  membres 
de  la  chambre  des  communes,  n'ayant  pas  voulu  être  autre  chose. 
Robert  Peel,  qui  avait  été  le  chef  reconnu  et  tout-puissant  du  parti 
conservateur,  poussa  même  si  loin  ce  sentiment  qu'il  refusa,  comme 
on  sait,  l'ordre  de  la  Jarretière,  et  que  par  son  testament  il  défen- 
dit à  ses  enfans  d'accepter  après  sa  mort  un  titre  de  pairie,  dans 
le  cas  où  l'on  voudrait  le  leur  conférer  en  récompense  de  ses  ser- 
vices, comme  on  l'avait  fait  pour  le  fds  de  M.  Canning. 

Ces  illustres  exemples  serviront  à  éclairer  une  question  que  l'on 
ne  manquera  sans  doute  pas  de  soulever  sur  le  continent.  Avec  de 
pareilles  lois,  dira-t-on,  et  surtout  avec  de  pareilles  mœurs  pour 
gouverner  le  parlement,  ceux-là  seuls  peuvent  songer  à  y  entrer 
qui  ont  reçu  de  leurs  pères  une  position  toute  faite  ou  qui  ont  été 
singulièrement  et  de  bien  bonne  heure  favorisés  par  la  fortune.  Il  est 
facile  de  comprendre  le  sens  de  cette  observation,  inspirée  par  les 
sentimens  d'égalité  absolue  qui  régnent  sur  le  continent,  mais  qui 
ont  assez  peu  de  cours  de  l'autre  côté  du  détroit.  L'Angleterre  s'é- 
vertue à  nous  crier  sur  tous  les  tons  qu'elle  est  aristocratique  et 
libérale,  et  qu'elle  veut  rester  telle,  instruite  qu'elle  est  par  l'ex- 
périence de  l'histoire  que  tout  pays  où  la  démocratie  règne  sans 
contre-poids  est  condamné  à  ne  pas  jouir  d'une  vraie  liberté,  à  être 
])allotté  des  excès  de  l'anarchie  à  ceux  du  pouvoir  absolu,  deux  ex- 
trêmes dont  l'Angleterre  a  également  horreur.  Elle  préfère  le  lest  et 
la  stabilité  de  son  aristocratie  à  la  chance  de  pareilles  aventures,  et 
si  vous  pouviez  sonder  le  fond  de  la  conscience  anglaise,  vous  y 
liriez  peut-être  que,  l'Angleterre  n'étant  pas  moins  libérale  qu'aris- 
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tocratiqtio,  rllo  no  tient  ji;is  sculiMnont  ;i  son  aristocratie  par  amour 
(les  traditions  et  par  respect  pour  le  souvenir  des  services  rendus, 
mais  aussi  ])arce  qu'elle  la  considère  comme  un  mentor  qui  aide 
puissamment  la  di'^mocratie  h  s' ('lever  et  à  s'(!nricliir.  Dans  nos  so- 
ciétés bouleversées  i)ar  tant  de  révolutions,  nous  sommes  entraînés 
par  les  souvenirs  du  passé  à  regarder  l'aristocratie  et  la  démocra- 
tie comme  deux  factions  hostiles,  deux  j^artis  irréconcilables.  Kn 
Angleterre,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Aristocratie  et  démocratie  y  dési- 
gnent des  opinions  bien  i)lutôt  que  des  partis  dans  le  sens  que  nous 
attachons  à  ce  mot.  Les  whigs,  qui  représentent  avec  plus  d'éclat  et 
d'autorité  que  personne  l'idée  aristocratique,  ont  contribué  de  toutes 
leurs  forces  à  la  révolution  de  16û8;  ils  ont  fait  celle  de  1(>88,  ils 
ont  été  les  auteurs  du  bill  de  réforme  et  de  toutes  les  réformes  po- 
litiques qui  ont  suivi  cette  grande  victoire  du  libéralisme.  D'un  autre 
côté,  c'est  un  ministère  tory  qui  a  fait  l'émancipation  des  catholi- 
ques et  qui  a  commencé  la  réforme  économique  avec  M.  Iluskisson; 
c'est  sir  Robert  Peel  qui  imposa  au  parlement  l'abolition  des  corn 
iairs.  Aujourd'hui  encore  les  whigs  sont  les  chefs  nécessaires  de  l'o- 
pinion libérale,  et  parmi  les  personnages  importans  il  n'en  est  pas 
d'aussi  fortement  compromis  dans  la  question  d'une  nouvelle  ré- 
forme électorale  que  le  premier  ministre,  le  comte  Russell,  si  ce 
n'est  peut-être  iM.  Gladstone,  le  plus  illustre  disciple  de  Robert 
Peel.  Par  contre  encore,  l'opinion  opposée  a  aussi  son  projet  de 
réforme,  et  elle  a  pour  cheîs  :  à  la  chambre  des  pairs,  le  comte 
Derby,  qui  fut  l'un  des  plus  ardens  promoteurs  de  la  réforme  de 
1832;  à  la  chambre  des  communes,  M.  Disraeli,  dont  le  nom  même 
indique  l'origine  non  aristocratique,  et  qui  doit  son  titre  de  right 
honorable  à  ce  qu'il  a  exercé  en  1859  les  fonctions  de  chancelier  de 
l'échiquier.  Tous  les  chanceliers  de  l'échiquier  jouissent  de  la  même 
prérogative. 

Il  est  donc  vrai  qu'en  Angleterre  les  exigences  des  lois  et  des 
mœurs  font  dans  les  élections  une  belle  part  aux  positions  ac- 
quises, à  la  propriété,  ou  même,  si  l'on  veut,  à  l'intérêt  aristocra- 
tique, mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  état  de  choses  est  tout 
à  fait  conforme  à  l'esprit  et  au  goût  national.  Croire  autre  chose, 
c'est  se  tromper,  comme  on  ne  se  tromperait  pas  moins,  si  l'on 
imaginait  que  cette  situation  a  été  créée  par  la  puissance  de  l'aris- 
tocratie, ou  par  des  traditions  contre  lesquelles  l'esprit  nouveau  n'a 
pas  encore  eu  la  force  de  réagir.  Loin  qu'il  en  soit  ainsi,  c'est  au 
contraire  sous  l'influence  du  sentiment  populaire  plutôt  que  de 
toute  autre  cause  que  ces  mœurs  et  ces  lois  se  sont  formées.  Jadis, 
et  il  y  a  de  cela  moins  d'un  siècle,  l'influence  du  gouvernement 
sur  les  élections  était  grande,  et  elle  était  d'autant  plus  grande  que 
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la  position  de  député  n'était  pas  incompatible  avec  les  faveurs  du 
pouvoir  et  les  libéralités  du  liudget.  L'aristocratie  d'alors  mettait 
à  profit  cette  latitude  de  la  loi  sans  plus  de  scrupules  qu'une  autre 
classe,  ayant  plus  de  chances  encore  que  les  autres  pour  l'exploi- 
ter. Aussi  n'est-ce  pas  pour  favoriser  l'aristocratie,  c'est  plutôt  au 
contraire  pour  réprimer  les  scandales  et  les  abus  dont  elle  prenait 
largement  sa  part  que  se  sont  formées  avec  le  bénéfice  du  temps 
les  mœurs  d'aujourd'hui.  Il  a  fallu  bien  des  années,  mais  enfin  on  a 
réussi  à  faire  passer  dans  la  pratique  cet  axiome,  que  la  carrière 
parlementaire  est  une  sorte  de  religion  où  il  est  interdit  au  prêtre 
de  vivre  de  l'autel,  et  l'exemple  des  polidcians^  le  plus  grand  fléau 
de  la  politique  américaine,  est  là  pour  prouver  que  les  Anglais  n'ont 
pas  après  tout  si  grand  tort. 

On  voit  que  le  système  anglais,  même  avec  ses  défauts,  est  plus 
conforme  que  la  plupart  des  autres  aux  principes  d'une  saine  li- 
berté comme  à  l'intérêt  du  bon  ordre  dans  la  société;  on  voit  aussi 
que  ses  avantages  résultent  en  très  grande  partie  de  l'organisation 
administrative.  Je  n'insisterai  plus  que  sur  un  des  points  de  ce 
vaste  sujet,  qui  touche  de  plus  près  qu'on  ne  pense  à  l'étude  de  la 
situation  actuelle  de  l'Angleterre.  Les  institutions  et  les  lois  étant 
faites  comme  elles  sont  de  l'autre  côté  du  détroit,  la  lutte  élec- 
torale se  trouve  dégagée  des  conséquences  regrettables  que  trop 
souvent  elle  entraîne  ailleurs.  Dans  les  élections  anglaises,  ce  qui 
est  en  question,  c'est  le  verdict  à  rendre  sur  la  politique  géné- 
rale du  gouvernement;  ce  qui  est  en  jeu,  ce  sont  des  opinions. 
Ni  candidats,  ni  électeurs,  ni  localités  n'ont  rien  à  attendre  du  ré- 
sultat, quel  qu'il  soit,  ni  pour  leurs  intérêts  particuliers,  ni  sur- 
tout pour  leurs  intérêts  matériels.  On  ne  peut  ni  les  prendre  avec 
cette  amorce,  ni  les  menacer  avec  cette  arme.  On  vote  sur  la  paix 
ou  sur  la  guerre,  pour  ou  contre  l'impôt  sur  le  revenu  ou  l'impôt 
sur  la  drèche,  pour  ou  contre  la  réforme  électorale  ou  l'établis- 
sement du  free  trade;  on  vote  toujours  sur  une  question  qui  in- 
téresse l'universalité  des  citoyens,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  voter 
sur  autre  chose,  de  voter  pour  s'emparer  des  fonctions  rétribuées, 
comme  cela  se  voit  en  Amérique,  de  voter  pour  avoir  une  ligne 
de  chemin  de  fer,  comme  cela  se  fait  en  d'autres  pays.  Le  sort 
de  chacun  est  lié  à  la  chose  publique,  mais  aucun  ne  peut  espé- 
rer de  s'en  approprier  les  bénéfices  en  consentant  à  laisser  guider 
trop  complaisamment  son  vote.  Par  là  aussi  se  trouvent  supprimées 
les  causes  de  ces  guerres  que  dans  les  gouvernemens  centralisés  les 
fonctionnaires  sont  toujours  obligés  d'engager  et  de  soutenir  contre 
une  fraction  plus  ou  moins  nombreuse  de  leurs  administrés,  aux 
dépens  de  la  considération  du  pouvoir  et  parfois  de  la  leur  propre. 
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au  (letrimiMit  plus  i,m;uu1  nicorc  dos  vrais  piinciiu's  de  l'ordre  poli- 
tique el  social.  C'est  sa  force  vitale  (pie  radiiiinistratioii  d6j)ensc 
dans  CCS  combats  dont  les  ressentiinens  se  perpétuent  en  s'aigris- 
sant,  el  ce  n'est  pas  dans  les  pays  soumis  à  ce  régime  que  l'on 
verrait  aprùs  une  élection,  comme  c'est  la  coutume  en  Angleterre, 
le  candidat  qui  n'a  i)as  réussi  venir  ap|)uyer  la  motion  présentée 
par  son  heureux  rival  pour  oITrir  les  remercîmens  des  électeurs  au 
sliérUqui  a  dirigé  matériellement  l'opération,  l-es  vaincus,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  ceux  qui  n'ont  pas  triomphé,  sont  en  quel- 
que sorte  contraints  par  l'usage  et  par  l'évidence  des  faits  de 
rendre  hommage  à  la  loyauté  de  tous  ceux  qui  ont  participé  à 
l'élection.  Sans  doute  parmi  les  candidats  qui  ont  été  déçus  dans 
leurs  espérances  il  doit  en  être  un  certain  nombre  qui  ont  à  se  faire 
quelque  violence  pour  remplir  ce  devoir;  mais,  comme  toutes  les 
opérations  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  se  sont  accom- 
plies sur  la  place  publique  et  sous  les  yeux  de  tous,  on  serait  mal 
venu  à  ne  pas  vouloir  reconnaître  ce  qui  est  de  notoriété  univer- 
selle, et  l'oiïense  serait  ressentie  non-seulement  par  les  électeurs, 
mais  par  la  population  tout  entière.  Aussi  le  jour  où  se  proclame 
le  résultat  de  l'élection  est-il  un  jour  de  fête  et  de  conciliation 
générale.  Le  candidat  triomphant  est  promené  par  la  ville  et  par 
la  campagne  h  la  tète  d'une  procession  joyeuse  que  contribuent 
à  grossir  bon  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  voté  pour  lui.  Défaits 
dans  une  épreuve  loyale,  in  a  fuir  plny.  ils  auraient  honte,  s'ils 
semblaient  en  conserver  aucun  ressentiment,  lis  suivent  les  corps 
de  musique  qui  remplissent  les  rues  et  les  campagnes  de  fanfares 
éclatantes,  ils  se  joignent  au  cortège  où  dans  des  voitures  de  j^-ala 
trônent  en  grand  costume  de  belles  dames  qui ,  après  avoir  pris 
une  part  active  à  la  lutte,  prennent  aussi  leur  part  de  la  victoire. 
Ils  n'ont  pas  pu  faire  réussir  leur  candidat,  mais  enfin  le  bourg 
ou  le  comté  a  son  représentant,  de  qui  la  majorité  n'attend  que  le 
triomphe  de  ses  opinions,  et  de  qui  la  minorité  ne  craint  rien  pour 
ses  intérêts  individuels  ni  pour  ses  intérêts  de  localité.  Pour  quelle 
raison  se  conserverait-on  rancune  de  part  ou  d'autre? 

Sur  les  658  élections  qui  composent  la  chambre  des  communes,  il  y 
en  a  plus  de  600  où  les  choses  se  passent  ainsi.  Dans  une  vingtaine 
de  cas,  les  vaincus  refusent  de  rendre  hommage  aux  vainqueurs,  ils 
protestent  même  contre  la  sincérité  de  l'élection,  soit  qu'ils  aient  à 
dénoncer  quelques  violences  exercées  contre  leurs  personnes  ou 
contre  leurs  partisans,  soit  qu'ilsse  plaignent  de  l'emploi  d'influences 
illicites,  ou  de  la  libéralité  trop  grande  avec  laquelle  le  candidat 
heureux  a  traité  leurs  adversaires  dans  les  hôtels  et  dans  les  ca- 
barets du  voisinage.  11  est  aisé  d'expliquer  ces  divers  griefs.  Les 
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élections  se  faisant  toujours  en  public  et  le  plus  souvent  en  plein 
air,  tout  le  monde  s'en  mêle,  et  quoique  cela  soit  aujourd'hui  beau- 
coup plus  rare  que  jadis,  il  ne  laisse  pas  d'arriver  que  parfois  il 
éclate  au  sein  de  la  multitude  des  rixes  qui,  naissant  d'abord  dans 
un  groupe  de  quelques  individus,  finissent  par  devenir  générales. 
Quant  aux  tentatives  de  corruption  ou  de  pression  exercées  sur  les 
électeurs,  elles  feraient  sourire  de  pitié  ceux  qui  connaissent  les 
mœurs  électorales  de  l'Amérique  et  d'autres  pays.  Jadis  les  Anglais 
n'étaient  certes  pas  moins  experts  que  d'autres  en  pareille  matière, 
mais  avec  le  temps  la  loi  est  devenue  si  rigoureuse  et  si  nette  dans 
ses  prescriptions  qu'il  est  à  la  fois  dangereux  et  difficile  de  cher- 
cher à  l'éluder.  Cela  cependant  arrive,  et  chaque  élection  générale 
fournit  en  moyenne  une  vingtaine  de  protestations  fondées  sur  des 
griefs  plus  ou  moins  sérieux,  mais  qui  souvent  seraient  à  peine  con- 
sidérés comme  des  péchés  véniels,  si  l'on  ne  parvenait  à  les  faire 
tomber  sous  le  coup  d'une  loi  qui  se  glorifie  d'avoir  prévu  presque 
tous  les  cas. 

En  1865,  l'Angleterre  procédant  à  de  nouvelles  élections  géné- 
rales nous  offre  le  spectacle  d'un  peuple  heureux,  qui  connaît  son 
bonheur,  et  qui  veut  en  jouir  en  paix  avec  tout  le  monde.  Plus  le 
siècle  s'avance  et  plus  il  semble  que  se  vérifie,  au  moins  pour  les 
Anglais,  la  prévision  de  Richard  Gobden  sur  les  résultats  que  pro- 
duira politiquement  et  moralement  la  liberté  des  échanges  entre 
toutes  les  nations.  S'élevant  fort  au-dessus  des  intérêts  où  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  connu  personnellement  étaient  portés  à  croire 
que  son  imagination  était  absorbée,  Richard  Gobden  ne  voyait  pas 
seulement  dans  l'établissement  du  frce  trade  le  soulagement  des 
misères  matérielles  des  classes  pauvres;  il  aimait  encore  à  pré- 
dire que  le  développement  des  échanges,  c'est-à-dire  nécessaire- 
ment aussi  des  rapports  de  confiance  et  d'amitié  entre  les  citoyens 
de  toutes  les  nations,  serait  plus  puissant  que  les  combinaisons  des 
hommes  d'état  pour  conjurer  ce  fléau  de  la  guerre  qu'il  détestait 
de  toute  la  force  de  son  âme.  En  aidant  à  fonder  le  congrès  de  la 
paix,  il  n'était  que  conséquent  avec  lui-même,  et  si  le  but  final 
qu'il  se  proposait  doit  être  malheureusement  considéré  comme 
une  chimère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  victoires  économi- 
ques de  Richard  Gobden  semblent  avoir  eu  pour  résultat  d'en- 
traîner les  Anglais  à  pas  très  marqués  dans  la  voie  oii  il  avait  résolu 
de  les  pousser.  De  même  qu'on  n'a  jamais  vu  chez  eux  toutes  les 
classes  de  la  société  aussi  unies  qu'elles  le  sont  maintenant,  de  même 
on  n'a  jamais  vu  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre  plus  conci- 
liante et  plus  désireuse  de  ne  pas  se  mêler  aux  affaires  des  autres. 
L'immensité  de  son  empire  qui  lui  ùle  tout  sujet  de  jalousie  vis-à- 
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vis  de  rt'tr.inpT,  l'iMiormitt'  des  intéitHs  et  des  capitaux  fjue,  par 
suite  (le  la  riMonne  (''conomiquc,  elle  a  eu  la  facultc';  d'en<;a^'(;r  i)ar- 
foul,  la  rcudent  ;\  la  lois  plus  aecouiuiodaute  et.  plus  respcrlucuse 
pour  autrui  (pi'elle  ne  l'a  jamais  été  à  aucune  époque  de  son  his- 
toire. Ku  1S05,  les  Anglais  avaient  la  satisfaction  de  considérer 
connue  épuisés  les  sujets  de  «picrelles  qu'en  1S()3  et  1.S()/i  le  comte 
Hussell  s'était  ménagés  avec  certains  cabinets  de  l'Kurope,  s'en- 
gageant  dans  la  discussion  avec  ardeur,  mais  sans  résolution  ar- 
rêtée, et  sortant  toujours  du  débat  sans  autre  satisfaction  que  celle 
«l'avoir  prêché  à  tout  le  monde  une  morale  impuissante.  On  espé- 
rait qu'instruit  par  l'expérience,  si  l'expérience  a  jamais  profité  au 
comte  Russell,  il  se  garderait  bien  de  se  lancer  à  nouveau  dans  de 
pareilles  entreprises,  qui  rajipelaient,  moins  les  armes  et  moins 
les  exploits,  les  aventures  du  dernier  représentant  de  la  chevalerie 
errante. 

A  vrai  dire  d'ailleurs,  il  n'était  qu'un  seul  point  d'où  l'Angleterre 
pouvait  craindre  de  voir  souiller  quelque  orage.  La  fin  de  la  guerre 
civile  aux  États-Unis  allait  créer  une  situation  nouvelle  et  amener 
l'échéance  à  laquelle  le  gouvernement  du  président  Lincoln  avait 
annoncé  qu'il  demanderait  compte  à  l'Angleterre  des  actes  de  par- 
tialité que  l'opinion  publique  des  états  du  nord  lui  reprochait  d'a- 
voir commis  dans  l'intérêt  des  confédérés.  Que  ferait-on,  que  pour- 
rait faire  le  cabinet  de  Washington  des  nombreuses  armées  qui,  se 
trouvant  sans  occupation,  allaient  peut-être  devenir  pour  le  gou- 
vernement américain  un  embarras  non  moins  grave  que  la  guerre 
elle-même?  Serait-il  capable  de  renvoyer  pacifiquement  tout  ce 
monde  dans  ses  foyers?  Aurait-il  assez  d'autorité  pour  empêcher 
tous  ces  régimens,  rompus  maintenant  à  la  guerre  et  exaltés  par 
leurs  succès,  par  les  hommages  que  l'Europe  elle-même  avait  ren- 
dus à  leur  bravoure  et  à  leur  constance,  de  se  jeter  sur  le  Mexique, 
ou  mieux  encore  sur  le  Canada?  On  devait  en  toute  justice  suppo- 
ser a  M.  Lincoln  et  à  son  intelligent  ministre  —  M.  Seward  —  des 
intentions  équitables  et  modérées;  mais  ne  seraient-ils  pas  eux- 
mêmes  emportés  par  le  mouvement?  Les  vaincus  de  la  guerre  civile 
n'y  entreraient-ils  pas  avec  autant  de  vivacité  que  les  vainqueurs, 
car  si  les  états  du  nord  reprochaient  si  amèrement  à  l'Angleterre 
sa  neutralité,  c'était  avec  bien  plus  d'amertume  encore  que  les  con- 
fédérés lui  reprochaient  de  n'avoir  pas  reconnu  leur  gouvernement 
en  reconnaissant  le  blocus  de  leurs  côtes.  Le  blocus  n'était-il  pas 
plus  que  les  victoires  de  Grant  ou  de  Sherman  l'instrument  trop 
efficace  de  leur  ruine  et  de  leur  défaite?  Et  même  en  supposant  que 
l'on  n'eût  pas  la  main  forcée,  ne  serait-il  pas  tentant,  pour  recon- 
struire l'Union,  pour  effacer  les  cruels  souvenirs  delà  guerre  civile, 
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d'associer  toutes  les  animosités  dans  une  entreprise  qui  sourirait 
aux  ambitieuses  passions  de  tous  les  partis? 

Ces  craintes  étaient  réelles,  et  elles  devinrent  bien  plus  sérieuses 
encore  lorsque  la  Un  déplorable  de  M.  Lincoln  fit  passer  le  pou- 
voir dans  les  mains  de  M.  Andrew  Johnson,  un  homme  inconnu  à 
l'Europe,  et  dont  l'attitude  le  jour  de  son  installation  comme  vice- 
président  de  la  république  des  États-Unis  avait  ins])iré  en  Amérique 
même  d'assez  graves  appréhensions,  appréhensions  qui  heureuse- 
ment devaient  être,  même  aux  yeux  les  plus  prévenus,  très  singu- 
lièrement modifiées,  sinon  tout  à  fait  dissipées  par  l'expérience.  En 
elïct,  quoi  ({ue  l'on  puisse  dire  ou  penser  des  antécédens  de  M.John- 
son,  il  est  certain  que  dans  sa  nouvelle  situation  il  a  déjà  prouvé 
qu'il  n'était  pas  un  homme  vulgaire,  un  de  ceux  que  le  pouvoir  dé- 
prave, mais  ([u'il  est  au  contraire  de  ces  hommes  distingués  que  le 
[)ouvoir  améliore  et  éclaire.  On  peut  combattre  certains  détails  de 
son  administration,  mais  on  ne  saurait  nier  que  dans  l'ensemble 
ils  sont  inspirés  par  une  volonté  sincère  de  rétablir  l'Union  sur  des 
bases  honorables  pour  toutes  les  parties,  et  si  dans  le  sud  il  est  des 
gens  qui  le  trouvent  encore  trop  rigoureux ,  il  faut  cependant  lui 
savoir  gré  de  la  résistance  qu'il  oppose  aux  passions  vindicatives, 
qui  ne  sont  pas  encore  partout  éteintes  dans  le  nord.  En  fait,  il  n'a 
jusqu'à  ce  jour  engagé  aucune  discussion  délicate  avec  quelque 
puissance  que  ce  soit,  car  la  négociation  entamée  avec  l'Angleterre 
au  sujet  des  indemnités  que  les  Etats-Unis  réclamaient  à  propos  de 
\' Aliibama  et  des  autres  bâtimens  confédérés,  c'était  M.  Lincoln  qui 
l'avait  ouverte,  comme  il  avait  annoncé  d'ailleurs  qu'il  le  ferait  lors- 
que le  sud  aurait  été  contraint  de  déposer  les  armes. 

Cette  demande,  à  laquelle  l'Angleterre  répondait  de  son  coté  par 
ime  demande  reconventionnelle  de  dommages  et  intérêts  pour  les 
torts  que  certains  de  ses  sujets  ont  eu  à  souffrir  de  la  part  des 
autorités  des  Etats-Unis  pendant  la  durée  de  la  guerre  civile,  est 
restée  le  seul  point  vraiment  délicat  des  relations  extérieures  de 
la  (irande-Bretagne.  On  a  publié  les  pièces  relatives  à  cette  pre- 
mière phase  de  la  négociation,  qui  a  été  close  par  une  dépèche  du 
comte  Piussell  en  date  du  3  novembre  1865.  11  s'agit  des  aiïaires 
de  deux  peuples  libres,  les  gouvernemens  qui  en  sont  chargés  se 
sont  empressés  de  les  déférer  à  l'opinion,  recherchant  la  force  que 
donnent  son  concours  et  son  approbation,  et  ne  voulant  pas  courir 
la  chance  d'être  un  jour  réduits  à  venir  déclarer  que  des  aflaires 
qu'ils  auraient  conduites  sans  contrôle,  dans  le  mystère  des  chan- 
celleries, devraient  se  résoudre  par  une  crise  où  serait  engagée 
sans  réserve  la  fortune  des  deux  pays.  Ainsi  on  a  pu  se  former  une 
opinion  sur  la  valeur  des  argumcns  invoqués  des  deux  parts.  Nous 
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n'entrerons  pas  dans  l'exainen  dôtaillé  de  ces  pièces,  qui  sont,  et 
par  M.  Adanis  et  par  le  comte  lUissell,  rédi{^ées  avec  le  soin  le  plus 
attentif,  écrites  sur  le  ton  de  la  modération  la  plus  scrupuleuse. 
Quand  elles  s'adressent  à  la  Russie  ou  à  la  diète  germanique,  à  la 
Prusse  ou  à  l'Autriolie,  toutes  les  dépêches  du  comte  Uussell  s'expri- 
ment de  la  façon  la  plus  liauUiine  et  la  moins  conforme  aux  tradi- 
tions diplomatiques;  le  plus  souvent  le  ministre  de  la  reine  ne 
discute  même  pas  les  faits  :  il  se  contente  de  prêcher  la  morale  à  ses 
interlocuteurs  et  de  leur  faire  savoir  les  sentimens  que  la  cruauté  ou 
l'illégalité  de  leur  conduite  inspire  au  gouvernement  de  la  reine  et 
au  peuple  anglais:  mais,  lorscpril  parle  aux  litats-l'nis,  il  ne  laisse 
passer  aucun  détail  sans  l'examiner  sous  toutes  ses  faces,  il  discute 
tous  les  principes  avec  un  soin  minutieux,  et  pour  soutenir  son  opi- 
nion il  fait  preuve  d'une  richesse  d'érudition  vraiment  remarquable. 
Au  lieu  de  prendre  les  choses  de  haut  comme  un  redresseur  de  torts, 
il  consent  à  se  tenir  sur  la  défensive;  il  se  justifie,  il  ne  retourne 
aucun  argument  d'une  façon  provocante,  et  il  n'est  pas  une  de  ses 
dépèches  qui  ne  commence  et  qui  ne  finisse  par  prodiguer  aux 
Etats-Unis  les  assurances  du  sincère  désir  qu'éprouve  le  gouverne- 
ment de  la  reine  de  vivre  en  paix  avec  eux.  Pourquoi  ce  contraste 
si  frappant?  11  ne  manquera  sans  doute  pas  de  gens  pour  dire  que 
la  réponse  est  bien  simple  :  c'est  que  l'Angleterre,  qui  n'a  rien  à 
craindre  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie,  ne  se  met  pas  en  peine  de 
les  blesser,  tandis  qu'au  contraire  elle  est  très  circonspecte  avec 
les  États-Unis,  dont  elle  redoute  la  puissance  et  la  rivalité.  Cepen- 
dant ce  raisonnement,  qui  n'est  pas  inspiré  par  une  grande  sym- 
pathie pour  l'Angleterre,  est  aussi  souverainement  injuste.  Dans  sa 
correspondance  avec  les  Russes  et  les  Allemands,  le  comte  Russell 
n'a  jamais  pris  de  conclusions;  en  retour  des  actes  qu'il  leur  repro- 
chait, il  ne  les  a  jamais  menacés  que  de  l'opinion  publique  ou  du  ju- 
gement de  la  postérité,  et  c'est  là  ce  qui  justifie  la  critique  que  l'on 
a  faite  de  ce  langage  si  hautain,  si  rempli  de  belles  maximes  et  si 
vide  quant  au  fond  des  choses.  Vis-à-vis  des  États-Unis,  la  situation 
que  prend  le  comte  Russell  est  tout  autre.  Après  avoir  soigneu- 
sement établi  sa  défense,  il  déclare  que  l'Angleterre,  forte  de  sa 
confiance  dans  la  droiture  de  sa  conduite,  certaine  de  n'avoir  fourni 
aucun  sujet  de  plainte  légitime  ni  en  fait  ni  en  droit  au  gouverne- 
ment des  États-Unis,  n'accepte  plus  que  l'on  mette  en  doute  ses 
intentions  ni  ses  actes,  qu'elle  repousse  d'avance  toute  proposition 
d'arbitrage  comme  une  offense  faite  à  sa  dignité,  que  pour  donner 
une  dernière  preuve  de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'anime  elle  con- 
sent à  la  formation  d'une  commission  mixte  qui  serait  chargée  de 
présenter  un  projet  de  loi ,  lequel  deviendrait  commun  aux  deux 
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pa}^,  sur  les  conditions  de  la  neutralité  et  sur  les  devoirs  qu'elle 
impose  aux  sujets  des  neutres.  11  ajoute  que  l'Angleterre  s'en  tient 
là  et  que  la  correspondance  est  close.  «  En  terminant  cette  lettre, 
la  dcrniùre  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  sur  ce  sujet,  je 
ne  puis  que  renouveler  la  sincère  et  sérieuse  espérance  de  voir  nos 
deux  pays,  aujourd'hui  relevés  du  stigmate  et  du  péché  de  l'escla- 
vage, jouer  leur  rôle  dans  le  monde  en  paix  et  animés  de  l'esprit 
de  bonne  volonté  (1).  »  Gela  ne  ressemble  en  rien  aux  sermons  que 
le  comte  Russell  prêchait  à  la  convoitise  prussienne,  et  un  tel  lan- 
gage accepte  l'éventualité  de  conséquences  pratiques  tout  à  fait 
sérieuses. 

Les  considérations  politiques  qui  militent  en  faveur  d'un  dénoû- 
ment  pacifique  sont  trop  nombreuses  et  trop  évidentes  pour  que 
nous  ne  croyions  pas  au  dénoùment  amiable  de  cette  dilliculté;  nous 
insisterons  seulement  sur  un  point  de  vue  moral  dont  nous  autres 
étrangers  nous  ne  tenons  pas  toujours  assez  de  compte  quand  nous 
occupons  notre  esprit  des  affaires  communes  à  l'Angleterre  et  aux 
htats-Unis.  Nous  oublions  trop  que  ce  sont  deux  pays  où  la  liberté 
de  la  presse  est  une  réalité  vivante  et  où  l'on  en  use  sans  hésita- 
tion. Ou  dirait  qu'habitués  à  vivre  comme  dans  la  chambre  d'un 
malade,  nous  ne  pouvons  supporter  le  moindre  éclat  de  voix  sans 
croire  aussitôt  à  quelque  catastrophe.  Ce  que  nous  oublions  aussi, 
c'est  que  les  querelles  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ressem- 
blent beaucoup  à  des  querelles  de  famille,  les  plus  terribles  de 
toutes  quand  on  ne  parvient  pas  à  les  conjurer,  mais  de  toutes  aussi 
celles  qui  sont  le  plus  faciles  à  accommoder,  même  quand  elles  sem- 
blent être  le  plus  près  d'aboutir  aux  dernières  extrémités.  On  en  a 
vu  maints  exemples,  et  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  pro- 
fond sentiment  d'estime  que  les  deux  peuples,  s'il  est  admis  que  ce 
soient  deux  peuples,  éprouvent  l'un  pour  l'autre.  A  vrai  dire,  et 
quoi  qu'il  en  coûte  à  l'amour-piopre  des  autres  nations,  il  faut  bien 
reconnaître  que  les  États-Unis  professent  pour  l'Angleterre  une  con- 
sidération exceptionnelle,  et  que  cette  considération  n'est  pas  un 
hommage  rendu  par  la  faiblesse  à  la  puissance  ou  à  la  grandeur  an- 
glaise; elle  prend  sa  source  véritable  dans  le  sentiment  de  la  race 
et  dans  la  voix  du  sang.  Ne  nous  laissons  pas  d'ailleurs  étourdir  par 
la  violence  des  clameurs  que  l'on  pousse  dans  la  presse  ou  dans  les 
meetings.  Si  vous  pouviez  savoir  quels  sont  les  hommes  qui  tien- 
nent ces  plumes  enllammées,  qui  composent  les  orateurs  et  le  pu- 
blic de  ces  yneetings,  vous  verriez  que  pour  l'immense  majorité  ce 
sont  des  réfugiés  politiques  ou  de  nouveaux  débarqués  d'Europe, 
des  Irlandais  ou  des  Allemands  qui  n'ont  pas  encore  été  morale- 
Ci)  Voyez  à  VAppcndice  ccUe  dépêche  du  comte  Russell  à  M.  Adams. 
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iiit'iil  absorbés  par  les  Élats-Unis,  tandis  (|ik'  la  population  qui  est 
ni'e  sur  lo  sol,  celle  qui  a  reçu  le  baptOiue  ou  l'inoculation  des 
sentimens  américains,  s'abstient  prescjue  toujours  de  prendre  part 
à  ces  démonstrations.  Celle-ci  laisse  les  autres  parler,  écrire  et  s'a- 
^iler;  '"('iientlant  c'est  toujours  elle  encore  (]ui  gouverne,  vA  elle 
n'encourat^e  pas  toutes  les  entreprises,  comme  on  l'a  pu  voir  à  pro- 
pos du  finianisnie.  Pour  en  venir  à  une  rupture  avec  l'/Vngleterre, 
il  lui  faudrait  d'autres  ^licfs  que  les  courses  de  VAliih(i)n/i ,  quoi- 
(|u'elle  ail  amèrement  reproché  à  l'Anf^leterre  d'avoir  laissé  con- 
struire et  échapper  ï Alubtwui,  (luoiqu'elle  désire  vivement  prendre 
.sa  revanche  de  la  blessure  faite  à  son  amour-propre,  lorscju'après 
s'être  si  témérairement  compromis  dans  la  (juestion,  il  fallut  bon 
gré,  mal  gré,  rendre  les  prisonniers  enlevés  sur  le  Trent.  S'ils  ne  sont 
pas  pareils,  les  sentimens  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  Ktats-Unis 
correspondent  cependant  à  ceux  que  l'on  éprouve  pour  elle  de  l'au- 
tre côté  de  l'Atlantique.  Sans  doute  il  doit  exister  en  Angleterre  des 
gens  qui  jalousent  la  grandeur  promise  aux  États-Unis,  qui  sont  fati- 
gués de  les  avoir  toujours  sur  les  bras  avec  leurs  prétentions,  leurs 
récriminations  perpétuelles,  leur  humeur  toujours  inquiète,  et  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  voir  amoindrir  la  grande  ré- 
publique; mais  il  s'en  faut  tle  beaucoup  que  cette  école  exprime  le 
sentiment  national.  A  leur  tour,  les  Anglais  accordent  peut-être  une 
attention  plus  sérieuse  à  ce  qui  se  passe  en  Amérique  qu'à  ce  qui 
arrive  en  aucun  autre  pays  du  monde,  et  en  le  faisant  ce  n'est  ni  la 
crainte,  ni  l'envie  qui  les  inspire.  Dans  les  classes  inférieures  au  con- 
ti'aire,  dans  la  population  industrielle  surtout,  et  parmi  les  familles 
pauvres  qui  ont  envoyé  tant  de  leurs  membres  peupler  les  villes  et 
les  campagnes  de  l'Amérique,  on  est  fier  de  la  grandeur  des  États- 
Unis  comme  de  la  prospérité  des  enfans  de  la  maison.  On  n'exagère 
pas  en  disant  que  la  guerre  civile  a  été  considérée  par  les  Anglais 
comme  une  affaire  intérieure  où  ils  se  passionnaient  comme  s'ils 
eussent  été  eux-mêmes  en  jeu,  et  que  tous,  qu'ils  fussent  pour  le 
nord  ou  pour  le  sud,  ils  éprouvaient  une  sorte  d'orgueil  à  voir  la 
grandeur  des  efforts  qui  étaient  faits  de  chaque  côté.  Le  citoyen 
des  États-Unis  n'est  pas  seulement  en  temps  ordinaire  le  client  le 
plus  riche  et  le  plus  considérable  de  l'industrie  et  du  commerce  an- 
glais, qui  désirent  sa  prospérité  pour  le  profit  qu'ils  en  tirent  eux- 
mêmes  ;  aux  yeux  des  Anglais,  il  est  quelque  chose  de  beaucoup  plus 
intéressant  encore,  il  est  de  la  même  race  et  du  même  sang. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  se  rendre  compte  de  ces  sentimens  ne 
sauraient  se  faire  une  idée  des  proportions  qu'a  prises  de  nos  jours 
l'ambition  anglaise,  ni  des  motifs  qui  l'inspirent,  ni  des  points  sur 
lesquels  elle  porte.  La  prépondérance  de  la  race  anglo-saxonne  dans 
le  monde,  c'est  la  son  but,  et  le  terrain  sur  lequel  elle  y  travaille,  ce 
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n'est  pas  notre  Europe,  c'est  l'Amérique  du  Nord,  c'est  l'immense 
empire  colonial  qui  est  échu  à  l'Angleterre  par  les  armes  ou  qu'elle 
a  conquis  sur  les  solitudes.  Elle  aspire  à  être  non  pas  la  souveraine, 
mais  la  mère  d'une  foule  d'états  qui,  répandus  sous  toutes  les  lati- 
tudes, établis  dans  toutes  les  parties  de  l'univers  et  issus  de  la 
même  origine,  parlant  la  même  langue,  ayant  les  mêmes  mœurs, 
pratiquant  la  réalité  des  mêmes  institutions  politiques,  exerceraient 
dans  l'ensemble  une  influence  prépondérante  sur  les  destinées  du 
genre  humain.  Ce  rêve  ambitieux,  elle  en  poursuit  la  réalisation 
avec  une  énergie  qui  doit  donner  à  réfléchir  à  tous  ceux  que  préoc- 
cupe l'avenir  du  monde.  Combien  étaient-ils  au  commencement  de 
ce  siècle  ceux  que  l'on  aurait  comptés  comme  appartenant  à  la  race 
anglo-saxonne?  25  millions  au  plus.  Combien  sont-ils  aujourd'hui? 
70  millions  au  moins,  et  avec  l'Inde,  qui  n'a  été  véritablement  con- 
quise que  depuis  un  demi-siècle,  avec  l'Inde  presque  aussi  grande 
et  presque  aussi  peuplée  que  l'Europe,  ils  régnent  sur  200  millions 
de  sujets.  Il  y  a  cinquante  ans,  ce  projet  de  confédération  ne  figurait 
dans  le  monde  que  pour  deux  communautés  politiques  sérieuse- 
ment constituées;  le  reste  des  possessions  qui  en  dépendaient  ne  se 
composait  que  de  postes  militaires,  de  stations  maritimes,  de  colo- 
nies tributaires  de  la  métropole  et  arrêtées  dans  leur  développement 
par  les  doctrines  qui  prévalaient  alors  sur  la  manière  de  gouverner 
les  colonies  et  de  les  exploiter  par  le  moyen  de  l'autorité  métropoli- 
taine. Aujourd'hui  plusieurs  de  ces  colonies,  le  Canada,  le  Cap, 
l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  sont  devenues  de  véritables  états 
dont  l'existence  est  désormais  assurée  dans  la  famille  des  nations 
et  qui  font  de  merveilleux  progrès  en  richesse  et  en  puissance.  En 
eflet,  ce  qui  donne  à  ce  rêve  de  l'Angleterre  des  chances  de  réalisa- 
tion, c'est  qu'ayant  conçu  le  projet,  elle  a  su  accepter  franchement 
les  conditions  qui  peuvent  le  faire  réussir.  Instruite  par  l'expérience 
qu'elle  avait  faite  aux  États-Unis,  elle  s'est  mise  à  pratiquer  sans 
réserve  la  moralité  de  la  leçon  qu'elle  venait  d'y  recevoir.  Voyant 
par  le  fait  qu'il  était  impossible  de  prétendre  à  gouverner  des  co- 
lonies peuplées  d'hommes  de  sa  race  et  situées  à  des  milliers  de 
lieues  de  distance  par  les  talens  de  la  bureaucratie  métropolitaine, 
l'Angleterre  a  remis  aujourd'hui  à  toutes  celles  de  ses  colonies  où 
domine  la  race  blanche  le  soin  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leurs 
destinées.  Sauf  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  elles  jouissent  de  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  des  états  indépendans,  et  la  mission  des 
gouverneurs  que  l'Angleterre  leur  fournit  encore  n'a  plus  d'autre 
objet  que  d'assurer  l'exécution  des  lois  rendues  par  les  parlemens 
locaux,  de  représenter  cette  autorité  arbitrale  qui,  dans  les  sociétés 
libres,  a  la  charge  de  remettre  le  pouvoir  aux  mains  de  la  majorité. 
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Les  clidsrs  vont  lùon  plus  l(Vm  encore.  Au  lieu  de  ressentir  au- 
cune jalousie  des  idées  militaires  ou  des  projets  d'armement  que 
peuvent  concevoir  ses  colonies,  l'Angleterre  les  pousse  dans  cette 
voie,  elle  les  presse  de  former  des  rétiniens  de  volontaires  et  d'orp;a- 
niscr  leurs  milices,  elle  fournit  au  besoin  des  armes,  des  subsides  et 
des  instructeurs.  Cela  n'est  pas  du  }i;oût  de  toutes  les  colonies,  dont 
quelques-unes  au  moins  aimeraient  à  voir  la  métropole  prendre  à 
sa  clKU\^e  les  peines  et  les  frais  de  leur  défense.  Le  Canada  est  de 
ce  nombre,  et  tout  dernièrement  encore  l'Angleterre,  après  l'avoir 
longtemps  gourmande  sur  ce  sujet,  a  dû  (inir  par  le  menacer  de 
retirer  les  troupes  royales,  s'il  ne  voulait  pas  consentir  à  s'armer 
lui-même.  Ailleurs  c'est  un  autre  esprit  qui  prévaut.  Après  trois 
ans  de  combats,  la  Nouvelle-Zélande  vient  de  finir,  ou  peu  s'en 
faut .  sa  troisième  ou  sa  quatrième  guerre  avec  les  iMaoris,  et  elle 
l'aura  terminée  avec  ses  milices.  Les  régimens  de  la  reine,  ne  con- 
naissant ni  le  pays,  ni  la  manière  d'opérer  des  indigènes,  n'avan- 
çaient pas,  si  bien  qu'à  la  longue  les  habitans,  qui  souffraient  dans 
leurs  intérêts  de  la  durée  des  hostilités,  ont  réclamé  des  armes  à 
grands  cris,  se  faisant  fort  de  terminer  k  guerre  eux-mêmes.  Le  gou- 
verneur sir  J.  Grey,  qui  était  de  leur  avis,  engage  sur  ce  sujet  avec 
le  général  des  troupes  régulières  une  correspondance  qui  ne  paraît 
pas  avoir  été  des  plus  amicales.  Il  arme  ses  milices;  quoiqu'il  ne  soit 
pas  militaire  lui-même,  il  se  met  à  leur  tête,  et  quelques  coups  bien 
lYappés  amènent  les  Maoris  à  composition.  L'Angleterre,  au  lieu  de 
se  sentir  humiliée  avec  ses  régimens,  bat  des  mains  aux  exploits  des 
volontaires  qui  soulagent  son  budget.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seu- 
lement pour  s'épargner  les  frais  des  garnisons  que  l'Angleterre  en 
agit  ainsi,  c'est  bien  certainement  aussi  pour  forcer  ses  colonies  à 
fllévelopper  leurs  ressources  et  leur  puissance.  La  session  de  1865 
en  a  fourni  une  preuve  manifeste  par  le  bill  où  l'Angleterre  s'en- 
gage à  fournir  des  subsides  et  à  faciliter  de  tous  ses  moyens  la  créa- 
tion de  marines  militaires  coloniales.  Il  a  même  été  question  d'un 
projet  qui  consiste  à  fondre  en  un  état  fédéral  les  possessions  an- 
glaises de  l'Amérique  du  Nord  situées  sur  l'Océan-Atlantique.  Rien 
assurément  n'est  moins  conforme  aux  antiques  traditions  de  la  po- 
litique coloniale,  et  cependant  l'autorité  métropolitaine  ne  tolère 
pas  seulement  ce  projet,  c'est  elle  qui  l'a  inspiré,  c'est  elle  qui  de- 
puis deux  ans  n'épargne  aucune  peine  pour  le  mener  à  bonne  fin. 
S'il  n'a  pas  encore  réussi,  cela  tient  à  des  jalousies  et  à  des  défiances 
locales  que  le  ministre  des  colonies,  M.  Cardwell,  n'a  pas  encore 
réussi  à  concilier.  L'île  de  Terre-Neuve  et  celle  du  Prince-Edouard, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  étant  entre  eux  tous 
beaucoup  moins  riches,  moins  peuplés  que  le  Canada,  et  n'ayant 
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pas  non  plus  la  dette  très  considérable  qui  charge  ce  dernier,  ont 
peur  d'être  absorbés,  tout  en  payant  pour  lui.  C'est  là  que  gît  la 
difficulté;  mais  si  l'Angleterre  arrive  à  la  résoudre,  elle  aura  cer- 
tainement travaillé  de  ses  propres  mains  à  la  constitution  d'un  état 
sur  lequel  il  semble  bien  dilTicile  qu'à  raison  de  son  importance, 
de  sa  grandeur,  de  sa  situation  géographique,  des  origines  de  la 
population  qui  l'habite,  elle  puisse  conserver  longtemps  une  suze- 
raineté, même  nominale  (1). 
Mais  cette  suzeraineté,  l'Angleterre  ne  prétend  la  maintenir qu'au- 

(1)  Ce  projet  de  confédération  se  présente  avec  une  grande  apparence  :  tel  qu'il  se 
comporte  aujourd'hui,  il  comprendrait  : 

1"  Le  Canada,  dont  le  territoire  occupe  346,803  milles  carrés  do  superficie,  le  triple 
de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  réunies,  population  actuelle  plus  de  '2,5(10,0(10 
habitans  ; 

•2»  La  Nouvelle-Kcosse,  longue  péninsule  réunie  au  continent  par  un  isdimc  de 
15  milles  de  large.  La  longueur  de  la  péninsule  est  de  280  milles;  elle  offre  de  nombreux 
mouillages  et  entre  antres  le  grand  port  d'Halifax,  quartier-général  de  la  station  navale 
anglaise  de  l'Amérique  du  Nord,  population  275,000  habitans; 

3"  Le  Nouveau-Brunswick,  oITrant  400  milles  de  littoral,  long  de  100  milles  sur  150 
de  large,  superficie  22,000,000  d'acres,  population  210,000  habitans; 

4"  L'île  du  Princc-Édouard,  séparée  du  continent  par  un  détroit  de  9  milles  de  large, 
longue  de  130  milles  sur  34  dans  sa  plus  grande  largeur,  paj^s  plat,  population  plus  de 
00,000  habitans; 

5"  L'île  de  Terre-Neuve,  offrant  plus  de  1,000  milles  de  côtes  et  de  très  nombreux 
comme  de  très  bons  mouillages,  superficie  '23,000,000  d'acres,  population  environ 
100,000  âmes. 

On  se  proposerait  ensuite,  lorsque  la  colonisation  aurait  fait  assez  de  progrès  dans 
l'ouest,  où  elle  a  déjà  pénétré  à  3  ou  400  lieues  de  profondeur,  de  réunir  encore  à  la 
confédération  le  vaste  territoire  de  la  Colombie  anglaise,  située  sur  l'Océan-Pacifique, 
entre  l'Amérique  russe  au  nord  et  la  Californie  au  sud.  Cette  possession  et  l'île  de  Van- 
couver qui  en  dépend  jouissent  d'un  climat  beaucoup  plus  doux  que  les  pays  situés  sous 
la- même  latitude  sur  la  côte  de  l'Atlantique.  Kilo  offre  de  très  bons  ports,  des  cours 
d'eau  navigables  en  toute  saison,  et  l'on  y  exploite  depuis  deux  ou  trois  ans  des  gise- 
mens  aurifères  qui  commencent  h.  donner  des  produits  importans. 

Enfin,  si  la  confédération  se  trouvait  encore  à  l'étroit  sur  ces  territoires  déjà  si  vastes, 
le  gouvernement  s'offre  à  servir  d'intermédiaire  pour  traiter  du  rachat  des  concession» 
faites  à  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  qui  détient  des  parties  de  territoire  très  ca- 
pables d'être  colonisées,  mais  d'oii  la  compagnie  exclut  systématiquement  les  colons 
dans  l'intérêt  de  son  commerce  de  fourrures.  Avec  ces  adjonctions,  qui  lui  donneraient 
pied  sur  les  deux  océans  et  permettraient  d'établir  en  concurrence  avec  les  États-Unis 
une  ligne  de  transit  entre  l'Europe  d'un  coté,  la  Chine  et  le  Japon  de  l'autre,  plus  ra- 
pide que  celle  que  l'on  suit  aujourd'hui  par  Suez  et  par  la  Mer-Rouge,  la  confédération 
s'étendant  jusqu'au  pôle  nord  se  développerait  sur  une  superficie  plus  considérable  que 
celle  des  États-Unis.  Ces  projets  sont,  dit-on,  assez  sérieux  pour  que  le  gouvernement 
ait  déjà  ouvert  les  négociations  avec  la  compagnie  de  la  baie  d'fludson,  laquelle  deman- 
derait 2,000,000  de  livres  sterling  pour  prix  de  rachat  de  son  privilège,  et  le  gouvorne- 
ment  montrerait  l'importance  qu'il  attache  à  cette  combinaison  en  garantissant  sur  le 
trésor  anglais  l'emprunt  des  2,000,000  de  livres  sterling  que  contracterait  le  Canada 
pour  la  faire  réussir.     . 
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lanl  (ju'il  coiu'u'iit  au\  colonii'S  elles-môines  de  la  voir  (liiicr.  (l'est 
là  le  dernier  trait  du  système,  la  dernière  conséquence  du  nouvel 
esprit  (jui  s'est  infiltré  dans  les  âmes  anj^laises  à  la  suite  de  toutes 
les  reforuies  érunouiiciuis  et  politiques  cpii  se  sont  introduites  de- 
puis un  demi-siècle  dans  le  gouvernement  de  la  (Jrande-llretagne. 
Cinquante  ans  de  réformes  incessantes,  accomplies  au  sein  d'une 
j)ai\,  d'une  prospérité  intérieures  telles  qu'aucun  i)cuple  n'en  a 
vu  de  pareilles,  n'ont  pas  seulement  produit  un  ensend)le  de  pro- 
cédés administratifs  et  un  mécanisme  politique  que  la  nation  con- 
sidère comme  ce  que  la  sagesse  humaine  a  produit  jusqu'ici  de 
plus  parfait.  La  pratifjue  de  ces  cinquante  ans  a  aussi  dégagé 
des  principes  supérieurs  à  cet  ordre  politique  ou  administratif,  et 
que  les  générations  élevées  depuis  ce  demi-siècle  sont  désormais 
habituées  à  invoquer  pour  le  gouvernement  de  leurs  affaires  comme 
les  bases  infaillibles  d'une  sorte  de  religion.  Les  yVnglais  s'en  trou- 
vent bien,  mais  il  est  impossible  que  le  profit  qu'ils  en  ont  tiré  n'ait 
pas  nécessairement  aussi  exercé  une  influence  puissante  sur  leurs 
esprits  et  sur  leurs  sentimens.  La  liberté,  —  car  c'est  toujours  elle 
qui  se  trouve  au  fond  de  toutes  ces  questions,  sous  quelque  aspect 
qu'elles  se  présentent,  —  la  liberté,  dont  les  Anglais  jouissent  au- 
jourd'hui si  pleinement  et  sous  toutes  ses  formes,  leur  a  suflisani- 
ment  appris,  par  tous  les  travaux  qu'ils  ont  dû  faire  pour  l'établir 
chez  eux,  qu'elle  n'avait  qu'un  seid  fondement,  une  seule  sauve- 
garde, une  seule  preuve  de  sa  réalité,  —  le  respect  des  droits  d'au- 
trui  et  des  minorités.  La  majorité,  elle,  n'est  presque  jamais  em- 
barrassée pour  faire  triompher  sa  volonté  ou  ses  passions,  et  bien 
souvent  elle  ne  le  fait  que  trop  :  c'est  ce  que  l'histoire  nous  en- 
seigne, mais  en  nous  enseignant  aussi  que  les  majorités  qui  no 
savent  pas  se  contenir  elles-mêmes  au  regard  des  droits  d'au- 
trui  finissent  toujours  par  tomber  sous  le  fouet  du  despotisme. 
Telle  est  l'admirable  vertu,  telle  est  aussi  la  délicatesse  de  la  liberté 
qu'elle  ne  peut  vivre  elle-même  qu'en  couvrant  les  faibles  de  son 
égide,  en  garantissant  l'air  respirable  à  tous  les  intérêts  et  à  tous 
les  sentimens  qui  sont  innocens  devant  la  morale.  Cette  généreuse 
solidarité  des  faibles  et  des  forts,  les  Anglais  la  comprennent  et  la 
pratiquent  aujourd'hui  si  bien  qu'ils  ont  fini  par  faire  entrer  les 
minorités  comme  des  parties  nécessaires  dans  la  constitution  de 
l'édifice  religieux  et  politique,  et  que  les  minorités  se  considèrent 
à  leur  tour  comme  des  organes  indispensables  du  corps  social, 
exerçant  leurs  fonctions  à  titre  aussi  utile  dans  la  vie  de  l'ensemble 
que  le  gouvernement  ou  la  majorité  elle-même  :  elles  n'en  sont  pas, 
comme  ailleurs,  les  ennemies;  elles  en  sont  le  complément.  C'est 
sous  l'influence  de  ces  idées  que  l'opposition,  qui  est  la  minorité 
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dans  le  parlement,  s'appelle  si  volontiers  l'opposition  de  «  sa  ma- 
jesté, »  non  qu'en  prenant  ce  titre  si  peu  usité  dans  d'autres  pays 
elle  veuille  faire  parade  de  sa  fidélité  au  trône;  elle  revendique 
ainsi  la  part  qui  lui  revient,  comme  à  la  majorité  la  sienne,  dans  le 
gouvernement  des  aflaires  publiques.  Pour  remplir  le  rôle  que  la 
constitution  lui  assigne,  il  faut  à  la  reine  une  opposition,  comme 
il  lui  faut  un  ministère. 

Ces  principes,  qui  font  aujourd'hui  partie  du  credo  politique  de 
tous  les  Anglais,  ne  laissent  planer  aucun  doute  sur  la  sincérité 
avec  laquelle  ils  disent,  instruits  par  l'expérience,  qu'ils  n'enten- 
dent plus  maintenir  leur  suzeraineté  sur  leurs  colonies  qu'autant 
que  le  maintien  de  cette  suzeraineté  conviendra  aux  colonies  elles- 
mêmes.  Comment  imaginer  par  exemple  qu'un  citoyen  qui  regarde 
comme  article  de  foi  que  toute  loi  qui  interviendrait  dans  les  rap- 
ports de  l'offre  et  de  la  demande  serait  un  acte  inique  que  le  par- 
lement n'a  pas  le  droit  de  voter  ni  la  reine  celui  de  sanctionner, 
comment  imaginer  que  ce  citoyen  puisse  concevoir  pour  les  colonies 
habitées  par  des  gens  de  sa  race,  par  des  compatriotes,  par  des 
membres  de  sa  famille  peut-être,  autre  chose  que  l'indépendance 
industrielle  et  commerciale?  Celui  qui  repousse  systématiquement 
l'ingérence  de  la  reine  ou  du  parlement  dans  les  affaires  intérieures 
de  sa  commune,  de  sa  paroisse,  aussi  longtemps  qu'elles  obéis- 
sent aux  lois  générales  du  royaume,  celui-là  peut-il  contester  à  des 
concitoyens  qui  jouissent  au  même  titre  que  lui  de  tous  les  privi- 
lèges du  sujet  anglais  le  droit  de  gérer  à  leur  guise  et  sous  leur 
responsabilité  les  affaires  de  la  colonie  qu'ils  habitent  k  mille  lieues, 
aux  antipodes  de  la  métropole?  Celui  qui  regarderait  comme  une 
fiiiblesse  et  comme  une  humiliation  de  payer  les  taxes  au  collec- 
teur, si  le  budget  n'avait  été  d'abord  discuté  et  voté,  toutes  les  opi- 
nions entendues  en  pleine  liberté  de  paroles  et  d'action,  —  celui-là 
peut-il  dénier  aux  colonies  l'indépendance  financière  et  le  droit 
qu'il  revendique  pour  lui-même  de  ne  payer  que  les  impôts  qu'il 
a  consentis  en  personne  ou  par  les  représentans  qu'il  a  librement 
et  directement  élus?  Or  ce  privilège  de  voter  les  impôts,  qui  ap- 
partient exclusivement  aux  communes,  qui  est  considéré  dans  la 
constitution  anglaise  comme  l'attribut  spécial  de  la  part  de  souve- 
raineté qui  leur  est  dévolue,  le  reconnaître  aux  colonies  en  ce  qui 
touche  leurs  affaires  comme  un  droit  exclusif,  et  tellement  exclusif 
que  le  parlement  lui-même  n'a  pas  qualité  pour  leur  imposer  au- 
cune taxe,  n'est-ce  pas  en  fait  consacrer  presque  la  souveraineté  et 
l'indépendance  des  colonies? 

Toutes  ces  choses  s'enchaînent.  C'est  la  liberté  du  sujet  anglais 
qui  a  emporté  avec  elle  les  libertés  coloniales,  et  il  faudrait  être 
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beaucoup  nioius  incvoyans  (juc  ne  le  sduI  li's  Anj^lais  pour  ne  jias 
apprécier  les  conséquences  possibles  de  la  situation  qu'ils  travail- 
lent avec  tant  d'ardeur  ;\  déNelopper.  Aussi,  loin  de  se  l'aire  aucune 
illusion,  vont-ils  au-devant.  C'est  en  toute  sincérité  qu'ils  répè- 
tent chatiue  jour  à  leurs  colonies  (|ue,  lorsqu'elles  vomiront  se  sé- 
parer de  la  métropole  et  réclamer  leur  indépendance  absolue,  l'An- 
gleterre ne  mettra  elle-même  aucun  obstacle  à  cette  séparation,  et 
sera  la  première  ;\  les  reconnaître  comme  états  souverains.  Les 
ayant  fondées,  les  ayant  obtenues  i)ar  les  armes  ou  |)ar  les  traités, 
elle  les  considère  comme  des  membres  de  sa  famille  (ju'elie  s'en- 
gage à  défendre  avec  toutes  les  ressources  de  sa  puissance  aussi 
longtemps  qu'elles  voudront  rester  liées  à  son  sort;  mais  le  jour  où 
elles  se  croiront  majeures  et  voudront  tenter  la  fortune  pour  leur 
propre  compte,  libre  à  elles,  et  puissent-elles,  en  prospérant  comme 
les  Ktats-l'nis,  devenir  comme  eux  une  terre  d'abondance  où  l'An- 
gleterre ira,  par  son  commerce  et  par  son  industrie,  multiplier  les 
sources  de  sa  ricliesse!  En  réalité,  le  seul  lien  par  lequel  l'Angleterre 
entend  aujourd'hui  les  retenir,  c'est  l'avantage  qu'elles  peuvent 
avoir  à  conserver  leurs  attaches  avec  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande.  A  première  vue,  ce  lien  peut  paraître  assez 
faible;  mais  un  examen  quelque  peu  approfondi  de  la  question  mon- 
trerait au  contraire  que  ce  lien  est  encore  très  puissant.  11  n'est  pas 
en  effet  d'un  médiocre  intérêt  pour  des  sociétés  naissantes,  pour 
des  colonies  qui  jouissent  déjà  de  l'autonomie  intérieure  la  plus 
complète,  d'avoir  en  outre  l'assurance, d'être  protégées  au  jour  du 
besoin  par  la  puissance  et  par  les  armes  de  la  mère-patrie,  de  tenir 
constamment  ouverts  à  leurs  produits  les  marchés  qui  dépendent  de 
l'Angleterre  dans  toutes  les  parties  du  monde,  de  pouvoir  compter 
pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  individuels,  sans  qu'il  leur  en 
coûte  absolument  rien  à  elles-mêmes,  sur  l'appui  de  la  diplomatie, 
des  consuls,  des  stations  navales  que  le  gouvernement  de  la  reine 
entretient  par  toute  la  terre,  —  de  voir  ouvrir  à  leurs  enfans  les 
rangs  de  l'armée,  de  la  marine,  de  l'église  et  de  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions 
qu'aux  enfans  des  citadins  de  Londres  et  de  Liverpool,  —  de  jouir 
enfin  si  entièrement  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  sujets 
anglais,  que  les  habitans  des  colonies  et  les  enfans  de  leurs  enfans 
sont  éligibles  aux  honneurs  du  parlement  métropolitain,  lorsqu'ils 
trouvent  des  électeurs  pour  les  envoyer  à  la  chambre  des  commu- 
nes. C'est  un  fait  dont  les  exemples  ne  sont  plus  rares. 

Quelle  que  soit  l'importance  des  affaires  extérieures  ou  coloniales 
dont  l'Angleterre  s'était  occupée  en  1865,  ce  sont  les  questions  de 
politique  intérieure  qui  seules  ont  agi  sur  les  élections,  et  le  résultat 
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qui  s'en  est  suivi  est  d'autant  plus  intéressant  à  étudier  que  les 
élections  se  sont  faites  sans  qu'aucun  parti  ni  personne  ait  pu  ar- 
guer de  surprise  ou  môme  d'incertitude.  Tout  le  monde  y  était  pré- 
paré —  par  l'excellente  raison  que  le  parlement  qu'il  s'agissait  de 
remplacer  était  arrivé,  chose  assez  rare,  presque  au  terme  de  son 
existence  légale. 

L'issue  des  élections  n'était  d'ailleurs  pas  douteuse.  Malgré  l'as- 
surance avec  laquelle  les  tories  annonçaient  l'avcnement  d'une 
réaction  conservatrice,  on  savait  d'avance  que  la  majorité  qui  gou- 
vernait depuis  six  ans  avait  conservé  la  faveur  du  pays,  et  qu'elle 
gagnerait  quelques  voix  sur  l'opposition.  Ce  qui  était  encore  incer- 
tain, c'était  l'importance  du  bénéfice  qu'allait  faire  le  parti  libéral; 
quant  au  reste,  la  confiance  était  si  généralement  répandue  qu'elle 
doit  servir  à  expliquer  comment  les  élections  de  18(55  ont  été  les 
plus  paisibles  qu'on  ait  vues  depuis  longtemps,  quoique  depuis  long- 
temps aussi  il  n'y  ait  pas  eu  d'élections  qui  aient  produit  d'aussi 
nombreux  changemens  dans  le  personnel  de  la  chambre  des  com- 
munes. Excepté  sur  quelques  points,  la  lutte  fut  généralement  peu 
vive,  et  le  nombre  des  électeurs  qui  prirent  part  au  poli  fut  moins 
considérable  qu'il  ne  l'avait  été  en  d'autres  temps. 

La  chambre  des  communes  que  l'on  réélisait,  la  majorité  que 
l'on  renforçait,  avaient  en  définitive  bien  mérité  des  électeurs  et 
du  pays.  Sans  avoir  eu  l'occasion  de  voter  aucune  de  ces  grandes 
mesures  qui  font  époque  dans  l'histoire,  le  parlement  qui  venait  de 
finir  avait  rendu  de  très  véritables  services,  et  de  ces  services  que 
l'esprit  pratique  des  AnglaTis  tient  en  haute  estime,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  toujours  brillans.  Élu  sous  l'influence  du  ministère  tory, 
auquel  il  reprochait,  entre  autres  griefs,  d'avoir  une  politique  se- 
crètement hostile  à  la  France  (on  était  en  1859)  et  de  prêter 
une  attention  trop  complaisante  à  des  rêves  de  coalitions  nouvelles 
contre  nous,  l'ancien  parlement  avait  débuté  en  renversant  le  cabi- 
net de  lord  Derby  par  un  vote  de  non-confiance  rendu  à  la  majorité 
de  13  voix,  et  depuis  lors  il  avait  continué  sa  pacifique  existence  en 
s'occupant  presque  exclusivement  d'améliorations  populaires,  du 
dégrèvement  des  articles  de  consommation  générale  et  du  rétablis- 
sement des  finances,  que  le  ministère  tory  ne  lui  avait  pas  remises 
dans  le  plus  brillant  état.  Il  avait  hérité  de  la  guerre  de  Chine  et  il 
Tavait  menée  à  bonne  fin,  il  avait  chaleureusement  appuyé  le  mi- 
nistère de  lord  Palmerston  dans  l'affaire  du  T?mt;  mais,  si  l'on 
excepte  ces  deux  cas,  il  s'était  employé  à  soutenir  partout  la  politi- 
que de  la  paix,  même  avec  plus  de  résolution  que  le  ministère,  et  en 
dépit  des  blessures  passagères  que  cette  politique  poussée  jusqu'à 
des  limites  presque  extrêmes  pouvait  faire  souffrir  à  l'amour-propre 
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national.  Kn  lï'alitt'',  c'est  ;\  cr  parlriiunt  plus  encore  qu'à  lord  IVil- 
nierston  «m  au  comte  Hussell  (|ue  doil  revenir  la  icspousahilité  de  la 
polili(jue  anglaise  dans  les  alVaires  de  l'ologne  en  IS(>;i  et  de  Dane- 
mark en  1 55(v^.  Si  la  chambre  des  communes  se  fût  prêtée  à  une  autre 
conduite,  celle  des  ministres  eût  certainement  été  dill'érente  de  celle 
(lu'ilsdiit  tenue:  mais  ils  avaient  les  mains  liées  par  la  reint;  d'un 
côté  et  |)ar  la  chambre  de  l'autre,  comme  on  le  vit  par  le  vote  rendu 
sur  la  motion  de  censure  i)roi)(>sée  par  M.  Disraeli  au  sujet  de  la 
politique  suivie  dans  le  conllit  dano-allemand;  18  voix  de  majorité 
lirent  triompher  la  politique  d'abstention  malgré  le  vote  rendu  en 
sens  contraire  par  la  chambre  des  lords.  18  voix  de  majorité,  cela 
peut  ne  point  paraître  très  considérable;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'cà  ce  moment  l'elTervescence  était  très  grande,  que  l'indignation 
soulevée  par  la  conduite  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  était  una- 
nime, que  la  presse  et  les  deux  chambres  retentissaient  des  appels 
les  plus  véhémens  à  l'honneur  de  l'Angleterre.  Les  communes  tin- 
rent bon  cependant,  et  au  fond  elles  étaient  dans  le  véritable  cou- 
rant du  sentiment  public,  car  il  est  hors  de  doute  que,  si  aujour- 
d'hui la  question  pouvait  être  posée  à  nouveau,  ce  seraient  non  pas 
18,  mais  100  voix  qui  voteraient  encore  pour  la  politique  d'abs- 
tention. 11  est  à  remarquer  aussi  que  depuis  le  jour  où  succomba 
le  ministère  tory  jusqu'à  celui  de  la  dissolution  du  parlement, 
c'est-à-dire  pendant  six  ans,  ce  fut  la  seule  occasion  où  l'attitude 
des  chambres  permit  à  l'opposition  de  risquer  une  question  de  ca- 
binet. Loin  de  se  prêter  à  une  réaction  conservatrice,  l'opinion 
abandonnait  de  jour  en  jour  les  conservateurs. 

Ce  parlement  d'humeur  si  pacifique  était  sensé  et  laborieux,  très 
libéral  et  très  sincèrement  dévoué  aux  intérêts  des  masses,  sans 
courtiser  cependant  la  popularité  et  même  en  ayant  quelquefois 
le  courage  de  faire  des  choses  qui  pouvaient  bien  ne  pas  être  tout 
à  fait  du  goût  du  public.  Rien  ne  lui  eût  été  plus  facile  que  de  se 
rendre  populaire  en  votant  un  bill  de  réforme  quelconque,  celui 
qui  par  exemple  fut  présenté  par  lord  Palmerston  en  18(50;  mais, 
voyant  que  si  d'un  côté  personne  ne  repoussait  en  principe  le  pro- 
jet d'une  réforme,  d'un  autre  coté  personne  ne  semblait  capable 
de  trouver  un  moyen  terme  entre  les  systèmes  qui  se  produisaient 
de  toutes  parts,  le  parlement,  ne  se  sentant  pas  pressé  par  les 
exigences  du  pays,  ajourna  la  question.  De  même  encore  il  lui  avait 
fallu  un  certain  courage,  non  pas  seulement  pour  voter  le  budget 
des  dépenses  qui  lui  fut  présenté  pour  l'exercice  1860-61  (73  mil- 
lions de  livres  sterling  ou  1  milliard  825  millions  de  francs),  mais 
aussi  et  surtout  pour  vouloir  que  cette  grosse  somme  fût  exclu- 
sivement demandée  à  l'impôt.  Jamais,  dans  une  année  de  paix,  le 
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budget  des  dépenses  ne  s'était  élevé  à  un  chiffre  aussi  considé- 
rable, et  il  eût  été  si  aisé  de  demander  au  crédit,  aux  bons  de  l'é- 
chiquier, à  la  dette  flottante,  à  toutes  les  formes  d'emprunts  dégui- 
sés ou  avoués,  que  notre  siècle  produit  en  si  grande  abondance,  de 
venir  provisoirement  soulager  les  contribuables!  Cependant,  sur 
l'invitation  de  M.  Gladstone,  la  chambre  des  communes  refusa  hon- 
nêtement d'entrer  dans  cette  voie.  Les  dépenses  auxquelles  il  s'a- 
gissait de  faire  face  étant  des  dépenses  passagères  et  improduc- 
tives, le  parlement  ne  se  crut  pas  en  droit  d'en  faire  supporter  une 
part  à  l'avenir,  et  pendant  toute  la  durée  de  son  existence  il  ne  fit 
qu'une  seule  dérogation  au  principe  en  faveur  du  projet  assez  mal 
digéré  qu'il  se  laissa  imposer  par  lord  Palmerston  pour  couvrir  de 
fortifications  les  côtes  de  l'Angleterre.  Les  hommes  du  métier  que 
l'on  consultait  répondaient  que,  dans  la  période  de  transformation 
où  se  trouvait  l'artillerie,  il  était  très  difficile  de  savoir  quel  parti 
prendre,  puisqu'on  ignorait  avec  quelles  armes  seraient  attaquées 
les  fortifications  qu'il  s'agissait  d'élever.  Lord  Palmerston  en  savait 
encore  moins  que  les  officiers  du  génie,  mais  il  tenait  à  son  idée 
avec  une  opiniâtreté  extrême,  si  bien  qu'il  finit  par  l'emporter.  La 
chambre  se  résigna,  à  son  grand  regret,  mais  en  limitant  à  2  mil- 
lions de  livres  sterling  la  somme  qu'il  serait  permis  de  consacrer 
annuellement  à  ces  fortifications,  —  et  comme  il  était  impossible  de 
faire  entrer  dans  les  cadres  réguliers  du  budget  des  dépenses  dont 
l'objet  était  aussi  peu  précis,  elle  décida  qu'on  les  paierait  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  soit  sur  les  excédans  des  recettes,  soit  au 
moyen  d'obligations  portant  intérêt  et  remboursables  par  annuités. 
C'était  le  seul  moyen  de  se  tirer  de  la  difficulté.  La  mort  de  lord 
Palmerston  réduira  sans  doute  de  beaucoup  le  chiffre  de  ces  dé- 
penses qui  suscitaient  tous  les  ans  dans  la  chambre  de  très  vives 
polémiques  auxquelles  on  a  remarqué  que  M?  Gladstone  n'a  jamais 
voulu  s'associer.  Il  n'assistait  jamais  aux  séances  où  ce  sujet  devait 
être  discuté. 

C'est  en  effet  surtout  par  son  administration  des  finances  que  le 
dernier  parlement  s'est  acquis  sous  la  direction  de  M.  Gladstone 
des  titres  à  l'estime  et  à  la  faveur  publiques.  Dégrèvemens,  remises 
de  taxes,  simplification  des  tarifs,  augmentation  des  revenus,  di- 
minution des  dépenses  et  réduction  de  la  dette.  A  partir  de  J861, 
c'est-à-dire  de  l'époque  où  l'on  a  pu  s'affranchir  des  charges  lé- 
guées par  le  gouvernement  des  tories,  tout  cela  a  marché  comme 
par  enchantement  dans  les  mains  de  l'habile  et  éloquent  ministre 
et  avec  le  concours  enthousiaste  de  la  chambre.  En  effet  si  nou^ 
faisons  le  recensement  des  remises  de  taxes  qui  ont  été  consenties 
aux  contribuables  anglais   depuis  1860,  c'est-à-dire  depuis  que 
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M.  (Iladslono  est  rh.inrdicr  de  rixliiquicr,  et  li  compt-'f  du  pre- 
mier budget  sur  lequel  le  parlemeiil  ;i  Inil  sentir  son  :iclion,  nous 
trouvons  pour 

1800  imo  romis.-    I- ;t,0S:,,'.i:il   liv.  st. 
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Laquelle  somme  diminuée  du  produit  des  ta.xes  nouvelles,  qui  ont 
été  votées  en  1800  et  18(52  (un  peu  moins  de  S, 000,000  de  livres 
sterling),  ressort  encore  au  chiUVe  de  l/i,O0O,O0()  délivres  sterling 
ou  :i5o'',000,000  de  francs,,  remis  purement  et  simplement  aux  con- 
tribuables dans  l'espace  de  six  ans. 

De  même,  quand  M.  Gladstone  a  pris  la  direction  des  affau-es  le 
tarif  des  douanes  se  compo.sait  encore  de  VI :î  articles  soumis  aux 
droits;  aujourd'hui  ce  même  tarif  est  réduit  à  12  articles  en  tout  et 
pour  tout,  et  sur  plusieurs  de  ces  articles  qui  sont  naturellement 
ceux  que  consomment  surtout  les  masses  populaires  les  droits  ont 
été  réduits  dans  des  proportions  très  importantes  :  le  droit  sur  le 
thé  est  descendu  de  2  shillings  (2  fr.  50  cent.)  à  6  pence  ou 
(50  cent,  par  livre;  le  droit  sur  le  sucre  de  1  livre  sterling  (25  fr. 
22  cent.)  à  12  shillings  10  pence  ou  1(5  fr.  par  quintal.  Les  droits 
sur  le  vin  ont  subi  par  suite  du  traité  de  commerce  avec  la  France 
des  réductions  plus  considérables  encore.  Dans  l'excise,  nous  di- 
rions les  droits  réunis,  les  droits  sur  le  papier,  sur  le  houblon  ont 
complètement  disparu;  d'autres,  le  timbre  notamment,  ont  été  fort 
diminués.  En  même  temps  l'impôt  sur  le  revenu  est  descendu  de 
9  pence  par  livre  à  û,  et  quoique  dans  une  pensée  généreuse  on  ait 
porté  de  150  a.  200  livres  la  limite  au-dessous  de  laquelle  le  contri- 
buable est  déchargé  de  toute  redevance,  le  penny  (0  fr.  10  cent.) 
de  Yincome-lax  qui  rapportait  environ  1  million  de  livres  sterl.  en 
1859,  en  rapporte  aujourd'hui  1,300,000,  ou  32,250,000  fr.,  etc. 

Malgré  ces  dégrèvemens  tous  les  budgets  se  sont  soldés  par  des 
excédans  de  recettes,  dont  la  moyenne  est  quelque  peu  supérieure 
à  3,000,000  de  livres  sterling.  C'est  pour  les  six  ans  un  total  de 
450  à  500  millions  de  francs  qui  a  été  employé,  comme  la  loi  l'or- 
donne, à  l'amortissement  de  la  dette  publique.  Celle-ci  a  profité 
aussi  de  l'extinction  de  2  millions  de  livres  sterling  ou  50  millions 
de  francs  d'annuités  qui  ont  déchargé  d'autant  le  budget  de  l'heu- 
reux ministre. 
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Il  va  de  soi  que  beaucoup  de  ces  choses  si  excellentes  n'eussent 
pas  pu  se  faire,  si  l'acconiplissement  n'en  eût  pas  été  facilité  par 
de  larges  réductions  dans  les  dépenses.  Elles  ont  été  en  effet  très 
larges  et  très  importantes.  J'ai  dit  que  le  budget  des  dépenses  de 
1860-01  s'était  élevé  au  chifire  de  73  millions  de  livres  sterling; 
depuis  il  n'a  cessé  d'être  réduit  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que 
nous  le  voyions  tomber  pour  le  budget  de  l'exercice  18(55-(56  au 
chiffre  de  66,139,000  livres  sterling  ou  1,653,/|75,000  francs  (1). 
C'est  une  différence  d'une  année  à  l'autre  de  195  millions  de  francs 
et  qui  vaut  assurément  bien  la  peine  d'être  notée.  Un  autre  trait 
qui  a  aussi  sa  valeur,  c'est  que,  si  de  ce  budget  de  1865  on  déduit 
les  dépenses  afférentes  à  la  dette  publique,  à  la  marine  et  à  l'ar- 
mée, il  résulte  que  l'Angleterre  pourvoit  aujourd'hui  à  toutes  les 
nécessités  de  son  gouvernement  civil  et  administratif  avec  la  somme 
extraordinairement  modique  pour  un  pays  aussi  riche  et  où  les 
employés  sont  si  libéralement  rétribués,  de  15,0/i9,000  livres  ster- 
ling ou  376,225,000  francs;  même  en  comprenant  dans  ce  chiffre 
la  liste  civile  et  les  pensions  de  toute  origine  qui  sont  acquittées 
sur  le  fonds  consolidé.  Il  est  certainement  très  peu  de  pays  dans  le 
monde  qui  soient  administrés  et  gouvernés  à  aussi  bon  marché, 
mais  là  aussi  le  parlement  exerce  un  contrôle  véritable  sur  les  fi- 
nances publiques;  c'est  la  part  qui  lui  est  faite  dans  l'exercice  de 
la  souveraineté  et  qu'il  exerce  souverainement. 

Les  finances,  c'est  le  côté  solide  et  brillant  de  l'administration  que 
présidait  lord  Palmerston  et  du  parlement  qui  l'aidait  à  gouverner. 
La  nation  leur  en  était  d'autant  plus  reconnaissante  que,  si  l'on 
veut  être  scrupuleusement  juste,  il  faut  ajouter  que  ces  heureux 
résultats  étaient  le  fruit  de  la  sagesse  et  du  talent  beaucoup  plus 
que  d'un  concours  de  chances  favorables.  Le  ministère  et  le  parle- 
ment avaient  hérité  de  très  lourdes  charges  ;  ils  avaient  trouvé  en 
voie  d'exécution  des  travaux  qui  ne  pouvaient  être  abandonnés,  no- 
tamment la  reconstruction  de  la  Hotte  et  la  création  d'un  nouveau 

(1)  Ce  budget  se  décompose  ainsi  dans  ses  principaux  ciiapitres  : 

Dette  publique 26,350,000  liv.  st. 

Fonds  consolida 1,900,000 

•vrmée 14,318,000 

Marine I0,30.',000 

Perception i, 057 ,000 

Services  civils 7,G50,«0() 

Subventions  aux  lignes  de  paquebots.  Si'iiOOO 

Total 00,130,000  liv.  st. 

Ou.   .    1,053,475,000  fr. 
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iiiatérii'l  irariillcrio,  rendues  surtout  nécessaires  |iar  un  sentiment 
(le  tlélianoe  assez.  i^énéraleniiMit  répandu  sur  la  valeur  des  niojcns  de 
défense  nationale.  A  ce  sentinieni  on  a  réj)ondu  |)ur  l'organisation 
des  volontaires,  institution  dont  la  valeur  militaire  i)eut  être  di- 
versement appréciée,  mais  dont  l'existence  est  la  plus  élo(|uente 
preuve  de  l'honnête  et  absolue  conliance  que  toutes  les  classes  de 
la  nation  éprouvent  l'une  pour  l'autre.  SouHrir,  disons  mieux,  fa- 
voriser la  création  dans  son  sein  d'une  armée  de  plus  de  100, 000 
hommes,  qui  se  recrute  prinoii)alement  dans  les  classes  ouvrières 
des  grandes  villes,  qui  dispose  de  Ali)  batteries  ou  2,A00  pièces  de 
canon,  (jui  se  réunit  quelquefois  au  nombre  de  20  ou  de  25,000 
hommes,  (jui  se  gouverne  et  s'administre  dans  une  indépendance 
presque  complète,  c'est  fournir  le  témoignage  le  plus  éclatant  de 
l'union  qui  règne  entre  toutes  les  classes.  Un  autre  mérite  de 
l'institution,  c'est  qu'elle  n'a  pour  ainsi  dire  rien  coûté  au  budget. 
11  n'en  pouvait  être  de  même  des  dépenses  à  faire  pour  la  Hotte  et 
pour  l'artillerie;  à  celles-là  il  fallut  pourvoir  avec  l'argent  du  tré- 
sor, avec  des  impôts  qui  embarrassèrent  les  débuts  de  l'adminis- 
tration. La  guerre  civile  aux  États-Lnis,  la  disette  du  coton,  qui 
éprouva  si  cruellement  les  classes  ouvrières,  furent  d'autres  causes 
d'embarras  très  graves,  et  qui,  elles  aussi,  n'étaient  pas  du  fait 
du  ministère  ou  du  parlement.  Elles  furent  compensées  jusqu'à  un 
certain  point  par  le  développement  que  la  nécessité  de  trouver  du 
coton  à  tout  prix  fit  prendre  au  commerce  de  l'Inde;  mais  là 
encore  il  y  avait  de  sérieuses  dillicultés  à  résoudre.  On  était  pres- 
que au  lendemain  de  la  redoutable  insurrection  qui  avait  mis  en 
péril  la  suprématie  de  l'Angleterre,  on  n'avait  liquidé  qu'au  prix  de 
grands  sacrifices'les  désastres  qu'elle  avait  causés,  car  même  pour 
l'exercice  1850  le  déficit,  jusque-là  périodique,  des  finances  in- 
diennes ne  s'était  pas  élevé  à  moins  de  iU  millions  de  livres  sterling 
ou  350  millions  de  francs.  Le  déficit  reparaît  en  1865  pour  une 
vingtaine  de  millions  de  francs,  mais  dans  l'intervalle  les  budgets 
de  l'Inde  n'avaient  pas  seulement  été  mis  en  équilibre;  au  grand 
étonnement  et  à  la  grande  satisfaction  du  public,  ils  s'étaient  encore 
soldés  par  des  excédans  de  recettes  qui  avaient  permis  de  réduire 
le  chiffre  de  la  dette  indienne  d'une  somme  de  225  millions  de  francs. 
En  même  temps  des  mesures  judicieuses  avaient  appelé  dans  l'Inde 
les  capitaux  anglais  jusqu'à  concurrence  de  plusieurs  milliards  pour 
y  exécuter  les  travaux  d'irrigation,  pour  y  construire  les  chemins 
de  fer  et  les  moyens  de  communication  qui  manquent  à  ce  territoire. 
Aujourd'hui  Calcutta  et  Delhi  sont  unis  par  un  chemin  de  fer  qui 
sur  un  parcours  de  plus  de  trois  cents  lieues  dessert  la  plaine  du 
Bengale,  les  villes  importantes  de  Bénarès,  d'Allahabad,  et  le  terri- 
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toire  si  fertile  du  Douab  (1).  Une  chance  favorable  cependant  était 
venue  se  joindre  aux  résultats  de  l'administration  financière  de 
M.  Gladstone,  c'était  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  qui  fut 
d'un  grand  secours  pour  aider  à  surmonter  la  crise  occasionnée 
par  la  guerre  américaine,  car  il  n'eut  pas  seulement  pour  résultat 
de  porter  à  plus  de  60  millions  de  livres  sterling  la  moyenne  des 
échanges  entre  les  deux  pays  pendant  les  trois  premières  années 
qui  suivirent  la  signature  de  ce  traité  ('2),  mais  il  eut  encore  l'heu- 
reux efTet  d'entraîner  d'autres  états  de  l'Europe  à  conclure  des  trai- 
tés semblables. 

Les  actes  purement  relatifs  à  l'administration  intérieure  furent 
moins  éclatans,  et  surtout  ils  échappent  plus  facilement  à  l'appré- 
ciation des  étrangers:  mais  ils  furent  tous  inspirés  par  la  sympathie 
la  plus  sérieuse  pour  les  classes  populaires.  Les  lois  des  pauvres, 
discutées  à  chaque  session,  furent  aussi  singulièrement  perfec- 
tionnées; il  en  fut  de  même  pour  l'instruction  publique,  pour  les  lois 
sur  la  banqueroute,  etc.  Aussi,  quand  vint  la  session  qui  devait  être 
la  dernière  de  ce  parlement,  ou  sentait  si  bien  de  quel  côté  soufflait 
le  vent  populaire  qu'au  lieu  d'être  saisie  par  les  partis  comme  une 
occasion  de  développer  leur  programme  politique  et  de  l'adresser  à 
l'opinion  en  vue  des  élections  qui  allaient  survenir,  cette  session 
fut  l'une  des  moins  intéressantes  de  la  durée  du  parlement.  Les 
proi^ositions  qui  se  renouvellent  annuellement  pour  la  réforme  élec- 
torale, pour  le  vote  au  scrutin  secret,  pour  l'abolition  des  chiirch 
raies,  échouèrent  comme  à  l'ordinaire,  et  sans  que  la  discussion  à 
laquelle  on  les  soumit  présentât  aucun  trait  nouveau.  Les  tories, 
pressentant  leur  défaite  et  comme  déjà  presque  vaincus  d'avance, 
ne  firent  qu'une  démonstration  à  l'adresse  du  corps  électoral.  Par 
l'organe  de  sir  Fitzroy  Kelly,  ils  demandèrent  l'alDolilion  du  droit 
sur  la  drèche,  proposition  qu'ils  supposaient  devoir  être  particu- 
lièrement agréable  à  la  classe  des  agriculteurs,  qui  composent,  avec 
le  clergé  de  l'église  établie,  la  principale  clientèle  du  parti  tory; 
mais  c'était  une  tentative  qui  n'avait  aucune  chance  d'aboutir  à  un 
résultat  pratique.  Combattue  par  M.  Gladstone,  qui  n'eut  pas  de 
peine  à  en  faire  justice,  elle  fut  repoussée  par  la  question  préalable 

(1)  Dans  un  avenir  prochain,  les  communications  seront  établies  entre  Calcutta  et 
Madras,  Calcutta  et  Bombay,  à  travers  les  districts  qui  fournissent  les  plus  beaux  co- 
tons de  l'Inde,  mais  qui  jusque-là  ne  pouvaient  exporter  leurs  produits,  le  prix  do 
transport  du  lieu  de  production  jusqu'au  port  d'embarquement  étant  supérieur  dans 
beaucoup  de  cas  à  la  valeur  vénale  de  la  marchandise,  étant  toujours,  —  au-delà  d'un 
très  faible  rayon,  —  très  supérieur  au  prix  du  fret  qu'elle  avait  à  supporter  pour  être 
envoyée  de  Madras  ou  de  Bombay  à  Livcrpool  par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

(2)  Cette  moyenne  n'avait  été  que  de  '2i  millions  de  livres  sterling  pendant  les  trois 
années  précédentes. 
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et  par  *2r)1  voix  rontro  171.  \  t(>tti'  m.iiKruvic  la  majoriU'*  n''|)oiulil 
de  son  ctSU^  par  trois  ooiitre-propositioiis  dont  aucune  ne  fut  ron- 
vprtie  en  loi,  mais  qui  exorct^'rtMit  toutes  trois  une  certaine  innuonce 
sur  les('dectcurs.  La  première,  qui  fut  ropouss(''e  par  les  counniines, 
était  relative  à  un  remaniement  des  propriétés  de  l'éf^lisc;  établie 
en  Irlaïuie,  le  plus  sérieux,  le  seul  sérieux  peut-être  de  tous  les 
jxriefs  (ju'aient  encore  h  l'aire  valoir  les  catholiques  de  ce  pays.  La 
motion  échoua,  mais  elle  fournit  :\  M.  (îladslone  l'occasion  de  se 
prononcer  pour  le  i)rinci|)e  d'une  réforme  à  faire  dans  le  sens  de  la 
motion,  acte  considérable  et  qui  produisit  un  très  grand  elTet  en 
Irlande,  l'ne  autre  motion,  présentée  par  AI.  Monsell,  tendait  à  mo- 
difier la  forme  du  serment  ([ue  les  catholiques  ont  à  prêter  pour 
entrer  au  parlement,  et  qu'après  bientôt  quarante  ans  de  partici- 
pation loyale  aux  travaux  de  la  chambre  des  communes  ils  re- 
gardent aujourd'hui  presque  comme  insultante.  En  effet,  ce  ser- 
ment est  encore  ainsi  conçu  :  »  Je  dénie  et  j'abjure  solennellement 
toute  intention  de  renverser  l'établissement  actuel  de  l'église  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  dans  ce  royaume,  et  je  jure  solennellement 
de  ne  me  servir  d'aucun  privilège  qui  déjà  m'appartienne  ou  pourra 
m'appartenir  pour  troubler  ou  alTaiblir  la  religion  protestante  ou 
le  gouvernement  protestant  dans  le  royaume-uni.  En  présence  de 
Dieu,  je  confesse,  témoigne  et  déclare  solennellement  que  je  fais 
la  présente  déclaration  avec,  tout  ce  qu'elle  comporte  dans  le  sens 
simple  et  ordinaire  des  mots,  sans  aucune  évasion,  équivoque,  ni 
réserve  mentale,  quelle  qu'elle  soit.  »  M.  Monsell  demandait  que 
cette  fornmle  blessante  fût  remplacée,  comme  pour  les  autres  dis- 
sidens,  par  un  simple  serment  de  fidélité  à  la  reine  et  aux  lois,  et 
la  proposition,  soutenue  par  le  ministère,  passa  à  la  chambre  des 
communes;  mais  elle  fut  repoussée  à  la  chambre  des  lords,  où  le 
discours  d'ouverture  de  la  session  de  1866  annonce  qu'elle  sera  re- 
présentée. Enfin  M.  Gôschen  cà  son  tour  proposa  une  motion  qui,  en 
dispensant  les  dissidens  de  l'obligation  de  signer  l'acte  de  confor- 
mité aux  articles  de  foi  de  l'église  établie,  leur  eût  permis  d'aspirer 
à  tous  les  grades  de  l'université  d'Oxford.  Le  point  important  de  la 
motion,  c'est  qu'en  ouvrant  aux  dissidens  la  fo.culté  de  prendre  les 
grades,  elle  leur  ouvrirait  aussi  celle  d'exercer  les  droits  politiques 
qui  appartiennent  à  l'université,  de  participer  à  son  gouvernement 
et  à  l'administration  des  grands  biens  qu'elle  possède,  — toutes 
choses  que  l'église  établie  est  habituée  par  une  tradition  séculaire 
à  regarder  comme  les  objets  d'un  monopole  qui  lui  est  dévolu  sans 
contestation  possible.  Le  projet,  appuyé  encore  par  le  ministère  et 
particulièrement  par  M.  Gladstone,  passa  en  seconde  lecture  à  la 
majorité  de  206  voix  contre  190:  mais  c'était  à  la  veille  de  la  dis- 
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solution,  et  il  ne  put  pas  ètie  porté  à  la  chambre  des  lords.  Il  est 
plus  que. probable  qu'il  y  eût  été  d'abord  repoussé;  néanmoins  il 
est  certain  que,  comme  la  proposition  relative  au  serment  des  ca- 
tholiques, il  finira  par  être  converti  en  loi. 

Tous  ces  témoignages  de  sincère  libéralisme  disposaient  favora- 
blement les  esprits,  et  l'effet  qu'ils  allaient  produire  devait  dépasser 
les  prévisions.  Quand  on  alla  aux  élections  <le  1805,  les  libéraux 
comptaient  que,  pertes  et  gains  compensés,  ils  gagneraient  sur  les 
conservateurs  environ  25  voix,  qui,  réunies  à  la  majorité  qu'ils  pos- 
sédaient déjà,  leur  donneraient  approximativement  un  avantage  de 
60  voix  dans  tous  les  votes  de  partis.  Le  résultat  aujourd'hui  accepté, 
c'est  qu'au  lieu  de  25  voix  la  majorité  s'est  renforcée  d'environ 
AO  voix  nouvelles  qui  lui  assurent  un  avantage  d'au  moins  80  voix 
dans  les  circonstances  importantes.  Ce  surcroît  vient  surtout  de  l'Ir- 
lande. Pendant  les  cinq  premières  années  de  la  durée  du  parlement, 
on  avait  vu  bon  nombre  de  députés  irlandais  passer  à  l'opposition, 
irrités  qu'ils  étaient  de  la  politique  italienne  du  gouvernement  et 
blessés  par  l'accueil  fait  à  Garibaldi.  Sur  les  105  membres  dont  se 
compose  la  députation  irlandaise,  73  avaient  voté  avec  l'opposition 
pour  la  motion  de  censure  présentée  en  186/i  par  M.  Disraeli,  et 
l'on  en  avait  conclu  assez  naturellement  qu'il  s'était  déclaré  en 
Irlande  un  courant  d'opposition  de  plus  en  plus  marqué  contre  le 
ministère.  Cependant  les  élections  de  1865  ont  donné  un  démenti 
à  cette  prévision ,  et  les  événemens  qui  depuis  se  sont  encore  ac- 
complis viennent  prouver  chaque  jour  que,  si  l'Irlande  continue  à 
récriminer  contre  la  situation  qui  lui  est  faite,  elle  n'en  reconnaît 
pas  moins  que  depuis  trente  ans  et  plus  le  gouvernement  libéral  de 
l'Angleterre  ne  lui  a  fourni  aucun  sujet  de  griefs  nouveaux,  et  que 
bien  loin  de  là  il  cherche  à  faire  disparaître  ceux  qu'ont  légués 
les  âges  antérieurs.  De  fait,  l'Irlande  n'a  jamais  été  aussi  bien  dis- 
posée à  s'entendre  avec  l'Angleterre,  et  le  procès  intenté  aux  fe- 
nians  en  a  fourni  une  preuve  éclatante.  Sans  recourir  d'abord  à 
aucune  juridiction  exceptionnelle,  les  fenians  ont  pu  être  jugés 
par  la  justice  ordinaire  et  condamnés  par  des  jurys  irlandais.  Il  y 
a  trente  ans,  pareille  chose  eût  été  tout  simplement  impossible,  et 
peut-être  l'eût-elle  été  encore  en  1865,  si  le  pouvoir  se  fût  trouvé 
aux  mains  des  tories.  D'ailleurs  les  mœurs  non  moins  que  les  lois 
font  en  Angleterre  aussi  bien  qu'en  Irlande  des  progrès  considé- 
rables dans  la  voie  de  la  réconciliation,  et  à  Londres  même  on  en 
vit  un  exemple  manifeste  lors  de  la  mort  du  cardinal  Wiseman, 
arrivée  au  mois  de  février  1865.  On  se  rappelle  sans  doute  l'émo- 
tion violente  qui  s'était  emparée  de  l'Angleterre  lorsque  la  cour  de 
Rome  institua  dans  le  royaume-uni  des  diocèses  à  titre  anglais,  les 
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dt^'iiionsl  rat  ions  hostiles  vi  mciiaranlt's  de  la  iioj)iilalioii .  les  lois 
(lignes  d'un  antre  âge  «pii  fiu'cnt  alors  rendues  en  j)arlenu'nt  (mais 
(jui  ne  furent  jamais  excruli'es),  la  vive  colc-re  (pi'inspirait  aii\  an- 
j^Tuans  une  insiitulion  (|ui  semblait  vouloir  les  retrancher  du  monde 
caihoIi(|ue,  au(]uel  ils  veulent  toujours  appartenir,  — enfm  ce  titre 
d'areheMVpie  de  Westminster,  qui  paraissait  choisi  tout  exprès  pour 
ai^M'ir  encore  la  blessirre.  Kh  bien!  iorscpic  survint  la  mort  du  car- 
dinal W  iseman,  il  put  être  enseveli  avec  toute  la  i)ompe  (jue  com- 
porte le  ci''rémonial  de  l'église  romaine.  Le  cortège  funèbre,  que  les 
lidèlcs  s'étaient  attachés  à  rendre  aussi  imposant  qu'il  était  pos- 
sible, put  parcourir  un  long  trajet  dans  les  rues  de  Londres  avec 
ses  bannières,  ses  costumes  et  tous  les  signes  extérieurs  du  culte, 
sans  rien  rencontrer  sur  son  passage  que  des  térnoignages  de  res- 
pect, sans  qu'aucun  journal  de  quelque  crédit  se  permît  une  ob- 
servation blessante  pour  les  sentimens  des  catholiques.  Il  en  fut 
de  même  lors  de  l'intronisation  du  nouvel  archevêque  de  West- 
minster, qui  se  fit  aussi  avec  le  plus  grand  déploiement  de  pompe, 
et  cependant  le  docteur  Manning,  qui  a  succédé  au  cardinal  Wise- 
man,  est  lui-même  dans  une  position  qui  devait  éveiller  des  émotions 
pénibles  dans  l'esprit  des  anglicans,  car,  avant  d'entrer  dans  les 
ordres  catholiques,  il  avait  appartenu  au  clergé  de  l'église  établie, 
il  avait  été  doyen  de  Chichester,  il  avait  joué  un  rôle  considérable 
dans  l'école  puseyite.  Ces  exemples  si  péremptoires  des  progrès 
que  les  sentimens  de  tolérance  ont  faits  dans  les  cœurs  non  moins 
que  dans  les  lois  ont  été  appréciés  par  le  clergé  catholique  d'Ir- 
lande, et  il  a  montré  qu'il  en  avait  de  la  reconnaissance  au  gou- 
vernement par  sa  conduite  aux  élections  en  appuyant  à  peu  près 
partout  les  candidats  qui  s'engageaient  à  voter  avec  le  ministère,  et 
par  la  condamnation  que  dans  ses  chaires  il  a  prononcée  contre  le 
feniiinisin,  qui  d'ailleurs  l'attaquait  lui-même  comme  complice  des 
Saxons. 

11  y  a  peut-être  aujourd'hui  dans  cette  accusation  quelque  chose 
de  plus  vrai  qu'on  ne  pense,  surtout  si  l'on  en  juge  par  le  manifeste 
qu'ont  lancé  vingt-deux  des  députés  irlandais  réunis  en  conférence 
à  Dublin  pour  rédiger  le  programme  des  griefs  de  l'Irlande  et  des 
questions  à  proposer  ou  à  soutenir  dans  le  nouveau  parlement.  Ces 
vingt-deux  personnages,  dont  plusieurs  ont  été  jadis  compromis 
dans  les  troubles  politiques  du  pays,  et  qui  sont  considérés  comme 
les  créatures  ou  les  amis  les  plus  fidèles  du  clergé  catholique,  for- 
mulent d'abord,  par  nécessité  sans  doute,  sur  la  législation  des  fer- 
mages [tenanl's  right),  sur  le  remaniement  des  propriétés  de  l'église 
établie,  sur  l'instruction  publique,  diverses  demandes  au  sujet  des- 
quelles il  n'est  pas  probable  qu'ils  obtiennent  de  si  tôt  satisfaction 
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complète;  cependant  ils  avancent  aussi  quelques  propositions  qui 
seraient  peut-être  plus  près  de  recevoir  une  solution  pratique,  s'il 
est  vrai  toutefois  que  l'on  doive  les  regarder  eux-mêmes  comme  les 
mandataires  du  clergé.  Les  difficultés  du  gouvernement  de  l'Irlande 
ne  viennent  pas  seulement  de  l'oppression  sous  laquelle  le  pays  a 
été  tenu  pendant  des  siècles,  elles  viennent  aussi  des  Irlandais  eux- 
mêmes.  Toutes  les  concessions  qui  depuis  quarante  ans  bientôt  ont 
été  faites  à  l'Irlande,  on  peut  dire  qu'elles  ont  été  faites  en  dehors 
des  Irlandais  eux-mêmes,  qui,  au  lieu  de  consentir  à  les  discuter, 
ne  fût-ce  que  pour  se  les  rendre  plus  acceptables,  semblent  prendre 
plaisir  à  se  retrancher  dans  leurs  éternels  griefs  comme  des  assié- 
gés dans  une  citadelle  qui  ne  veut  pas  se  rendre.  Tout  ou  rien, 
c'est  la  devise  qu'ils  ont  appliquée  avec  une  persévérance,  avec 
un  dévouement  qui  leur  donnent  des  droits  à  la  considération  et  à 
la  sympathie  générales;  mais  ce  n'est  pas  une  devise  qui  réussisse 
ordinairement  dans  les  affaires  de  ce  monde.  Aussi  seraient-ils 
sans  doute  plus  avancés  dans  la  revendication  de  leurs  droits,  s'ils 
avaient  mieux  reconnu  la  bonne  volonté  que  depuis  quarante  ans 
au  moins  le  gouvernement  anglais  a  toujours  montrée  lorsqu'il 
s'est  agi  de  leur  accorder  des  réparations.  Pitt  lui-même  avait  eu 
le  dessein  de  faire  l'émancipation  des  catholiques.  Sans  doute  le 
ressentiment  d'aussi  longues  souffrances  que  celles  de  l'Irlande  ne 
peut  pas  s'effacer  en  un  jour  pour  faire  place  comme  par  enchante- 
ment à  des  sentimens  de  fraternité.  Cependant  un  demi-siècle  d'in- 
contestable bon  vouloir  doit  aussi  compter  pour  une  épreuve  réelle, 
quoiqu'il  puisse  ne  pas  suffire  à  racheter  toutes  les  conséquences  de 
plusieurs  siècles  de  mauvais  gouvernement.  Le  plus  sage  ne  serait-il 
pas  de  chercher  à  s'entendre  et  d'accepter  franchement  les  ouver- 
tures de  conciliation  qui  sont  faites  avec  une  entière  sincérité? Le 
clergé  catholique,  qui  a  été  jusqu'ici  le  véritable  boulevard  de  la  ré- 
sistance irlandaise,  songerait-il  à  entrer  dans  cette  voie?  Sa  conduite 
aux  dernières  élections  et  vis-à-vis  de  la  conspiration  des  fanans 
autorise  au  moins  quelques  présomptions  dans  ce  sens,  et  ces  pré- 
somptions deviennent  presque  des  probabilités,  si,  comme  on  peut 
le  supposer,  le  clergé  est  d'accord  avec  la  conférence  de  Dublin, 
qui  demande  dans  son  programme  une  dotation  pour  l'église  ca- 
tholique d'Irlande.  Ce  n'est  pas  une  affaire  qui  puisse  se  résoudre 
sans  de  grandes  difficultés  ni  de  très  vifs  débats;  il  y  a  néanmoins 
tout  lieu  de  croire  que  si  la  majorité  du  public  anglais  était  con- 
vaincue que  le  clergé  catholique  acceptera  la  dotation  de  bonne 
grâce,  on  la  voterait  avec  bonne  grâce  aussi,  que  l'on  saurait  même 
gré  aux  catholiques  de  leur  acceptation,  et  que  l'on  en  serait  d'au- 
tant plus  disposé  à  leur  faire  de  nouvelles  concessions  en  matière 
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triiislructioii  i)ul)li(iuo,  à  leur  accorder  ce  (ju'ils  drsirciil  .si  vive- 
,m^,it^  —  la  crralioii  d'une  université  calholi(iuc  ;i  l)ul)liii.  Si  jamais 
CCS  choses  arrivent,  et  il  n'en  faut  pas  désespérer,  ce  sera  rime  des 
plus  belles  victoires  (\uc  l'espril  libéral  aura  jamais  remportées: 
maître  de  la  situation  par  le  nombre,  par  les  lumières,  par  les  ri- 
chesses, par  tout  ce  (jui  constitue  le  pouvoir  en  ce  monde,  il  aura 
racheté  autant  (ju"il  était  en  lui  les  lautcs  des  siècles  passés,  il  aura 
vaincu  par  la  tolérance  et  par  la  générosité  la  résistance  morale 
d'une  minorité  qui  semblait  être  inconciliable. 

Les  élections  de  ISOô  ont  donné  une  grande  majorité  au  parti 
libéral  dans  la  chambre  des  communes,  mais  la  prépondérance  de 
cette  majorité  ne  l'aiïranchit  pas  de  tout  souci  pour  l'avenir.  On 
comprendra  mieux  les  dillicultés  de  la  situation,  si  l'on  soumet  à 
une  analyse  scrupuleuse  les  élémens  qui  composent  la  nouvelle 
chambre.  C'est  un  sujet  diilicile  cl  délicat,  mais  que  nous  croyons 
devoir  aborder. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes appartient  à  cette  classe  de  la  société  que  l'on  désigne 
en  Angleterre  sous  le  nom  de  gentry,  un  mot  que  nous  tradui- 
rions très  imparfaitement  en  disant  les  propriétaires  fonciers. 
Chez  nous,  la  propriété  immobilière  est  entraînée  par  les  mœurs  et 
par  les  lois  dans  un  tourbillon  de  mutations  si  rapides  qu'elle  ne 
représente  plus  guère  qu'un  objet  matériel  qui  produit  de  certains 
revenus,  qui  ne  rapporte  moralement  que  la  considération  atta- 
chée à  la  richesse,  qui  par  suite  n'impose  guère  d'autres  devoirs 
que  celui  de  payer  les  contributions.  En  Angleterre,  la  propriété 
foncière  a  une  existence  sociale  et  morale,  et  elle  jouit  d'une  vita- 
lité beaucoup  plus  large  et  plus  puissante  :  elle  a  pour  elle  le  pres- 
tige de  la  perpétuité,  que  les  lois  autorisent  et  que  les  mœurs 
obligent  à  respecter.  Les  lois  anglaises,  en  elfet,  quoi  que  l'on 
pense  généralement,  n'ont  pas  besoin  d'être  et  ne  sont  pas  très  ri- 
goureuses en  matière  de  majorais  et  de  substitutions  :  elles  sont,  on 
peut  le  dire,  très  modérées  par  rapport  au  sentiment  général,  car 
elles  limitent  à  deux  générations  la  validité  d'un  majorât,  et  de  plus 
elles  permettent  qu'il  soit  toujours  résolu  dans  les  mains  du  déten- 
teur, si  le  plus  proche  héritier  veut  bien  consentir  à  la  résolution. 
C'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  duc  de  Buckingham  d'aujourd'hui,  alors 
marquis  de  Chandos,  consentir  à  la  dissolution  du  majorât  qui  de- 
vait lui  revenir,  afin  d'aider  son  père  à  payer  les  dettes  énormes 
(on  disait  une  trentaine  de  millions  de  francs)  qu'il  avait  con- 
tractées pour  soutenir  la  cause  de  la  protection  agricole.  En  pareil 
cas,  il  y  a  honneur  à  faire  ce  sacrifice;  autrement  le  blâme  univer- 
sel est  assuré  à  quiconque  laisse  morceler  le  patrimoine  de  la  famille, 
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d'autant  plus  que  les  majorais  sont  très  souvent  grevés  d'hypothèques 
au  profit  de  sœurs  ou  de  frères  cadets  et  de  leurs  enfans,  d'institu- 
tions charitables  ou  d'établissemens  d'utilité  publique.  Tout  cela 
ne  concorde  pas  avec  nos  lois  et  nos  idées  sur  les  successions,  mais 
tout  cela  est  aussi  profondément  enraciné  dans  le  cœur  et  dans  l'es- 
prit des  Anglais  que  chez  nous  la  passion  de  l'égalité.  En  Angleterre, 
la  propriété  n'a  jamais  eu,  comparativement  parlant,  le  caractère 
féodal  et  blessant  qu'elle  revêtit  ailleurs.  Quoique  l'Angleterre 
ait  été  conquise  plusieurs  fois,  le  hasard  de  circonstances  qui  sont 
encore  peu  expliquées  a  fait  qu'elle  a  échappé  au  servage,  à  cette 
institution  qui,  partageant  la  population  en  vainqueurs  et  en  vain- 
cus, engendra  des  haines  terribles  dans  d'autres  pays.  Macaulay 
fait  observer  à  ce  propos,  dans  l'ijitroduction  de  son  histoire,  que 
si  des  monumens  authentiques  prouvent  qu'il  a  existé  des  serfs 
en  Angleterre,  il  en  a  existé  si  peu  et  pendant  si  peu  de  temps 
que  dans  l'immense  fatras  des  lois  anglaises  on  n'en  trouve  pas 
une  seule  qui  concerne  le  servage,  pas  même  pour  l'abolir.  Le  se- 
vage  disparut  ainsi  de  lui-même,  tandis  qu'il  n'était  pas  encore  ab- 
solument éteint  en  France  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Ensuite  l'accès 
à  la  propriété  avec  tous  les  privilèges  qu'elle  peut  conférer  a  toujours 
été  ouvert  indistinctement  à  tous;  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  ja- 
mais eu  de  terr^  anglaise  noble  qu'un  vilain  ne  fût  pas  capable 
d'acquérir,  de  droits  que  la  terre  ait  conférés  qui  fussent  déniés 
au  manant  devenu  assez  riche  pour  l'acheter.  11  n'en  pouvait  pas 
d'ailleurs  être  autrement  dans  un  pays  où  les  préjugés  de  race  e 
de  sang  n'ont  pas  été  transformés  en  institutions  sociales,  et  où  la 
noblesse  proprement  dite  a  toujours  été  trop  peu  nombreuse  pour 
constituer  une  caste  investie  d'un  pouvoir  oppressif,  car  d'abord 
elle  est  accessible  à  toutes  les  illustrations,  et  ensuite  elle  a  la 
vertu  de  se  purger  de  la  descendance  des  illustrations  qui  ne  con- 
tinuent pas  la  gloire  ou  les  services  de  leurs  pères,  si  bien  que  les 
petits-fils  cadets  du  plus  noble  duc  rentrent  dans  la  classe  com- 
mune quand  ils  n'ont  pas  de  titres  personnels  à  faire  valoir. 

La  propriété  anglaise  n'est  pas  constituée  de  façon  à  blesser  ceux 
qui  ne  possèdent  pas.  Aussi,  quoique  la  liberté  de  discussion  s'étende 
chez  nos  voisins  à  tous  les  sujets,  il  en  est  bien  peu  qui  soient  plus 
rarement  agités  que  les  majorais  et  les  substitutions.  D'ailleurs  ces 
mots,  qui  trop  souvent  ne  provoquent  en  d'autres  pays  que  des 
idées  de  restriction,  de  privilèges  exclusifs  ou  oITensans,  n'exci- 
tent pas  les  mêmes  sentimens  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  La  pro- 
priété a  ses  majorais,  c'est  un  fait,  mais  qui  n'empêche  pas  que 
beaucoup  de  gens  et  beaucoup  d'intérêts  ne  soient  associés  à  la 
propriété  substituée.  On  a  vu  déjà  que  bien  souvent  elle  est  chargée 
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d'hvpolhùqiu's  ;ui  prolit  do  l'aniilles  de  sœurs  ou  de  l'icies  c;idets; je 
ne  sais  ;\  quels  chifl'rcs  ces  hypothèques  peuvent  s'élever,  mais  elles 
conirihiieiit  ponr  une  part  s(^rieuse  h  faire  que  la  propriété  aui^laise 
est  probahlenuMU  la  plus  grevée  de  l'Kurope.  De  inème  les  majo- 
rais n'empochent  pas  qu'en  vertu  de  contrats  dont  l'usage  n'est  ré- 
pandu qu'en  Ani^lelerre  une  multitude  d(>  familles  ne  soient  inté- 
ressées ;\  la  propriété,  nuMUc  à  la  proj)riéié  substituée.  Hien  n'est 
plus  fréquent  que  de  voir  une  famille  s'établir  sur  une  parcelle  de 
terrain  dont  le  fonds  continue  à  dépendre  d'un  majorât  et  y  bâtir 
une  maison  dont  la  jouissance,  libre  de  toute  charge  vis-à-vis  du 
propriétaire  du  fonds,  lui  appartiendra  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  pour  faire  ensuite  retour  pur  et  simple  au  majorât.  Un 
siècle  de  jouissance!  n'est-ce  [xm  à  bien  peu  de  chose  près  l'équi- 
valent de  la  propriété?  Comptons-nous  maintenant  en  France  beau- 
coup de  familles  dont  la  possession  remonte  à  une  date  aussi  loin- 
taine? Et  cependant  cela  se  pratique  en  Angleterre  depuis  un  temps 
presque  immémorial.  Une  partie  très  considérable  de  cette  immense 
ville  de  Londres,  où  vit  presque  un  dixième  de  la  population  totale 
du  rovaume-uni,  a  été  construite  dans  ce  système,  qui,  avec  le  bé- 
néfice du  temps,  a  fait  la  fortune  de  beaucoup  de  familles,  des  ducs 
de  lîedford,  des  marquis  de  Westminster  et  de  tant  d'autres.  11  en 
est  d,p  même  dans  la  plupart  des  villes,  et  non-seulement  dans  les 
villes,  mais  dans  les  villages  de  leui's  banlieues.  C'est  la  situation 
légale  du  plus  grand  nombre  peut-être  de  ces  villas,  de  ces  cot- 
tages, où  les  bourgeois,  les  marchands,  les  industriels,  les  employés, 
obligés  par  leur  profession  à  vivre  dans  le  voisinage  des  grands 
centres  du  commerce  et  des  affaires,  aiment  <à  retirer  leurs  famille.'^ 
loin  de  la  fumée  des  usines  et  du  fracas  de  la  cité.  De  même  aussi , 
dans  la  propriété  rurale,  rien  n'est  plus  ordinaire  que  les  bau\ 
d'une  durée  de  trente,  de  cinquante  ans,  et  de  plus  encore,  qui 
ont  contribué  pour  une  si  grande  part  à  l'avancement  de  l'agricul- 
ture anglaise,  et  que  les  mœurs  interdisent  de  ne  pas  renouveler 
à  moins  de  motifs  graves,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  de  rencon- 
trer sur  beaucoup  de  domaines  des  familles  de  fermiers  qui  les 
exploitent  depuis  des  siècles,  qui  sont  venues  s'y  établir  avec  les 
aïeux  des  détenteurs  du  fonds,  quelquefois  avant,  et  qui  y  sont 
devenues  aussi  riches  que  les  propriétaires,  souvent  même  plus. 
Toutes  ces  familles  ne  se  considèrent-elles  pas,  elles  aussi,  par  la 
jouissance  séculaire  et  par  les  liens  qu'elle  ne  peut  manquer  de 
créer,  comme  associées  à  la  propriété  ?  Est-il  autre  chose  que  la 
confiance  dans  la  perpétuité  de  la  propriété  qui  puisse  engendrer 
de  pareils  usages,  et  si  cette  perpétuité  entraînait  des  conséquences 
humiliantes  ou  oppressives  pour  la  masse  de  ceux  qui  ne  possèdent 
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pas,  est-il  croyable  que  le  droit  de  propriété  n'eût  pas  subi  en  An- 
gleterre les  restrictions  et  même  les  atteintes  qui  l'ont  frappé  dans 
d'autres  pays? 

Mais  la  propriété  anglaise  n'a  pas  que  la  vertu  négative  de  ne 
soulever  aucunes  passions  contre  elle,  elle  a  aussi  des  vertus  posi- 
tives; elle  n'est  pas  seulement  acceptée  comme  une  nécessité  so- 
ciale, elle  est  encore  respectée  pour  les  services  qu'elle  rend.  L'An- 
gleterre, on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  un  pays  qui  ne  connaît 
pas  le  joug  de  la  centralisation.  Comtés  et  villes,  bourgs  et  paroisses 
ne  souHrent  l'intervention  du  pouvoir  royal  dans  leurs  affaires  par- 
ticulières que  tout  juste  assez  pour  les  rattacher  à  l'ensemble  de  la 
société.  Quant  au  reste,  ils  se  chargent  d'y  pourvoir  eux-mêmes,  et 
pour  leur  réserver  toujours  la  haute  main  dans  l'administration  de 
leurs  affaires,  la  loi  leur  attribue  presque  toutes  les  nominations 
de  leurs  magistrats  aux  fonctions  presque  toujours  gratuites,  au 
mandat  presque  toujours  renouvelable  par  l'élection  après  une 
certaine  durée.  C'est  très  bien;  mais  il  ne  suffit  pas  que  la  loi  crée 
des  électeurs  investis  de  pareils  droits,  il  faut  encore  qu'il  se  pré- 
sente des  candidats  pour  occuper  ces  situations  purement  honorifi- 
ques et  cependant  assez  laborieuses,  car  elles  impliquent  une  foule 
d'attributions  en  sus  de  celles  que  nous  avons  l'habitude  de  regarder 
comme  appartenant  à  la  commune,  à  l'arrondissement  ou  au  dépar- 
tement. Ainsi  le  temporel  de  l'église  dépend  presque  autant  des  ves~ 
tries  ou  conseils  des  paroisses  que  de  l'autorité  ecclésiastique.  Or, 
sauf  dans  les  grandes  villes,  il  n'est  guère  que  les  propriétaires  qui 
puissent  se  charger  de  ces  fonctions,  et  le  système  serait  presque 
impraticable,  s'il  n'existait  pas  dans  chaque  localité  un  certain  nom- 
bre de  familles  qui,  enracinées  depuis  longtemps  au  sol  et  y  possé- 
dant des  intérêts  collectifs  importans,  sont  habituées  à  se  mêler  des 
affaires  publiques  et  à  rivaliser  d'efforts  pour  maintenir  ou  pour 
accroître  l'influence  et  la  considération  que  rapporte  l'exercice  des 
fonctions  gratuites.  Des  propriétaires  de  passage,  sans  tradition  et 
sans  avenir,  ne  consentiraient  pas  à  se  donner  autant  de  peines,  ni 
à  faire  autant  de  sacrifices;  au  lieu  d'imiter  les  propriétaires  an- 
glais, qui  ont  leur  domicile  réel  et  habituel  sur  leurs  terres,  retenus 
qu'ils  sont  par  leurs  devoirs  publics  autant  que  par  leurs  goûts,  ils 
feraient  comme  les  propriétaires  de  nos  provinces,  qui  vivent  pen- 
dant six  mois  de  l'année  dans  les  villes,  où  ils  dépensent  les  reve- 
nus que  la  terre  a  produits.  On  retomberait  alors  forcément  dans  le 
système  des  fonctionnaires  salariés,  qui  sont  plus  ou  moins  étran- 
gers aux  intérêts  des  localités  qu'ils  administrent,  mais  qui  du  moins 
expédient  les  affaires  avec  assez  d'exactitude  pour  que  la  machine 
ne  s'arrête  pas,  qu'elle  soit  d'ailleurs  bien  ou  mal  conduite. 


342  AWI    \1KI.     I>i;s    DllA     M<>M)|.S, 

C'est  coltt'  classe  dv  lii  société,  —  asstv.  iicli(>  i^oiir  faire  f^ratuiLc- 
niLMil  les  aiïaires  publiques,  (jui  donne  ses  lils  à  l'année,  à  la  t)ia- 
rine,  les(|ii.'lles  n'ollVenl  pas  des  professions  liiciatives,  ;\  l'église, 
où  i!  n'y  a  de  {;ros  traitenicns  que  parmi  les  hauts  dignitaires,  à  la  mi- 
lice, aux  volontaires,  ;\  la  yconuinry^  où  le  service  ne  rapj)()ite  rien. 
—  c'est  cette  classe  (pie  l'on  aijpelU'  la  fjr/ifri/,  sorte  d'intermé- 
diaire entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  tenant  à  l'une  et  ;\  l'autre 
par  ses  alliances  et  con)ptaut  potn-  le  moins  autant  que  l'inie  ou 
l'autre  comme  importance  dans  le  jviys.  Si  même  ou  voulait  exa- 
miner la  question  au  point  de  vue  de  la  politique  pratique,  ou  trou- 
verait peut-être  que  la  f/cnln/  pèse  dans  les  destinées  de  la  nation 
d'un  poids  plus  considérable  qiu'  la  noblesse,  qui  est  trop  peu  nom- 
breuse pour  exercer  rinfluence  que  [)arfois  on  lui  attribue,  qui  pos- 
sède légalement  le  droit  de  se  perpétuer,  mais  qui  n'est  pas  or- 
ganisée pour  la  perpétuité."  Kn  Angleterre,  le  but  de  l'institution 
nobiliaire  n'étant  pas  de  créer  une  caste,  mais  de  réunir  dans  un 
corps  brillant  toutes  les  gloires  vivantes  du  pays,  il  arrive  très 
souvent  que  ces  généraux,  ces  amiraux,  ces  diplomates,  dont  la  vie 
s'est  dépensée  sur  tous  les  points  du  globe,  ces  hommes  de  loi  qui, 
partis  du  degré  le  plus  humble,  ont  dû  conquérir  leur  position  dans 
le  monde  par  d'immenses  labeurs,  ne  sont  pas  mariés  ou  ne  se  ma- 
rient que  très  tard,  et  n'ont  pas  d'héritiers  directs  de  leurs  noms  et 
de  leurs  dignités.  Le  livre  du  Pccragc  est  là  pour  en  faire  foi.  De 
la  pairie  anglaise  on  peut  dire  qu'elle  est  surtout  un  lieu  de  pas- 
sage pour  ce  que  chaque  génération  produit  de  plus  distingué  dans 
tous  les  services  publics  et  môme  dans  le  commerce;  mais  l'éclat 
qu'elle  jette  sur  une  famille  n'est  que  bien  rarement  durable.  Au- 
jourd'hui même,  arrivés  que  nous  sommes  à  peine  aux  deux  tiers  du 
MX-  siècle,  il  n'est  pas  moins  de  309  membres  de  la  chambre  des 
lords  sur  les  AôS  qui  la  composent  dont  les  titres  ne  datent  que  des 
années  postérieures  à  1800.  De  ces  309,  il  en  est  82  qui  siègent  à 
titre  viager  ou  électif,  et  sur  les  146,  dont  l'origine  date  des  siècles 
antérieurs  au  nôtre,  il  n'en  est  que  30  qui  remontent  jusqu'au  xvr 
ou  au-delcà.  Au  contraire,  la  genlry,  avec  ses  institutions  et  ses 
mœurs,  ne  représente  pas  seulement  les  positions  acquises;  elle  re- 
présente surtout  les  positions  solides  et  durables,  si  bien  que  dans 
le  nombre  très  considérable  des  familles  qui  la  composent  il  en  est 
une  multitude  dont  l'histoire  authentique  remonte  beaucoup  plus 
loin  que  les  parchemins  de  la  noblesse,  laquelle  d'ailleurs  n'est  bien 
souvent  que  la  descendance  de  branches  cadettes  issues  des  ra- 
meaux principaux  de  la  gcnlry^  et  qui  ont  fait  leur  fortune  dans  les 
armes  ou  dans  les  services  publics.  On  connaît  la  réponse  que  fit  à 
Guillaume  III  un  membre  de  la  chambre  des  communes  qui  lui  avait 
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été  présenté  comme  étant  l'un  des  païens  du  duc  de  Somerset. — 
Vous  êtes,  disait  le  roi  pour  entrer  en  conversation,  vous  êtes  de  la 
famille  du  duc  de  Somerset?  —  Non,  sire,  répondit  l'autre,  c'est 
le  duc  de  Somerset  qui  est  de  ma  famille.  —  Appartenant  à  la 
branche  aînée,  le  membre  de  la  chambre  des  communes  continuait 
à  se  regarder  toujours  comme  le  chef  de  la  famille,  bien  que  la  créa- 
tion du  titre  dcduc  de  Somerset,  qui  remonte  par  exception  à  1  àA(3, 
datât  déjà  de  plus  d'un  siècle. 

Aussi,  bien  que  la  gcnlri/  constitue  une  variété  à  part  dans  la 
société  anglaise,  est-il  très  diflicilc,  surtout  à  des  étrangers,  de  la 
distinguer  de  la  noblesse  proprement  dite,  d'autant  que  le  plus 
juste  peut-être  serait  de  la  considérer  comme  l'aristocratie  véritable 
du  pays.  Toutefois  les  deux  variétés  ont  des  sentimens  et  des  inté- 
rêts si  semblables  que  l'on  peut  les  ranger  dans  la  même  classe; 
faire  le  départ  entre  ceux  qui  appartiennent  h  l'une  et  à  l'autre  ca- 
tégorie serait  presque  impossible.  Contentons-nous  donc  de  dire 
seulement  que  sur  658  membres  de  la  chambre  des  communes  il 
en  est  environ  A80  dans  le  nouveau  parlement,  soit  plus  des  trois 
cinquièmes,  qui  appartiennent  à  des  familles  nobles  ou  à  celles  de 
la  gentry,  de  cette  classe  qui  vit  sur  ses  terres,  en  dehors  du  com- 
merce, de  l'industrie,  et  même  des  professions  libérales,  qui 
exerce  très  peu  de  fonctions  salariées,  mais  qui  remplit  presque 
toutes  les  fonctions  gratuites  dont  le  nombre  en  Angleterre  est 
pour  nous  presque  inimaginable.  De  ces  480  membres,  nous  en 
pourrions  signaler  plus  de  90  qui  servent  ou  qui  ont  servi  dans 
l'armée,  —  une  trentaine  comptent  encore  sur  les  cadres,  mais 
pour  la  plupart  sont  classés  dans  la  réserve,  —  une  soixantaine  qui 
n'appartiennent  plus  à  l'armée,  ayant  revendu  les  commissions 
qu'ils  avaient  achetées.  Le  nombre  des  députés  de  cette  classe 
qui  ont  complété  leurs  études  de  droit  et  leur  stage  jusqu'à  se  faire 
inscrire,  comme  nous  disions,  sur  le  tableau  des  avocats,  mais  qui 
n'exercent  pas  ou  n'exercent  plus,  dépasse  le  chiffre  de  50.  Les 
lettres  sont  représentées  par  au  moins  50  écrivains  qui  ont  publié 
des  livres  ou  dirigé  des  journaux;  quant  à  ceux  qui  ont  écrit  dans 
la  presse  périodique  sans  en  faire  une  occupation  régulière,  ils  sont 
très  difficiles  à  connaître,  mais  on  peut  être  sûr  quils  sont  extrê- 
mement nombreux. 

La  classe  qui  vient  immédiatement  après  la  gentry  dans  la  nou- 
velle chambre  des  communes  comme  nombre  et  comme  influence 
est  celle  des  banquiers,  directeurs  d'usines,  maîtres  de  forges, 
brasseurs,  armateurs,  ingénieurs,  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, etc.  On  compte  environ  110  membres  appartenant  à  cette 
catégorie,  dont  six  ont  publié  des  livres  traitant  de  matières  rela- 
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tives  à  leur  piofi'ssion  :  presque  tons  sont  dcputcs  des  villes.  Dans 
la  représentation  d'un  j)ays  qui  est  la  |)lns  grande  puissance  indus- 
trielle «'t  eoniinerciale  du  monde,  ce  )ie  paraîtra  point  sans  doute 
une  proportion  exajiérc'C  pour  la  classe  dont  nous  parlons  (pie  celle 
du  sixième  dans  l'ensemble  des  élus.  Au  contraire  on  sera  peut-ôtre 
('tonne  de  la  faiblesse  de  ce  cliilTre;  mais  ce  (jui  snrprendia  bien 
plus  encore,  c'est  que  l'opinion  générale  semble  trouver  cette  ])ro- 
portion  excessive.  Le  Tinics,  qui  n'est  pas  autant  qu'on  le  croit 
l'organe  de  la  Cité  de  Londres,  mais  (jui  est  certainement  très  sym- 
pailii(jue  à  cette  classe  de  la  société,  a  plusieurs  lois  ex|)rimé  sur 
ce  sujet  d'assez  vives  doléances.  Quel  sentiment  a  jm  les  inspirer? 
('e  n'est  pas,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  une  sorte  de  dédain 
aristocratique  pour  le  négoce  ou  pour  l'industrie;  un  i)areil  senti- 
ment, qui  serait  partout  absurde,  n'oserait  même  pas  se  laisser  de- 
viner en  Angleterre,  où  l'éclat  d'une  grande  carrière  commerciale 
peut  devenir  un  litre  universellement  reconnu  pour  entrer  à  la 
chambre  des  lords  ou  dans  les  rangs  de  la  noblesse.  C'est  le  sens 
pratique  tout  seul  qui  dans  cette  occasion  guide  les  Anglais.  Ils 
veulent  que  les  alVaires  du  parlement  soient  bien  conduites;  or  l'ex- 
périence a  montré  non-seulement  que  les  députés  de  cette  catégo- 
rie n'apportent  pas  en  général  au  parlement  les  lumières  dont  il 
aie  plus  besoin,  mais  qu'ils  sont  le  plus  souvent  encore  la  cause 
de  graves  embarras,  sans  jamais  fournir  les  moyens  d'en  sortir. 
Prenons  le  plus  illustre  exemple  que  l'on  puisse  citer  de  nos  jours, 
celui  de  l'excellent  et  respecté  Richard  Cobden.  Dans  la  lutte  qu'il 
soutint  pour  l'abolition  des  cor?i  laivs,  il  fut  un  admirable  agita- 
teur; mais,  lorsque  la  reconnaissance  publique  lui  eut  ouvert  les 
portes  de  la  chambre  des  communes,  quel  parti  sut-il  tirer  de  son 
éloquence,  de  sa  popularité,  de  la  considération  que  lui  méritaient 
tant  d'aimables  vertus?  Il  ne  put  être  lui-même  le  promoteur  d'au- 
cune des  lois  qui  assuraient  la  victoire  à  sa  cause;  il  vivait  au  milieu 
de  la  chambre  comme  un  excentrique,  comme  un  esprit  dépaysé, 
toujours  mécontent,  plus  gênant  en  mainte  circonstance  pour  ses 
amis  que  pour  ses  adversaires,  tourmenté  de  chimères  imprati- 
cables, ayant  contribué  plus  d'une  fois  à  produire  des  crises  minis- 
térielles qu'il  ne  pouvait  lui-même  aider  le  pays  à  résoudre,  si  bien 
que  le  jour  où  on  lui  offrit  un  poste  dans  un  cabinet,  il  ne  crut  pas 
pouvoir  l'accepter. 

On  en  devrait  dire  autant  de  son  ami  M.  Bright.  C'est  l'un  des 
plus  grands  orateurs  de  son  époque,  et  pourtant  quel  bénéfice 
l'Angleterre  a-t-elle  retiré  de  cette  merveilleuse  éloquence?  C'est 
un  antagoniste  des  plus  redoutables;  mais  cela  ne  suffit  pas  dans 
la  politique  :  il  faudrait  bien  aussi  être  capable  d'aider  la  machine 


ITATS  i:LnoiM;i:N>.  —  la  (;r.A\i>L-DRL:TA(.M:.  Mib 

à  marcher,  il  faudrait  au  moins  montrer  quelque  puissance  pour 
(aire  avancer  les  questions  que  l'on  affecte  d'avoir  le  plus  à  cœur, 
il  faudrait  surtout  ne  point  avoir  l'air  de  s'en  jouer,  ou,  quand  on 
est  rais  au  pied  du  mur,  de  ne  pas  savoir  exactement  ce  que  l'on 
veut.  C'est  cependant  ce  que  faisait  il  y  a  si\  mois  M.  Briglit,  lors- 
que, pressé  de  s'expliquer  devant  un  meeting  sur  la  réforme  élec- 
torale, il  s'excusait  de  ne  pas  paraître  en  alléguant  qu'il  fallait 
ajourner  cette  cause  à  la  mort  de  lord  Palraerston;  c'est  ce  qu'il 
faisait  encore  plus  récemment  lorsqu'après  la  mort  de  lord  Palmer- 
ston  on  l'a  vu,  dans  son  discours  de  Manchester,  ne  pouvoir  rien 
formuler  lui-même,  mais  sembler  seulement  préparer  ses  batteries 
pour  ruiner  tous  les  projets  que  d'autres  vont  apporter.  Ces  expé- 
riences et  tant  d'autres,  que  les  Anglais  ont  faites,  ont  inspiré  beau- 
coup de  défiance  contre  la  capacité  politique  des  députés  de  cette 
origine,  quels  que  soient  leurs  talens  appliqués  à  d'autres  branches 
de  l'activité  humaine.  Les  hommes  de  cette  origine  ont  en  effet 
presque  toujours  le  désavantage  de  ne  pouvoir  rêver  les  honneurs 
du  parlement  que  comme  le  couronnement  d'une  existence  em- 
ployée avec  succès  à  d'autres  soins  et  de  n'obtenir  ces  honneurs 
qu'à  un  âge  où  l'esprit  de  l'homme,  comme  un  champ  chargé  du 
trésor  de  sa  moisson,  est  incapable  de  recevoir  une  nouvelle  se- 
mence. Or  la  politique  est  une  spécialité  dont  on  ne  peut  plus  faire 
l'apprentissage  lorsqu'on  a  passé  le  temps  d'apprendre;  c'est  même 
une  spécialité  très  tranchée,  à  tel  point  que  l'Angleterre,  le  pays 
par  excellence  des  grands  capitalistes  et  de  quelques-uns  des  maî- 
tres de  la  science  économique,  n'a  cependant  trouvé  chez  aucun  de 
ses  7nerchant  princes  un  chancelier  de  l'échiquier.  Ne  semblerait-il 
pas  pourtant  à  première  vue  que  la  différence  .de  celui-ci  à  ceux-là 
doive  être  bien  peu  de  chose?  Mais,  disait  excellemment  M.  Glad- 
stone aux  électeurs  de  Chester  en  leur  présentant  son  jeune  fils,  la 
politique,  la  carrière  de  la  chambre  des  communes  est  a  trade,  une 
profession  qu'exercent  utilement  pour  le  pays  ceux-là  surtout  qui 
s'y  sont  dévoués  de  bonne  heure.  —  Parlant  à  un  auditoire  anglais, 
il  n'avait  pas  besoin  de  citer  des  exemples,  et  on  nous  permettra 
d'ajouter  que  Pitt,  Canning,  le  comte  Grey,  lord  Palmerston,  sir 
llobert  Peel,  le  comte  Derby,  le  comte  Piussell,  lord  Stanley,  M.  Dis- 
raeli, M.  Gladstone  lui-même,  qui  était  député  de  Newark  à  l'âge 
de  vingt-deux  ans,  en  un  mot  presque  tous  ceux  qui  depuis  un  siècle 
o^nt  compté  parmi  les  personnages  importans  du  parlement  anglais 
étaient  entrés  jeunes  dans  la  vie  politique. 

Il  est  une  autre  cause  aux  appréhensions  que  paraît  exciter  dans 
le  public  la  présence  au  parlement  d'un  aussi  grand  nombre  de 
capitalistes  et  d'hommes  d'affaires  :  c'est  que  la  nouvelle  chambre 
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des  comimiDos  coiniUe  parmi  ses  nuMiihrcs  presque  deux  cents 
adiuiuislraleurs  de  com|)a^nies  de  chemins  de  1er.  Ceci  mérite 
explication.  Tandis  ([ue  nous  avons  fini  chez  nous  par  diviser  tout 
notre  s\slème  on  six  grands  réseaux  (jui'  l'on  serait  presipie  tenté 
de  prendre  pour  autant  de  {grands  (iel's  industriels  concédés  à  au- 
tant de  compairnies,  si  elles  n'étaient  i)as  tenues  en  bride  par  le 
ministère  des  travaux  publics,  chargé  de  pr('venir  dans  l'intérél 
général  les  abus  du  monopole,  on  a  laissé,  en  Angleterre,  les  che- 
mins de  1er  se  développer  sous  le  régime  de  la  plus  libre  concur- 
rence, en  dehors  de  tout  autre  contrôle  que  c(;lui  du  parlement, 
lequel  a  montré  le  soin  le  plus  jaloux  pour  retenir  exclusivement 
dans  ses  mains  tout  ce  qui  est  relatif  aux  chemins  de  fer.  En  fait, 
il  n'est  pas  d'autre  autorité  que  la  sienne  avec  laquelle  les  comj)a- 
gnies  aient  à  compter  pour  leurs  concessions,  pour  les  tracés  de  leurs 
lignes,  pour  leurs  fusions,  pour  les  embranchemens  ou  pour  les 
modifications  de  statuts  qu'elles  sollicitent,  pour  les  pouvoirs  dont 
elles  sont  investies,  pour  les  règlemcns  et  les  lois  de  police  géné- 
rale qui  les  régissent.  Jusqu'ici,  les  Anglais  n'ont  pas  encore  trop 
à  se  plaindre  de  la  marche  qu'ils  ont  suivie,  car,  sans  demander  un 
shilling  au  trésor,  ils  se  sont  procuré  le  plus  considérable  de  tous 
les  réseaux  de  chemins  de  fer  de  l'Europe  et  le  service  le  plus 
abondant.  Toutefois  cette  omnipotence  du  parlement  commence  à 
inspirer  des  défiances;  le  pouvoir  absolu,  qu'il  soit  exercé  par  un 
homme,  par  une  bureaucratie  ou  par  une  assemblée  élective,  ne 
sera  jamais  goûté  du  public  anglais,  et  voilà  que  des  protestations 
se  font  déjà  entendre  contre  l'autorité  exclusive  que  le  parlement 
est  parvenu  à  se  réserver  en  matière  de  chemins  de  fer.  Dans  un 
banquet  solennel,  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Li- 
verpool  s'est  fait  récemment  sur  ce  point  l'organe  du  sentiment 
public;  mais  lord  Stanley,  qui  lui  a  répondu,  n'a  pas  osé  s'expliquer 
sur  un  sujet  aussi  délicat  et  qui  touche  particulièrement  un  si  grand 
nombre  de  ses  collègues  :  c'est  là  en  effet  ce  dont  on  se  plaint.  Les 
compagnies,  voyant  que  tout  dépend  du  parlement,  ont  naturelle- 
ment fait  tous  leurs  efforts  pour  absorber  dans  le  sein  de  leurs 
conseils  le  plus  grand  nombre  possible  de  membres  des  deux  cham- 
bres ,  qui  les  représentent,  qui  les  défendent  dans  les  comités 
et  qui  votent  les  bills.  Elles  sont  arrivées  aujourd'hui  à  compter 
parmi  leurs  administrateurs  presque  un  tiers  des  communes,  si 
bien  que  le  public  commence  à  craindre  que ,  dans  une  question 
où  l'intérêt  général  ne  serait  pas  d'accord  avec  celui  des  compa- 
gnies, il  ne  se  trouvât  déjà  presque  une  majorité  tout  acquise 
aux  compagnies.  On  le  craint  d'autant  plus  qu'une  très  forte  pro- 
portion de  ces  administrateurs  se  compose  d'hommes  en   réalité 
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assez  peu  familiarisés  avec  le  commerce,  la  finance  et  l'industrie, 
de  propriétaires  ou  de  personnages  appelés  dans  les  conseils  pour 
leur  nom,  pour  leur  situation  sociale,  pour  opiner  du  bonnet  et 
couvrir  du  prestige  de  leur  considération  personnelle  la  responsa- 
bilité des  véritables  hommes  d'alTaires.  C'est  à  ceux-là  que  l'on  s'en 
prend.  Toutefois  c'est  une  question  qui  ne  sera  probablement  pas 
encore  résolue  de  si  tôt,  mais  on  peut  dès  ce  moment  s'attendre  à 
la  voir  introduite  dans  le  parlement,  qui  finira  par  être  contraint 
de  renoncer  à  l'absolutisme  de  ses  prérogatives  pour  les  partager 
avec  quelque  institution  publique  qui  est  encore  à  créer.  Les  che- 
mins de  fer  sont  devenus  une  partie  trop  considérable  de  la  richesse, 
un  instrument  trop  puissant  de  la  vitalité  nationale,  un  objet  de  né- 
cessité première  trop  impérieuse  pour  que  les  Anglais  en  abandon- 
nent le  gouvernement  à  une  seule  main. 

Après  la  finance  viennent  dans  la  nouvelle  chambre  les  hommes 
de  loi,  avocats,  .soliritor.s,  attorneys,  etc.,  qui  exercent  encore  leur 
profession  et  qui  en  vivent.  Ils  sont  cinquante  environ,  soit  un  peu 
plus  que  le  treizième  du  nombre  total  des  députés.  Ils  sont  répandus, 
dans  tous  les  partis,  ne  comptent  parmi  eux  que  deux  ou  trois 
noms  qui  soient  connus  hors  de  l'Angleterre,  et  n'exercent  aucune 
influence  qui  soit  propre  à  leur  situation. 

Avec  les  mœurs  qui  la  dominent,  avec  les  lois  qui  la  régissent, 
avec  le  personnel  qui  la  compose ,  la  nouvelle  chambre  des  com- 
munes, on  peut  le  dire  hardiment,  offre  de  plus  grandes  garanties 
de  lumières,  d'indépendance  et  de  désintéressement  qu'aucune 
assemblée  élective  qui  soit  au  monde,  et  avec  la  majorité  qu'elle 
donne  au  parti  libéral  il  semblerait,  cà  première  vue,  qu'elle  pro- 
met de  rendre  au  ministère  vvhig  le  gouvernement  facile.  Ce  serait 
peut-être  cependant  se  tromper  que  de  le  croire.  Si  certaine  que 
soit  la  majorité ,  il  faut  néanmoins  tenir  grand  compte  de  cette 
circonstance,  qu'un  quart  de  la  représentation  nouvelle  se  com- 
pose de  membres  nouveaux  et  par  conséquent  trop  peu  faits  h  ces 
habitudes  de  discipline  qui  sont  indispensables  à  la  pratique  du 
gouvernement  parlementaire,  trop  disposés  au  contraire,  comme 
tous  les  nouveau-venus,  à  se  prévaloir  de  leur  indépendance  per- 
sonnelle,  sans  se  douter  des  suites  que  peut  souvent  avoir,  pour 
jeter  le  trouble  dans  tous  les  partis,  un  vote  rendu  sur  une  question 
qui  semblait  presque  indifférente.  Pour  former  tant  de  nouvelles 
recrues,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  mérites  et  les  talens  qui  les 
distinguent,  ce  n'eût  point  été  trop  de  la  sagacité  de  lord  Pal- 
merston,  de  l'autorité  que  lui  valaient  ses  longs  services,  et  de  la 
singuhère  popularité  qui  s'attachait  à  son  nom.  ÎSon,  rien  de  tout 
cela  n'eût  été  de  trop,  car  le  ministère,  déjà  vieux  de  six  ans,  avait. 
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depuis  sa  forinalion,  lait  îles  pi-rtes  ((ii'il  lui  avait  cLc  iin|)()ssil)le  de 
remplacer  par  des  é(iuivalens  :  sir  (;.  (lornwall  Lewis,  lord  Herbert 
Lea,  le  duc  de  Newcastle,  lord  Weslbury  (1).  Celte  dillicnUt'  devait 
ôtre  la  principale  préoccupation  de  l<»rd  Palnierstoii,  loisrpic  la 
mort  rsl  venue,  en  le  frappant  à  son  loiir,  priver  le  ministère  de 
son  chef  et  de  son  plus  solide  appui. 

Or  le  iieisomiai^e  «jue  la  force  des  circonstances  a  nécessairement 
appelé  à  prendre  la  succession  de  lord  Palmei'slon  n'est  peut-être 
pas  le  plus  capable  de  faire  face  aux  délicatesses  de  la  situation 
présente.  Le  comte  Uussell  n'est  pas  l'homme  des  com|)romis  et 
des  transactions,  celui  qui  sait  tenir  compte  des  personnes  et  sur- 
tout de  l'opportunité.  C'est,  comme  nous  disons  familièrement,  un 
esprit  tout  d'une  pièce,  qui  va  jusqu'au  bout  de  ses  convictions  et 
de  ses  principes,  sans  s'inquiéter  de  l'heure,  ni  du  jour,  ni  à  plus 
forte  raison  des  conséquences  et  du  lendemain.  Ce  qu'il  croit  être 
juste  et  bon,  vrai  et  utile,  il  l'entreprend  toujours,  quels  que  soient 
les  hommes  qu'il  ait  devant  lui,  et  quelle  que  soit  la  somme  de  ses 
forces  par  rapport  aux  obstacles  qu'il  veut  surmonter.  Aristocrate 
né,  il  apporte  dans  la  politique  un  désintéressement  qu'aide  à  com- 
prendre le  sentiment  qu'il  a  de  sa  naissance  et  de  sa  valeur  per- 
sonnelle. Simple  dans  ses  ma-urs,  exclusivement  occupé  des  inté- 
rêts de  la  chose  publique,  dédaigneux  de  la  fortune  et  de  l'éclat 
qu'elle  ajoute  à  l'existence,  menant  lui-même  une  vie  relativement 
très  modeste,  il  ne  paraît  faire  cas  du  pouvoir  que  comme  d'un 
moyen  pour  réaliser  les  projets  qu'enfantent  ses  passions  libérales 
et  patriotiques;  sinon,  il  pourrait  bien  être  le  premier  à  renverser 
le  ministère  dont  il  serait  le  chef,  étant  bien  convaincu  que,  hors 
du  pouvoir  comme  au  pouvoir,  rien  ne  saurait  l'empêcher  d'être 
l'un  des  plus  illustres  rejetons  de  l'illustre  maison  de  Bedford  et 
l'un  des  principaux  auteurs,  sinon  le  principal,  de  ces  glorieuses  ré- 
formes qui  ont  été  la  source  de  si  grands  bienfaits  pour  son  pays. 

;l)  Lord  Westbury,  autrefois  sir  Richard  Bcthell,  est  presque  unanimeniont  regardé 
comme  le  jurisconsulte  le  plus  distingué  et  le  magistrat  le  plus  habile  de  rAnglctcrre. 
Il  faut  que  cela  soit  vrai  pour  qu'on  le  dise,  car  lord  Westbury  est  tri'js  peu  populaire, 
surtout  parmi  les  hommes  de  la  profession,  qui  lui  reprochent  une  grande  hauteur  de 
manières  et  presque  de  la  dureté.  Par  un  contraste  qui  n'est  pas  rare,  cet  homme,  ac- 
cusé d'avoir  un  caractère  si  dinficile  dans  ses  rapports  avec  le  monde,  est  dans  son  inté- 
rieur d'une  indulgence  qui  a  produit  les  résultats  les  plus  pénibles.  A  la  suite  de  scan- 
dales qu'il  était  impossible  dignorer,  une  enquête  ordonnée  par  la  chambre  des  lords 
a  prouvé  qu'autour  de  lui  on  avait  trafiqué  des  places  qui  sont  à  la  nomination  du 
grand-chancelier.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'honneur  personnel  de  lord  Westbury 
sortit  intact  de  cette  épreuve;  mais  elle  lui  porta  un  coup  qui  lui  fit  donner  sa  démis- 
sion (.juin  1805;.  Aujourd'hui  tout  le  monde  plaint  le  père  et  admire  les  grands  services 
qu'il  a  rendus.  Lord  Westbury  a  été  remplacé  par  lord  Cranworth,  qui  a  déjà  occupé  le 
poste  de  lord  grand-chancelier. 
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A  l'occasion,  il  eût  répondu  comme  le  jeune  Pitt  à  son  frère  aîné,  qui 
lui  disait  dans  un  accès  de  vanité  enfantine  :  «  Tu  ne  seras  jamais 
le  comte  de  Ghatham.  — Et  toi,  tu  ne  seras  jamais  William  Pittî  >< 
Il  est  même  à  croire  que  s'il  n'eût  cédé  à  des  obsessions  de  famille, 
il  ne  serait  jamais  devenu  le  comte  Russell,  et  qu'il  serait  volon- 
tiers resté  le  très  honorable  John  Russell,  dit  par  courtoisie  lord 
John  Russell,  membre  jusqu'à  la  fin  de  la  chambre  des  communes, 
comme  Pitt,  comme  Robert  Peel,  comme  lord  Palmerston. 

Mais,  à  la  diiïérence  de  lord  Palmerston,  cette  personnalité  qui  ne 
sait  pas  se  prêter  aux  concessions  est  très  peu  populaire.  On  respecte 
l'homme,  on  sait  qu'il  a  rendu  de  grands  services;  néanmoins  à  son 
défaut  de  souplesse  on  ne  se  sent  point  porté  à  répondre  par  des 
excès  de  condescendance,  et  on  vient  de  lui  en  donner  une  preuve 
qui  a  dû  le  toucher.  Tandis  que  les  électeurs  de  Ghester  envoyaient 
à  la  chambre  des  communes  le  jeune  fils  du  populaire  M.  Gladstone, 
les  électeurs  de  la  ville  libérale  de  Leeds  refusaient  leurs  suffrages 
au  fils  du  comte  Russell,  à  lord  Amberley,  qui  se  présentait  cepen- 
dant à  eux  comme  l'un  des  champions  les  plus  décidés  de  la  ré- 
forme. C'est  l'avenir  seul  qui  achèvera  de  payer  à  la  mémoire  du 
comte  Russell  les  dettes  de  reconnaissance  de  ses  contemporains. 
Quand  ils  étudieront  l'histoire  de  nos  jours,  ceux  qui  viendront 
après  nous  auront  quelque  peine  à  se  rendre  compte  de  la  diffé- 
rence de  fortune  que  lord  Palmerston  et  le  comte  Russell  ont  ren- 
contrée dans  la  politique  de  leur  temps.  Les  mérites  de  l'un  survi- 
vront dans  de  nobles  monumens,  les  qualités  de  l'autre  seront 
peut-être  oubliées.  Nos  successeurs  éprouveront  une  difficulté  ex- 
trême à  s'expliquer  la  puissance  que  valurent  à  lord  Palmerston  et 
les  grâces  qu'il  savait  déployer  dans  tous  ses  rapports  avec  les 
individus,  et  le  merveilleux  instinct  avec  lequel  il  pressentait  le 
vent  qui  souillerait  le  lendemain  pour  orienter  sa  barque.  Dans  cet 
homme  qui  tour  à  tour  servit  tous  les  partis  victorieux  parce  qu'il 
aimait  le  pouvoir  pour  le  pouvoir  lui-même,  ils  ne  verront  peut- 
être  qu'un  ambitieux  médiocre  et  sans  principes.  Dans  la  carrière 
de  cet  homme  d'état  qui  fut  ministre  pendant  un  demi-siècle,  ils 
remarqueront  la  lacune  que  déjà  l'on  signale,  la  stérilité  que  déjà 
on  lui  reproche,  car  il  n'a  enrichi  le  staUdc-book,  la  collection  des 
lois  anglaises,  d'aucun  bill  important,  et  qui  témoigne  des  soucis 
qu'il  avait  pour  la  liberté  de  ses  concitoyens  ou  pour  l'amélio- 
ration du  sort  de  ses  semblables.  De  lord  Palmerston  il  ne  reste 
rien  que  des  souvenirs  sans  corps  et  destinés  à  s'éteindre  avec  la 
vie  de  ceux  qui  l'ont  connu,  tandis  que  le  nom  du  comte  Russell 
restera  éternellement  gravé  sur  les  tables  de  la  loi  comme  celui  du 
patriote  libéral  qui.  dans  la  chambre  des  communes,  contribua  plus 


'.VoO  ANM    \ini.    DIS     1)1  l  \     M<>\!)i:>. 

qu'aucun  autre  à  l'aiit' Nolcr  le  bill  de  ISi^.î.  Va  nos  clcscctulaiis, 
jouissant  de  tous  les  biens  (ju'oiil  produits  les  rélorines  jxvJitiques 
et  administratives  auxquelles  le  comte  lUissell  eut  une  si  jurande 
pari,  mais  lu-  senUuil  i)lus  les  imperfections  de  caractère  ([ui  lui 
auront  (M*éé  à  lui-mrme  tant  d'entraves,  accuseront  i)eut-ètr('  la 
génération  présente  d"  ingratitude. 

Néanmoins  ces  imperl'ections  sont  réelles,  et  on  a  |)u  en  recon- 
naître les  fâcheux  elTets  dés  l'inslant  même  (»ii  le  comte  lUissell  est 
devenu  premier  ministre.  Par  suite  de  ce  choix,  que  les  événcmens 
imposaient,  que  la  reine  n'était  pas  libre  de  ne  pas  faire,  le  cabinet 
s'est  trouvé  comme  dissous.  Il  est  vrai  que  les  cliaiif^tMnens  causés 
dans  le  personnel  du  ministèri;  |)ar  les  pertes  si  nombreuses  (ju'il 
avait  subies  faisaient  que  du  vivant  même  de  lord  Palmerston  le 
cabinet  n'était  pas  suflisamment  représenté  dans  la  chambre  des 
communes,  et  qu'il  y  avait  lieu  à  un  remaniement  nécessaire.  Ce- 
pendant, si  le  comte  Russell  avait  eu  dans  le  caractère  et  dans  l'es- 
prit quelque  peu  de  ce  liant  qui  distinguait  son  prédécesseur,  s'il 
n'eût  point,  dès  son  avènement,  aHiché  certaines  prétentions  in- 
llexibles  non  d'amour-propre,  mais  de  doctrine,  la  plupart  de  ses 
collègues  ne  se  seraient  pas  crus  obligés  de  mettre  leurs  porte- 
feuilles à  sa  disposition.  —  Ce  n'est  là  pourtant  qu'une  façon  de 
parler;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  plusieurs  des  membres  de  l'admi- 
nistration ont  oITert  leur  démission.  L'un  d'eux,  le  principal  se- 
crétaire pour  l'Irlande,  sir  Robert  Peel,  a  été  aussitôt  remplacé.  On 
lui  a  donné  pour  successeur  le  très  honorable  Chichesler  S.  For- 
tescue,  qui  était  déjà  sous-secrétaire  aux  colonies,  et  dont  la  nomi- 
nation, car  il  est  lui-même  Irlandais,  peut  passer  pour  une  avance 
faite  à  l'Irlande.  Après  trois  mois  de  la  situation  la  plus  indécise 
(heureux  le  pays  qui  peut  supporter  sans  avoir  l'air  de  s'en  préoc- 
cuper une  crise  ministérielle  d'une  pareille  durée!),  le  comte  Rus- 
sell. pressé  par  l'ouverture  du  parlement,  a  complété  enfin  ou  à 
peu  près  le  cabinet  dont  il  est  le  chef.  Le  ministre  des  affaires  in- 
diennes, sir  Charles  Wood,  ayant,  lui  aussi,  donné  sa  démission 
pour  des  raisons  de  santé  qui  malheureusement  paraissent  être  sé- 
rieuses, a  été  remplacé  par  le  comte  de  Grey  et  Ripon,  qui  était 
ministre  de  la  guerre,  et  à  qui  l'on  a  donné  pour  successeur  le  fds 
aîné  du  duc  de  Devonshire,  le  jeune  marquis  de  Ilartington  (il  est 
né  en  1833),  qui  depuis  deux  ans  était  sous-secrétaire  d'état  de 
la  guerre.  M.  iVIonsell,  le  député  de  Limerick  en  Irlande,  est  de- 
venu vice-président  du  bureau  du  commerce  en  remplacement  de 
M.  Hutt,  qui  s'est  retiré;  M.  Stansfeld,  député  de  Halifax,  a  été 
fait  sous-secrétaire  des  affaires  indiennes  en  remplacement  de  lord 
DufTerin,  qui  s'est  retiré  aussi;  M.  Forster  remplace  M.  Ghichester 
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Fortescue  dans  le  poste  de  sous-secrétaire  des  colonies,  et  enfin 
M.  Gôschen,  député  de  la  Cité  de  Londres,  a  été  nommé,  avec  voix 
délibérative  dans  le  conseil  des  ministres  proprement  dit,  chance- 
lier du  comté  de  Lancastre  à  la  place  de  lord  Clarendon,  passé  au 
ministère  des  affaires  étrangères  par  suite  de  Télévation  du  comte 
Russell  au  poste  de  premier  lord  de  la  trésorerie  ou  premier  mi- 
nistre. 

Ces  nominations  ont  été  faites  pour  renforcer  le  banc  des  ministres 
à.  la  cliambre  des  communes,  et  elles  révèlent,  les  trois  dernières 
surtout,  le  programme  politique  du  comte  Russell.  M.  Stansfeld, 
que  de  brillans  débuts  dans  la  chambre  avaient  fait  choisir  par 
lord  Palmerston  pour  être  l'un  des  lords  de  l'amirauté,  est  le  même 
qui,  par  suite  de  ses  relations  avec  Mazzini  et  de  la  compromission 
de  celui-ci  dans  le  procès  de  Greco,  se  crut  obligé  de  donner  sa  dé- 
mission. Les  Anglais  n'ont  jamais  voulu  admettre,  seulement  comme 
hypothèse,  que  iM.  Stansfeld  ait  pu  avoir  une  part  quelconque  de 
responsabilité  dans  cette  déplorable  affaire,  et  sa  rentrée  dans  les 
rangs  de  l'administration  est  regardée  presque  comme  une  sorte  de 
satisfaction  donnée  à  l'opinion  publique.  Né  en  1820,  M.  Stansfeld 
a  été,  comme  nous  dirions  en  France ,  inscrit  sur  le  tableau  des 
avocats;  ce  n'est  pas  seulement  un  libéral  ardent,  c'est  presqu'un 
radical,  et  dans  la  question  de  la  réforme  électorale  il  donne  la  main 
à  M.  Bright.  —  M.  Forster,  député  de  la  ville  industrielle  de  Brad- 
ford,  est  entré  au  parlement  en  18(31.  Il  est  le  fils  d'un  ministre  delà 
Société  des  Amis  (les  quakers)  et  par  sa  mère  le  neveu  de  sir  Tho- 
mas Fowell  Buxton,  l'un  des  apôtres  de  l'émancipation  des  noirs. 
Avant  son  entrée  dans  la  carrière  politique,  M.  Forster  était  filateur 
de  laine  à  Bradford.  Lui  aussi,  il  est  l'un  des  réformistes  les  plus 
décidés,  il  a  même  voté  pour  le  scrutin  secret.  Toutefois  le  plus 
considérable  de  ces  trois  personnages,  quoique,  étant  né  en  1831, 
il  soit  le  plus  jeune,  est  M.  Gôschen.  Avant  d'entrer  à  la  chambre 
des  communes,  il  était  l'associé  d'une  maison  de  banque  importante 
de  la  Cité  de  Londres  :  Fruhling  et  Gôschen.  Il  jouit  d'une  grande 
considération  comme  homme  d'affaires,  et  son  livre  de  la  Théorie 
des  changes  étrangers  a  obtenu  un  très  brillant  succès  non-seule- 
ment en  Angleterre,  mais  aussi  au  dehors.  Élu  pour  la  première 
fois  en  1863,  il  est  passé  lors  des  dernières  élections  en  tête  du 
scrutin  de  liste  de  la  Cité  de  Londres  avec  7,102  voix.  Il  a  été 
élevé  à  l'université  d'Oxford,  et  nous  avons  déjà  parlé  des  efforts 
qu'il  a  faits  pour  ouvrir  aux  dissidens  l'entrée  des  universités  an- 
glaises. 

C'est  un  projet  de  réforme  électorale  qui  fait  la  base  du  pro- 
gramme ministériel.  Quoi  que  l'on  pense  des  chances  d'une  pareille 
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entreprise,  il  uc  faut  repetulant  j^as  la  n-prodicr  lro|)  vivement  à 
l'inllexibilitt'  ln.-:i(iue  du  comte  Hiissell.  Avec,  ses  ijréccdens  et  avec 
ceu\  (le  M.  (iladstone,  qui  s'est  aussi  compromis  sur  lu  ciuestion  en 
ISii'i,  il  n'est  pas  possible  au  ministère  reconstitué  sous  les  aus- 
pices de  ces  deux   honnnes  d'Hai  de  ne  pas  faire  une  tentative 
dans  cette  voie.  Et  il  y  a  plus,  ceux-ci  ne  sont  pas  libres,  comme 
lord  Palmerston  en  ISOO,  de  ne  pas  faire  du  projet  de  rélbrtm;  une 
question  de  cabinet.  Malheureus(>ment  c'est  aussi  une  question  des 
plus  perfides,  des  plus  tian^'ereut^es,  parce  que  dans  le  parlement 
tout  le  monde,  conservateurs  et  libéraux,  l'accepte  en  principe,  sauf 
à  appliquer  le  principe  chacun  selon  ses  intérêts.  Kn  dehors  du  par- 
lement d'ailleurs,  la  très  grande  majorité  de  la  nation,  ceux  même 
que  le  sujet  concerne,  ne  parait  pas  y  attaclier  une  importance 
l>répondérante.  11  y  avait  déjà  six  mois  que  l'on  savait  que  le  mi- 
nistère présenterait  un  projet  de  réforme,  six  mois  que  les  quel- 
ques hommes  qui  ont  fait  de  cette  réforme  leur  affaire  particu- 
lière s'évertuaient  i\  exciter  l'opinion  par  tous  les  moyens  dont 
la  liberté  dispose  en  Angleterre,  et  cependant  l'on  ne  pouvait  pas 
parvenir  à  émouvoir  sérieusement  le  public.    Quelques  meetings 
convoqués  et  réunis  à  grand'peine,  c'est  tout  ce  que  l'on  a  pu  ob- 
tenir, et,  comme  pour  mieux  montrer  que  l'indiiTérence  du  grand 
nombre  tient  non  pas  à  une  apathie  de  l'esprit  public,  mais  au  peu 
de  cas  qu'il  fait  de  la  question,  il  s'est  trouvé  que  les  événemens 
de  la  Jamaïque  ont  tout  à  coup  provoqué  des  démonstrations  aussi 
vives  que  nombreuses  :  tenues  de  meetings,  envois  de  députalions, 
adresses  aux  ministres,  etc.  -\on  certes,  l'esprit  libéral  ne  dort 
pas,  mais  il  semble  pour  le  moment  ne  se  soucier  qu'assez  peu  d'un 
projet  de  réforme  électorale.   Or  c'est  toujours  une  situation  des 
plus  dangereuses  pour  un  ministère   que  d'avoir  à  débattre  une 
question  de  cabinet  sur  un  sujet  qui  ne  passionne  réellement  pas 
le  public.  C'est  l'occasion  ou  jamais  pour  lui  d'être  assassiné  par 
derrière,  d'être  étranglé  dans  les  pièges  des  coteries  et  des  petits 
manèges  parlementaires  auxquels  peut  surtout  se  laisser  prendre 
une  chambre  des  communes  qui  compte  autant  de  membres  nou- 
veaux. 

En  résumé  la  paix  au  dehors,  la  prospérité  à  l'intérieur,  des 
élections  générales,  la  mort  de  Lord  Palmerston  et  par  suite  la  ré- 
organisation du  ministère  sous  la  présidence  du  comte  Russell,  tels 
sont  les  traits  saillans  de  l'histoire  de  l'Angleterre  pendant  l'année 
1865.  L'année  1866  nous  fera  savoir  si  cette  nouvelle  administra- 
tion qui  semble  être  appuyée  sur  une  si  forte  majorité  est  née  viable. 

XAVIER    RAYMOND. 
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I. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Monarchie  conslilulionnelle.  —  Charles  XV,  roi  de  Suède  et  de  Korvp'ge.  ' 


La  Suède  pendant  la  guerre  des  duchés.—  Storlhing  extraordinaire  à  Christiania,  15  njars  1864. 

—  Réunion  de  l'escadre  suédo-norvégienne  à  Gothenbourg.  —  Cinquantième  anniversaire 
de  l'union  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  —  Traités  de  commerce  et  de  navigation  du 
14  février  1865  entre  la  France  et  les  royaumes-unis.  —  Comité  de  révision  du  pacte  d'union. 

—  Projets  de  réorganisation  de  la  marine  et  de  l'armée.  —  Ouverture  de  la  session  de  la 
diète  suédoise,  24  octobre  1861.  —  Adoption  de  la  réforme  constitutionnelle. 

L'année  1864  s'ouvrit  sous  de  tristes  causpices  pour  les  trois 
royaumes  Scandinaves.  Le  Danemark,  abandonné  par  l'Europe,  était 
livré  aux  convoitises  de  l'Allemagne,  et  la  Suède,  qui  avait  si  sou- 
vent déclaré  que  l'Eyder  était  pour  les  nations  du  nord  une  barrière 
indispensable,  devait  laisser  le  Slesvig  succomber  sous  les  coups  de 
la  coalition  allemande.  Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1863,  le 
cabinet  de  Stockholm  avait  élaboré  avec  celui  de  Copenhague  les 
préliminaires  d'un  traité  d'alliance  défensive  en  vue  de  sauvegarder 
la  limite  de  l'Eyder.  On  se  préparait  de  part  et  d'autre  à  la  signa- 
ture de  ce  traité,  quand  mourut  le  roi  de  Danemark  Frédéric  \'ll 
(15  novembre  1863).  Cet  événement  imprévu  refroidit  l'ardeur  du 
gouverneme;it  suédois.  Entre  le  successeur  de  Frédéric  VII  et  le  roi 

(1)  i\é  le  3  mai  182G,  prince  régent  depuis  le  5  septembre  1857,  roi  depuis  le  S  juillet 
1859. 

18CG.  23 
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Charles  \\  M'  l'ioduisiniit  certaines  défiances,  el  les  deux  cours, 
tout  en  entretenant  des  relations  amicales,  ne  tômoiRn^rent  plus 
l'une  pour  l'autre  les  seutiinens  de  cordiale  et  intime  union  ([u'ellcs 
avaient  nianilestés  à  d'autres  épociues.  Le  gouvernement  suédois 
avait  obtenu  de  la  diète  un  crédit  extraordinaire  de  3  millions  de 
rixdales  pour  arméniens;  mais  bientôt  le  sileiici;  succéda  ;\  ces  pré- 
paratifs. Les  raisons  que  donna  le  ministre  des  allaires  étrangères 
de  Suède,  M.  le  comte  de  Manderstrtun,  pour  expliquer  ce  revire- 
ment témoi;j;naient  de  la  situation  pénible  et  embarrassée  du  cabi- 
net de  Stockholm.  Dans  une  dépêche  adressée  au  représentant  de  la 
Suède  à  Londres,  M.  de  Manderstrôm  ne  dissimulait  pas  qu'un 
traité  d'alliance  avec  le  Danemark  avait  été  préparé  à  la  veille  du 
nouveau  règne;  il  ajoutait  toutefois  «  que  la  situation  avait  subi  un 
immense  changement,  non  par  suite  du  décès  du  roi,  mais  par 
suite  d'autres  circonstances  qui  l'avaient  suivi  ou  qui  en  étaient 
résultées.  »  Jusque-là  il  ne  s'était  agi  que  d'une  exécution  fédérale. 
Aujourd'hui  c'était  une  menace  de  démembrement  complet  de  la 
monarchie  danoise.  «  11  est  vrai,  ajoutait  encore  le  ministre  du  roi 
Charles  W,  que  du  côté  du  Danemark  on  peut  répondre  que  le 
cas  actuel  est  plus  extrême  et  plus  dangereux  encore.  Nous  ne  le 
nions  pas,  mais  aussi  le  Danemark  peut  compter  sur  un  appui  plus 
prononcé.  »  M.  de  Manderstrôm  faisait  allusion  aux  grandes  puis- 
sances qui  dans  sa  pensée  devaient,  en  qualité  de  signataires  du 
traité  de  Londres,  sauver  le  principe  de  l'intégrité  de  la  monarchie 
danoise. 

La  Suède  ne  se  croyait  pas  en  mesure  de  suffire  seule  à  cette 
tâche.  Ses  ressources  militaires  ne  lui  permettaient  pas  de  se  me- 
surer contre  l'Allemagne,  et  l'attitude  de  la  Russie,  devenue  l'alliée 
de  la  Prusse,  n'était  pas  sans  inspirer  à  Stockholm  de  vives  appré- 
hensions. Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  surveillait  attenti- 
vement toutes  les  tendances  Scandinaves  et  qui  détient  une  des 
anciennes  possessions  de  la  Suède,  la  Finlande,  ne  cesse  d'observer 
toutes  les  démarches  du  gouvernement  suédois  et  craint  de  le  voir 
reprendre  son  ancienne  influence  sur  les  affaires  du  iNord.  Le  prince 
Gortchakof  et  M.  de  Bismark  étaient  devenus  les  partisans  d'une 
même  politique.  L'empire  des  tsars,  qui,  en  lS!iS,  s'était  montré  un 
des  plus  fermes  soutiens  de  la  monarchie  danoise,  et  qui,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  aurait  dû  être  le  plus  intéressé  à  em- 
pêcher le  port  de  Kiel  de  devenir  un  port  allemand,  était  détourné 
de  sa  politique  traditionnelle  à  l'égard  des  duchés  de  l'Elbe  par 
suite  de  la  solidarité  que  la  question  polonaise  avait  établie  entre  la 
Russie  et  la  Prusse.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  disait  que, 
si  la  France  et  l'Angleterre  venaient  au  secours  du  Danemark,  tout 
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mouvement  des  deux  puissances  occidentales  aurait  pour  résultat  le 
réveil  de  l'insurrection  de  Pologne,  et,  dans  cette  hypothèse,  il  ne 
se  voyait  comme  allié  possible  que  le  cabinet  de  Berlin.  Aussi,  le 
•23  janvier  186/i,  le  comte  de  Thun,  ambassadeur  d'Autriche  à  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg,  mandait  à  son  gouvernement  que  le 
prince  Gortchakof  avait  «  de  nouveau  donné  l'assurance  que  dans 
la  question  des  duchés  la  Rus.^ie  continuerait  d'être  sympathique 
à  l'Alleinagne  et  que,  dans  le  cas  où  la  Suède  voudrait  assister  le 
Danemark,  on  concentrerait  un  corps  d'observation  en  Finlande, 
car,  ajoutait  le  vice-chancelier,  il  est  très  à  craindre  que  la  Suède 
ne  devienne  le  foyer  principal  des  intrigues,  si  l'insurrection  polo- 
naise n'était  pas  promptement  étouiïée.  » 

Effrayée  par  cette  attitude  menaçante  de  la  Russie  et  doutant 
de  ses  propres  forces,  la  Suède  ne  devait  pas  se  départir  d'un  rôle 
d'expectative  circonspecte  et  réfléchie.  Elle  aurait  pu  avoir  dans  les 
premiers  jours  de  mars  20,000  hommes  en  Danemark,  sur  le  terri- 
toire du  Slesvig  faisant  face  à  l'île  d'Alsen;  mais  elle  se  décidait  à 
n'agir  qu'en  cas  d'appui  de  l'Angleterre  ou  de  la  France,  et  l'opi- 
nion publique,  tout  en  se  montrant  sympathique  au  Danemark, 
n'était  pas  aussi  chaleureuse  qu'on  aurait  pu  le  prévoir.  Des  co- 
mités se  formaient,  il  est  vrai,  pour  fournir  aux  soldats  danois  des 
vètemens  de  laine  et  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  utile  dans  la  sai- 
son d'hiver.  On  activait  l'équipement  des  troupes,  on  faisait  des 
achats  de  chevaux,  on  prenait  des  dispositions  pour  que  l'armée 
suédoise  pût,  le  cas  échéant,  être  rendue  en  Danemark  quinze  jours 
après  avoir  reçu  l'ordre  de  marcher.  Au  commencement  du  mois 
de  mars  186/i,  des  manifestations  populaires  avaient  lieu  dans  les 
rues  de  Stockholm  et  poussaient  le  gouvernement  aux  mesures  bel- 
liqueuses. Tout  cela  ne  devait  pas  empêcher  la  prudence  de  préva- 
loir sur  ces  velléités  d'énergie  et  d'audace. 

On  put  croire  un  instant  que  la  Suède  allait  jeter  dans  la  balance 
le  poids  de  son  épée,  jadis  si  redoutable,  et  que  la  Norvège  la  sui- 
vrait dans  une  sorte  de  croisade  pour  le  salut  d'une  nation  sœur. 
L'n  storthing  extraordinaire  fut  ouvert  à  Christiania  le  15  mars,  et 
le  roi  se  rendit  à  cette  occasion  dans  la  capitale  norvégienne.  Le 
gouvernement  demandait  deux  choses  à  cette  assemblée,  d'abord 
la  faculté  d'employer  au  dehors  pour  venir  en  aide  au  Danemark, 
quand  le  moment  serait  jugé  opportun,  les  troupes  de  ligne  et  la 
flottille  de  la  >Jorvége,  et  en  second  lieu  le  droit  de  lever  une  con- 
tribution de  800,000  thalers  specics  (/i, 560, 000  francs)  pour  pré- 
paratifs de  guerre.  Le  discours  royal  insistait  sur  la  nécessité  de 
déférer  à  cette  demande.  En  même  temps  le  gouvernement  com- 
muniqua au  storthing  les  pièces  diplomatiques  relatives  à  l'affaire 
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danoise,  vu  rxpriinaiit  k'  (K-sircju'im  coiiiilr  de  ([uinzc  membres  fût 
chargé  d'iMi  invndre  seul  roiilidentit'Ucment  romiaissaiuMï.  L'as- 
sembl«'o  mamlVsta  le  V(pu  (iuc  la  commiiiiication  IVit  l'aile  à  tous 
les  membres  du  storthing,  mais  le  piuveniement  répondit  (ju'il 
n'était  jias  possible  de  li\rer  ;\  cette  sorte  de  publicité  les  documens 
d'une  alVaire  qui  suivait  son  cours.  Après  les  l'êtes  de  Pàrjues,  le 
storlhiiuj  au  coniplel  ^il  comptait  111  représentans)  examina  la 
double  demande  «pii  lui  était  soumise.  Le  i)remiei'  chef  fut  adopté 
par  l(M>  voix  contre  '2,  le  second  à  l'unaniniité.  La  minorité  du  co- 
mité avait  proposé  d'introduire  dans  le  rapport  cpie  les  royaumes- 
unis  ne  devrai-'jnt  intervenir  qu'avec  la  double  alliance  de  la  France 
et  de  l'Anj^leterre.  Cette  proposition,  examinée  par  le  slorthing, 
l'ut  repousstK)  par  73  voix  contre  3S.  L'ensend)le  de  la  discussion 
était  en  résumé  un  encouragement  pour  le  parti  de  la  guerre.  Le 
comte  de  Manderstrom,  qui  avait  accou)pa;,Mié  le  roi  à(;iuistiania,  et 
le  président  du  conseil  norvégien,  AL  Stang,  témoignaient  d'une 
j)arfaite  entente.  Les  deux  royaumes  paraissaient  avoir  oublié  toutes 
leurs  anciennes  querelles  en  présence  d'un  danger  commun.  Les 
cadres  de  l'armée  norvégienne  se  complétaient,  et  la  présence  d'un 
roi  sympathique  à  toutes  les  idées  généreuses  ajoutait  à  l'émotion 
des  esprits.  La  conférence  de  Londres  allait  se  réunir  et  l'on  espé- 
rait que,  si  elle  n'aboutissait  point  à  un  résultat  satisfaisant,  la 
France  et  l'Angleterre,  en  intervenant  activement  dans  la  lutte, 
fourniraient  aux  deux  royaumes  unis  l'occasion  d'y  prendre  une 
part  brillante. 

Pendant  que  les  plénipotentiaires  des  puissances  signataires  du 
traité  de  1852  commençaient  à  Londres  leurs  travaux,  l'escadre 
suédo-norvégienne,  commandée  par  le  prince  Oscar,  frère  du  roi, 
se  réunissait  à  Gothenbourg  (1).  Le  prince,  en  prenant  le  comman- 
dement de  l'escadre,  adressa  à  l'éiat-major  et  aux  équipages  des 
paroles  belliqueuses;  l'escadre  se  contenta  néanmoins  d'inspecter 
très  pacifiquement  le  littoral  du  pays,  sans  faire  aucune  démonstra- 
tion du  côté  du  Danemark  ou  de  l'Allemagne.  La  conférence  de 
Londres  poursuivait  inutilement  le  cours  de  ses  travaux.  Le  pléni- 
potentiaire suédois,  le  comte  de  Wachmeister,  renonçait  à  y  dé- 
fendre la  limite  de  l'Eyder,  et  il  se  prononçait,  comme  les  repré- 
sentans de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  pour  une  division 

(l)  Elle  comprenait  :  pour  la  Suède  deux  vaisseaux  de  ligne  (le  Stockholm,  350  che- 
Taux  et  70  canons  ;  le  Charles-Jean,  300  chevaux  et  70  canons);  —  une  frégate  (le  Va- 
radis,  TjOO  chevaux,  26  canons);  —  trois  corvettes  (le  Gefflee,  300  chevaux,  10  canons; 
VOradd,  200  chevaux,  8  canons;  le  Thor,  200  chevaux,  6  canons);  —  pour  la  Norvège, 
deux  frégates  (le  Kongsverre,  500  chevaux,  52  canons;  le  Saint-Olaf,  200  chevaux, 
41  canons),  et  une  corvette  (le  Nordstiettien,  300  chevaux,  2i  canons). 
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'lu  Slesvig.  Lorsque  l'œuvre  de  la  conférence  avorta,  le  cabinet 
de  Stockholm,  loin  de  prendre  des  mesures  énergiques,  sembla  n'a- 
voir en  vue  qu'un  redoublement  de  prudence.  L'escadre  suédo- 
norvégienne  fut  dissoute  en  juin,  et  les  vaisseaux  retournèrent  dans 
leurs  stations  respectives.  Le  Danemark  succombait,  et  la  Suède  se 
livrait  à  de  stériles  discussions  rétrospectives  sur  les  événemens 
auxquels  elle  venait  d'assister  en  spectatrice  impassible.  L'opinion 
publique  n'en  était  pas  moins  profondément  attristée,  et  les  esprits 
clairvoyans  n'envisageaient  pas  sans  alarmes  les  envahissemens  ger- 
maniques. Peut-être,  si  elle  eût  montré  plus  d'audace  et  d'initiative, 
la  Suède  aurait-elle  entraîné  la  France  et  l'Angleterre;  mais  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que,  dans  l'état  d'insuflisance  de  ses 
ressources  navales  et  militaires  et  en  présence  du  redoutable  voisi- 
nage de  la  Russie,  elle  se  serait  exposée  à  de  graves  dangers  en  pre- 
nant une  plus  ferme  attitude.  Quand  on  voit  une  puissance  colossale 
comme  l'Angleterre  abandonner  sans  le  moindre  scrupule  un  allié 
qu'elle  avait  prétendu  couvrir  de  son  égide,  on  ne  peut  s'étonner 
des  défaillances  d'un  pays  de  second  ordre.  Ce  n'est  pas  sur  la 
Suède,  c'est  sur  l'anarchie  diplomatique  de  l'Europe  que  doit  re- 
tomber la  responsabilité  des  malheurs  du  Danemaik,  et  ce  sont  les 
puissances  réunies  qui  auraient  dû  régler  une  question  d'intérêt 
général  et  d'équilibre  européen. 

Peu  de  temps  après  (/i  novembre  186/i),  les  deux  royaumes  de 
Suède  et  de  Norvège  célébrèrent  le  cinquantième  anniversaire  de  leur 
union.  Des  députations  furent  envoyées  de  Stockholm  à  Christiania 
et  de  Christiania  à  Stockholm.  Le  prince  Oscar  se  rendit,  au  nom 
du  roi,  dans  la  capitale  norvégienne,  et  le  pasteur  Harbitz,  prési- 
dent du  storthing  de  Norvège,  se  rendit  dans  la  capitale  suédoise. 
Des  démonstrations  amicales  signalèrent  les  solennités  qui  eurent 
lieu  dans  cette  circonstance.  Cependant  les  catastrophes  de  la  na- 
tion danoise  jetaient  sur  ces  fêtes  un  voile  de  tristesse.  Ce  senti- 
ment était  si  pénible  qu'on  craignait  d'y  faire  même  allusion,  et 
que  le  nom  du  Danemark  ne  fut  prononcé  ni  dans  les  toasts  ni  dans 
les  harangues;  mais  cette  réserve  était  plutôt  du  regret  que  de  l'in- 
dilférence. 

Les  rapports  qui  existent  entre  les  pays  Scandinaves  sont  trop 
Iréquens  et  trop  intimes  pour  qu'une  calamité  puisse  frapper  Tun 
d'eux  sans  atteindre  les  autres.  Au  point  de  vue  commercial  comme 
au  point  de  vue  politique,  ils  ont  d'incontestables  affinités  et,  tout 
en  conservant  leur  autonomie  et  les  deux  dynasties  distinctes,  ils 
doivent  chercher  à  resserrer  les  liens  d'une  solidarité  morale  et 
matérielle.  Ce  n'est  pas  trop  de  leur  fraternelle  alliance  pour  con- 
jurer les  éventualités  de  l'avenir  et  sauvegarder  la  race  scandi- 
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iiave  menacée  par  d'inquiétans  >\  iii|)iùmi's.  Le  dcvclopponuMit  des 
voies  ferriTS  contrihiuMa  sans  doutt'  à  rapprocliiT  encore  les  trois 
royaumes.  Le  l"  décembre  1S()/|,  on  livra  à  la  circulation  le  che- 
min de  fer  de  Stockholm  à  .Malmoé,  et  la  capitale  de  la  Suéde 
n'est  pins  (pi'à  vini,'t  heures  du  continent. 

Le  traite  de  commerce  signé  le  1/i  lévrier  ISOô  entre  la  France 
et  les  royaumes-unis  est  aussi  de  nature  h  l'aire  sortir  la  péninsule 
Scandinave  de  son  isolement.  Le  gouvernement  français  avait  piis 
■initiative  des  négociations,  qui  furent  poursuivies  pendant  deux 
lannées  et  rencontrèrent  d'abord  d'assez  vives  résistances.  En  en- 
trejirenant  la  révision  des  tarifs  et  des  règlemens  douaniers  ile 
l'empire,  la  France  ne  pouvait  perdre  de  vue  qu'une  semblable  ré- 
forme devait  être  généralisée  pour  produire  tous  les  fruits  qu'on  en 
attendait.  Depuis  ISOO,  elle  avait  conclu  des  traités  avec  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  l'Italie,  le  ZoUverein,  la  Suisse.  Les  barrières 
douanières  s'abaissaient  successivement  sur  ses  frontières  du  nord, 
de  l'est  et  du  midi.  Une  convention  avec  la  Suède  et  la  Norvège  était 
le  corollaire  obligé  de  ce  système.  Depuis  longtemps  déjà,  l'on  était 
frappé  de  l'état  d'infériorité  relative  des  relations  commerciales  de 
la  France  avec  la  presqu'île  Scandinave.  La  somme  totale  de  nos 
échanges  ne  s'élevait  pour  les  années  1860  et  ISGI  qu'à  une  valeur 
de  5'i  et  6*2  millions,  dans  lesquelles  les  importations  figuraient 
pour  h9  et  56  millions,  et  les  exportations,  pour  Zi  et  6  millions  seu- 
lement. Sans  doute  les  états  de  douanes,  auxquels  ces  chiffres 
étaient  empruntés,  ne  relevaient  pas  toutes  les  marchandises  fran- 
çaises introduites  dans  les  deux  royaumes-unis  par  la  voie  de  Lu- 
beck  et  de  Hambourg  et  par  la  contrebande;  mais  les  frais  d'un  tra- 
jet plus  long  et  les  primes  de  la  contrebande  constituaient  pour 
notre  commerce  des  entraves  aussi  lourdes  que  les  droits  de  douane. 
D'autre  part,  on  pouvait  constater  que  le  nombre  des  navires  fran- 
çais qui  partaient  de  nos  ports  sur  lest  pour  aller  chercher  des  bois 
en  Norvège  atteignait  presque  chaque  année  celui  des  bâtimens 
suédois  ou  norvégiens  qui  nous  apportaient  également  du  bois. 
Cette  absence  de  fret  à  l'aller,  la  nécessité  de  trouver  dans  un  seul 
voyage  la  rémunération  d'une  double  course,  la  concurrence  enfin 
des  navires  de  la  péninsule  Scandinave,  construits  et  armés  à  moins 
de  frais  que  les  nôtres,  diminuaient  les  bénéfices  et  entravaient 
l'essor  de  la  marine  marchande. 

Ces  deux  ordres  de  faits  se  rattachaient  l'un  à  l'autre.  La  même 
cause,  c'est-à-dire  l' insuffisance  des  exportations  directes,  arrêtait 
le  développement  de  notre  commerce  et  celui  de  notre  marine  dans 
les  royaumes-unis.  Le  gouvernement  français  pensa  qu'il  ferait  en 
partie  disparaître  ces  motifs  d'infériorité  en  obtenant  une  notable 
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réduction  des  droits  de  douane  afférens  à  nos  marchandises  dans 
les  deux  royaumes,  et  en  créant  ainsi  des  élémens  de  fret  pour  les 
navires  qui  vont  clierclier  des  bois  et  des  fers  en  Suède  et  en  Nor- 
vège. 11  y  avait  donc  à  négocier  à  la  fois  un  traité  de  commerce  et 
un  traité  de  navigation.  Pour  obtenir  des  deux  royaumes  les  con- 
cessions nécessaires  au  résultat  qu'il  s'agissait  d'atteindre,  le  gou- 
vernement français  dut  faire  de  sérieux  sacrifices.  Il  proposa  de 
supprimer  les  droits  différentiels  de  tonnage  et  les  surtaxes  de  pa- 
villon qui  grevaient  l'importation  directe  des  produits.  Les  bois 
étaient  ainsi  entièrement  affranchis.  Ces  immunités  imposaient  au 
trésor  français  de  lourdes  charges;  mais  on  espérait  que  les  élémens 
de  fret  qui  seraient  procurés  à  notre  marine  marchande  compense- 
raient pour  elle  la  perte  des  droits  protecteurs,  surtout  si  des  ar- 
mateurs français,  en  se  décidant  à  élever  le  tonnage  de  leurs  na- 
vires et  à  créer  des  services  de  bateaux  à  vapeur,  pouvaient  enlever 
à  Hambourg  et  à  Lubeck  le  bénéfice  des  importations  indirectes. 

Cependant  le  gouvernement  français  rencontrait  dans  la  négocia- 
tion de  sérieuses  diflicultés,  et  le  système  protecteur,  qui,  dans  la 
péninsule  Scandinave  comme  dans  les  autres  pays,  compte  d'ar- 
dens  défenseurs,  opposait  une  longue  résistance.  Une  considération 
importante  militait  en  faveur  de  la  réforme.  Par  suite  des  traités  de 
la  France  avec  le  Zollverein,  les  villes  anséatiques  et  les  Pays-Bas, 
les  principes  qui  contribuent  si  puissamment  au  progrès  du  mou- 
vement maritime  et  commercial  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne allaient  être  appliqués  aux  pays  riverains  de  la  Mer  du  Nord  et 
de  la  Baltique.  La  Russie  elle-même  n'était  pas  exceptée,  car  elle  avait 
obtenu  déjà,  en  vertu  du  traité  de  1857,  ceux  des  avantages  dont 
le  commerce  du  nord  est  le  plus  en  mesure  de  profiter.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  maintien  exceptionnel  de  règlemens  restrictifs  au 
préjudice  des  deux  royaumes-unis  eût  été  en  désaccord  avec  les 
sentimens  d'amitié  qui  ont  toujours  présidé  aux  relations  de  la 
France  avec  les  pays  Scandinaves. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  furent  négociés  et  conclus  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  signés  à  Paris  le  ik  février  1865  (1). 
Désormais,  il  y  a  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  puissances  contractantes.  Le  nouveau  régime  repose 
sur  le  principe  absolu  de  l'égalité  dans  les  charges  imposées  aux 
marchandises  après  l'acquittement  des  droits  prévus  par  les  tarifs, 
et  sur  l'assimilation  complète  des  Français  et  des  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  leur  établissement  dans  les  royaumes-unis  et 
le  libre  exercice  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  France  avait 

(ly  \"oir  le  texte  de  ces  traitrs  à  V Appendice. 
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désiré  en  mt'inc  (ciiips  imo  iH'-rniiiic  (le  l;i  Ic^i.slalioii  des  royamiit's- 
unis  sur  l;i  |)roi)riôté  littt'raiie  et  arlis(i(|m'.  Aiicim  arraiigcim'iil 
n'était  iiiti'rvenu,  mais  les  dispositions  Ic'nioignOt's  à  ce,  snjet  par  le 
ijouvenienient  suédois  étaient  favorables.  M.  Dronyn  de  Llinysécri- 
\ait  au  cliai-L^é  d'alTaires  en  Suède  (I)  :  «  La  léi^atioii  voudra  hieii  ne 
pas  |H'rdre  de  vue  les  enti;a«^enuMis  moraux  (jue  le  cabinet  de  Stock- 
holm a  contractés  envers  la  France  relativement  à  la  garantie  de  la 
pn^priété  de  nos  auteurs  ainsi  (|ue  de  nos  nianiifacturiers,  euî^'a^'e- 
niens  cpii  se  trouvent  consij^nés  dans  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Man- 
derstroin  insérée  au  procés-verbal  de  la  quatrième  conférence.  Il 
importera  de  saisir  toutes  les  occasions  de  lui  rappeler  la  promesse 
(ju'il  nous  a  faite  de  mettre  le  jjIus  tôt  possible  sa  législation,  en 
matière  de  propriété  littéraire  et  artistique,  en  harmonie  avec  celle 
des  autres  états  de  l'Europe.  » 

La  ralilication  des  actes  du  l/i  février  J8()5  ne  fut  faite  par  la 
diète  suédoise  qu'au  début  de  l'année  1866,  et  le  régime  nouveau 
souleva  dans  cette  occasion  les  vives  critiques  des  partisans  du  sys- 
tème protecteur;  mais  jamais  grande  réforme  ne  s'accomplit  sans 
contestation,  et  les  adversaires  du  traité  ne  pouvaient  d'ailleurs  dé- 
nier au  gouvernement  du  roi  Charles  XV  le  droit  de  conclure  des 
actes  conventionnels  n'entraînant  pas  d'aggravations  de  tarifs.  Les 
traités  conclus  avec  la  France  développeront  les  richesses  trop  peu 
exploitées  de  la  péninsule  Scandinave  et  la  feront  sortir  de  l'isole- 
ment commercial  qui  aurait  été  sa  punition,  si  elle  avait  suivi  les 
erremens  de  la  routine  au  lieu  de  prendre  part  au  progrès  général. 
11  faut  du  reste  le  reconnaître,  les  royaumes-unis  parcourent  en 
ce  moment  une  période  d'innovations.  A  côté  de  la  réforme  com- 
merciale figuraient,  au  commencement  de  l'année  1865,  des  projets 
de  réformes  politique,  maritime,  militaire.  Inquiet  de  l'avenir  et 
justement  préoccupé  de  l'ébranlement  que  la  guerre  des  duchés 
de  l'Elbe  a  causé  à  l'équilibre  du  Nord,  le  gouvernement  suédois 
cherchait  tous  les  moyens  d'augmenter  les  forces  morales  et  maté- 
rielles de  la  péninsule  Scandinave.  C'est  pour  cela  qu'il  travaillait 
notamment  à  introduire  dans  le  pacte  d'union  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège  des  modifications  qui,  tout  en  ne  changeant  pas  le  carac- 
tère de  cette  sorte  de  système  fédéral,  rendraient  sur  certains  points 
l'accord  des  deux  peuples  plus  intime.  Un  comité  mixte  siégeait  à 
Stockholm,  en  mai  et  en  juin  ,  pour  étudier  les  innovations  dont  le 
pacte  serait  susceptible.  Dans  le  décret  constituant  ce  comité,  le  roi 
se  référait  à  une  déclaration  faite  par  lui  en  conseil  des  ministres 
le  18  février  1862;  il  ajoutait  qu'il  ne  saurait  être  douteux  qu'une 

(1)  Dépèche  du  31  mars  1865  à  M.  Dutreil. 
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révision  du  pacte  d'union  ne  fût  conforme  aux  intérêts  des  den>: 
royaumes-unis.  «  Il  est  convenu,  di^-ait-il  en  Unissant,  qu'une  pa- 
reille révision  ne  devra  en  aucun  cas  fausser  l'idée  fondamentale  de 
l'union,  ni  lui  imprimer  un  sens  contraire  à  la  tendance  et  au  ca- 
ractère qui  lui  ont  été  assignés  à.  d'autres  époques.  Je  me  repose  à 
cet  égard  sur  l'esprit  éclairé  et  patriotique  des  hommes  qui  seront 
appelés  à  prendre  part  à  ces  travaux,  et  une  garantie  suffisante 
existe  d'ailleurs  dans  le  droit  réservé  à  la  représentation  nationale 
de  chacun  des  deux  royaumes  d'accepter  ou  de  rejeter  les  proposi- 
tions qui  leur  seront  soumises.  »  Il  n'y  avait  du  reste  aucune  ques- 
tion plus  délicate  en  Suède  et  en  Norvège  qu'une  pareille  révision. 
La  Norvège  tenait  avant  tout  à  son  autonomie,  et  ses  susceptibilités 
à  cet  égard  étaient  aussi  vives  que  faciles  à  éveiller.  L'article  'Jl"2 
de  la  constitution  norvégienne  du  /i  novembre  1814  stipule  qu'il 
ne  pourra  jamais  être  fait  de  changement  contraire  aux  principes 
de  la  loi  fondamentale,  c'est-à-dire  à  l'indépendance  respective  des 
deux  pays.  La  réforme  du  pacte  d'union  ne  pouvait  donc  porter  que 
sur  des  points  de  détail,  et  il  ne  s'agissait  en  aucune  manière  d'o- 
])érer  une  fusion  entre  les  deux  royaumes.  Une  des  modifications 
principales  que  le  roi  voulait  faire  prévaloir  était  relative  au  droit 
de  paix  et  de  guerre  qui  appartient  à  la  couronne.  Le  quatrième 
article  du  pacte  d'union  du  6  août  1815  établit  que  le  souverain 
aura  le  droit  de  rassembler  les  troupes,  de  commencer  la  guerre, 
de  faire  la  paix,  de  conclure  ou  de  rompre  des  traités,  d'envoyer  ou 
d'admettre  des  plénipotentiaires;  mais  une  difl'érence  existe  entre 
le  cas  d'une  guerre  défensive  et  celui  d'une  guerre  offensive.  En 
effet ,  l'armée  norvégienne  et  la  flottille  à  rames  ne  peuvent  être 
employées  à  une  guerre  oITensive  sans  le  consentement  du  stor- 
thing.  Le  roi  Charles  \V  paraissait  attacher  beaucoup  de  prix  à  la 
suppression  de  cette  clause,  qui  restreint  les  prérogatives  de  la 
couronne.  Le  comité  de  révision  se  sépara  le  26  juin  1865  sans 
avoir  rien  arrêté;  mais  de  part  et  d'autre  on  avait  témoigné  des 
dispositions  conciliantes,  et  une  commission  spéciale  de  rédaction 
composée  de  quatre  membres  avait  été  nommée  pour  libeller  les 
résolutions  sur  lesquelles  on  paraissait  désirer  tomber  d'accord. 
Cette  commission  devait  fonctionner  en  attendant  la  nouvelle  ré- 
union du  comité,  qui  s'ajourna  jusqu'après  la  clôture  des  sessions 
de  la  diète  suédoise  et  du  storthing  norvégien. 

Ln  même  temps  le  gouvernement  suédois  élaborait  un  plan  de 
réforme  maritime.  M.  le  comte  de  Platen,  ministre  de  la  marine, 
présenta  au  roi  un  projet  de  réorganisation  du  système  naval  de  la 
Suède.  A  partir  de  la  fin  du  xviii''  siècle,  la  décadence  de  la  marine 
suédoise  fut  sensible.  Sous  le  règne  de  Bernadotle,  elle  ne  possé- 
dait plus  que  quelques  vaisseaux  de  ligne  qui  pourrissaient  dans 
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les  ports.  Il  bùlimeiis  A  voiles,  doiii  :\  rréRates,  5  corvettes,  3  gov- 
lottes.  portant  iMisemble  *20(>  canons,  une  (lotte  à  vapeur  de  10  b.î- 
tiniens,  avec  ISti  canons,  et  une  Ilot  tille  de  canonnirrcs  portant 
*2l.'\  canons,  tous  de  petit  calibre,  telle  est  actuellement  la  force 
navale  de  la  Su^de.  l-e  systî-me  de  ces  canonnières  a  été  reconnu 
imparfait  depuis  les  proférés  r(!;cens  de  la  science,  et,  pour  (ju'elles 
puissent  reiuln*  des  services,  elles  doivent  subir  des  modifications 
essentielles.  La  marine  suédoise  n'aurait  donc  pas  été  en  mesure 
d'assurer  la  défense  des  eûtes,  et  tout  le  monde  reconnassait  l'ur- 
gence d'une  réforme;  mais  deux  systèmes  opposés  se  trouvaient  en 
présence.  Les  j)artisans  de  la  grande  jlotlc  désiraient  le  maintien 
et  l'augmentation  de  vaisseaux  de  baut  bord;  ceux  de  la  petite 
flotte  ne  demandaient  qu'une  sorte  d'artillerie  llottanto,  de  llottille 
côtière,  pouvant  à  la  fois  défendre  le  littoral  et  pénétrer  dans  les 
lacs  intérieurs  et  les  canaux  de  jonction.  Le  gouvernement  envoya 
aux  Ktats-l'iiis  en  1S()3  un  oITicier  cliargé  de  prendre  à  cet  égard 
les  conseils  du  célèbre  ingénieur  suédois  Ericsson.  Cet  ollicier  rap- 
porta des  plans  de  construction  de  canonnières-monitors  qui,  ne 
dépassant  pas  en  longueur  lôO  pieds  et  ne  portant  cbacune  que. 
•2  canons  de  fort  calibre,  pourraient  passer  par  toutes  les  écluses 
des  canaux. 

Le  projet  du  ministre  de  la  marine  tenait  le  milieu  entre  les  deux 
systèmes  de  la  grande  et  de  la  petite  (lotte.  Sans  vouloir  renoncer 
complètement  aux  vaisseaux  de  baut  bord,  le  comte  de  Platen  fai- 
sait reposer  sur  la  petite  (lotte  la  force  principale  de  la  marine.  — 
D'après  ce  plan,  il  doit  y  avoir  une  flotte  royale  destinée  à  naviguer 
dans  les  mers  voisines  et  à  montrer  dans  les  mers  lointaines  le  pa- 
villon suédois;  mais  cette  flotte  royale,  composée  d'un  nombre  res- 
treint de  vaisseaux  de  baut  bord,  ne  devra  pas  combattre  comme 
autrefois  en  pleine  mer,  et  le  ministre  avoue  dans  son  exposé  des 
motifs  que  les  ressources  de  la  Suède  ne  lui  permettent  plus  d'entrer 
en  ligne  avec  les  puissances  maritimes.  Dans  la  pensée  du  comte  de 
Platen,  la  force  navale  du  pays  doit  être  défensive,  et  c'est  pour 
cela  que  le  projet  crée  sous  le  nom  d'artillerie  royale  de  l'Archipel 
côiier  une  sorte  d'artillerie  flottante  destinée  à  défendre  les  nom- 
breux arcbipels  de  la  Suède  et  l'embouchure  de  ses  fleuves  contre 
une  agression  directe.  Le  matériel  se  composera  de  navires  de  faible 
tirant  d'eau,  rais  en  mouvement  par  la  vapeur  et  cuirassés.  L'ef- 
fectif de  la  flotte  royale  s'élèvera  à  3,502  hommes,  celui  de  Yar- 
tillerie  de  V archipel  côiier  à  2,232.  Tel  était  l'ensemble  du  projet 
que  le  ministre  de  la  marine  soumettait  au  roi,  et  qui  devait  être 
examiné  par  la  prochaine  diète  (1). 

(l;  Cd  plan  de  réorganisation  maritime  a  été  adopté  par  les  états-géuéraux  au  com- 
mencement de  1866. 
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Au  moment  où  les  questions  maritimes  occupaient  ainsi  l'atten- 
tion publique,  la  flotte  russe,  sous  !e  commandement  du  grand- 
duc  Constantin,  frère  du  tsar,  venait  faire  une  visite  en  Suède. 
Cette  démonstration ,  malgré  son  caractère  amical,  ne  laissait  pas  d'in- 
spirer de  sérieuses  réflexions.  Le  traité  de  Paris  de  1856  n'a,  pour 
ainsi  dire,  rien  fait  perdre  à  la  Russie  du  côté  de  la  Baltique.  Elle  a 
Cronstadt,  Sveaborg,  Revel  et  leurs  formidables  chantiers,  et  la 
décadence  de  la  marine  suédoise  n'a  fait  que  rendre  plus  sensibles 
les  progrès  de  la  marine  russe.  L'escadre  russe,  commandée  par  4e 
grand-duc  Constantin,  quitta  Cronstadt  au  commencement  d'août 
186/i.  Vingt-sept  navires  la  composaient;  par  suite  d'avaries  surve- 
nues à  deux  de  ces  bâtimens,  il  n'y  en  eut  que  vingt-cinq  qui  arri- 
vèrent devant  Stockholm.  Le  grand-duc  resta  huit  jours  dans  cette 
ville.  On  échangea  de  part  et  d'autre  des  procédés  courtois;  mais 
la  Suède  se  serait  volontiers  passée  d'une  visite  qui  lui  rappelait 
la  force  de  sa  puissante  voisine,  et  le  sentiment  de  la  population  fut 
un  mélange  de  réserve  et  de  curiosité.  U  ne  pouvait  être  question 
de  cordialité  ou  d'enthousiasme. 

La  Suède,  justement  attristée  des  malheurs  du  Danemark,  a  une 
certaine  appréhension  de  dangers  analogues.  Le  souvenir  de  son  an- 
cienne gloire  lui  revient  sans  cesse  à  la  pensée.  Elle  n'oublie  pas  le 
rôle  prépondérant  qu'elle  joua  jadis  dans  les  afl"aires  du  Nord,  et  son 
patriotisme  lui  rappelle  les  fastes  militaires  dont  elle  a  le  droit  de 
s'enorgueillir.  Tout  ce  qui  touche  à  l'armée  a  donc  le  privilège  d'in- 
téresser vivement  l'opinion  publique,  et  le  roi,  qui  étudie  la  science 
militaire  avec  le  soin  le  plus  consciencieux,  voudrait  que  l'armée  sué- 
doise fût  disposée  à  toutes  les  éventualités.  U  a  préparé  lui-même  les 
élémens  d'une  réorganisation  et  fait  paraître  sans  signature,  en  juin 
1865,  une  brochure  indiquant  les  réformes  qu'il  désire  introduire 
dans  l'armée  suédoise.  Celle-ci  se  compose  de  trois  parties  :  1°  Vin- 
dclta  (armée  de  soldats  laboureurs);  2°  la  varfade  (troupes  perma- 
nentes recrutées  par  des  enrôlemens  volontaires);  3°  la  hevacring 
(sorte  de  conscription  générale  ou  de  landvvehr).  Au  moyen  âge,  en 
Suède,  les  troupes  nationales  se  composaient  de  levées  en  masse.  A 
l'approche  de  la  guerre,  le  souverain  convoquait  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes;  la  paix  une  fois  conclue  ou  l'expédition  terminée, 
il  licenciait  ses  troupes.  Ce  système,  encore  appliqué  pendant  la 
guerre  de  trente  ans,  dura  jusque  sous  le  règne  de  Charles  XI.  C'est 
ce  prince  qui  fut  le  créateur  de  \indcUa,  institution  vraiment  re- 
marquable et  sans  analogie  dans  le  reste  de  l'Europe.  Après  avoir 
fait  rentrer  au  domaine  de  la  couronne  les  biens  qui  en  avaient  été 
aliénés,  Charles  XI  assigna  une  partie  des  terres  ainsi  recouvrées  à 
l'entretien  des   officiers  et  des  sous -officiers  depuis  le  grade  de 
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jxonérul  jiis(iir;i  nlui  do  scrtïcnt.  Les  domaines  alTectés  à  cette  des- 
tination rerurciil  le  imni  de  hostillcs,  viVindrlta  fut  r(>iislitu(''('.  I>es 
(ifliciers  et  sniis-()lliri(>rs  de  Viiuirlta  sont  payés  par  le  |)r()duit  de 
leurs  bostrllcs.  Quant  aux  simples  soldats,  ils  ont  une  jx-tilc  métairie 
<]u'ils  cultivent  connue  ils  reiiteiident,  et  qui  est  i)onr  eux  l'érjui- 
valenl  d'une  solde.  Au  point  de  vue  de  Viiufellu,  les  provinces  du 
royaume  sont  divisées  en  un  très  grand  nombre  de  circonscriptions 
appelées  rotrs.   qui   sont   elles-mêmes  subdivisées  en  petites  pro- 
priétés nommées  torps.  Le  (orp  est  la  cbauniière  du  soldat  labou- 
reur. Sur  le  mur  de  la  cabane  figure  une  inscrii)tirpu  indiquant  le 
régiment,  la  compagnie  et  le   numéro  du  soldat  qui  l'habite.  Ce 
sont  les  propriétaires  fonciers  des  circenscri[)tions  désignées  sous 
le  nom  de  rolrs  qui  alTectent  une  petite  partie  de  leurs  terres  à  la 
formation  de  ces  /or;?.?.  L'administration  du  rôle  aide  le  soldat  dans 
l'exploitation  de  son  champ;  en  cas  de  disette,  elle  lui  accorde  des 
secours  en  nature.  A  l'âge  de  la  réforme,  le  rôle  prend  soin  de  lui 
et  de  sa  famille,  et  en  temps  de  guerre  c'est  le  rote  qui  est  chargé 
de  l'entretien  de  la  petite  métairie  du  soldat.  Les  boatelles  et  les 
înrps  répandus  dans  une  même  province  forment  rarroiidissement 
d'un  régiment.  Les  offîciers  et  les  soldats  d'une  même  compagnie 
sont  groupés  dans  des  cantonnemens  contigus,  et  chaque  année, 
avant  la  récolte,  les  régimens  de  Yindcltn  manœuvrent  pendant 
quelques  semaines.  Le  gouvernement  a  aussi  quelquefois  employé 
Vindclla  à  de  grands  travaux  d'utilité  publique.  C'est  ainsi  qu'il  a 
tait  élever  la  forteresse  de  Carlsbourg  et  creuser  le  canal  de  Gothie. 
<":ette  institution  de  soldats  laboureurs  et  ouvriers,  institution  à  qui 
l'avenir  réserve  peut-être  une  place  dans  les  autres  pays,  est  pro- 
fondément populaire  chez  les  Suédois;  elle  est  entrée  dans  les 
^nœurs  nationales,  et  la  diète,  comme  le  souverain,  s'est  engagée  à 
ne  jamais  la  supprimer.  Les  réformes  militaires  ne  doivent  donc 
point  avoir  trait  à  V indelta,  qui  constitue  une  sorte  d'armée  agri- 
cole d'environ  3^1,000  hommes,  dont  l'entretien  ne  coûte  presque 
rien  au  gouvernement.  11  n'est  pas  question  non  plus  d'innovations 
importantes  pour  la  rnrfade,  ou  armée  permanente  recrutée  par 
des  enrôlemens  volontaires  (1).  C'est  sur  la  troisième  partie  de 
l'armée,  la  beraïring,  sorte  de  réserve  ou  de  landwehr,  que  le  roi 
proposait  des  changemens.  Cette  milice  se  compose  de  cinq  classes 
comprenant  tous  les  hommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  Les  deux 
premières  (les  hommes  de  vingt  <à  vingt  et  un  ans  et  de  vingt  et 
un  à  vingt-deux)  constituent  le  ban,  les  trois  dernières  l'arrière- 

'1)  La  varfa'le,  qui  compte  environ  8,000  hommes,  se  compose  de  corps  spéciaux 
faisant  le  senice  des  garnisons,  des  forteresses  et  de  la  cour. 
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ban.  Ces  cinq  classes  se  réunissent  chaque  année  pour  nianœu- 
\rer  pendant  deux  semaines.  Armées  et  habillées  par  le  gouver- 
nement, elles  ne  reçoivent  de  solde  qu'en  temps  de  guerre.  La 
réforme  proposée  dans  l'écrit  du  roi  (1)  se  résumerait  ainsi  :  ia 
première  classe  de  la  bcL-aïring  ne  serait  obligée  qu'à  quinze  jours 
d'exercice.  Les  quatre  dernières  classes,  âgées  de  vingt-deux, 
vingt -trois,  vingt-quatre,  vingt-cinq  ans,  ne  seraient  assujetties  à 
aucun  exercice  en  temps  de  paix,  mais  on  tirerait  de  leur  sein,  par 
la  voie  du  sort,  20,000  hommes  (0,000  de  chaque  classe)  qui  se- 
raient obligés  à  quarante  jours  d'exercice  par  an  pendant  deux  an- 
nées à  l'âge  de  vingt-deux  et  de  vingt-trois  ans,  et  à  quinze  jours 
d'exercice  à  l'âge  de  vingt-quatre  et  de  vingt-cinq.  Ces  20,000 
hommes  constitueraient  un  premier  ban  bien  exercé.  Le  reste  de  la 
bcva'cring  serait  le  deuxième  ban.  La  publication  du  mois  de  juin 
1865  contenait  en  outre  d'intéressans  détails  sur  les  différentes 
branches  du  système  militaire,  et  on  annonçait  que  ces  questions 
seraient  examinées  par  la  diète  qui  allait  s'ouvrir  en  octobre. 

L'n  plan  de  réorganisation  militaire  devait  être  aussi  soumis  au 
storthing  norvégien,  qui  devait  reprendre  ses  travaux  à  peu  près 
en  même  temps  que  la  diète  suédoise.  La  dix-huitième  session  du 
storthing  fut  inaugurée  à  Christiania  le  15  octobre  186Zi.  M.  Ilang, 
président  du  conseil  d'état,  donna  lecture  du  message  royal.  Lors 
de  la  dernière  session,  qui  avait  duré  du  0  octobre  1862  au  22  juin 
1863,  le  gouvernement  avait  déjà  proposé  des  mesures  tendant  à 
augmenter  les  forces  de  l'armée  norvégienne  et  à  substituer  la  con- 
scription aux  engagemens  volontaires.  Le  storthing  allait  avoir  à 
s'occuper  de  ce  projet,  que  le  roi,  dans  son  message,  considérait 
<(  comme  répondant  aux  conditions  urgentes  d'une  bonne  organisa- 
tion militaire.  »  Cette  question  soulevait  cependant  des  difficultés  et 
des  avis  contradictoires.  Suivant  les  uns,  l'armée  norvégienne  telle 
qu'elle  est  suffit  strictement  aux  besoins  de  la  défense  et  ne  doit 
pas  être  augmentée,  la  position  géographique  du  pays  le  mettant 
à  l'abri  des  guerres  européennes.  Suivant  les  autres  au  contraire, 
la  Norvège  pourrait,  bon  gré,  mal  gré,  se  trouver  engagée  dans  une 
lutte,  et,  pour  soutenir  l'honneur  de  son  drapeau,  pour  se  concU'ier 
en  cas  de  péril  de  solides  alliances,  il  fallait  qu'elle  fût  en  mesure 
de  mettre  sur  pied  des  troupes  en  bon  état  et  de  se  faire  respecter. 

Au  moment  où  le  storthing  norvégien  se  réunissait  à  Christiania, 
les  hérauts  d'armes  annonçaient  à  Stockholm  l'ouverture  des  états- 

(1)  Le  roi  Charles  XV,  dont  les  connaissances  sont  très  vari(!'es,  et  qui  s'occupe  tour 
à  tour  de  stratégie  et  de  politique,  de  peinture  et  de  poésie,  avait  publié  quelques  se- 
maines auparavant  un  volume  de  vers.  — Voyez,  sur  les  poèmes  du  roi,  une  notice  de 
M,  Imbert  de  Saint-Amand  dans  la  Rev^ue  des  Deux  Mondes  du  15  mai  1864. 
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"•ént'raux  de  Surdo.  CiMait  la  dix-scptirint'  diète  depuis  ISOi».  La 
séance  iriiKUi^Miiatiou  eut  lieu  le  'Ifi  octobre  iH()/i  sous  la  prési- 
dence du  roi.  Charles  \V  parla  dans  le  discours  royal  des  dilVérentes 
(lucslions  (pii  allaient  être  soumises  ;\  l'examen  de  la  représenta- 
tion nationale  :  réforme  constitutionnelle,  traités  de  commerce  et  de 
navi'Mtion  avec  la  France,  proji-ls  de  réorj2;anisati<)n  de  l'armée  et 
de  la  marine.  11  constata  que  les  traités  signés  entre  la  France  et  les 
rovaumes-nnis  avaient  non-seulement  libéré  la  navigation  suédoise 
de*  charges  dilVérentielles  et  de  restrictions  chaque  jour  plus  oné- 
reuses, mais  encore  facilité  l'écoulement  de  plusieurs  des  [)roduits 
principaux  du  pays.  Revenant  sur  les  principes  qui  règlent  dans  le 
rovaume  les  intérêts  économi(|ues  et  commerciaux,  le  roi  se  féli- 
cita de  la  liberté  presque  illimitée  qui  est  accordée  à  l'industrie  et 
la  protège  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  des  lois  restrictives 
et  un  système  prohibitif.  11  annonça  enfin  que  l'été  suivant  une 
exposition  générale  des  produits  de  la  Suède  et  des  pays  voisins 
serait  ouverte  à  Stockholm.  11  disait  aussi  quelques  mots  du  comité 
qui  étudie  les  changemens  dont  le  pacte  d'union  pourrait  être  sus- 
ceptible et  se  réjouissait  des  sentimens  que  les  deux  peuples  avaient 
exprimés  en  célébrant  le  jubilé  demi-séculaire  de  l'union  des  deux 
royaumes.  La  session  promettait  d'être  intéressante.  La  grande 
question  de  la  réforme  constitutionnelle  allait  être  jugée  en  dernier 
ressort. 

La  réforme  constitutionnelle  que  l'année  1865  a  vu  proclamer 
en  Suède  marquera  certainement  comme  l'un  des  plus  curieux 
épisodes  de  l'histoire  irarlementaire  de  l'Europe.  En  mouvement 
légal  accompli  au  milieu  d'un  calme  profond,  une  aristocratie  sa- 
crifiant à  l'intérêt  commun  des  privilèges  séculaires,  un  souverain 
voyant  son  initiative  récompensée  par  d'universels  témoignages  de 
reconnaissance  et  de  respect,  c'est  là  un  spectacle  qui  fait  autant 
d'honneur  au  roi  de  Suède  qu'à  son  peuple.  La  réforme  n'a  pas  été 
introduite  par  surprise;  c'est  le  fruit  de  longues  études  et  de  mé- 
ditations consciencieuses.  Le  peuple  suédois  a  longtemps  rédéchi 
avant  de  vouloir  toucher  à  un  édifice  qui,  par  suite  de  sa  vétusté 
même,  avait,  il  faut  le  reconnaître,  quelque  chose  de  respectable. 
Le  jugement  de  l'opinion  publique  a  eu  le  temps  de  mûrir,  et, 
repoussant  toute  menace  et  toute  violence,  on  n'a  rien  demandé 
qu'à  la  sagesse,  à  la  raison,  à  la  légalité. 

La  constitution  suédoise  se  faisait  remarquer  par  un  mélange  bi- 
zarre de  libéralisme  et  d'archaïsme.  Cette  antique  représentation 
par  cadres,  —  la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  les  paysans, 
—  était  comme  une  apparition  du  moyen  âge  au  sein  d'une  société 
moderne.  A  voir  ces  quatre  chambres  distinctes  délibérant  à  part, 
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—  la  noblesse  en  son  palais  de  la  place  des  Chevaliers,  le  clergé 
dans  la  sacristie  de  la  cathédrale,  les  bourgeois  à  la  bourse,  les 
paysans  à  l'hôtel  de  ville,  —  on  pensait  involontairement  aux  cou- 
tumes des  siècles  passés.  Le  cérémonial  même  avait  une  pompe, 
une  gravité  qui  rappelaient  les  mœurs  disparues  (J). 

Cette  constitution  suédoise,  dont  l'origine  remonte  aux  temps 
primitifs  où  les  chefs  militaires  s'assemblaient  en  plein  air  pour  dé- 
libérer sur  les  affaires  publiques,  était  une  véritable  anomalie  dans 
l'état  actuel  de  l'Europe.  Son  principal  inconvénient,  c'était  de  ne 
pas  représenter  exactement  la  nation  suédoise  (2).  Ainsi  les  magis- 
trats, les  professeurs,  les  commerçans  de  la  campagne  ne  rentraient 
dans  aucune  des  quatre  catégories  légales,  et  ne  possédaient  point 
de  droits  politiques.  L'ordre  des  paysans  ne  comprenant  que  les 
propriétaires  ruraux  et  l'ordre  de  la  bourgeoisie  ne  comptant  que 
les  manufacturiers  et  les  membres  des  corporations  domiciliés  dans 
la  cité,  il  y  avait,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  une  foule 
d'honorables  citoyens  qui  n'étaient  ni  éligibles  ni  électeurs.  Après 
avoir  servi  dans  les  siècles  passés  de  centre  d'union  pour  les  diffé- 
rentes classes  de  la  société  suédoise,  le  système  de  la  représenta- 
tion par  ordres  était  devenu  une  source  de  difficultés,  de  lenteurs  et 
de  conflits.  Le  mécanisme  de  cette  machine  lourde  et  compliquée 
reposait  sur  des  ressorts  qui  avaient  fait  leur  temps.  Pour  qu'elle 
se  mît  de  toutes  pièces  en  mouvement,  il  fallait  deux  mois  envi- 
ron. Un  projet  présenté  par  le  gouvernement  devait  être  porté  sé- 
parément devant  les  quatre  chambres,  et  ne  pouvait  être  sanctionné 
que  par  le  concours  approbatif  de  trois  ordres  pour  les  affaires  ad- 
ministratives, des  quatre  ordres  pour  tout  changement  au  pacte 
fondamental.  Si  deux  ordres  votaient  dans  un  sens  et  deux  ordres 
dans  un  autre,  il  n'y  avait  pas  de  résolution  possible.  De  là  des 
embarras  souvent  inextricables  (3).  Ajoutez  à  ces  vices  radicaux 
bien  d'autres  inconvéniens  pratiques:  — d'abord  la  longueur  de  l'in- 
tervalle qui  séparait  chaque  session;  la  diète  ne  se  réunissait  que 
îx)us  les  trois  ans.  Lorsqu'elle  ne  siégeait  pas,  le  pays  restait  étran- 

(1)  Voyez,  sur  la  constitution  suédoise,  VAunuaire  précédent,  pages  457-401. 

(2)  On  avait  calculé  en  1858  que  sur  une  population  de  3,600,000  âmes,  avec  une 
richesse  évaluée  à  537  millions  de  rixdalcs(le  rixdale  vaut  1  franc  -40  centimes),  il  y 
»vait  1,194  441  personnes  avec  une  fortune  de  245  millions  do  rixdales  qui  n'étaient 
aucunement  représentées,  parce  qu'une  classification  vieillie  les  laissait  en  dehors  de 
la  division  en  quatre  ordres. 

(3)  On  arrivait  ainsi  à  de  curieuses  conséquences.  Si  par  exemple  les  deux  ordres 
supérieurs,  la  noblesse  et  le  clergé,  faisaient  opposition  à  un  projet  appuyé  par  les 
deux  ordres  inférieurs,  quel  résultat  se  produisait-il?  D'après  les  statistiques  de  1858, 
27,179  personnes,  avec  une  fortune  ne  dépassant  pas  52  millions  de  rixdales,  étouffaient 
légalement  la  volonté  de  2,378,380  personnes  possédant  240  millions  de  rixdales. 


.*U>S  ANM   VIIU      Dl  >     hl.l  \     \|(»MH-.S. 

ger  aux  iv>olu lions  du  goiixt'riiciiu'iit  vi.  u'iHaU  pas  a|)|)el<''  à  parli- 
cipiM-  h  la  (liri'i-tion  dos  allaircs.  Oljligcc  de  voler  les  subsides  lonj,'- 
temps  à  ra\ance,  la  diète  ne  pouvait  prévoir  l'cinijloi  aucpiel  ils 
devaient  être  applicpiés  j)ar  le  pouvoir  cxécutil',  maître  d'en  dis- 
poser :\  son  u;ré.  Si;;nalons  aussi  les  abus  qui  s'étaient  introduits 
par  l'usap'  dans  l'ordre  de  la  noblesse.  Sur  plus  de  neuf  cent  cin- 
quante laniilles  cpii  auraient  eu  le  droit  d'être  représentées  à  la 
diète,  une  notable  (juantité  ne  faisait  aucun  usage  de  ce  privilège, 
et  en  général,  au  uionieiii  où  la  session  était  le  plus  nombreuse,  on 
ne  comptait  qu'environ  'MH)  membres  dans  la  chambre  des  nobles. 
Le  chef  de  famille  (jui  ne  voulait  pas  siéger  pouvait  céder,  à  titre 
gracieux  ou  contre  espèces  sonnantes,  son  droit  à  un  autre  membre 
de  l'aristocratie. 

Remarquons  en  outre  que  le  caractère  de  la  représentation  avait 
quehjue  chose  de  fictif,  et  que  les  quatre  ordres  ne  personnifiaient 
même  pas  (juatre  castes  bien  distinctes.  L'ordre  du  clergé  était  le 
seul  qui  fût  demeuré  à  peu  près  sans  alliage,  et  encore  quelques 
élémens  hétérogènes  s'y  étaient-ils  introduits.  C'est  ainsi  que  deux 
représentans  élus  par  l'académie  des  sciences  de  Stockholm,  et  ne 
devant  faire  partie  ni  du  clergé,  ni  de  la  noblesse,  ni  de  l'armée, 
siégeaient  à  la  chambre  des  prêtres.  Les  universités  de  Lund  et 
d'L'psal  y  envoyaient  aussi  des  membres,  dont  l'un  au  moins  était 
élu  par  les  professeurs  n'appartenant  point  à  la  faculté  de  théologie. 
On  voyait  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des  hommes  de  cour,  des 
fonctionnaires,  des  ofTiciers,  des  prêtres,  des  commerçans;  dans 
l'ordre  de  la  bourgeoisie,  des  nobles,  des  militaires,  des  magistrats, 
des  cultivateurs.  La  force  des  choses  se  trouvait  ainsi  en  lutte  contre 
une  organisation  surannée,  et  la  réforme  était  dans  la  logique  aussi 
bien  que  dans  le  vœu  national.  «  Ajourner  une  question  sociale  si 
importante,  disait  eu  1853  le  ministre  de  la  justice  dans  son  exposé 
des  motifs,  c'est  peut-être  se  réduire  à  la  nécessité  de  la  traiter  à 
une  époque  où  la  solution,  par  le  moyen  de  la  persuasion  libre, 
rencontrerait  de  plus  grandes  dillicultés.  Il  est  possible  que  nous 
ne  soyons  pas  encore  arrivés  aux  limites  de  ce  trop  tard,  qui  dans 
d'autres  contrées  a  tant  de  fois  retenti  d'une  manière  inattendue, 
mais  je  ne  vois  pas  la  raison  pour  laquelle  le  moment  actuel  serait 
trop  tôt.  » 

Au  surplus  la  réforme  qui  vient  de  s'opérer  existait  déjà  dans  les 
mœurs  avant  d'être  inscrite  dans  la  loi.  Les  rédacteurs  de  la  con- 
stitution de  1809  eux-mêmes  avaient  conçu  des  doutes  sur  l'oppor- 
tunité de  la  division  par  ordres,  et  à  bien  des  reprises  différentes 
des  projets  de  modification  avaient  été  présentés  à  la  diète  et  ac- 
cueillis sympathiquement  par  l'opinion  publique;  mais  l'esprit  de 
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routine  opposait  des  entraves  que  l'on  regarda  longtemps  comme 
tout  à  fait  insurmontables.  Les  partisans  du  statu  qiio  ne  cessaient 
de  répéter  que,  puisque  la  constitution  exigeait  pour  tout  change- 
ment au  pacte  Ibndamental  l'assentiment  des  quatre  ordres,  la  ré- 
forme était  radicalement  impossible,  car  jamais  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  consentiraient  à  un  suicide. 

C'est  la  réforme  communale  qui  a  été  le  prélude  de  la  réforme 
constitutionnelle.  La  loi  du  3  mai  1862  instituant  les  landsthings 
provinciaux  avait  fait  cesser  la  distinction  arbitraire  entre  les  villes, 
séjour  de  la  bourgeoisie,  et  les  campagnes,  siège  de  l'ordre  des 
paysans.  Ces  landsthings,  analogues  sous  plusieurs  rapports  aux 
conseils- généraux  français,  ont  obtenu  par  un  large  système  de 
décentralisation  une  partie  de  l'administration  provinciale,  et  l'on 
y  voit  figurer  indistinctement  toutes  les  classes.  Ainsi,  en  vertu  des 
dernières  élections,  les  h/ndsthings  du  royaume  se  composent  de 
1,037  membres,  dont  ili'l  nobles,  59  ecclésiastiques,  53  bourgeois, 
395  paysans,  3S8  personnes  non  classées  {stands personen),  c'est- 
à-dire  n'appartenant  à  aucun  des  quatre  ordres.  C'était  là  un  ache- 
minement à  la  réforme  qui  vient  de  prévaloir,  et  le  gouvernement 
le  comprenait  ainsi.  La  nouvelle  organisation  communale  venait 
d'être  adoptée,  sans  qu'une  voix  se  fût  élevée  pour  défendre  dans 
cette  circonstance  l'antique  système  de  la  division  par  castes.  Il 
était  facile  de  reconnaître  à  ce  signe  que  le  pays  était  mûr  pour" 
une  innovation  conforme  aux  principes  sur  lesquels  reposent  les 
sociétés  modernes. 

Le  gouvernement  soumit  donc  aux  états-généraux  un  projet  de 
réforme,  daté  du  5  janvier  1863,  qui  tendait  à  supprimer  l'ancienne 
division  par  ordres,  et  qui  fut  accueilli  avec  de  vifs  témoignages 
de  joie  par  l'opinion  publique.  Il  y  eut  à  Stockholm  et  dans  les 
provinces  des  illuminations,  des  banquets,  des  meetings.  Cn  comité 
réformiste  présidé  par  le  baron  Hugo  Hamilton,  ancien  directeur- 
général  des  postes,  organisa  une  active  propagande,  et  les  adresses 
favorables  au  projet  ont  fini  par  être  revêtues  de  soixante  mille  si- 
gnatures. La  proposition  royale  fut  adoptée  en  première  lecture, 
non  sans  un  vif  débat,  mais  la  constitution  suédoise  exigeant,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  des  changemens  au  pacte  fondamental, 
l'assentiment  de  plusieurs  diètes,  l'affaire  fut  déclarée  hvilande, 
c'est-à-dire  reposante,  jusqu'à  la  prochaine  diète,  qui  devait  se 
réunir  en  octobre  1865  et  statuer  en  seconde  et  dernière  lecture 
sur  le  sort  définitif  du  projet. 

Les  états-généraux  s'ouvrirent  le  'Ih  octobre  1865  au  milieu  d'une 
émotion  contenue,  mais  profonde.  Le  discours  du  trône  ne  contes- 
tait pas  l'étendue  des  sacrifices  que  le  projet  royal  imposerait  aux 
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ordres  priviU''gH''s.  «  DeinancltT  ù  une  représentation  existante,  di- 
sait le  souMMain,  de  renoncer,  en  i)ieine  liberté  d'action  et  de  \o- 
lonio,  à  ses  droits,  pour  attribuer  i\  d'autres  la  tâche  glorieuse  d'ôtrc 
les  mandataires  du  pays,  c'est  avoir  une  grande  confiance  en  son 
patriotisme.  Je  me  fais  donc  une  haute  idée  de  celui  dont  vous  ôtes 
animés  en  énonçant  l'espoir  que  vous  accepterez  ce  projet,  dans 
l'adoption  duquel  je  verrai  une  nouvelle  garantie  du  progrés  social.  » 
Cependant  le  succès  de  la  réforme  soulevait  les  jilus  t^rands  doutes, 
et  bien  des  membres  de  la  chambre  des  nobles  étaient  même  con- 
vaincus du  rejet.  Dans  la  séance  d'ouverture,  les  quatre  présidens 
ou  onitntrs  des  quatre  ordres  baisèrent  la  main  du  roi  suivant  l'an- 
tique usage,  et  lui  adressèrent  chacun  une  harangue.  Les  deux 
orateurs  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans  témoignèrent  de  disposi- 
tions favorables:  mais  le  discours  de  chacun  des  ordres  privilégiés 
laissait  pressentir  leur  opi)osition.  L'archevêque  d'I  psal,  qui  est  de 
droit  président  de  l'ordre  du  clergé,  s'exprima  de  la  manière  la 
plus  catégorique.  «  On  ne  peut,  s'écriait-il,  voir  avec  indidérence 
abandonner  un  ordre  de  choses  qui,  malgré  des  critiques  plus  ou 
moins  justifiées,  a  pendant  des  siècles  servi  de  rempart  à  la  liberté 
et  à  la  royauté,  et  assuré  au  pays  honneur  et  bien-être.  Les  états 
ont  à  décider  maintenant  s'il  faut  en  faire  le  sacrifice  à  l'esprit  des 
temps.  Le  clergé  délibérera  consciencieusement,  ayant  devant  les 
yeux  le  bien  de  la  patrie  et  se  confiant  en  Dieu,  soutien  de  la  so- 
ciété et  de  l'individu.  »  La  chambre  des  prêtres,  comme  le  remar- 
quait le  Siorkhoh)is  DtigblacL  avait  les  bras  pieusement  croisés  et 
l'air  douloureusement  résigné.  Elle  était  décidée  à  voter  la  dernière 
et  à  suivre  pour  sa  décision  l'exemple  que  lui  aurait  donné  la 
chambre  des  nobles.  Quant  à  la  bourgeoisie  et  aux  paysans,  leur 
adhésion  au  projet  était  connue  d'avance.  Tout  l'intérêt  se  portait 
donc  sur  la  résolution  qu'adopterait  l'ordre  de  la  noblesse. 

11  avait  été  établi  que  la  proposition  royale  ne  pourrait  être  ni 
amendée  ni  modifiée  sur  aucun  point.  11  n'y  avait  d'alternative 
qu'une  acceptation  totale  ou  un  rejet  absolu.  Le  projet  était  d'ail- 
leurs livré  à  la  publicité  depuis  les  premiers  jours  de  l'année  1863, 
et  pendant  près  de  trois  ans  la  nation  avait  eu  le  loisir  de  l'étu- 
dier scrupuleusement.  Il  déclare  que  le  peuple  suédois  est  repré- 
senté par  la  diète  divisée  en  deux  chambres,  qui  ont,  dans  toutes 
les  questions,  la  même  compétence  et  une  égale  autorité.  Pour  les 
sessions  ordinaires,  la  diète  se  réunira,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de 
convocation  spéciale,  le  15  janvier  de  chaque  année,  ou  le  jour  sui- 
vant si  cette  date  tombe  un  jour  férié.  La  diète  en  session  ordi- 
naire ne  peut,  si  ce  n'est  sur  sa  propre  demande,  être  dissoute 
qu'au  bout  de  quatre  mois  accomplis  après  sa  réunion,  à  moins  que 
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le  roi  n'ordonne,  pendant  la  session,  des  élections  nouvelles  soit 
pour  les  deux  chambres,  soit  pour  l'une  d'elles.  Dans  ce  cas,  la 
diète  se  réunira,  en  conservant  son  caractère  de  diète  ordinaire,  à 
l'époque  fixée  par  le  roi  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  dissolu- 
tion, et  elle  ne  pourra  plus  être  dissoute  qu'au  bout  de  quatre  mois 
accomplis. 

Les  membres  de  la  première  chambre  seront  choisis  dans  tout  le 
royaume,  pour  neuf  ans,  par  les  assemblées  provinciales  ou  lands- 
things,  et,  dans  les  villes  qui  ne  participent  point  aux  assemblées 
provinciales,  par  les  conseillers  municipaux.  Pour  être  élu  mem- 
bre de  la  première  chambre,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  trente- 
cinq  ans  et  posséder  un  immeuble  évalué  pour  l'assiette  de  l'impôt 
à  80,000  rixdales  au  moins  (le  rixdale  vaut  1  franc  AO  centimes) 
ou  un  revenu  annuel  d'au  moins  Zi,000  rixdales;  mais  il  est  à  re- 
marquer que  l'on  comprend  dans  ce  revenu  les  traitemens,  appoin- 
temens  ou  honoraires,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Chaque  as- 
semblée provinciale  choisit  un  membre  de  la  première  chambre 
pour  chaque  nombre  rond  de  30,000  habitans,  et,  si  la  population 
ne  s'élève  pas  à  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  pourtant  à  une  élection.  Les 
députés  de  la  première  chambre  ne  reçoivent  à  ce  titre  aucune  in- 
demnité, mais  ils  peuvent  continuer,  tout  en  étant  membres  de  la 
diète,  à  remplir  des  fonctions  publiques  salariées. 

Les  députés  de  la  seconde  chambre  sont  élus,  non  pour  neuf  ans, 
comme  ceux  de  la  première,  mais  seulement  pour  trois  années.  Les 
élections  à  cette  chambre  ont  lieu  séparément  pour  la  ville  et  pour 
la  campagne.  A  la  campagne  (terme  qui,  en  matière  électorale, 
comprend  aussi  les  bourgs)  il  sera  élu  un  député  de  la  seconde 
chambre  par  chaque  juridiction,  et  dans  les  villes  un  député  par 
nombre  rond  de  10,000  habitans.  Le  suffrage  est  établi  sur  des  bases 
très  larges  (1).  Ln  cens  peu  élevé,  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  une  an- 
née de  domicile  dans  la  commune,  telles  sont  les  conditions  exigées 
pour  élire  ou  être  élu  à  la  seconde  chambre.  Les  députés  de  cette 
chambre  reçoivent  comme  traitement  1,200  rixdales  pour  chaque 
session.  Les  membres  du  conseil  d'état  peuvent  assister  aux  séances 
avec  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations,  mais  non  aux  votes 
s'ils  ne  sont  pas  députés.  Ce  que  les  deux  chambres  adoptent  de- 
vient résolution  de  la  diète.  Quand  elles  ne  sont  pas  d'accord  l'une 
avec  l'autre,  la  question  est  considérée  comme  rejetée,  excepté  dans 

(4)  A  le  droit  d'élire  dans  la  commune  où  il  est  domicilié  tout  individu  qui  possède 
à  titre  de  propriété  ou  d'usufruit  un  immeuble  évalué  à  1,000  rixdales  au  moins,  celui 
qui  a  affermé  à  vie  ou  au  moins  pour  cinq  ans  un  immeubli^  agricole  évalué  au  mini- 
mum k  0,000  rixdales,  ou  enfin  celui  qui  paie  l'impùt  à  l'état  pour  un  revenu  annuel 
d'au  moins  800  rixdales. 
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les  cas  prévus  par  l'arliele  Oô,  (pii,  au  poinl  de  vut'  du  mécanisme 
parlementaire,  uu'rite  d'iHre  remarqué.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Ouaml,  dans  les  (juestions  relatives  aux  dépenses  de  l'état  ou  aux 
contribmiiHis  indirectes,  ou  roucernant  la  direction  et  l'administra- 
lion  de  la  banque  du  royaume  ou  le  comptoir  de  la  dette  |)ul)lif|ue, 
les  chambres  adopteront  d(>s  résolutions  dilVérentes  (jui  n'arriveront 
pas  ;\  être  conciliées  jiar  le  projet  du  comité  compét(Mit,  les  deux 
chambres  voteront  séparément  sur  la  résolution  prise  par  chacune 
d'elles,  et  l'opinion  qui  réunira  le  plus  faraud  nombre  en  comptant 
les  voix  des  deux  chambres  deviendra  résolution  de  la  diète.  »  Ue- 
marquons,  en  terminant  cet  aperçu  du  projet  royal,  l'article  ri!>,  (pii 
pose  en  réi^le  que  «  nul  ne  doit  se  permettre  de  personnalités.  » 
Heureux  tous  les  pays  parlementaires,  s'ils  s'inspiraient  de  ce  sage 

précepte! 

Tel  est  l'ensemble  de  la  réforme  sur  laquelle  la  diète  allait  se 
prononcer.  Plus  le  moment  du  vote  approchait,  plus  l'opinion  i)u- 
blique,  incertaine  sur  le  résultat,  se  montrait  énnie  par  une  situa- 
tion si  importante  pour  l'avenir  du  pays.  Toutefois  cette  émotion  ne 
troublait  en  rien  le  calme  inaltérable  de  la  capitale  et  des  provinces. 
Des  députations  arrivaient  de  toutes  parts  à  Stockholm  pour  remer- 
cier le  roi  de  son  initiative.  L'antique  université  d'Upsal  envoyait 
une  adresse  de  chaleureuse  adhésion.  En  même  temps  les  journaux 
étaient  unanimes  pour  recommander  à  la  population  une  attitude 
irréprochable.  Il  était  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  dignité  de 
la  nation,  que  ce  grand  acte  de  la  réforme  s'accomplît  en  pleine 
liberté,  sans  aucune  menace  et  sans  aucune  pression.  La  garnison 
de  Stockholm  se  trouvait,  il  est  vrai,  renforcée  de  quelques  milliers 
d'hommes  de  Vinclelta,  mais  ce  n'était  là  qu'une  simple  mesure  de 
précaution  que  la  sagesse  publique  rendait  superflue.  Le  ministre 
de  la  justice,  M.  le  baron  de  Geer,  disait  en  recevant  l'adresse  de  la 
députation  de  Gothenbourg  :  «  11  ne  suffît  pas  que  la  noblesse  et 
l'ordre  équestre  déposent  dans  l'urne  une  boule  blanche,  il  faut  qu'ils 
l'y  déposent  librement  et  avec  foi  dans  l'avenir.  Nous  désirons  éga- 
lement que  le  oui  du  clergé  soit  prononcé  avec  conviction  et  sans 
répugnance.  » 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrit  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre 1865,  il  y  eut  un  moment  d'attente  solennelle.  Les  adver- 
saires de  la  réforme  espéraient  encore  un  rejet  à  100  voix  de  ma- 
jorité, et  les  partisans  du  projet  royal,  très  inquiets  sur  l'issue  des 
délibérations,  n'osaient  pas  compter  sur  un  succès.  Le  à  décembre, 
le  projet  était  approuvé  par  l'ordre  de  la  bourgeoisie  à  la  majorité 
de  60  voix  contre  5,  par  l'ordre  des  paysans  à  l'unanimité.  Le  même 
jour  commençait  la  discussion  décisive,  celle  de  la  noblesse.  Jamais 
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la  chambre  des  nobles  n'cavait  été  aussi  nombreuse.  Dans  cette  as- 
semblée, qui  ordinairement  ne  comptait  au  plus  fort  des  sessions 
que  300  membres  environ,  figuraient  cette  fois  les  représentans  de 
710  familles.  Pendant  quatre  journées  consécutives,  88  députés  de 
la  noblesse  prirent  la  parole.  Les  discours  les  plus  importans  furent 
ceux  du  comte  Henning  Hamilton  et  ceux  des  ministres  de  la  jus- 
tice, des  affaires  étrangères,  des  finances  et  de  la  marine.  «  Per- 
sonne, dit  le  baron  de  Geer,  ne  s'imaginera  qu'une  proposition  éma- 
née du  pouvoir  royal,  adoptée  déjà  par  quelques  ordres  à  la  presque 
unanimité  et  approuvée  par  l'opinion,  puisse  être  abandonnée  parce 
qu'une  faible  majorité  la  repousserait  à  la  chambre  des  nobles.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  faire  appel  aux  sentimens  de  la  noblesse;  mais  je 
me  permets  d'exprimer  la  pensée  qu'en  votant  le  projet  du  roi  elle 
remportera  la  plus  difficile  des  victoires,  la  victoire  sur  soi-même.  » 
Le  vote  eut  lieu  le  7  décembre.  Lne  foule  compacte  s'était  réunie 
sur  la  place  du  Pddarrhus  (maison  des  nobles),  autour  de  la  statue 
de  Gustave  Wasa.  633  personnes  prirent  part  au  scrutin.  Dès  qu'on 
apprit  qu'à  la  majorité  de  361  voix  contre  "19 h  les  députés  de  la 
noblesse  avaient  adopté  la  réforme,  des  acclamations  enthousiastes 
retentirent  sur  la  place  publique.  C'est  à  peine  si  Ton  voulait  croire 
à  tant  d'abnégation.  En  sortant  de  la  salle,  le  comte  Lagerbielke, 
qui  sera  le  dernier  maréchal  de  la  diète,  fut  salué  par  des  applau- 
dissemens.  Le  lendemain,  la  chambre  des  prêtres,  ainsi  que  cela 
était  indubitable,  suivait  l'exemple  de  la  noblesse,  dont  elle  devait, 
quoi  qu'il  arrivât,  adopter  la  décision.  Après  une  discussion  très 
courte,  l'archevêque  d'Upsal  procédait  au  vote  par  acclamation  et 
proclamait  que  le  clergé  adhérait  au  projet  de  réforme.  Les  quatre 
ordres  étaient  donc  unanimes. 

Cependant  les  adversaires  du  projet  ne  dissimulaient  pas  leur 
tristesse.  Le  vice-président  de  la  chambre  des  prêtres  exprimait 
ses  craintes  pour  le  trône  et  l'autel,  pour  la  patrie  et  pour  l'église. 
Le  comte  Henning  Hamilton,  qui  avait  combattu  avec  éloquence  la 
réforme,  prononçait  des  paroles  empreintes  d'un  sentiment  doulou- 
reux. «  Vaincu,  disait-il,  mais  non  pas  abattu,  je  ferai  en  sorte, 
sous  la  nouvelle  constitution  comme  sous  l'ancienne,  que  mon  écus- 
son  reste  pur  et  sans  tache.  Aussi  longtemps  que  le  drapeau  jaune 
et  bleu  de  la  Suède  luttera  contre  le  drapeau  rouge  et  contre  les 
ennemis  du  trône,  je  me  tiendrai  à  mon  poste  avec  les  '29li  qui  ont 
voté  comme  moi.  Je  salue  la  jeune  Suède,  mais  d'un  cœur  triste- 
ment ému,  car  j'aimais  la  vieille  Suède  sa  mère;  sous  son  vêtement 
du  moyen  âge  respirait  l'âme  de  la  nation.  Je  salue  la  jeune  Suède, 
mais  avec  inquiétude.  S'il  lui  arrive  de  broncher  dans  sa  route, 
nous  la  soutiendrons  afin  qu'elle  soit,  elle  aussi,  forte  et  libre;  mais 
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si  un  jour,  montrant  ses  blessures  saignantes,  elle  accuse  les 
membres  de  cette  majorité,  mon  nom  ne  sera  pas  i)armi  ceux  que 
maudiront  ses  lèvres  pâlissantes,  et  j'en  reposerai  plus  paisible  dans 
mon  tombeau  !  » 

Li  nation  suédoise  n'a  pas  montré,  au  reste,  cette  impatience  de 
destruction  dont  tant  d'autres  peuples  ont  donné  le  spectacle.  Les 
races  mériilionales,  ])lus  brujaiites  ([ue  les  races  du  nord,  n'au- 
raient pas  accompli  une  réforme  aussi  importante  dans  de  telles 
conditions  d'ordre  et  de  tranquillité.  Les  Suédois,  malf^né  l'ardeur 
chevalerescpie  de  leur  courage,  sont  un  des  peuples  les  |)lus  réllé- 
chis  de  la  terre.  Ils  n'aiment  pas,  comme  tant  d'autres  nations,  le 
changement  pour  le  clianf;cmenl.  Ils  ne  détruisent  pas  [)our  le 
plaisir  de  Taire  des  ruines.  Dans  d'autres  contrées,  un  régime  déjà 
condamné  comme  la  représentation  par  ordres  serait  tombé  le  jour 
même  du  vote  qui  pi-nclamait  la  réforme.  A  Stockholm  au  con- 
traire, les  états-généraux,  après  la  réforme  proclamée,  ont  achevé 
paisiblement  leur  session,  attendant  sans  impatience  la  mise  en  vi- 
gueur du  nouveau  système  qui  ne  doit  fonctionner  qu'au  mois  de 
janvier  18()7. 

Et  cependant  la  joie  de  la  nation  a  été  aussi  vive  que  profonde. 
Dans  la  soirée  du  7  décembre  1865,  des  groupes  nombreux  se  por- 
taient devant  le  palais  du  roi  et  les  hôtels  du  baron  de  Geer,  du 
comte  de  Manderstrom  et  de  M.  de  Gripenstedt,  et  les  trois  minis- 
tres remerciaient  la  foule  par  quelques  paroles  chaleureuses.  Lors- 
qu'il parut  au  théâtre,  le  roi  fut  accueilli  par  des  acclamations  uni- 
verselles. A  la  sortie,  le  peuple  détela  les  chevaux  pour  traîner 
à  bras  le  carrosse  royal;  mais  Charles  XV  ne  voulut  pas  accepter 
ce  genre  d'ovation  et  monta  dans  une  autre  voiture  de  la  suite. 
u  Jamais,  dit-il,  mon  peuple  ne  portera  de  licou.  »  Les  sentimens 
exprimés  dans  la  capitale  se  manifestèrent  avec  non  moins  de  viva- 
cité dans  les  provinces.  On  vit  même  des  pays  étrangers  s'y  asso- 
cier. La  Finlande  et  le  rigsdag  danois  envoyèrent  des  adresses  de 
félicitations.  La  Norvège  témoigna  toute  sa  sympathie.  Lne  dépêche 
télégraphique  arrivée  à  Christiania  dans  la  journée  du  9  décembre 
y  apporta  la  nouvelle  du  succès  de  la  réforme.  Malgré  l'heure  avan- 
cée, un  meeting  se  forma  sur-le-champ.  Plus  de  deux  mille  per- 
sonnes y  assistaient.  A  l'ouverture  de  la  réunion,  on  lut  un  télé- 
gramme du  roi  adressé  au  président  du  conseil  de  Norvège  et  qui 
contenait  ces  simples  mots  :  a  Honneur  à  la  noblesse  suédoise!  » 
Par  son  abnégation  et  par  son  dévouement  à  l'intérêt  général,  cette 
antique  aristocratie  avait  en  effet  mérité  les  applaudissemens  una- 
nimes qu'elle  obtenait  d'un  pays  démocratique  comme  la  Norvège. 
La  réforme  qui  a  été  adoptée  à  Stockholm  aurait-elle,  entre  autres 
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conséquences,  le  privilège  de  rapprocher  les  deux  royaumes-unis 
et  de  rendre  plus  facile  la  révision  du  pacte  d'union,  conformément 
aux  vœux  de  Charles  XV?  C'est  une  question  que  tout  le  monde  se 
posait.  La  dix-huitième  session  du  slorlhing  norvégien  s'ouvrait  le 
5  octobre  1865,  et  le  discours  royal  parlait  de  la  commission  mixte 
formée  pour  étudier  les  changemens  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'ap- 
porter dans  le  pacte  d'union  (1).  En  vertu  de  l'article  112  de  la 
constitution  norvégienne,  ces  changemens  ne  sauraient  être,  en  au- 
cun cas,  contraires  aux  principes  de  la  loi  fondamentale,  dont  la 
pensée  dominante  est  l'indépendance  respective  des  deux  royaumes. 
Ainsi  que  le  déclare  l'article  1",  «  le  royaume  de  iNorvége  est  un  état 
libre,  indépendant,  indivisible  et  inaliénable,  uni  à  la  Suède  sous  un 
même  roi.  »  C'est  un  pays  autonome,  qui  a  son  armée,  sa  Hotte,  sa 
banque,  sa  monnaie,  ses  finances,  son  pavillon  distinct.  Rien  de  plus 
dissemblable  que  les  systèmes  en  vigueur  dans  les  deux  états  :  tan- 
dis que  la  Suède  avait  conservé  jusqu'à  la  dernière  réforme  une  or- 
ganisation aristocratique  fondée  sur  la  division  des  castes  comme  en 
plein  moyen  âge,  la  Norvège  donnait  le  spectacle  d'une  sorte  de 
monarchie  répul)licaine,  où  les  titres  de  noblesse  ont  été  suppri- 
més, où  il  existe  entre  les  citoyens  une  égalité  absolue,  où  le  stor- 
thing,  assemblée  unique  ouverte  à  la  plus  mince  propriété,  a  l'ini- 
tiative, la  sanction,  le  veto,  tout  le  pouvoir  législatif,  où  enfin  la 
vie  politique  présente  de  grands  rapports  avec  celle  des  États-Unis. 
Après  la  Suisse ,  la  Norvège  est  le  pays  le  plus  démocratique  de 
l'Europe.  La  Suède  au  contraire  était  hier  encore  celui  où  la  forme 
aristocratique  avait  le  mieux  gardé  sa  pureté  primitive.  Dans  l'a- 
nomalie de  ces  deux  régimes  se  trouvait  peut-être  le  principal  ob- 
stacle à  un  rapprochement  plus  intime  entre  les  deux  peuples.  A 
peine  la  réforme  avait-elle  été  votée  à  Stockholm  que  le  gouverne- 
ment proposait  à  Christiania  une  innovation  conçue  dans  cet  esprit. 
En  Norvège  les  sessions  du  storlhing  n'ont  lieu  que  tous  les  trois 
ans.  Désormais  les  sessions  de  la  diète  suédoise  seraient  annuelles, 
et  la  proposition  demandait  qu'il  en  fût  de  même  pour  le  storthing. 
Toutefois  les  pays  Scandinaves  aiment  à  réfléchir  longuement  avant 
de  se  prononcer,  et  la  Norvège,  qui  ne  veut  rien  de  ce  qui  ressem- 
blerait à  une  dépendance  quelconque ,  craint  de  paraître  céder  à 
une  influence  de  la  Suède.  C'est  peut-être  cette  susceptibilité,  un 
peu  exagérée,  qui  a  empêché  la  motion  de  réussir.  Cependant  elle 
a  été  bien  près  d'un  meilleur  sort  :  il  ne  s'en  est  fallu  que  de  deux 
voix. 

(1)  Cette  commission  avait  commencé  ses  travaux  au  printemps  de  l'année  1865; 
mais,  plusieurs  de  ses  membres  se  trouvant  empêchés  de  les  continuer  par  suite  de 
leurs  devoirs  comme  représentans  au  storthing  norvégien  ou  à  la  diète  suédoise,  elle  a 
dû  s'ajourner  pendant  la  réunion  des  représentations  nationales. 
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On  se  (lemaiulo  aussi  ■,\.\('c  iiUi'icH  si  la  rdornic  (]iii  vicul  de  pré- 
valtùr  eu  Siu^^de  exercera  dr  l'iiifluence  sur  la  (|uesii(iu  r('litj;ieuse, 
et  si  le  rlcrm'',  en  ne  formant  plus,  connue  autrefois,  une  caste  po- 
litique, se  montrera  |)lus  favorahle  au  ])rinci|)('  (1(>  la  libcrli''  de 
conscience.  Un  synode  \a  rire  instilur,  (|ui  aura  l'initiative  dans 
les  (juestiiins  erclésiaslitjucs  et  li'  droit  de  \('to,  (piand  il  s'at^ii-a 
d'établir,  de  modiru'r  ou  d'expliciuer  les  lois  de  l'é}!;lise.  La  création 
de  ce  synode  est  une  manière  de  dédomniager  le  clergé  suédois  de 
la  perte  de  ce  quart  de  pouvoir  politique  cpi'il  avait  possédé  jus- 
qu'ici. Ouelle  sera  l'autorité  de  cette  asseudjlée  religieuse?  quelles 
seront  les  limites  précises  de  sa  compétence?  C'est  un  ])oint  inté- 
ressant à  fixer.  Suivant  certaines  personnes,  le  veto  du  synode  en 
matière  ecclésiastique  devrait  être  à  peu  prés  absolu.  Suivant  d'au- 
tres, cette  assemblée  ne  devrait  avoir  qu'un  avis  purement  consul- 
tatif dans  toutes  les  questions  de  droit  civil  et  de  droit  public  qui 
ont  de  la  connexité  avec  les  questions  religieuses,  et  en  pareil  cas 
ce  serait  au  roi  et  à  la  diète  qu'il  appartiendrait  de  statuer  en  der- 
nier ressort. 

«  Où  l'empire  de  la  conscience  commence,  a  dit  Napoléon,  celui 
de  la  loi  finit.  »  11  faut  espérer  que  la  Suède  comprendra  de  plus  en 
plus  ce  grand  principe.  La  diète  de  18()'2  a  fait  un  premier  pas  dans 
la  voie  de  la  tolérance.  La  loi  dite  sacramentale,  qui  interdisait 
sous  des  peines  sévères  à  un  laïque  d'administrer  le  baptême  ou  la 
communion,  a  été  abolie.  L'obligation  imposée  à  tous  les  citoyens 
de  se  présenter  à  la  sainte  table  a  disparu  de  la  loi  civile.  Le  ma- 
riage a  été  permis  entre  luthériens  et  Israélites.  Il  reste  encore  néan- 
moins des  traces  des  temps  passés.  Ce  n'est  que  depuis  le  nouveau 
règne  que  les  Israélites  ayant  le  droit  de  bourgeoisie  en  Suède  (1) 
peuvent  résider  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  nouvelle 
constitution,  si  libérale  dans  son  ensemble,  contient  cependant  un 
vestige  de  l'ancienne  intolérance.  L'électorat  est  accordé  à  toutes 
les  communions,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'éligibilité,  et 
l'article  2(3  stipule  que  «  les  fonctions  de  membres  de  la  diète  ne 
peuvent  être  exercées  que  par  les  citoyens  suédois  appartenant  au 
culte  protestant.  »  Toutefois  il  n'est  plus  nécessaire,  pour  être  éli- 
gible,  d'appartenir  à  la  confession  d'Augsbourg,  qui  est  en  Suède 
la  religion  d'état  (2).  Il  suffit  de  faire  partie  d'une  des  sectes  de  la 
religion  réformée,  et  c'est  déjà  là  un  progrès.  Au  point  de  vue  pra- 
tique, cet  article  26  ne  présente  que  peu  d'inconvéniens.  Il  n'y  a 

(1)  Il  fut  stipulé  en  mcme  temps  que  les  Israélites  étrangers  autorisés  à  séjourner  en 
Suède  habiteraient  exclusivement  les  villes  de  Stockholm,  Gothenbourg,  NorrkOpingue, 
Carlscrona. 

(2)  Bernadotte,  à  l'inverse  de  son  compatriote  Jlenri  IV,  avait  dû  abandonner  le  ca- 
tholicisme pour  devenir  l'héritier  du  trône  de  Suède. 
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ciicre  dans  le  royaume  que  onze  cents  juifs,  et  le  nombre  des  ca- 
Llioliques  est  environ  de  deux  mille  (1).  Leur  influence  est  nulle,  et 
assurément  ils  ne  menacent  ni  les  uns  ni  les  autres  l'église  sué- 
doise; mais  c'était  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  leur  contester  un 
droit  conforme  aux  principes  des  sociétés  modernes,  et  pour  ne 
point  inscrire  dans  la  nouvelle  constitution  une  clause  d'un  carac- 
tère véritablement  archaïque.  11  ne  faut  pas  cependant  se  le  dissi- 
nmler,  les  idées  de  tolérance  font  peu  à  peu  leur  chemin  en  Suède 
comme  en  Norvège.  Dans  le  comité  de  constitution  de  la  diète,  le 
professeur  Uibling,  membre  de  l'ordre  du  clergé,  a  introduit  une 
motion  tendant  à  faire  accorder  aux  Israélites  le  droit  de  remplir 
des  fonctions  publiques.  En  pareille  matière  c'est  déjà  quelque  chose 
de  poser  un  principe.  Du  moment  où  la  discussion  est  permise,  le 
dernier  mot  reste  presque  toujours  à  la  raison  et  à  la  justice  (2),  et 
nous  sommes  persuadés  qu'au  point  de  vue  religieux,  comme  sous 
le  rapport  politique,  la  réforme  constitutionnelle  n'aura  que  des 
conséquences  libérales. 

Enfin  l'on  se  demande  si  la  perte  volontaire  de  ses  privilèges 
écartera  l'aristocratie  suédoise  de  l'arène  politique,  ou,  au  con- 
traire, excitera  dans  ses  rangs  une  généreuse  émulation.  C'est  là 
une  épreuve  décisive,  sur  laquelle  la  nation  tout  entière  a  les  yeux 
hxés.  Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  européenne,  les  aristocra- 
ties, quelque  brillant  que  soit  leur  passé,  ne  peuvent  se  maintenir 
que  par  l'intelligence  et  le  travail.  La  morgue  est  une  preuve  de 
déraison,  le  dédain  un  aveu  d'impuissance,  l'abstention  un  suicide. 
Une  noblesse  qui  se  tient  au  courant  du  mouvement  des  idées,  qui 
se  retrempe  aux  sources  vives  du  patriotisme,  qui  recherche  l'in- 
fluence territoriale  comme  le  prix  du  dévouement  et  des  services 

(1)  Les  catholiques  n'ont  obtenu  que  depuis  1781  Tautorisation  de  s'établir  en  Suède. 

(2)  En  Norvège  comme  en  Suède,  la  question  de  tolérance  religieuse  se  pose  et  se. 
développe.  Autrefois  les  juifs,  les  jésuites  et  les  anabaptistes  étaient  proscrits  et  sévè- 
rement poursuivis,  s'ils  étaient  trouvés  sur  le  territoire  norvégien.  En  1845,  une  loi  vint 
accorder  pleine  et  entière  liberté  aux  différentes  sectes  ou  communions  cbrétiennes. 
Quelques  années  plus  tard,  les  juifs  furent  admis  à  résider  en  Norvège;  mais  l'article  92 
de  la  constitution  du  4  novembre  1S14  subsiste  encore.  Il  stipule  que  «  les  emplois  de 
l'état  ne  pourront  être,  conférés  qu'aux  citoyens  qui  professent  la  religion  luthérienne 
évangélique.  »  En  conséquence,  les  employés  occupant  un  certain  rang  dans  la  hiérar- 
chie sont  obligés  de  communier  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans,  selon  le  rite  de 
l'église  établie.  A  la  fin  de  l'année  dernière,  le  storthing  a  examiné  une  motion  deman- 
dant la  suppression  de  cet  article  92.  —  05  voix  contre  40  en  ont  décidé  le  maintien; 
mais  c'est  là  une  minorité  importante,  et  l'on  peut  espérer  que  les  partisans  de  la  liberté 
de  conscience  ne  fcont  chaque  jour  qu'augmenter.  Au  surplus,  des  sectateurs  des  dif- 
férens  cultes  sont  admis  dans  le  storthing,  et  l'on  ne  comprendrait  guère  comment  les 
fonctionnaires  publics  ne  seraient  pas,  sous  ce  rapport,  traités  sur  le  même  pied  que 
les  membres  de  la  représentation  nationale. 
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rendus  ;\  l;i  chose  publicjut',  conserve  son  i)restij^'c  el  ri'stc,  h-^àlinie 
parce  (ju't  lie  ne  cesse  pas  d'ôtre  utile;  mais  une  noblesse  (jui  s'isole 
(le  la  patrie  et  se  cache  derrière  son  blason  sii^nc  elle-niènu;  son 
acte  (le  déchéance;  ne  retenant  de  ses  anciennes  splendeurs  (jue 
des  vanités  puériles,  elle  n'est  plus,  jioiir  nous  servir  de  l'expres- 
sion d'un  ancien,  (pie  ((  l'ombre  d'un  ^^and  non).  »  Les  circonstances 
sont  encore  favorables  à  l'aristocratie  de  la  Sui.'de.  Les  sentiinens 
•  pi'elle  a  manifestés  lui  donnent  droit  à  l'estime  générale,  et  il  peut 
y  avoir  pour  elle  unt;  honorable  et  lar^'e  place  dans  la  chambre 
haute  du  futur  parlement.  Nous  avons  dit  (jue  les  membres  de  cette 
chambre  ne  recevront  pas  d'allocation.  Cette  clause,  en  restrei- 
gnant le  nombre  des  candidats,  ouvre  surtout  la  porte  ;\  la  ^Tande 
propriété.  Suivant  les  prévisions  du  législateur,  la  noblesse,  forte- 
ment représentée  dans  le  système  parlementaire,  devra  servir  de 
contre-poids  aux  tentatives  de  la  démocratie,  et  contribuer  à  assu- 
rer le  succès  de  ce  mélange  de  doctrines  à  la  fois  libérales  et  con- 
servatrices, qui  font  la  force  et  la  durée  des  monarchies.  Il  est  d'au- 
tant plus  permis  d'espérer  un  pareil  résultat  que,  dans  la  dernière 
réforme,  il  n'y  a  eu  en  définitive  ni  vainqueurs  ni  vaincus,  et  que 
les  différentes  classes  de  la  société,  au  lieu  de  se  combattre,  n'ont 
aspiré  qu'à  se  réunir  et  à  se  confondre.  11  n'y  a  d'aucun  côté  trace 
d'acrimonie  ou  de  rancunes,  et  l'on  n'a  point  à  déplorer,  comme 
dans  d'autres  pays,  ces  récriminations  ardentes  et  stériles  qui  ont 
été  si  souvent  la  suite  des  réformes  politiques  et  l'obstacle  à  leur 
développement  régulier.  Le  bon  sens  public  paraît  avoir  compris 
que  de  semblables  controverses  élargissent  l'abîme,  quand  il  fau- 
drait le  combler.  Il  faut  donc  espérer  que  les  premières  appréhen- 
sions des  partisans  de  l'ancien  système  ne  se  réaliseront  pas,  et  que 
le  nouvel  état  de  choses,  au  lieu  d'ètre-une  menace  et  un  danger 
pour  l'avenir  de  la  monarchie  suédoise,  ne  sera  qu'une  condition 
d'équilibre  politique  et  de  pacification  sociale. 

Cette  réforme  ne  mérite  nulle  part  plus  qu'en  France  d'être  suivie 
avec  un  sympathique  intérêt.  Le  culte  de  l'égalité  politique  est 
entré  dans  nos  mœurs,  et  un  pays  qui  a,  comme  le  nôtre,  donné  au 
monde  le  signal  de  l'abolition  des  privilèges  ne  doit  pas  voir  sans 
satisfaction  le  développement  des  principes  qu'il  a  proclamés.  Le 
vote  patriotique  de  la  noblesse  suédoise  ne  rappelle-t-il  pas  un  sou- 
venir célèbre,  la  nuit  du  /i  août  1789?  A  toutes  les  époques  de  son 
histoire,  la  France  s'est  d'ailleurs  intéressée  aux  destinées  de  la 
Suède.  D'antiques  traditions,  des  alliances  séculaires  unissent  les 
deux  pays.  Les  Suédois,  qui  joignent  à  la  vivacité  de  l'esprit  l'ar- 
deur du  courage,  ont  été  surnommés  les  Français  du  Nord.  Nulle 
part  les  Français  ne  sont  mieux  jugés  et  plus  fraternellement  ac- 
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cueillis  que  dans  les  contrées  Scandinaves.  Le  récent  traité  de  com- 
merce signé  avec  les  deux  royaumes-unis  ne  peut  que  rendre  ces 
rapports  plus  fréquens  et  ces  liens  plus  intimes.  Bien  que  la  pénin- 
sule formée  par  la  Suède  et  par  la  .Norvège  ne  compte  pas  5  mil- 
lions d'àmes,  elle  est,  après  la  Russie,  la  région  la  plus  vaste  de 
l'Europe  et  celle  où,  après  la  Grèce  et  la  Prusse,  le  cliiiïre  de  la  po- 
pulation s'accroît  dans  la  proportion  la  plus  considérable.  Une  na- 
tion où  l'honneur  militaire  est  si  vif,  le  respect  du  droit  si  profond, 
le  goût  de  l'instruction  si  répandu,  a  certainement  de  l'avenir  et 
de  la  vitalité.  Ne  se  dissimulant  aucun  des  dangers  de  sa  situation 
géographique,  la  Suède  comprend  très-bien  que,  maintenant  plus 
que  jamais,  elle  a  besoin  de  concorde  et  de  patriotisme.  La  de- 
vise du  souverain  populaire  qui  jouit  à  un  si  haut  degré  de  l'es- 
time et  de  la  confiance  de  ses  sujets  est  empruntée  aux  anciens 
codes  Scandinaves  :  Land  skall  med  lad  lyggar  (il  faut  que  l'état 
repose  sur  la  loi),  et  c'est  à  la  pratique  d'une  sage  liberté  que  le 
peuple  suédois  veut  demander  une  garantie  de  force  morale  et  ma- 
térielle. Honnête  et  laborieux,  il  sait  combien  un  sol  en  apparence 
stérile  lui  offre  de  trésors  cachés.  11  exploite,  au  prix  d'un  travail 
énergique,  ses  mines  et  ses  immenses  forêts;  il  recule  les  bornes  de 
la  civilisation  jusqu'à  l'extrémité  la  plus  septentrionale  de  la  terre, 
et,  en  lutte  perpétuelle  contre  l'âpreté  de  son  climat,  il  prouve  tous 
les  jours  qu'il  n'a  pas  perdu  le  souvenir  d'un  passé  glorieux. 


II. 

DANEMARK 

Monarchie  eonslilolioiiDelIc.  —  Cbrislian  IX.  roi  de  Danemark.  * 


Le  Danamark  au  commencement  de  1864.  —  Ministère  de  l'évêque  Monrad.  —  Guerre  avec 
l'Allemagne.  —  Armistice  et  conférence  de  Londres.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Minis- 
tère de  M.  Bltthme.  —  Traité  de  paix  du  30  octobre.  —  Attitude  du  Slesvig  du  nord.  — 
Réforme  constitutionnelle.  —  Débats  du  i-xgaraad  et  du  rigsdag.  —  Ministère  du  comte 
Friis-Frisenborg.  —  Situation  morale  et  matérielle  du  Danemark  à  la  fin  d«  18tt3. 

Depuis  les  partages  de  la  Pologne,  il  n'y  a  peut-être  pas  eu  dans 
l'histoire  de  l'Europe  une  si  grave  atteinte  à  la  justice  et  à  la  mo- 
rale que  le  démembrement  du  Danemark.  Deux  des  plus  grandes 

(I)  Christian,  duc  de  GlQcksbourg,  devenu  roi  le  15  novembre  18C3,  est  ni  en  1818. 
11  a  épousé  en  1842  la  princesse  Louise-Caroline  de  Hesse-Cassel,  fille  du  landgrave 
Guillaume.  Le  prince  Frédéric,  héritier  présomptif,  est  né  en  1843. 
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puissances  du  couLin(.Mil  rcrasaiU  de  tnul  leur  poid-,  un  pclit  pL'U[)l(' 
libéral,  aussi  respectable  par  ses  inallitiiis  (pic  par  son  liDunètetô: 
ces  deux  i>uiss;»nees  |)reuaiit  ixuir  prelexte  de  leur  attarjue  cette 
cause  du  slesviLî-liol.sleiuisnie  qu'à  la  cliaud)re  {\cs  députés  de 
Uerlin,  le  21  avril  iS'i*»,  M.  de  l'.isinark,  le  rlief  de  la  coalition, 
(pialiliait  u  (reniiueuuuent  iuicjue,  frivole,  désastreuse  et  révolu- 
liouuairi';  »  une  nation  innocente  laisaut  inutilement  appel  au 
droit  et  aux  traités,  et  l'Kurope  assistant  impassible  à  un  dénoû- 
meni  contre  lecpud  |)rotestail  la  conscience  publitpu;,  tel  est  le 
triste  spectacle  (pii  a  rempli  l'année  ISci/j.  Cette  année,  si  féconde 
en  calamités  pour  le  Danemark,  s'était  ouverte  au  milieu  des  plus 
sombres  prcssentiuiens.  Frédéric  Ml,  ce  monarque  national,  si 
justement  cher  à  ses  sujets,  était  descendu  dans  la  tombe  assez 
à  temps  pour  ne  pas  être  témoin  de  la  ruine  de  son  peuple.  Son 
successeur,  Christian  IX,  avait  les  meilleures  intentions,  mais  il 
rencontrait  dés  le  début  des  dillicullés  de  toute  nature.  Menacé 
par  l'Allemagne,  s'il  résistait  à  des  sommations  insolentes,  par  les 
Danois,  s'il  cédait  aux  injonctions  germaniques,  excitant  les  dé- 
fiances d'un  nombreux  parti  à  Copenhague  et  ne  trouvant  pas 
d'appui  dans  les  puissances  européennes,  il  avait  à  lutter  contre 
des  obstacles  insurmontables.  Le  ministère  présidé  par  M.  Hall 
s'était  retiré  le  2A  décembre  1863,  comme  pour  protester  contre 
toute  concession  ultérieure.  Malgré  les  signilications  péremptoires 
de  l'Allemagne,  l'opinion  publique  en  Danemark  s'était  prononcée 
pour  le  maintien  de  la  constitution  du  18  novembre  commune  au 
Slesvig  et  au  rovaume,  et  le  nouveau  cabinet  devait  avoir  des  ten- 
dances  à  peu  près  semblables  à  celles  de  l'ancien.  Dans  les  der- 
niers jours  de  1863,  l'évèque  Monrad  était  parvenu  à  former  un 
ministère  (1).  L'armée,  qui  comptait  /i5,000  hommes  environ,  re- 
cevait tous  les  jours  des  renforts,  et  l'on  appelait  sous  les  dra- 
peaux de  nouvelles  réserves  qui  devaient  prochainement  augmen- 
ter l'effectif  d'un  quart.  Le  gouvernement  espérait  obtenir  sous 
une  forme  quelconque  une  médiation  des  puissances.  Cependant 
l'attitude  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  devenait  chaque  jour  plus 
menaçante.  Les  représentans  des  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes à  Copenhague  remettaient  au  gouvernement  danois  une 

(1)  Ce  ministère  était  ainsi  composé  :  M.  Monrad,  président  du  conseil  et  ministre 
des  finances;  —  le  colonel  Lumbye,  ministre  de  la  guerre;  —  le  capitaine  de  vaisseau 
Lutken,  ministre  de  la  marine;  —  l'évoque  de  Fionie  Engelstoft,  ministre  des  cultes  et 
de  l'instruction  publique;  —  M.  Casse,  ministre  de  la  justice;  —  M.  Nutzhorn,  ministre 
de  l'intérieur.  —  M.  Monrad  se  chargeait  provisoirement  du  ministère  des  affaires 
étrangères  et  du  ministère  du  Holstein.  —  M.  Simoni,  préfet  de  Fredericksborg,  était 
chargé  provisoirement  aussi  du  ministère  du  Slesvig.  Peu  de  jours  après,  M.  de  Quaade, 
ministre  de  Danemark  à  Berlin,  était  nommé  ministre  des  affaires  étrangères. 
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note  collective  en  date  du  16  janvier,  par  laquelle  les  deux  cours 
renouvelaient  au  Dantîmark  la  demande  expresse  de  retirer  la  con- 
stitution du  18  novembre  et  de  rétablir  l'ancien  état  de  choses, 
comme  la  condition  nécessaire  de  toute  négociation  ultérieure. 
Cette  note  comminatoire  se  terminait  ainsi  :  «  Les  ministres  des 
deux  'puissances,  qui,  quoique  non  formellement  accrédités,  agis- 
sent dans  ce  cas  par  un  ordre  spécial  de  leurs  gouvernemens,  sont 
invités  à  réclamer  la  suppression  de  la  constitution  du  18  novem- 
bre, et  s'il  ne  leur  est  pas  fait  dans  le  courant  de  la  journée  du  18 
de  ce  mois  la  déclaration  qu'il  sera  donné  suite  à  leur  demande,  ils 
devront  quitter  Copenhague.  »  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Danemark,  M.  de  Quaade,  répondit  par  un  refus  à  cette  injonc- 
tion. «  Quant  à  la  demande  adressée  au  gouvernement  royal,  était- 
il  dit  à  la  fin  de  la  réponse  danoise,  sa  majesté  se  voit  hors  d'état 
d'y  donner  suite,  le  délai  indiqué  n'étant  pas  suffisant  pour  rem- 
plir les  formalités  qui  seraient  nécessaires  pour  arriver  à  une  abro- 
gation de  la  constitution  d'une  manière  légale.  Il  est  donc  impos- 
sible au  gouvernement  royal  de  satisfaire  à  la  demande  contenue 
dans  la  note  du  16  de  ce  mois,  et  il  doit  laisser  à  l'initiative  prise 
par  les  deux  grandes  puissances  allemandes  toutes  les  responsabi- 
lités qui  pourraient  résulter  de  cet  incident.  »  Cependant  le  gou- 
vernement danois,  effrayé  de  l'audace  croissante  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse  en  présence  de  l'impunité  que  l'Europe  paraissait  de- 
voir leur  accorder,  offrait  les  concessions  les  plus  sérieuses.  11  se 
déclarait  prêt  à  convoquer  le  plus  tôt  possible  le  corps  électoral  et 
à  soumettre  à  un  nouveau  rigsrand  un  projet  de  loi  tendant  à  abo- 
lir la  constitution  du  18  novembre.  Il  ne  demandait  plus  que  six 
semaines  de  délai  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'Alle- 
magne et  accomplir  légalement  le  sacrifice.  Malgré  les  conseils  de 
la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  les  deux  cours  germa- 
niques refusèrent  d'accorder  ce  répit  (23  janvier).  En  vain  lord 
Russell  proposa  la  rédaction  d'un  protocole  par  lequel  les  puis- 
sances non  allemandes  auraient  garanti  à  l'Allemagne  le  retrait  de 
la  constitution  de  novembre.  La  Prusse  et  l'Autriche,  qui  voulaient 
la  guerre  à  tout  prix,  repoussèrent  systématiquement  les  conces- 
sions offertes,  et,  le  1"  février  186Zi,  le  maréchal  Wrangel  franchit 
l'Eyder.  Les  représentans  des  deux  grandes  cours  germaniques 
quittèrent  Copenhague.  La  guerre  commençait. 

Les  détails  stratégiques  de  cette  lutte  douloureuse  sont  exposés 
au  chapitre  des  duchés.  Livré  à  lui-même  contre  deux  puissans 
agresseurs,  le  Danemark,  malgré  son  courage,  ne  pouvait  longtemps 
résister.  La  France  avait  adopté  une  politique  de  neutralité,  l'An- 
gleterre demeurait  impassible.  «  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  avait  dit 
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le  minisliv  de  la  rcino  Mcloria  à  M.  Monrad  (Mi  janvier  1S(i/j,  le 
gouvernement  danois  aura  toujours  la  consolation  d'avoir  agi  d'a- 
près le  conseil  de  ses  meilleurs  amis.  »  (]'cst  ;\  cette  consolation  (|ne 
devait  se  borner  l'appni  du  cabinet  de  Londres.  Comme  on  l'a  si 
bien  dit  [l],  <(  les  brillans  budgets  de  M.  (iladstonc  ne  doivent  pas 
l'aire. oublier  la  grande  faillite  morale  du  peuple  anglais  en  cette  an- 
née iStiA.  )•  L'anarchie  diplomalitpie  de  l'Lurope  permettait  d'ac- 
com|>lir  au  milieu  du  xix'  siècle  des  actes  de  spoliation  et  de  vio- 
lence qui  rappelaient  les  plus  mauvais  jours  du  wiii"  siècle.  Ces 
faits  déplorables  auraient  été  |)révenus,  si  la  France  et  l'Angleterre 
avaient  sérieusement  montré  l'intention  de  marcher  d'accord.  L'al- 
liance des  deux  grandes  nations  occidentales  est  nécessaire  à  l'équi- 
libre et  au  progrès  de  l'Europe,  et  tout  refroidissement  dans  leurs 
rapports  est  pour  la  situation  générale  un  élément  de  trouble  et  de 
complication. 

Pendant  que  le  cabinet  de  Londres,  réduit  aux  ressources  déri- 
soires d'une  diplomatie  impuissante,  entassait  proposition  sur  pro- 
position et  n'aboutissait  en  déliuitive  qu'à  une  agitation  stérile,  le 
Danemark  succombait  honorablement  dans  une  lutte  disproportion- 
née. L'armée  austro-prussienne  avait  franchi  l'Kyder  le  1"  février; 
le  5  au  soir,  l'armée  danoise  évacuait  la  ligne  du  Danevirke.  Cette 
résolution  causait  à  Copenhague  une  sorte  de  stupeur,  et  la  popu- 
lation, ne  se  rendant  pas  bien  compte  des  nécessités  stratégiques 
qui  avaient  pu  amener  l'abandon  de  positions  considérées  jusqu'a- 
lors comme  presque  imprenables,  avait  peine  à  retenir  une  explo- 
sion de  douleur  et  de  colère.  Quelques  jours  après,  12  février,  une 
circulaire  du  ministre  des  alTaires  étrangères  annonçait  la  ferme  in- 
tention de  continuer  énergiquement  la  lutte,  et  en  même  temps  le 
cabinet  de  Copenhague  adressait  aux  signataires  non  germaniques 
du  traité  de  Londres  la  demande  formelle  d'une  assistance.  Le  gou- 
vernement danois  invoquait  à  cette  occasion  d'anciens  traités  de 
1720  par  lesquels  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  ga- 
ranti au  roi  de  Danemark,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  successeurs,  la 
possession  paisible  du  Slesvig,  en  promettant  de  les  maintenir  contre 
tous  ceux  qui  voudraient  les  troubler,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement. Le  gouvernement  français  avait  lappelé  ces  conventions 
à  l'Allemagne  en  I8/18,  et  l'on  espérait  à  Copenhague  qu'il  en  se- 
rait encore  ainsi.  Cet  espoir  ne  devait  point  se  réaliser,  et  lord 
Russell  répondait,  non  sans  une  certaine  naïveté,  réelle  ou  feinte, 
que,  «  l'Autriche  et  la  Prusse  avant  fait  la  déclaration  solennelle 


(1)  Voyez  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  les  études  de  M.  Klaczko  sur  la  Pologne 
et  le  Danemark 


ilTATS    ELROPIŒNS.    —    Ll-    DAMiMARK.  383 

qu'elles  n'avaient  pas  l'intention  de  troubler  l'intégrité  du  Dane- 
mark, il  n'était  pas  nécessaire  pour  le  moment  d'examiner  la  ques- 
tion en  principe,  c'est-à-dire  la  validité  de  la  garantie  elle-même.  » 
Enhardie  par  la  faiblesse  de  l'Angleterre,  la  Prusse  redoublait  d'au- 
dace. Dès  le  5  février,  les  Danois  ne  possédaient  plus  dans  tout  le 
Slesvig  que  la  position  de  Diippel-Alsen.  Le  cabinet  de  Vienne,  un 
peu  inquiet  de  succès  aussi  rapides  et  conservant  à  juste  titre  des 
soupçons  graves  contre  les  convoitises  prussiennes,  n'était  pas  op- 
posé à  l'idée  d'une  conférence  et  d'un  armistice.  Le  gouvernement 
prussien  répondait  à  ces  velléités  pacifiques  de  son  allié  en  faisant 
avancer,  sans  le  prévenir,  des  troupes  jusqu'à  Kolding,  dans  le 
Jutland  (19  février).  Ainsi  ce  n'était  plus  seulement  le  Slesvig,  c'é- 
tait une  terre  incontestablement  danoise  que  la  Prusse  attaquait. 
Interpellé  sur  cette  nouvelle  agression  par  le  cabinet  de  Londres, 
M.  de  Bismark  répondait  «  que  l'occupation  de  Kolding  avait  été 
effectuée  sans  ordre,  mais  qu'elle  n'en  serait  pas  moins  continuée.  » 
Le  ministre  prussien,  encouragé  par  l'impunité,  ne  craignait  plus 
d'entraîner  l'Autriche  et  de  tromper  l'Europe. 

L'Angleterre,  au  lieu  d'essayer  de  réagir  par  la  force  contre  cette 
politique,  ne  voulait  pas  renoncer  à  l'espoir  d'une  solution  par  les 
voies  de  la  diplomatie.  Après  avoir  demandé  le  23  février  une  con- 
férence sans  armistice,  le  11  mars  une  conférence  avec  armistice,  le 
17  mars  une  conférence  avec  bases,  elle  finissait  par  se  contenter, 
le  '21  mars,  d'une  conférence  sans  armistice  et  sans  bases  devant  se 
réunir  «  dans  la  simple  intention  de  trouver  les  moyens  de  res- 
tituer au  nord  de  l'Europe  les  bénédictions  de  la  paix.  »  Cette  con- 
férence était  convoquée  à  Londres  pour  le  12  avril;  mais  les  Al- 
lemands, qui  voulaient  se  laisser  le  temps  de  prendre  Duppel, 
trouvèrent  moyen  de  l'ajourner.  Sous  prétexte  que  le  plénipoten- 
tiaire spécial  de  la  diète,  M.  le  baron  de  Beust,  n'était  pas  encore 
arrivé,  la  conférence  ne  fut  inaugurée  que  le  25  avril.  Le  18  du 
même  mois,  Duppel  avait  succombé  sous  les  coups  des  Austro- 
Prussiens.  Fridericia  tombait  entre  les  mains  des  alliés,  qui  fran- 
chissaient le  Kongeaa  et  envahissaient  tout  le  Jutland.  Quant  à  leurs 
plénipotentiaires  à  la  conférence  de  Londres,  ils  déclaraient  n'avoir 
pas  reçu  les  instructions  de  leurs  gouvernemens.  Un  armistice  d'un 
mois  fut  conclu  le  9  mai.  Les  clauses  en  étaient  désastreuses  pour 
le  Danemark.  11  rendait  les  vaisseaux  capturés  et  il  levait  le  blocus, 
sans  que  les  alliés  eussent  seulement  à  évacuer  le  Jutland,  province 
sur  laquelle  ils  déclaraient  eux-mêmes  n'avoir  pas  de  prétentions  à 
exercer. 

La  conférence  profita  de  l'armistice  pour  examiner  le  fond  du 
débat.  Les  détails  des  séances  ont  été  exposés  au  chapitre  de  l'An- 
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j;lelerre,  et  ikmis  n'.ivtms  pas  à  y  rt'vcuii'ici.  Ko  ^oiiv^Tiicmcnt  nisso, 
après  avoir  soutenu  p<uir  la  formo  le  trait»'' de  1Hrî'2,  cédait  los droits 
tWentuels  do  rt'rnpcrcur  de  Hiissic  sur  Itî  llolsteiii,  comme  chef  de 
la  maison  de  (iotlorp,  à  un  des  |)liis  ardens  ennemis  d(î  rinlégrilé 
danoise,  au  i;rand-dur  d'Oldenlionrp;  (séance  du  '1  juin).  Cette  con- 
duite du  tsar,  que  le  roi  Christian  l.\  s'était  plu  louf^temps  ;\  recoii- 
naitre  comme  son  meilleur  soutien,  était  pour  le  cabinet  de  (lopen- 
hap;ue  une  nouvelle  déception.  Le  traité  de  Londres  n'avait  plus  de 
défenseurs.  La  Suéde  elle-niémc  se  prononçait  en  faveur  de  la  divi- 
sion du  Slesvig,  et  cet  ancien  projet,  imaginé  en  1S/i8  par  lord 
l'almerston,  réunissait  les  sulTrages  des  quatre  puissances  neutres. 
Les  dernières  séances  furent  à  ]ieu  })rès  exclusivement  consacrées 
à  la  question  de  savoir  ce  qu'on  laisserait  de  territoire  sicsvicois  au 
Danemark.  Pendant  ces  longues  et  laborieuses  discussions,  on  ap- 
prochait du  terme  d'un  mois  fixé  pour  l'armistice.  Les  Allemands 
consentaient  à  le  prolonger,  et  ils  auraient  même  voulu  l'étendre 
jusqu'à  l'automne,  saison  où  la  Baltique  devait  se  fermer  et  où  la 
marine  danoise  ne  pourrait  plus  agir.  Le  Danemark  n'accorda  que 
quinze  jours  de  trêve,  et  pendant  cette  quinzaine  la  conférence  re- 
doubla d'elforts  pour  a?nener  une  solution.  La  difïiculté  consistait 
dans  la  ligne  de  démarcation  qui  serait  tracée,  et  en  présence  du 
désaccord  de  l'Allemagne  et  du  cabinet  de  Copenhague  le  plénipo- 
tentiaire français  émit  la  proposition  de  faire  appel  aux  habitansde 
la  zone  litigieuse  pour  éclairer  les  doutes  résultant  de  la  confusion 
des  races  et  obtenir  les  indications  les  plus  propres  à  guider  les 
négociateurs  dans  la  détermination  de  la  frontière.  Cette  proposi- 
tion ne  fut  pas  accueillie.  Il  en  fut  de  même  d'une  autre  idée  émise 
par  l'Angleterre  :  un  arbitrage  que  le  cabinet  de  Londres  destinait 
à  l'empereur  Napoléon  III.  Les  plénipotentiaires  allemands  donnè- 
rent h  cette  dernière  ouverture  une  adhésion  dérisoire  en  demandant 
une  prolongation  d'armistice  jusqu'à  l'hiver  et  en  se  réservant  la 
faculté  de  ne  pas  acquiescer  à  la  sentence  arbitrale.  Tous  les  moyens 
de  conciliation  ayant  été  épuisés,  la  conférence  se  sépara  le  25  juin. 
Ce  fut  assurément  un  triste  spectacle  que  cet  aveu  d'impuissance 
de  la  diplomatie  européenne,  et  devant  cet  échec  on  cherche  en 
vain  où  est  la  sauvegarde  du  faible,  la  garantie  du  droit.  A  la  fin  de 
la  conférence,  le  débat  ne  portait  plus  que  sur  un  petit  territoire  de 
quelques  lieues.  La  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Suède  étaient 
d'accord,  et  cependant  la  guerre  recommença. 

Abandonné  de  tout  le  monde,  le  Danemark,  par  un  sentiment 
d'honneur  militaire,  crut  devoir  prolonger  encore  quelque  temps 
une  lutte  inégale  contre  deux  des  principales  armées  de  l'Europe. 
Au  moment  même  où  les  hostilités  allaient  recommencer,  le  ri'gs- 
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raad  s'ouvrait  à  Copenhague  (25  juin).  Le  message  royal  était  conçu 
dans  les  termes  d'une  noble  résignation  : 

«  La  situation  critique  où  se  trouve  le  pays,  disait  le  roi,  et  les  dépenses 
extraordinaires  que  la  guerre  a  déjà  entraînées  nous  ont  imposé  lu  néces- 
sité de  convoquer  dès  à  pfésent  le  rigsraad ,  afin  que  vous  approuviez  les 
dispositions  qu'a  prises  notre  gouvernement,  et  que  vous  donniez  votre 
consentement  aux  mesures  destinées  à  créer  les  ressources  qui  sont  in- 
dispensables. Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  provoqué  la  guerre.  Nous  avons 
la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  l'éviter. 
Nous  avons  été  attaqués  par  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  sous  pré- 
texte que  nous  n'avions  pas  observé  les  arrangemens  de  1851-185'2.  Avant 
l'ouverture  des  hostilités,  nos  adversaires  ont  refusé  d'accepter  une  con- 
férence pour  y  traiter  à  l'amiable  avec  les  au^tres  signataires  du  traité  de 
Londres,  et  ce  n'est  qu'après  s'être  emparés  de  la  plus  grande  partie  de 
la  péninsule  qu'ils  ont  consenti  à  la  réunion  de  cette  assemblée  diploma- 
tique, mais  en  déclarant  qu'ils  ne  se  regardaient  plus  comme  liés  par  les 
transactions  de  1851-1852.  Pendant  le  peu  de  temps  qu'a  duré  notre  règne, 
nous  avons  appris  déjà  par  une  amère  expérience  combien  peu  les  droits 
les  plus  évidens  pèsent  aujourd'hui  dans  la  balance  politi(jue  de  l'Europe, 
et  comment  un  roi  et  son  peuple  peuvent  être  abandonnés  à  eux-mêmes 
dans  la  lutte  la  plus  inégale.  C'est  pourquoi,  lorsque  l'Angleterre,  appuyée 
par  toutes  les  puissances  neutres  qui  siègent  dans  la  conférence  de  Londres, 
nous  a  demandé  de  renoncer  ù  toute  la  portion  de  territoire  appartenant 
à  la  monarchie  danoise  et  qui  est  située  au  sud  de  la  Sli  et  du  Danevii'ke, 
nous  nous  sommes  résigné  à  subir  ce  sacrifice  si  douloureux  pour  nous.  Il 
n'a  pas  été  accepté  par  les  puissances  allemandes.  Nous  ne  pouvons  sacri- 
fier davantage;  aux  exhortations  qui  nous  ont  été  faites,  nous  avons  ré- 
pondu par  un  non,  dans  la  ferme  conviction  que  notre  refus  est  aussi  celui 
du  peuple  danois.  Puisse  Dieu  changer  les  dispositions  des  puissances  qui 
tiennent  entre  leurs  mains  le  destin  de  l'Europe!  Qu'il  fasse  au  moins  que 
la  sympathie  de  l'une  d'elles  se  traduise  en  une  coopération  efficace!  » 

Le  lendemain  de  l'ouverture  du  riysraad,  le  gouvernement  danois 
recevait  la  nouvelle  de  la  clôture  de  la  conférence  et  de  la  reprise 
des  hostilités  par  les  Prussiens ,  qui  avaient  ouvert  le  feu  contre 
Alsen.  Le  29  juin,  Alsen  succombait,  malgré  la  belle  défense  des 
Danois.  Les  troupes  danoises  se  retirèrent  de  l'île  d'Al.sen  en  bon 
ordre  et  se  réfugièrent  en  Fionie.  Désormais  la  résistance  devenait 
impossible.  Les  alliés  étaient  maîtres  de  tout  le  Slesvig,  et  le  Dane- 
mark avait  assez  fait  pour  sauver  son  honneur.  Le  roi,  songeant 
désormais  à  la  paix,  changea  son  ministère,  et  M.  le  comte  de 
Moltke-Nutchau  fut  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet,  dont 
M.  Bluhme  accepta  la  présidence,  au  commencement  du  mois  de 
juillet  (1). 

(1)  Le  ministère  danois  se  trouva  ainsi  composé  :  M.  Bluhme,  président  du  conseil, 
18C6.  25 
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M.  lUuliiiu'  avait  été  déjà  ministre  des  aiïaires  (étrangères  depuis 
•18î)l  jus(ju'aii  mois  do  novembre  ISû'i,  et  c'est  lui  qui  avait  nô- 
gocit'  les  fameux  arrangemcns  de  1S.")1-1S5'2,  germes  de  tant  de 
complications.  (iC  ministère,  agréable  au  roi,  ne  laissait  pas  d'exci- 
ter les  défiances  du  |)arti  national  par  ses  tendances  pacifiques; 
mais  la  jiaix  était  une  nécessité  de  la  situation,  et  l'opinion  pu- 
blique se  ralliait  de  plus  en  plus  à  l'idée  d'un  traité.  Les  malheurs 
k\c  la  gutM're,  la  pris(>  si  rapidt'  d'Alsen,  l'abstention  persévérante 
des  puissances  neutres  et  l'abandon  éclatant  de  l'Angleterre  avaient 
porté  le  découragement  dans  les  rangs  du  parti  de  la  résistance 
et  accru  la  force  des  hommes  qui  auraient  voulu  dès  le  principe 
qu'on  livrât  le  Slesvig  sans  brûler  une  amorce.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur, parlant  au  nom  du  cabinet,  annonça  aux  deux  chambres 
du  rîgsrtind  que  le  roi,  en  changeant  son  ministère,  avait  été  guidé 
par  l'espérance  que  des  hommes  étrangers  aux  derniers  événe- 
mens  auraient  plus  de  chances  de  conclure  un  arrangement  satis- 
faisant avec  l'Allemagne. 

Une  suspension  d'armes  fut  signée  le  19  juillet,  et  le  roi  Chris- 
tian l\  envoya  M.  Quaade  et  le  colonel  Kauiïmann  à  Vienne  pour  y 
traiter  de  la  paix  avec  le  comte  de  Rechberg  et  le  baron  de  Brenner, 
plénipotentiaires  d'Autriche,  et  avec  M.  de  Bismark  et  le  baron  de 
\Verther,  plénipotentiaires  de  Prusse.  La  négociation  fut  rapide. 
Les  préliminaires  de  paix  étaient  signés  à  Vienne  le  1"  août.  Par 
l'article  1",  le  roi  de  Danemark  cédait  ses  droits  de  souveraineté 
sur  les  duchés  de  Holstein,  de  Slesvig  et  de  Lauenbourg  à  la  Prusse 
et  à  l'Autriche,  et  s'engageait  à  reconnaître  la  validité  des  mesures 
qu'elles  prendraient  relativement  à  ces  territoires.  Il  était  stipulé 
par  l'article  *2  que  dans  cette  cession  seraient  comprises  les  en- 
claves jutlandaises  du  Slesvig,  et  outre  toutes  les  îles  qui  dépendent 
des  duchés,  les  îles  mixtes  ou  jutlandaises  qui  avoisinent  le  Sles- 
vig, à  savoir  :  l'île  d'Amro  et  les  parties  jutlandaises  des  îles  de 
Romô,  de  Sylt  et  de  Fohr.  Gomme  équivalent  à  l'abandon  de  ces 
portions  du  territoire  jutlandais,  il  devait  être  accordé  au  Dane- 
mark, avec  le  district  jutlandais  de  Ribe,  une  rectification  de  fron- 
tière vers  Kolding.  L'article  3  portait  que  les  dettes  contractées 
pour  le  compte  spécial  soit  du  royaume,  soit  d'un  des  trois  duchés, 
resteraient  respectivement  à  la  charge  de  chacun  de  ces  pays.  Quant 
aux  frais  de  guerre,  ce  seraient  les  duchés  qui  les  rembourseraient 

ministre  des  affaires  étrangères;  —  M.  Tillisch,  ministre  de  l'intérieur;  —  M.  Je  gé- 
néral Hansen,  ministre  de  la  guerre;  — M.  Lutken,  ministre  de  la  marine;  —  M.  David, 
ministre  des  finances;  —  M.  Heltzen,  ministre  de  la  justice;  —  M.  Johansen,  mi- 
nistre du  Slesvig;  —  le  comte  de  Moltke-Nutchau  et  M.  Quaade,  ministres  sans  porte- 
feuille. 
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à  l'Autriche  et  à  la  Prusse.  L'article  ti  établissait  un  armistice  sui* 
la  base  de  Vuti  possidetis  militaire. 

Le  ministère  danois  réunit  le  '2  août  en  comité  secret  les  deux 
chambres  du  rigsraad  pour  leur  faire  connaître  les  conditions  dra- 
coniennes imposées  par  les  deux  grandes  puissances  allemandes. 
.)L  Bluhme,  d'une  voix  profondément  altérée,  fit  connaître  la  teneur 
de  leurs  exigences.  Un  frémissement  d'émotion  patriotique  accueillit 
les  paroles  du  ministre.  Quelques  députés  essayèrent  de  provoquer 
une  discussion  sur  les  bases  de  la  paix.  M.  Bluhme  coupa  court  à 
cette  tentative  en  déclarant  que  le  rigsraad  n'avait  pas  été  réuni 
en  séance  secrète  pour  délibérer  sur  les  questions  pendantes,  mais 
seulement  pour  être  éclairé  sur  le  véritable  état  des  choses  et  sur 
la  conduite  que  les  circonstances  imposaient  au  gouvernement;  puis 
M.  Bluhme  se  retira  avec  ses  collègues,  en  laissant  l'assemblée  en 
proie  à  de  douloureuses  réflexions.  Cette  démarche  avait  été  inspi- 
rée au  cabinet  par  le  désir  de  préparer  le  parlement  aux  prélimi- 
naires de  Vienne.  Une  autre  considération  l'avait  aussi  guidé.  Le 
ministère  était  composé  en  partie  d'hommes  qui,  en  1855,  sur  la 
poursuite  de  la  seconde  chambre,  eurent  à  comparaître  devant  la 
liante  cour  de  justice  pour  avoir  suivi  une  ligne  de  conduite  favo- 
rable à  la  Russie  pendant  la  guerre  de  Crimée.  Ce  souvenir  leur 
avait  laissé  une  vive  impression,  et  c'est  pour  cela  que  M.  Bluhme 
voulut  associer  d'une  manière  indirecte  le  parlement  à  l'œuvre  que 
les  plénipotentiaires  danois  venaientde  signer. 

L'émotion  fut  vive  et  profonde  dans  le  peuple,  dans  la  presse, 
dans  les  chambres.  Le  folkething  ou  seconde  chambre  du  rigsraad 
vota,  le  3  août,  par  62  voix  contre  23,  une  motion  ainsi  conçue  : 
«  Si  le  gouvernement ,  dans  une  séance  privée  et  sans  qu'une  déli- 
bération pût  avoir  lieu,  a  fait  aux  membres  du  rigsraad  une  com- 
munication sur  la  situation  politique  et  notamment  sur  les  préli- 
minaires de  la  paix,  le  folkething,  qui,  par  suite  des  conditions 
auxquelles  cette  communication  a  été  faite,  est  provisoirement  empê- 
ché de  discuter  la  question,  juge  pour  sa  part  nécessaire  de  décla- 
rer que  son  silence  n'implique  pas  une  approbation  de  la  conduite  du 
gouvernement.  »  Un  ordre  du  jour  à  peu  près  analogue  fut  voté  par 
le  Inndsihing  ou  première  chambre  du  rigsraad.  Les  journaux  du 
parti  national  laissaient  percer  de  leur  côté  une  vive  irritation. 

Quelques  jours  après  (6  août),  le  rigsdag,  ou  assemblée  spéciale 
au  royaume  proprement  dit,  était  ouvert  par  le  roi  en  personne. 
C'était  la  première  fois  que  ce  prince  paraissait  devant  la  repré- 
sentation du  pays,  et  ce  ne  fut  pas  sans  une  émotion  profonde  qu'il 
donna  lecture  de  son  message. 
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1  Nous  avons  t^prouvô,  dit-il,  le  besoin  d'ouvrir  en  personne  le  présent 
r»y.s»/o<;  et  de  nous  r«''unir  avec  vous,  les  délé^'ués  du  |)enpl(î.  Miilj;ré  le  cou- 
rage l't  la  pfi*st''vérance  avec  les(]ut'!s  notre  brave  arnu'-i'  «M  notre  brave 
flutte  ont  lutti''  pour  maintenir  le  droit  et  riionncur  du  DamMiiark.  malgré 
l'enjpressement  avec  lecpiel  tout  le  peuple  a  fait  des  sacrifices  de  tout  genn^ 
pour  le  salut  de  la  patrie,  la  guerre  que  nous  a  faite  un  ennemi  supérieur 
en  nonjbre  nous  obligera  nous  et  notre  peuple  ;\  faire  les  concessions  les 
plus  lourdes  et  les  plus  douloureuses;  car,  toute  l'Kurope  nous  ayant  lais- 
ses sans  secours,  nous  nous  sommes  vus  réduits  :\  céder  à  la  sui)ériorité 
nun)éri(iue  et  à  chercli<M-  à  suspendre  la  guerre,  dont  la  continuation,  au 
milieu  des  circonstances  actuelles,  ne  causerait  à  notre  cher  peuple  et  ù 
notre  cher  pays  que  des  pertes  et  des  malheurs  plus  grands  que  ceux  que 
nous  avons  déjà  éprouvés,  sans  ofl'rir  la  chance  d'aucune  amélioration  dans 
notre  situation.  Cependant,  plein  de  confiance  dans  notre  fidèle  peuple  da- 
nois, nous  irons  au-devant  de  l'avenir  sans  perdre  courage,  dans  le  ferme 
espoir  que  des  jours  plus  heureux  ne  se  feront  pas  attendre,  si  le  roi  et  le 
peuple  réunissent  leurs  eflbrts  pour  guérir  les  plaies  profondes  qui  ont  été 
faites  à  notre  chère  patrie.  » 

Le  sacrifice  étant  -désormais  consommé  par  la  signature  des  pré- 
liminaires, le  cabinet,  désireux  de  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans 
la  possession  du  Jutland,  toujours  occupé  par  les  Austro- Prussiens, 
était  résolu  à  activer  le  plus  possible  la  solution.  Il  regardait  même 
la  paix  comme  tellement  assurée  que  les  mesures  pour  la  réduc- 
tion de  l'armée  étaient  déjà  en  cours  d'exécution.  Les  levées  ré- 
cemment décrétées  ne  se  rendaient  pas  sous  les  drapeaux.  Une 
partie  notable  des  troupes  actives  rentraient  dans  leurs  foyers.  Les 
Slesvicois  étaient  également  congédiés.  Chaque  jour  le  roi,  accom- 
pagné du  prince  royal  et  du  ministre  de  la  guerre,  passait  en  revue 
}es  bataillons  qui  arrivaient  de  la  Fionie,  où  l'état  de  siège  venait 
d'être  levé,  et  il  leur  adressait  ses  remercîmens  pour  le  dévoue- 
ment et  la  bravoure  qu'ils  avaient  déployés  dans  une  lutte  inégale. 

La  tristesse  de  la  nation  était  encore  augmentée  par  la  crainte  de 
voir  les  institutions  constitutionnelles  compromises.  Heureusement 
ces  prévisions  lâcheuses,  qui  se  manifestèrent  au  sein  du  rigsraud^ 
n'avaient  rien  de  fondé,  et  le  président  du  conseil  donna  à  cet 
égard  les  assurances  les  plus  satisfaisantes.  Le  cabinet  déclara  en 
même  temps  que  les  plénipotentiaires  danois  s'appliqueraient  sur- 
tout à  obtenir  la  partie  la  plus  considérable  possible  du  Slesvig 
septentrional. 

Malgré  la  pression  que  l'occupation  austro-prussienne  exerçait 
violemment  sur  le  Slesvig  du  nord,  les  populations  de  ce  pays 
trouvaient  le  moyen  de  faire  parvenir  à  Copenhague  l'expression 
des  sentimens  que  leur  inspirait  la  perspective  de  leur  prochaine 
séparation  du  Danemark.   Le  roi  reçut  une  adresse  couverte  de 
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1,036  signatures,  par  laquelle  les  habitans  des  enclaves  jutlan- 
daises  réclamaient  avec  énergie  contre  l'échange  dont  ils  étaient 
menacés.  Une  autre  députation  du  nord  du  Slesvig  vint  intercéder 
auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  obtenir  dans  les  né- 
gociations que  le  Slesvig  septentrional  ne  fût  pas  détaché  du  Dane- 
mark. Enfin  les  Slesvicois  qui  s'étaient  réfugiés  à  Copenhague 
adressèrent  au  rigsraad  une  requête  pour  que  cette  assemblée  sau- 
vegardcât  par  une  réserve  le  droit  des  habitans  de  cette  contrée  à 
statuer  sur  leur  sort  par  le  suffrage  universel.  Cette  pétition  fut 
favorablement  accueillie  par  le  rîsgraad,  dont  le  folkething  vota,  à 
la  majorité  de  67  voix  contre  une,  les  conclusions  suivantes  :  «  1'^  le 
folkething  exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  de  sa  majesté,  à 
la  conclusion  de  la  paix,  maintiendra  le  droit  naturel  et  sacré  de  la 
population,  en  fournissant  tant  aux  habitans  du  Slesvig  qu'à  ceux 
des  enclaves  jutlandaises  la  faculté  de  décider  de  leur  destinée,  au 
moyen  d'un  vote  universel  et  libre,  soit  par  districts,  soit  par  com- 
munes; '2°  le  folkething  renvoie  et  recommande  la  pétition  de§ 
Slesvicois  au  gouvernement.  » 

Le  rigsraad  adopta  les  divers  projets  de  loi  de  finances  que  le 
ministère  Monrad  avait  présentés,  et  dont  le  cabinet  nouveau  avait 
accepté  l'héritage.  Ces  divers  projets  étaient  :  1°  l'approbation  de 
la  loi  provisoire  rendue  le  h  juin,  et  portant  la  création  d'une  dette 
llottante  de  6  millions  de  rixdales  (1)  ;  S"  un  projet  de  loi  sur  l'é- 
mission de  billets  de  crédit  avec  intérêt  pour  une  somme  de  h  mil- 
lions de  rixdales;  Z"  un  projet  de  loi  sur  un  nouvel  emprunt  fixé  à 
8  millions  de  rixdales.  La  session  extraordinaire  du  rigsraad  fut 
close  le  31  août;  elle  avait  été  signalée  par  des  récriminations  assez 
vives  et  pour  le  moins  inopportunes. 

Les  négociations  de  Vienne  se  poursuivaient,  et  le  cabinet  des 
Tuileries,  tout  en  ne  pouvant  y  prendre  une  part  officielle,  puisqu'il 
n'était  pas  représenté  dans  les  conférences,  donnait  cependant  aux 
deux  grandes  cours  allemandes  des  conseils  de  modération.  Il  in- 
sistait surtout  sur  la  nationalité  des  Slesvicois  du  nord,  que  rattache 
au  Danemark  une  incontestable  communauté  d'origine,  de  langage 
et  d'aspirations.  Ces  malheureux  Danois,  arrachés  violemment  à 
leur  patrie  contrairement  à  tous  les  principes  de  la  justice  et  du 
droit  moderne,  saisissaient  toutes  les  occasions  de  renouveler  leurs 
légitimes  doléances.  Une  députation  envoyée  par  eux  à  Copenha- 
gue au  milieu  du  mois  de  septembre  adressait  au  roi,  dans  son  pa- 
lais de  Ciiristianborg,  ces  paroles  pleines  de  patriotisme: 

«  Pendant  que  Tépée  plane  sur  nos  têtes  et  que  nous  avons  la  perspec- 

(1)  Le  rixdalc  danois  vaut  5  fr,  CO  cent. 
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live  d'tMro  llvrt'-s  ;\  la  mort  politicim»  ontrn  los  malus  de  nos  onncmis,  nous, 
Slesvicois  ilu  nord,  nous  nous  approchons  du  trùno  avec  nos  cris  d<î  dô- 
treiiso,  pour  l'tn-  sauvas  du  danirt'r  (pii  nous  incnactî.  Jetés  dtivant  l(!s  pieds 
d'un  ennemi  puissant,  isolés  et  réduits  au  silenco,  sans  un  seul  mot  d'en- 
couragement et  de  consolation  de  notre  roi  et  do  son  gouvernement,  nous 
avons  dû  supporter  les  désastres  de  la  guerre,  ses  améres  déceptions  et  ses 
horreurs  épouvantables,  tandis  (|ue  le  parti  germanique  victorieux  procla- 
nuiit  tout  le  Slesvig  un  pays  allemand...  Oui,  nous  attestons  devant  votre 
majesté  et  devant  tout  W.  monde  que  le  territoire  depuis  l<'  kongeaa  jus- 
qu'à Flensborg  est  habité  par  un  ptuiple  qui  n'a  gardé  le  silence  que  parce 
que  l'ennemi  le  tient  rigoureusement  biillonné...  Sire,  nous  nous  cram- 
ponnons à  votre  trône,  et  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  comprendre  com- 
ment le  peuple  danois  pourrait  vouloir  se  priver  de  ses  propres  membres, 
de  sa  chair  et  de  son  sang,  aussi  longtemps  qu'il  restera  pour  la  protection 
et  la  défense  du  Danemark  une  armée  en  état  de  combattre  et  une  flotte 
invaincue.  » 

(ihristian  1\  accueillit  la  députation  avec  beaucoup  de  bienveil- 
lance; mais,  tout  en  l'assurant  des  efforts  du  gouvernement,  il  ne 
dissimula  pas  combien  les  chances  de  succès  étaient  faibles,  et  il 
engagea  les  délégués  à  ne  pas  perdre  l'espoir  de  jours  meilleurs 
dans  l'avenir.  Pendant  que  le  Slesvig  était  ainsi  la  proie  de  l'Alle- 
magne, les  troupes  alliées  détenaient  encore  le  Jutland,  qu'elles 
écrasaient  de  contributions  exorbitantes,  et  le  mariage  annoncé 
entre  le  grand-duc  héritier  de  Russie  et  la  princesse  Dagmar,  fdle 
du  roi,  était  loin  d'être  pour  le  patriotisme  du  Danemark  une  con- 
solation suffisante  en  présence  de  tant  de  catastrophes.  Le  séjour 
du  grand-duc  et  celui  du  prince  et  de  la  princesse  de  Galles,  qui 
venaient  faire  une  visite  à  la  famille  royale,  n'adoucissaient  en  rien 
la  tristesse  profonde  de  la  nation. 

Ce  ne  fut  pas  sans  d'assez  nombreuses  difficultés  que  les  négo- 
ciations de  Vienne  arrivèrent  à  un  résultat.  Le  traité  ne  fut  signé 
que  le  30  octobre.  Il  contenait  2/i  articles  (1).  La  ligne  de  démar- 
cation, à  l'ouest,  descendait  du  Kongeaa  jusqu'à  Vedsted  au  sud  de 
Ribe,  en  laissant  au  Danemark  l'enclave  de  ce  nom.  A  l'est,  elle 
partait  de  Venstrup  sur  le  Kongeaa,  en  passant  au  nord  de  Chris- 
tiansfeldt  pour  déboucher  dans  le  petit  golfe  d'Heilsminde.  L'en- 
semble des  stipulations  était  d'ailleurs  conforme  aux  préliminaires 
de  paix.  La  quote-part  de  la  dette  publique  de  la  monarchie  da- 
noise, mise  à  la  charge  des  duchés,  était  fixée  à  la  somme  ronde 
de  29  millions  de  thalers  danois.  Ce  paiement  devait  s'effectuer  soit 
en  argent,  soit  en  papiers  de  la  dette  actuelle,  soit  en  obligations 
émises  par  les  duchés.  L'article  12  portait  que  les  gouvernemens 

(1)  Voyez  le  traité  à  l'Appendice. 
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d'Autriche  et  de  Prusse  se  feraient  rembourser  par  les  duchés  les 
Irais  de  la  guerre.  Le  Danemark  restituait  toutes  ses  prises  mari- 
times. L'évacuation  du  Jutland  devait  avoir  lieu  trois  semaines  au 
plus  tard  après  l'échange  des  ratifications.  Les  plénipotentiaires 
danois  avaient  préféré  renoncer  à  la  clause  acceptée  d'abord  par 
les  deux  grandes  cours  sur  l'égalité  de  traitement  à  l'égard  des 
deux  nationalités  en  Slesvig,  plutôt  que  de  souscrire  à  la  condition 
de  réciprocité  formulée  au  dernier  moment  par  la  Prusse  en  fa- 
veur des  Allemands  établis  dans  la  partie  des  duchés  incorporée  au 
Danemark.  Cette  détermination  prouvait  le  prix  que  le  gouverne- 
ment danois  attachait  à  ne  pas  laisser  pour  l'avenir  la  porte  ou- 
verte aux  ingérences  tracassières  de  l'Allemagne  par  des  engage- 
mens  analogues  à  ceux  qui  avaient  été  l'une  des  causes  du  conflit 
dont  la  nation  danoise  subissait  les  tristes  conséquences. 

Le  rigsrnacL  appelé  aux  termes  de  la  constitution  du  18  novem- 
bre à  donner  son  assentiment  aux  conditions  de  la  paix,  fut  convo- 
qué en  session  extraordinaire,  et  se  réunit  le  6  novembre.  La  se- 
conde chambre,  à  la  majorité  de  75  voix  contre  21,  accorda  son 
adhésion.  Les  motifs  sur  lesquels  la  commission  s'était  appuyée 
pour  conseiller  ce ^ vote  se  résumaient  ainsi  :  impossibilité  de  con- 
tinuer la  guerre,  nécessité  absolue,  en  se  soumettant  à  des  condi- 
tions si  dures  qu'elles  soient,  de  prévenir  de  nouveaux  désastres. 
L'évêque  Monrad  parla  et  vota  contre  l'adoption.  Après  avoir  fait 
ressortir  les  clauses  les  plus  onéreuses  du  traité,  l'ancien  président 
du  conseil  reproduisit  en  partie  les  argumens  qu'il  avait  dévelop- 
pés dans  la  dernière  session  pour  établir  la  nécessité  de  poursuivre 
la  guerre  à  outrance  plutôt  que  d'accepter  l'abandon  des  Danois  du 
Slesvig,  sacrifice  qui,  selon  lui,  devait  entraîner  plus  tard  la  perte 
totale  de  la  nationalité  danoise.  Il  cita  l'exemple  des  nations  qui 
se  sont  relevées  pour  n'avoir  pas  désespéré  de  leur  fortune  et  sur- 
tout celui  de  Frédéric  III,  résistant  à  l'ennemi  sous  les  murs  de  la 
capitale.  M.  Hall  dit  que  la  situation,  si  douloureuse  qu'elle  fût, 
n'était  cependant  pas  désespérée,  que  les  Danois  du  Slesvig  n'é- 
taient pas  irrévocablement  perdus,  et  qu'il  y  avait  en  Europe  un 
puissant  souverain  qui  n'avait  pas  inutilement  inscrit  sur  sa  ban- 
nière le  principe  des  nationalités.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
répondit  que  le  gouvernement  avait  eu  à  choisir  entre  ces  deux 
termes,  tout  perdre  ou  perdre  une  partie  du  pays.  «  Le  sacrifice 
est  navrant,  ajouta-t-il,  mais  continuer  la  guerre  eût  été  un  acte 
de  démence.  »  La  discussion  fut  close  sur  ces  dernières  paroles,  et 
la  chami)re  donna,  au  milieu  d'un  morne  silence,  son  assentiment 
au  traité.  La  première  chambre  du  rigsraad  y  adhéra  à  la  majorité 
de  55  voix  contre  h.  Il  y  avait  un  an  que  le  roi  Frédéric  Vil  était 
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(lo«i*on(lii  dans  la  tombe,  et,  dans  co  court  cspaco  di»  icmps,  le 
Danemark  avait  perdu  les  deux  rinijuièmcs  de  son  leniloiic  et  de 
sa  population. 

l)él)arrass(''e  du  lardeau  de  la  ^Mieire.  la  monarcliie  danoise  allait, 
avoir  à  lutter  contre  de  nouveaux  embarras,  ceux  de  la  réorî^Mui- 
sation  constitutionnelle  du  royaume.  C'était  une  œuvre  éminem- 
ment complexe  et  laborieuse,  car  l'histoire  parlementaire  de  l'iùi- 
rope  n'a  jamais  eu  à  enre^'istrer  un  enchevêtrement  de  pouvoirs 
aussi  compliqué  (ju'en  Danemark.  Malgré  la  perte  des  duchés,  ce 
petit  pays  possédait  encore  d(nix  parlemens,  composés  chacun  d'une 
chambre  haute  [Umdstliing)  et  d'une  chambre  basse  {folkcllting). 
Ces  quatre  assemblées  législatives  étaient  appelées  à  délibérer  sur 
la  réiorme  constitutionnelle.  Pour  bien  comprendre  les  discussions 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  il  faut  distinguer  avec  soin  les  deux  par- 
lemens :  le  l'ifjsrancL  ou  assemblée  commune,  et  le  rigsdarf,  ou 
assemblée  particulière  du  royaume  proprement  dit.  Le  rigsniady 
parlement  général,  avait  sa  raison  d'être  tant  que  la  monarchie 
danoise  était  en  possession  du  Slesvig.  Par  suite  des  exigences  de 
la  diète  de  Francfort,  les  représentans  des  duchés  de  Holstein  et 
de  Lauenbourg,  pays  qui  font  partie  de  la  confédération  germa- 
nique, ne  siégeaient  plus  dans  le  rigsniad  depuis  1858;  mais  ce 
parlement  reunissait  les  députés  du  royaume  proprement  dit  et 
ceux  du  Slesvig ,  et  délibérait  sur  les  questions  d'intérêt  général. 
Le  rigsdag,  au  contraire,  ne  s'occupait  que  des  intérêts  particu- 
liers (lu  royaume  proprement  dit  et  n'avait  que  les  pouvoirs  d'une 
diète  provinciale  (1). 

La  perte  du  duché  de  Slesvig  rendait  inutile  la  constitution  com- 
mune au  Slesvig  et  au  royaume,  qui  avait  été  promulguée  le  18  no- 
vembre 186.3,  et  qui  devint  une  des  causes,  ou,  pour  mieux  dire, 
un  des  prétextes  de  l'agression  de  l'Allemagne.  La  monarchie  da- 
noise ne  se  composant  plus  que  du  royaume  proprement  dit,  une 
assemblée  commune  ou  rigsraad  était  désormais  inutile.  Il  s'agis- 
sait donc  de  substituer  aux  deux  parlemens,  c'est-à-dire  au  rigs- 
raad  et  au  rigsdag,  un  parlement  unique  composé  d'une  chambre 
haute  ou  layidsthing,  et  d'une  chambre  basse  ou  folkcthing.  A  ne 
consulter  que  la  logique,  il  suflisait,  pour  arriver  à  une  prompte 
solution,  de  transporter  les  attributions  du  rigsraad  au  rigsdag, 

(1)  Signalons  une  autre  différence  importante  entre  l'origine  du  rit/sdag  et  celle  du 
rigsraad  :  le  rigsdag  a  été  institué  par  la  charte  du  5  juin  1849,  et  à  partir  de  cette 
époque  jusqu'en  1855  il  fut  le  seul  parlement  de  la  monarchie  danoise.  Il  était  alors 
investi  de  tous  les  pouvoirs  politiques,  tandis  que  depuis  la  création  du  rigsraad  ou 
assemblée  commune  ses  attributions  furent  réduites  à  celles  d'une  simple  diète  provin- 
ciale. Quant  au  rigsraad,  il  ne  fut  créé  que  par  la  constitution  générale  de  1855. 
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attributions  dont  cette  assemblée  avait  été  investie  à  l'origine  et 
qu'elle  n'avait  abdiquées  en  1855,  lorsqu'elle  s'était  réduite  au 
rôle  d'une  simple  diète  provinciale,  qu'afin  de  permettre  l'établis- 
sement d'une  constitution  commune  au  royaume  et  aux  duchés. 
Si  l'on  était  entré  dans  cet  ordre  d'idées,  la  constitution  du  5  juin 
18/iV)  serait  redevenue  la  seule  constitution  applicable;  mais  cette 
charte  repose  sur  une  base  essentiellement  démocratique,  qui  as- 
sure aux  paysans  la  meilleuré^art  d'iniluence  dans  le  pouvoir  légis- 
latif tandis  que  la  constitution  du  18  novembre  18(33,  relativement 
conservatrice,  restreint  cette  inlluence  des  classes  rurales.  Le  gou- 
vernement se  trouvait  en  face  de  deux  partis  :  l'un  réclamait  le 
retour  pur  et  simple  à  la  constitution  du  5  juin  18Zi9;  l'autre  pro- 
posait une  fusion  entre  les  deux  chartes.  C'est  cet  avis  qui  pré- 
valut 

Ce  projet  de  réforme  entraîna  des  discussions  interminables.  La 
constitution  ne  pouvant  être  modifiée  que  par  les  voies  constitu- 
tionnelles, il  fallait,  pour  obtenir  un  résultat,  l'adhésion  des  deux 
chambres  du  rigsraad,  qui  fonctionnait  encore  malgré  le  démem- 
brement de  la  monarchie,  et  celle  des  deux  chambres  du  rigschig. 
Le  rigsraad  et  le  7'îgsdad  siégeaient  simultanément,  l'un  les  jours 
pairs,  l'autre  les  jours  impairs,  et  un  grand  nombre  de  députés 
faisaient  partie  à  la  fois  de  ces  deux  parlemens.  Ce  n'était  pas  une 
médiocre  entreprise  de  faire  marcher  ces  rouages  multiples,  et  le 
projet  de  réforme,  renvoyé  d'une  chambre  à  une  autre  et  discuté 
devant  quatre  assemblées  distinctes,  rencontrait  à  chaque  pas  de 
nouveaux  obstacles. 

Le  gouvernement  avait  présenté  le  21  décembre  186/i  à  la  pre- 
mière chambre  du  rigsraad  un  plan  de  constitution  qui  tenait  le 
milieu  entre  la  charte  de  18Zi9  et  celle  de  1863.  Trois  emprunts 
essentiels  étaient  faits  à  cette  dernière  charte  :  1"  le  maintien  du 
landstliing  composé  de  membres  choisis  par  la  couronne  et  de  mem- 
bres nommés  par  les  électeurs,  avec  cette  dilférence  que  le  cens 
électoral  était  porté  de  1,200  rixdales  à  2,000  rixdales  de  re- 
venu; 2°  la  bisannualité  des  élections;  3°  le  maintien  de  la  procé- 
dure réglant  les  rapports  des  deux  chambres  dans  les  questions  de 
finances,  mais  en  assurant  une  plus  large  part  à  l'intervention  de 
la  couronne  en  ces  matières.  Pour  le  surplus  des  autres  disposi- 
tions, le  projet  conservait  en  grande  partie  la  constitution  du  5  juin 
18/i9,  notamment  la  composition  du  folketking  d'après  le  suffrage 
universel. 

En  résumé,  le  plan  du  gouvernement  était  un  parlement  unique 
avec  deux  chanibres,  la  chambre  haute  ou  landslhiiig,  la  chambre 
basse  ou  folketliing,  la  première  nommée  par  des  électeurs  payant 
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un  cens  très  olcvi*,  l;i  secondi'  par  le  siillVa^'o  universel.  La  pre- 
mière chambre  tlii  ritjsraad  adoptait  ce  projet  avec  quelques  modi- 
lications  le  '25  janvier  1S()5,  mais  la  seconde  chambre  le  rejeta  le 
'iS  lévrier.  Les  deux  chambres  ainsi  en  désaccord  élurent  chacune 
quinze  membres,  qui  se  constituèrent  en  comité  de  conciliation.  Ce 
comité  mixte  proposa  une  transaction  fjui  fut  api>rouvée  par  la  pi'e- 
mière  chambre  du  riijsrand  à  la  majorité  de  hh  voi\  contre  /|,  mais 
rejetée  par  la  seconde  i\  la  majorité  de  30  voix  contre  6.  Les  hommes 
importans  du  parti  national  et  à  leur  tète  l'évoque  Monrad  avaient 
appuyé  le  compromis  du  comité  mixte;  mais  l'attitude  du  parti 
des  paysans,  soutenu  par  le  petit  groupe  ultra-démocratique,  le  lit 
échouer.  Le  ministère  ne  son^^ea  i)as  à  donner  sa  démission.  Malgré 
son  échec  dans  la  seconde  chambre  du  rigsnnid,  il  avait  obtenu  en 
défmitive  une  forte  majorité,  si  l'on  additionnait  les  votes  des  deux 
chambres,  et  il  avait  d'ailleurs  rallié  autour  de  lui  dans  cette  cir- 
constance les  chefs  du  parti  national.  Le  folkctking  ou  seconde 
chambre  du  rigsraad  fut  dissous  par  lettres  patentes  du  5  mai 
1865,  et  l'époque  de  nouvelles  élections  fixée  au  30  du  même 
mois.  ((  C'est  avec  un  sincère  regret,  disait  Christian  IX  dans  le 
message  de  clôture,  qu'à  la  fin  de  cette  longue  session  nous  ne 
nous  voyons  pas  plus  près  de  la  solution  de  la  question  constitu- 
tionnelle, qui  est  d'une  si  haute  importance  pour  le  pays.  Ce  n'est 
qu'avec  douleur  que  nous  envisageons  la  continuation  de  cet  état 
provisoire.  »  L'agitation  électorale  fut  très  vive  dans  un  grand 
nombre  de  collèges.  Le  gouvernement  avait  espéré  avec  raison  que 
le  pays,  fatigué  d'un  état  provisoire  qui  ne  s'était  que  trop  pro- 
longé, nommerait  des  représentans  décidés  à  adopter  le  projet  de 
constitution  tel  qu'il  avait  été  modifié  par  le  comité  mixte  avec 
l'adhésion  du  ministère.  Ce  projet  admettait  l'annualité  des  ses- 
sions, un  Inndsthing  composé  de  68  membres,  dont  12  nommés 
par  la  commune,  et  un  folkething  issu  du  suffrage  univei-sel.  La 
session  fut  ouverte  le  ^0  août  1865.  Il  était  dit  dans  le  message 
royal  lu  par  le  président  du  conseil  :  «  Ne  jugeant  pas  que  les  cir- 
constances justifient  des  concessions  allant  plus  loin  que  celles  qui 
ont  été  déjà  faites  et  ne  voulant  pas  en  conséquence  nous  y  prêter, 
nous  avons  l'espoir  que,  dans  son  patriotisme,  le  rigsraad  contri- 
buera consciencieusement  à  faire  avancer  la  question  de  constitu- 
tion conformément  à  notre  désir.  »  La  composition  du  futur  lands- 
thing  continuait  à  soulever  de  vives  discussions,  et  c'est  sur  ce 
terrain  qu'était  la  lutte  entre  les  élémens  démocratique  et  conser- 
vateur. Une  divergence  se  produisit  comme  dans  la  session  précé- 
dente entre  la  première  et  la  seconde  chambre  du  rigsraad,  et  l'on 
dut  recourir  encore  à  l'expédient  d'un  comité  mixte  chargé  de  trou- 
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ver  les  élémens  d'un  compromis.  Ce  comité  proposa  un  landsthing 
composé  de  (36  membres,  dont  12  nommés  à  vie  par  la  couronne 
parmi  les  personnes  ayant  siégé  dans  les  assemblées  délibérantes 
qui  ont  représenté  ou  qui  représenteront  à  l'avenir  le  royaume  pro- 
prement dit,  et  5/1  élus  pour  huit  années,  mais  renouvelables  par 
moitié  tous  les  quatre  ans.  Ce  projet,  communiqué  au  ministère  par 
M.  Krieger,  président  du  comité  mixte,  n'eut  pas  l'adhésion  de 
M.  Bluhme,  et  le  président  du  conseil,  ne  trouvant  pas  le  moyen  de 
dégager  cette  situation  si  complexe,  donna  sa  démission  ainsi  que 
ses  collègues.  Le  roi  l'accepta  le  jour  même,  et  le  (5  novembre  M.  le 
comte  Friis-Frisenborg  forma  un  nouveau  ministère. 

Le  comte  Friis  eut  la  présidence  du  conseil  et  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  M.  Estrup  fut  nommé  à  l'intérieur,  M.  Fonnes- 
bech  aux  finances,  M.  de  Rosenôr  aux  cultes  et  à  l'instruction  pu- 
blique, M.  Lenning  à  la  justice,  le  colonel  Neergard  à  la  guerre,  le 
capitaine  de  vaisseau  Grave  à  la  marine.  Les  quatre  premiers  mem- 
bres de  ce  cabinet  sont  de  grands  propriétaires,  les  autres  ont  la 
réputation  d'hommes  spéciaux.  Ce  ministère  n'apportait  aucune  dis- 
position inquiétante  pour  le  régime  constitutionnel  ou  pour  la  na- 
tionalité danoise.  Le  projet  du  comité  mixte,  adopté  par  le  nouveau 
cabinet,  fut  voté  par  les  deux  chambres  du  rigsraad,  dont  la  session 
se  termina  le  8  novembre.  Le  roi  exprima  dans  un  message  la  sa- 
tisfaction que  lui  causait  l'entente  heureusement  intervenue.  Ce- 
pendant la  réorganisation  constitutionnelle  de  la  monarchie  n'était 
pas  encore  terminée.  Le  rigsdag,  qui  avait  été  prorogé  pendant  les 
délibérations  du  rigsraad,  reprit  ses  travaux  le  '20  novembre,  et  les 
deux  chambres  de  cette  assemblée  votèrent  aussi  le  projet  de  ré- 
forme. Pour  qu'il  eût  force  légale,  il  devait,  en  vertu  de  la  consti- 
tution, être  adopté  encore  une  fois  par  le  rigaraad,  et  encore  une 
fois  par  le  rigsdag.  On  pensait  néanmoins,  h  la  fin  de  l'année  1865, 
que  ces  dernières  discussions  ne  seraient  pour  ainsi  dire  que  des 
formalités  à  la  suite  desquelles  la  réorganisation  constitutionnelle 
entrerait  enfin  en  vigueur. 

Les  débats  constitutionnels  occupèrent  la  plus  grande  place  dans 
l'histoire  du  Danemark  en  1865.  Citons  encore  dans  cette  période 
le  voyage  de  la  reine  et  de  la  princesse  Dagmar  à  Nice,  au  lit  de 
mort  du  grand-duc  héritier  de  Russie,  fiancé  de  cette  princesse,  la 
présence  du  prince  royal  de  Danemark  aux  funérailles  du  grand- 
duc,  qui  eurent  lieu  à  Saint-Pétersbourg  en  juin,  les  visites  échan- 
gées au  mois  d'août  entre  le  roi  Christian  IX  et  le  roi  de  Suède, 
l'apparition  de  l'escadre  russe,  qui,  après  avoir  séjourné  huit  jours 
en  rade  de  Stockholm,  parut  au  mois  d'août  dans  les  eaux  de 
Copenhague,  sous  le  commandement  du  grand -duc  Constantin, 
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onlin  rim]ios;into  manifestation  de  •2,000  Slcsvicnis  du  nord,  qui, 
au  comnu'nmiitMit  du  mois  de  septembre  vinrent  à  (lopenliaguc 
pour  y  protester  une  lois  de  plus  de  leur  d(K'Ouement  au  Danemark. 
La  population,  profondément  touchée  de  la  spontanéité  de  cette  dé- 
marche, leur  lit  l'accueil  le  plus  cordFal  et  le  plus  fraternel,  et  une 
fêle  fut  doimée  en  leur  hoimeur  au  jardin  de  Tivoli,  promenade  fa- 
vorite des  habitans  de  la  capitale.  Le  lendemain  eut  lieu  à  Klap- 
penborg,  parc  situé  à  8  kilomètres  de  Copenhague,  un  banquet 
où  ôO.OOO  personnes  s'étaient  donne  rendez-vous, 

Plus  la  situation  du  Danemark  est  |)récaire,  plus  ce  petit  pays 
mérite  l'intérêt  et  la  sympathique  attention  (tes  puissances.  Privé 
du  tiers  de  son  territoire,  environné  de  dangers  de  toute  sorte,  ré- 
duit à  la  nécessité  de  subir  sans  se  plaindre  un  désastre  national,  il 
doit  redoubler  de  sagesse  et  de  fermeté  pour  conjurer  les  nouvelles 
catastrophes  dont  l'avenir  le  menace.  Si  quelrpie  chose  peut  le  con- 
soler de  ses  malheurs,  c'est  qu'il  a  maintenant  le  droit  incontes- 
table de  rompre  définitivement  avec  l'influence  délétère  de  l'Alle- 
magne. Sa  population,  qui,  d'après  le  recensement  de  1800,  était 
de  2,t>05,000  âmes,  n'est  plus  que  d'environ  1,700,000  depuis  la 
perte  des  duchés;  mais  du  moins  tous  les  habitans  sont  Danois. 
Il  n'est  plus  question  ni  de  la  diète  de  Francfort  ni  des  exécutions 
fédérales.  Mieux  vaut  peut-être  pour  le  Danemark  avoir  perdu  les 
trois  duchés  que  de  les  avoir  conservés  nominativement  avec  la 
combinaison  si  dangereuse  de  l'union  personnelle.  Les  Danois  n'ont 
plus  rien  à  faire  aujourd'hui  avec  les  Allemands;  ils  n'ont  plus  à 
compter  avec  ces  sommations  iniques  qui  leur  interdisaient  le  droit 
de  développer  leurs  principes  constitutionnels  et  leurs  libertés  in- 
térieures, avec  cette  coalition  permanente  entre  les  convoitises 
de  l'Allemagne  et  les  passions  réactionnaires  des  hobereaux  des 
duchés.  Sans  doute  c'est  un  triste  et  douloureux  spectacle  de  voir 
l'ancienne  monarchie  des  Canut  et  des  Waldemar  réduite  désor- 
mais à  la  possession  de  quelques  îles  et  de  la  moitié  de  la  Cherso- 
nèse  cimbrique:  mais  une  nation,  si  petite  qu'elle  soit,  peut  méri- 
ter le  respect  :  il  y  a  de  grandes  puissances  dont  le  passé  n'est  pas 
plus  glorieux  que  celui  de  la  Suisse.  Le  devoir  du  Danemark,  c'est 
de  donner  l'exemple  de  la  concorde.  11  a  trop  d'ennemis  au  dehors 
pour  ne  pas  vouloir  adopter  au  dedans  une  politique  conciliante. 
Les  récriminations  des  partis  seraient  aussi  stériles  que  dange- 
reuses, et  leurs  luttes  ne  profiteraient  qu'à  l'étranger.  Quanta  son- 
ger à  un  changement  de  dynastie  ou  à  des  plans  d'annexion  avec 
la  Suède,  ce  serait  vouloir  donner  à  la  Russie  et  à  l'Allemagne  de 
nouveaux  prétextes  pour  .écraser  ce  qui  reste  encore  de  la  race 
Scandinave.  La  famille  du  roi  Christian  IX  est  allemande  d'origine; 
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iiKiis  les  dynasties  qui  régnent  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Londres 
n'ont-elles  pas  aussi  leur  berceau  en  Allemagne,  et  ne  sont-elles 
pas  devenues  néanmoins  des  dynasties  véritablement  nationales?  Le 
roi  de  Danemark,  qui  est  honnête  et  dévoué  à  ses  devoirs  de  sou- 
verain, a  soufTeit  plus  que  personne  des  malheurs  de  son  peuple. 
Il  ne  négligera  rien  pour  essayer  de  les  réparer,  et  il  ne  peut 
manquer  de  faire  cause  commune  avec  la  nation.  Des  passions  anti- 
dynastiques n'auraient  eu  d'autre  résultat  que  de  créer  une  anar- 
chie semblable  à  celle  de  la  Pologne  au  moment  des  partages.  Le 
Danemark  a  eu  la  sagesse  de  le  comprendre,  et,  depuis  le  ministère 
du  comte  Friis,  dont  le  pays  a  su  apprécier  les  tendances  conci- 
liantes, les  partis,  renonçant  à  des  luttes  périlleuses  ou  pour  le  moins 
inutiles,  sont  entrés  dans  une  véritable  période  d'apaisement. 

État  matériel.  —  Malgré  les  désastres  qui  Tont  accablé,  le  Danemark 
jouit  encore  d'un  certain  bien-être.  Si  l'industrie  n'y  est  pas  encore  très  dé- 
veloppée, l'agriculture  y  est  aussi  prospère  que  dans  les  pays  les  plus  floris- 
sans.  La  population  rurale  est  quatre  fois  plus  nombreuse  que  celle  des 
villes;  elle  cultive  le  sol  avec  intelligence  et  s'empresse  d'appliquer  à  ses  tra- 
vaux toutes  les  innovations  pratiques.  On  cite  la  charrue  écossaise,  qui,  in- 
troduite en  Danemark  en  1856,  fut  au  bout  de  quelques  mois  répandue  dans 
tout  le  pays.  Les  exportations  danoises  à  l'étranger  sont  presque  toutes 
agricoles.  Honnêtes,  laborieux,  économes,  les  Danois  ont  toutes  les  qua- 
lités nécessaires  à  des  agriculteurs.  Ils  sont  aussi  de  bons  marins.  Renom- 
més par  leur  prudence  et  leur  probité,  ils  portent  le  pavillon  national  dans 
des  parages  inconnus  aux  Allemands.  C'est  surtout  dans  les  mers  de  l'Inde 
et  de  la  Chine  que  la  marine  danoise  s'est  développée  pendant  ces  derniers 
temps.  En  1863,  on  ne  compta  pas  moins  de  150  navires  danois  entrés  dans 
le  port  de  Shang-haï.  Les  dernières  statistiques  dressées  avant  la  guerre 
indiquaient  les  progrès  constans  de  la  marine  au  long  cours.  En  1862,  il  y 
avait,  indépendamment  des  barques  et  des  bateaux  de  pêche  côtière, 
'i/i,078  navires  jaugeant  2,111,726  tonneaux.  Les  Allemands  des  duchés  ne 
contribuaient  que  pour  une  faible  partie  à  ce  mouvement  maritime,  qui  sans 
doute  ne  se  ralentira  pas  sensiblement.  Les  finances  sont,  comme  l'agricul- 
ture et  la  marine,  dans  un  état  satisfaisant,  et,  grâce  à  une  administration 
sage  et  consciencieuse,  le  Danemark,  malgré  les  charges  énormes  qui  ont 
pesé  sur  lui  par  suite  de  la  guerre,  n'aura  pas  de  budgets  en  déficit.  L'in- 
struction publique  a  pris  les  développemens  les  plus  heureux.  L'éduca- 
tion, comme  la  richesse,  est  répartie  dans  une  juste  mesure  sur  toute  la 
société  danoise,  où  l'on  ne  remarque  ni  grandes  fortunes  ni  extrême  mi- 
sère. L'ordonnance  rendue  en  1815  par  le  roi  Frédéric  VI  sur  l'instruc- 
tion primaire  a  produit  pour  le  bien-être  moral  de  la  nation  les  plus  fa- 
vorables résultats.  C'est  un  modèle  dont  l'Allemagne  du  nord  a  profité  sans 
y  rien  changer.  Quant  à  l'industrie,  elle  est  beaucoup  moins  avancée  en 
•Danemark.  Les  Danois,  qui  sont  très  circonspects,  craignent  d'exposer 
leurs  capitaux  et  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  domination  commerciale 
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et   industrielle  des  Allemands.   Pi-osquo  toujours,   lorsqu'il    s'apit   (Puno, 
grande  entroprlso.  c'est  ;\  Hambourg  qu'il  faut  recourir  pour  trouver  les 
moyeus  de  r.«xécuter.  11  faut  toutefois  remarquer  iiue  cette  iniluence  ex- 
cessive de  la  prandf  ville  anst''ati(iue  sur  les  marchés  danois  tend  à  dimi- 
nuer et  que  les  capitaux  anglais  comm.-ncent  à  s'y  répandre,  l-a  ville  de 
Hambourg,  qui,  avant  IS.'iS,  faisait  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  du  com- 
merce du  Danemark  avec  l'étranger,   n'était  plus  comprise  eu  18G*J  que 
pour  M  pour  loo  de  la  valeur  de  ce  mouvement  commercial.  On  ne  doit 
chercli'^r  :\  Copt-nhagu.'  on  dans  les  provinces  ni  grandes  manufactures,  ni 
grandes  Institutions  de  crédit.  Kxcopté  pour  la  inariiKî  <!t  pour  l'agricul- 
ture, le  Danemark  est  en  général  tributaire^  de  l'étranger.  L»'s  travaux  pu- 
blics ne  sont  pas  non  plus  très  développés.    11  n'y  a  que  la  Seelande  qui 
soit  à  peu  prés  desservie  par  les  chemins  de  fer.  Les  autres  îles  danoises, 
à  l'exception  de  la  Fionie,  en  manquent  totalement,  et  le  Jutland  n'a  que 
la  petite  ligne  d'Aarus  à  Skive.  Le  déblaiement  des  ports  et  l'établissement 
des  canaux,  si  nécessaires  en  Jutland,  principalement  sur  la  côte  occiden- 
tale, où  des  golfes  autrefois  ouverts  à  la  navigation  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui que  des  étangs  séparés  de  la  mer,  sont  à  peine  à  l'état  de  projets  ; 
mais  il  est  sérieusement  question  de  relier  la  Seelande  au  continent  par  un 
chemin  de  fer,  qui  joindrait  Copenhague  à  Vordinborg,  et  par  des  ponts 
fixes  jetés  entre  les  îles  de  Falster  et  de  Lalland,  d'où  un  vapeur  condui- 
rait les  voyageurs  à  l'île  de  Femern,  rattachée  elle-même  par  un  nouveau 
pont  au  duché  de  Holstein.  Le  résultat  de  ce  plan  serait  de  réduire  de 
15  heures  à  7  la  durée  du  trajet  de  Copenhague  à  Hambourg.  Tandis  que 
les  uns  regardent  le  projet  comme  une  entreprise  téméraire  dont  les  re- 
cettes ne  pourraient  compenser  les  dépendes  et  qui  tournerait  à  l'avantage 
de  l'inûuence  aUemande,  les  autres  allirment  que  la  nouvelle  ligne  serait 
essentiellement  favorable  aux  intérêts  du  Danemark  et  lui  assurerait  pres- 
que tout  le  transit  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Quant  à  l'armée,  elle  se  trouve,  par  suite  des  dernières  réductions,  ra- 
menée à  des  proportions  tout  à  fait  secondaires.  L'infanterie  de  ligne  se 
compose  de  iU  bataillons  formant  8  régimens.  La  cavalerie  compte  /i  régi- 
mens  dont  un  de  six  escadrons,  et  trois  de  quatre.  La  marine  militaire, 
qui  ne  possède  qu'un  vaisseau  de  ligne,  U  frégates,  3  corvettes,  2  vapeurs 
blindés,  7  canonnières,  à  vapeurs  à  roues,  un  monitor,  en  tout  22  bâtimens 
armés  de  325  canons,  voit  aussi  ses  cadres  diminués  et  plusieurs  de  ses 
officiers  contraints  à  servir  sur  les  Hottes  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  le  scandinavisme ,  une  récente  expérience  a 
prouvé  ce  qu'il  fallait  attendre  des  démonstrations  enthousiastes 
des  trois  peuples  frères.  Chacun  accepterait  l'union  à  son  profit, 
mais  aucun  d'eux  ne  voudrait  céder  aux  autres  l'honneur  de  possé- 
der le  souverain  et  la  capitale.  Chacune  des  trois  nations  tient  à 
demeurer  intacte  et  respectée.  L'attitude  de  la  Norvège  à  l'égard 
de  la  Suède  est  significative  :  elle  prouve  mieux  que  tout  autre 
exemple  combien  une  fusion  complète  entre  les  différens  groupes 
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de  la  race  Scandinave  serait  impraticable  alors  même  que  la  Russie 
ne  ferait  pas  à  cette  idée  une  opposition  absolue.  Au  surplus,  si 
même  les  7  millions  d'habitans  qui  peuplent  les  trois  royaumes  se 
réunissaient  sous  un  même  sceptre,  ce  ne  serait  pas  avec  leurs 
seules  forces  qu'ils  pourraient  lutter  contre  la  Russie  ni  contre  l'Al- 
lemagne. C'est  sur  la  prévoyance  de  l'Europe  occidentale  qu'ils  de- 
vraient compter  en  pareille  occurrence.  Le  Danemark  surtout,  ce 
modeste  et  honnête  royaume,  que  la  nature  semble  avoir  jeté  en 
avant  de  la  Baltique  pour  en  garder  les  clés  au  nom  de  tous  sans 
dépendre  de  personne,  est  une  garantie  que  les  puissances  doivent 
tenir  à  honneur  de  faire  respecter.  C'est  là  pour  elles  à  la  fois  un 
intérêt  et  un  devoir.  Les  passages  du  Sund  ne  sont-ils  pas  les  Dar- 
danelles du  Nord,  et  n'y  a-t-il  point  entre  Constantinople  et  Co- 
penhague une  remarquable  analogie?  L'Allemagne  recommence  en 
Danemark  l'histoire  de  la  Pologne.  Déjà  un  premier  partage  a  eu 
lieu.  Un  démembrement  en  appelle  un  autre.  Les  convoitises  ger- 
maniques sont  insatiables.  L'idée  populaire,  l'idée  du  «  Slesvig- 
Holstein  entouré  de  tous  côtés  par  la  mer  »  n'est  point  encore  ac- 
complie. La  race  Scandinave  occupe  le  Jutland,  et,  pour  sortir  des 
rades  de  la  Baltique,  les  navires  allemands  doivent  passer  sous  les 
canons  de  l'étranger.  Si  l'Europe  n'y  prend  garde,  le  germanisme 
réclamera  un  second  partage.  Depuis  sa  participation  malheureuse 
à  la  guerre  de  trente  ans,  le  Danemark  a  subi  désastres  sur  désas- 
tres. Il  a  perdu  successivement  ses  possessions  de  l'autre  côté  du 
Sund,  différentes  provinces  norvégiennes,  puis  la  Norvège  tout  en- 
tière, et  enfin,  avec  la  partie  allemande  de  l'ancienne  Chersonèse 
cimbrique,  200,000  Danois  du  Slesvig.  Le  flot  allemand  monte  sans 
cesse  ;  il  est  temps  que  l'Europe  y  mette  une  digue  en  persuadant 
à  l'Allemagne  que  de  nouveaux  empiétemens  ne  seraient  plus  tolé- 
rés. Le  Danemark  n'a  plus  ses  frontières  naturelles.  Que  du  moins 
il  ait  pour  remparts  la  justice,  le  droit,  la  protection  de  l'Europe, 
qui,  si  elle  ne  veut  pas  déposer  dans  le  champ  de  la  politique  mo- 
derne un  germe  aussi  funeste  que  celui  des  partages  de  la  Pologne, 
doit  sauver  de  la  mort  une  nationalité  respectable  et  nécessaire  à 
l'équilibre  général! 
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LES   PAYS-BAS 

Uoiiaicliie  coiistilulioDDcile.  —  Guillaume  il!,  roi  des  l'uvs-Bds. 


I.    —    LA     nOYAtTK,     LE    COI  V I-IIN  EM  E  NT    ET     LES    CHAMURES. 

Situation  du  ministère  Thorbecke  au  commencement  de  l'année  1864.  —  Loi  sur  les  finances 
coloniales.  —  M.  Cremers,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Discussion  de  l'adresse.  — 
Le  budget  de  1865.  —  Affaire  Coen.  —  Mort  de  la  reine-mère.  —  Loi  sur  la  police  médi- 
1  aie.  —  Abolition  des  octrois  communaux.  —  État  des  partis.  —  Débats  sur  la  péréquation 
de  rimpût  du  Limbourg.  —  Retraite  de  M.  Betz.  —  Situation  du  ministère  à  la  fin  de  l'an- 
née 1865. 

Le  ministère  présidé  par  M.  Thorbecke  et  arrivé  au  pouvoir  en 
1861  avait  réussi  à  se  maintenir  pendant  les  deux  années  précé- 
dentes malgré  les  efforts  de  l'opposition  conservatrice  (2).  11  avait  à 
la  vérité  éprouvé  quelques  échecs  partiels,  mais  on  lui  savait  gré  de 
la  louable  activité  qu'il  avait  déployée  pour  le  développement  de 
la  prospérité  du  pays.  Il  avait  pour  lui,  indépendamment  des  libé- 

(1;  Né  le  19  février  1817,  marié  à  la  princesse  Sophie  de  Wurtemberg.  —  Prince 
royal,  avec  le  titre  de  prince  d'Orange,  Guillaume,  né  le  4  septembre  1840. 

(2)  Ce  ministère  était,  au  commencement  de  186i,  composé  de  la  manière  suivante  : 
intérieur,  M.  Thorbecke;  —  justice,  cultes  réformés  et  israélite,  M.  Olivier;  —  marine, 
M.  van  Huyssen  van  Kattendyke;  —  finances,  M.  Betz;  —  guerre,  M.  Blanken;  — 
colonies,  M.  Fransen  van  de  Putte.  —  Le  département  des  affaires  étrangères  et  du 
culte  catholique  se  trouvait  vacant  par  suite  de  la  retraite  de  M.  van  der  Maesen  de 
Sombreff,  il  fut  peu  après  occupé  par  M.  Cremers.  Une  crise  ministérielle  a  éloigné 
M.  Thorbecke  des  affaires  au  commencement  de  18G0.  Un  nouveau  ministère  s'est  con- 
stitué sous  la  direction  de  MM.  Fransen  van  de  Putte  et  van  Bosse.  Au  mois  de  mai 
1866,  il  a  fait  place  à  un  autre  cabinet  présidé  par  M.  van  Zuylen  van  Nyevelt. 
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rau\  progressistes  (ancien  parti  Thorbecke),  une  fraction  des  libé- 
raux modérés  et  une  partie  des  membres  catholiques;  mais  la  di- 
versité des  élémens  qui  composaient  cette  majorité  la  rendait 
incertaine.  C'est  ainsi  que  le  budget  des  affaires  étrangères  avait 
été  repoussé  par  la  première  chambre  et  que  le  ministre,  M.  van 
der  Maesen  de  Sombrefi",  avait  dû  donner  sa  démission.  Cet  événe- 
ment n'avait  pas  compromis  l'existence  du  cabinet,  il  lui  créait 
toutefois  de  sérieux  embarras.  L'exemple  des  adininistrations  pré- 
cédentes montrait  la  didiculté  qu'il  y  avait  à  trouver  en  Hollande 
un  ministre  des  affaires  étrangères.  La  situation  môme  du  pays,  le 
rôle  de  neutralité  qu'il  importe  de  conserver  tout  en  sauvegardant 
les  intérêts  et  l'honneur  hollandais,  les  susceptibilités  des  partis,  la 
nécessité  enfin  de  s'accorder  avec  les  autres  membres  du  cabinet 
et  notamment  avec  M.  Thorbecke,  dont  les  tendances  dominatrices 
étaient  bien  connues,  exigeaient  chez  un  ministre  des  qualités  d'es- 
prit et  de  caractère  qu'il  est  rare  de  trouver  réunies.  La  suppres- 
sion du  ministère  du  culte  catholique  et  la  réunion  de  ce  départe- 
ment cà  celui  des  affaires  étrangères  rendaient  indispensables  ou  le 
choix  d'un  catholique  ou  un  remaniement  du  cabinet.  Enfin  l'état 
actuel  de  l'Europe,  les  complications  des  affaires  allemandes,  les 
questions  soulevées  par  la  guerre  de  la  Baltique,  les  craintes  cau- 
sées par  l'analogie  que  la  possession  du  Limbourg  crée  entre  la  si- 
tuation du  Danemark  et  celle  de  la  Hollande,  rendaient  le  choix 
plus  difficile  encore.  Après  deux  mois  dé  recherches,  M.  Thorbecke 
réussit  enfin  à  compléter  le  cabinet.  Le  nouveau  ministre  était  un 
catholique,  M.  Gremers,  peu  connu  jusqu'alors.  11  avait  débuté  en 
1861  dans  la  vie  administrative  en  qualité  de  membre  des  états  de 
Groningue,  et  y  avait  fait  preuve  de  talent. 

Les  états  reprirent  leurs  travaux  vers  le  milieu  de  février  186/i. 
Après  avoir  repoussé  un  projet  portant  l'abolition  des  mesures  de 
la  quarantaine,  et  décidé  que,  en  raison  de  l'accroissement  de  la 
population,  le  nombre  des  députés  serait  poité  de  7-2  à  75  (1),  la 
seconde  chambre  s'occupa  de  la  discussion  d'une  loi  sur  la  comp- 
tabilité des  finances  coloniales.  Cette  loi  avait  pour  le  pays  une 
grande  importance  à  cause  d'une  disposition  nouvelle  qui  prescri- 
vait le  vote  parlementaire  du  budget  des  Indes  orientales,  jusqu'a- 
lors soumis  exclusivement  au  régime  de  l'ordonnance.  Les  adver- 
saires du  projet  de  loi,  s' appuyant  sur  les  articles  lix  et  lx  de  la 
constitution,  soutinrent  que  les  chambres  ne  pouvaient  fixer  le 
budget  colonial  sans  empiéter  sur  les  prérogatives  royales.  Cepen- 

(l)  Lo  chiffre  des  di'-putés  de  la  seconde  chambre  doit  ôtre  revu  tous  les  cinq  uns  et 
combiné  de  sorte  qu'il  y  ait  un  député  par  45,001}  habitans. 
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daiit,  ♦iMtains  désorclros  s'étant  manifestôs  dans  la  gestion  finan- 
cièro  (1rs  rolonics,  le  parti  conservateur,  si  opposé  d'ordinaire  aux 
réformes  en  cette  matière,  se  divisa,  el  M.  van  Bosse  défendit  la 
loi,  qui  passa  ;\  la  majorité  de  38  voix  contre  12;  à  la  première 
cliandMe  elle  obtint  même  une  majorité  plus  considérable  (1).  Le 
R0u\ernement  présenta  encore  dans  cette  session  et  fit  adopter 
une  loi  qui  créait  une  école  destinée  à  former  des  fonctionnaires 
pour  les  Indes  orientales.  Ces  discussions  donnèrent  de  l'impor- 
tance au  ministre  des  colonies,  M.  van  de  Puttc,  homme  jeune 
encore,  et  qui  mettait  au  service  des  idées  libérales  une  ^'rande 
activité  d'esprit.  Le  nouveau  ministre  des  alVaires  étran^'ères  lit 
ses  débuts  en  présentant  aux  chambres  le  budget  des  alTaires  étran- 
gères, qui  avait  été  repoussé  en  décembre  ISi).').  La  question  du 
Limbourg  fut  alors  soulevée  de  nouveau,  et  quelques  députés  pres- 
sèrent le  gouvernement  de  donner  satisfaction  aux  vœux  unanimes 
de  ce  pays  en  rompant  lo  lien  fédéral  qui  l'unissait  à  l'Allemagne. 
L'attitude  de  M.  Greniers  dans  cette  circonstance  parut  complète- 
ment satisfaisante,  et  les  crédits  furent  votés  presque  cà l'unanimité. 
La  première  chambre  se  décida,  à  une  très  grande  majorité,  dans 
le  mtkne  sens  que  la  seconde.  Ce  double  succès,  soutenu  encore 
par  l'adoption  des  traités  de  commerce  avec  l'Italie,  raffermit  le 
ministère,  qu'avaient  un  instant  ébranlé  la  chute  de  M.  van  der 
Maesen  et  l'opposition  que  rencontraient  dans  quelques  localités  les 
projets  de  réforme  fiscale  de  M.  Betz.  Les  chambres  avant  leur 
prorogation  de  fait  s'occupèrent  de  questions  de  travaux  publics, 
et  prononcèrent  l'abolition  longtemps  désirée  des  droits  d'accise 
sur  les  combustibles.  L'administration  de  M.  Thorbecke  put  ainsi 
voir  sans  crainte  approcher  le  moment  des  élections,  qui  allaient 
renouveler  la  moitié  de  la  seconde  chambre.  C'étaient  les  ques- 
tions relatives  aux  colonies  qui  avaient  soulevé  dans  les  chambres 
les  plus  vifs  débats,  ce  furent  ces  mêmes  questions  qui  divisèrent 
alors  les  électeurs.  Pour  être  maintenue  sur  ce  terrain,  la  lutte  n'en 
fut  pas  moins  animée,  surtout  à  La  Haye  et  à  Amsterdam.  Le  mi- 
nistère en  définitive  conserva  l'avantage  :  toutefois,  en  gagnant 
quelques  voix,  il  éprouva  plusieurs  échecs  assez  grands;  l'entrée 
dans  la  chambre  de  M.  Rochussen,  ancien  ministre  des  colonies, 
élu  dans  la  capitale,  la  nomination  à  La  Haye  de  M.  le  baron  van 
Zuylen  van  Nyevelt,  ancien  chef  du  cabinet  van  Zuylen-Loudon  en 
1860,  les  élections  de  MM.  Simons  et  van  Golstein,  furent  des  suc- 
cès importans  pour  l'opposition. 

(1)  Bientôt  après  l'adoption  de  cette  loi  importante,  le  budget  des  Indes,  exercice  1863 
fut  présenta  aux  états.  Il  se  résume  ainsi  :  recettes  113  millions  \/i,  dépenses  105  mil- 
lions environ,  excédant  de  recettes  préru  8  millions  1/2  environ. 
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La  session  des  états-généraux,  ofTiciellement  close  le  17  sep- 
tembre, fut  ouverte  le  10  du.  même  mois  par  le  roi  en  personne. 
Le  discours  royal  constata  la  situation  favorable  du  pays,  la  conti- 
nuation des  bons  rapports  avec  les  autres  puissances,  et  annonça  la 
présentation  de  plusieurs  projets  d'un  ordre  financier  et  colonial. 
L'adresse  de  la  première  chambre,  simple  paraphrase  de  ce  dis- 
cours, fut  votée  presque  sans  discussion.  11  n'en  fut  pas  de  même 
dans  la  seconde  chambre,  où,  contrairement  à  l'usage,  l'adresse 
prit  une  couleur  politique.  La  commission  avait  tenu  à  lui  donner 
ce  caractère,  afin  de  dessiner  les  situations  respectives  dès  le  début 
d'une  session  qui  suivait  le  renouvellement  d'une  moitié  des  mem- 
bres de  l'assemblée.  Cette  adresse  était,  à  certains  égards,  une  dé- 
claration de  principes  et  un  acte  d'adhésion  à  la  politique  coloniale 
et  aux  plans  financiers  du  ministère;  elle  ne  fut  votée  que  par 
hb  voix  contre  23,  après  des  discussions  animées  et  plusieurs  modi- 
fications au  texte  primitif. 

Dès  l'ouverture  de  la  session,  M.  Betz  présenta  à  la  chambre,  en 
même  temps  que  le  projet  de  budget  pour  l'année  1865,  un  exposé 
de  la  situation  financière  du  pays.  Cette  situation,  d'après  lui,  était 
llorissante.  Les  recettes  ordinaires  étaient  évaluées  à  63,058,751  flo- 
rins, les  recettes  extraordinaires  à  /iO,58/i,!25/i  florins;  au  total, 
10/i,5à3,005  florins;  les  dépenses  à  10/1,138,710  florins,  chifl're 
dans  lequel  étaient  comprises  les  dépenses  extraordinaires  dont  les 
principales  étaient  :  10,000,000  florins  pour  l'amortissement  de  la 
dette,  J 4,500,000  pour  les  chemins  de  fer,  1,000,000  pour  les  tra- 
vaux de  la  nouvelle  embouchure  de  la  Meuse.  Les  recettes  présen- 
taient ainsi  un  excédant  de  /i04,'286  florins  sur  les  dépenses,  qui 
figuraient  au  budget  pour  70Zi,7/i7  florins  de  plus  que  l'année  pré- 
cédente. 

L'exactitude  des  chin"res  de  l'exposé  de  M.  Betz  fut  contestée  dès 
l'abord  par  l'opposition,  et  le  rapport  que  présenta  la  commission 
du  budget  se  ressentit  de  cette  méfiance.  Les  ressources  ordinaires 
du  pays  étant  toujours  insuflisantes  à  couvrir  les  dépenses,  la  diffé- 
rence est  invariablement  comblée  par  l'excédant  des  recettes  colo- 
niales provenant  de  la  vente  des  denrées  tropicales  envoyées  de 
l'Inde  par  l'intermédiaire  de  la  grande  société  de  commerce.  Il  n'y 
avait  donc  rien  que  de  normal  dans  l'inscription  au  budget  des  re- 
cettes extraordinaires  de  la  somme  qui  représentait  l'excédant  des 
ressources  coloniales  de  l'année  1 86/i ,  et  qui  s'élevait  à  environ  0  mil- 
lions de  florins;  mais  M.  Betz  avait  en  outre  ajouté  l'excédant  pré- 
sumé de  LS65  qu'il  évaluait  à  20  millions  1/2  de  florins.  C'était 
rentrer  dans  une  voie  pernicieuse  blâmée  jadis  par  les  libéraux  eux- 
mêmes.  De  plus,  selon  M.  Rochussen,  les  calculs  sur  lesquels  était 
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basé  le  cliifTro  de  cet  cxc(''(lant  i)r(^sunu''  ('Mainii   infcriciirs  ;"i  (mmix 
que  (loiuiaicnf  les  rcnsci^m'incns  ofTiricls  rcriis  de  .l;iva.  Il  résul- 
tait (It*  l;\  (|u«'  le  biidi^et  se  soldait  non  par  un  excriiaut ,  mais  par 
lin  dtlicit.  l/opposition  reprorhait  à  la  fois  ;\  M.  Hetz  d'avoir  mas- 
qiir  cr  drlicit  et  d'avoir  erif^ai^i''  les  rcssonrr.os  d'un  avenir  incertain, 
('ependant  la  Ljravité  de  la  situation  |)rovenait  moins  du  déficit 
lui-m^nie,  dont  le  cabinet  niait  l'existence,  que  de  la  cause  qui  de- 
vait 1'"  produire,  c'est-à-dire  du  malaise  qu'occasionnaient  aux  Indes 
ncerlandaises  les  projets  de    réforme  annoncés  par  le  n)inistérc. 
A  jiartir  de  la  mise  en  œuvre  du  répime  «  des  cultures  »  introduit  h 
Java  jiar  le  ijjénéral  van  den  Hosch  depuis  une  trentaine  d'années, 
la  colonie  avait  donné  en  moyenne   à  la  métropole  un  excédant 
de  recettes  de  30  millions  de  florins  par  an,  ce  qui  avait  permis 
d'amortir  notablement  la  dette  et  de  construire  une  portion  consi- 
dérable du  réseau  des  chemins  de  fer.  Le  système  administratif  et 
financier  de  Java  n'était  pas  sans  doute  conforme  à  tous  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique  contemporaine,  niais  il  avait  le  double 
avantnf;e  de  fournir  à  la  métropole  d'abondantes  ressources  et  de 
ne   point  mécontenter  les  indigènes  dans  la  colonie.  Le  cabinet 
actuel  avait  néanmoins  annoncé  l'intention  de  le  modifier  profon- 
dément :  de  là  était  résulté  une  sorte  de  relâchement  dans  l'admi- 
nistration de  la  colonie,  relâchement  qui  avait  eu  son  contre-coup 
dans  l'archipel  indien;  de  là  aussi  des  manifestations  récalcitrantes, 
des  tendances  à  s'afi'ranchir  de  la  domination  européenne,  —  sans 
doute  encore  les  sourdes  menées  récemment  découvertes  à  Java,  la 
tentative  d'insurrection  à  Célèbes  et  aux  Moluques,  —  peut-être 
enfin  la  levée  de  boucliers  qui  avait  eu  lieu  à  Bornéo.  Le  parti  libé- 
ral s'attachait  à  établir  que  le  système  des  cultures  avait  été  exa- 
géré dans  son  application,  que  l'on  avait  dépassé  le  but  que  s'é- 
taient proposé  MM.  van  den  Bosch  et  Baud,  que  le  gouvernement 
avait  même  dû  abandonner  la  plupart  des  cultures,  réduites  au- 
jourd'hui au  café  et  au  sucre;  il  demandait  que  l'on  abolît  le  tra- 
vail obligatoire  des  indicjènes,  source  d'abus  et  de  mécontentement, 
et  affirmait  que  les  bénéfices  réalisés  aux  colonies  par  le  gouverne- 
ment provenaient  moins  du  régime  des  cultures  que  des  prix  élevés 
de  plusieurs  articles  sur  le  marché  européen.  Ces  opinions,  haute- 
ment manifestées  dans  la  presse,  avaient  du  retenti'^sementdans  les 
bureaux  de  la  seconde  chambre.  C'est  dans  ces  circonstances,  et 
après  de  fréquentes  communications  échangées  avec  le  gouverne- 
ment, que  s'ouvrit  la  discussion  du  budget. 

Les  questions  financières  ont  toujours  une  grande  importance 
en  Hollande,  où  le  souvenir  des  graves  embarras  pécuniaires  qui 
suivirent  la  guerre  avec  la  Belgique  est  encore  vivant,  et  où  l'opi- 
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nion  s'alarme  facilement  de  toute  situation  de  nature  à  amener 
l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu.  Les  faits  que  l'on  vient 
d'exposer  et  les  susceptibilités  personnelles  des  chefs  des  deux 
grands  partis  engagés  dans  la  lutte  expliquent  comment  le  débat 
prit  dans  cette  session  un  caractère  de  vivacité  qu'il  n'avait  pas  eu 
depuis  longtemps,  et  auquel,  d'après  l'exposé  de  M.  Betz,  il  sem- 
blait que  l'on  ne  dût  point  s'attendre.  L'opposition  dirigea  une  at- 
taque à  fond  contre  le  cabinet.  Tout  en  combattant  les  actes  et  les 
tendances  du  ministère,  M.  van  Zuylen  s'ellbrça  de  justifier  la  cou- 
leur politique  qu'il  avait  prise.  .MM.  Rochussen,  van  Golstein  et 
quelques  autres  membres  de  l'opposition  soutinrent  ces  attaques, 
bien  qu'avec  moins  d'animosité.  MM.  Thorbecke,  van  de  Putte  et 
Betz  défendirent  le  gouvernement.  Au  reproche  d'avoir  fait  figurer 
au  budget  l'excédant  présumé  des  revenus  coloniaux  de  18(55,  le 
rainisire  des  finances  répondit  que  son  dessein  avait  été  de  tirer 
parti  de  ces  fonds  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée,  afm  de  les 
employer  immédiatement  à  l'amortissement.  Quant  au  déficit  pré- 
tendu, il  n'était  qu'apparent,  car  les  14  millions  1/2  de  florins  por- 
tés au  budget  pour  les  chemins  de  fer  et  les  "2  millions  destinés  à 
l'émancipation  des  noirs  aux  Indes  occidentales  étaient  des  dépenses 
extraordinaires  et  qui  ne  se  représenteraient  plus.  L'ancien  ministre 
des  finances,  M.  vau  Bosse,  vint  en  aide  à  M.  Betz  dans  cette  ap- 
préciation des  affaires.  M.  van  de  Putte  annonça  une  réforme  colo- 
niale, mais  mesurée  et  non  aventureuse.  M.  Thorbecke  résuma  les 
débats  avec  animation,  et  fit  valoir  tout  ce  que  le  pays  devait  à  l'ini- 
tiative du  cabinet  libéral.  On  remarqua  encore  le  discours  du  gé- 
néral van  Swieten,  partisan  ardent  de  la  l'éforme  coloniale,  et  celui 
du  professeur  Jonckbioet,  qui  a  fait  un  pressant  appel  aux  partis  de 
s'abstenir  de  récriminations  personnelles.  M.  van  iMerop,  dans  un 
discours  où  il  appréciait  successivement  tous  les  partis,  en  a  intro- 
nisé en  quelque  sorte  un  nouveau,  les  Attendeurs  {Afwarhlcrs), 
c  est-à-du-e  les  esprits  indépendans  qui  attendent  les  actes  du  mi- 
nistère et  les  jugent  sans  parti  pris. 

La  chambre  procéda  à  la  discussion  des  chapitres  avec  plus  de 
calme  qu'elle  n'en  avait  apporté  à  la  discussion  générale.  Le  budget 
des  alfaires  étrangères  fut  voté  à  la  majorité  de  53  voix  contre  13, 
sans  autre  incident  digne  de  remarque  qu'un  débat  assez  animé  sur 
la  conversion  du  jeune  Coen  à  Rome,  débat  dans  lequel  on  alla  jus- 
qu'à proposer  de  supprimer  la  mission  néerlandaise  à  Rome,  afin 
de  protester  contre  un  acte  d'intolérance  sur  lequel  la  cour  pontificale 
refusait  de  revenir.  Cette  proposition  n'eut  pas  toutefois  de  suite, 
car  on  craignait  de  soulever  une  querelle  religieuse  qui  n'aurait 
pas  manqué  de  jeter  dans  la  représentation  nationale  une  perturba- 
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tion  iiioloiule.  \.c  ministre,  M.  (".itiiUMs,  .s'oppds.-i  avrr  succès  ;i  une 
(icin.mtU'  de  diminution  des  iraiteniens  diplomaliciucs.  Invité  à  ré- 
tablir K'  poste  de  Stockholm,  sui)piimé  dejmis  deux  ans,  il  maintint 
rop|)ortunilé  île  la  réunion  des  missions  de  Danemark  et  de  Suède, 
mais  il  annonça  (juc  le  ministre  irait  dorénavant  s'établir  en  Suède, 
le  gouvernement  danois  ayant  fait  connaître  son  intention  de  su|)- 
primer  la  mission  (ju'il  entretenait  à  La  Haye  cl  à  linixelles.  Il  lit 
part  h  la  chambre  de  rinsuccès  de  la  négociation  d'im  tiaité  d'ex- 
tradition avec  l'Angleterre.  Knfin  (piehpies  députés  saisirent  de  nou- 
veau cette  occasion  de  demander  la  suppression  (hi  lien  fédéral  du 
Limbourg.  —  A  propos  du  budget  des  cultes  l'opposition  se  plai- 
gnit de  la  su[)pression  des  ministères  spéciaux  du  culte  catholique 
et  du  culte  protestant.  On  se  rappelle  que  ces  ministères  avaient  été 
réunis  lors  de  la  formation  du  cabinet  actuel,  le  premier  au  dépar- 
tement des  afl'aircs  étrangères,  le  second  au  département  de  la 
justice  :  condjinaison  qui  avait  rendu  si  difficile  un  an  auparavant  le 
choix  d'un  successeur  à  M.  van  der  Maesen  de  Sombrelf,  et  qui  a 
pour  elïet  inévitable  de  confier  cà  un  catholique  le  soin  de  repré- 
senter vis-à-vis  de  l'étranger  un  pays  protestant,  et,  en  remettant 
aux  mains  du  ministre  de  la  justice  la  direction  du  culte  réformé, 
d'obliger  le  gouvernement  à  exclure  les  catholiques  de  l'administra- 
tion suprême  de  la  justice.  On  ne  s'entendit  pas  cependant  sur  les 
moyens  de  remplacer  l'organisation  actuelle,  et,  certains  députés 
ayant  demandé  la  séparation  complète  de  l'église  et  de  l'état,  le 
gouvernement  déclara  que  tous  ses  efforts  étaient  dirigés  vers  ce 
but,  mais  il  ne  leur  assigna  point  de  terme. 

Les  budgets  de  la  justice  et  de  la  marine  furent  votés  sans 
grande  opposition.  Répondant  à  une  interpellation  de  M.  Godefroi, 
le  ministre  de  la  justice  annonça  à  la  chambre  que  le  travail  de 
la  réforme  judiciaire  avançait,  et  que  des  projets  de  loi  seraient 
présentés  sur  le  notariat,  l'enregistrement  et  le  droit  des  sociétés 
anonymes  étrangères  à  ester  en  justice.  Le  ministre  ne  trouvait 
pas  opportun  de  prendre  une  résolution  en  ce  qui  concernait  l'a- 
bolition de  la  peine  capitale  (1).  Le  budget  de  l'intérieur  donna  aux 
adversaires  de  M.  Thorbecke  l'occasion  de  renouveler  une  partie 
des  attaques  qu'ils  avaient  dirigées  contre  lui  lors  de  la  discussion 
générale.  On  lui  reprocha  de  pousser  le  pays  dans  la  voie  de  la 
centralisation  administrative,  et  de  concentrer  dans  ses  mains  pres- 
que tous  les  pouvoirs  de  l'état.  Si,  à  la  vérité,  la  personnalité  de 
M.  Thorbecke  dominait  celle  de  ses  collègues,  et  s'il  jouait  de  fait 

(1)  Dans  le  cours  de  1865  une  proposition  en  faveur  de  ceue  abolition  a  été  formulée 
par  le  ministre  et  soumise  au  conseil  d'état.  La  retraite  de  M.  Olivier  a  empêché  que 
cette  démarche  n'eût  de  suite. 
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le  rôle  de  premier  ministre,  on  ne  pouvait  dire  cependant  qu'il  eût 
essentiellement  modifié  la  constitution  du  ministère  de  l'intérieur. 
En  réalité,  le  mécontentement  venait  de  ce  que  l'extension  prise 
par  les  travaux  publics  depuis  la  loi  de  1860  qui  avait  confié  à 
l'état  le  soin  d'exécuter  le  réseau  complet  des  voies  ferrées  du 
royaume  avait  notablement  accru  l'importance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, en  mettant  entre  ses  mains  de  nouveaux  moyens  d'acquérir 
des  influences  locales  d'un  bout  à  l'autre  du  pays.  C'était  le  véri- 
table grief  de  l'opposition  et  elle  le  fit  bien  sentir  au  ministre.  On 
lui  dit  assez  crûment  qu'il  était  arrivé  à  un  âge  où  le  fardeau  dé- 
passait ses  forces,  et  on  l'engagea  à  l'alléger  en  constituant  un  mi- 
nistère spécial  pour  les  travaux  publics.  M.  Thorbecke  se  défendit 
avec  une  vigueur  qui  prouvait  que  le  temps  n'avait  en  rien  diminué 
ses  éminentes  facultés.  Le  budget  de  l'intérieur  fut  voté  aune  maj-o- 
rité  de  55  voix  contre  10  après  une  discussion  que  la  multiplicité 
des  services  rendit  assez  longue. 

Le  budget  de  la  guerre  fournit  à  la  chambre  l'occasion  de  s'oc- 
cuper du  système  général  de  défenses  du  pays  :  il  fut  voté  par 
hi  voix  contre  23,  et  le  budget  des  finances  par  51  voix  contre  18. 
Il  y  eut  un  débat  assez  sérieux  à  propos  du  budget  des  colonies; 
mais  différens  orateurs  (MM.  Rochussen,  van  Bosse,  Kappeyne, 
Godefroi,  de  Brauw)  signalèrent  le  mal  chacun  à  son  point  de  vue 
plutôt  qu'ils  n'en  indiquèrent  le  remède.  Le  ministre  se  défendit 
sans  conclure,  et  prit  l'engagement  de  ne  pas  modifier  le  système 
actuel  des  cultures  sans  le  concours  des  chambres.  La  majorité 
vota  pour  le  gouvernement  (47  voix  contre  27).  Le  budget  des  re- 
cettes fut  voté  ensuite  à  peu  près  sans  contestation. 

La  première  chambre  n'avait  pu,  contrairement  à  l'usage,  ter- 
miner avant  la  lin  de  décembre  l'examen  du  budget  de  1865,  et 
elle  dut  se  borner  à  voter,  avant  l'expiration  de  l'année,  le  budget 
des  recettes. 

Le  budget  des  dépenses  fut  discuté  dans  la  première  moitié  de 
janvier  1865.  Le  débat  qui  s'engagea  à  propos  des  colonies  eut  seul 
quelque  importance.  Un  fait  récent  lui  donna  un  intérêt  particu- 
lier. A  la  fin  de  décembre  186/i,  treize  anciens  fonctionnaires  de 
Xava  avaient  adressé  au  roi  un  Mémoire  sur  V administralion  des 
Indes  néerlandaises ,  dans  lequel  ils  montraient  les  dangers  que, 
selon  eux,  faisaient  courir  à  la  colonie  plusieurs  mesures  déjà  prises 
par  le  ministère  et  les  réformes  qu'on  lui  prêtait  l'intention  d'in- 
troduire à  Java.  L'opposition  conservatrice,  plus  considérable  dans 
la  première  chambre  que  dans  la  seconde,  et  inquiétée  d'ailleurs 
par  quelques  révoltes  partielles  qui  avaient  éclaté  aux  Indes,  se 
fit  une  arme  de  ce  mémoire,  qui  avait  produit  dans  le  pays  un  cer- 
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laiii  eflet.  A  cvllv  occasion,  le  miiiislrc  exposa  ses  idùes  en  matière 
de  réfornu'  coloniale  dans  un  sens  beaucoup  moins  radical  (jue 
celui  (pii  leiu'  était  généralement  attribué.  Kn  résumé,  M,  Fraiisiiu 
van  de  Putte  déclara  ({n'il  n'appartenait  ni  au  parti  ultra-radical, 
ni  au  parti  conservateur,  (pi'il  consentait  môme  à  renoncer  au  mot 
n'/'i>rmc  qn'i  épouvantait  beaucoup  d'esprits,  (pie  son  principe  était 
simplement  ramelioraiion  du  système  actuel,  et  (pie  ses  projets 
d'amélioration  n'iraient  p;is  au-delà  de  ce  qui  paraîtrait  nécessaire 
tant  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  (pi'au  bicn-élre  de 
la  i^opulatioii  indigène,  (le  discours  fut  en  général  bien  accueilli  du 
parti  conservateur,  et  le  budget  l'ut  voté  par  une  majorité  de 
'2'2  voix  contre  10. 

A  cette  époque,  la  famille  royale,  qui  avait  déjà  été  douloureu- 
sement frappée  par  la  mort  du  roi  de  Wurtemberg,  père  de  la  reine, 
éprouva  une  perte  non  moins  sensible.  La  reine-mère  des  Pays- 
Ras  mourut  le  1"  mars  1865.  Anna  Taulowna,  cinquième  lille  et 
dernier  survivant  des  enfans  de  Paul  !•%  était  née  le  18  janvier 
1795.  Elle  avait  été  mariée  en  1816  (1)  au  prince  d'Orange,  de- 
venu roi  des  Pays-Bas  en  18/iO  sous  le  nom  de  Guillaume  II.  Les 
adresses  des  états  lurent  la  manifestation  sincère  des  regrets  de  la 
nation. 

Lorsqu'ils  reprirent  leurs  séances,  les  états  eurent  à  discuter 
deux  lois  importantes,  l'une  sur  la  police  médicale,  l'autre  sur  la 
suppression  des  octrois  communaux.  La  loi  sur  la  police  médicale 
lut  présentée  par  M.  Tborbecke  en  qualité  de  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  détails  de  réglementation  dans  lesquels  entrait  le  projet, 
l'esprit  de  centralisation  dont  il  était  empreint,  soulevèrent  dans  le 
public  une  très  vive  opposition,  qui  se  traduisit  par  des  pétitions 
signées  de  six  cents  médecins.  Dans  la  cbambre  môme,  M.  Tbor- 
becke rencontra  une  résistance  à  laquelle  il  n'était  point  accoutumé. 
Le  projet  fut  adopté,  mais  après  une  discussion  très  vive,  et  avec 
des  amendemens  qui  lui  donnèrent  un  aspect  complètement  nou- 
veau. La  police  médicale  fut  confiée,  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  lintérieur,  à  des  inspecteurs  et  inspecteurs-adjoints  et 
à  des  conseils  médicaux.  On  décida  que  les  diplômes  délivrés  par 
une  université  sufliraient,  et  que  l'examen  de  l'état  n'était  pas  né- 
cessaire. 

Au  projet  de  loi  sur  l'abolition  des  octrois  communaux  se  ratta- 
chaient deux  autres  projets,  relatifs  l'un  à  une  réforme  de  l'impôt 
personnel,  l'autre  à  une  augmentation  de  taxe  sur  les  distillés.  La 

(1)  On  sait  qu'il  a  été  question  d'une  alliance  entre  cette  princesse  et  Napoléon  I". 
M.  Thiers  a  raconté  (livre  xxxvii  de  V Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire)  les  curieux 
détails  des  négociations  secrètes  qui  furent  entamées  à  ce  sujet. 
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suppression  des  octrois  répondait  au  vœu  des  économistes  :  on  la  vit 
en  général  avec  laveur.  La  discussion  porta  naturellement  sur  les 
compensations  à  accorder  aux  communes.  On  manifesta  à  cet  égard 
la  crainte  que  la  réforme  proposée  par  M.  Betz,  qui  avait  pour  con- 
séquence un  accroissement  des  contributions  directes,  ne  détruisît 
l'autonomie  des  communes  en  matière  d'impôt,  et  n'entraînât  pour 
un  certain  nombre  de  citoyens  la  perte  du  droit  électoral.  Le  projet 
fut  même  attaqué  sous  ce  rapport  comme  inconstitutionnel.  M.  Betz 
répondit  à  cette  objection,  fit  ressortir  les  nombreux  avantages  de 
ces  réformes,  la  connexion  qui  existait  entre  le  projet  et  le  traité 
de  commerce  que  l'on  était  en  train  de  négocier  avec  la  France,  et 
put  faire  complètement  triompher  la  loi.  Celle-ci  passa  à  la  majorité 
de  1x7  voix  contre  25,  mais  à  la  suite  d'amendemens  qui  modifiè- 
rent notablement  l'économie  du  plan  primitif.  En  vertu  de  cette 
loi,  l'état  abandonne  aux  communes  les  quatre  cinquièmes  de  la 
contribution  personnelle  et  trouve  une  certaine  compensation  dans 
l'augmentation  des  droits  d'accise  sur  les  boissons  distillées.  Pour 
une  cinquantaine  de  comumnes,  on  a  adouci  encore  la  transition 
par  des  dispositions  spéciales. 

Des  élections  avaient  eu  lieu  pendant  cette  dernière  période  des 
travaux  législatifs.  Dans  la  seconde  chambre,  M.  le  comte  van 
Zuylen,  depuis  deux  ans  ministre  à  Berlin,  avait  remplacé  M.  Groen 
van  Prinsterer,  chef  de  cette  fraction  du  parti  conservateur  qui  a 
pris  le  nom  de  parti  anti-révolutionnaire;  M.  Groen  van  Prinsterer 
avait  donné  sa  démission  à  la  suite  de  l'échec  de  ses  efforts  pour 
faire  modifier  la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  En  outre,  le  tiers 
de  la  première  chambre  avait  été  renouvelé,  conformément  cà  la  loi. 
Sur  9  députés  sortans,  6  avaient  été  réélus,  3  députés  libéraux 
avaient  remplacé  3  conservateurs. 

En  définitive  la  victoire  était  restée  au  ministère,  mais  il  éprouva 
successivement  deux  graves  échecs.  Un  projet  de  loi  qui  avait  pour 
objet  de  remanier  la  répartition  de  l'impôt  personnel  entre  l'état 
et  les  communes,  projet  qui  était  le  corollaire  obligé  de  la  loi  sur 
les  octrois,  fut  retiré  devant  l'opposition  de  la  seconde  chambre, 
qui  en  avait  repoussé  le  premier  article.  11  en  fut  de  même  d'un 
projet  de  loi  relatif  au  timbre.  L'article  portant  la  suppression  de 
cet  impôt  pour  les  journaux  nationaux  et  étrangers  fut  voté  après 
un  assez  vif  débat.  In  autre  article  qui  frappait  du  timbre  les  lettres 
de  change,  les  quittances  et  autres  pièces  de  ce  genre,  fut  rejeté 
par  50  voix  contre  16.  M.  Betz  retira  encore  cette  loi. 

Après  avoir  discuté  et  approuvé  la  convention  sur  les  sucres, 
conclue  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et  la  France,  après  s'être 
occupées  de  diverses  questions  relatives  aux  grands  travaux  publics, 
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et  voté  à  iino  majorité  do  51  voix  contre  1  le  traité  de  coininerce 
signé  avec  la  France,  Ks  (  liaïubres  s'ajournèrent  jusqu'A  l'ouver- 
ture de  la  session  de  ISOô-tiO. 

Le  10  novembre  ISOli,  la  llollaiuli'  entière  avait  célébré,  avec 
tout  rcniraiii  d'un  véritable  mouvement  national,  le  cinquantième 
anniversaire  de  la  (in  de  l'occupation  française  et  du  rctoui"  de  la 
maison  il'Orange.  Klle  célébra  le  18  et  le  h)  juin  18()5  le  cinquan- 
tième anniversaire  de  la  bataille  de  Waterloo.  L'initiative  de  cette 
fête  appartenait  au  peuple  seul.  Le  gouvernement  n'y  prit  point 
une  part  ollicielle;  mais  il  donna  un  éclat  tout  particulier  à  la  com- 
mémoration de  la  fondation  de  l'ordre  de  Guillaume  l"  et  à  la  dis- 
tribution d'une  médaille,  destinée  aux  vétérans  de  1813  et  de  1815, 
qui  eut  lieu  à  cette  occasion,  le  27  juin.  Il  sembla  ainsi  vouloir 
ùter  aux  fêtes  précédentes  tout  caractère  blessant  pour  une  nation 
amie.  Il  est  juste  de  dire  que  la  population  évita  toutes  les  manifes- 
tations hostiles  à  la  France,  et  un  poète  national,  M.  Heyé,  inter- 
prétait noblement  l'opinion  publique  à  cet  égard. 

Vers  la  fin  de  1805,  la  situation  du  ministère  était  loin  d'être  aussi 
favorable  qu'elle  l'était  un  an  auparavant.  L'opposition  suscitée  par 
les  réformes  coloniales  eflectuées  ou  annoncées,  les  échecs  répétés 
du  ministre  des  finances,  étaient  pour  le  cabinet  l'origine  d'un  cer- 
tain aflaiblissement.  L'invasion  du  typhus  contagieux  des  bêtes  à 
cornes  vint  encore  augmenter  ce  malaise.  M.  Thorbecke,  dans  le 
département  duquel  se  trouvait  placée  la  direction  de  l'agriculture, 
était  absent  à  cette  époque,  et  personne  n'osa  prendre  l'initiative 
des  mesures  nécessaires  :  il  dut  revenir  précipitamment;  mais  l'effet 
produit  sur  le  public  fut  très  fâcheux,  et  les  reproches  que  l'on  fai- 
sait déjà  au  ministre  de  l'intérieur  d'absorber  la  personnalité  de 
ses  collègues  prirent  de  là  une  créance  nouvelle.  Enfin  l'inquié- 
tude que  causait  dans  le  pays  la  tournure  que  prenaient  les  affaires 
allemandes  n'était  pas  propre  à  raffermir  la  position  de  M.  Thor- 
becke, que  l'on  avait  souvent  accusé  de  germanisme.  La  convention 
de  Gastein  en  effet  n'avait  pas  eu  moins  de  retentissement  en  Hol- 
lande que  dans  le  reste  de  l'Europe.  Les  rapports  du  Danemark 
avec  la  confédération  germanique  ne  sont  pas  sans  analogie,  on  le 
sait,  avec  ceux  qui  existent  entre  la  Hollande  et  la  confédération,  à 
laquelle  elle  se  trouve  rattachée  par  le  lien  fédéral  si  malencon- 
treusement imposé  au  Limbourg  en  1839.  Pour  un  pays  qui  redoute 
par-dessus  tout  de  se  voir  mêlé  à  quelque  complication  européenne, 
il  y  a  là  une  source  de  périls  qui  préoccupe  depuis  longtemps  les 
politiques  de  la  Hollande.  Ces  préoccupations  s'étaient  fort  aggra- 
vées depuis  qu'on  avait  vu  l'intention  manifeste  de  la  Prusse  de 
s'annexer  les  duchés  de  l'Elbe  et  le  succès  d'une  politique  qui  avait 


Ï:TATS    ElROrKENS.    —    LES   PAYS-BAS.  Ml 

pour  but  manifeste  d'agrandir  le  territoire  prussien  et  de  créer  une 
marine  prussienne. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit,  le  18  septembre  1865, 
la  session  des  états-généraux.  Le  discours  royal  ne  fut  pas  plus  que 
les  précédens  une  œuvre  politique;  c'était  simplement  un  discours 
d'affaires,  un  sommaire  administratif  de  la  situation  du  pays.  Dans 
l'une  et  l'autre  chambre,  l'adresse  ne  fut  qu'une  paraphrase  du  dis- 
cours royal.  Néanmoins  le  paragraphe  relatif  à  l'invasion  du  typhus 
contagieux  donna  lieu  dans  la  première  chambre  à  une  manifesta- 
tion fâcheuse  pour  M.  Thorbecke  :  un  amendement  de  blâme  obtint 
16  voix  contre  16  et  ne  fut  rejeté  à  un  second  tour  de  scrutin  que 
par  15  voix  contre  16  (1). 

Le  budget  fut  immédiatement  présenté  à  la  deuxième  chambre 
par  M.  Betz.  —  Le  budget  total  des  dépenses  était  évalué  à 
110,2/il,0t)/i  llor.,  dont  36,235, OU  llor.  à  titre  de  dépenses  extra- 
(jrdinaires.  Les  dépenses  ordinaires  s'élevaient  ainsi  à  171, 5A5  fl.  de 
plus  qu'enl865.  Le  budget  des  recettes  était  évalué  àllO,2Zi9,838  fl., 
ce  qui  constituait  un  excédant  de  8,7/i/i  flor.  Les  recettes  prévues 
étaient  supérieures  de  189,2/il  florins  à  celles  de  1865.  En  résumé, 
le  ministre  envisageait  la  situation  comme  excellente. 

La  chambre  discuta  d'abord  une  loi  relative  à  l'épizootie.  Cette 
discussion  n'eut  d'autre  particularité  que  le  rejet  à  3Zi  voix  contre 
26  d'un  amendement  de  blâme  à  M.  Thorbecke,  à  qui  l'on  repro- 
chait de  laisser  en  cette  matière  une  latitude  trop  grande  à  l'initia- 
tive des  administrations  provinciales;  la  chambre  aborda  ensuite  la 
discussion  générale  du  budget  (6  novembre  1865).  Tout  l'intérêt 
des  débats  porta  sur  la  question  coloniale  et  sur  celle  de  la  péré- 
quation de  l'impôt  foncier  du  Limbourg.  L'une  et  l'autre  de  ces 
questions  mettaient  en  cause  sinon  l'existence,  du  moins  l'intégrité  . 
du  ministère.  L'opinion  publique  s'était  déjà  préoccupée  de  certains 
germes  de  dissentiment  entre  M.  Thorbecke  et  M.  Fransen  van  de 
Putte  au  sujet  des  réformes  coloniales.  Le  ministère  fut  sommé 
de  déclarer  si  la  loi  des  cultures,  présentée  aux  états  par  le  ministre 
des  colonies,  était  l'œuvre  du  cabinet  tout  entier,  et  M.  Thorbecke 
répondit  simplement  qu'il  s'associait  aux  principes  généraux  de  la 
loi.  Cette  réponse  laissait  subsister  les  doutes  sur  l'homogénéité  du 
cabinet  dans  la  question  coloniale. 

La  question  du  Limbourg  était  plus  grave.  Un  projet  de  loi  relatif 
à  la  péréquation  de  l'impôt  dans  cette  province  avait  été  récemment 
présenté  aux  états.  On  demanda  alors  au  ministère  des  éclaircisse- 

(I)  Un  crédit  de  100,000  florins  demandé  d'urgence  fut  accordé  au  gouvernement  pour 
l'expropriation  des  animaux  malades  et  les  honoraires  des  vétérinaires;  il  fut  plus  tard 
augmenté. 
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mens  au  sujol  de  lettres  (jui  ;uii;iieiil  élé  écriles  l'aiinêe  [)récé(lentc 
en  vue  tKs  élections,  et  dans  huiuelle  on  aurait  déclaré  que  l'on 
renonçait  à  ce  projet.  M.  Tiiorbeeke  proclama  liaulenient  (ju'il  n'a- 
vait rien  écrit  de  ï>eniblal)le.  Il  existait  cependant  une  lettre  conli- 
deniielle  écrite  par  M.  Helz  (1).  L'incident  préoccupa  vivement  lu 
chandirt-  et  le  [)ublic.  .M.  Tiiorbeeke,  soit  qu'il  désa|)prou\àl  vu 
eUei  la  conduite  de  son  collègue,  soit  qu'il  ne  vît  pas  la  possibilité 
de  le  sauver  sans  compromettre  irréparablement  le  cabinet,  ne 
send)ia  i)réoccupé  dans  sa  réponse  que  de  dégager  d'avance  la  res- 
ponsabilité du  ministère;  c'était  aggraver  la  situation  de  M.  i»etz. 
Quelques  jours  après  en  efiet,  la  lettre  ayant  été  publiée  par  un 
jourual  du  I/nnbourg,  M.  Betz  donna  injmédiatenient  sa  démission. 
Bien  (|ue  M.  Tiiorbeeke  se  lut  ellorcé  de  rcduire  celte  all'aire  à 
une  question  tout  à  laii  personnelle,  l'opposition  ne  laissa  pas 
échapper  cette  occasion  d'attaquer  le  ministère.  On  l'accusa  d'in- 
gérence dans  les  élections  du  Limbourg,  et  la  seconde  chambre 
fut  saisie  par  M.  le  comte  van  Zuylen  (2)  d'une  demande  d'en- 
quête. Cette  proposition,  que  le  public  trouva  en  général  trop  exa- 
gérée et  inopportune  lut  rejetée  par  53  voix  contre  18,  après  deux 
jours  de  débats  qui  avaient  été  en  sonmie  plus  favorables  que  nui- 
sibles à  M.  Tiiorbeeke.  Celui-ci  éprouva  néanmoins  un  échec  assez 
sensible  à  propos  de  ces  mômes  élections  du  Limbourg  et  du  projet 
de  péréquation  de  l'impôt.  Les  électeurs  étant  convoqués  pour  le 
12  décembre,  un  membre  de  l'opposition  somma  le  ministre  de  dé- 

(1)  \oici  dans  quelles  circonstances  ceUe  lettre  avait  été  écrite.  Le  duché  de  Lim- 
bourg n'a  été  réintégré  dans  les  Pays-Bas  que  depuis  le  traité  de  séparation  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique  du  19  avril  18311;  il  n'avait  pas  été  compris  encore  dans  le  règlement 
uniforme  de  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  diverses  provinces  du  royaume,  le- 
'quel  datait  de  1834  et  avait  été  modifié  en  1843.  Il  résulte  de  là  que,  d'après  le  ca- 
dastre fait  à  la  suite  de  l'annexion,  le  taux  de  l'impôt  foncier  dans  le  Limbourg  n'était 
qu'à  peu  près  la  moitié  de  ce  qu'il  était  dans  les  autres  provinces.  A  diverses  reprises, 
on  tenta  de  faire  disparaître  cette  irrégularité;  un  projet  de  loi  fut  présenté  en  18G3;  il 
excita  un  vif  mécontentement  dans  le  Limbourg.  On  était  alors  à  la  veille  d'élections 
importantes.  Deux  députés  sortans,  appartenant  au  parti  conservateur,  avaient  pour  ad- 
versaires deux  candidats  libéraux,  dont  l'un  était  M.  van  der  Maesen  de  Sombreff,  ancien 
membre  du  cabinet.  C'est  à  lui  que  M.  Betz  adressa  une  lettre  confidentielle  dans  la- 
quelle il  s'engageait,  si  l'attitude  des  députés  limbourgcois  ne  le  forçait  pas  d'agir  diffé- 
remment, a.  laisser  reposer  la  question  de  la  péréquation  de  l'impôt;  mais,  l'opposition 
ayant  réclamé  à  différentes  reprises  contre  le  maintien  de  l'ancien  état  de  choses,  le 
ministre  des  finances  s'était  décidé  à  présenter  de  nouveau  le  projet  de  1803,  sans  en 
avoir  préalablement  délibéré  avec  ses  collègues.  Après  la  retraite  de  M.  Betz,  ce  projet 
fut  converti  en  loi. 

('2;  Ancien  ministre  des  affaires  étrangères  pendant  quelques  mois,  récemment  mi- 
nistre à  Berlin.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  baron  van  Zuylen,  également  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères,  qui  est  le  gendre  de  M.  Rochussen  et  qui  a  été 
élu  en  1864  à  La  Haye. 
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clarer,  avant  cette  élection,  s'il  entendait  maintenir  le  ])i'ojet  de  loi 
ou  le  retirer.  S'il  prenait  le  premier  parti,  le  ministère  s'aliénait  les 
électeurs;  s'il  prenait  le  second,  il  s'exposait  à  être  accusé  d'avoir 
voulu  les  influencer.  .M.  Thorbecke  chercha  à  décliner  la  responsa- 
bilité et  à  laisser  au  futur  ministre  des  finances  à  décider  la  ques- 
tion. Pressé  de  se  prononcer  plus  catégoriquement,  il  finit  par  dire 
que  la  chambre  était  libre  de  mettre  ou  non  le  projet  à  son  ordre  du 
jour.  L'assemblée  décida  alors,  à  une  majorité  considérable,  qu'elle 
s'en  occuperait  aussitôt  qu'elle  aurait  terminé  la  discussion  du  bud- 
get. Celle-ci  s'était  poursuivie  malgré  ces  incidens,  et  n'avait  pré- 
senté que  très  peu  d'intérêt.  A  l'occasion  du  budget  des  cultes, 
on  agita  encore  la  question  de  la  séparation  de  l'église  et  de  l'état; 
ce  fut  pour  le  gouvernement  une  nouvelle  occasion  de  déclarer 
qu'il  désirait  en  principe  cette  séparation,  tout  en  étant  encore 
forcé  de  l'ajourner.  Il  rencontrait  en  effet  sur  ce  point  une  vive  op- 
position de  la  part  des  catholiques. 

Quoique  M.  Thorbecke  n'eût  point  encore  pu  trouver  de  succes- 
seur à  M.  Betz,  le  budget  des  finances  fut  voté  à  titre  de  loi  de 
crédit.  On  considéra  d'ailleurs  qu'il  était  de  l'honneur  du  pays  d'as- 
surer le  service  intégral  de  la  dette  indépendamment  de  toute  con- 
sidération de  portefeuille.  Le  chiffre  de  l'amortissement  s'élevait  à 
1/1,515,253  florins,  chiffre  qui  forme  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
intérêts  annuels  de  la  dette,  et  qui,  comparé  au  total  du  budget,  en 
représente  les  treize  centièmes;  proportion  assurément  très  hono- 
rable pour  la  Hollande ,  qui  travaille  avec  persistance  à  atténuer 
d'année  en  année  les  charges  résultant  des  anciens  emprunts  (1). 
M.  Thorbecke  avait  gardé  à.  l'égard  de  M.  Betz  l'attitude  qu'on  lui 
avait  vu  prendre  deux  ans  auparavant  envers  M.  de  Maesen  de  Som- 
breff.  Il  n'avait  point  fait  de  la  retraite  du  ministre  des  finances  une 
question  de  cabinet.  H  ne  réussit  pas  toutefois  à  se  préserver  du 
contre-coup  de  ces  derniers  échecs,  et,  à  la  fin  de  1865,  la  solidité 
du  ministère  était  plus  compromise  qu'elle  ne  l'avait  encore  été. 
Toutefois  c'étaient  moins  les  attaques  de  l'opposition  que  les  dis- 
sentimens  intérieurs  qui  avaient  ébi-anlé  le  cabinet.  M.  Thorbecke 
et  M.  van  de  Putte  étaient  de  plus  en  plus  divisés  sur  la  question 
des  réformes  coloniales,  et  plusieurs  tentatives  de  rapprochement 
n'avaient  pu  avoir  de  résultat  durable.  Une  crise  était  imminente, 
les  premiers  jours  de  1866  la  virent  éclater  :  l'incident  qui  la  dé- 
termina était  encore  relatif  aux  colonies.  Il  s'agissait  de  savoir  si 

(1)  Le  rhiffrc  des  intérêts  de  la  deUe  nationale  était  en  1842  de  43,nO(),G:n  florins.  Il 
n'était  plus  que  de  27,993,030  à  la  fin  de  1865.  On  a  donc,  en  vingt-trois  ans  et  aver. 
des  ressources  restreintes,  amorti  irj,907,5S8  florins  (soit  près  de  32  millions  de  francs, 
de  rentes,  c'est-à-dire  plus  d'un  tiers  du  chifl^re  de  18i2. 
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le  nouveau  rode  pt^nal  des  Indes  serait  pn)nuil}];u(^  avec  le  concours 
(les  cli:unl)res(ni  i>ar  simple  ordonnauro  royale.  Ce  dernier  principe 
avant  prévalu,  M.  Tlinrhecke  se  retira  et  MM.  van  Hosse  et  Kransen 
van  de  l'ut  te  furent  chargés  de  reconstituer  le  cabinet. 

La  Hollande  a  eu  ;\  di''plorer  la  perte  de  plusieurs  hommes  émi- 
nens  à  divers  titres  :  M.  van  lleemstra,  ancien  ministre,  apparte- 
nant au  camp  libéral  modéré;  M.  van  Uyckevorsel  (de  ilotterdam), 
membre  successivement  de  la  seconde  et  de  la  i)remière  chambre, 
l'un  des  promoteurs  du  libre  échauffe;  M.  Donker  Curtius  qui  s'était 
acquis  une  ^^rande  popularité  par  l'indéiiendance  de  son  caractère 
et  son  double  talent  d'avocat  et  de  publiciste.  Son  nom  est  attaché 
à  l'histoire  du  développement  constitutionnel  du  pays;  il  fut  plu- 
sieurs fois  ministre,  et  contribua  beaucoup  à  l'établissement  des 
chemins  de  fer  néerlandais.  11  appartenait  au  parti  libéral,  et  son 
entrée  au  ministère  de  I8/18  opéra  dans  ce  camp  la  scission  qui  y 
existe  encore,  et  qui  crée  à  la  nuance  modérée  une  situation  assez 
analogue  à  celle  qu'avaient  autrefois  les  doctrinaires  dans  les 
chambres  françaises. 

II.    —    MOIVEMEST     KCO:iOMIQLE     ET     1  ?l  T  E  L  L  K  CT  l  EL     DE     LA     HOLLANDE. 

Population.  —  Culte.  —  I-'orcas  de  terre  et  de  mer.  -  Commerce  et  navigation.  —  Crédit 
public.  —  Grands  travaux  publics,  chemins  de  fer,  etc.  —  Agriculture,  élijve  du  bétail,  etc. 
Industrie.  —  Statistique  judiciaire.  —  Instruction.  —  Mouvement  mor.il  et  intellectuel. 

PopcLATiON.  —  D'après  les  derniers  renseignemens  ofiiciels,  la  population 
des  Pays-Bas  s'élevait,  le  1"  janvier  1865,  à  3,i93,60Zi  habitans.  Les  nais- 
sances accusaient,  en  1863,  un  chiffre  extraordinaire,  soit  131,575;  12,725 
de  plus  qu'en  1862,  et  6,552  de  plus  qu'en  1861.  L'excédant  des  naissances 
sur  les  décès  a  été,  en  1863,  de  /i2,69/i. 

CcLTE.  —  D'après  le  recensement  de  1860,  les  trois  grandes  catégories 
des  cultes  aux  Pays-Bas  se  distribuaient  ainsi  :  protestans,  60  pour  100  de 
la  population;  catholiques  romains,  38,  et  Israélites  2  pour  100.  Il  y  avait 
en  1865,  1,318  communautés  du  culte  réformé,  50  de  luthériens  évangé- 
liques,  8  de  luthériens  rétablis,  125  de  meunonites,  22  de  remontrans, 
257  de  réformés  séparés;  pour  les  catholiques,  909  paroisses  et  58  recto- 
rats, dont  25  de  catholiques  dits  de  la  clérésie;  pour  les  Israélites,  12  grands 
rabbinats  du  rite  allemand  et  2  du  rite  portugais,  avec  82  synagogues  et 
7.'i  succursales  pour  les  deux  rites. 

Le  chiffre  du  clergé  salarié  par  l'état  est  de  1,578  ministres  pour  les  ré- 
formés, 62  pour  les  luthériens  évangéliques,  11  pour  les  luthériens  réta- 
blis, 122  pour  les  mennonites,  2û  pour  les  remontrans  ;  909  curés  et  des- 
servans,  33  recteurs,  791  chapelains  et  vicaires,  pour  les  catholiques; 
26  pour  la  clérésie,  et  12  rabbins  pour  les  Israélites. 

Forces  de  terre  et  de  mer.  —  D'après  le  budget  de  1865,  les  forces  ac- 
tives doivent  se  composer  de  29,520  hommes,  dont  15,525  réguliers  et  volon- 
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taires,  10,880  miliciens,  2,300  cavaliers  et  815  artilleurs,  non  compris  les  mili- 
ciens en  grand  congé.  On  comptait  en  1865,  18^8  oITicicrs  et  /i8,551  hommes, 
dont  35,162  de  l'infanterie,  3,9Gl  de  la  cavalerie,  8,682  de  l'artillerie  et 
766  du  génie,  etc.  Le  corps  des  maréchaussées  compte  372  hommes,  dont 
182  à  cheval. 

Quant  à  la  marine,  elle  avait  pour  1865  une  force  active  de  6,373  hommes, 
dont  3,303  aux  Indes  orientales,  308  aux  Indes  occidentales,  1,/|22  de  ser- 
vice à  l'étranger,  etc.;  enfin  13ZiO  de  service  à  l'intérieur.  La  marine  compte 
80  bùliniens  environ,  dont  U  frégates  i\  vapeur  de  /i5  à  51  canons  et 
500  hommes  d'équipage;  une  batterie  à  vapeur  de  la  même  force;  2/i  va- 
peurs à  hélice  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  cette  force;  5  batteries  flottantes; 
une  vingtaine  de  corvettes,  schooners,  etc.;  puis  18  petits  bâtimens  armés 
à  la  défense  et  35  chaloupes  canonnières,  dont  26  grand  modèle,  armées 
do  3  pièces. 

CoMMKRCE,  NAVIGATION.  —  Le  rapport  général  le  plus  récent  sur  les 
branches  importantes  de  la  prospérité  publique  des  Pays-Bas  est  de  186/i. 
Ce  rapport  se  résume  dans  l'aperçu  général  suivant,  les  nombres  représen- 
tant des  millions  de  florins: 


Importation 

Importation 

Exportation 

Exportation 

Aané«s. 

générale. 

en  consommation. 

générale. 

spéciale. 

Transit. 

ennes  de  1846-50 

266 

176 

212 

126 

85 

—                51-55 

329 

221 

282 

173 

100 

—                 5G-G0 

418 

302 

351 

237 

115 

—              1861 

469 

335 

401 

273 

127 

—             1862 

445 

329 

381 

253 

127 

—             1863 

442 

351 

375 

287 

87 

—             1864 

474 

380 

433 

344 

89 

Ainsi  la  valeur  totale  des  importations  générales  en  1863  ressortait  à 
3  millions  de  florins  en  moins  qu'en  1862,  celle  des  exportations  •>.  7  mil- 
lions en  moins,  et  celle  du  transit  à  60  millions  en  moins.  Cette  décrois- 
sance est  attribuée  en  grande  partie  à  la  guerre  d'Amérique,  dont  l'in- 
fluence s'est  fait  sentir  également  en  1866;  toutefois  on  remarque  dans 
cette  dernière  année  une  reprise  de  la  marche  ascendante  du  mouvement 
commercial. 

Quant  au  mouvement  de  la  navigation,  il  a  roulé  en  1866  sur  une  quan- 
tité de  3,638,000  tonnes,  dont  20  pour  100  sur  lest.  Les  arrivages  avec 
chargement  se  sont  élevés  en  1866  à  7,900  bâtimens,  dont  3,800  sous  pa- 
villon néerlandais;  les  appareillages  avec  chargement,  à  6,800  bâtimens, 
dont  2,200  sous  pavillon  néerlandais.  La  proportion  du  pavillon  national 
dans  ce  mouvement  général  de  la  navigation  a  été  la  même  qu'en  1863; 
pUc  n'a  pas  beaucoup  varié  depuis  1856  ;  elle  était  à  cette  époque  de  66  pour  , 
100;  en  1866  elle  était  de  61  pour  100;  en  1865  de  37  pour  100.  La  flotte 
marchande  comptait,  le  31  décembre  1865,  22  navires  jaugeant  ensemble 
269.338  lasts. 

l.R^':DIT  PUBLIC  — Le  taux  de  l'intérêt  a  été  très  variable  et  généralement 
élevé  en  Hollande  pendant  le  cours  des  années  1866  et  1865,  et  ces  causes 
ont  pesé  d'une  manière  pénible  sur  le  commerce  hollandais;  la  banque 
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in'-.Tlandaiso,  qui  a  rosst'iUi  aussi  les  cfTcfs  df  la  criso  inonrtairo,  ost  au- 
jourd'iuii  prospùn';  ellr  vient  d'«Miv  rrorgaiiist'M'  :  clic  doit,  d'api-t'-s  son 
nouveau  statut,  avoir  une  réserve  nnHalli(iue  «^gale  aux  'i/fjde  la  circulation 
liduriairr.  et  publier  toutes  les  semaines  sa  balance  géni'^rale:  elle  possède 
aujourd'hui  l'J  agencivs  et  ôf»  corre^pondans. 

(;nAM»s  TiiAVAix  l'iiu.M.s,  c.UKMiNs  i)K.  KKH,  KTC.  —  l.i's  uouvclh's  exitrenoos 
du  conunerce  ont  dirigé  depuis  longtemps  l'atlention  sur  la  nécessité  d'a- 
voir des  communications  maritimes  plus  rapides  et  plus  accélérées.  Le 
percement  du  canal  de  Nord-Hollande,  destiné  ;\  relier  Amsterdam  à  la  mer, 
a  eu  un  coinmencement  d'exécution  après  bien  des  |)éripéti('s,  dont  la 
plus  grave  fut  le  cliang<Mnent  des  entrepreneurs  anglais  ;\  (pii  l'exécution 
avait  été  d'abord  coiitiée.  Le  premier  versement  a  eu  lieu,  et  l'alTaire 
marche.  Les  travaux  maritimes  destinés  à  favoriser  le  commerce  de  Rot- 
terdam se  poiirsuivt^nt  avec  ardeur.  Le  projet  de  l'établissement  d'un  port 
de  refuge  à  .Schéveningue  paraît  avoir  plus  de  chances  de  se  réaliser:  une 
concession  est  accordée  à  cet  eflet.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  travaux 
du  réseau,  commencés  par  l'état  en  18G0,  et  qui  doivent  être  achevés  en 
dix  ans,  se  poursuivent  avec  activité,  et  752  kilomètres  sur  788  étaient  ter- 
minés en  18G5.  De  nouvelles  sections  s'ouvrent  tous  les  ans.  Les  conven- 
tions pour  les  jonctions  internationales  avec  le  Hanovre  et  la  Prusse  se 
sont  complétées.  L'industrie  privée,  surtout  celle  des  constructions,  prend 
des  développemens  considérables;  des  villes  entières  se  transforment  sous 
l'impulsion  de  puissantes  compagnies. 

AoRiciLTL'nK.  —  Plusieurs  sociétés  continuent  à  favoriser  cette  brunclie 
de  la  prospérité  publique,  qui  a  donné  lieu  à  un  congrès  international  à 
Amsterdam.  Il  y  avait,  à  la  fin  de  18G3.  aux  Pays-lias  2.5/), 000  chevaux, 
1.380,000  bêtes  à  cornes,  900.000  moutons,  300,000  porcs.  Depuis,  l'agri- 
culture a  été,  comme  dans  les  pays  voisins,  fortement  éprouvée  par  l'épi- 
zootie. 

Industrie.  —  L'industrie  des  Pays-Bas  a  aujourd'hui  son  palais  spécial, 
inauguré  avec  de  grandes  solennités  à  Amsterdam;  c'est  une  espèce  de  pa- 
lais de  cristal  édifié  sur  2,000  pilotis.  Des  expositions  de  divers  genres  s'y 
tiennent  régulièrement.  —  La  construction  des  voies  ferrées  et  d'autres 
grands  travaux  alimentent  sans  doute  considérablement  l'industrie  natio- 
nale. De  1850  à  1863,  le  nombre  des  ateliers  de  construction  de  machines, 
qui  étaient  protégés  jusqu'en  1850  par  un  droit  de  5  pour  100,  a  augmenté 
de  Ifi  à  31;  le  nombre  des  fonderies  de  fer  a  augmenté  de  15  à  32;  celui 
des  fabriques  de  clous  de  13  à  25;  la  consommation  du  fer  brut  s'est  accrue 
dans  la  même  proportion. 

Statistiqde  judiciaire.  —  D'après  les  tableaux  oflBciels  relatifs  à  l'année 
1865,  la  population  dans  les  prisons  de  différentes  catégories  était  de  3,UUli, 
soit  un  décroisseraent  assez  notable  comparativement  aux  deux  années  pré- 
cédentes. Il  y  avait  dans  ce  nombre  l,10i  condamnés  pour  crimes.  En  1863, 
il  y  avait  un  accusé  sur  5,16^  habitans  porté  devant  les  cours  de  justice. 
On  a  dressé  des  tableaux  détaillés  sur  la  marche  descendante  des  conds^m- 
nations  à  la  peine  capitale  et  des  exécutions  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 
En  moyenne,  il  y  a  eu  de  1831  à  J860  une  exécution  par  an;  de  1860  à 
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1803,  il  n'y  en  a  eu  aucune,  quoique  dans  cette  dernière  période  triennale 
il  y  ait  eu  9  condamnations  par  an. 

Instruction.  —  Le  nombre  total  des  étudians,  constamment  croissant  de 
1818  à  1835,  a  toujours  été  en  déclinant  depuis  ce  moment;  il  est  aujour- 
d'hui de  1,200  environ  (droit,  médecine,  théologie).  La  fondation  de  l'é- 
cole polytechnique  de  Delft  et  la  protection  accordée  à  l'enseignement 
moyen,  c'est-à-dire  aux  études  techniques,  ne  peut  que  contribuer  à  dimi- 
nuer encore  le  nombre  des  étudians  des  universités  de  Leyde,  Utrecht  et 
Groningue.  Kn  revanche,  l'instruction  primaire  est  en  progrès  rapide,  et  le 
chiffre  des  instituteurs  s'est  élevé  de  6,70G  h  8,182  en  trois  ans  (1860-18G3); 
leur  nombre  s'est  accru  encore  depuis  sous  rinlluence  de  la  nouvelle  loi. 

Mouvement  intellectuel.  —  publications  imi'Ortantes.  —  La  science 
théologique  occupe  une  grande  place  aux  Pays-Bas.  Les  controverses  qui 
en  sont  la  conséquence  attirent  toujours  l'attention  d'un  public  libéral  et 
éclairé.  Parmi  les  ouvrages  publiés  par  les  diflérentes  écoles,  citons  :  le 
livre  de  M.  Meyboom  sur  la  Vie  de  Jésus,  le  discours  du  professeur  Doedes  : 
Oralio  de  libertate  cum  Iheoloyiœ,  lum  eliam  ecclesiœ  chrislianœ  slrenue 
vindicanda;  le  livre  de  M.  Tiele  sur  le  Nouvel  Esprit  de  l'Évangile;  Vérité 
et  Religion,  de  M.  van  Heusden;  une  série  de  sermons  prêches  à  La  Haye 
par  M.  Zaalberg  dans  le  dessein  de  développer  les  idées  de  l'école  protes- 
tante libérale.  Ces  sermons,  auxquels  répondit  le  professeur  Oosterzee,  sou- 
levèrent dans  le  camp  des  orthodoxes  la  plus  vive  irritation  :  néanmoins  la 
liberté  de  pensée  prévalut,  et  l'effervescence  se  calma.  —  On  a  beaucoup 
remarqué  l'ouvrage  de  M.  le  D""  Dozy,  les  Israélites  à  La  Mecque,  et  celui 
de  M.  le  D""  Karsten,  Commentatio  critica  de  Plalonis  quœ  ferantuv  epislolis, 
prœcipue  lertia,  seplima  et  oclava.  —  Les  universités  ont  publié  plusieurs 
ouvrages  dignes  d'intérêt,  entre  autres,  le  Tableau  historique  de  l'Aca- 
démie de  Groningue  (1),  par  M.  le  D'  Jonckbloet;  les  Annales  de  l'Université 
de  Leyde;  VAnecdota  sijriaca  de  M.  le  D""  Land;  les  Annotations  de  M.  le 
professeur  Juinbol;  les  Annales  du  musée  de  botanique  de  Leyde.  —  Les 
collections  des  universités  ont  reçu  de  notables  développemens,  et  se  sont 
enrichies  par  suite  de  dons  particuliers  et  d'envois  des  colonies.  La  biblio- 
thèque de  Leyde  a  été  transportée  dans  de  nouveaux  bàtimens;  le  cata- 
logue a  été  revu.  Le  grand  ouvrage  sur  les  monumens  égyptiens  s'est  aug- 
menté de  plusieurs  livraisons.  —  La  société  destinée  à  développer  les  travaux 
historiques  et  établie  à  Utrecht  a  publié  la  suite  de  Vllisloire  des  Provinces- 
Unies,  par  Wicquefort.  M.  Lagemans  a  donné  un  nouveau  volume  :  Re- 
cueil des  traités  et  conventions  conclus  par  le  royaume  des  Pays-Bas  avec 
les  puissances  étrangères,  depuis  1813  jusqu'à  nos  jours;M.  Vitringa,  la  troi- 
sième partie  de  son  Histoire  politique  de  la  république  batave.  —  Les  tra- 
vaux de  classement  des  archives  provinciales,  locales,  etc.,  ont  été  conti- 
nués; signalons  surtout  l'inventaire  des  Arcliives  de  Bois-le-Duc,  par  M.  van 
Zuylen,  et  le  registre  des  chartes  et  documens  contenus  dans  les  anciennes 
archives  de  la  ville  de  Kampen.  La  mort  de  M.  Bakhuyzen ,  archiviste  de 

(1)  On  a  célébré  le  14  septembro  ISOi,  avec  beaucoup  de  pompe,  le  jubilé  bistorique 
de  cette  académie,  qui  fut  fondée  en  1014. 

1860.  .  27 
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l'état,  a  rit-  uni'  irraïuh'  pcrlf  l'Oiir  la  st-iciict^  historiqin'  :  il  avait  rtc';  un  dtîs 
principaux  promoteurs  do  la  rcchcivlK'  criti(iuo  des  docuinons  originaux. 

I.a  st'condf  chambre  des  états  fait  itublicr  les  (iiuialrs  parlonvnlairca 

relatives  à  la  période  (lui  a  précédé  IS.'iS,  et  on  doit  ii  M.  d<!  Meest<>r  une 
Histoire  des  états  de  la  Gucldre  depuis  leur  origine  jus(|u'à  nos  jours.  — 
MM.  de  Vries  et  te  Winkel,  avec  le  concours  de  plusieurs  autres  philolo- 
gues, ont  commencé  la  publication  de  leur  Dicliunnniir  de  la  lamjue  néer- 
landaise. (ruvn>  savante  et  consciencieuse,  depuis  longtemps  désirée  par 
le  public.  M.  te  Winkel  a  donné  en  niém(>  KMiips  les  l'n'tiri/ics  de  l'ortho- 
graphe néerlandaise  tels  que  les  adopte  le  dictionnaire.  — Dans  le  domaine 
de  la  science  du  droit,  signalons  :  Des  Droits  des  étrangers  dans  la  légis- 
lation des  Pai/s-Iias,  par  M.  Kyssel;  le  Commentaire  de  la  loi  de  ISi^ii  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  M.  de  Witt  Hamer;  le 
complément  de  l'œuvre  si  utile  de  M.  van  Deynse  sur  les  lois,  arrêtés,  etc., 
établissant  des  peines;  le  Traité  historique  de  la  procédure  dans  la  Gucldre, 
par  M.  Staats  Evers.  —  11  a  été  publié  un  grand  nombre  de  manuels  spé- 
ciaux destinés  à  renseignement  moyen.  —  L'économie  politique  continue 
de  jouir  d'une  grande  faveur  en  Hollande;  on  a  remarqué,  parmi  les  ouvrages 
relatifs  ù  cette  science,  de  Vidée  de  la  Richesse  publique,  par  M.  Pierson, 
VUistoire  de  l'Êcono?nie  politique  aux  Pays-Bas  jusqu'à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle  et  le  Travail,  manuel  d'économie  politique,  par  M.  Boer,  divers 
articles  publiés  par  l'Économiste  sous  la  direction  de  M.  de  Bruyn  Kops. 
—  La  Société  de  statistique  d'Amsterdam  publie  un  ybmuaire  qui  contient 
des  faits  très  intéressans;  le  gouvernement  a  fait  aussi  connaître  chaque 
année  un  grand  nombre  de  documens  curieux,  parmi  lesquels  on  doit 
compter  les  résultats  du  quatrième  recensement  décennal  fait  en  1859.  — 
M.  de  Bosch  Kemper  a  complété  son  livre  sur  l'Adminislraiion  et  le  droit 
public  dans  les  Pays-Bas;  M.  Sickenga  a  commencé  une  Histoire  des  im- 
pôts aux  Pays-Bas.  —  Le  département  de  la  guerre  a  publié  une  carte 
topographique  du  pays,  dressée  sur  une  grande  échelle  par  les  omcicrs  de 
l'état-major,  et  a  fait  éditer  le  journal  d'Antoine  Duyck  relatif  aux  guerres 
de  1591  à  1602.  M.  de  Roo  a  donné  un  ouvrage  sur  le  Système  de  défense 
rfes/V/^s-/?as.  —  Rappelons  enfin  que  le  troisième  congrès  international  des 
sciences  sociales  s'est  tenu  en  1865  à  Amsterdam.  On  a  publié  un  compte- 
rendu  des  séances. 

Les  connaissances  relatives  aux  Indes  continuent  à  se  développer,  soit 
dans  le  pays  même,  soit  dans  la  métropole.  On  a  publié,  pour  la  première 
fois,  à  Sumatra,  une  Revue  des  Indes  rédigée  par  M.  Grashuis  et  consacrée 
i  l'étude  philologique,  géographique  et  ethnologique  de  l'archipel.  — 
M.  Lauts,  mort  récemment,  a  donné  une  Histoire  des  Conquêtes  des  Hol- 
landais aux  Indes,  et  M.  de  Jonge  une  histoire  de  VOrigine  de  l'autorité 
hollandaise  aux  Indes.  —  M.  Gort  Dillié  a  publié  un  Essai  sur  la  méthode 
de  faire  la  guerre  aux  Indes;  M.  van  Rees,  la  deuxième  série  de  ses  Souve- 
nirs d'un  officier  des  Indes;  M.  van  Doren  a  raconté  le  retour  des  Hollan- 
dais à  Bornéo  en  1816  et  le  développement  de  leur  autorité  dans  cette  île. 
MM.  Netscher  et  van  der  Chys  ont  publié,  sous  les  auspices  de  la  société  de 
Batavia,  une  description  avec  gravures  des  Monnaies  de  l'Inde  néerlandaise. 
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Les  questions  à  l'ordre  du  jour  en  Hollande,  l'enseignement  primaire, 
le  système  pénitentiaire,  l'abolition  de  la  peine  capitale,  les  dîmes,  etc.,  ont 
provoqué  nombre  de  travaux  et  de  discours.  Dans  la  littérature  d'imagina- 
tion, nous  avons  à  signaler  un  roman  de  mœurs  contemporaines  de  M.  van 
Lennep,  Klaasjc  Zevenstcrn,  roman  qui  a  eu  beaucoup  de  retentissement. 


III.     —    COLONIES. 

Indes  orientales.  —  Tarif  douanier.  —  Fondation  d'une  école  de  fonctionnaires  coloniaux.  — 
Culture.  —  Commerce.  —  Indes  occidentales.  —  Règlement  de  Surinam.  —  Le  Japon. 

Indes  oiuentales  (1). — On  a  déjà  fait  connaître  les  principales  discussions 
auxquelles  les  questions  coloniales  avaient  donné  lieu  dans  les  chambres. 
Aux  projets  de  loi  dont  on  a  parlé  plus  haut  il  faut  ajouter  celui  qui  était 
relatif  au  tarif  douanier  des  Indes  orientales,  et  qui  occupa  sérieusement 
la  seconde  chambre.  Ce  projet  avait  pour  but  de  concilier  les  intérêts  de 
la  colonie  et  ceux  de  la  métropole;  c'était  une  transaction  entre  deux  opi- 
nions extrêmes.  Il  ne  s'agissait  pas  de  supprimer  la  protection,  mais  de 
décider  par  quels  degrés  le  législateur  pourrait  arriver  à  cette  mesure,  et 
dans  quelles  proportions  il  conviendrait  de  diminuer  graduellement  les 
droits  qui  protégeaient  l'industrie  de  la  métropole  et  favorisaient  l'entrée 
des  marchandises  néerlandaises.  On  admettait  le  principe  d'une  révision 
des  tarifs  en  1872.  La  loi  fut  votée  :  une  partie  du  commerce  à  Java  a  de- 
mandé des  mesures  plus  radicales. 

A  propos  des  affaires  coloniales  on  remarqua  beaucoup  un  discours  pro- 
noncé par  M.  Rochussen  au  congrès  des  sciences  sociales.  Ce  discours  con- 
tenait les  résultats  économiques  de  la  statistique  officielle  de  Java.  Nous 
lui  empruntons  les  chiffres  suivans.  De  1851  à  1861,  la  population  de  Java 
s'était  accrue  de  31  pour  100;  le  nombre  des  bestiaux  avait  augmenté  dans 
une  proportion  à  peu  près  égale;  celui  des  champs  cultivés,  de  18  pour 
100;  des  plantations  de  cocotiers,  de  95  pour  100;  celui  des  exportations, 
de  'èU  pour  100;  des  importations,  de  33  pour  100.  De  1852  à  1862,  l'excédant 
total  des  recettes  de  Java  sur  les  dépenses  avait  été  de  329,986,280  florins, 
soit  par  an  30,000,000  florins,  ou  63,000,000  francs,  302,173,/i96  florins  net 
étaient  entrés  dans  le  trésor  de  la  métropole,  —  soit  en  moyenne  plus  de 
58,000,000  francs  par  an. 

Le  gouvernement  présenta,  au  commencement  de  186Zi,  une  loi  relative 
à  l'éducation  des  jeunes  gens  destinés  à  devenir  fonctionnaires  aux  Indes 
orientales.  Cette  loi  et  la  discussion  à  laquelle  elle  donna  lieu  intéressèrent 
vivement  les  esprits.  La  question  avait  été  à  diverses  reprises  depuis  181/i 
l'objet  de  l'attention  du  gouvernement.  Les  emplois  publics  à  Java  étaient 
souvent  autrefois  des  sinécures  constituées  au  profit  de  familles  privilé- 
giées ou  de  sujets  incapables,  et  l'insuffisance  des  fonctionnaires  envoyés 
de  la  métropole  à  Java  a  été  une  des  causes  de  la  fâcheuse  situation  de  la 

(1)  Gouverneur,  M.  L.-A.-J.-W.  baron  Sloct  van  de  Beele. 
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colonie  dans  la  pnMiiiriv  prrioclo  qui  a  suivi  los  grandes  giifires  du  com- 
nioncement  de  ce  siècle. 

En  isy.'i,  une  n^solution  du  gouverneur-général  prescrivit  qui»  nul  ne 
serait  admis  dans  la  carrière  des  (•ni|)lois  publics  sans  av(»ir  sulii  un  exa- 
nien  préalable;  mais  ce  règliMiient  tomba  proujptement  on  désuétuile.  Km 
18/r2  fut  instituée  l'école  ou  aeadémii'  de  Dclft,  spécialement  destinée  à 
former  des  sujets  pour  les  Indes.  Cependant  l'éducation  des  jinines  gens  i\ 
qui  on  accordait  le  iliplômc  de  sortie  d(î  cette  académie,  complète  en  ce  qui 
avait  trait  ù  la  langue  et  au  droit  javanais,  laissait  trop  ;V  désirer  sous  les 
autres  rappiu'ts.  Il  fallait  sans  doute  (jue  les  fonctionnaires  des  Indes  iiossé- 
dassent  îles  connaissances  toutes  particulières,  mais  uniî  éducation  euro- 
péenne leur  était  aussi  nécessaire.  D'autre  part,  on  avait  vu  se  former  aux 
Indes  des  employés  très  habiles  qui  n'avaient  jamais  été  dans  la  métro- 
pole :  il  importait  de  ne  les  point  écarter.  La  loi  qui  fut  présentée  aux  états 
et  adoptée  par  eux  avait  pour  objet  de  concilier  ces  intérêts  divers. 

Cette  loi  a  créé  un  nouvel  institut  où  sont  enseignées  toutes  les  connais- 
sances nécessaires  aux  fonctionnaires  coloniaux.  Aucune  condition  d'exa- 
men n'est  requise  pour  l'admission  dans  cette  école,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire d'en  avoir  suivi  les  cours  pour  exercer  un  emploi  public  aux  Indes; 
mais  tout  candidat  ii  un  emploi  de  ce  genre  doit  subir  un  examen  public, 
auquel  il  peut  se  j^résenter  soit  dans  l'Inde,  soit  en  Hollande.  Kn  d'autres 
termes,  les  fonctionnaires  publics  à  Java  se  trouvent  désormais  afl'runchis 
de  l'obligation  qui  leur  était  imposée  jusqu'ici  d'avoir  reçu  leur  instruction 
dans  la  métropole.  L'établissement  spécial  de  l'état,  qui  a  été  immédiate- 
ment organisé,  est  àLeyde,  et  compte  parmi  ses  professeurs  MM.  Roorda  et 
Veth.  La  ville  de  Delft  a  fondé  un  établissement  analogue  sous  la  direction 
de  M.  le  U'  Keyser. 

Il  y  a  eu  vers  la  fin  de  186^  quelques  symptômes  de  révolte  locale,  mais 
on  a  pu  comprimer  partout  ces  commencemens  de  sédition  :  à  Tagal 
(Java),  une  poignée  d'hommes  avait  attaqué  une  caserne  de  pradjourUs, 
soldats  de  la  garde  communale,  mais  le  résident  a  poursuivi  les  révoltés  et 
a  pu  les  cerner,  la  population  aidant;  un  petit  renfort  de  troupes  a  suffi  pour 
mettre  fin  à  cette  échauff'durée.  A  Palembang  (Sumatra),  des  descendans  de 
l'ancienne  dynastie  avaient  formé  un  complot,  qui  fut  heureusement  décou- 
vert et  déjoué.  Dans  le  sud  et  l'est  de  Bornéo,  on  a  vu  les  derniers  symp- 
tômes de  la  révolte  assez  sérieuse  qui  a  ensanglanté  depuis  quelques  années 
cette  partie  de  l'Inde  néerlandaise  :  les  chefs  ayant  été  pris  et  punis,  on 
arrive  peu  à  peu  à  rétablir  la  tranquillité  dans  ces  contrées,  et  l'efTectif 
des  troupes  a  pu  être  diminué. 

Des  inquiétudes  plus  graves  ont  été  causées  à  Java  par  l'invasion  du  cho- 
léra et  par  un  état  météorologique  exceptionnel.  Aux  grosses  pluies  de  la 
première  quinzaine  du  mois  de  janvier  1865  a  succédé  trop  promptement 
une  sécheresse  extraordinaire  pour  cette  saison;  dans  plusieurs  résidences, 
principalement  à  Tagal  et  à  Samarang,  il  en  est  résulté  des  pertes  considé- 
rables, atténuées  cependant  par  des  pluies  abondantes  tombées  à  la  fin  de 
mars.  Le  temps  était  resté  néanmoins  très  variable  en  1865,  et  dans  bien 
des  contrées  on  avait  eu  à  souffrir  de  tremblemens  de  terre  et  d'inonda- 
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tions.  La  production  du  sucre  (1),  du  tabac,  du  riz,  a  laissé  à  désirer;  celle 
du  café,  au  contraire,  a  été  bonne. 

D'après  le  rapport  général  le  plus  récent  sur  Tétat  des  possessions  orien- 
tales, la  population  de  Java  et  de  Madura  était,  le  31  décembre  1862,  de 
13,380,268  habitans,  soit  361,162  de  plus  qu'en  1861;  cependant  cette  aug- 
mentation considérable  tient  aussi  en  partie  à  des  relevés  plus  exacts.  La 
population  se  composait  de  25,699  Européens  (non  compris  l'armée),  de 
155,158  Chinois,  de  6,3i3  Arabes,  de  26,185  autres  Orientaux  étrangers  et 
de  13,166,883  indigènes.  Elle  se  distribuait  ainsi  :  hommes,  3,/481,336;  femmes, 
3,928,368;  enfans,  5,970, 56/i.  Parmi  les  Européens,  on  en  comptait  2,873  au 
service  du  gouvernement,  151  liés  par  contrats  avec  le  gouvernement  pour 
des  entreprises  agricoles,  681  commerçans,  3,036  industriels,  1,980  sans 
emploi  fixe. 

Les  chiffres  de  la  population  des  possessions  en  dehors  de  Java  offrent 
moins  d'exactitude;  en  général,  on  peut  l'estimer  à  plus  de  U  millions,  dont 
858,691  reviennent  à  la  partie  ouest  de  Sumatra,  1 16,229  à  Bencoule,  39/i,Zi53 
au  pays  de  Palembang,  339,000  à  la  division  ouest  de  Bornéo,  570,000  aux 
parties  sud  et  est  de  la  même  île,  60,000  à  Célèbes.  278,000  aux  Moluques, 
900,000  à  Timor,  etc. 

La  force  de  l'armée  des  Indes  se  composait,  en  1863,  de  1,275  officiers 
(dont  11  indigènes)  et  de  28,928  hommes.  Cette  force  se  distribuait  ainsi  : 
13,5Zi7  Européens,  567  Africains  (nègres  de  la  côte),  16,089  insulaires  d'Am- 
"boine  et  autres  indigènes.  Il  y  a  en  outre  plusieurs  corps  qui,  sans  appar- 
tenir directement  à  l'armée,  concourent  à  sauvegarder  l'ordre  et  la  tran- 
quillité; ce  sont  la  sclinUeri/  (garde  communale  d'Européens),  5,800  hommes; 
les  pruf/jonrils  (garde  communale  d'indigènes),  2,000;  les  djajang-sekars, 
espèce  de  maréchaussée,  295;  la  garde  de  la  Sourocarta  et  Djocjocarta, 
1,086,  puis  les  barissans  de  Madura,  2,561  hommes.  —  La  marine  doit  comp- 
ter en  1866  une  trentaine  de  vaisseaux  montés  par  3,000  hommes  environ. 

Le  gymnase  établi  depuis  quelques  années  à  Batavia  s'est  développé  :  il 
comptait  en  1862  une  centaine  d'élèves. 

L'instruction  primaire  publicjue  a  pris  plus  d'élan  depuis  185Zi;  on  n'avait 
alors  aux  Indes,  pour  les  enfans  d'Européens,  que  Zil  écoles  avec  121  insti- 
tuteurs ou  secondans  et  1,W4.  élèves;  en  1862,  on  comptait  60  écoles  (dont 
h1  à  Java),  16Zi  instituteurs  ou  secondans,  et  3,588  élèves.  On  compte  dès 
lors  un  instituteur  sur  22  élèves,  tandis  qu'il  n'y  en  a  dans  la  métropole 
qu'un  sur  60  élèves.  Le  nombre  des  élèves  qui  reçoivent  l'instruction  gra- 
tuite est  en  Hollande  de  3  sur  8  comparativement  à  la  population  totale  des 
écoles;  aux  Indes,  la  proportion  est  de  3  sur  5  1/2.  Le  nombre  des  élèves 
(jui  y  reçoivent  l'instruction  gratuite  est  donc  près  de  la  moitié  de  celui 
des  élèves  payans,  ce  qui  tient  à  ce  que  ces  écoles  sont  fréquentées  sur- 
tout par  la  classe  peu  aisée.  Des  ordonnances  ont  été  rendues  en  186Zi 
pour  favoriser  l'instruction  des  enfans  indigènes  qui  veulent  api>rendre  le 

(1)  Vu  la  difficulté  que  l'on  rencontrait  auprès  des  traitans  pour  la  culture  des  sucres, 
le  terme  d'adhf^sion  à  la  nouvelle  organisation  de  cette  culture  a  été  prorogé  encore 
pour  un  an. 
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hollandais.  Pour  cos  onfans,  il  y  a  (lt''ji  A  J;iv:i  /|7  î'co\o^  avfc  2,017  l'iôves, 
puis  pliisiiHirs  (''oolos  dans  1rs  autres  possessions. 

1.08  travaux  publics  n'ont  pas  été  négligés  par  le  jîouvernement  :  doux 
chemins  de  fer  sont  en  cours  de  construction;  l'un,  celui  de  Saniarang  aux 
pays  dits  des  Princes,  a  vu  ses  travaux  inaugurés  avec  grande  pompe  par 
le  gouverneur  le  17  juin  18G.'i;  l'autre,  en  cours  d'exécution  depuis  1805, 
Ira  de  Hatavia  ;\  Huiten/orfr.  A  Hatavia,  on  a  créé  un  jardin  zoologique  et 
bo<anique.  l  ne  exposition  tenue  ilaiis  cette  ville  en  ISfif»  a  dépassé  toute 
attente,  et  révèle  un  instinct  industriel  remarquable  dans  les  populations 
de  l'Archipel. 

Quant  au  commerce  de  Java,  la  valeur  de  l'importation  se  montait  en 
1863  à  G/i  millions  1  2  do.  florins,  dont  il)  millions  pour  le  compte  du  gou- 
vernement; l'exportation  ;\  109  millions  de  florins,  dont  58  millions  pour 
le  compte  du  gouvernement.  L'exportation  de  Java  se  composait,  la  même 
année,  de  933,229  picols  de  café,  931,298  de  riz,  2,071,065  de  sucre, 
156.260  de  tabac,  19,990  de  thé,  86,063  d'étain  (de  Banca  et  Billiton),  puis 
d'une  certaine  quantité  d'épices  et  8Z|1,366  livres  d'indigo. 

La  flotte  marchande  des  Indes  néerlandaises  s'élevait  en  1862  à  382  na- 
vires, jaugeant  38,706  lasts,  dont  213  navires  et  27,760  lasts  revenaient  à 
Jara.  Un  nouveau  service  de  vapeurs  tendait  à  favoriser  les  communica- 
tions entre  les  points  principaux  de  l'Archipel. 

Im>f.s  occidentales.  —  SoniNAM  (1).  —  Les  nouvelles  reçues  de  Surinam 
ne  donnent  pas  de  renseignemens  précis  sur  les  résultats  de  l'émancipation 
des  esclaves.  D'après  certaines  opinions,  les  noirs  s'abandonnent  à  l'oisi- 
veté, les  travaux  sont  compromis;  d'après  d'autres,  il  y  a  une  transition 
diflîcile,  mais  qui  doit  amener  un  état  de  choses  satisfaisant.  —  L'atten- 
tion a  été  particulièrement  attirée  par  le  nouveau  règlement  dont  on  a 
doté  la  colonie.  Ce  règlement  fut  voté  au  mois  de  juin  1865;  il  a  dans  son 
enseml)le  l'aspect  d'une  véritable  constitution,  qui  accorde  aux  habitans 
de  Surinam  toutes  les  libertés  politiques  dont  jouissent  les  Pays-Bas  en 
vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1868.  Le  gouvernement  espère  que  la  co- 
lonie, dont  on  avait  dû  augmenter  notablement  les  subsides  (2),  pourra 
désormais  se  suflîre  à  elle-même.  Tout  en  resserrant  les  liens  qui  rattachent 
cette  colonie  à  la  Hollande,  on  a  voulu  tenter  de  la  faire  sortir  de  l'en- 
gourdissement où  elle  semblait  plongée.  On  est  résolu  à  ne  prolonger  la 
sur\'eillance  de  l'état  sur  les  nègres  afl"ranchis  qu'autant  qu'il  sera  néces- 
saire, et  le  gouvernement  espère  que  les  nouvelles  institutions  seconderont 
ce  dessein.  —  L'opposition  pense  au  contraire  que  le  moment  a  été  mal 
choisi  pour  octroyer  à  Surinam  de  telles  libertés.  Ce  qui  manquerait  à 
cette  colonie,  ce  seraient  surtout  des  travailleurs,  et  la  situation  ne  ferait 
ainsi  que  s'aggraver. 

Il  a  été  établi  à  Amsterdam  une  association  anonyme  d'immigration 
pour  cette  colonie,  afin  de  pourvoir  au  besoin  de  bras  pour  la  culture  et 
les  autres  travaux  en  souffrance  depuis  l'émancipation.  On  a  attiré  aussi 

(1)  Gouverneur  du  Surinam,  M.  R.-F.  van  Lansberge. 

(2)  Ils  avaient  atteint  1,000,000  florins  en  1864. 
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des  ouvriers  chinois.  Surinam  et  les  autres  colonies  occidentales  de  la  Hol- 
lande traversaient  une  période  de  transition. 

La  population  de  Surinam  se  composait,  au  commencement  de  1863,  de 
S2,000  habitans,  dont  16,000  libres  déjà  à  cette  époque.  Le  sexe  masculin 
comptait  25,500,  le  sexe  féminin  26,500  individus;  puis  il  y  avait  un  millier 
d'IndicMis  et  7,500  nègres  marrons.  On  comptait  2/jO  plantations  avec  une 
superlicie  de  370,761  acres  en  concession,  dont  /iO,3Zi6  seulement  en  cul- 
ture. Les  produits  de  la  colonie  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  : 
sucre,  16  millions  de  kilogr.;  café,  73,000  kilogr.  seulement  (en  1856  on  en 
récoltait  plus  de  500,000  kilogr.);  cacao,  283,000  kilogr.;  coton,  180,000  ki- 
logr.; rhum,  182,9^7  gallons,  etc.  La  valeur  totale  des  produits  était  de 
5  1/2  millions  de  florins  contre  k  1/2  millions  en  1860.  Celle  des  importa- 
tions, comme  celle  des  exportations,  était  de  3  1/3  millions;  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres,  la  métropole  figurait  pour  un  tiers,  les  États-Unis 
pour  un  autre  tiers. 

Ii.E  Curaçao  et  dépendances  (•!).  —  La  population  totale  de  Curaçao  et 
dépendances  était  ainsi  distribuée  :  Curaçao,  19,322  habitans;  Bonaire, 
3,110;  Aruba,  3,^87;  Saint-Eustache,  1,920;  Saba,  1,826,  et  Saint-Martin, 
3,216.  Le  commerce  du  sel,  produit  des  grands  étangs  de  la  dernière  île, 
avait  beaucoup  souffert  des  événemens  dans  les'  États-Unis;  on  espère  qu'il 
reprendra  par  suite  du  rétablissement  de  la  paix. 

CùTE  DE  Guinée.  —  Les  possessions  hollandaises  sur  la  côte  d'Afrique 
comptent  100,000  habitans  :  le  commerce  n'y  prospère  guère;  le  gouver- 
nement s'occupe  arec  sollicitude  de  l'éducation  des  enfans  nègres. 

Le  Japon.  —  Le  gouvernement  et  la  marine  des  Pays-Bas  ont  pris  une 
part  honorable  aux  événemens  dont  le  Japon  a  été  le  théâtre  en  186/i.  Il 
ressort  d'une  dépêche  du  ministre  d'Angleterre  à  La  Haye  (9  août  1866) 
au  comte  Russell  qu'il  avait  eu  un  entretien  prolongé  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  hollandais,  M.  Cremers,  et  que  ce  ministre  lui  avait  dé- 
montré l'urgence  de  prendre  des  mesures  énergiques  contre  le  prince  de 
Nagato,  qui,  en  fermant  la  Mer-Intérieure  du  Japon  à  tous  les  navires  étran- 
gers, avait  ouvertement  agi  contre  la  teneur  des  traités.  Plus  on  mettait 
de  délai  à  punir  les  outrages  dont  le  prince  s'était  rendu  coupable  envers 
les  pavillons  étrangers,  plus  on  courait  risque  de  voir  se  compliquer  les 
affaires  du  Japon.  M.  Cremers  émettait  en  même  temps  l'idée  d'une  expé- 
dition des  forces  navales  combinées,  qui  a  eu  lieu  en  effet  et  a  été,  comme 
on  sait,  couronnée  d'un  plein  succès.  La  marine  hollandaise  a  pris  part  aux 
combats  qui  ont  eu  pour  résultat  de  forcer  le  détroit  de  Simonosaki.  Le 
vice-amiral  anglais,  sir  Aug.  Kuper,  a  décerné  des  éloges  bien  sympa- 
thiques à  la  marine  hollandaise,  commandée  par  M.  de  Man,  et  la  reine 
d'Angleterre  a  nommé  cet  officier  chevalier  de  l'ordre  du  Bain. 

Depuis  le  châtiment  infligé  au  prince  de  Nagato  par  les  escadres  réunies 
de  France,  d'Angleterre,  des  Pays-Bas  et  des  États-Unis,  le  commerce  hol- 
landais n'a  pas  été  troublé  dans  les  parages  du  Japon  et  a  repris  toute  son 
importance. 

(1)  Gouverneur,  M.  J.-C.  Crol. 
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La  IloUaiulo  est  dans  un  ("lat  florissant;  elle  le  doit  à  sos  insti- 
tulioiis  ot  ;\  son  bon  rsprit  politi(|ue.  Les  instilutions  sont  fix(''e.s 
par  les  niœurs  autant  que  par  les  lois,  et  le  peuple  est  sincèrement 
attaché  à  une  dynastie  à  laquelle  il  doit  son  iiulépendance.  Les  li- 
bertés sont  t^aranlies,  les  principes  ne  sont  pas  contestés,  et  l'acii- 
vité  publique  peut  se  consacrer  tout  entière  au  développement  de 
la  prospérité  t^énérale.  Les  alTaires  extérieures  n'ont  qu'une  iin|)or- 
tance  secondaire  :  le  pays  se  tient  à  l'écart  des  (pierelles  qui  s'agi- 
,tent  autour  île  lui:  il  n'est  point  toiuMuenlé  par  une  aud)ilion  qui 
ne  serait  pas  eu  rapport  avec  ses  ressources,  et  se  borne  à  conserver, 
en  même  temps  que  le  respect  de  ses  droits,  une  paix  ([ui  lui  est 
indispensable.  A  l'intérieur,  les  divergences  d'opinions  sont  tempé- 
rées par  la  conscience  des  besoins  du  bien  public,  qui  anime  tous 
les  partis.  Luc  cause  de  divisions  plus  profondes  et  de  discussions 
plus  ardentes  est  l'administration  des  colonies.  Cette  question  oc- 
cupe une  grande  place  dans  la  vie  parlementaire  de  la  Hollande, 
et  y  doime  lieu  aux  mêmes  luttes  qu'en  France  les  débats  con- 
stitutionnels, en  Angleterre  la  réforme  électorale,  en  Belgique  les 
divergences  religieuses;  mais  ces  luttes  gagnent  à  être  portées  sur 
un  terrain  aussi  solide  et  aussi  limité  :  ce  sont  des  affaires  que  l'on 
discute  et  non  pas  des  idées,  tout  le  monde  étant  d'accord  sur  le 
but  à  atteindre.  Dans  un  tel  état  de  choses,  le  gouvernement  par- 
lementaire fonctionne  avec  une  grande  aisance  et  se  montre  dans 
tous  ses  avantages.  Son  extrême  souplesse  préserve  le  pays  des 
crises  violentes,  et  l'on  poursuit,  par  le  jeu  même  des  institutions 
aidé  par  les  qualités  de  l'esprit  national,  un  travail  de  progrès 
peut-être  lent,  mais  sûr  et  continu. 

En  résumé,  un  pays  qui  jouit  de  toutes  les  libertés  désirables, 
qui  sait  conserver  son  rang  en  Europe  et  faire  respecter  son  pavillon 
sur  toutes  les  mers,  qui  développe  largement  son  industrie  et  main- 
tient en  même  temps  ses  glorieuses  traditions  de  culture  intellec- 
tuelle, qui  a  entrepris  de  vastes  travaux  publics,  qui  a  construit  son 
réseau  de  chemins  de  fer  tout  en  amortissant  constamment  sa  dette, 
et  qui  doit  cette  prospérité  à  des  colonies  dont  la  population  est 
cinq  fois  plus  considérable  que  celle  de  la  métropole,  tel  est  le 
spectacle  présenté  par  la  Hollande  :  il  n'est  dépourvu  ni  d'intérêt  ni 
de  grandeur. 


ALLEMAGNE 


Confédération  d'étals  souverains  sous  la  présidence  de  l'Autriche.— Président  de  la  diète  germanique, 

le  baron  de  Kubeck. 


I.   —   l'ai.i.emagnf.   en   1864   et   en    18G5. 

Coup  d'oeil  général  sur  les  événemens.  —  Attitude  respective  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et 
des  états  secondaires.  —  Conflit  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin. 

C'est  une  loi  de  la  Providence  qu'aucune  grande  injustice  ne  se 
commet  impunément.  La  situation  de  l'Allemagne  dans  ces  der- 
niers temps  est  une  preuve  nouvelle  de  cette  vérité  ;  de  même  que 
le  partage  de  la  Pologne,  le  démembrement  du  Danemark  est  de- 
venu une  source  d'embarras,  de  difficultés  et  de  périls.  Les  petits 
états,  qui  avaient  poussé  avec  une  ardeur  téméraire  à  la  ruine  de 
la  monarchie  danoise,  sont  menacés  à  leur  tour  dans  leur  indépen- 
dance, et  se  demandent,  eux  aussi,  avec  inquiétude,  où  est  la  sau- 
vegarde du  faible,  la  garantie  du  droit.  Pour  l'Autriche  et  la  Prusse, 
la  guerre  des  duchés  a  été  le  début  de  complications  redoutables. 
A  l'intérieur  comme  au  dehors,  l'Allemagne,  par  suite  de  la  spolia- 
tion du  Danemark,  se  trouve  aux  prises  avec  un  état  de  choses  dan- 
gereux. Les  deux  grandes  cours  allemandes  en  antagonisme  déclaré, 
la  diète  fédérale  devenue  un  organe  usé  et  impuissant,  les  libertés 
constitutionnelles  n'existant  plus  que  de  nom  à  Berlin,  les  réactions 
féodales  et  les  préjugés  aristocratiques  en  lutte  ouverte  contre  les 
progrès  de  l'esprit  moderne,  la  crainte  de  complications  étrangères 
se  joignant  aux  dissensions  intérieures,  tel  est  le  triste  spectacle 
que  présentait  l'Allemagne  au  commencement  de  l'année   1866. 
Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  période,  il  importe  de  bien 
fixer  les  positions  respectivement  prises  par  la  Prusse,  par  l'Au- 
triche et  par  les  états  secondaires. 

Le  côté  caractéristique  de  la  politique  prussienne  a  été  l'ardeur 
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des  convoitisi's.  KUc  n'a  .uliiiis  d'autre  droit  que  \v  droit  du  plus 
Ibil.  l,'liouinu'  d'état  (jui  la  dililicail  s'est  nioiUrù  souple  malgré  sa 
raideur  apparente.  Soucieux  du  but,  indilVt'rent  aux  moyens,  plein 
de  ri'^sourcos  et  de  vii^ueur,  convaincu  qu'au  milieu  de  l'anarchie 
diplomatique  où  est  i)lont^ée  l'Kurope  le  succès  doit  être  le  prix  de 
l'audace,  il  a  suivi  sans  hésiter  les  errcmens  du  grand  Krédéric  et 
cherché  avant  tout  l'extension  du  domaine  des  llohenzollern.  Si  un 
pareil  homme  avait  eu  dans  les  mains,  connue  le  comte  de  (lavour,  h; 
puissant  levier  de  la  liberté,  il  aurait  pu  soulever  l'AllcmaîJtne.  M.  de 
Bismark  luttant  contre  les  dernières  résistances  du  parti  aristocra- 
tique, s'appuyant  sur  la  bourgeoisie  et  sur  la  jeunesse  des  universi- 
tés, réclamant  au  point  de  vue  du  progrès  la  réforme  de  la  consti- 
tution fédérale,  aurait  été  invincible.  La  faiblesse  de  cet  homme 
d'état,  c'était  de  représenter  l'idée  réactionnaire,  d'être  le  soutien  des 
hobereaux,  de  faire  de  l'armée  prussienne  une  sorte  de  camp  féodal. 

L'Autriche  a  otlert  comme  toujours  un  mélange  de  hardiesse  et  de 
timidité.  Klle  a  renouvelé  dans  toutes  les  occasions  décisives  les 
velléités  contradictoires  et  les  regrettables  hésitations  qu'elle  mon- 
tra dans  les  événemcns  de  Pologne.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  com- 
pris en  1852  que  la  chute  du  Danemark  ne  pourrait  profiter  qu'à 
la  Prusse,  elle  est  devenue  en  1863  la  complice  des  convoitises 
prussiennes;  c'est  ainsi  qu'après  avoir  participé  à  l'action  commune 
et  donné  à  la  Pologne  un  grand  espoir,  elle  a  fini  par  mettre  la 
Galicie  en  état  de  siège;  c'est  ainsi  qu'après  s'être  placée  à  Franc- 
fort sur  le  terrain  du  droit  fédéral,  elle  a  abandonné  les  états  secon- 
daires, qui  voyaient  en  elle  une  protectrice,  et  qu'elle  a  signé  le 
pacte  de  Gastein.  Au  lieu  de  s'appuyer  résolument  sur  l'Allemagne, 
elle  l'a  eiïrayée  par  la  menace  d'un  dualisme  qui  aurait  donné  le 
nord  à  la  monarchie  des  llohenzollern  et  le  midi  aux  Habsbourg. 
Elle  a  excité  ainsi  les  soupçons  des  petits  états,  ses  alliés  naturels, 
dont  il  lui  aurait  été  si  facile  de  se  concilier  les  sympathies  et  de  se 
ménager,  au  besoin,  l'assistance.  Elle  n'a  tenu  compte  que  par 
intervalles  des  droits  de  la  diète,  dont  le  représentant  de  l'Autriche 
est  le  président,  et  qui  aurait  pu  être  entre  les  mains  du  cabinet 
de  Vienne  un  instrument  si  utile. 

Les  petits  états  s'étaient  imaginé  naïvement  que  la  question  des 
duchés  n'aboutirait  qu'à  l'installation  d'un  nouveau  principicule, 
et  que  toute  l'affaire  serait  conduite  de  la  manière  la  plus  correcte 
au  point  de  vue  des  lois  fédérales.  On  aurait  cependant  pu  prévoir 
dès  l'origine  que  cette  question  serait  une  source  de  difficultés  et 
de  divisions,  car  elle  comptait  parmi  ses  soutiens  les  élémens  les 
plus  divers.  Les  hobereaux  des  duchés  se  réjouissaient  de  la  guerre 
avec  une  joie  aussi  bruyante  que  les  plus  ardens  révolutionnaires 
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du  National  Vercin.  La  même  lutte  qui  était  pour  l'ordre  équestre 
du  Ilolstein  la  sauvegarde  des  privilèges  féodaux,  menacés  par  le 
libéralisme  de  Copenhague,  prenait  aux  yeux  des  hommes  du  parti 
de  l'action  l'aspect  d'une  propagande  démocratique  et  populaire. 
Par  une  inconséquence  curieuse,  les  unitaires,  toujours  désolés  de 
la  multiplicité  des  princes  régnans  dans  la  grande  patrie,  appre- 
naient avec  une  joie  inefTable  qu'il  y  avait  un  souverain  de  plus  en 
Germanie.  On  appelait  le  jeune  duc  d'Augustenbourg  «  le  cham- 
pion du  droit  et  de  l'honneur  allemand.  »  Le  chef  de  la  coalition 
était  ce  même  M.  de  Bismark  qui,  le  "21  avril  18/10,  à  la  tribune  de 
la  chambre  des  députés,  à  Berlin,  avait  qualifié  la  guerre  des  du- 
chés de  l'Elbe  «  d'entreprise  éminemment  inique,  frivole,  désas- 
treuse et  révolutionnaire.  »  Les  cabinets  qui  foulaient  aux  pieds 
le  traité  de  Londres  de  185'2  étaient  précisément  ceux  qui  l'avaient 
signé  ou  qui  s'étaient  empressés  d'y  donner  leur  assentiment.  Le 
Hanovre,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Hesse  électorale,  l'Olden- 
bourg, ces  ennemis  acharnés  de  l'intégrité  danoise,  avaient  spé- 
cialement adhéré.  M.  de  Beust,  ce  fougueux  adversaire  du  Dane- 
mark, avait  signé  une  note  du  2  novembre  1852  dans  laquelle  «  il  se 
plaisait  à  reconnaître  la  sagesse  des  vues  et  la  sollicitude  pour  les 
grands  intérêts  politiques  de  l'Europe,  dont  les  hautes  parties  con- 
tractantes venaient  de  donner  un  nouvel  et  éclatant  témoignage.  » 
Quant  au  prétendant  lui-même,  il  n'avait  que  des  droits  chimé- 
riques. Son  père,  par  un  acte  conclu  à  Francfort  le  30  novembre 
1852,  avait,  «  sur  l'honneur  et  la  foi  de  prince,  »  renoncé  à  toutes 
ses  prétentions  moyennant  une  somme  de  1,500,000  doubles  rix- 
dales  danois,  qui  lui  fut  exactement  payée.  Par  une  étrange  coïn- 
cidence, ce  fut  M.  de  Bismark,  alors  plénipotentiaire  de  la  Prusse 
à  Francfort,  qui  avait  arrangé  cette  transaction  entre  le  Danemark 
et  le  chef  des  Augustenbourg.  En  1863,  le  prince  Christian-Auguste, 
celui-là  même  qui,  «  sur  sa  parole  et  son  honneur  de  prince,  » 
s'était  engagé  à  ne  rien  entreprendre  qui  pût  troubler  la  tran- 
quillité de  la  monarchie  danoise,  cédait  ses  prétendus  droits  à  son 
fils  Frédéric,  mais  il  se  gardait  bien  de  rendre  à  la  couronne  da- 
noise les  1,500,000  rixdales  doubles.  Que  pouvait-on  attendre  d'une 
question  qui  avait  commencé  dans  de  pareilles  conditions  morales? 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  l'inconséquence,  l'Allemagne,  qui, 
de  la  Vistule  au  Mincio,  a  opprimé  tant  de  nationalités,  invoquait 
le  droit  national  contre  une  population  Scandinave,  au  milieu  de 
laquelle  les  Allemands,  reçus  jadis  comme  des  hôtes,  ne  repré- 
sentaient qu'une  minorité  étrangère. 

Depuis  que  cette  injustice  a  été  commise,  chaque  mois,  chaque 
jour  pour  ainsi  dire  a  amené  une  nouvelle  déception  à  l'Allemagne. 
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Aux  yoiix  i\cii  |)alii()l»\s  };('rmaiiis,  la  {^[m'rro  des  diiclirs  (Hait  l'anir- 
iiKitioii  (le  ruiiitt'  alK'm.uulc;  celle  uiiilé,  objet  d'aspirations  si  ar- 
dentes, se  manifestait  j)ar  tin  acte  |)ositif,  c'cst-iVdirc  par  l'éxecution 
fédérale.  Quel  a  été  le  résidtal  de  cette  union  piétejidue,  sinon  de 
di\iser  l' Allemagne  plus  que  jamais?  Les  contingens  saxon  et  lia- 
novrien,  chargés  de  l'exécution  fédérale,  sont  à  peine  entrés  dans 
les  duchés  (jue  les  troupes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  les  rédui- 
sent ;\  un  rôle  d'abord  elVacé  et  bientôt  après  nul.  Les  petits  états 
s'indignent  :  la  Prusse  mobilise  le  (i"  corps  d'armée  dans  la  Lu- 
sace,  sur  la  frontière  de  Saxe,  et  envoie  le  général  Manlcuiïel  en 
mission  extraordinaire  auprès  des  petits  souverains  pour  leur 
adresser,  sous  forme  de  conseils,  de  véritables  menaces.  Les  deux 
grandes  cours  allemandes  déclarent  à  Francfort  qu'elles  prennent 
le  commandement  militaire  et  civil  dans  le  Holstein,  dans  ce  pays 
fédéral  où  devait  régner  le  liund!  La  Ikuière,  le  duché  de  Bade  et 
la  13'"  curie  votent  seuls  contre  cette  déclaration,  le  3  mars  180/i,  Les 
étiUs  secondaires,  la  troisième  Allemagne,  comme  ils  se  nomment, 
ne  se  découragent  pas.  L'actif  ministre  saxon,  M.  de  lîeust,  et  le 
savant  professeur  homme  d'état  de  la  Bavière,  M.  le  baron  von  der 
Pfordten,  s'agitent  avec  un  zèle  digne  d'un  meilleur  sort.  Ils  ont 
pendant  un  moment  une  lueur  d'espérance;  la  conférence  de  Lon- 
dres se  réunit,  et,  sur  les  instances  de  la  France,  la  diète  y  envoie 
un  plénipotentiaire  spécial,  M.  de  Beust.  Les  états  secondaires 
obtenaient  ainsi  l'admission  d'un  principe  qu'ils  ont  depuis  long- 
temps à.  cœur,  celui  de  la  représentation  directe  de  la  portion  de 
l'Allemagne  qui  n'est  ni  autrichienne  ni  prussienne.  Un  instant  le 
baron  de  Beust  put  croire  que  le  représentant  de  la  troisième  Al- 
lemagne était  le  personnage  le  plus  important  de  la  conférence.  Il 
arrive  en  retard  à  Londres,  et  on  l'attend  pour  commencer  les  tra- 
vaux; il  recommande  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  le  duc  d'Augus- 
tenbourg,  favori  des  petits  états,  et  voici  que  l'Autriche,  dont  le 
ministre,  M.  de  Bechberg,  déclarait,  en  novembre  1863,  que  les 
prétentions  de  ce  prince  «  ne  pouvaient  soutenir  un  examen  sé- 
rieux, ))  s'unit  à  la  Prusse  et  à  M.  de  Beust  pour  demander  dans 
la  séance  du  28  mai  1864  «  l'union  du  Slesvig-IIolstein  sous  la  sou- 
veraineté du  prince  héréditaire,  le  duc  d'Augustenbourg.  »  Grand 
fut  le  triomphe  de  M.  de  Beust,  mais  c'était  une  victoire  éphémère. 
La  déclaration  du  '28  mai  ne  fut  qu'une  tactique,  un  expédient.  La 
semaine  même  qui  précédait  les  préliminaires  de  paix  et  la  cession 
des  duchés  aux  deux  grandes  puissances  allemandes,  un  ordre  du 
prince  prussien  Frédéric-Charles  chassait  le  général  Ilacke  de  Rends- 
bourg,  le  seul  point  qu'occupait  encore  l'armée  du  Bund  dans  le 
duché  fédéral  (21  juillet).  Le  traité  de  Vienne  fut  signé  le  30  oc- 
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tobre  186/i.  Aucun  plénipotentiaire  de  la  diète  n'avait  pris  part 
aux  négociations.  Ce  traité  ne  fut  pas  même  communiqué  à  l'as- 
semblée fédérale.  La  déception  de  la  troisième  Allemagne  était  com- 
plète. 

Celle  de  l'Autriche  n'allait  pas  être  moins  vive.  La  Prusse  se 
croyait  déjà  maîtresse  absolue  des  duchés;  elle  était  disposée  à  se 
montrer  aussi  peu  soucieuse  des  droits  de  copossession  de  l'Au- 
triche que  des  droits  fédéraux  de  la  diète.  Elle  voulait  le  port  de 
Riel,  port  magnifique,  plus  précieux  à  lui  seul  que  tous  les  ports 
prussiens  ensemble  (1),  et  ne  se  donnait  même  plus  la  peine  de 
masquer  son  ambition.  Elle  semblait  ne  plus  hésiter  qu'entre  une 
annexion  ouverte  et  une  annexion  déguisée.  Dans  une  dépêche  du 
22  février  1865,  elle  demandait  la  cession  du  port  de  Kiel,  la  con- 
struction sous  sa  surveillance  d'un  canal  de  la  Baltique  à  la  Mer 
du  Nord,  l'incorporation  de  tous  les  marins  des  duchés  dans  la 
marine  prussienne,  l'organisation  des  duchés  sous  le  comman- 
dement de  généraux  prussiens,  la  fusion  à  Berlin  des  services 
postaux  et  télégraphiques,  l'entrée  des  duchés  dans  le  Zollve- 
rein.  Sous  ces  conditions,  M.  de  Bismark  se  déclarait  prêt  à  ac- 
cepter la  candidature  du  duc  d'Augustenbourg.  Ce  prince  n'aurait 
été  alors  qu'un  préfet  couronné,  et  leshabitans  des  duchés  seraient 
devenus,  suivant  une  expression  attribuée  à  M.  de  Bismark,  des 
Prussiens  de  seconde  classe.  L'Autriche,  éclairée  par  ce  hardi  pro- 
gramme, en  comprit  le  danger.  Elle  encouragea  sous  main  les  ré- 
sistances des  états  secondaires.  Elle  fit  réussir  à  Francfort,  dans  la 
séance  du  (5  avril  1865,  une  motion  qui  invitait  les  deux  grandes 
cours  allemandes  à  procéder  à  l'installation  provisoire  du  duc  d'Au- 
gustenbourg. Avec  un  peu  plus  d'énergie,  l'Autriche  pouvait  bien  fa- 
cilement prendre  un  terrain  légal  sur  lequel  elle  se  serait  fortement 
appuyée.  En  protégeant  le  prétendant  contre  l'ambition  prussienne 
et  en  développant  les  conséquences  de  la  motion  du  6  avril,  elle 
serait  devenue  la  protectrice  du  droit  fédéral  et  aurait  eu  autant  de 
satellites  qu'il  y  a  de  petits  états  en  Allemagne;  mais  le  cabinet 
de  Vienne,  toujours  indécis,  abandonna  presque  immédiatement  les 
petits  états,  et  quand,  dans  la  séance  du  27  juillet  suivant,  les  en- 
voyés de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Hesse-Darmstadt  demandaient  des 
explications  sur  les  négociations  pendantes,  le  baron  de  Kubeck, 
plénipotentiaire  de  l'Autriche,  proposa  le  renvoi  pur  et  simple  au 
comité  (lu  llolstein,  ce  qui  équivalait  à  un  ajournement  indéfini.  A 
partir  de  ce  jour,  les  petits  états  virent  apparaître  le  fantôme  du 

(1)  Le  seul  port  prussien  en  effet  assez  profond  pour  recevoir  des  frC-gatcs,  le  port 
de  Swinemunde,  ne  peut  recevoir  que  des  frégates  de  50  canons  au  plus;  le  port  de 
Dantzig  n'a  pas  môme  assez  d'eau  pour  les  corvettes. 
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tlualisino.  L'Audidie  avait  trouvé  le  moyen  de  mécontenter  Ma  fois 
et  la  Prusse  ri  la  troisième  Mleinapne. 

Assuri'iiicnt,  do  toutes  les  décei)lions  de  rAllemagne,  la  conven- 
tion de  (Jastein  fui   la  plus  j)rofonde.  Ce  pacte,  signé  h;  1/i  août 
ISio  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  était  con)me  un  défi  à  l'opinion 
publique  allemande.  Les  deux  grandes  puissances  germani(pies,  qui 
axaient  si  longteujps  invoqué  contre  le  Danemark  la  cause  du  Sles- 
vig-liolsteinisme,  c'est-à-dire  l'union  indissoluble  des  duchés,  se 
les  partageaient  violemment,  et  romjiaient  entre  le  Ilolstein  et  le 
Slesvig  des  liens  que  la  duminalion  danoise  elle-même  avait  res- 
pectés. Les  duchés,  sans  représentation  nationale,  sans  moyens  de 
l'aire  connaître  leurs  aspirations  et  leurs  vœux,  allaient  être  soumis 
au  joug  le  plus  sévère.  Accablés  sous  le  poids  de  charges  financières 
exorbitantes,  ils  devenaient  le  pays  le  plus  obéré  de  l'Europe,  tandis 
qu'avant  leur  prétendue  délivrance  leurs  budgets  présentaient  de 
continuels  excédans  de  revenus.  Le  Slesvig  septentrional,  qui  est 
danois  jusqu'au  fond  du  cœur,  témoignait,  malgré  la  pression  alle- 
mande, de  son  dévouement  et  de  sa  fidélité  à  la  monarchie  de  Co- 
penhague, et  les  Ilolsteinois  essayaient  en  vain  de  se  grouper  autour 
du  duc  d'Auguslenbourg.  Ce  prince  demeurait  à  Kiel  avec  un  fan- 
tôme de  pouvoir.  Rien  n'était  plus  embarrassant  que  la  position  de 
ce  ((  champion  du  droit  et  de  l'honneur  allemand.  »  Il  ne  savait 
même  pas  s'il  aurait  l'appui  de  l'Autriche,  et  la  Prusse  faisait  pro- 
clamer par  les  syndics  de  la  couronne  qu'avant  la  conclusion  du 
traité  de  Vienne,  qui  avait  livré  le  Slesvig  et  le  Ilolstein  à  l'empe- 
reur François-Joseph  et  au  roi  Guillaume,  le  souverain  légitime  des 
duchés  était  le  roi  Christian  IX.  Ainsi  donc  la  Prusse  avait  contesté 
les  droits  de  succession  du  roi  de  Danemark;  elle  avait  mis  en  avant 
les  prétentions  du  duc  d'Augustenbourg  et  les  avait  affirmées  solen- 
nellement à  la  conférence  de  Londres;  puis,  du  moment  où  le  sou- 
verain   danois  était  dépouillé  des  provinces  qu'on  l'accusait   de 
posséder  injustement,  on  le  reconnaissait  comme  seul  propriétaire 
légal  des  contrées  que  l'on  se  faisait  céder  par  lui.  Ce  n'était  pas 
un  spectacle  médiocrement  curieux  que  cette  reconnaissance  tar- 
dive du  droit  et  de  la  vérité  :  l'opinion  publique  en  Europe  était 
désormais  édifiée  sur  les  causes  et  sur  la  moralité  du  débat.  On 
avait  fait  la  guerre  au  nom  des  intérêts  du  duc  d'Augustenbourg, 
et  l'on  ne  prononçait  plus  même  son  nom  dans  le  pacte  de  Gastein. 
L'exécution  fédérale  avait  eu  lieu  à  la  suite  de  la  patente  danoise 
du  30  mars  1863,  sous  prétexte  d'empêcher  le  Danemark  de  sépa- 
rer l'administration  du  Holstein  de  celle  du  Slesvig,  et  la  convention 
signée  par  la  Prusse  et  l'Autriche  traçait  entre  les  deux  duchés  une 
ligne  de  démarcation  absolue.  On  avait  sans  cesse  parlé  du  vœu 
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national,  et  l'on  ne  consultait  sous  aucune  forme  les  habitans  de 
ces  maliieureux  pays.  La  diète  de  Francfort  essayait  en  vain  de 
s'opposer  à  l'anéantissement  du  pouvoir  fédéral.  La  Bavière,  la 
Saxe  et  la  Hesse-Darmstadt  demandaient  l'entrée  du  Slesvig  dans 
la  confédération  et  la  convocation  immédiate  des  états  des  duchés; 
l'Autriche  et  la  Prusse  repoussèrent  cette  proposition  dans  la  séance 
du  18  novembre  1865.  Le  terrain  manquait  sous  les  pas  de  M.  de 
Beust  et  de  M.  von  der  Pfordten.  L'anarchie  fédérale  était  désormais 
à  son  comble. 

L'Autriche  elle-même,  qui  avait  tant  contribué  à  ce  résultat,  finit 
par  être  frappée  du  rôle  de  dupe  que  voulait  lui  faire  jouer  la 
Prusse.  M.  de  Bismark  faisait  demander  par  des  membres  de 
l'ordre  équestre  du  Ilolstein  l'annexion  pure  et  simple  des  duchés 
à  la  monarchie  du  grand  Frédéric.  Tout  fier  d'avoir  incorporé  au 
domaine  des  Hohenzollern  le  Lauenbourg  avec  ses  18  milles  carrés 
et  ses  50,000  habitans,  l'homme  d'état  prussien  voulait  suivre  pour 
le  Holstein  et  le  Slesvig  la  même  méthode.  Déjà  le  Slesvig  était 
traité  comme  une  province  prussienne,  et  la  cour  de  Prusse  s'indi- 
gnait que  le  Holstein  ne  lui  fût  pas  également  livré.  Malgré  la 
passagère  entente  des  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  la  rivalité 
traditionnelle  des  deux  grandes  puissances  germaniques  ne  tardait 
pas  à  dominer  leurs  velléités  de  bon  accord.  Le  général  de  Manteuffel 
en  Slesvig  et  le  général  Gablenz  en  Holstein  suivaient  chacun  une 
politique  diamétralement  opposée.  Tandis  que  le  premier  répri- 
mait avec  une  sévérité  draconienne  les  tendances  augustenbour- 
geoises,  le  second  finissait  par  favoriser  ou  tout  au  moins  par  tolérer 
le  prétendant.  De  là  une  explosion  de  colère  à  Berlin.  Selon  M.  de 
Bismark,  le  cabinet  de  Vienne  en  suivant  cette  ligne  de  conduite 
s'écartait  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  convention  de  Gastein,  les 
deux  puissances  contractantes  s'étant  engagées  à  se  concerter  sur 
les  conditions  de  l'arrangement  définitif.  On  répondait  à  Vienne 
que  les  deux  administrations  distinctes  instituées  l'une  en  Holstein, 
l'autre  en  Slesvig,  agissaient  sous  leur  seule  responsabilité  dans 
leur  sphère  respective,  sans  exercer  réciproquement  un  contrôle 
sur  leurs  actes,  et  que  l'Autriche  avait  conformé  sa  conduite  à  ce 
principe  en  s' abstenant  de  relever  les  mesures  prises  par  les  auto- 
rités prussiennes  dans  le  Slesvig  en  vue  de  l'annexion  à  la  Prusse. 
n  ne  s'agissait  plus  seulement  d'une  discussion  théorique  et  spécu- 
lative sur  le  caractère  légal  du  rondomiinwm.  Le  Holstein  devien- 
drait-il, oui  ou  non,  une  province  prussienne?  Telle  était  la  question 
qui  se  posait  dans  les  derniers  mois  de  1865,  et  qui  causait  dans 
toute  l'Allemagne  un  état  général  de  malaise  et  d'irritation.  Les 
relations  des  deux   grandes  puissances   germaniques  devenaient 


cliaquo  jour  |)lus  tondues,  et  M.  de  llisiiiaik,  connu  pour  son  au- 
dace, t'tait  i,MavtMiu'nt  sonpcoiuu'  de  vouloir  ini|)osL'r  par  la  force 
le  triomphe  di'  sa  poliii(|U('.  1/Autriclie  ne  voulait  pas  titre  prise 
au  tlé|>ouvu;  elle  se  préparait  donc  à  la  résistance,  et  les  deux  cours 
rivales  s'accusaient  niutuellcnicnt  de.  l'initiative  des  préparatifs 
belliqueux.  Dans  les  prcniii-rs  mois  de  ISiUi,  les  complications  aug- 
mentèrent de  plus  en  plus;  racontons  brièvement  les  divers  inci- 
dens  qui  ont  signalé  cette  période. 

Des  troupes  autrichiennes  ayant  été  concentrées  au  mois  de  mars 
ISGO  sur  la  frontière  de  Bohême,  le  cabinet  de  Vienne  soutint  (ju'il 
n'avait  en  vue  que  de  protéger  les  Juifs  de  cette  province  contre 
les  excès  de  la  populace.  De  son  côté,  la  Prusse  arn)ait  les  forte- 
resses de  Silésie  et  prenait  des  mesures  militaires  qui  étaient  l'in- 
dice d'une  situation  particulièrement  grave.  Dans  une  note  du 
"Ih  mars  1800,  M.  de  bismark  aboutissait  à  une  double  conclu- 
sion :  il  demandait  une  réforme  fédérale,  et  invitait  les  diverses 
cours  allemandes  à  faire  savoir  au  cabinet  de  Berlin  s'il  pourrait 
compter  sur  leur  appui,  soit  pour  le  cas  d'une  agression  de  l'Au- 
triche, soit  dans  l'éventualité  de  menaces  non  équivoques  rendant 
la  guerre  inévitable.  L'article  11  de  l'acte  fédéral  de  J  815  défend  aux 
membres  de  la  confédération  dé  poursuivre  le  redressement  de 
leurs  griefs  par  la  force,  et  leur  impose  le  devoir  de  soumettre  leurs 
diflerends  à  la  décision  de  la  diète.  Les  états  secondaires  se  hâ- 
tèrent de  l'invoquer  pour  éluder  cette  mise  en  demeure  de  se  pro- 
noncer entre  les  deux  grandes  puissances,  et  le  cabinet  de  Vienne 
se  plaça  aussi  sur  ce  terrain,  acceptant  enfin  les  doctrines  de  la 
troisième  Allemagne.  Une  dépêche  autrichienne  du  31  mars,  écrite 
dans  les  termes  les  plus  modérés,  désavouait  en  outre  formellement 
toute  idée  d'agression  de  la  part  de  l'empereur  François-Joseph. 
La  réponse  de  l'Autriche  était  irréprochable  au  point  de  vue  des 
principes,  et  M.  de  Bismark  pour  continuer  la  discussion  avait  été 
obligé  de  l'élargir  en  invoquant  l'urgence  d'une  réforme  fédérale. 
Ce  n'était  là  qu'une  complication  de  plus,  et  le  fond  du  débat  de- 
meurait toujours  le  même.  Ce  que  voulait  la  Prusse,  c'était  l'an- 
nexion des  duchés.  Elle  désirait  acheter  le  Holstein,  comme  elle 
avait  acheté  le  Lauenbourg;  l'Autriche  refusait  de  le  vendre.  La 
conscience  publique  en  Allemagne  repoussait  avec  raison  cette  idée 
'de  trafiquer  d'un  peuple  à  prix  d'argent.  On  comprenait  parfaite- 
ment bien  à  Vienne  qu'un  tel  marché  aurait  déshonoré  la  cour 
d'Autriche  et  consommé  le  triomphe  de  l'hégémonie  prussienne. 
Aussi  le  cabinet  de  Vienne  déclinait-il  énergiquement  toute  offre 
pécuniaire.  Les  chances  d'une  solution  à  l'amiable  devenaient  donc 
de  plus  en  plus  précaires.  On  parlait  d'un  traité  d'alliance  entre  la 
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Prusse  et  l'Italie;  les  fonds  baissaient  avec  une  rapidité  effrayante 
sur  presque  tous  les  marchés  de  l'Europe,  l'essor  de  l'industrie  et 
du  commerce  était  paralysé,  cette  guerre  imminente  ruinait  déjà 
l'Europe  en  attendant  qu'elle  la  désolât.  L'homme  dont  la  poli- 
tique aventureuse  avait  amené  l'Allemagne  et  les  nations  voi- 
sines à  cet  état  qui  n'était  ni  la  guerre  ni  la  paix,  prit  alors  une  ré- 
solution imprévue.  Le  9  avril  1866,  l'envoyé  prussien  à  Francfort 
demandait  à  la  diète  de  convoquer,  par  voie  d'élections  directes  et 
au  suffrage  universel,  un  parlement  qui  représenterait  la  nation 
allemande  tout  entière,  et  qui  aurait  à  statuer  sur  un  projet  de  ré- 
forme fédérale.  Que  fallait-il  penser  de  cette  espèce  d'appel  au 
peuple?  Le  ministre  qui  avait  traité  en  Prusse  d'une  façon  si  cava- 
lière la  chambre  des  députés  issue  de  l'élection  était-il  bien  fondé 
à  se  poser  tout  à  coup  comme  le  champion  de  la  démocratie  et  du 
suffrage  universel,  comme  l'homme  du  National  Verein?  Les 
hommes  du  droit  divin  voulant  se  mettre  à  la  tête  de  la  révolution, 
c'était  là  un  des  spectacles  les  plus  étranges  d'une  époque  déjà  si 
féconde  en  contradictions.  Les  princes  allemands  allaient-ils  ac- 
cepter l'annulation  de  leur  autorité  devant  l'omnipotence  de  la 
souveraineté  nationale?  L'Autriche  prendrait-elle  la  défense  des  in- 
térêts conservateurs,  ou  aimerait-elle  mieux  faire  avec  la  Prusse 
assaut  de  popularité?  La  situation  n'avait  jamais  été  plus  grosse 
d'inquiétude  et  de  périls.  L'Autriche,  la  Prusse,  l'ItaUe,  étaient  en 
armes,  et  l'opinion  publique  se  demandait  avec  inquiétude  si  le  bon 
sens  de  l'Europe,  les  efforts  des  grandes  puissances  et  la  coalition 
pacifique  des  intérêts  matériels  parviendraient  à  préserver  le  con- 
tinent des  désastres  de  la  guerre. 

II.    —     LA     DIÈTE     FÉDÉRALE     EN     18G4     ET     18G5. 

La  diète  et  les  deux  grandes  cours.  —  La  séance  du  14  janvier  1801  et  l'occupation  du  Slesvig. 
—  Conférences  de  Wurtzbourg.  —  La  question  de  succession  dans  les  duchés  et  le  rapport  de 
M.  von  der  Pfordten.  —  La  diète  à  la  conférence  de  Londres.  —  Retrait  des  troupes  fédé- 
rales. —  Motions  successives  des  états  secondaires  en  faveur  du  duc  d'Augustenbourg.  — 
La  convention  de  Gastein.  —  Le  congrès  des  députés  allemands.  —  Notes  austro-prussiennes 
au  sénat  de  Francfort.  —  État  de  la  question  à  la  fin  de  1805. 

L'initiative  prise  par  la  diète  fédérale  dans  les  premières  mesures 
relatives  à  l'occupation  des  duchés  semblait  lui  assurer  la  direc- 
tion de  cette  entreprise  considérée  comme  nationale;  mais  l'impru- 
dence qu'elle  commit  à  la  fin  de  186.3,  en  compliquant  la  question 
constitutionnelle  danoise  de  la  question  de  succession,  fournit  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche  l'occasion  qu'elles  cherchaient  pour  enlever 
à  la  diète  le  rôle  important  qu'elle  avait  joué  jusque-là  dans  l'af- 

ISGG.  28 
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faire  du  llolsloin.  Les  prLMiiiôres  séances  dr  IScV'i  lirciit  (Vlater  au 
grand  jour  l'opposition  des  étals  moyens  à  la  polili(pu'  austro-prus- 
sienne. La  diélo  s'occupa  tout  d'abord  d'examiner  la  légalité  de  la 
présence  du  prince  d'Augustenbourg  dans  les  ducliés,  où  il  était 
arrivé  le  30  décembre  1S03.  Le  2  janvier  18()/i,  elle  s'assemblait 
pour  entendre  le  rapport  que  les  comités  réunis  du  Ilolstein  et 
d'exécution  avaient  présenté  sur  cette  alTairc.  Les  ministres  des 
états  secondaires  étaient  d'avis  (jue  le  duc  Frédéric  avait  le  droit 
de  résider  dans  le  Ilolstein  comme  tout  autre  citoyen  du  pays;  mais 
les  envoyés  d'Autriche  et  de  Prusse  répondaient  (jue,  la  diète  ne 
s'étant  pas  encore  prononcée  sur  la  légitimilé  du  roi  Christian  1\, 
il  n'était  pas  juste  d'autoriser  dans  les  duchés  la  présence  de  son 
rival.  Ils  demandaient  en  conséquence  que  les  commissaires  fédé- 
raux fussent  chargés  de  faire  partir  le  prince  sur-le-champ.  Cette 
motion  fut  repoussée  par  la  majorité,  et  l'on  décida  que  les  com- 
missaires se  borneraient  à  surveiller  les  démarches  du  prince.  La 
diète  refusait  ainsi  dès  le  début  de  faire  acte  de  condescendance 
envers  les  deux  grandes  cours,  qui,  à  cette  occasion,  ne  dissimu- 
lèrent pas  leur  mécontentement.  Dans  les  comités  de  la  chambre 
des  seigneurs  et  de  la  seconde  chambre,  M.  de  Bismark  s'éleva 
même  avec  une  grande  vivacité  contre  cette  politique  à  lafjuelle, 
disait-il,  la  Prusse  ne  se  soumettrait  pas.  De  son  côté,  M.  de  Rech- 
ber<^  adressa  le  10  janvier  au  gouvernement  bavarois  une  dépêche 
où  l'Autriche  se  montrait  également  décidée  à  ne  pas  subir  la  loi 
des  petits  états. 

Toutefois  les  deux  grandes  puissances  ne  voulurent  pas  paraître 
rompre  brusquement  avec  l'assemblée  fédérale.  Elles  proposèrent 
donc,  le  11  janvier  186/i,  de  faire  occuper  le  Slesvig  par  les  troupes 
fédérales,  si  après  une  dernière  sommation  le  Danemark  ne  retirait 
pas  la  constitution  du  18  novembre  1863.  Par  ménagement  pour 
les  états  secondaires  et  pour  l'opinion  publique  en  Allemagne,  l'ex- 
posé des  motifs  évitait  de  toucher  à  la  question  de  succession,  et 
contenait  seulement  une  mention  timide  du  traité  de  Londres  et 
des  engagemens  de  1851 .  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  exciter 
les  susceptibilités  de  plusieurs  membres  de  la  diète  :  M.  de  Mohl, 
ministre  officiel  du  grand-duc  de  Bade  et  ministre  officieux  du  duc 
d'Augustenbourg,  déclara  «  qu'il  n'admettait  la  prise  de  gage  du 
Slesvig  que  si  elle  devait  avoir  pour  résultat  d'établir  dans  les  du- 
chés l'autorité  du  duc  Frédéric,  mais  qu'il  la  repoussait,  si  elle 
cachait  au  contraire  la  reconnaissance  implicite  du  roi  Christian.  » 
D'autres  envoyés  allèrent  même  jusqu'à  dire  «  que  la  motion  des 
deux  cours  n'était  favorable  qu'au  gouvernement  danois,  puisqu'elle 
faisait  dépendre  l'entrée  en  Slesvig  des  troupes  allemandes  de  la 
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question  secondaire  du  maintien  de  la  constitution  de  1863.  »  L'en- 
voyé du  grand-duc  de  liesse,  précisant  la  question,  demandait 
«  qu'on  fît  entrer  les  troupes  allemandes  dans  ce  pays  sans  délai  et 
sans  conditions.  »  La  diète  allait  donc  se  laisser  entraîner  par  les 
surexcitations  du  sentiment  national  et  spolier  ouvertement  le  Da- 
nemark, au  nom  des  prétendus  droits  de  la  nation  allemande.  Les 
deux  grandes  cours,  dont  les  gênantes  manifestations  de  ce  patrio- 
tisme exclusif  ne  servaient  pas  les  desseins  secrets,  se  décidèrent 
à  se  passer  du  concours  de  l'assemblée  fédérale.  Le  vote  sur  la  mo- 
tion austro-prussienne  si  mal  accueillie  le  11  janvier  avait  été  ren- 
voyé au  l/i.  La  motion  fut  rejetée  à  une  grande  majorité  (1).  MM.  de 
Kubeck  et  de  Savigny,  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  déclarè- 
rent alors  que  leurs  gouvernemens  ne  se  soumettraient  pas  à  cette 
décision  et  allaient  prendre  en  main  la  direction  de  l'entreprise.  Les 
envoyés  des  cours  moyennes  s'empressèrent  de  protester.  Le  mi- 
nistre de  Bade  déclara  que  le  parti  que  venaient  de  prendre  les 
deux  grandes  cours  frappait  la  nation  allemande  dans  ce  qu'elle 
avait  de  plus  cher,  et  M.  de  Heimbriich,  envoyé  de  Hanovre,  cher- 
cha à  sauvegarder  la  dignité  de  l'assemblée  en  disant  que  «  l'Au- 
triche, et  la  Prusse  ne  pouvaient  prendre  l'affaire  dans  leurs  propres 
mains  qu'à  titre  de  grandes  puissances,  mais  qu'elles  n'avaient  pas 
qualité  pour  agir  désormais  au  nom  et  en  vertu  d'un  mandat  de  la 
confédération.  » 

La  séance  du  ik  janvier  fut  pour  la  diète  une  défaite  dont  elle 
ne  se  releva  plus.  Après  avoir  eu  la  direction  de  ces  tristes  débats 
pendant  une  période  de  neuf  années,  elle  allait  être  réduite  au 
rôle  de  spectateur  au  moment  où  les  deux  grands  gouvernemens 
allemands  prenaient  un  parti  définitif  dans  l'affaire  des  duchés.  On 
peut  dire  que  l'assemblée  fédérale  s'était  elle-même  attiré  ce  coup 
par  ses  violences  contre  le  Danemark  :  elle  avait  eu  le  tort  grave 
d'outre-passer  sa  compétence  en  voulant  occuper  le  Slesvig,  qui  n'é- 
tait pas  territoire  fédéral.  L'Autriche  et  la  Prusse  s'en  autorisaient 
pour  déclarer  dans  leurs  notes  identiques  aux  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  (31  janvier)  qu'elles  ne  se  chargeaient  de  l'entreprise 
que  pour  écarter  la  diète  et  empêcher  un  démembrement  de  la  mo- 
narchie danoise.  Au  reste,  on  voyait  déjà  se  manifester  au  sein  de 
l'assemblée  le  désaccord  qui  s'oppose  toujours  chez  elle  à  l'effica- 
cité de  la  résistance.  Dans  le  vote  du  lli  janvier,  quelques  membres 
de  la  diète  voulaient  faire  prévaloir  la  motion  de  la  Hesse-Darmstadt 
sur  l'occupation  pure  et  simple,  les  autres  auraient  désiré  qu'on  ac- 

(1)  Onze  voix  contre  cinq.  Ces  cinq  voix  étaient,  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  le 
Mccklembourg,  la  Hesse  électorale  et  la  IG'  curie,  composée  de  neuf  petites  princi- 
pautés, Liclitenstcin,  etc. 
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ccptàt  partielloimMit  ou  coïKlitiniiiu'lU'incnl  l.i  pioposilioii  aiislro- 
prussieiuu»,  et  aucune  de  ces  opinions  n'avait  réuni  h;  nombre  de 
*)  voix  nécessaire  pour  former  une  majorité  Iép;ale  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  Ne  pouvant  ainsi  se  mettre  d'accord,  les  états  secon- 
daires parurent  se  résigner  à  subir  la  pression  des  deux  }:;randcs 
puissances  et  reçurent  comme  un  fj;age  de  réconciliation  l'assiu-ance 
donnée  par  elles  à  la  diète,  le  \9  janvier  18()/i,  que  leur  intention 
en  occupant  le  Slesvig  n'était  pas  d'entraver  l'exécution  fédérale 
en  Ilolstein.  Aussi  la  connnunication  faite  à  l'assemblée  le  '12  jan- 
vier que  les  troupes  austro-prussiennes  allaient  traverser  le  terri- 
toire liolsteinois  pour  entrtM-  dans  le  Slesvig  ne  souleva  pas  la  moin- 
dre opposition.  M  les  elîorts  tlu  iSalional  Vcrcin,  ni  ceux  des 
députés  du  Ilolstein  réunis  à  Francfort,  non  plus  que  ceux  de  la 
commission  centrale  permanente  des  chambres  allemandes  ne  pou- 
vaient sullire  à  donner  aux  étals  secondaires  les  moyens  de  reprendre 
la  direction  de  l'alTaire,  et  le  découragement  s'emparait  de  tous  les 
ministres  de  la  troisième  Allemagne  à  ce  premier  signe  de  leur  im- 
puissance radicale  à  régler  la  question  des  duchés. 

Cependant  l'armée  alliée  avait  passé  l'Eider  le  1"  février  et  la 
guerre  était  commencée.  La  nouvelle  des  premiers  succès  avait  été 
accueillie  avec  enthousiasme  en  Allemagne,  et  la  diète,  répondant 
à  ces  dispositions  du  sentiment  public,  ordonna  à  ses  commissaires 
le  ^  février  de  faciliter  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir  les  appro- 
visionnemens  du  corps  expéditionnaire  en  Slesvig.  Elle  consentit  à 
ce  que  les  réserves  austro-prussiennes  de  l'armée  d'exécution  fus- 
sent envoyées  dans  ce  duché;  mais  elle  ne  voulut  pas  voter  sur  la 
demande  qui  lui  fut  faite  de  nommer  le  maréchal  Wrangel  com- 
mandant supérieur  des  troupes  allemandes  en  Ilolstein  et  en  Sles- 
vig. Malgré  ces  dispositions  meilleures  et  si  fort  en  contradiction 
avec  la  neutralité  qu'on  lui  avait  imposée  dans  le  principe,  l'assem- 
blée dut  subir  la  hautaine  conduite  du  commandant  en  chef  de 
l'armée  alliée,  qui  somma  le  général  Hacke  d'évacuer  Kiel,  Altona  et 
Neumunster.  Il  occupa  ces  villes  le  \lx  février  1864  malgré  les  ré- 
clamations du  général  Hacke  et  les  protestations  des  commissaires 
fédéraux.  Cet  excès  de  pouvoir  excita  une  grande  indignation  en  Al- 
lemagne et  fit  sortir  les  états  secondaires  de  leur  apathie.  En  Ba- 
vière notamment,  plusieurs  réunions  populaires  tentèrent  par  leurs 
manifestations  de  décider  le  gouvernement  à  prendre  l'initiative  de 
la  résistance  à  la  politique  des  deux  grandes  cours.  Ce  fut  M.  von 
der  Pfordten,  l'éminent  jurisconsulte  de  l'assemblée  fédérale,  qui 
se  mit  à  la  tête  de  la  nouvelle  ligue  des  états  secondaires  contre  la 
Prusse  et  l'Autriche. 

Il  fallait  d'abord  se  concerter.  Comme  de  coutume,  le  cabinet  de 


LTATS    EUROPÉENS.    —    I.' ALLEMAGNE.  Û37 

Munich  invita  les  autres  cours  à  prendre  part  à  des  conférences  mi- 
nistérielles à  Wurtzbourg.  Les  envoyés  des  gouvernemens  de  Wur- 
temberg, Bade,  Saxe,  Hesse-Darmstadt,  Nassau,  Brunswick,  Wei- 
mar,  Saxe-Cobourg-Gotha,  se  trouvèrent  réunis  le  22  février.  Le 
Hanovre  manquait  à  l'appel,  car  le  comte  Platen,  ministre  du  roi 
George,  avait  repris  sa  politique  d'incertitude  et  s'était  rapproché 
de  la  Prusse.  Malgré  cet  empressement  presque  général,  un  accord 
sérieux  ne  put  s'établir,  et  cette  réunion  comme  les  précédentes  ne 
devait  avoir  aucun  résultat  pratique  .On  s'entendait  sur  la  nécessité 
d'une  action  en  commun,  mais  on  diiïérait  sur  le  choix  des  moyens. 
Le  plan  le  plus  radical  était  celui  de  M.  de  Roggenbach,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Bade;  il  demandait  la  réunion  immédiate  de 
toutes  les  diètes  locales  en  un  parlement  central  et  l'établissement 
d'une  sorte  de  directoire  ou  gouvernement  collectif  qui  aurait  envoyé 
une  armée  dans  les  duchés.  L'adhésion  générale  fut  donnée  au  pro- 
gramme de  M.  de  Beust,  qui  restait  dans  la  légalité.  11  proposait 
quatre  points  à  l'acceptation  de  la  conférence  :  «  1°  s'entendre  sur 
l'attitude  qu'il  faudrait  observer  dans  le  cas  où  les  grandes  puis- 
sances voudraient  arracher  le  Ilolstein  à  l'administration  fédérale; 
2°  ne  sanctionner  ni  au  sein  de  la  diète  germanique  ni  isolément 
aucun  arrangement  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  des  deux 
duchés;  3"  déclarer  que  la  confédération  germanique  a  seule  et  ex- 
clusivement le  droit  de  décider  la  question  de  succession;  li°  mettre 
le  Ilolstein  à  l'abri  de  tout  acte  de  violence  par  l'envoi  dans  le  pays 
de  nouvelles  troupes  fédérales.  » 

Ces  résolutions  arrêtées,  il  importait  d'agir  aussitôt  sur  la  diète, 
et,  pour  se  placer  sur  le  terrain  de  la  légalité,  on  s'efforça  de  pro- 
voquer un  vote  définitif  de  l'assemblée  fédérale  sur  la  question  de 
succession.  On  comptait  beaucoup  sur  un  volumineux  rapport  que 
M.  von  der  Pfordten  avait  préparé  au  nom  du  comité  du  Ilolstein 
sur  la  validité  du  traité  de  Londres  et  sur  les  droits  du  duc  d'Au- 
gustenbourg.  Quoique  cette  œuvre  considérable  ne  fût  encore  qu'à 
moitié  terminée,  le  parti  de  la  troisième  Allemagne  résolut  d'en  pré- 
senter à  la  diète  la  première  section,  qui  concernait  le  traité  de 
1852.  Le  26  février,  on  procéda  au  vote.  Les  deux  premières  pro- 
positions écartaient  complètement  ce  traité  et  déclaraient  qu'il  n'a- 
vait aucun  caractère  obligatoire  pour  la  confédération.  La  diète  les 
repoussa.  Les  propositions  3  et  û  rejetaient  les  lettres  de  créance 
présentées  le  28  novembre  1863  par  l'envoyé  du  roi  Christian  IX, 
le  baron  de  Dirckinck,  en  vertu  du  traité  de  Londres,  et  deman- 
daient un  nouveau  rapport  sur  la  question  de  succession  ainsi  que 
sur  la  validité  de  ces  pleins  pouvoirs,  en  dehors  des  stipulations  de 
ce  traité.  Elles  furent  adoptées  à  la  majorité  de  9  voix  contre  7. 
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l/ainb'muilf  do  ce  voto  montrait  roiiihicii  la  politiqiu'  de  l'assem- 
bU'i'  ft'clt'rale  était  vacillanti*  et  iiulôcise,  puisciiic  sur  uiil'  mOine 
question  elle  semblait  (.''mettre  le  même  jour  deux  opinions  contra- 
dictoires. Kn  refusant  de  se  |)rononcer  ouvertement  contre  la  vali- 
diu'  du  traité  de  Londres,  la  diète  paraisssait  vouloir  se  réserver 
les  moyens  de  modifier  sa  décision  au  gré  ût'i^  événemens  futurs. 
Quant  à.  la  seconde  partie  du  rapport  de  l'envoyé  bavarois,  elle  ne 
fut  présentée  à  l'assemblée  fédérale  que  le  12  mars  IHO/i;  la  Bavière 
avait  converti  en  motion  jiersonnelle  les  conclusions  de  son  repré- 
sentant. M.  von  der  Pfordlen  proposait  à  la  diète  :  a  1°  de  recon- 
naître le  duc  Frédéric-Christian  de  Slesvig-IIolstein-Sonderbourg- 
Augustenbourg  pour  duc  légitime  du  Holstein;  "2"  d'admettre  M.  de 
Mohl,  conseiller  intime  du  prince  et  ministre  de  Bade,  à  gérer  la 
voix  du  Holstein,  qui  avait  été  suspendue  par  la  résolution  du  28  no- 
vembre 1803.  »  Le  vote  fut  renvoyé  à  huitaine,  mais  il  n'eut  pas 
lieu,  et  l'examen  de  la  question  de  succession  fut,  par  rinflucnce 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ajourné  jusqu'après  la  conférence  de 
Londres.  Ainsi  ce  travail,  qui  fit  un  certain  bruit  en  Allemagne  et 
sur  lequel  on  fondait  beaucoup  d'espérances,  demeura  sans  résultats. 
La  Prusse  et  l'Autriche  se  hâtèrent  cependant  de  répondre  par 
des  mesures  actives  à  cette  levée  de  boucliers  des  états  moyens. 
Dès  le  13  février  186/i,  tandis  que  le  cabinet  de  Vienne  proposait 
par  une  circulaire  de  renvoyer  au  comité  de  Holstein  la  deuxième 
partie  du  rapport  de  M.  von  der  Pfordten,  un  corps  d'armée  prus- 
sien était  mobilisé  en  Lusace;  le  général  de  Manteuiïel,  envoyé  en 
mission  extraordinaire  dans  toutes  les  petites  cours,  essayait  d'y 
répandre  l'intimidation,  et  se  rendait  ensuite  à  Vienne  pour  y  res- 
serrer les  liens  de  son  gouvernement  avec  l'Autriche.  Enfin  le  26  fé- 
vrier les  ministres  des  deux  grandes  puissances  déclarèrent  à  la 
diète  qu'il  convenait  de  remplacer  par  des  troupes  austro-prus- 
siennes les  réserves  primitives  du  corps  fédéral  d'exécution  dans 
le  Holstein  et  de  substituer  des  commissaires  autrichiens  et  prus- 
siens aux  commissaires  hanovriens  et  saxons.   La  majorité  de  la 
diète  s'émut  et  répondit  «  que  l'on  voulait  anéantir  l'exécution  fé- 
dérale, que  l'Allemagne  ne  pouvait  consentir  à  un  pareil  subter- 
fuge, et  que,  si  l'on  insistait  davantage,  elle  prendrait  incontinent 
une  résolution  qui  trancherait  la  question  dans  un  sens  conforme 
aux  désirs  les  plus  légitimes  de  la  nation.  »  Malgré  ces  menaces, 
l'efTet  produit  par  l'attitude  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  fut  tel 
que  leur  proposition  ne  fut  repoussée  formellement  que  par  la  Ba- 
vière, le  duché  de  Bade  et  la  13«  curie  (1).  La  majorité,  n'osant  ré- 

(4)  Brunswick  et  Nassau. 
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sister  ouvertement,  s'était  contentée  de  renvoyer  la  motion  austro- 
prussienne  aux  comités  réunis.  Un  moyen  de  conciliation  l'ut  ce- 
pendant encore  tenté  par  le  Hanovre.  L'envoyé  hanovrien  proposa 
à  la  diète,  le  3  mars,  de  déclarer  la  guerre  au  Danemark  au  nom 
de  la  confédération,  si  dans  l'espace  de  quinze  jours  il  ne  restituait 
pas  les  prises  faites  sur  les  navires  fédéraux.  Cette  motion  tendait 
à  donner  un  caractère  plus  fédéral  à  l'action  militaire  contre  le 
Danemark.  A  ce  prix,  la  diète  aurait  consenti  à  ne  plus  contester 
aux  deux  grandes  puissances  la  direction  suprême  de  la  guerre. 
M.  de  Beust  lui-même  était  favorable  à  ce  plan,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  son  discours  aux  chambres  saxonnes  du  '2  mars  I8OZ1.  La 
proposition  hanovrienne  fut  présentée  au  vote  de  la  diète  le  12  mars. 
L'imprudence  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe  fit  échouer  la  démarche. 
Le  même  jour  en  effet,  ces  deux  gouvernemens  soumirent  une  mo- 
tion demandant  la  convocation  des  états  du  Holstein,  qui  étaient 
notoirement  favorables  au  duc  d'Augustenbourg.  Comme  l'on  de- 
vait dès  lors  s'y  attendre,  les  envoyés  d'Autriche  et  de  Prusse,  après 
avoir  fait  renvoyer  cette  motion  aux  comités,  profitèrent  de  leur 
influence  sur  la  majorité  pour  ajourner  aussi  la  proposition  du 
ministre  de  Hanovre.  Ils  déclarèrent  «  que  leurs  gouvernemens  ne 
voyaient  aucune  utilité  d'y  souscrire,  tant  qu'une  cause  de  dissen- 
timent subsisterait  entre  eux  et  la  diète.  » 

Pendant  ce  temps  le  cabinet  de  Londres  travaillait  avec  activité, 
pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  à  la  réunion  d'une  conférence.  D'ac- 
cord avec  le  cabinet  des  Tuileries,  lord  Russell  eut  soin,  dans  ses 
invitations,  de  ne  pas  oublier  la  diète,  et  le  26  mars  186/i  sir  A.  Malet, 
ministre  de  la  reine  à  Francfort,  l'engagea  par  une  note  officielle  à 
prendre  part  aux  délibérations  qui  allaient  s'ouvrir  à  Londres.  11 
importait  en  effet  à  l'Angleterre  -comme  à  la  France  que  la  con- 
fédération ne  fut  pas  exclue  de  cette  assemblée  :  l'œuvre  qu'on  y 
accomplirait  serait  toujours  éphémère,  si  l'Allemagne  pouvait  la 
contester  plus  tard  sous  prétexte  de  non-participation,  comme  elle 
venait  de  faire  pour  le  traité  de  Londres.  L'Autriche  et  la  Prusse 
encourageaient  elles-mêmes  l'acceptation  de  l'assemblée  fédérale  : 
la  présence  d'un  plénipotentiaire  de  la  diète  pouvait  en  effet  servir 
leur  secret  dessein  de  démembrer  le  Danemark.  Cette  sorte  d'ex- 
trême gauche  créée  au  sein  de  la  conférence  donnerait  h  leurs  pré- 
tentions un  air  de  modération  relative,  et  leurs  envoyés  mettraient 
en  avant  la  pression  de  l'Allemagne  pour  faire  accepter  aux  cours 
neutres  la  séparation  des  duchés  de  la  monarchie  danoise.  L'assem- 
blée de  Francfort  se  montra  du  reste  dès  le  principe  disposée  à 
donner  son  adhésion;  elle  était  singulièrement  flattée  à  l'idée  d'en- 
voyer un  plénipotentiaire  dans  une  conférence  où  siégeraient  les 
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rcpréscnlans  (les  ]ihis  liantes  ])uissanct's  ciiiopécnncs;  de  |)liis,  les 
états  secoiulaircs  V(nai("nl  l;ï  l'occasion  de  |)ii-ii(lre  une  revanche  du 
triste  rtile  (jnils  a\;nen(  joué  jusipialois  ihiiis  la  question  des  du- 
chés. Lord  Uussell  axait  li\é  an  11!  avril  l'onverlure  de  la  confé- 
rence; mais  de  longues  discussions  s'élaienl  élevées  dans  les  comités 
de  la  diète  sur  le  mode  d'acceptation,  sur  le  choix  d'un  représentant 
et  sur  les  instructions  à  lui  donner.  On  finit  par  se  mettre  d'accord 
sur  des  conclusions  dont  la  modération  faisait  honneur  à  l'assem- 
blée. Le  rapport  des  comités  réunis,  rédigé  par  M.  de  lleind)ruch, 
ministre  de  Hanovre,  fut  présenté  Ma  diète  le  11  avril.  Il  conte- 
nait trois  résolutions  :  1"  la  confédération  accepte  purement  et  sim- 
plement l'invitation  aux  conférences  de  Londres;  "1°  elle  charge  sou 
représentant  de  s'appuyer  sur  la  constitution  fédérale  et  sur  les 
résolutions  déjcà  existantes  pour  reconnaître  les  droits  des  duchés 
de  llolstein,  Slesvig  et  Lauenbourg,  et  leur  procurer  le  plus  d'in- 
dépendance possible;  3"  on  procédera  ensuite  à  la  nomination  d'un 
plénipotentiaire.  Le  lu  avril  18GZi,  l'acceptation  de  la  conférence 
fut  approuvée  par  l/i  voix  contre  2;  la  seconde  conclusion  réunit 
12  voix  contre  i;  enfin  M.  de  Beust  fut  nommé  plénipotentiaire  de 
la  diète.  Celle-ci  avait  fait  preuve  de  bon  sens  en  évitant  de  men- 
tionner dans  son  acceptation  les  droits  du  duc  d'Augustenbourg,  pour 
lesquels  plusieurs  envoyés  auraient  voulu  une  mention  spéciale. 

L'ouverture  de  la  conférence,  en  concentrant  sur  ce  sujet  l'atten- 
tion de  l'Allemagne,  eut  pour  résultat  de  rendre  plus  calmes  les 
séances  de  la  diète.  La  tournure  imprimée  aux  délibérations  des 
plénipotentiaires  à  Londres  sembla  du  reste  tout  d'abord  encou- 
rager les  espérances  des  états  moyens.  La  déclaration  faite  par 
l'Autriche  et  la  Prusse  le  12  mai  18(3/i  qu'elles  ne  reconnaissaient 
plus  le  traité  de  Londres,  et  surtout  la  proposition  qu'elles  firent 
le  28  mai  de  détacher  complètement  les  duchés  du  Danemark  et  de 
les  réunir  en  un  seul  état  sous  le  sceptre  du  duc  d'Augustenbourg, 
portèrent  au  comble  la  joie  de  la  diète  ;  mais  une  prompte  décon- 
venue suivit  cet  enthousiasme  général.  M.  de  Bismark  montra  bien- 
tôt qu'il  n'avait  soutenu  le  prétendant  que  pour  peser  davantage 
sur  l'Europe  par  l'union  apparente  de  toute  l'Allemagne  dans  un 
même  sentiment.  N'entendant  accepter  le  duc  Frédéric  que  comme 
une  nécessité  passagère  de  sa  politique,  il  lui  fit  dès  le  1"  juin  des 
conditions  que  celui-ci  jugea  inacceptables,  car  elles  tendaient  à 
faire  des  duchés  de  l'Elbe  une  province  prussienne.  C'est  alors  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  encourageant  les  secrètes  menées 
de  la  Prusse,  compliqua  à  dessein  cette  malheureuse  question  par 
l'annonce  de  la  cession  éventuelle  des  droits  de  l'empereur  Alexan- 
dre sur  les  duchés  au  grand-duc  Pierre  d'Oldenbourg.  Les  états- 
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moyens  ne  se  dissimulèrent  pas  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  fortes 
de  l'appui  de  la  Russie,  naguère  opposée  à  elles  dans  la  question 
du  Slesvig-Ilolstein,  allaient  reprendre  contre  la  diète  leur  campa- 
gne interrompue  par  la  conférence  de  Londres. 

M.  de  Beust,  de  retour  à  Francfort,  persista  dans  la  politique 
qu'il  avait  toujours  soutenue,  et  en  juillet  186/i  il  fut  convenu  entre 
ce  ministre,  M.  Samwer,  agent  du  duc  d'Augustenbourg,  et  MM.  de 
Roggenbach  et  de  Hùgel,  ministres  des  affaires  étrangères  de  Bade 
et  de  Wurtemberg,  que  les  états  secondaires  uniraient  leurs  efforts 
pour  accélérer  la  reconnaissance  du  duc  Frédéric  d'Augustenbourg  : 
on  chercherait  à  entraîner  la  confédération  dans  la  reprise  des  hos- 
tilités contre  le  Danemark,  et  l'on  profiterait  de  la  présence  des 
troupes  saxo-hanovriennes  dans  le  Holstcin  pour  empêcher  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg  de  prendre  possession  de  ce  duché. 

L'occupation  fédérale  allait  elle-même  se  trouver  bien  compro- 
mise. La  Prusse  n'avait  plus  à  garder  de  ménagemens  envers  la 
diète  :  les  dispositions  pacifiques  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
sondées  pendant  la  conférence  de  Londres,  délivraient  le  cabinet 
de  Berlin  de  toute  crainte  de  guerre  européenne  ;  il  était  désormais 
inutile  de  se  réserver  l'appui  des  états  secondaires,  et  le  prince 
Charles  de  Prusse  saisit  l'occasion  d'un  conflit  qui  venait  d'éclater 
à  Rendsbourg  entre  les  troupes  hanovriennes  et  prussiennes  pour 
faire  occuper  cette  ville  par  ses  soldats.  Le  général  Hacke  dut  se 
retirer  :  la  diète  accueillit  sa  protestation  et  approuva  sa  conduite. 
La  question  soulevée  par  cet  incident  était  très  grave  et  occupa 
plusieurs  séances.  Le  29  juillet,  l'assemblée  fédérale  examina  le 
rapport  des  commissaires  civils  en  Ilolstein;  ils  y  démontraient  l'il- 
légalité de  l'occupation  de  Rendsbourg,  alléguant  que  les  désordres 
avaient  cessé  avant  que  les  troupes  prussiennes  n'y  fussent  arri- 
vées. Les  efforts  de  M.  de  Savigny  pour  rejeter  sur  des  considéra- 
tions purement  stratégiques  la  mesure  incriminée  ne  réussirent 
pas  à  calmer  l'irritation  de  l'assemblée,  et  le  ministre  de  Saxe  dé- 
clara que  «  l'occupation  de  Rendsbourg,  déjà  précédée  de  celle 
d'Altona,  portait  atteinte  non-seulement  aux  droits  de  la  confédéra- 
tion ,  mais  aussi  à  l'honneur  des  troupes  fédérales  qui  devraient 
recevoir  l'ordre,  en  cas  de  récidive,  de  repousser  la  force  par  la 
force.  »  La  situation  était  bien  changée  depuis  la  conférence  de 
Londres.  Le  Danemark  venait  de  s'en  remettre  à  la  discrétion  des 
vainqueurs.  La  diète  ne  fut  invitée  à  prendre  aucune  part  aux  pré- 
liminaires de  Vienne  signés  le  27  juillet  1864;  la  paix  se  faisait, 
comme  la  guerre,  sans  qu'elle  eût  été  consultée,  et  de  plus  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  ayant  obtenu  du  roi  Christian  la  cession  des 
duchés  de  l'Elbe,  allaient  désormais  s'appuyer  sur  les  droits  qu'elles 
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tenaionl  de  lui,  droits  si  souvont  dcnit's,  pour  ropoussiM"  toiilo  in- 
j^orenre  de  la  diMo  dans  lo  r^j^leinnit  de  la  (jiu'stion  slesvi}j;-hol- 
sloinoiso. 

A  celte  heure  où  des  uiesures  actives  pouvaient  seules  la  sauver, 
la  diète  retomba  encore  dans  les  lenteurs  qui  l'avaient  (U'-jà  perdue, 
et  it>prit  l'examen  de  la  qiu'stion  de  succession,  ajoui"n(''e  lors  de  la 
conférence  de  Londres.  11  eût  fallu  se  prononcer  rapidement  sur  les 
droits  du  duc  d'Augustenbourg,  et  créer  ainsi  un  obstacle  sérieux 
au  gouvernement  intérimaire  que  l'Antriclie  et  la  Prusse  se  ])ropo- 
saienl  d'établir.  Déjà  les  deux  cabinets  ne  pouvaient  s'entendre  sur 
la  question  de  co-possession  et  de  co-administration  des  duchés; 
le  moment  des  négociations  de  Vienne  eût  été  bien  choisi  pour  leur 
susciter  des  embairas.  Au  lieu  d'adopter  cette  i)oli(ique  décidée,  la 
diète  avait  consenti  à  examiner  la  candidature  du  grand-duc  d'Ol- 
denbouig,  qui,  dès  le  '25  juin  18()/i,  avait  présenté  à  l'assemblée 
l'acte  par  lequel  l'empereur  de  Russie  lui  faisait  cession  de  ses 
droits.  Le  9  juillet,  une  majorité  considérable  accueillait  le  rapport 
présenté  par  le  comité  du  Ilolstein  et  invitant  ce  prince  à  produire 
ses  titres.  Plusieurs  membres  du  parti  du  duc  d'Augustenbourg  s'y 
étaient  opposés  en  disant  «  que  la  diète  se  trouvait  avoir  déjà  reconnu 
implicitement  les  droits  du  prince  Frédéric,  puisqu'elle  avait  ap- 
I)rouvé  la  déclaration  faite  par  M.  de  Beust  clans  la  conférence  de 
Londres  le  28  mai,  et  portant  que  «  ces  droits  étaient  généralement 
reconnus  par  le  peuple  allemand.  »  En  effet,  par  l'admission  de 
nouvelles  candidatures,  l'assemblée  fédérale  compromettait  elle- 
même  la  cause  de  son  prétendant  favori;  elle  supprimait  d'un  seul 
trait  le  rapport  de  M.  von  der  Pfordten,  et  s'engageait  dans  des 
longueurs  inextricables.  Le  15  juillet,  les  envoyés  de  Prusse  et  d'Au- 
triche achevèrent  de  mettre  les  deux  candidats  sur  la  même  ligne  en 
proposant  d'inviter  le  duc  d'Augustenbourg  à  produire  ses  titres,  qui 
furent  seulement  communiqués  à  la  diète  le  1"  septembre.  Le  volumi- 
neux mémoire  du  grand-duc  d'Oldenbourg  ne  lui  fut  présenté  que  le 
3  novembre.  Ces  documens  furent  transmis  au  comité  du  Ilolstein. 
La  question,  on  le  voit,  n'avait  pas  fait  grand  chemin  en  quatre  mois; 
ce  n'est  pas  tout  ;  pour  mettre  le  comble  à  la  confusion,  on  vit  se 
produire  une  série  de  prétendans  à  certaines  parties  du  territoire 
du  Holstein  et  au  duché  de  Laueubourg.  C'étaient  les  maisons  du- 
cales de  Mecklembourg  et  d'Anhalt  et  la  maison  royale  de  Saxe  qui 
faisaient  valoir  leurs  droits  avec  le  plus  d'empressement.  De  son 
côté,  le  prince  Frédéric  de  Hesse,  fds  de  la  landgrave  défunte  de 
Hesse,  prétendait  n'avoir  renoncé  en  1851  à  ses  droits  sur  les  ter- 
ritoires de  Plœn  et  de  Pinneberg  dans  le  Holstein  et  sur  le  duché 
de  Lauenbourg  qu'en  faveur  de  l'intégrité  de  la  monarchie  da- 
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noise.  En  réalité,  le  besoin  d'arp^ent  avait  seul  fait  surgir  ce  nou- 
veau candidat,  en  laveur  duquel  le  ministre  de  la  liesse  électorale 
rédigea  une  longue  déclaration,  qui  fut  de  même  renvoyée  à  l'exa- 
men des  comités  réunis.  Au  milieu  de  ces  atermoiemens  arriva  le 
temps  des  vacances  de  l'assemblée  fédérale,  vacances  dont  l'Autri- 
che et  la  Prusse  pouvaient  profiter  pour  fortifier  davantage  leur 
position  dans  le  Slesvig-Holstein.  M.  de  Bismark  avait  donc  lieu  de 
s'applaudir  d'avoir  pu  faire  ajourner,  lors  des  conférences  de  Lon- 
dres, l'examen  de  la  question  de  succession;  elle  devenait  pour  lui 
après  la  guerre  un  aliment  inépuisable  à  donner  aux  discussions  de 
la  diète,  un  moyen  infaillible  de  détourner  son  attention  de  ce  qui 
se  passerait  dans  les  duchés.  Il  n'était  pas  moins  heureux  d'avoir 
réussi  à  faire  accepter  par  l'assemblée  fédérale  le  principe  de  la 
multiplicité  des  candidats,  dont  les  prétentions  rivales  se  combat- 
tant l'une  l'autre  finiraient  par  laisser  place  au  seul  droit  de  la 
conquête. 

En  reprenant  ses  travaux  au  commencement  d'octobre,  la  diète 
put  un  moment  se  croire  en  présence  d'une  situation  toute  diffé- 
rente. L'appui  du  cabinet  de  Vienne  lui  paraissait  promis.  La  dé- 
mission de  M.  de  Rechberg  semblait  être  l'indice  d'une  nouvelle 
politique  du  gouvernement  de  l'empereur  François-Joseph.  Mécon- 
tente du  rôle  qu'elle  avait  joué  dans  la  question  des  duchés  et  qui 
avait  abaissé  son  influence  en  Allemagne,  devinant  déjà  les  ambi- 
tieux projets  de  sa  rivale,  l'Autriche  voulait  se  faire  payer  ses  com- 
plaisances par  des  compensations  :  ce  fut  seulement  pour  décider  la 
Prusse  à  lui  offrir  de  plus  grands  avantages  qu'elle  se  rapprocha  des 
états  moyens.  L'assemblée  fédérale,  ne  pénétrant  pas  ces  vues  se- 
crètes, était  d'autant  plus  disposée  à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'em- 
pereur François-Joseph  que  M.  de  Bismark  redoublait  de  violences 
à  l'égard  des  états  moyens.  Ne  voulant  pas  laisser  à  cette  alliance 
le  temps  de  se  former,  le  ministre  prussien  résolut  d'imposer  à  la 
diète  le  retrait  des  troupes  fédérales  du  Holstein.  Une  dépêche  adres- 
sée le  5  novembre  1864  aux  agens  de  la  Prusse  près  les  cours  de 
Dresde  et  de  Hanovre  vint  jeter  la  perturbation  parmi  les  cabinets 
secondaires.  M.  de  Bismark  demandait  que  le  corps  fédéral  évacuât 
le  Holstein;  il  soutenait  que  le  but  de  l'exécution  était  atteint,  puis- 
que, «  en  vertu  du  traité  de  Vienne,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  trou- 
vaient investies  des  droits  de  souveraineté  exercés  avant  la  guerre 
par  le  roi  de  Danemark,  et  qu'en  conséquence  la  raison  qui  ayait 
fait  occuper  le  Holstein  par  les  troupes  fédérales  n'existait  plus.  » 
En  séparant  ainsi  les  deux  questions  d'exécution  et  de  succession, 
le  cabinet  de  Berlin  voulait  ôter  à  la  diète  tout  moyen  de  faire 
sanctionner  un  jour  son  vote  sur  le  second  point.  M.  de  Bismark 
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éUiil  en  cela  dans  la  lc{;alitt'',  car  rassemblée  fcdcialc  avait  dé- 
crété le  7  (Itî'ccnibre  IS(>.'^  non  pas  nne  occnpatioii  du  iloIsU'iii, 
comme  le  demaiulaient  pliisienrs  états,  mais  scidcnicnt  nne  exé- 
cution pine  et  simple  sur  les  instances  mêmes  de  rAiitiiclie  et  de 
la  Prusse  :  Actuellement,  l(\s  duchés  étant  séparés  du  Danemark. 
l'exécution  fédérale  devait  cesser  d'elle-mômc. 

Kn  co  monuMit  nuMne,  la  compétence  de  la  diète  sur  ce  dernier 
point  était  l'objet  de  longues  discussions  dans  le  comité  pour  les 
alïaires  du  llolstcin  (1).  M.  de  Savigny  combattait  U.  von  der  Pford- 
ten,  réner^i(pie  défenseur  des  droits  de  la  confédération.  Ne  per- 
dant jamais  de  vue  le  soin  de  réserver  à  l'assemblée  fédérale 
l'examen  des  droits  des  divers  candidats,  les  représentans  des  états 
secondaires  et  de  la  troisième  Allemagne  s'occupaient  depuis  quel- 
que temps  de  la  formation  d'un  tribunal  ausl régal  ("i)  chargé  de 
régler  la  question  de  succession.  M.  de  Savigny  soutenait  au  con- 
traire qu'elle  devrait  être  examinée  par  une  commission  de  juris- 
consultes indépendans.  L'antique  et  proverbiale  union  des  duchés 
servait  tour  à  tour  de  prétexte  aux  deux  adversaires  :  à  l'un  pour 
contester  à  la  diète  le  droit  de  régler  la  souveraineté  des  deux 
pays  parce  que  le  Slesvig  entraînait  le  Ilolslein,  à  l'autre  pour 
reconnaître  ce  droit  à  l'assemblée  parce  que  le  llolstcin  entraînait 
le  Slesvig.  M.  von  der  Pfordten  était  mieux  inspiré  et  plus  logique 
lorsqu'il  revendiquait  pour  la  diète  le  droit  de  prendre  part  au  rè- 
glement de  la  question,  même  en  considérant  l'exécution  fédérale 
comme  terminée.  «  C'est  en  effet,  disait-il,  la  diète  qui  devra  ad- 
mettre le  futur  souverain  des  duchés  au  sein  de  la  confédération, 
le  Holstein  et  le  Lauenbourg  étant  territoire  fédéral,  et  la  cession 
faite  par  le  Danemark  n'ayant  pu  leur  ôter  cette  qualité.  »  Les  états 
secondaires  ne  paraissaient  pas  plus  disposés  à  céder  au  sujet  du 
retrait  du  corps  d'exécution  du  Holstein.  Les  cabinets  de  Dresde  et 
de  Hanovre,  répondant  à  la  dépêche  prussienne  du  5  novembre, 
déclarèrent  qu'avant  tout  l'arrêté  d'exécution  devrait  être  annulé 
par  une  nouvelle  décision  de  la  diète,  après  un  nouveau  rapport 
des  comités.  Irritée  de  toutes  ces  lenteurs,  la  Prusse,  voulant  brus- 
quer les  événemens,  somma  les  gouvernemens  de  Saxe  et  de  Ha- 
novre h  d'évacuer  les  duchés  sans  attendre  la  décision  de  l'assem- 
blée fédérale  :  en  cas  de  refus,  les  villes  de  Hanovre  et  de  Leipzig 
seraient  occupées  par  les  troupes  prussiennes  concentrées  à  Min- 

(1)  Ce  comitii  était  compost-  de  la  réunion  des  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse, 
de  Saxe,  du  Hanovre,  de  Wurtemberg,  de  Mecklembourg  et  de  Hesse-Darmstadt. 

(2)  La  procédure  austrégale  aboutit  à  la  désignation  par  la  diète  d'une  cour  suprême 
en  vue  de  régler  un  différend  entre  deux  états  confédérés  (article  11  du  pacte  fédéral). 
Cette  procédure  est  très  ancienne  en  Allemagne. 
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den  et  à  Berlin.  »  En  même  temps  on  mobilisait  les  garnisons  de 
Francfort  et  de  Mayence.  D'un  autre  côté,  le  prince  de  Hohenzollern 
était  envoyé  à  Vienne  pour  peser  sur  l'empereur  François-Joseph 
et  vaincre  son  indécision.  Devant  toutes  ces  menaces,  l'attitude  de 
la  diète  fut  digne  et  énergique.  Le  général  Ilacke,  en  présence  des 
mouvemens  hostiles  des  Prussiens,  demandait  des  instructions  pré- 
cises. Le  29  novembre  186Zi,  M.  von  der  Pfordten  proposa  à  l'assem- 
blée de  prescrire  au  commandant  des  troupes  d'exécution  de  garder 
ses  positions  jusqu'cà  nouvel  ordre.  Cette  proposition  fut  adoptée 
par  8  voix  contre  7.  Malgré  toutes  ces  protestations,  quelques  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés  que  la  diète  déclarait  elle-même  que,  le 
but  de  l'exécution  étant  atteint,  les  commissaires  et  les  troupes 
fédérales  devaient  quitter  le  Holstein.  Une  vaine  satisfaction  d'a- 
mour-propre avait  seule  causé  ce  revirement.  L'Autriche  avait 
amené  la  Prusse  à  s'en  rapporter  à  une  décision  de  la  diète.  Les 
envoyés  des  deux  grandes  cours  présentèrent  dans  ce  sens  une  mo- 
tion ,  qui  fut  votée  le  5  décembre.  Les  ministres  de  Bavière,  de 
Saxe,  de  Wurtemberg,  de  Hesse-Darmstadt,  de  la  l-2«  (1)  et  '13«  curie, 
se  prononcèrent  seuls  contre  la  proposition  austro-prussienne,  qui 
fut  admise  par  la  majorité.  Le  ministre  de  Bavière  motiva  son  vote 
en  contestant  le  principe  fondamental  de  l'argumentation  de  la  dé- 
pêche prussienne  du  5  novembre.  D'après  M.  von  der  Pfordten,  le 
roi  de  Danemark  n'avait  pu  céder  ses  droits  sur  les  duchés,  puis- 
que ces  droits  étaient  nuls  en  présence  de  ceux  de  la  branche  des 
Augustenbourg  :  la  diète  ne  pouvait  donc  remettre  le  territoire  qu'à 
son  légitime  souverain.  Le  ministre  de  Saxe  ne  voulait  pas  sépa- 
rer les  questions  de  succession  et  d'exécution,  a  L'exécution  fédé- 
rale, disait-il,  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  un  membre  reconnu 
de  la  diète,  et  puisque  l'assemblée  a  suspendu  la  10«  voix  pour  le 
Holstein  et  le  Lauenbourg,  l'exécution  n'aura  cessé  que  quand  un 
prétendant  aura  été  reconnu  souverain.  » 

Jamais  séance  ne  relléta  plus  exactement  la  désunion  des  états 
secondaires.  Non-seulement  deux  partis  bien  distincts,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  leurs  adhérens  d'un  côté,  et  le  parti  de  la  troisième 
Allemagne  de  l'autre  divisaient  la  diète,  mais  encore  il  y  avait  di- 
vergence entière  entre  les  motifs  qui  dictaient  les  votes  pour  ou 
contre  la  motion,  et  contradiction  môme  dans  le  vote  émis.  C'est 
ainsi  que  les  duchés  de  Saxe  (1*2'=  curie)  déclaraient  l'exécution 
terminée,  mais  ajoutaient  aussitôt  qu'il  ne  fallait  pas  retirer  les 
troupes  fédérales.  Brème  votait  pour  la  motion,  non  parce  que  la 

(I)  Composée  des  duchés  de  Saxo-Wcimar,  Saxe-Cobourg-Gotha ,  Saxe-Meioingen, 
Saxe-Altenbourg. 
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diète  navaii  pas  le  droit  d'occuper  les  duchés,  mais  par  reconnais- 
sance pour  les  services  rendus  par  les  doux  faraudes  cours,  l/en- 
vov»''  de  Hade  adhérait  ;\  la  motion  en  partant  de  ce  princi|)e,  «  que 
le  duc  d'Aupustenbourgest  le  souverain  lét;itimc  et  que  l'exécution 
doit  cesser  en  faveur  de  ce  prince  soutenu  par  les  V(cux  presque 
unanimes  des  po[)ulations.  »  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater 
cet  hommage  rendu  par  un  gouvernement  allemand  au  piinripe  du 
suiVrage  universel,  que  la  France  soumctlaiL  naguère  à  la  confé- 
rence de  Londres.  La  crainte  inspirée  par  le  voisinage  de  la  Prusse 
avait  décidé  dans  cette  séance  le  vole  du  Mecklembourg  cl  des  villes 
anséatiquesde  Lubeck  et  de  Hambourg.  Le  désir  de  s'assurer  l'ap- 
pui de  l'Autriche  avait  gagné  aussi  à  la  motion  plusieurs  adhé- 
rens  (1).  Ils  essayèrent  d'ai^peler  les  sympathies  du  cabinet  de 
Vienne  sur  le  duc  d'Augustcnbourg,  et  eurent  soin  de  mettre  indi- 
rectement les  intérêts  de  la  diète  sous  la  protection  de  cette  puis- 
sance. L'envoyé  des  Pays-Bas,  suivant  son  habitude,  s'abstint  de 
voter  ("2). 

La  môme  désunion  paralysa  l'eiïort  que  M.  von  der  Pfordten, 
devenu  ministre  des  aiïaires  étrangères  du  cabinet  de  Munich, 
tenta  pour  organiser  de  nouveau  la  résistance.  Au  retrait  des 
troupes  d'exécution  il  résolut  d'opposer  une  manifestation  ana- 
logue à  celle  des  conférences  de  Wurtzbourg.  Les  21  et  22  dé- 
cembre, il  eut  des  pourparlers  avec  M.  de  Beust  à  Bamberg,  le  2/i 
à  Heppenheim  avec  MM.  de  Varnbuhler  et  de  Dalwigk,  ministres 
des  alTaires  étrangères  de  Wurtemberg  et  de  Ilesse-Darmstadt.  Le 
programme  élaboré  à  Bamberg  contenait  les  résolutions  suivantes  : 
1°  obtenir  dans  la  diète  une  majorité  en  faveur  du  duc  d'Augus- 
tenbourg;  2"  établir  une  confédération  plus  étroite  entre  la  Bavière, 
la  Saxe,'  le  Wurtemberg,  la  Ilesse-Darmstadt,  et  le  duché  de 
Nassau,  sur  la  base  de  l'article  11  du  pacte  fédéral  (3);  3"  essayer 
d'organiser  un  parlement  à  Nuremberg  en  s' appuyant  sur  le  parti 
national.  La  crainte  qu'eurent  les  états  secondaires  de  se  compro- 
mettre vis-à-vis  des  deux  grandes  cours  fit  échouer  ce  programme. 
Le  Wurtemberg  et  le  Nassau  n'y  souscrivirent  point  complètement. 
Quant  au  Hanovre,  il  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  s'unir  aux' cinq 
états,  «  parce  que,  disait-il,  Us  n'avaient  personne  derrière  eux.  » 

Cependant  l'Autriche  paraissait  disposée  à  favoriser  la  politique 

(1)  Brème,  la  16»  curie,  Nassau,  la  Hessc  électorale  et  les  duchés  de  Saxe. 

(2)  Le  ministre  des  Pays-Bas  à  Francfort  a  pris  le  parti  de  s'abstenir  systématiquement 
dans  toutes  les  délibérations  importantes,  tant  que  la  question  relative  au  Limbonr- 
n'aura  pas  été  réglée  à  la  satisfaction  de  son  gouvernement. 

(3)  D'après  l'article  H,  les  membres  de  la  confédération  se  réservent  le  droit  de 
former  des  alliances. 
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suivie  par  la  Bavière  et  ses  adhérens.  M.  de  MensdorfT,  le  5  janvier 
18(55,  dans  sa  réponse  à  une  demande  d'explications  de  M.  von  der 
Pfordten,  engageait  le  cabinet  de  Munich  à  user  de  modération, 
mais  en  ajoutant  que,  «  dans  le  règlement  de  la  question  de  suc- 
cession, on  pouvait  compter  que  le  gouvernement  impérial  sou- 
tiendrait toujours  le  droit  fédéral  et  les  intérêts  de  l'Allemagne.  » 
Pour  s'assurer  en  outre  les  sympathies  du  parti  libéral  dans  la 
question  des  duchés,  la  Bavière  et  la  Saxe  proposèrent  le  2(5  jan- 
vier le  retrait  des  résolutions  prises  par  la  diète  en  1854  concer- 
nant les  abus  de  presse  et  le  droit  d'association.  MM.  de  Kubeck  et 
de  Savigny  répondirent  «  qu'ils  ne  faudrait  pas,  par  l'abandon  suc- 
cessif de  ces  règlemens  dans  les  divers  états  qui  composent  la  con- 
fédération, renverser  les  faibles  barrières  qui  s'opposent  encore  à 
l'envahissement  de  la  démocratie  et  de  l'esprit  révolutionnaire.  » 

De  longues  discussions  dans  les  comités  remplirent  les  premiers 
mois  de  1865.  Elles  n'eurent  d'autre  résultat  que  de  faire  traîner 
les  débats  en  longueur  et  de  favoriser  l'action  de  la  Prusse,  dont  le 
langage  d'ailleurs  n'avait  jamais  été  si  énergique  et  si  précis.  Aux 
interpellations  de  M.  de  Shrenk,  ministre  de  Bavière,  M.  de  Savi- 
gny répondait  :  «  La  Prusse  est  décidée  à  garder  une  forte  position 
dans  les  duchés  par  annexion  ou  autrement,  et  elle  se  préparerait 
à  recommencer  une  guerre  de  sept  ans  plutôt  que  de  renoncer  aux 
droits  qu'elle  a  acquis  sur  ces  contrées  au  prix  de  son  sang.  » 
L'attitude  du  cabinet  de  Berlin  aurait  fait  reculer  les  états  secon- 
daires, s'ils  n'avaient  pas  toujours  compté  sur  l'appui  de  l'Autriche; 
mais  les  rapports  des  deux  grandes  cours  devenaient  chaque  jour 
plus  tendus,  et  leurs  négociations  n'aboutissaient  pas.  La  mission 
à  Vienne  du  vainqueur  de  Misunde,  le  prince  Frédéric-Charles  de 
Prusse,  avait  échoué. 

A  une  demande  que  faisait  M.  de  Mensdoriï  (28  janvier  1865) 
pour  rechercher  les  conditions  du  règlement  définitif,  M.  de  Bis- 
mark répondait  le  22  février  par  une  dépêche  où  il  émumérait  les 
concessions  que  son  gouvernement  exigerait  du  futur  souverain  des 
duchés.  L'Autriche  avait  repoussé  cette  proposition  en  alléguant 
qu'on  constituait  ainsi  un  état  mi-souverain,  ce  qui  eût  été  con- 
traire à  l'égalité  de  droits  et  à  l'indépendance  que  le  pacte  de  1815 
assure  à  tous  les  états  germaniques.  M.  de  Kubeck  reçut  donc  pour 
instructions  d'encourager  et  de  soutenir  au  besoin  les  démarches 
que  les  cabinets  secondaires  se  proposaient  de  faire  en  faveur  du 
prince  d'Augustenbourg.  Grâce  à  cette  protection,  une  motion  put 
être  enfin  présentée  à  la  diète  le  27  mars  1865  par  les  ministres  de 
Saxe,  Bavière  et  Hesse-Darmstadt.  Ils  demandaient  aux  gouverne- 
mens  prussien  et  autrichien  :  1°  d'installer  provisoirement  dans  le 
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IlulsU'iii  coiniiio  souvciaiii  le  duc  (rAii^^ustcnlxuirf;:  '1'  dv  roinrmini- 
«luer  à  la  diMo  le  n'-sullal  dr  knirs  nt't;ociulions  relatives  aux  UucIk^'s 
de  Laueubnurfî  et  de  Holstein.  \/.\  Tiusse  ne  rcî-ussit  pas  à  faire  ren- 
voyer la  motion  aux  roiuit(''s,  comme  cela  avait  lieu  d'ordinaire.  Le 
reprt'sentant  de  l'Autriche,  en  se  prononçant  jiour  le  vole,  avait 
entraîné  l'adhésion  de  i)lusieurs  états.  I  ne  majorité  de  t>  voix  con- 
tre 0  (1)  décida  <iu'on  procéderait  au  vote.  Les  j)arlisans  de  la 
Prusse  avaient  émis  le  veu  cpie  la  diélc  attendît  le  rapport  de  ses 
comités  avant  de  se  prononcer  sur  la  iiioiioii.  Le  vote  fut  donc 
remis  au  0  avril  d'après  la  |)roposiiion  du  président.  M.  de  Savif^ny 
chercha  en  vain  à  la  faveur  de  ce  délai  à  se  constilu(!r  une  majo- 
rité; le  (>  avril  1805,  tous  les  gouvernemens  persévérèrent  dans 
leur  premier  vote,  et  la  motion  fut  adoptée.  M.  de  Kubeck  annonça 
dès  lors  que  son  gouvernement  était  prêt,  en  ce  qui  le  concernait,  à 
céder  au  prince  d'Augustenbourg  sa  part  de  droits  sur  les  duchés, 
mais  qu'il  maintiendrait  l'état  actuel  de  co-possession  avec  la  Prusse 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  une  solution  fédérale  dans  cette  aflaire, 
au  moyen  d'une  entente  avec  le  cabinet  de  lîerlin.  Il  proposa  ensuite 
la  formation  d'un  tribunal  austrégal  pour  le  règlement  de  la  ques- 
tion. M.  de  Savigny  déclara  que  la  Prusse  ne  répondrait  pas  à  l'in- 
vitation de  la  diète  pour  la  formation  de  ce  tribunal.  Dégageant  son 
gouvernement  de  la  reconnaissance  qu'il  avait  faite  à  Londres  le 
28  mai  180/j  des  droits  du  duc  d'Augustenbourg,  il  fit  observer  qu'une 
proposition  mise  en  avant  uniquement  dans  le  désir  de  rétablir  la 
paix  européenne  ne  constituait  pas  un  titre  de  droit.  Après  avoir 
rejeté  la  motion,  l'envoyé  de  Prusse  posa  pour  la  première  fois  la 
candidature  du  roi  Guillaume  à  la  souveraineté  des  duchés,  disant 
que,  si  on  continuait  l'examen  de  la  question  de  succession,  il  de- 
manderait que  les  droits  de  la  maison  de  Brandebourg  fussent  pris 
en  considération.  Le  ministre  de  Bavière  dit  que  la  déclaration  du 
28  mai  justifiait  sulTisamment  la  motion,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'or- 
ganiser une  procédure  austrégale  pour  trancher  la  question  de  pos- 
session. L'envoyé  du  grand-duc  de  Bade  ne  repoussait  pas  la  motion, 
mais  n'adhérait  pas  entièrement  à  l'exposé  des  motifs  des  autres 
gouvernemens  :  pour  lui,  le  traité  de  Londres  n'avait  pu  porter 
atteinte  aux  droits  héréditaires  du  duc  d'Augustenbourg;  l'appel  aux 
différens  organes  politiques  des  duchés  lui  paraissait  un  expédient 
préférable  à  la  sentence  austrégale.  D'ailleurs  M.  de  Mohl  et  les 
ministres  de  Bavière  et  de  Saxe  reconnaissaient  dans  leur  vote  que 
le  futur  souverain  devrait  faire  de  grandes  concessions  à  la  Prusse. 

'\)  Ces  six  états  étaient  (outre  la  Prusse)  le  Hanovre,  le  Mecklcmbourg,  Oldenbourg, 
la  Hesse  électorale,  Hambourg. 
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Les  deux  principaux  envoyés  qui  votèrent  avec  la  Prusse  pour  le 
rejet  de  la  motion  étaient  ceux  d'Oldenbourg  et  de  Hanovre.  Le  pre- 
mier protestait  au  nom  des  droits  du  grand-duc.  Quant  à  l'envoyé 
de  Hanovre,  il  en  appelait  au  droit  qu'avaient  les  deux  souverains 
détenteurs  actuels  des  duchés  d'être  maintenus  dans  leur  co-pos- 
session  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué  sur  le  fond  du  litige.  Les  états 
moyens,  fiers  de  la  hardiesse  qu'ils  avaient  déployée,  célébrèrent 
la  journée  du  6  avril  1S65  comme  un  jour  de  triomphe.  La  cause 
du  duc  d'Augustenbourg  leur  semblait  déjà  relevée  en  Allemagne, 
et  l'Autriche  ralliée  à  leur  parti;  mais  en  définitive  tous  leurs  eflbrts 
n'aboutissaient  qu'à  démontrer  une  fois  de  plus  l'impossibilité  de 
fléchir  la  résistance  de  la  Prusse.  Quant  à  l'Autriche,  sa  politique 
au  fond  n'était  pas  modifiée  sensiblement. 

M.  de  Bismark  ne  tarda  pas  à  riposter  au  coup  frappé  par  la  diète. 
Une  note  circulaire  qu'il  envoya  dès  le  8  avril  1865  aux  agcns  prus- 
siens près  des  cours  allemandes  maintenait  dans  toute  leur  étendue 
les  exigences  de  la  dépêche  du  22  février  :  il  laissait  également  en- 
trevoir que  son  gouvernement  pourrait  bientôt  se  trouver  dans  le 
cas  de  légitime  défense  en  présence  des  intrigues  continuelles  du 
duc  d'Augustenbourg.  H  rencontra  cette  fois  de  la  part  des  cabinets 
secondaires  une  résistance  à  laquelle  il  n'était  pas  habitué.  On  se 
hâta  d'élaborer  à  Munich  une  motion  qui  aurait  complété  la  précé- 
dente :  on  devait  demander  aux  deux  grandes  cours  quelles  mesures 
elles  avaient  prises  pour  confier  l'administration  du  Holstein  au 
prétendant,  et  leur  proposer  aussi  la  convocation  immédiate  des 
états  de  ce  duché. 

Le  premier  ministre  du  roi  Guillaume  n'ignora  pas  ces  prépara- 
tifs, et  sut  que  ce  projet  de  motion  avait  été  approuvé  à  Vienne.  H 
craignit  que  ces  démonstrations  réitérées  ne  finissent  par  décider 
l'Autriche  à  embrasser  franchement  la  cause  des  états  moyens.  H 
fallait  à  tout  prix  se  rapprocher  de  ce  ca])inet.  Comprenant  que  la 
motion  de  la  troisième  Allemagne  ne  serait  appuyée  par  l'Autriche 
que  parce  que  cette  puissance  y  voyait  un  moyen  de  contrecarrer 
les  projets  de  la  Prusse,  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  prit  les 
devans  et  prévint  l'un  des  désirs  qu'exprimait  cette  motion.  Le 
28  avril  1865,  M.  de  Savigny  annonça  que  sa  cour  venait  de  deman- 
der au  cabinet  autrichien  de  s'entendre  avec  lui  pour  assembler  la 
représentation  nationale  des  duchés.  Après  de  longues  et  dilficiles 
négociations,  l'accord  finit  par  s'établir  entre  les  deux  gouverne- 
mens  sur  le  mode  de  convocation  de  ces  états,  qui  devaient  être 
réunis  d'après  la  lui  électorale  danoise  de  1854;  mais  ils  ne  purent 
réussir  à  s'entendre  sur  le  programme  des  questions  que  l'on  sou- 
mettrait à  cette  assemblée.  La  conduite  de  l'Autriche  dans  les  du- 
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elles  était  l'Uo-MUMne  riiulicc  d'un  nouveau  disscntinuMit  :  elle  se 
refusait,  nial^Mr  K's  instances  df  la  Prusse,  à  éloigner  du  llolstein 
le  duc  irAuguslenbourj;  iiendanl  la  période  électorale,  l'ne  mo- 
tion présentée  dans  ces  circonstances  pouvait,  pensaient  les  ])etites 
cours,  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  diète  et  fournir  à 
l'Autriclie  l'occasion  d'en  venir  enlin  à  des  mesures  actives  pour  le 
règlement  de  la  question  des  duchés. 

MM.  de  Ikmst,  von  der  Pfordlen  et  de  Dahvigk  prirent  l'initiative 
d'une  nouvelle  démarche,  et  i^résentèrent  à  la  diète  le  'iT  juillet  1 S05 
une  motion  plus  accentuée  que  les  précédentes.  L'exposé  des  motifs 
rappelait  que  l'assemblée  fédérale,  par  son  vote  du  5  décembre 
1804,  n'avait  remis  l'administration  du  Slesvig-llolstein  entre  les 
mains  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  que  dans  l'espérance  que  ces 
duchés  recevraient  leur  autonomie.  Il  était  temps,  ajoutait-on,  de 
mettre  fin  à  l'état  provisoire  dans  l'intérêt  du  pays  privé  de  sa  re- 
présentation nationale  et  au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la 
diète,  où  manquait  toujours  la  voix  de  l'envoyé  du  llolstein.  On 
proposait  ensuite  i\  la  «  haute  assemblée  :  »  1°  de  demander  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse  si  elles  avaient  l'intention  de  convoquer 
les  états  des  duchés  et  à  quelle  époque;  2"  de  prier  ces  deux  cours 
de  s'entendre  pour  l'incorporation  du  Slesvigdans  la  confédération; 
3"  de  décharger  les  duchés  de  toute  contribution  pour  les  frais  de 
guerre  et  de  les  répartir  entre  les  différens  états  confédérés.  Ces 
conclusions  avaient  été  repoussées  avant  la  séance  par  M.  de  Savi- 
gny  comme  dépassant  de  beaucoup  la  compétence  de  l'assemblée 
fédérale.  11  est  vrai  que  les  auteurs  de  la  motion  espéraient  que  le 
vote  de  l'Autriche,  s' accordant  avec  celui  du  6  avril  1865,  leur 
serait  favorable;  mais  la  gravité  des  questions  soulevées  par  la  pro- 
position des  trois  cours  avait  fait  reculer  le  cabinet  de  Vienne.  Pour 
statuer  en  effet  sur  l'incorporation  du  Slesvig  et  sur  la  participation 
de  tous  les  états  aux  frais  de  la  guerre,  il  aurait  fallu  un  vote  una- 
nime et  une  assemblée  plénière  (1).  Aussi  l'envoyé  d'Autriche  de- 
manda-t-il  le  renvoi  de  la  motion  aux  comités  réunis.  La  stupeur 
produite  dans  la  diète  par  cette  défection  fut  telle  que  les  repré- 
sentans  des  étals  secondaires  ne  songèrent  même  pas  à  s'opposer 
à  la  fin  de  non-recevoir  du  président;  ils  adhérèrent  tous  à  la  pro- 
position. La  Prusse  triomphait,  car  si  elle  n'avait  pu  réussir  jus- 
qu'ici à  conclure  un  arrangement  avec  le  cabinet  de  Vienne,  au 
moins  était- elle  parvenue  à  détourner  l'Autriche  du  groupe  des 
états  secondaires. 

(1)  Article  7  du  pacte  fédéral  et  article  13  de  l'acte  final  des  conférences  ministé- 
rielles de  Vienne. 
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L'identité  des  votes  des  deux  grandes  cours  dans  la  séance  du 
27  juillet  1865  était  le  prélude  d'une  union  plus  complète  encore 
de  leur  politique.  Cependant  à  Francfort  on  s'applaudissait  des  ob- 
stacles que  semblait  rencontrer  l'arrangement  d'une  entrevue  à 
Salzbourg  entre  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse.  Les  dif- 
ficultés de  la  mission  du  comte  Blome ,  chargé  de  préparer  cette 
rencontre,  le  défaut  d'un  accord  préliminaire  entre  les  deux  cabinets 
sur  les  conditions  imposées  par  la  Prusse  au  futur  souverain  des 
duchés,  faisaient  espérer  que  ces  négociations  échoueraient  encore 
une  fois;  mais  l'événement  devait  déjouer  ces  prévisions.  —  Dès 
le  '2li  août,  les  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche,  en  réponse  à 
la  motion  du  27  juillet  précédent,  communiquèrent  à  la  diète  le 
texte  de  la  convention  conclue  à  Gastein,  le  10  août  18(35  (1),  entre 
leurs  deux  gouvernemens. 

La  convention  de  Gastein,  qui  réglait  la  situation  provisoire  des 
duchés,  porta  le  dernier  coup  aux  espérances  de  la  diète.  Les  cabi- 
nets secondaires  constataient  avec  désespoir  que  tous  leurs  efforts 
depuis  deux  ans  n'aboutissaient  qu'à  consacrer  l'ascendant  définitif 
de  la  Prusse  dans  le  Slesvig-Holstein.  Qu'était  devenue  la  promesse 
du  cabinet  de  Vienne  de  céder  ses  droits  au  duc  d'Augustenbourg, 
et  celle  de  la  Prusse  de  convoquer  la  représentation  nationale  des 
duchés?  La  sécurité  des  états  secondaires  était  même  menacée  :  la 
cession  du  Lauenbourg  à  la  Prusse  leur  semblait  être  un  dangereux 
précédent,  et  ils  s'effrayaient  de  voir  cette  puissance  s'engager  dans 
la  voie  des  annexions.  D'un  autre  côté,  ils  ouvraient  enfin  les  yeux 
sur  la  politique  de  l'Autriche,  dont  ils  avaient  tant  de  fois  rêvé 
l'appui  durant  ces  tristes  débats.  Ils  voyaient  cette  puissance,  sor- 
tant de  ses  incertitudes  passées,  s'unir  à  la  Prusse,  et  laisser  enle- 
ver à  la  diète  par  la  convention  de  Gastein  le  règlement  définitif 
de  la  question  des  duchés.  Les  deux  grandes  cours  ne  voulurent 
point  laisser  à  la  diète  le  temps  de  manifester  son  improbation.  Dès 
le  31  août  1865,  leurs  ministres  lui  proposèrent  d'entrer  en  vacances 
malgré  l'opposition  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe,  qui  ne  voulaient  pas 
d'ajournement  tant  que  l'assemblée  n'aurait  pas  délibéré  sur  la  mo- 
tion du  27  juillet;  cette  proposition  fut  adoptée  à  la  majorité  de 
Ih  voix  contre  2.  Un  seul  envoyé,  celai  de  Bade,  saisit  cette  occasion 
pour  exprimer  la  manière  de  voir  de  son  gouvernement  sur  la  con- 
vention de  Gastein,  et  encore  le  fit-il  dans  des  termes  très  modérés; 
mais  les  protestations  de  l'opinion  publique  ne  se  firent  pas  long- 
temps attendre.  Dès  le  l'^'"  octobre  1865,  le  congrès  des  députés 
allemands  se  réunit  à  Francfort.  Un  très  petit  nombre  de  députés 

(IJ  Voyez  cette  couvention  à  l'Appendice. 
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prussiens  y  |u-iicn(  part.  \.v  lihrralisiiu' des  cIluiiImcs  de  Berlin  ne 
pouvait  aller  jusqu'à,  renier  la  politi(jue  de  M.  de  nisiuark,  qui  avait 
procuré  ;\  la  l'russe  une  extension  de  territoire.  L'iiiti'ivt  de  ces  dé- 
bals se  concentra  sur  une  motion  j)résentée  à  rasseniblée  au  nom 
du  comité  des  30  (1)  par  M.  Tuater,  drpulé  bavarois.  Il  déclarait  la 
convention  de  (iastein  une  atteinte  au  droit  (ju'avait  le  i)eui)le  des 
duchés  de  disposer  de  son  sort;  il  proposait  à  l'assemblée  de  de- 
mander la  convocation  des  états  j)rovii)ciaux  et  rindé|)endance  du 
Slesvig-llolstein;  il  lui  (iemandait  enfin  d'inviter  les  cliambrcs  des 
divers  états  allemands  à  refuser  à  leurs  gouvernemens  les  crédits  de- 
mandés par  la  Prusse  pour  transformer  Heiidsbourg  et  kiel  en  for- 
teresse et  port  fédéraux.  Ce  programme  fut  appuyé  de  la  manière  la 
plus  violente  par  M.  Voek,  député  d'Augsbourg.  «  C'est  M.  de  Bis- 
mark, s'écriait-il,  qui  a  attiré  à  l'Allemagne  l'humiliation  des  notes 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  notes  qui,  si  elles  ne  sont  pas  en- 
core une  intervention  directe,  n'en  sont  pas  moins  une  insulte  pour 
le  peuple  allemand.  Si  l'on  osait  jamais  passer  des  paroles  aux  actes, 
le  comité  des  3()  serait  le  premier  à  appeler  la  nation  tout  entière 
au  combat  contre  notre  ennemi  héréditaire.  »  Ainsi  c'était  au  mo- 
ment même  où  la  France  montrait  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de 
r  Ail"  magne  que  le  parti  démocratique  réveillait  contre  cette  puis- 
sance des  défiances  surannées.  Le  résultat  le  plus  positif  de  la  réu- 
nion du  1"  octobre  fut  l'adoption  par  l'assemblée  de  la  motion  du 
comité  des  36,  ainsi  que  de  celle  des  députés  badois  qui  avaient 
demandé  la  création  d'un  parlement  allemand. 

L'Autriche  et  la  Prusse  se  mirent  en  devoir  de  couper  court  au 
retour  de  semblables  manifestations  :  on  annonçait  que  le  Ntilio- 
nal  Verein  se  réunirait  solennellement  à  Francfort  le  29  octobre 
1865.  Dans  deux  notes  remises  le  13  du  même  mois  au  sénat  di- 
rigeant de  la  ville  libre,  les  chargés  d' affaires  des  deux  grandes 
puissances  exprimèrent  leur  étonnement  que  le  sénat  tolérât  la 
réunion  d'assemblées  où  se  développaient  des  doctrines  aussi  sub- 
versives. Ils  annonçaient  que  leurs  gouvernemens  interviendraient 
pour  faire  la  police  eux-mêmes,  si  l'assemblée  municipale  conti- 
nuait à  être  aussi  impuissante  à  maintenir  l'ordre.  Le  sénat  fit 
aux  notes  des  deux  grandes  cours  une  réponse  assez  énergique.  II 
niait  «  que  Francfort  fût  plus  que  toute  autre  ville  le  siège  d'as- 
semblées révolutionnaires,  »  et  contestait  à  ces  deux  gouvernemens 
«  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  état  qui 
était,  au  même  titre  qu'eux,  membre  indépendant  de  la  confédéra- 
tion germanique.»  Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  refusa  de  recevoir 

(1)  Comité  permanent  pour  l'organisation  des  assemblées  démocratiques  allemandes. 
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la  réponse  du  sénat,  et  se  plaignit  que  cette  réponse  fût  la  même 
que  celle  qu'on  avait  faite  à  la  Prusse,  dont  la  note  était  beaucoup 
plus  impérativOi  Le  premier  bourgmestre  donna  toutes  les  satisfac- 
tions nécessaires  au  cabinet  de  Vienne,  qui  de  son  côté  refusa  de 
s'associer  aux  desseins  violens  de  M.  de  Bismark  contre  le  sénat; 
l'incident  n'eut  pas  d'autre  suite. 

Malgré  ces  menaces,  la  séance  solennelle  du  National  Verein  eut 
lieu  à  Francfort  le  29  octobre  1865.  Contre  toute  attente,  la  poli- 
tique de  la  Prusse  trouva  dans  cette  assemblée  un  appui  au  lieu 
d'un  obstacle.  Deux  partis  composaient  la  réunion  :  les  Allemands 
du  nord,  que  leur  position  géographique  comme  leurs  intérêts  com- 
merciaux rattachaient  cà  la  Prusse,  et  les  députés  du  midi,  recrutés 
dans  l'élément  le  plus  révolutionnaire;  ceux-ci  étaient  les  membres 
du  congrès  du  1""  octobre.  La  fraction  des  députés  du  nord  parvint, 
après  une  laborieuse  séance  de  douze  heures,  à  faire  adopter  à  la 
majorité  des  voix  une  motion  qui  maintenait  le  principe  d'une  Alle- 
magne restreinte  d'où  l'Autriche  serait  exclue  :  en  revanche  on  ac- 
cordait à  la  Prusse  tout  ce  qu'elle  avait  demandé  dans  sa  dépêche- 
programme  du  22  février  1865.  Ainsi  le  triomphe  de  M.  de  Bismark 
était  complet;  il  recueillait  l'adhésion  d'un  parti  considérable  en 
Allemagne,  et  il  avait  la  satisfaction  de  voir  quelle  impopularité  il 
avait  attirée  à  l'Autriche  en  la  traînant  cà  sa  suite. 

Après  plus  de  deux  mois  de  suspension ,  la  diète  fédérale  reprit 
ses  travaux.  Malgré  le  sentiment  de  leur  défaite,  les  états  secon- 
daires crurent  de  leur  devoir  comme  de  leur  dignité  de  montrer 
que  la  convention  de  Gastein  n'avait  rien  changé  à  leur  politique.  La 
voie  la  plus  prudente  leur  parut  être  de  renouveler  leur  motion  du 
27  juillet  1865.  Le  h  novembre,  les  envoyés  de  Saxe,  de  Bavière  et 
de  Hesse-Darmstadt  saisirent  la  diète  d'une  proposition  demandant 
l'incorporation  du  Slesvig-Holstein  à  la  confédération  et  la  convoca- 
tion des  états  de  ce  pays.  Le  vote  fut  renvoyé  à  quinzaine.  Le  18, 
MM.  de  Kubeck  et  de  Savigny  présentèrent  à  l'assemblée  fédérale, 
en  réponse  à  cette  motion,  une  déclaration  identique  de  leurs  gou- 
vernemens.  Les  deux  cabinets  ajournaient  jusqu'au  moment  où  les 
circonstances  la  feraient  paraître  opportune  la  réunion  de  la  repré- 
sentation nationale  des  duchés  :  quant  à  l'entrée  du  Slesvig  dans  la 
confédération,  «  il  n'était  dans  l'intérêt  de  ce  pays  ni  de  la  confédé- 
ration de  s'en  occuper.  »  Le  renvoi  de  la  motion  aux  comités  réunis 
fut,  sur  la  demande  de  ces  deux  ministres,  adopté  à  la  majorité  de 
8  voix  contre  7  (1).  Il  était  donc  réservé  à  la  diète  de  clore  la  série 

{i)  Cette  fois  le  Wurtemberg  et  les  villes  anséatiques  avaient  joint  leurs  suffrages 
à  ceux  du  Hanovre,  de  la  Uessc  électorale,  de  Mccklcmbourg  et  d'Oldenbourg  ea 
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de  toutes  ses  luiiniliatioiis  p;ir  l'approljalioii  iiidirectL'  ilc  hi  conven- 
tion (le  llasleiii. 

Ces  deux  aimées  lSO'i-05  ont  rté  |)oui-  l'assemblée  fédérale  fé- 
condes en  déceptions.  Les  étiits  secondaires,  livrés  à  eux-mêmes, 
privés  de  l'appui  de  l'Autriche  comme  de  la  Prusse,  ne  pouvaient 
plus  suivre  cette  politique  de  bascule  qui  leur  avait  servi  si  long- 
temps. Condamnée  à  rester  étrangère  au  règlement  de  la  question 
des  duchés,  la  diète  voyait  de  son  côté  violer  successivement  tous 
ses  privilèges.  Il  est  vrai  que  l'assemblée  fédérale  avait  plus  d'un 
reproche  à  se  faire  :  si  elle  n'était  pas  restée  inaclive,elle  avait  mal 
dépensé  ses  forces.  Ses  violences  contre  le  Danemark  à  l'origine 
du  conflit  avaient  i)0ussé  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  une  voie  de 
politique  arbitraire  dont  elle-même  devait  être  la  première  victime. 
Les  lenteurs  de  la  procédure  de  la  diète,  la  faute  de  ne  jamais 
passer  des  paroles  aux  actes,  la  division  des  cours  moyennes  inca- 
pables de  s'entendre  sur  les  moyens  propres  à  défendre  la  constitu- 
tion fédérale,  leur  extrême  crédulité  pour  prendre  au  sérieux  les 
expédiens  politiques  et  les  avances  des  deux  grandes  cours,  expli- 
quent cette  déplorable  situation.  L'alTaisscment  d'une  institution 
dans  laquelle  le  congrès  de  Vienne  avait  cherché  une  garantie  pour 
l'indépendance  des  états  moyens  allemands  et  pour  la  sécurité  de 
l'Europe  vis-à-vis  de  l'Allemagne  elle-même  est  un  fait  des  plus 
graves.  Cette  assemblée  a  été  entre  les  mains  des  deux  grandes 
cours  allemandes  un  jouet  dont  elles  se  sont  servies  pour  tromper 
l'Europe.  Ne  les  a-t-on  pas  entendues  au  commencement  du  con- 
flit dano-allemand  se  déclarer  impuissantes  à  calmer  l'efferves- 
cence de  la  diète  et  obligées  de  prendre  les  devans  pour  l'empê- 
eher  d'aller  trop  loin,  sauf  à  écarter  dédaigneusement  après  la 
guerre  cette  même  diète  représentée  la  veille  comme  indomptable? 
Il  ne  faudrait  pourtant  pas  désespérer  de  la  vitalité  de  l'assemblée 
fédérale ,  car  une  institution  commune  aux  différens  peuples  de 
l'Allemagne  répond  à  l'une  des  pensées  les  plus  chères  de  l'opinion 
publique  dans  ce  pays.  L'antagonisme  des  deux  grandes  puissances 
a  toujours  été  le  moyen  de  salut  des  états  secondaires.  La  politique 
normale  de  l'Autriche,  l'expérience  le  lui  a  prouvé,  est  d'appuyer 
ces  derniers  plutôt  que  de  s'allier  avec  la  Prusse.  C'est  pour  l'Au- 
triche le  moyen  de  reprendre  en  Allemagne  un  rôle  qui  soit  digne 
d'elle.  L'histoire  de  ces  derniers  temps  aura  été  pour  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  une  sérieuse  leçon  :  elles  n'ont  à  s'en  prendre 

faveur  de  la  proposition  austro-prussienne.  —  Bade  au  contraire  avait  vote  avec  les 
13<^,  il*,  16=  curies,  dans  la  minorité  sur  laquelle  s'appuyait  le  parti  de  la  troisième 
Allemagne. 
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qu'à  elles-mêmes  des  dangers  au-devant  desquels  elles  se  sont  pré- 
cipitées, en  compromettant  par  leurs  actes  l'autorité  de  l'assem- 
blée qui  devait  prononcer  comme  un  arbitre  suprême  dans  leurs 
débats. 


in.     —     LES    DLCUÉS    DE     L'ELBE. 


L'exécution  fédérale  ea  Holstein.  —  Le  duc  d'Augustenbourg  à  KieL  —  Entrée  des  troupas 
austro-prussiennes  en  Slesvig  (janvier  1864).  —  Combats  de  Misunde  et  d'Oversee.  —  Inva- 
sion du  Jiitland  (1~  février  18W).  —  Siège  de  Dûppel.  —  Assaut  du  18  avril  1864  et  retraita 
des  Danois  dans  l'île  d'Alsen.  —  Suspension  d'armes  du  12  mai  1864.  —  Prise  d'Alsen.  — 
Nouveaux  prétendans  à'Ia  succession  des  duchés  :  le  duc  d'Oldenbourg  et  le  prince  Frédéric 
ie  Hosse.  —  Traité  définitif  de  cession  signé  à  Vienne  le  30  octobre  1864.  —  Organisation 
àa  gouvernement  en  commun  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  —  Les  états  des  duchés,  le  duc 
d'Augustenbourg  et  ses  partisans.  —  Effets  de  la  convention  de  Gastcin  dans  les  duchés 
(août  18Cô).  —  Antagonisme  des  deux  administrations  prussienne  et  autrlcliienne. 


Au  1"  janvier  ISO'i,  le  dissentiment  entre  l'Allemagne  et  le  Da- 
nemark au  sujet  des  duchés  de  Holstein  et  de  Slesvig  aboutissait 
à  la  guerre.  M.  de  Bismark  déclarait  que  le  moment  était  venu  de 
faire  sentir  aux  Danois  la  puissance  des  armes  prussiennes;  l'Angle- 
terre s'épuisait  en  vaines  démarches  auprès  de  tous  les  cabinets; 
la  Russie  et  la  France  demeuraient  strictement  neutres  ;  l'Autriche 
s'était  Qi'ue  obligée  d'intervenir  dans  le  débat  pour  ne  pas  perdre 
sa  popularité  en  Allemagne,  et  surtout  pour  empêcher  son  entre- 
prenante voisine  de  s'arroger  les  duchés  par  droit  de  conquête.  La 
diète  germanique  votait  coup  sur  coup  les  résolutions  les  plus  vio- 
lentes, en  présence  desquelles  la  Prusse  et  l'Autriche  cherchaient 
à  persuader  à  l'Europe  qu'il  ne  restait  qu'un  seul  moyen,  l'occu- 
pation militaire  du  Slesvig,  pour  maintenir  l'intégrité  du  Danemark 
et  empêcher  une  guerre  fédérale. 

L'origine  de  la  querelle  peut  se  résumer  ainsi  :  n'ayant  pu  ap- 
pliquer au  Holstein  une  constitution  commune  qui  fût  du  goût  de 
la  diète  et  ne  sachant  comment  administrer  ce  duché  resté  très 
hostile  aux  Danois,  les  conseillers  du  roi  Frédéric  YII  avaient,  par 
la  patente  du  30  mars  1863,  tenté  d'en  faire  un  état  indépendant. 
D'accord  avec  l'opinion  régnante  à  Copenhague,  ils  eussent  volon- 
tiers abandonné  complètement  le  Holstein,  s'ils  avaient  pu  se  ga- 
rantir ainsi  contre  toute  immixtion  étrangère  dans  le  Slesvig.  Les 
Allemands  maintenaient  leurs  prétentions  sur  ce  duché  en  vertu 
des  arrangemens  de  1851-1852,  qui  contiennent  cette  phrase  cé- 
lèbre :  «  le  Slesvig  ne  sera  pas  incorporé  au  royaume  de  Dane- 
mark. »  Or  cette  incorporation  se  faisait  dans  une  certaine  mesure, 
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et  en  montant  sur  le  irùnc  le  roi  (]liristian  1\  avait  dû,  .->ous  la 
pression  du  scnliinent  populaire,  sanclionner  une  constitution  déli- 
bérée ;\  Copenha.i^ue  sous  le  régne  de  son  prédécesseur,  et  qui 
créait  une  représiMitation  commune  pour  le  Slesvig,  le  Jutland  et 
les  îles  danoises. 

Malgré  le  retrait  de  la  patente  du  ?>0  mars  ISC).'^,  la  dirtc  germa- 
nique avait  voté  l'exécution  en  llolstein  contre  le  Danemark  sous 
prétexte  que  le  Danemark  voulait  incorporer  le  Slesvig.  En  même 
temps  elle  avait  contesté  les  titres  du  roi  Christian  I\  à  la  souverai- 
neté des  deux  duchés.  11  était  vrai  que  les  arrangemens  qui  lui 
conféraient  cette  couronne  avaient  été  acceptés  par  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  plus  grande  partie  des  états  allemands;  mais  aux  yeux 
de  la  diète  germanique,  dont  on  avait  négligé  de  demander  l'as- 
sentiment, Christian  IX  ne  devait  être  que  le  roi  d'un  protocole 
(c'est  ainsi  que  l'on  nonunait  le  traité  de  Londres  du  8  mai  1S52) 
qu'elle  n'avait  pas  enregistré.  Ayant  rejeté  le  mot  d'occupation 
dans  l'arrêté  qu'elle  avait  pris  pour  envoyer  des  troupes  en  Hol- 
stein,  cette  assemblée  se  trouvait  dans  une  bizarre  situation.  Elle 
avait  voté  l'exécution  contre  le  roi  de  Danemark  pour  l'obliger, 
prétendait-elle,  à  obéir  aux  lois  fédérales,  et  elle  laissait  mécon- 
naître l'autorité  de  ce  prince  en  tolérant,  en  encourageant  même  la 
présence  du  duc  d'Augustenbourg.  Porté  par  le  flot  du  mouvement 
populaire,  ce  prétendant  faisait  son  entrée  à  Altona  et  à  Kiel  vingt- 
quatre   heures  après  l'arrivée  de  l'armée  d'exécution.    L^s  pré- 
tentions du  prince  si  chaudement  soutenues  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  18(34  se  fondent  sur  les  dispositions  prises 
par  les  rois  de  Danemark  en  1660.  Ces  dispositions  confèrent  la 
succession  dans  le  royaume  danois  au  plus  proche  cognât  de  la 
ligne  régnante,  c'est-à-dire  au  plus  proche  parent  par  les  femmes, 
et  n'auraient  pu  être  appliquées  au  Holstein,  où  les  lois  de  l'empire 
germanique  assurent  la  souveraineté  au  plus  proche  agnat.  Très 
contestées  même  pour  le  llolstein,  ces  prétentions  eussent  été  dans 
tous  les  cas  inadmissibles  pour  le  Slesvig,  duché  danois,  qui  avait 
fait  retour  définitivement  à  la  monarchie  en  1721,  et  qui  avait  alors 
accepté  la  loi  royale  fixant  la  succession  dans  la  ligne  cognatique. 
Personne  n'eût  osé  soutenir  cette  thèse  en  Allemagne  il  y  a  trente 
ans,  avant  que  l'érudition  et  l'ambition  allemandes  n'eussent  pris 
feu  pour  le  slesvig-holsteinisme.  Le  Slesvig,  ayant  eu  pendant  long- 
temps les  mêmes  princes  que  le  Holstein,  devait  avoir  le  même 
droit  public.  Il  y  avait  entre  eux  un  lien  indissoluble  en  vertu  d'une 
charte  de  l/i20,  et  il  s'agissait  de  reprendre  cette  grande  idée  en 
trouvant  un  prétexte  pour  venger  l'échec  de  1848;  il  fallait  acqué- 
rir à  la  grande  patrie  allemande  les  magnifiques  baies  de  Kiel, 
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d'Eckeinfôrde  et  de  Flensbourg,  et,  comme  on  n'osait  faire  franche- 
ment une  guerre  de  conquête,  on  mettait  en  avant  un  prétendant, 
auquel  on  créait  une  ombre  de  légitimité. 

L'érudition  allemande  avait  fait  accepter  le  prince  Frédéric  par 
le  parti  conservateur;  il  gagnait  en  même  temps  l'appui  des  dé- 
mocrates en  promettant  de  rétablir  la  constitution  de  lS/18.  C'est 
grâce  à  ce  singulier  mélange  d'esprit  démagogique  et  de  souvenirs 
féodaux  que  le  prince  Frédéric,  inconnu  en  Holstein  depuis  la  re- 
nonciation de  son  père  à  ses  droits  éventuels  d'hérédité,  devenait 
tout  à  coup  un  héros  populaire.  Au  début,  le  prince  ne  perdit  pas  de 
temps;  il  obtint  assez  rapidement  de  la  diète  l'autorisation  de  rési- 
der à  Kiel.  Malgré  le's  représentations  de  l'Autriche,  il  y  établit  son 
<[uasi-gouvernement  avec  les  fonds  provenant  des  souscriptions 
qu'on  recueillait  dans  toute  l'Allemagne  pour  le  Slesvig- Holstein. 
Il  prit  pour  ministre  des  finances  M.  Franck,  proscrit  danois,  qui 
commença  par  émettre  un  emprunt  dont  le  produit  atteignit  à  peine 
100,000  thalers.  Les  paysans  holsteinois  venaient  très  volontiers 
présenter  leurs  hommages  au  duc  d'Augustenbourg,  mais  à  la  con- 
dition que  leurs  frais  de  déplacement  leur  seraient  remboursés;  ils 
s'étaient  plaints  des  taxes  trop  lourdes  prélevées  par  les  Danois,  ils 
n'eussent  donc  jamais  consenti  à  payer  des  impôts  à  deux  gouver- 
nemens,  et  les  prêteurs  trouvaient  insuffisante  l'hypothèque  qu'on 
leur  offrait  sur  les  parchemins  du  duc.  Le  ministre  des  aflaires 
étrangères  était  M.  de  Samwer  (de  Gotha),  bourré  de  pédantisme 
allemand,  incapable  de  conseiller  des  décisions  vigoureuses  ou  des 
concessions  opportunes,  et  qui  ne  se  consola  jamais  de  la  saisie  pra- 
tiquée par  les  autorités  prussiennes  sur  les  habillemens  que  le  duc 
avait  fait  confectionner  pour  sa  future  armée.  Ajoutez  à  cet  entou- 
rage MM.  Forchammer,  Lorenzen  etd'Alilefelt,  chargés  de  répondre 
aux  solliciteurs  d'emplois,  qui  se  multipliaient  au  fur  et  à  mesure 
du  succès  des  manifestations  organisées  en  faveur  du  prétendant. 
Depuis  le  commencement  de  janvier  I86/1  jusqu'à  la  conférence  de 
Londres,  il  ne  s'écoula  presque  aucune  semaine  sans  qu'une  nouvelle 
adresse  ne  fût  signée  à  Kiel,  à  Altona,  à  Glûckstadt,  surtout  à  Rends- 
bourg,  qu'on  choisissait  de  préférence  à  cause  de  sa  situation  à  la 
limite  du  Slesvig  et  du  Holstein.  Le  programme  de  ces  réunions 
était  invariable  :  on  y  acclamait  le  prétendant,  dont  les  droits 
<(  étaient  clairs  comme  le  jour,  »  et  la  constitution  de  18/i8,  «  qui 
garantissait  les  droits  des  deux  duchés.  » 

Le  prince  s'était  jeté  dans  de  grands  embarras  en  acceptant  cette 
constitution,  qui  lui  interdisait  de  faire  aux  grandes  puissances  sans 
l'assentiment  des  états  certaines  concessions  inévitables.  Il  était  assu- 
rément très  populaire  dans  le  Holstein,  mais  cette  popularité  tenait 
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surlDUl  ù  ro  qu'il  était  le  drapeau  du  parti  auti-danois.  Les  disp(»t5i- 
tions  du  Slcsvig  étaient  diiïéreutes,  et  à  certains  égards  elles  encou- 
ragaient  les  esi)éranees  des  déuiocrates  danois,  (pii  avaient  toujours 
eu  en  vue  de  rattacher  intimement  ce  duclié  au  royaume  de  Danemark 
en  le  séparant  du  llolstein,  qu'on  était  au  besoin  prêt  à  abandonner 
à  l'Allemagne.  Les  opérations  électorales  pour  l'envoi  de  dé[)utés 
au  riagriuid  de  Copenhague  s'acconq)lissaient  régulièrement  dans 
le  centre  et  au  nord  du  duché,  jus^m'aux  environs  de  Flensbourg. 
Au  midi  seulement,  dans  les  grandes  terres  possédées  par  les  pro- 
priétaires holsteinois  et  peuplées  de  colons  allemands,  se  révélait 
déjà  un  esprit  d'oppoeition  systématique  au  Danemark.  L'agitation 
était  grande  surtout  dans  les  districts  mixtes,  peuplés  de  Danois  et 
d'Allemands,  et  où  l'enseignement  se  donnait  dans  les  deux  langues. 
Les  inconvéniens  assez  sérieux  qui  résultaient  de  cet  état  de  choses 
dans  une  vingtaine  de  paroisses  ont  été  du  reste  singulièrement 
exagérés. 

Cependant  les  troupes  austro-prussiennes  étaient  entrées  dans  le 
llolstein.  Malgré  son  vote  du  \h  janvier  rso/j  (1),  la  diète  avait  per- 
mis d'alïectcr  à  l'armée  qui  allait  attaquer  le  Danemark  les  réserves 
du  corps  d'exécution,  et  le  llolstein,  occupé  pacifiquement  au  nom 
du  roi  Christian  l\,  devenait  la  base  d'opérations  de  l'armée  qui 
allait  le  combattre.  Ainsi,  en  obtenant  après  leur  succès  de  1850 
que  l'ancienne  union  entre  le  llolstein  et  le  Slesvig  ne  serait  pas 
rétablie,  les  Danois  n'avaient  gagné  qu'une  chose,  c'était  de  ga- 
rantir le  Slesvig  contre  l'invasion  des  troupes  fédérales;  mais  ils 
avaient  à  le  défendre  contre  l'Autriche  et  la  Prusse  agissant  en  leur 
qualité  de  grandes  puissances. 

A  la  fin  du  mois  de  janvier  I86Z1,  les  troupes  austro-prussiennes 
avaient  à  peu  près  achevé  leur  mouvement  de  concentration  dans 
le  llolstein.  Le  commandement  en  chef  de  l'expédition  avait  été 
confié  à  un  Prussien,  le  feld-maréchal  Wrangel.  L'armée  était 
divisée  en  deux  corps  :  les  Prussiens,  avec  32,/iOO  hommes  et  96 
canons,  formaient  l'aile  droite,  sous  le  commandement  du  prince 
Frédéric-Charles  de  Prusse;  les  Autrichiens,  avec  32,500  hommes 
et  âS  canons,  formaient  l'aile  gauche,  sous  le  commandement  du 
feld-maréchal  de  Gablenz.  La  garde  prussienne  vint  peu  après  se 
joindre  à  ce  corps  et  l'augmenter  de  10,500  hommes  et  de  ih  ca- 
nons. Tels  étaient  les  chiiïres  officiels,  mais,  déduction  faite  des 
malades,  etc.,  l'armée  alliée  ne  s'élevait  guère,  en  chiffres  ronds, 
au-dessus  de  60,000  hommes.  L'armée  danoise  était  moins  nom- 
breuse, moins  exercée,  surtout  beaucoup  moins  bien  équipée.  Elle 

(1)  Voyez  Confédération  germanique. 
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était  formée  en  grande  partie  (1)  d'hommes  enlevés  à  leurs  foyers 
et  qui,  malgré  toute  la  valeur  dont  ils  donnèrent  plus  d'une  fois  la 
preuve,  se  trouvaient  moins  préparés  que  leurs  adversaires  à  sup- 
porter les  fatigues  de  la  guerre.  La  méfiance  inspirée  par  les  con- 
tingens  allemands  avait  nécessité  des  remaniemens  nombreux.  Les 
officiers  surtout  faisaient  défaut  :  la  plupart  étaient  des  sous-offi- 
ciers promus  en  grade  ou  des  officiers  de  réserve,  c'est-à-dire  des 
bourgeois  ou  des  employés  qui  manquaient  en  même  temps  d'au- 
torité et  de  pratique.  Les  élèves  de  l'école  militaire  étaient  en  mi- 
norité. Enfin  l'artillerie  était  insuffisante.  On  avait  mis  sur  pied 
environ  50,000  hommes,  mais  l'armée  du  Slesvig  n'en  comptait 
pas  plus  de  .35,000.  Le  commandement  en  chef  avait  été  confié  au 
général  de  Meza,  qui  avait  pris  une  part  glorieuse  à  la  guerre  de 
1848-/19.  Les  dilTérens  corps  étaient  commandés  par  les  généraux 
de  Gerlach,  du  Plat,  Steinmann,  de  Luttichau,  de  Hegermann- 
Lindencrone.  Les  Danois  étaient  préparés  depuis  longtemps  à  une 
attaque  du  sud  du  Slesvig;  des  travaux  d'art  y  complétaient  les 
défenses  naturelles. 

A  l'est,  le  fiord  de  la  Slie  (ou  Schlei)  s'avançait  presque  jusqu'au 
milieu  de  la  presqu'île  à  l'extrémité  de  laquelle  est  bâtie  la  ville 
de  Slesvig;  à  Misunde,  où  le  golfe  se  rétrécit  considérablement, 
des  batteries  avaient  été  élevées  ;  on  avait  pratiqué  dans  les  eaux, 
gelées  à  ce  moment,  un  canal  de  20  mètres  de  largeur,  qu'un  na- 
vire à  vapeur  maintenait  constamment  ouvert.  A  l'ouest  se  trou- 
vait, sur  les  bords  de  l'Eider  et  au  milieu  de  vastes  marais  qui 
pouvaient  être  aisément  inondés,  la  ville  fortifiée  de  Friedrichstadt. 
Le  pays  intermédiaire,  sillonné  de  cours  d'eau,  coupé  par  des  ma- 
récages et  des  clôtures,  présentait  de  nombreux  obstacles  au  pas- 
sage d'une  armée.  C'est  sur  ce  terrain  qu'avait  été  construite  toute 
une  série  de  bastions  et  de  défenses  formant  la  ligne  du  Danevirke. 
Cette  ligne  rejoignait  d'un  côté  l'Eider  h  Friedrichstadt,  de  l'autre 
à  Slesvig  la  route  qui  traverse  la  péninsule  dans  toute  sa  longueur. 
Malheureusement  les  ouvrages  du  Danevirke  n'avaient  pas  été 
suffisamment  entretenus;  on  avait  surtout  négligé  de  les  garnir 
'du  nombre  de  canons  nécessaires  pour  en  tirer  tout  le  parti  dési- 
rable. L'armée  danoise,  qui  était  rassemblée  derrière  ces  lignes, 
était  réduite,  par  suite  des  renforts  qu'elle  avait  dû  envoyer  aux 
garnisons  des  dilTérentes  places  fortes,  à  environ  30,000  hommes. 
Malgré  ces  désavantages,  l'on  ne  doutait  pas  que  l'armée  alliée  ne 
pût  ^tre  tenue  tout  un  mois  en  échec.  Bien  que  l'armée  austro- 

d)  Le  système  de  recrutement  de  l'armée  danoise  se  rapproche  beaucoup  du  système 
de  la  milice.  L'effectif  est  très  peu  considérable;  en  temps  de  paix,  on  ne  compte  guère 
plus  de  7,G0O  hommes  et  700  oflicicrs. 
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prussionno  ne  fût  pas  encore  au  complet,  le  maréchal  \Vran};el  se 
déciilait  c^  prendre  le  31  janvier  ISU/i  l'initiative  des  hostilités;  il 
obéissait  en  cela  à  des  considérations  politiques  :  le  f^ouvernement 
danois  avait  imposé  au  Slesvij;  une  lourde  contribution  (pii  de.vait 
courir  ;\  partir  du  l"  février,  et  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
alliée  ne  voulut  pas  laisser  mettre  cette  mesure  à  exécution.  Va\  con- 
séquence, le  ;U  janvier  il  envoya  au  ((uartier-général  danois  des  olïi- 
ciers  chargés' d'annoncer  qu'il  avait  ordre  de  prendre  possession 
du  Slesvig  à  titre  de  gage,  et  (pi'il  sommait  le  commandant  de 
l'armée  danoise  d'évacuer  le  duché.  Le  général  de  Meza  répondit 
par  un  refus.  Le  maréchal  Wrangel  avait  assemblé  la  veille  son 
conseil  et  pris  des  mesures  pour  agir  immédiatement.  L'armée, 
divisée  en  deux  corps,  se  mit  en  mouvement  le  1''"  février.  jNous 
suivrons  d'abord  l'aile  droite,  que  commandait  le  prince  Frédéric- 
Charles. 

Les  Prussiens  franchirent  l'Eider  et  s'avancèrent  sur  Eckernforde, 
d'où  les  Danois  se  retirèrent  après  une  courte  résistance.  Le  prince 
Frédéric-Charles  continua  rapidement  sa  marche;  l'armée,  divisée 
en  deux  colonnes,  se  dirigea  vers  la  Slie.  Le  5  février,  l'avant-garde 
atteignit  Misunde.  Le  général  prussien  tenta  aussitôt  une  reconnais- 
sance des  positions  danoises;  mais  il  faisait  un  brouillard  intense,  et 
il  fut  à  peu  près  impossible  de  rien  découvrir.  Dès  que  l'artillerie  fut 
arrivée,  on  dressa  des  batteries  :  (30  pièces  de  campagne  commen- 
cèrent aussitôt  un  feu  bien  nourri.  Le  générai  de  Gerlach  n'avait  à 
opposer  à  ses  adversaires  que  30  canons  et  environ  2,500  hommes; 
mais  le  brouillard  ne  s'était  pas  dissipé,  les  Prussiens  tiraient  à  l'a- 
veugle, leurs  boulets  ne  portaient  pas,  et  les  batteries  danoises  ré- 
pondirent à  peine  à  cette  longue  canonnade,  qui  n'eut  d'autre  eiïet 
que  de  détruire  le  village  de  Misunde.  Les  Prussiens  cependant,  re- 
connaissant l'inefficacité  de  leur  feu,  se  portèrent  en  avant  et  ten- 
tèrent un  assaut;  ils  rencontrèrent  l'infanterie  danoise.  Un  combat 
sérieux  s'engagea  où  les  Danois  eurent  l'avantage  (1).  Après  être 
revenus  deux  fois  à  la  charge,  les  Prussiens  durent  renoncer  à 
leur  entreprise  :  ils  avaient  tiré  1,500  coups  de  canon  sans  en- 
dommager sérieusement  les  retranchemens  danois.  C'est  pourtant 
à  la  suite  de  cette  journée  que  le  prince  Frédéric-Charles  crut  de- 
voir publier  ce  fameux  ordre  du  jour  qui  eut  tant  de  retentissement 
en  Allemagne  et  où  il  gennanisait  avec  si  peu  d'à-propos  une  pro- 
clamation célèbre  de  Napoléon  1'  ■ .  «  Lorsque  vous  serez  de  retour 
dans  vos  foyers,  disait-il  à  ses  soldats,  d  vous  suffira  de  dire  :  J'é- 

(1)  Les  pertes  s'élevaient  :  pour  les  Danois,  à  2G  morts  et  120  blessés;  pour  les  Prus- 
siens, à  33  morts  et  IGO  blessés. 
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tais  canonnier  de  Misunde,  pour  que  l'on  s'écrie  aussitôt  :  Celui-là 
est  un  brave  !  »  Si  cette  affaire  n'eut  aucun  des  grands  résultats 
qu'on  en  attendait,  elle  put  cependant  faire  croire  aux  Danois  que 
c'était  de  ce  côté  que  se  porterait  l'elTort  des  alliés. 

Le  mouvement  de  l'aile  gauche  avait  été  moins  rapide;  il  y  avait 
eu  des  retards  dans  l'arrivée  des  troupes,  on  avait  rencontré  en 
chemin  des  obstacles  plus  sérieux.  Le  corps  du  général  Gablenz 
avait  passé,  le  l*'"  février  18(5Zi,  l'Eider  à  Rendsbourg.  Le  détache- 
ment danois  qui  occupait  cette  ville  l'avait  abandonnée  et  s'était  re- 
plié sur  la  Sorge  en  détruisant  derrière  lui  les  ponts  et  les  chemins 
de  fer.  Le  "2  février,  les  Austro-Prussiens  atteignaient  cette  rivière 
et  continuaient  leur  mouvement.  Après  quelques  escarmouches,  ils 
arrivaient  le  h  février  devant  la  ligne  du  Danevirke.  Le  maréchal 
Wrangel,  qui  avait  rejoint  le  général  Gablenz,  se  disposait  à  atta- 
quer cette  position  lorsqu'il  apprit  que  les  Danois  l'avaient  aban- 
donnée et  battaient  en  retraite  vers  le  nord.  La  manière  dont  fut 
prise  cette  mesure  et  les  raisons  qui  la  déterminèrent  n'ont  jamais 
été  parfaitement  connues.  Le  roi  de  Danemark  et  son  premier 
ministre  s'étaient  rendus  à  l'armée,  ils  y  étaient  restés  jusqu'au 
U  février;  c'est  quelques  heures  après  leur  départ  que  le  conseil  de 
guerre  fut  rassemblé  et  que  l'abandon  du  Danevirke  fut  résolu. 
Cette  nouvelle,  qui  arrivait  à  Copenhague  avant  le  retour  du  souve- 
rain, y  causa  une  indignation  profonde,  et  on  put  craindre  un  mo- 
ment des  troubles  sérieux.  Le  ministère  déclara  qu'on  avait  agi 
sans  son  conseil  (1),  le  général  de  Meza  fut  désavoué  et  porta  seul 
le  poids  de  l'indignation  populaire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
cet  officier,  dont  la  bravoure  personnelle  ne  pouvait  être  un  instant 
soupçonnée,  ne  crut  pas  qu'avec  des  moyens  de  défense  aussi  in- 
complets que  ceux  dont  il  disposait,  il  pût  résister  avec  succès  à 
un  ennemi  supérieur  en  nombre.  Le  maréchal  Wrangel  disposait 
de  50,000  hommes  et  pouvait  attaquer  toute  la  ligne.  Le  général 
de  Meza  n'avait  guère  plus  de  30,000  hommes  valides  ;  il  man- 
quait d'approvisionnemens,  et  ne  pouvait  sans  témérité  engager 
dans  de  telles  conditions  une  armée  qui  était  tout  l'espoir  du  Dane- 
mark. L'abandon  du  Danevirke  eut  des  conséquences  presqu' aussi 
désastreuses  qu'une  défaite  :  il  mécontenta  la  population,  décou- 
ragea l'armée  danoise,  augmenta  l'ardeur  des  Austro-Prussiens. 
Le  plan  du  général  de  Meza  consistait  à  se  replier  sur  le  nord  et  sur 
l'est  et  à  se  retrancher  dans  l'île  d'Alsen  derrière  les  fortifications 
de  Diïppel,  et  dans  le  Jutland  derrière  Fredericia.   La  retraite 

(1)  Le  ministre  de  la  guerre  envoya  niôme  l'ordre  de  suspendre  la  retraite;  mais  la 
dt'pôche  ne  parvint  pas  à  sa  destination. 
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COiiuiUMica  lo  .")  IV'vrior;  ollc  se  lit  m  bmi  oïdic.  Les  Austro-Pnis- 
sions  avaient  t'ti'*  prrvciuis  trop  tardivi'iiiciil  du  départ  d(>s  Danois 
pour  les  arrtHcr.  Ils  los  pousuiviiciiL  touliTois,  cl  leur  lirciit  éprou- 
ver dans  plusieurs  escarmouches  des  pertes  sensibles.  Un  combat 
sérieux  eut  lieu  à  Overscc,  ;\  peu  près  aux  deux  tiers  de  la  route 
entre  Slesvig  et  Kleusbourg.  L'avant-f^arde  autrichienne  atteignit 
l'arrière-garde  danoise;  celle-ci  était  dans  une  position  l'avorable; 
elle  défendit  le  passage  avec  une  valeur  à  laquelle  les  journaux  alle- 
mands rendirent  un  éclatant  hommage.  La  lutte  ne  se  termina  qu'à 
la  nuit:  le  général  Steinmann  se  retira  devant  des  forces  supé- 
rieures et  alla  camper  à  quelques  milles  en  arrière.  Le  général  (ia- 
blenz  ne  le  fit  point  poursuivre  :  ses  troiqies  avaient  besoin  de 
repos,  et  le  manque  d'entente  entre  les  dilléienls  corps  emi)é(ha 
les  renforts  de  lui  arriver.  11  se  contenta  de  porter  un  peu  plus 
au  nord  ses  avant-postes.  La  journée  d'Oversee  fut  considérée 
comme  une  victoire  par  les  Autrichiens,  que  l'on  avait  accusés  de 
lenteur  et  (^ui  avaient  hâte  de  se  signaler;  mais  c'était  une  victoire 
inutile,  car  les  Danois  avaient  atteint  leur  but  et  sauvé  le  gros  de 
l'armée.  A  Berlin,  où  l'on  avait  encore  sur  le  cœur  la  malheureuse 
échaud'ouréo  de  Misunde,  on  ne  manqua  pas  de  faire  ressortir 
cette  circonstance  et  de  reprocher  au  général  Gablenz  de  n'avoir 
pas  atteint  l'ennemi. 

Les  Danois  avaient  deux  positions  devant  lesquelles  ils  pouvaient 
espérer  de  retenir  longtemps  l'ennemi  :  c'était,  au  sud,  Diippel, 
et  au  nord,  dans  le  JuUand,  Fredericia;  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
l'armée  pouvait  au  besoin  trouver  une  retraite  rapide  et  assurée  : 
Fredericia  n'est  en  effet  séparé  de  l'île  de  Fionie  et  Diïppel  de  l'île 
d'Alsen  que  par  un  étroit  bras  de  mer.  On  résolut  de  se  retrancher 
derrière  ces  positions,  tandis  que  la  ilotte,  sur  laquelle  on  fondait 
beaucoup  d'espoir  et  que  l'on  venait  d'augmenter  d'un  vaisseau 
cuirassé,  le  Bolf-Krake,  croiserait  le  long  des  côtes.  La  plus  grande 
partie  de  l'armée  et  toute  l'artillerie,  environ  23,000  hommes,  fu- 
rent dirigées  sur  Alsen,  le  reste  des  troupes  continua  son  mouve- 
ment vers  le  Jutland.  Tandis  que  le  prince  Frédéric- Charles  mar- 
chait sur  Diippel,  l'aile  gauche  suspendait  sa  marche  et  établis- 
sait ses  quartiers.  Le  maréchal  Wrangel  avait  été  rejoint  par  un 
commissaire  prussien,  M.  de  Zedlitz,  et  ils  procédaient  de  concert 
à  un  ensemble  de  mesures  qui  devaient,  selon  leur  expression, 
assurer  l'occupation  du  Slesvig.  On  détruisait  partout  les  emblèmes 
danois,  on  destituait  les  bourgmestres  danois  et  on  les  remplaçait 
par  des  hommes  compromis  dans  les  troubles  de  1848,  on  décla- 
rait la  langue  allemande  officielle  pour  tout  le  Slesvig,  on  organi- 
sait, souvent  à  grands  frais,  des  manifestations  en  faveur  du  préten- 
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dant.  En  même  temps  on  prenait  vis-à-vis  de  la  diète  cette  attitude 
arrogante  et  dédaigneuse  qui  devait  tant  irriter  l'assemblée  fédé- 
rale; on  défendait  les  drapeaux  aux  couleurs  allemandes,  maison 
autorisait  les  couleurs  des  duchés;  on  occupait  pour  les  besoins 
de  la  guerre  Altona,  Kiel  et  Neumunster;  on  se  vengeait  par  l'hu- 
miliation imposée  aux  troupes  du  général  Ilacke  des  tracasseries 
que  suscitaient  aux  alliés  dans  le  llolstein  les  administrations  des 
télégraphes  et  des  chemins  de  fer,  et  on  forçait,  du  consentement 
tacite  de  la  diète,  les  corps  fédéraux  à  céder  la  place  pour  les  punir 
d'avoir  refusé  de  se  soumettre  aux  ordres  du  feld-maréchal  prussien. 

Les  Austro-Prussiens  restèrent  jusqu'au  10  février  I8OZ1  dans  leurs 
quartiers,  aux  environs  de  Flensbourg;  ils  se  divisèrent  alors  :  le 
gros  de  l'armée,  3Zi,000  hommes  environ,  et  toute  l'artillerie  prus- 
sienne allèrent  se  joindre,  devant  IJuppel,  au  corps  du  prince  Fré- 
déric-Charles; 15,000  hommes  environ,  sous  les  ordres  des  généraux 
de  Cablenz  et  Miilbe,  eurent  ordre  de  s'avancer  vers  le  nord.  Il 
paraît  établi  et  il  ressort  de  ces  chiffres  que  le  maréchal  Wrangel 
ne  songeait  pas  alors  à  une  invasion  du  Jutland;  l'Autriche  n'était 
pas  disposée  à  augmenter  son  contingent,  la  Prusse  ne  pouvait  pas 
dépasser  certaines  limites,  et  tous  les  efforts  devaient  être  réunis 
contre  Diippel  et  l'île  d'Alsen.  Le  général  Gablenz  partit  le  12  fé- 
vrier; le  17,  son  avant-garde  atteignait  la  frontière  du  Jutland.  Un 
détachement  prussien,  entraîné  à  la  poursuite  des  Danois,  franchit 
cette  limite,  arriva  jusqu'à  Kolding  et  occupa  la  ville.  Le  général 
Mulbe  prit  sur  lui  l'initiative  de  cette  mesure;  le  maréchal  Wrangel 
approuva  le  fait  accompli,  mais  ordonna  de  suspendre  les  opéra- 
tions. 

L'invasion  du  Jutland  était  un  événement  très  grave  et  qui  chan- 
geait le  caractère  de  la  guerre.  L'occupation  du  llolstein  était  une 
exécution  fédérale;  l'occupation  du  Slesvig  avait  eu  pour  prétexte 
une  prise  de  gage;  l'occupation  du  Jutland  ne  pouvait  être  expli- 
quée ni  par  l'un  ni  par  l'autre  de  ces  motifs;  il  n'y  avait  aucun 
moyen  de  la  faire  rentrer  dans  l'ordre  des  questions  germaniques 
et  fédérales.  Il  était  impossible  de  n'y  point  voir  une  agression 
contre  le  Danemark  proprement  dit,  et  du  moment  où  l'intégrité 
du  territoire  danois  était  menacée,  l'affaire  changeait  de  face  et 
prenait  de  tout  autres  proportions.  On  s'arrêta  :  le  maréchal  Wran- 
gel attendait  des  instructions  positives.  On  approuva  sa  conduite  à 
Berlin,  mais  on  se  trouva  dans  un  grand  embarras;  l'Europe  com- 
mençait à  se  préoccuper  de  la  nouvelle  tournure  que  paraissaient 
prendre  les  événemens;  on  ne  voulut  rien  faire  avant  de  s'être  en- 
tendu avec  l'Autriche.  Celle-ci,  qui  avait  entrepris  la  guerre  pour 
des  raisons  toutes  négatives,  n'était  point  disposée  à  pousser  les 
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choses  plus  loin  et  à  si'  compidinottrc  davantage  vis-;\-vis  des  cabi- 
nets étrangers,  l.es  explications  données  ;\  ces  derniers  se  niodiliè- 
rent  avec  les  circonstances.  On  tenta  d'abord  de  ramener  l'alVaire  ti 
des  proportions  insi,t;niliantes;  mais  le  |)arl('nient  an|^lais  s'émut, 
le  gouvernement  de  la  reine  Victoria  demanda  des  explications  au 
cabinet  de  Herlin.  M.  de  T.ismark  crut  alors  trouver  un  arj^iunent 
décisif  dans  une  mesure  que  venait  de  prendre  le  Danemark,  me- 
sure justifiée  par  l'aide  que  donnaient  les  généraux  fédéraux  à  l'ai- 
mée d'invasion  du  Slesvig  :  on  avait  mis  rend)argo  sur  les  navires 
alb'mands  et  décidé  le  blocus  des  ports  de  la  Haltifpie  à  partir 
du  !2r>  février  ISlv'i.  I/occupation  de  r|uelqu('S  points  stratégiques 
dans  le  Jutland  était  une  mesure  de  représailles;  c'était,  en  outre 
et  surtout,  une  compensation  pour  la  partie  du  Slesvig  que  les  Da- 
nois possédaient  encore,  Diippel  et  File  d'Alsen,  c'était  «  un  gage 
du  gage,  »  comme  on  le  dit  alors.  Ces  raisons  toutefois  ne  parurent 
point  dés  l'abord  suffisantes  à  la  cour  de  Vienne,  et  comme  on 
commençait  à  parler  sérieusement  d'une  conférence  ù  Londres,  le 
cabinet  de  Berlin  comprit  qu'il  devait  agir  et  se  hâter;  M.  de  Man- 
teulTel  fut  chargé  de  donner  des  explications  plus  amples  à  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  le  9  mars  ISO/i  il  réussit  à  le  décider.  Des 
pleins  pouvoirs  furent  envoyés  au  maréchal  Wrangel. 

On  se  prépara  à  faire  le  siège  de  Fredericia.  Les  Danois  n'étaient 
pas  de  force  à  résister  sur  ce  point.  Le  général  de  Meza  avait  été 
rappelé  et  remplacé  dans  le  commandement  en  chef  par  le  général 
de  Gerlach.  Celui-ci  concentra  toutes  ses  forces  sur  DûppeletAlsen. 
Le  corps  d'armée  du  Jutland  se  retira  lentement  et  après  une  série 
de  combats  qui  lui  firent  toujours  honneur.  Le  Ih  mars,  le  général 
Hegermann  fit  embarquer  ses  troupes  pour  l'île  de  Mors,  où  elles 
n'avaient  pour  le  moment  rien  à  craindre,  et  à  l'exception  de  Fre- 
dericia tout  le  sud-ouest  du  Jutland  se  trouva  entre  les  mains  des 
alliés.  Il  y  eut  quelque  hésitation  dans  la  manière  dont  fut  dirigée 
l'attaque  de  Fredericia.  On  commença  le  21  mars  à  bombarder 
cette  place;  il  semblait  qu'on  la  voulût  réduire  promptement,  mais 
on  s'arrêta  tout  à  coup;  les  Prussiens  reçurent  l'ordre  de  revenir 
sur  leurs  pas,  furent  dirigés  sur  Diippel,  et  on  laissa  les  Autrichiens 
en  observation  devant  Fredericia.  Le  quartier-général  fut  fixé  à 
Flensbourg,  et  toute  l'activité  se  reporta  dans  le  Slesvig,  autour  des 
positions  de  Diippel.  Le  prince  Frédéric-Charles  y  était  arrivé  le 
12  mars  186/i,  et  il  avait  tenté  aussitôt  des  reconnaissances  dont 
quelques-unes  donnèrent  lieu  à  des  engagemens  très  vifs.  Il  ré- 
solut, dès  le  22,  d'essayer  une  attaque;  il  voulait  surprendre  l'en- 
nemi, le  repousser  dans  ses  retranchemens  et,  s'il  était  possible,  y 
entrer  à  sa  suite.  Cette  entreprise,  que  l'on  ne  peut  expliquer  que 
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par  le  défaut  de  connaissance  des  lieux,  échoua  complètement;  il 
n'y  eut  même  pas  de  combat  sérieux,  et  toute  cette  allaire  ne  fut 
guère  qu'une  grande  manœuvre.  On  reconnut  qu'il  fiillait  faire  un 
siège  en  règle;  on  s'y  décida  et  on  demanda  des  renforts. 

Diippel  est  situé  à  l'est  de  la  presqu'île  de  Sundewitt,  qui  est  sé- 
parée de  l'île  d'Alsen  par  un  canal  étroit  et  peu  profond;  la  ville  de 
Sonderbourg  s'élève  à  peu  près  en  face  de  Diippel,  qui  Ibrnie  ainsi 
en  quelque  sorte  la  tête  du  pont  qui  unit  cette  ville  à  la  terre  ferme. 
Une  ligne  de  collines  borde  le  rivage;  c'est  sur  ces  collines  que  l'on 
avait  bâti  une  série  d'ouvrages  destinés  à  défendre  les  abords  de 
l'île.  La  position  est  très  forte  par  elle-même;  mais  ici  encore  les 
moyens  de  défense  étaient  très  incomplets.  On  avait  espéré  retenir 
l'ennemi  devant  le  Danevirke  et  on  avait  compté  sur  ce  délai  pour 
achever  de  fortifier  Diippel.  Malgré  ces  désavantages  et  grâce  sur- 
tout au  courage  déployé  par  l'armée  danoise,  il  fallut  aux  Austro- 
Prussiens,  qui  avaient  une  artillerie  très  supérieure  à  celle  des  Danois 
et  un  eiïectif  de  troupes  triple  de  celui  des  assiégés,  plus  de  deux 
mois  pour  emporter  la  place.  Les  préparatifs  du  siège  et  des  eno-a- 
gemens  partiels  remplirent  la  fin  du  mois  de  février  et  tout  le  mois 
de  mars.  Le  2  avril,  les  batteries  ouvrirent  le  feu  contre  Diippel  et 
Sonderbourg,  Le  l/i,  on  avait  déjà  lancé  50,000  projectiles.  A  ce  mo- 
ment, la  ville  de  Sonderbourg  était  à  peu  près  entièrement  brûlée  et 
abandonnée  par  ses  habitans.  Les  ouvrages  danois  étaient  à  demi 
détruits,  la  garnison  était  épuisée  de  fatigues,  épuisée  par  des 
pertes  qui  s'élevaient  de  100  à  150  hommes  par  jour.  Toutefois  on 
ne  voulut  pas  encore  tenter  l'assaut.  On  suspendit  le  feu  jusqu'au  17. 
Ce  jour-là,  on  le  reprit  avec  une  intensité  formidable;  en  moins  de 
trente-six  heures,  les  batteries  prussiennes  jetèrent  près  de  30,000 
projectiles,  et  presque  tous  portaient.  Le  18  enfin,  on  forma  les  co- 
lonnes d'assaut.  La  résistance  des  Danois  fut  héroïque;  mais  ils  du- 
rent céder  et  se  retirèrent  dans  l'île  d'Alsen  en  rompant  les  ponts 
derrière  eux.  Ils  laissaient  sur  le  champ  de  bataille  plus  de  2,000 
hommes  (1);  1,000  prisonniers  environ  restaient  aux  mains  de  l'en- 
nemi. A  partir  de  ce  moment,  la  situation  du  Danemark  parut  tout 
à  fait  désespérée;  l'armée  perdit  toute  confiance  et  toute  ardeur; 
les  chefs  ne  songèrent  plus  qu'à  éviter  les  désastres,  et  ne  soutin- 
rent la  lutte  qu'autant  qu'elle  était  nécessaire  pour  maintenir  l'hon- 
neur du  drapeau. 

Il  nnportait  aux  Prussiens  d'arriver  à  la  conférence  de  Londres 
avec  un  succès.  On  s'explique  ainsi  l'ardeur  qu'ils  avaient  déployée 

(I)  ChifTrc  considérable,  si  Ton  songe  que  11,000  seulement  prirent  part  an  combat. 
LegimcVal  du  Plat  était  parmi  b-s  morts.  Du  coté  des  Prussiens,  15,0J0  liommes  étaient 
vntjagés;  il  y  eut  1,118  morts  et  blessés. 

l.SGO.  3JJ 
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di'\aiit  Diippi'l;  ccpeiulaiit  ils  M'alltTeiit  [);is  plus  loin  ci  ne  tentè- 
renl  pas  encore  de  s'emparer  d'Alscn;  il  eût  fallu  risqn(>r  une  l)a- 
Uiille  sérieuse,  et  la  présence  de  la  (lotte  ennemie  eût  sans  cesse 
coin[>romis  la  possession  de  cette  île.  Le  maréchal  Wrangel  se  ré- 
solut alors  à  porter  les  hostilités  sur  un  autre  terrain  et  à  chercher 
«(  un  ga};e  '>  dans  le  Jutland.  Dès  le  20  avril  l.S()/j,  une  partie  des 
troui)es  prussiennes  reprit  la  roule  du  nord;  le  prince  Frédéric- 
(Iharles  resta  seul  devant  Duppcl;  le  (piartier-général  fut  transporté 
àVeileet  rartilleric  dirigée  sur  Fredericia.  Les  Autrichiens  étaient 
restés  dans  leurs  positions  devant  cette  ville;  un  faible  corps  de  Da- 
nois, revenu  sur  la  terre  ferme,  les  avait  tenus  en  échec.  Lorsque 
les  Prussiens  arrivèrent,  la  résistance  devint  impossible;  le  corps  da- 
nois qui  tenait  la  campagne  alla  se  rembarquer  aux  bords  du  Lym- 
fiord,  suivi  de  près  par  les  Prussiens.  Le  l'''"mai,  une  colonne  prus- 
sienne avait  atteint  Aalborg;  quelques  jours  après,  une  autre 
colonne  était  établie  à  Skine,  etFredericia  même  était  tombée  entre 
les  mains  des  alliés.  La  garnison  avait  abandonné  la  ville;  le  28  avril, 
les  derniers  Danois  étaient  partis.  On  n'avait  pas  voulu  renouveler 
inutilement  les  sacrifices  de  Dûppel.  Les  troupes  danoises  se  reti- 
rèrent du  continent,  elles  furent  rejointes  par  une  partie  de  l'armée 
qui  occupait  Alsen,  où  le  général  Sleinmann  resta  avec  un  corps 
d'environ  12,000  hommes.  Le  quartier-général  fut  transporté  à  As- 
sens  en  Fionie.  Les  alliés  entrèrent  dans  Fredericia  et  commen- 
cèrent aussitôt  à  démanteler  cette  place.  Dans  les  premiers  jours  de 
mai,  un  combat  naval  assez  sérieux  eut  lieu  devant  Ileligoland. 
La  (lotte  autrichienne  fut  battue  et  dut  aller  se  réfugier  sous  la 
protection  des  canons  anglais. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  12  mai  ÏS6!i,  survint  une 
suspension  d'armes.  Les  résultats  de  cette  campagne  étaient  dé- 
sastreux pour  le  Danemark;  il  avait  perdu  un  quart  de  son  ar- 
mée et  500  canons;  plusieurs  de  ses  villes  étaient  ruinées,  et  une 
armée  de  60,000  hommes  occupait  le  Slesvig  et  le  Jutland,  où, 
d'après  le  droit  de  la  guerre,  elle  vivait  aux  dépens  de  la  popula- 
tion. On  usait  de  ce  droit  avec  une  rigueur  qui  excitait  l'indigna- 
tion générale.  Les  habitans  ne  perdaient  pas  une  occasion  de  ma- 
nifester leur  hostilité  pour  les  alliés  et  leur  dévouement  au  roi  de 
Danemark.  On  les  frappa  d'une  contribution  de  650,000  thalers  et 
de  réquisitions  énormes  (1). 

Ou  avait  jusque-là  laissé  le  duc  d'Augustenbourg  se  mettre  en 
avant:  mais  les  intentions  de  la  Prusse  commencèrent  bientôt  à  se 

(!;  On  en  pourra  juger  d'après  les  chiffres  suivans  :  2,700  livres  de  riz,  5,5C0  livres 
de  jambon,  39,000  livres  de  pain,  1,:;00  livres  de  tabac;  3,000  barriques  d'eau-de-vie, 
380  de  vin,  56  bœufs,  64'2  tonnes  d'avoine,  etc.  [Dagbladet  du  2  mai  1864.) 
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manifester  avec  clarté.  Le  21  avril,  le  roi  Guillaume  avait,  en  com- 
pagnie de  iM.  de  Bismark  et  du  général  ManteuiVel,  fait  une  excur- 
sion dans  les  duchés.  «  Je  regarde  la  cause  de  votre  pays  comme 
sacrée,  avait-il  dit  aux  bourgeois  de  Rendsbourg;  la  chose  a  été 
commencée  sérieusement,  elle  sera  terminée  de  même.  »  On  vit 
peu  après  se  produire  des  pétitions  en  faveur  de  l'union  prussienne. 
Le  "20  mai,  on  commençait  à  interdire  certaines  manifestations  en 
faveur  du  duc  d'Augusten])Ourg;  on  fêtait  à  Kiel  les  vainqueurs  de 
Duppel,  que  l'on  devait  bientôt  après  décorer  d'une  médaille  mili- 
taire spéciale;  les  Prussiens  s'installèrent  partout,  sur  les  chemins 
de  fer,  sur  les  lignes  télégraphiques,  et  donnèrent  leur  uniforme 
aux  employés  des  postes. 

L'armistice  cessait  le  26  juin  186/i;  la  conférence  de  Londres 
n'avait  pu  en  amener  la  prolongation.  Les  hostilités  reprirent  aus- 
sitôt. Le  commandement  général  était  passé  des  mains  du  maréchal 
Wrangel  à  celles  du  prince  Frédéric-Charles.  On  avait  cru  devoir 
faire  cette  concession  aux  populations,  qui  de  toutes  parts  s'étaient 
plaintes  de  la  rigueur  de  l'administration  du  maréchal. 

On  avait  rasé  les  fortifications  de  Duppel  et  on  s'était  mis  en  me- 
sure de  s'emparer  d'Alsen.  Les  Danois  de  leur  côté  avaient  fait  de 
sérieux  préparatifs  de  défense.  Toutefois,  comme  un  échec  était  à 
craindre,  on  s'était  surtout  appliqué  à  assurer  à  l'armée  des  moyens 
de  retraite  et  à  épargner  au  pays  d'inutiles  sacrifices.  La  flotte  croi- 
sait autour  de  l'île,  des  bàtimens  étaient  mouillés  en  vue  des  côtes 
de  la  presqu'île  de  Kekenis,  sur  laquelle  les  troupes  devaient  se  ras- 
sembler et  dont  il  était  aisé  de  défendre  l'étroite  entrée.  L'attaque 
eut  lieu  dans  la  nuit  du  28  au  29  mai  1864;  les  Prussiens  abordèrent 
dans  l'île  par  quatre  points  différens;  ils  triomphèrent  de  la  résis- 
tance des  premiers  détachemens  danois  qu'ils  rencontrèrent,  et  leurs 
batteries  firent  taire  le  feu  des  bastions  et  des  navires  ennemis. 
L'entreprise  réussit  complètement,  et  le  29  mai  les  Danois  avaient 
abandonné  l'île,  laissant  1,200  morts  et  blessés  et  2,800  prison- 
niers. Ce  fut  le  dernier  effort  des  Danois;  depuis  lors,  à  propre- 
ment parler,  il  n'y  eut  plus  de  résistance;  le  découragement  était 
absolu  :  à  Alsen,  les  soldats  s'étaient  déjà  laissé  faire  prisonniers  en 
masse  et  presque  avec  joie.  La  Fionie,  si  elle  eût  été  attaquée,  eût 
eu  sans  doute  le  sort  d'Alsen;  mais  les  alliés  ne  songèrent  pas  à 
tenter  cette  entreprise  et  se  bornèrent  à  compléter  l'occupation  du 
Jutland.  Ce  territoire  fut  abandonné  à  peu  près  sans  combat;  le 
13  juillet,  le  prince  Albrecht  planta  le  drapeau  austro-prussien  à 
Skagen,  et  le  \h  il  ne  restait  plus  de  Danois  sur  la  terre  ferme.  On 
songeait  à  Berlin  à  les  repousser  encore  de  l;i  Fionie,  lorsqu'ils  se 
décidèrent  à  demander  un  armistice,  qui  fut  signé  le  20  juillet  1864 
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l't  nroloiiL:*^  iiisfiu'.'ui  '^  août,  l.a  conduite  des  aHi(''s  ciivfrs  1rs  po- 
pulations ii'avaii  point  chan«;é,  et  le  nom  du  p;6n('>ral  prussien  Vop;ol 
do  Falkcnstrin  dcnnuinM-a  uni  dans  IVsprit  dos  Jutlandais  au  soji- 
vonir  dt's  plus  cruelles  vexations.  On  alla  jusfpj'à  menacer  les  baillis 
de  la  ju-ison,  s'ils  refusaient  de  se  soumettre  aux  ordonnances  prus- 
siennes: on  renouvela  la  demande  de  100,000  ('•eus  de  Prusse  sous 
peine  de  pillage;  dans  les  villes  où  l'on  ne  trouvait  point  ce  qui 
(''tait  nécessaire  au  bien-6tre  de  l'armée,  on  forçait  les  autorités  à 
faire  venir  de  Hambourg  les  approvisionnemcns  qui  faisaient  dé- 
faut. Kc  patriotisme  dos  habitans  ne  se  démentit  pas  un  instant  : 
à  Alscn,  où  la  misère  était  afl'reuse,  on  refusa  des  secours  prussiens. 
Dans  le  Jutland,  on  faisait  saisir  ceux  qui  ne  pouvaient  payer  l'im- 
pôt; les  marcbandises  saisies  ne  trouvaient  pas  d'acquéreurs,  et  il 
fallait  les  vendre  dans  le  Ilolstcin  ou  à  Hambourg.  Pour  répondre 
à  ces  démonstrations  énorgi(iucs,  on  organisait  des  démonstrations 
prussiennes,  on  transportait  de  meeting  en  meeting  les  coryphées 
du  parti  anti-danois.  Le  /i  août,  VVnion  slcsrig-liolsteinoise,  dans 
une  séance  générale,  demandait  que  les  duchés  fussent  mis  en  com- 
munauté diplomatique  et  militaire  avec  la  Prusse;  elle  protestait 
néanmoins  de  son  attachement  au  duc  d'Augustenbourg  et  à  sa 
constitution.  Enfin  l'incident  survenu  dans  la  forteresse  fédérale  de 
Rendsbourg  achevait  d'éclairer  la  diète  sur  les  résultats  que  devait 
avoir  la  campagne  du  Slesvig-Holstein.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  fut  signée  (le  1"  août  180/1)  une  suspension  d'armes  définitive, 
qui  reposait  sur  le  principe  de  Vtdi  posaidetis. 

Pendant  les  conférences  de  Londres,  le  prétendant,  qui  assistait 
de  Kiel  à  la  conquête  de  ses  états,  avait  entamé  une  première  négo- 
ciation avec  la  Prusse.  Il  avait  voulu  connaître  la  mesure  des  con- 
cessions que  réclamerait  le  cabinet  de  Berlin  pour  prix  de  ses  ser- 
vices. Le  1"  juin,  il  avait  eu  h.  Berlin  un  entretien  avec  M.  de 
Bismark.  Fort  de  la  manifestation  du  28  mai  (1),  il  avait  refusé  toute 


(1)  Rappelons  que  le  28  mai  1804  les  plénipotentiaires  allemands  à  la  conférence  (!•< 
Londres  avaient  fait  la  proposition  suivante  :  «  Après  que  les  dfmandcs  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  présentées  dans  la  dernière  séance  de  la  conférence  ont  été  déclarées 
inadmissibles  par  MM.  les  plénipotentiaires  danois,  même  dans  la  supposition  qu'une 
décision  de  la  diète  admit  les  droits  de  succession  de  sa  majesté  le  roi  de  Danemark 
dans  les  duchés,  les  plénipotentiaires  des  puissances  allemandes  ont  reçu  l'ordre  de 
demander,  de  concert  avec  le  plénipotentiaire  de  la  confédération  germanique,  la  sé- 
paration complète  des  durhés  de  SIesvig  et  de  Holstcin  du  royaume  de  Danemark  et 
leur  réunion  dans  un  seul  état  sous  la  souveraineté  du  prince  héréditaire  de  Slesvis- 
Holstein-Sonderboiirg-Augustenbourg,  qui  peut  non-seulement  faire  valoir  aux  yeux  de 
TAllemagne  le  plus  de  droits  à  la  succession  dans  lesdits  duchés  et  dont  la  reconnai:;- 
sance  par  la  diète  germanique  est  assurée  en  conséquence,  mais  qui  réunit  aussi  les  suf- 
frages indubitables  de  l'immense  majorité  des  populations  de  ce  pays.  )• 
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concession  lormelle;  il  se  retranchait  derrière  la  nécessité  de  consulter 
l'assemblée  provinciale  des  duchés,  et  assurait  d'ailleurs  qu'il  aurait 
pu  se  passer  des  armées  prussiennes  pour  revendiquer  ses  droits.  On 
se  sépara  sans  rien  conclure;  mais  déjà  M.  de  Bismark  avait  en  vue 
un  autre  prétendant,  dont  l'arrivée  subite  sur  la  scène  diplomatique 
pouvait  décider  le  duc  d'Augustenbourg  à  de  nouvelles  concessions. 
La  cession  que  fit  l'empereur  de  Russie  au  duc  d'Oldenbourg  de  ses 
droits  éventuels  de  réversibilité  sur  le  Ilolstein  servait  à  merveille 
les  intérêts  de  la  politique  prussienne.  Le  duc  tenait  ses  prétendus 
droits  des  princes  de  la  ligne  ducale  "de  Ilolstein,  qui  pendant  trois 
siècles  avaient  constamment  guerroyé  contre  les  suzerains  de  la 
ligne  royale,  éteinte  en  la  personne  du  roi  Frédéric  VII.  Il  lui  fut 
facile  aussi  de  trouver  quelques  savans  de  bonne  volonté  qui  com- 
pulsèrent les  chartes  du  moyen  âge,  et  rédigèrent  en  sa  faveur  un 
volumineux  mémoire. 

Il  existait  encore  un  troisième  prétendant,  dont  nous  n'avons  pas 
encore  parlé,  le  prince  Frédéric  de  Hesse;  mais  celui-ci  avait  re- 
noncé à  ses  droits  en  vue,  disait-il,  d'assurer  le  maintien  de  la  mo- 
narchie danoise.  On  savait  qu'au  fond  il  n'aspirait  qu'à  des  compen- 
sations pécuniaires,  et  personne  ne  prit  au  sérieux  les  réclamations 
qu'il  fit  parvenir  à  la  diète  au  sujet  du  Lauenbourg.  Ses  titres  furent 
renvoyés  au  comité,  et  ils  eurent  la  même  fortune  que  ceux  de  ses 
concurrens. 

A  la  faveur  de  toutes  ces  complications  et  des  derniers  succès  de 
ses  armes,  la  Prusse  avait  obtenu  un  premier  résultat  :  la  diète  ger- 
manique avait  été  exclue  des  conférences  tenues  à  Vienne  pour  dis- 
cuter les  conditions  de  la  paix.  Les  préliminaires  de  cette  paix  fu- 
rent signés  au  mois  d'août.  Les  négociations  durèrent  trois  mois. 
La  Prusse  et  l'Autriche,  conseillées  par  le  baron  Plessen,  qu'on  avait 
l'ait  venir  tout  exprès  du  Ilolstein,  ne  consentirent  que  dilficilement 
à  ce  que  la  dette  danoise  fût  répartie  entre  le  Danemark  et  les  du- 
chés d'après  le  chiffre  de  la  population  des  territoires  cédés;  le 
Danemark  obtint  que  les  frais  de  guerre  ne  seraient  pas  mis  à  sa 
charge.  Le  traité  définitif  de  cession  fut  enfin  signé  le  30  octobre 
I86Z1. 

A  en  juger  par  l'enthousiasme  qui  régnait  en  Allemagne  dix  mois 
auparavant,  l'afi'ranchissement  des  duchés  de  l'Elbe  aurait  dû  être 
accueilli  par  de  grandes  réjouissances  publiques;  il  n'en  fut  rien. 
Dans  le  nord  du  Slesvig,  où  la  population  avait  manifesté  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  le  désir  de  rester  unie  au  Danemark,  le 
désespoir  fut  à  son  comble.  De  pauvres  paysans  préférèrent  s'expo- 
ser à  l'emprisonnement  et  à  toutes  les  brutalités  des  gendarmes 
prussiens  plutôt  que  de  renoncer  à  signer  des  pétitions  à  Tempe- 


'i~^>  ANNUAIRL    DLS    l)|;i  \    M«>M)i;s. 

rc'ur  Napoh'on  III,  auquel  on  s'adressait  connue  au  prolexteur  des 
natiiuialitt's  opprimées,  et  ils  se  portèrent  en  foule  à  la  ville  de  Kol- 
ding,  dans  le  Jutland,  pendant  le  séjour  (pi'y  lit  le  roi  Christian  IX 
peu  de  temps  après.  Dans  le  llolstein,  le  parti  assez  nombreux  qui 
aurait  voulu  l'union  personnelle  ne  crai{^Miit  pas  de  montrer  son  dé- 
coura{:ement.  Quant  aux  adliérens  du  duc  d'Aufjjustenbourj^,  ils 
s'épuisaient  en  tergiversations  malencontreuses  et  en  démonstra- 
tions patriotiques  réglées  d'après  le  même  cérémonial  moyennant 
le  concours  |)ayé  des  associations  slesvig-liolsteinoises.  Dans  ces  as- 
semblées, on  s'indignait  des  conditions  de  la  |)aix,  on  allait  juscpi'à 
dire  qu'on  n'avait  pas  demandé  à  l'Autriche  de  venir  faire  la  guerre 
dans  le  Slcsvig,  on  engageait  les  employés  à  ne  pas  oi)éir  à  la  dé- 
lense  qiri  leur  était  faite  de  ne  plus  porter  leurs  hommages  au  duc 
d'Augustenbourg.  Le  duc  se  berçait  encore  d'illusions;  il  répondait 
le  l  [  novembre  à  une  adresse  de  la  ville  de  Kiel  :  «  Les  duchés  de- 
vront penser  désormais  à  la  patrie  commune  et  à  la  Prusse.  Les 
sacrifices  que  le  pays  aura  à  faire  de  ce  côté  sont  dans  son  j)ropre 
intérêt.  Les  bases  sur  les([uelles  le  duc  d'Oldenbourg  appuyait  sa 
candidature  m'étaient  inconnues.  Après  les  avoir  exan)inées,  je 
n'hésite  plus  à  exprimer  la  conviction  que  mon  droit  ne  tardera  pas 
à  être  reconnu  par  tout  le  monde.  »  Le  malheureux  prétendant  ne 
voyait  toujours  dans  ce  débat  qu'une  question  litigieuse  de  succes- 
sion dans  laquelle  il  pouvait  écraser  son  adversaire  sous  le  poids 
de  consultations  favorables  à  sa  cause.  Pendant  ce  temps,  le  parti 
prussien  gagnait  du  terrain  dans  le  Slesvig  et  prenait  consistance 
dans  le  llolstein.  Cette  population  tranquille  et  économe  souffrait 
beaucoup  du  provisoire.  Depuis  plusieurs  mois,  les  rixes  entre  les 
troupes  fédérales  et  non  fédérales  chargées  de  protéger  le  llolstein 
étaient  devenues  très  fréquentes.  Les  riches  excédans  de  recettes 
n'allaient  plus,  il  est  vrai,  grossir  le  trésor  de  Copenhague;  mais 
les  commissaires  civils  fédéraux  les  employaient  à  solder  les  frais 
d'exécution,  et  au  moment  de  la  paix  2,/i00,000  fr.  avaient  été  ainsi 
envoyés  à  Dresde  et  à  Hanovre.  Le  commerce  de  cabotage  entre  les 
ports  du  Slesvig  et  le  Danemark  était  ruiné;  chaque  bourgeois  avait 
à  fournir  aux  besoins  d'un  ou  j)lusieurs  hommes  de  la  gainison 
prussienne;  enfin  il  allait  falloir  se  résigner  à  de  nouveaux  impôts 
afin  de  solder  tous  les  six  mois  580,000  écus  représentant  la  part 
contributive  du  Slesvig  et  du  llolstein  dans  les  arrérages  de  la 
dette  danoise.  Le  peuple  eût  tout  préféré  à  ce  provisoire  ruineux; 
les  états  du  petit  duché  de  Lauenbourg,  à  la  première  nouvelle  de 
la  paix,  votèrent  une  adresse  dans  laquelle  ils  demandèrent  leur 
union  personnelle  avec  la  monarchie  des  Hohenzollern. 

L'exécution  fédérale  avait  cessé,  le  rôle  de  la  diète  était  terminé, 
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et  ses  commissaires,  qu'on  avait  reçus  avec  des  couronnes,  quit- 
taient le  Ilolstein  sans  que  personne  songeât  à  leur  faire  entendre 
une  parole  de  regret.  La  Prusse  et  l'Autriche  disposaient  seules 
des  duchés.  Leurs  représentans,  MM.  de  Zedlitz  et  de  Lederer,  gar- 
dèrent d'abord  quelques  ménagemens  vis-à-vis  du  duc  d'Augus- 
tenbourg.  Ils  promettaient  dans  leur  proclamation  d'avoir  égard  à 
tous  les  droits  bien  fondés  et  à  toutes  les  prétentions.  Le  gouver- 
nement civil  qu'ils  organisèrent  et  qui  relevait  de  leur  autorité  su- 
prême comptait  encore  plusieurs  partisans  avoués  du  prince.  Enfin, 
à  une  adresse  de  l'université  de  Kiel  très  favorable  au  duc,  ils  ré- 
pondaient que  leurs  gouvernemens  n'avaient  pas  entendu  préjuger 
la  question  de  succession,  et  qu'ils  étaient  appelés  à  gouverner  pro- 
visoirement. M.  de  Bismark  lui-même,  dans  une  dépèche  dwlli  dé- 
cembre 186/i,  déclarait  qu'il  n'était  pas  suffisamment  édifié  sur  les 
points  de  droit.  Dans  les  duchés,  on  aurait  vu  sans  grand  déplaisir 
la  question  de  succession  enlevée  à  l'arbitrage  de  la  diète;  mais  on 
aurait  voulu  du  moins  qu'elle  fût  réglée  promptement  au  moyen 
d'une  entente  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  on  tenait  surtout  à 
ce  que  les  états  du  Slesvig  et  du  Ilolstein  fussent  consultés.  Ce  vœu 
se  trouvait  exprimé  en  tête  d'une  adresse  de  dix-sept  grands  pro- 
priétaires holsteinois.  On  y  demandait  que  si  aucun  des  prétendans 
n'était  reconnu  avoir  un  droit  absolu  sur  l'ensemble  des  duchés,  le 
sort  de  ces  provinces  fût  décidé  dans  le  sens  d'une  union  intime 
avec  la  monarchie  prussienne. 

Cependant  le  cabinet  de  Vienne  avait  mis  la  Prusse  en  demeure 
de  faire  connaître  à  quelles  conditions  elle  consentirait  à  consti- 
tuer les  duchés  en  état  indépendant.  La  réponse  lui  parvint  le 
22  février  1865.  La  Prusse  réclamait  l'entrée  des  duchés  dans  l'as- 
sociation douanière  allemande,  l'abandon  des  services  postal  et  té- 
légraphique à  des  employés  prussiens,  le  droit  de  faire  construire 
entre  la  Mer  du  Nord  et  la  Baltique  un  canal  (1)  dont  la  haute 
police  lui  aurait  été  réservée ,  une  forteresse  fédérale  à  Rends- 
bourg,  certaines  concessions  territoriales  dans  l'île  d'Alsen  et  à 
K.iel,  dont  on  faisait  un  port  prussien,  enfin  la  fusion  des  con- 
tingens  milit  ire  et  maritime  des  duchés  dans  l'armée  prussienne. 
Ces  dernières  conditions  ne  furent  pas  acceptées  à  Vienne  et  elles 
ne  pouvaient  pas  l'être,  car  elles  auraient  constitué  le  Slesvig- 
Holstein  en  état  demi-indépendant,  ce  qui  est  contraire  à  la  condi- 
tion essentielle  du  pacte  fédéral.  Le  nom  du  duc  d' Augustenbourg 

(1)  M.  Klenzc,  ingi-nieur,  a  public  en  18Gj  les  plans  et  devis  de  ce  canal,  qui  aurait 
débouché  sur  la  Mer  du  Nord  à  Brunsbûttel  et  sur  la  mer  Baltique  à  Eckernfiirde.  Au 
commencement  de  l'année  1806,  une  compagnie  prussienne  était  en  train  de  se  con- 
stituer. 


h~i  A  >  M  A  un:  dks  uv.vx  m<>m)i;s, 

n'avait  pas  (Hr  prononce'^  dans  cctto  ni^f^ociation,  et  (l<''jà  la  validité 
t\v  ses  liiios  avait  vlo  formelk'iiu'nl  coiitc.sl(';c  |)ar  M.  de  Bismark. 
On  cxliunia  fort  à  propos  une  ancienne  dissertation  d'un  docteur 
Klvinp:,  où  il  était  prouvé,  avec  force  citations,  ([ue  la  maison  de 
Drandebourg  avait  droit  ;\  la  moitié  des  deux  duchés  en  vertu  du 
contrat  de  mariaj^e  du  prince  électeur  Joacliiui  \'\  en  l'an  1. ')()(), 
avec  la  princesse  Klisabeth,  lille  de  Jean,  roi  de  Danemark,  et  duc 
de  Ilolstein.  M.  de  iVismark  voulut  avoir  l'avis  des  syndics  de  la 
couronne,  et  en  attendant  les  olliciers  prussiens  et  le  ])rince  Fré- 
déric-Charles ne  se  firent  pas  faute  de  manifester  publiquement 
l'espoir  de  leur  gouvernement  d'obtenir  bientôt  une  souveraineté 
entière  sur  les  deux  duchés. 

L'orage  s'accumulait  autour  du  prétendant,  qui  demeurait  à  Kiel, 
tenace  et  muet.  Un  arrêté  de  la  diète  vint  lui  rendre  quelque  espoir. 
Le  (i  avril  18GÔ,  cette  assemblée  décréta  son  installation  provisoire. 
L'Autriche  avait  accepté  cette  décision  ;  toutefois  elle  bésitait  à 
rompre  avec  la  Prusse  aussitôt  après  la  victoire,  et  les  négociations 
reconnnencèrent  sur  un  autre  point.  II  fut  question  de  convoquer 
lies  états  du  Slesvig  et  du  Ilolstein  (1);  on  bésitait  sur  le  mode  légal 
de  convocation,  et  l'on  discuta  longuement  sur  les  avantages  com- 
parés des  lois  électorales  de  ISiS  et  de  185/i.  D'un  côté  on  faisait 
observer  que  la  loi  de  IS/iS  avait  un  caractère  révolutionnaire,  de 
l'autre  que  la  loi  de  185/i  méconnaissait  le  principe  de  l'union  entre 
les  deux  duchés.  De  plus,  la  diète  de  Slesvig  ayant  été  dissoute  par 
le  gouvernement  danois,  il  était  indispensable  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections,  et  la  Prusse  entendait  bien  qu'elles  ne  servis- 
sent pas  de  prétexte  à  des  manifestations  en  faveur  du  duc  d'Au- 
gustenbourg.  Averti  par  les  mouvemens  de  l'opinion  publique  qu'un 
tel  résultat  serait  inévitable,  M.  de  Bismark  laissa  tomber  encore 
cette  négociation. 

La  diète  germanique,  dépourvue  des  moyens  nécessaires  pour 
faire  exécuter  ses  arrêtés,  assistait  sans  pouvoir  y  prendre  part 
à  tous  les  arrangemens  dont  le  sort  des  duchés  devenait  l'objet. 
En  dépit  de  ses  protestations,  la  Prusse  transférait  ses  établis- 
semens  maritimes  de  Dantzig  à  Kiel,  et  commençait  dans  ce  port 
des  travaux  considérables  et  définitifs.  L'Autriche  avait  réclamé 
inutilement,  et  il  devenait  chaque  jour  plus  évident  que  le  mode 
actuel  de  gouvernement  en  commun  des  deux  duchés  était  impos- 
sible à  maintenir.  Les  deux  commissaires  ne  se  consultaient  pour 
aucun  de  leurs  actes.  On  avait  vu  celui  d'Autriche  blâmer  publique- 

(i)  Du  temps  de  la  domination  danoise,  le  budget  de  chacun  des  duchés  avait  été  ré"- 
gulièrement  voté  par  ces  états. 
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ment  l'arrestation  à  Kiel  d'un  sieur  May,  sujet  prussien,  rédacteur 
en  chef  de  la  gazette  la  plus  répandue  du  pays,  puis  se  plaindre 
qu'une  mi^-slon  d'enquête  dans  le  Slesvig  septentrional  eût  été  con- 
fiée sans  son  assentiment  au  prince  de  Ilolienlohe,  et  enlln  révoquer 
formellement  des  ordres  donnés  au  gouvernement  ducal  au  sujet 
de  l'installation  des  Prussiens  à  Kiel.  D'un  côté,  M.  de  Zedlitz  pré- 
parait l'annexion  indirecte  à  la  Prusse;  de  l'autre,  son  collègue  par- 
lait nettement  du  caractère  purement  temporaire  de  roccupation 
des  deux  grandes  puissances.  Puisqu'on  ne  pouvait  s'entendre  sur 
une  solution  délinitive,  il  était  au  moins  urgent  que  l'on  s'entendît 
sur  le  règlement  d'une  situation  provisoire  qui  renfermait  le  germe 
de  perpétuels  conflits. 

Au  moisd'aoiit  lSo5,  les  duchés  connurent  la  convention  de  Gas- 
tein.  On  avait  fait  la  guerre  pour  établir  l'union  politique  et  admi- 
nistrative des  deux  duchés,  et  dans  cette  nouvelle  combinaison  la 
seule  chose  qui  restait  commune  aux  deux  duchés,  c'était  un  pa- 
villon provisoire  slesvig-holsteinois  qu'il  était  permis  aux  arma- 
teurs d'arborer  sur  leurs  navires,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent 
le  pavillon  prussien  ou  autrichien.  Le  llolstein  et  le  Slesvig  eurent 
deux  administrations   civiles  et  deux  administrations  militaires. 
L'empereur  François-Joseph  envoya  à  Kiel  le  général  Gablenz,  et 
le  Slesvig  reçut  son  nouveau  gouverneur  en  la  personne  du  géné- 
ral Manteuffel,  ancien  chef  du  cabinet  du  roi  Guillaume,  qui  se 
signala  presque  aussitôt  par  une  proclamation  dans  laquelle  il  pro- 
mettait de  couvrir  de  son  corps  l'intégrité  du  Slesvig.  Cette  fanfa- 
ronnade de  patriotisme  allemand,  qui  n'eut  qu'un  médiocre  succès, 
eut  pour  suite  de  nouvelles  vexations  contre  les  Danois,  auxquels 
on  défendit  l'usage  de  leur  langue  dans  les  écoles  et  les  collèges. 
La  convention  de  Gastein  s'exécuta  régulièrement,  les  deux  ad- 
ministrations furent  entièrement  séparées,  les  Prussiens  vinrent 
s'installer  à  Piendsbourg,  et  ils  poussèrent  activement  les  travaux 
de  défense  qu'ils  avaient  commencés  dans  la  baie  de  Kiel,  où  ils  ré- 
gnaient désormais  en  maîtres.  Aucune  suite  sérieuse  ne  fut  donnée 
à  l'idée  de  créer  dans  ces  deux  places  un  établissement  fédéral.  En 
revanche,  l'indemnité  due  pour  la  vente  du  Lauenbourg  fut  très 
promptement  versée  dans  les  caisses  du  trésor  autrichien,  et  les 
iiabitans  de  ce  petit  duché,  restés  étrangers  à  la  guerre  et  fidèles 
au  Danemark,  purent  bientôt  saluer  leur  nouveau  souverain  Guil- 
laume \"  roi  de  Prusse  et  duc  de  Lauenbourg  (octobre  1805). 

Chacun  se  persuada  dès  cette  époque  que  la  convention  de  Gas- 
tein contenait  un  article  secret  par  lequel  l'Autriche  s'engageait  à 
céder  sa  co-possession  ou  son  condoittinium  dans  le  llolstein  moyen- 
nant une  certaine  somme  d'argent.  Cependant  il  n'en  était  rien. 


l/cnipercur  d  AiUritljo ,  prroccupé  des  eiiil)anas  (|u'il  ("«prouvait 
pour  la  rci-onslituliou  intérieure  de  ses  ùtuts,  avait  l'ait  cette  pre- 
iiiiî're  concession  aux  desiis  de  la  Prusse;  mais  bientôt,  que  ce  fût 
la  suite  d'un  parti-pris  ou  le  résultat  de  l'impression  déplorable 
qu'avait  causée  la  vente  du  Lauenbourfj;,  il  devint  évident  (pie  le 
cabinet  de  Vienne  s'en  tiendrait  au  traité  de  Gastein  ou  réclamerait 
une  compensation  d'une  autre  nature  i)our  l'abandon  de  ses  droits 
sur  les  duchés. 

La  population  du  Holstein,  si  i)eu  mêlée  à  ces  débats,  qui  tou- 
chaient cependant  à  des  ([uestions  vitales  pour  elle,  avait  craint  de 
voir  son  autonomie  sacriliée,  et  elle  se  plaignait  amèrement  que  les 
recettes  et  les  dépenses  |)ul)lif|ues  fussent  arrêtées  sans  qu'on  son- 
geât à  convoquer  les  n)andataires  légaux  du  pays.  Les  autorités  au- 
trichiennes, accueillies  dans  le  principe  avec  défiance,  témoignèrent 
bientôt  certaines  préférences  au  ducd'Augustenbourg.  On  commen- 
çait à  \  ienne  à  éprouver  le  besoin  de  se  rapprocher  de  ce  préten- 
dant pour  se  ménager  les  sympathies  fédérales,  et  aussi  parce  qu'on 
trouvait  en  fin  de  com|)te  que  c'était  peut-être  la  meilleure  com- 
binaison à  opposer  aux  projets  annexionistes  de  M.  de  Bismark, 
qui  se  révélèrent  désormais  aux  yeux  des  moins  clairvoyans.  Les 
syndics  de  la  couronne  avaient  prononcé.  Ils  avaient  écarté  les  })ré- 
tentions  de  la  maison  de  Brandebourg,  celles  du  duc  d'Oldenbourg 
et  celles  du  duc  d'Augustenbourg.  11  leur  avait  paru  évident  que  le 
roi  Christian  L\  avait  un  titre  parfait  à  la  souveraineté  des  du- 
chés de  SIesvig  et  de  Holstein;  donc  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse,  les  tenant  de  leur  possesseur  légitime,  en  étaient  de- 
venus à  leur  tour  propriétaires  exclusifs.  M.  de  Bismark  ne  voulut 
bientôt  plus  admettre  dans  le  SIesvig  ceux  qui  contestaient  ce  droit 
des  deux  souverains  de  disposer  des  duchés  comme  bon  leur  sem- 
blait, et  il  fut  formellement  interdit  au  duc  Frédéric  de  franchir  la 
frontière  du  Holstein.  Au  commencement  de  janvier  1866,  dans 
une  réponse  à  l'adresse  de  quelques  hobereaux,  Al.  de  Bismark  pro- 
clamait formellement  l'annexion  comme  le  but  de  la  politique  prus- 
sienne. De  son  côté,  le  général  Gablenz  parlait  hautement  de  con- 
voquer les  états  du  duché.  L'antagonisme  des  deux  administrations 
fut  porté  à  son  comble  par  la  mesure  que  prit  le  général  Manteuf- 
fel  le  13  mars  1866,  pour  punir  de  peines  sévères  tous  ceux  qui  dans 
l'un  ou  l'autre  des  duchés  auraient  parlé  ou  agi  publiquement  con- 
tre les  droits  souverains  des  signataires  de  la  paix  de  Vienne  et  du 
traité  de  Gastein.  Le  gouvernement  prussien  voulait  en  outre  que 
l'Autriche  éloignât  le  prétendant,  et  il  terminait  ce  long  débat  en 
déclarant  que  l'alliance  intime  des  deux  cours  avait  cessé. 

Un  peu  plus  tard,  au  mois  de  mars  1866,  la  guerre  menaçait 
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d'éclater  entre  les  co-possesseiirs  des  duchés,  et  devant  ce  triste 
résultat,  prévu  par  tant  de  bons  esprits,  les  habitans  du  Slesvig- 
llolstein,  accablés  d'impôts,  revenaient  avec  tristesse  sur  leurs  mi- 
sères économiques  et  politiques,  et  sur  les  étranges  péripéties  dont 
leur  sort  avait  été  l'objet. 

IV.     —     PETITS     ÉTATS,     VILLES     LIBRES,     ÉTATS     SECONHAinES. 

Traités  de  commerce  avec  la  France  et  avec  ntalie.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'Italie. 

—  Affaire  de  Rendsbourg.  —  Bavière  :  Mort  du  roi  Maximilien;  retraite  de  M.  de  Schrenk; 
les  chambres  et  le  roi  Louis.  —  Saxe  :  Session  législative.  -  Wurtemberg  :  Mott  du  roi 
Guillaume;  session  législative.  —  Hanovre:  Changement  de  cabinet.  —  Hesse  ki-ecto- 
RAi-B  :  État  de  l'opinion.  -  Hesse  Grand-Ducalb  :  Conflit  entre  les  chambres.  —  Bade  : 
Question  des  écoles;  retraite  de  M.  de  Roggenbach.  —  Saxe-Weimar.  —  Gotha.  —  Nassau. 

—  Mecklbmbouro.  —  Villes  anséatiqubs.  —  Conclusion. 

L'histoire  politique  des  états  secondaires  de  l'Allemagne  pendant 
les  deux  dernières  années  est  comprise  tout  entière  en  quelque  sorte 
dans  les  phases  diverses  par  lesquelles  a  passé  l'affaire  du  Slesvig- 
Ilolstein.  Le  rôle  que  les  états  secondaires  ont  joué  dans  la  guerre 
des  duchés  de  l'Elbe,  leurs  efforts,  leurs  espérances,  leurs  déceptions 
ont  été  exposés  précédemment.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  leur 
histoire  intérieure,  dont  l'épisode  le  plus  important  est  la  conclusion 
des  traités  de  commerce  avec  la  France  et  l'Italie.  On  se  rnppelle 
que  des  traités  de  commerce  avaient  été  conclus  entre  la  France  et 
la  Prusse.  La  Prusse  avait  agi  au  nom  du  Zollverein  et  en  vertu  du 
mandat  général  que  lui  conféraient  les  statuts  de  l'association;  mais 
ces  statuts  garantissaient  en  même  temps  l'autonomie  de  chacun 
des  étals  et  soumettaient  à  leur  approbation  les  actes  du  gouverne- 
ment directeur.  La  Prusse  n'avait  pu  jusque-là  parvenir  à  vaincre 
les  résistances  qu'elle  avait  rencontrées  de  la  part  du  Hanovre,  de 
la  Bavière  et  du  Wurtemberg.  Ces  résistances  étaient  encouragées 
par  l'Autriche.  Le  cabinet  de  Vienne  en  effet  s'était  toujours  ef- 
forcé d'opposer  cà  l'induence  prussienne  un  Zollverein  austro-alle- 
mand, et  il  avait  par  les  stipulations  de  1853  obtenu  pour  son  com- 
merce des  avantages  considérables  et  qui  étaient  un  pas  vers  l'union 
douanière.  Les  espérances  de  l'Autriche  trouvaient  néanmoins  un 
obstacle  sérieux  dans  l'article  31  du  traité  franco-prussien  (1).  C'é- 
tait sur  cet  article  que  portaient  toutes  les  difficultés.  L'Autriche  ne 

,1)  «Art.  31.  Cliacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  droits  à  l'importa- 
tion ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  qu'il 
pourrait  accorder  par  la  suite  à  une  tierce  puissance.  » 
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pouvait  sortir  île  ce  diloinme  :  ou  l'uniou  ilouanicre  pure  vl  simple 
avec  la  Trus.'-e  sur  la  base  d'un  tarif  beaucoup  j)lus  libéral  que  ce- 
lui ipii  a\ail  été  jut!;é  iiicouipatible  eu  lS(i'2  avec  les  intérêts  et  les 
iuslitutions  de  l'empire;  ou  le  droit  conunun  des  étran^'crs,  le 
méuie  iraitemeut  que  la  France  obtenait  |)()ur  ses  importations.  On 
comprend  les  elVorts  désespérés  du  ^'ouverncîmcnt  aulrichien  pour 
détacher  de  la  Prusse  les  états  sur  les  décisions  des([uels  il  croyait 
pouvoir  faire  peser  son  inlluence  (1).  Pour  trancher  le  débat,  M.  de 
hismark  se  décida  à  dénoncer  le  Zollveri'in,  t't  mit  ainsi  les  états 
dissidens  à  même  de  choisir  entre  leurs  sym})atliies  politi(iu(!S  et 
leurs  intérêts  commerciaux,  dont  l'union  douanière  avait  assuré  la 
prospérité.  Il  renoua  en  même  temps  de  nouvelles  associations  avec 
la  Saxe  royale,  le  grand-duché  de  Bade  et  réleclorat  de  Cassel.  il 
assurait  ainsi  la  continuité  du  marché  prussien  d'une  extrémité  à 
l'autre  du  royaume,  et  isolait  au  nord  le  Hanovre,  au  sud  le  Wur- 
temberg et  la  Bavière.  Le  Hanovre,  qui  aurait  désiré  ne  se  décider 
qu'après  une  entente  avec  l'Autriche,  linit  cependant  par  céder  aux 
exigences  de  la  situation,  et  donna  son  adhésion  au  traité  franco- 
prussien. 

Le  Wurtemberg  hésita  plus  longtemps;  il  se  rattacha  à  la  poli- 
tique suivie  par  la  Bavière  :  les  intérêts  des  deux  royaumes  étaient 
en  effet  les  mêmes.  La  Bavière  était  naturellement  amenée  à  ména- 
ger l'Autriche,  avec  qui  elle  aune  frontière  commune  de  150  lieues; 
elle  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  admettre  qu'à  chaque  renouvellement 
de  l'association  le  cabinet  de  Berlin  menaçât  les  états  secondaires 
de  rompre  le  Zollverein,  et  les  forçât  ainsi  indirectement  de  se  sou- 
mettre à  ses  vues.  Cependant  il  se  produisit  dans  le  public  un  mou- 
vement dont  il  fut  impossible  de  ne  point  tenir  compte  :  on  comprit 
que,  quels  que  fussent  les  avantages  d'une  union  douanière  avec 
l'Autriche,  ils  ne  pouvaient  être  comparés  à  ceux  que  l'on  retirait 
du  Zollverein.  La  France  enfin  laissait  voir  qu'elle  garderait  l'atti- 
tude prise  par  elle  dès  le  début  de  ces  négociations,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  l'amener  à  de  nouvelles  combinaisons.  Le  cabinet 
de  Munich  se  décida  alors  à  donner  son  adhésion,  suivie  de  près 
de  celle  du  Wurtemberg  et  de  la  liesse  grand-ducale.  Les  traités 
franco-prussiens  furent  mis  à  exécution  à  partir  du  1"  juillet  1865. 
*  Si  la  conclusion  d'un  traité  avec  la  France  avait  rencontré  tant 
d'obstacles,  la  conclusion  d'un  traité  avec  l'Italie  en  devait  rencon- 
trer de  plus  grands  encore.  Une  telle  convention  en  effet  avait  pour 
conséquence  la  reconnaissance  du   gouvernement  du  roi  Victor- 

(Ij  Voyez  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  politique  commerciale  de  la  France  depuis  1860. 
—  Paris,  Dubuisson,  1805. 
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Emmanuel.  Aux  causes  qui  avaient  entravé  précédemment  l'action 
réunie  de  la  Prusse  et  de  la  France,  c'est-à-dire  à  l'opposition  des 
états  secondaires  contre  la  ])oliti(iue  de  M.  de  Hismark  et  à  leurs 
sympathies  avouées  pour  l'Autriche,  se  joignaient  ici  les  alliances 
de  famille  des  différentes  cours,  les  intérêts  dynastiques  que  l'on 
pouvait  croire  en  jeu,  les  convictions  religieuses  des  souverains. 
La  Prusse  cependant  n'hésita  pas  à  prendre  l'initiative,  et  elle 
réussit  plus  rapidement  qu'on  n'eût  pu  l'espérer.  Sa  hardiesse  et  sa 
persévérance,  non  moins  que  la  situation  fausse  qu'elle  sut  créer  au 
cabinet  de  Vienne,  l'y  aidèrent  puissamment.  La  question  fut  mise 
à  l'ordre  du  jour  par  une  circulaire  de  M.  de  Bismark  (juin  1865), 
dans  laquelle  il  exposait  aux  diiïérentes  cours  les  avantages  d'un 
traité  avec  l'Italie.  Il  prévenait  d'ailleurs  la  première  et  la  plus 
puissante  des  objections  en  faisant  observer  que  l'Autriche  avait 
conclu  en  1851  avec  la  Sardaigne  un  traité  étendu  à  toute  l'Italie, 
et  qui  lui  accordait  les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle 
semblerait  donc,  en  protestant  au  nom  de  l'honneur  de  son  drapeau 
contre  une  convention  des  états  allemands  avec  la  cour  de  Flo- 
rence, vouloir  sauvegarder  un  monopole  (1).  Les  ouvertures  de  la 
Prusse  trouvèrent  dans  les  cabinets  un  accueil  peu  sympathique; 
mais  on  put  voir  dès  le  premier  moment  que  les  mouvemens  popu- 
laires, qui  avaient  en  grande  partie  entraîné  l'adhésion  des  états 
au  traité  franco-prussien,  ne  se  prononceraient  pas  avec  moins  d'é- 
nergie en  faveur  du  traité  italien.  En  Bavière,  les  considérations 
religieuses  et  les  répugnances  bien  connues  de  M.  von  der  Pfordten 
pour  les  questions  économiques  et  les  intérêts  matériels  expliquè- 
rent l'opposition  que  rencontre  tout  projet  de  négociation  avec  le 
gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel.  Les  conservateurs  protes- 
tans  s'unirent  en  cette  circonstance  aux  catholiques  pour  soutenir  le 
cabinet.  Une  motion  où  l'entente  était  considérée  comme  possible 
fut  néanmoins  votée  par  la  chambre  des  députés,  mais  elle  fut 
repoussée  par  les  pairs.  Le  cabinet  de  Stuttgart  se  prononça  dans 
le  même  sens  que  celui  de  Munich.  Le  Hanovre  n'avait  qu'un  in- 
térêt médiocre  à  la  conclusion  d'un  traité  avec  l'Italie;  il  prit 
et  garda  une  attitude  réservée,  et  exprima  le  vœu  que  la  diète 
décidât  la  question.  Il  émit  l'idée  que  la  Prusse  pourrait  traiter 
avec  les  plénipotentiaires  du  roi  Victor-Emmanuel,  et  que  pour  les 
ratifications  on  adopterait  un  terme  moyen  que  l'on  avait  déjà 
employé  dans  la  signature  du  traité  relatif  au  rachat  des  péages 
de  l'Escaut,  traité  dont  les  négociations  avaient  été  engagées  par 

(1)  Le  traité  existait  en  réalité,  mais  l'Autriche  ne  s<Hait  pas  encore  décid-'-c  h  jouir 
des  avantages  qu'il  lui  assurait. 
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riiitervonti(H)  de  rAiiplctcin'.  M.  de  lîciist  ne  repoussa  pas,  coinino 
M.  von  (itT  IMordlen,  tout  ra[)|)roc'luMn('nt  avoc.  l'Italie,  et  dans 
une  dépî^ohe  adressée  au  ministri^  de  Saxe  à  Bcrliti  il  énuuiria 
les  lenteurs  ot  les  dillieultés  des  négociations  préliminaires,  qui  ne 
pourraient  selon  lui  avoir  lieu  (ju'à  iManrfort.  D'autre  j^art,  il  rc- 
couinit  que  les  rapports  des  étals  allemands  avec  l'Italie  dcvaitMil 
être  réglés,  et  proposa  finalement  divers  moyens  qui  tendai<'iit  t\ 
accorder. sans  conditions  au\  j)roduits  italiens  le  taiif  Ciaïico-al- 
leuiand.  La  liavière  n'accepta  [)as  (pie  la  question  fût  soumise  à  la 
diète;  niant  même  l'importance  des  intérêts  engagés,  elle  soutint 
(]u'il  fiiUait  régler  préalablement  l'aiïaire  des  duchés.  Elle  ramenait 
ainsi  la  discussion  sur  le  terrain  purement  politirpie.  De  son  côté, 
le  cabinet  de  Florence  se  montrait  très  fermement  décidé  à  repous- 
ser tout  traité  où  ne  serait  pas  mentionné  le  titre  de  roi  d'Italie. 
C'était  préciser  le  débat,  mais  en  rendre  la  solution  plus  difficile 
encore.  En  Saxe  notamment,  les  nombreux  liens  de  parenté  qui 
unissaient  le  roi  aux  familles  déchues,  les  principes  dynastiques 
et  religieux  auxquels  il  était  sincèrement  attaché,  l' éloignaient  per- 
sonnellement d'une  mesure  qui  ne  paraissait  pas  avoir  une  impor- 
tance immédiate  pour  le  pays.  C'est  en  elfet  par  Hambourg  et  Brème 
(jue  la  Saxe  fait  ses  principales  exportations  pour  l'Italie.  Toutefois 
le  commerce  se  prononça  nettement  par  l'organe  de  ses  chambres 
pour  le  traité  italien,  les  protestans  le  soutenaient  aussi,  une  cer- 
taine agitation  se  manifesta:  les  villes  industiielles  envoyèrent  des 
adresses  dans  lesquelles,  à  la  vérité,  la  politique  occupait  la  pre- 
mière place;  les  fêtes  célébrées  à  Dresde  en  l'honneur  de  Dante  fu- 
rent l'occasion  de  discours  en  faveur  de  l'Italie;  mais  ce  qui  con- 
tribua bien  plus  fortement  que  toutes  ces  manifestations  à  modifier 
l'opinion  des  cabinets,  ce  fut  la  convention  de  Gastein.  Le  rôle  ac- 
cepté par  l'Autriche  dans  cette  circonstance  diminua  singulièrement 
les  sympathies  que  lui  avaient  conservées  les  états  secondaires,  et 
enleva  à  leur  résistance  leur  principale  raison  d'être.  La  Saxe  la  pre- 
mière se  déclara  prête  à  ratifier  un  traité  qui  ne  s'écarterait  pas  des 
principes  précédemment  acceptés  par  son  gouvernement  :  elle  ne 
se  prononçait  pas  encore  pour  la  reconnaissance  du  royaume  d'Ita- 
lie, mais  elle  laissait  entendre  qu'elle  soumettait  cette  reconnais- 
sance à  la  conclusion  préalable  du  traité.  Lorsque  cette  résolution 
fut  connue  en  Bavière,  où  les  idées  avaient  subi  les  mêmes  modifi- 
cations, elle  eut  pour  résultat  de  vaincre  les  dernières  hésitations  du 
cabinet,  qui  finit  par  reconnaître  purement  et  simplement  le  royaume 
d'Italie.  C'étaient  des  considérations  toutes  politiques  et  le  désir  de 
satisfaire  l'opinion  libérale  qui  avaient  en  cette  circonstance  guidé 
M.  von  der  Pfordten  :  il  avait  réussi  à  devancer  M.  de  Beust  et  s'é- 
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tait  assuré  une  situation  plus  nette  et  plus  ferme  que  celle  de  la 
Saxe.  La  Bavière  se  montra  disposée  dès  lors  à  se  joindre  à  la  Prusse 
pour  obtenir  le  consentement  des  états  du  ZoUverein,  qu'elle  s'ef- 
força de  grouper  autour  d'elle.  Le  Wurtemberg,  qui  s'était  rallié  à 
sa  politique,  ne  put  rester  dans  l'isolement  et  donna  son  adhésion. 
Quant  à  la  Saxe,  elle  persista  dans  sa  première  résolution  et  voulut 
attendre,  pour  se  prononcer  définitivement,  la  conclusion  du  traité. 
La  Hesse  laissa  voir  qu'elle  ratifierait  le  traité,  mais  en  protestant. 
Pour  le  Hanovre,  il  laissa  entendre  qu'il  désirait  que  le  traité  fût 
négocié  sans  son  concours,  sauf  à  le  ratifier  plus  tard,  en  réservant 
ses  principes.  Les  négociations  fuient  entreprises  sur  la  base  du 
traité  conclu  avec  l'Angleterre  :  elles  se  prolongèrent  longtemps,  et 
la  crise  ministérielle  qui  survint  en  Italie  à  la  fin  de  1865  faillit  en 
compromettre  le  succès.  Le  traité  fut  enfin  signé  le  31  décembre 
1865  à  Berlin.  Le  protocole  contenait  cette  clause  dont  la  rédaction 
avait  été  fort  débattue  :  «  L'échange  des  ratifications  du  traité  im- 
plique la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  » 

Pour  en  finir  avec  les  questions  dans  lesquelles  les  intérêts  des 
états  secondaires  se  trouvèrent  engagés,  nous  devons  dire  quelques 
mots  d'un  incident  qui  causa  dans  toute  l'Allemagne  une  émotion 
profonde.  Vers  le  milieu  de  l'année  18Qh,  des  rixes  eurent  lieu 
entre  les  soldats  prussiens  et  hanovriens  qui  formaient  la  garnison 
fédérale  de  la  citadelle  de  Bendsbourg  dans  le  Holstein.  A  la  suite 
de  ces  événemens,  le  prince  Frédéric-Charles  de  Prusse  fit  savoir 
au  général  saxon  Hacke,  commandant  de  cette  forteresse,  qu'il  avait 
l'ordre  de  l'occuper.  Le  général  Ilacke  protesta;  mais,  dans  l'impos- 
sibilité où  il  était  de  résister  aux  injonctions  du  prince,  il  se  décida 
à  évacuer  la  forteresse,  dans  laquelle  entrèrent  aussitôt  les  troupes 
prussiennes.  Dès  que  ces  faits  lurent  connus,  ils  soulevèrent  dans 
les  états  secondaires,  surtout  en  Saxe  et  en  Hanovre,  un  mouve- 
ment universel  d'indignation.  On  annonça  qu'une  enquête  serait 
ouverte;  la  diète  approuva  le  général  Ilacke,  mais  parut  peu  dispo- 
sée à  pousser  plus  loin  son  action.  Aussi  M.  de  Beust  n'hésita- t-il 
pas  à  demander  le  rappel  du  général,  ne  voulant  pas  que,  par  suite 
de  la  mollesse  de  l'assemblée  fédérale,  un  ofiicier  saxon  fût  exposé 
à  de  telles  humiliations.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  Prusse 
n'avait  m  là  qu'un  prétexte  pour  occuper  seule  le  Holstein  :  son 
intention  était  depuis  longtemps  connue;  des  rixes  semblables  s'é- 
taient souvent  produites  dans  les  places  fédérales,  et  l'on  n'avait  ja- 
mais songé  à  leur  donner  de  suites.  Le  Hanovre  approuva  le  lan- 
gage du  cabinet  de  Dresde,  ajoutant  cependant  que  le  successeur 
du  général  Hacke  ne  pourrait  entrer  en  fonction  que  du  consente- 
ment des  deux  grandes  puissances.  M.  de  Platen  s'adressa  à  M.  de 
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Bismark  ci  n'obtint  j^as  de  lui  mit'  r('»ponse  satisfaisante.  Il  ciii  re- 
cours alors  ;\  la  diMe  et  lui  demanda  de  domier  une  solution  à  ce 
conflil  qui  |)a>;sionn;iit  tout(>  1'  \ll.'mai,Mie.  On  néiîocia  le  retour  dans 
la  citadelle  d'un  bataillon  liano\  lien  autri-  que  celui  (\u\  avait  dû 
l;i  quitter;  mais  le  prince  iM-éderic-C.harles  refusa  de  souserin;  h  cet 
arram;ement,  et  il  fallut  chercher  un  autre  mode  d'accommode- 
ment. Knfin,  pràce  à  l'intervention  conciliante  de  l'Autriche  et  aux 
efforts  du  cabinet  de  Hanovre,  la  Saxe  consentit  à  s'en  remettre  à 
la  décision  d'une  commission  d'olïiciers  des  dillérens  corps  compo- 
sant l'armée  fédérale.  Cette  commission  se  réunit,  et  décida  que  les 
troupes  fédérales  occuperaient  de  nouveau  Rendsbourg,  ce  qui  eut 
lieu  en  eiVet.  Les  troupes  hanovriennes  purent  ensuite  rentrer  dans 
leurs  foyers.  11  était  temps  :  la  position  cpii  leur  avait  été  faite  com- 
mençait i\  leur  peser. 

Nous  avons  maintenant  à  retracer  rapidement  les  faits  particu- 
liers à  chacun  des  états  secondaires  et  à  montrer  l'influence  qu'ont 
eue  sur  la  conduite  intérieure  de  leurs  afiaires  les  événemens  qui 
ont  préoccupé  l'ensemble  de  la  nation  allemande. 

L'année  186/i  commença  tristement  pour  la  Bavière.  Le  roi  Maxi- 
milien  mourut  le  10  mars,  presque  subitement.  Cet  événement 
causa  dans  le  pays  une  sensation  profonde  :  le  prince  royal,  qui  n'a- 
vait atteint  sa  majorité  que  l'année  précédente  (1),  était  resté  jus- 
que-là étranger  au  gouvernement,  aucun  parti  ne  s'était  groupé 
autour  de  lui.  Dans  ces  circonstances,  on  ressentit  plus  vivement  en- 
core la  perte  que  l'on  venait  de  faire.  Le  roi  Maximilien  était  né  le 
■28  novembre  1811  et  était  monté  sur  le  trône  le  21  mars  IHliS  à 
la  suite  de  l'abdication  de  son  père,  Louis  l"'.  L'indécision  et  la 
froideur  de  son  caractère,  son  goût  pour  les  voyages,  son  existence 
un  peu  retirée,  firent  de  Maximilien  un  prince  moins  populaire 
peut-être  que  son  prédécesseur;  mais  tout  le  monde  rendait  hom- 
mage à  sa  grande  loyauté,  au  sentiment  de  justice  qui  présidait  à 
tous  ses  actes,  et  surtout  à  la  tolérance  et  cà  l'impartialité  qu'il 
montra  toujours  dans  les  questions  religieuses.  Le  deuil  fut  géné- 
ral en  Bavière,  et  les  opinions  de  toute  nuance  s'accordèrent  pour 
manifester  l'attachement  du  pays  cà  la  dynastie.  Le  jeune  roi  montra 
dès  l'abord  plus  de  décision  et  d'initiative  que  son  père,  et  mani- 
festa la  volonté  de  gouverner  par  lui-même.  Cette  tendance,  jointe 
à  l'affabilité  du  jeune  prince,  produisit  l'elTet  le  plus  favorable.  Sous 
l'influence  des  événemens  extérieurs,  des  assemblées  populaires 
souvent  très  nombreuses  se  réunirent  pour  débattre  les  questions 
qui  agitaient  alors  toute  l'Allemagne.  Des  adresses  furent  votées  à 

(I)  Ce  prince,  actuellement  le  roi  Louis  II,  est  né  le  '25  août  18i5. 
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plusieurs  reprises  pour  engager  le  gouvernement  à  persévérer  dans 
la  politique  qu'il  avait  adoptée  et  qui  consistait  à  résister  énergi- 
quenient  aux  empiétenicns  des  grandes  puissances,  à  prendre  un 
rôle  de  médiateur  et  à  rallier  autour  de  la  Bavière  les  états  secon- 
daires allemands. 

Le  cabinet  de  Munich  toutefois  devait  garder  une  attitude  extrê- 
mement réservée.  Il  ne  pouvait  reconnaître  le  duc  d'Augustenbourg 
alors  que  M.  von  der  IM'ordten  était  rapporteur  dans  l'alTaire  de 
succession  ;  il  ne  pouvait  pas  non  plus  ordonner  à  ses  troupes  de 
s'opposer  aux  mouvemens  des  grandes  puissances.  Une  députation 
liolsteinoise,  qui  vint  à  Munich,  y  reçut  l'accueil  le  plus  favorable, 
mais  ne  parvint  pas  à  décider  le  gouvernement  à  se  prononcer.  Si 
l'opinion  publique  voyait  avec  plaisir  le  gouvernement  bavarois  se 
poser  en  conservateur'du  droit  fédéral,  si  elle  applaudit  plus  tard 
à  sa  tentative  de  réunir  à  Wurtzbourg,  dans  une  action  commune, 
les  états  secondaires,  le  peu  do  succès  de  ces  conférences,  l'im- 
puissance finale  non-seulement  des  cabinets  isolés,  mais  de  la  diète, 
la  facilité  enfin  avec  laquelle  la  Saxe  avait  su  enlever  à  la  Bavière 
le  rôle  qui  lui  revenait  et  qu'elle  s'était  préparé,  jetèrent  peu  càpeu 
dans  les  esprits  des  germes  de  découragement  et  entretinrent  une 
irritation  vague  contre  le  cabinet.  L'adhésion  de  la  Bavière  au  traité 
franco-prussien  entraîna  la  retraite  du  ministre  dirigeant,  M.  de 
Schrenck,  et  il  ne  fallut  pas  moins  de  quatre  mois  pour  constituer 
un  nouveau  ministère.  La  crise  se  termina  enfin  le  k  décembre 
186/i  par  la  nomination  de  M.  von  der  Pfordten,  qui  prenait,  avec 
le  ministère  d'état,  les  départemens  de  la  maison  royale  et  des  af- 
faires étrangères. 

La  session  des  chambres  s'ouvrit  au  commencement  de  18(55.  En 
réponse  au  discours  du  roi,  qui  était  pacifique,  modéré  et  rempli 
de  bonnes  intentions  pour  l'Allemagne,  elles  votèrent  une  adresse 
de  dévouement  à  la  dynastie  et  de  reconnaissance  pour  le  feu  roi. 
Le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  qui  réduisait  à  deux 
années  la  durée  de  l'exercice  financier  :  le  budget  était  précédem- 
ment voté  pour  six  ans.  Il  présenta  encore  un  projet  de  loi  d'am- 
nistie pour  les  condamnés  de  I8/18  et  de  1849;  l'opportunité  en  fut 
vivement  discutée.  Le  renouvellement  du  Zollverein  sur  la  base  du 
traité  franco-prussien  fut  voté  par  117  voix  contre  7  après  de  longs 
débats,  dans  lesquels  la  Prusse  eut  à  subir  maintes  attaques,  qui 
se  renouvelèrent  avec  plus  de  violence  encore  lors  de  la  conven- 
tion de  (iastein. 

Plusieurs  questions  intérieures  méritaient  au  plus  haut  point 
d'attirer  l'attention.  La  législation  bavaroise  est  en  eflét  sous  plus 
d"uii  rapport  fort  en  retard.   L'industrie  est  asservie  au  régime 
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des  mainiscs,  et  l'esprit  trucassior,  les  contlmiclU's  exigences  de 
l'administialion  rendent  ce  régime  plus  pesant  encore.  On  trouve 
dans  l'organisation  sociale  des  traces  trop  nombreuses  de  ce  sys- 
tème d'al>solulisme  et  de  réglementation  contre  K'quel  l'i'sprit  mo- 
derni'  a  prole.slé  avec  tant  d'énergie.  C'est  ainsi  (pie  les  communes 
sont  obligées  de  nourrir  leius  pauvres,  que,  pour  empocher  la  nais- 
sance d'cnfans  indigens,  dt\s  dispositions  restrictives  et  onénuises 
sont  apportées  au  mariage,  (pii  n'est  ainsi  i)ermis  en  ({ueique  sorte 
(ju'aux  seules  classes  aisées  :  de  là  une  suspension  dans  le  déve- 
loppement de  la  population  et  un  accroissement  considérable  des 
naissances  illégitimes.  On  a  réclamé  depuis  longtemps  contre  une 
législation  qui  donne  de  tels  résultats.  On  peut  s'étonner  que  dans  un 
pays  si  catholique  des  principes  aussi  immoraux  subsistent  encore. 
Ceux  qui  les  combattent  se  placent  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts 
matériels  :  leur  principal  argument  est  ([u'en  adhéi-ant  aux  récens 
traités  de  commerce,  la  Bavière  se  trouve  dans  de  nouvelles  condi- 
tions économiques,  qui  nécessitent  une  activité  plus  grande  et  de 
nond)reuses  réformes.  La  lenteur  apportée  à  l'accomplissement  de 
ces  réformes  était  un  des  principaux  griefs  contre  le  ministère.  Il  se 
manifesta  un  certain  mécontentement,  qui  s'accrut  lors  de  la  re- 
traite d'un  des  membres  libéraux  du  cabinet,  M.  Neumayer  :  on 
rapprocha  cet  événement  de  la  retraite  de  M.  de  Roggenbach  à 
Bade,  et  on  crut  y  voir  un  symptôme  d'esprit  réactionnaire.  Au 
fond,  la  cause  la  plus  sérieuse  des  inquiétudes  du  peuple  bavarois 
était  l'indécision  où  il  se  trouvait  sur  le  caractère  de  son  roi.  Louis  11 
avait  montré  en  diverses  circonstances  beaucoup  d'initiative;  mais 
en  même  temps  on  remarquait  en  lui  un  penchant  singulier  à 
l'isolement  et  peu  de  goût  pour  les  affaires,  une  disposition  à  éviter 
les  conseils  même  les  plus  autorisés  et  à  s'abandonner  à  des  en- 
gouemens  passagers.  L'organisation  du  cabinet  fut  à  ce  propos 
l'objet  de  débats  dans  les  chambres.  En  Bavière,  les  ministres  ne 
communiquent  avec  le  souverain  que  par  l'intermédiaire  du  chef  de 
cabinet.  Les  chambres  avaient  à  plusieurs  reprises  réclamé  contre 
les  emba  -ras  qui  résultaient  de  cette  pratique.  On  accusa  le  chef 
du  cabinet,  le  conseiller  d'état  Pfismeister,  d'exercer  sur  le  roi  une 
influence  exclusive  et  anti-libérale;  mais  le  respect  général  dont 
était  entouré  M.  Pfismeister  ôta  toute  créance  à  ces  rumeurs  :  les 
ministres  prirent  sa  défense  dans  les  chambres,  déclarant  qu'ils 
pouvaient  communiquer  avec  le  souverain  autant  que  l'exigeaient 
les  intérêts  de  l'état. 

L'opinion  publique  rattacha  cet  incident  à  un  fait  qui  la  préoc- 
cupait beaucoup  alors  :  nous  voulons  parler  de  l'influence  que  sem- 
blait prendre  sur  l'esprit  de  Louis  II  le  compositeur  Wagner,  non 
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moins  connu  en  Allemagne  pour  l'ardeur  de  ses  principes  mystiques 
et  révolutionnaires  que  pour  réclat  de  ses  déconvenues  musicales. 
Son  opéra  de  Tristan  et  Iscidt  avait  été  représenté  à  Munich  au  prix 
de  grandes  dépenses  et  avec  un  insuccès  complet.  Le  roi  n'en  conti- 
nua pas  moins  à  témoigner  pour  M.  Wagner  une  grande  admiration. 
Le  bruit  se  répandit  ({ue,  sous  prétexte  de  donner  des  leçons  de 
musique  au  jeune  souverain,  M.  Wagner  lui  faisait  lire  les  ouvrages 
de  MM.  Feuerbach  et  Ciichner.  L'opposition,  d'abord  favorable  au 
compositeur,  se  rallia  elle-même  au  cabinet;  une  adresse  au  roi  fut 
votée  par  les  bourgeois  de  Munich  :  elle  contenait  une  protestation 
respectueuse,  mais  énergique,  contre  les  tendances  attribuées  au 
prince.  Une  agitation  assez  inquiétante  se  manifesta,  on  eut  même 
à  réprimer  quelques  troubles.  Il  devint  impossible  au  roi  d'hésiter 
plus  longtemps,  il  dut  se  séparer  de  M.  Wagner,  qui  sortit  précipi- 
tamment de  Munich  avec  les  honneurs  apparens  de  la  persécution. 
«  Je  veux  montrer  à  mon  cher  peuple,  dit  le  roi  à  M.  von  der 
Pfordten  dans  une  lettre  qui  fut  publiée,  que  je  place  au-dessus  de 
tout  sa  confiance  et  son  affection.  » 

Dans  les  débats  des  chambres  saxonnes  (1),  c'est  la  politique  ex- 
térieure qui  tint  la  première  place.  Indépendamment  des  manifesta- 
tions qui  se  produisirent  en  faveur  du  duc  d'Augustenbourg  et  des 
droits  de  la  confédération,  de  nombreuses  pétitions  leur  furent 
adressées;  la  plupart  étaient  conçues  dans  un  sens  très  radical.  Une 
commission  fut  nommée  pour  les  examiner  :  on  remarqua  qu'un 
seul  membre  de  l'opposition  en  faisait  partie.  Enfin  des  meetings 
furent  tenus  dans  les  différentes  villes  du  royaume  afin  de  propa- 
ger l'agitation  nationale  et  d'amener  le  gouvernement  et  les  autres 
états  cà  se  prononcer  plus  énergiquement  encore  dans  un  sens  favo- 
rable à  l'autonomie  des  duchés.  Sous  l'influence  de  l'émotion  causée 
par  les  premiers  bruits  d'une  occupation  du  territoire  saxon  par 
les  troupes  prussiennes,  ces  assemblées  prirent  un  caractère  de 
violence  qui  ailleurs  eût  pu  causer  quelque  inquiétude. 

Un  conflit  faillit  cependant  éclater  entre  le  ministère  et  la  se- 
conde chambre  au  sujet  d'une  demande  de  fonds  qui  devaient  per- 
mettre au  gouvernement  d'augmenter  de  2,000  hommes  le  contin- 
gent fédéral  saxon.  La  chambre  ne  vota  les  fonds  qu'avec  réserve, 
imitant  en  cela  la  chambre  prussienne.  Le  ministre  crut  devoir 
retirer  son  projet  de  loi  :  toutefois  il  n'y  renonça  qu'en  partie  et 
conserva  le  nouveau  cadre  d'officiers  créés.  La  chambre  alors  évo- 
qual'affaire,  et,  la  jugeant  au  point  "de  vue  constitutionnel,  annula 
son  vote,  considéra  ainsi  comme  non  avenu  le  décret  royal  qui 

(1)  Roi  :  Jean  1-^,  né  le  12  décembre  1801. 
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avait  retiré  le  projet,  et  allVcta  les  l'onds  ;\  l'adoucissement  du  sort 
des  soldats.  La  nation  saxonne  a  peu  de  ^oùt  pour  les  dépenses 
militaires;  la  chambre  s'était  prescpie  compromise  en  votant  la  loi, 
et,  blessée  du  retrait  du  projet  jiar  le  ministre  envers  lefiuel  elle 
avait  voulu  faire  preuve  de  complaisanci',  elle  tenta  de  recon([iiérir 
ainsi  sa  popularité.  11  résulta  de  cet  incident  une  certaine  irritation 
contre  le  cabinet  et  un  commencement  de  désor^^anisation  dans  le 
parti  libéral,  que  M.  de  lieust  avait  su  rallier.  Cependant,  ce  mi- 
nistre ayant  été  nommé  délégué  de  la  diète  aux  conférences  de 
Londres,  ce  qui  avait  été  un  succès  sensible  pour  le  patriotisme 
saxon,  il  s'entendit  avec  les  chambres  pour  que  l'on  intervertît  jus- 
qu'à son  retour  l'ordre  des  discussions.  La  conclusion  d'une  union 
douanière  avec  la  Prusse,  union  basée  sur  le  traité  franco-prussien 
et  qui  fut  le  point  de  départ  de  la  reconstitution  du  ZoUverein;  l'é- 
tablissement du  jury  voté  par  la  seconde  chambre  à  l'unanimité 
moins  ]'2  voix  et  repoussé  par  la  première;  le  refus  de  fonds  au 
minis.tère  de  la  guerre  par  la  seconde  chambre,  la  concession  de 
ces  mêmes  fonds  par  la  première  et  le  conilit  qui  en  résulta;  le 
vœu  exprimé  par  les  députés  que  toute  l'Allemagne  prît  part  à  la 
guerre  du  Danemark;  enlin  l'alVaire  de  Rends-bourg,  les  débats  et  les 
démonstrations  anti-prussiennes  qu'elle  souleva;  la  possibilité  un 
instant  entrevue  de  la  retraite  de  M.  de  Beust, — tels  furent  les  prin- 
cipaux sujets  qui  occupèrent  les  chambres  saxonnes  dans  la  der- 
nière partie  de  la  session  qui  fut  close  le  '23  aoiit  18(5Zi.  Avant  de 
se  séparer,  la  seconde  chambre  demanda  l'introduction,  dans  le  ré- 
gime de  la  presse,  de  modifications  qui  avaient  pour  objet  principal 
la  restriction  de  l'autorité  administrative,  la  diminution  des  droits 
de  timbre,  l'abaissement  de  la  pénalité  et  l'accélération  des  me- 
sures judiciaires. 

L'adhésion  de  la  Saxe  au  traité  franco-prussien  avait  éloigné  un 
instant  cette  puissance  des  états  secondaires,  mais  elle  ne  l'avait 
pas  rapprochée  de  la  Prusse,  dont  elle  ne  cessa  de  combattre  les 
tendances  envahissantes.  Loin  donc  de  s'améliorer,  les  relations  des 
cabinets  de  Berlin  et  de  Dresde  devinrent  chaque  jour  plus  ten- 
dues. Dans  les  derniers  mois  de  186Zi,  la  Prusse  somma  la  Saxe  et 
le  Hanovre,  en  vertu  de  l'article  13  du  décret  du  3  août  1820,  ré- 
glant l'exécution  fédérale,  d'avoir  à  évacuer  le  Holstein  où  leur 
présence  n'avait  plus  de  raison  d'être  par  suite  de  la  conclusion  de 
la  paix  avec  le  Danemark.  M.  de  Beust  refusa  de  se  soumettre  à 
cette  injonction,  il  ne  voulut  pas  admettre  une  telle  interprétation 
de  l'article  13,  et  contesta  même  que  l'exécution  fédérale  fût  ter- 
minée. Sa  réponse  n'était  pas  un  refus  péremptoire ,  c'était  une 
discussion  ;  il  s'en  référait  dans  tous  les  cas  aux  ordres  de  la  diète, 
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qui  était  seule  juge  en  cette  matière.  Cependant  l'attitude  de  la 
Prusse  restait  si  menaçante,  l'agitation  était  telle  en  Saxe,  que  l'on 
put  croire  un  instant  à  un  conflit  armé.  L'envahissement  du  terri- 
toire saxon  par  les  troupes  prussiennes  fut  jugé  presque  immi- 
nent. On  donna  l'ordre  de  mobiliser  l'armée  et  de  transporter  dans 
la  forteresse  de  Kônigstein  les  joyaux  de  la  couronne.  Les  craintes, 
en  fait,  étaient  exagérées  :  l'Autriche  intervint  et  obtint  de  la  Prusse 
qu'elle  abandonnât  ses  projets.  Le  vote  de  la  diète  vint  heureuse- 
ment trancher  la  question  :  il  fut  décidé ,  malgré  les  efforts  de  la 
Saxe  et  de  la  Bavière,  que  l'exécution  fédérale  était  terminée.  Les 
troupes  rentrèrent  donc  en  Saxe,  en  évitant,  de  peur  de  quelque 
conflit  accidentel,  de  passer  par  le  territoire  prussien.  A  la  suite  de 
ces  événemens,  2(i7  communes  de  la  province  du  Voigtland  vo- 
tèrent une  adresse  de  félicitations  au  roi.  Cette  manifestation  avait 
une  véritable  importance,  les  habitans  du  Voigtland  ayant  jusque-là 
montré  un  libéralisme  très  avancé  et  des  tendances  prussiennes,  et 
évité  tout  témoignage  d'attachement  à  la  dynastie  saxonne. 

Vers  cette  époque,  le  gouvernement  saxon  déclara  à  la  diète 
qu'il  était  résolu  à  abolir  les  lois  restrictives  de  la  liberté  de  la 
presse  et  du  droit  d'association,  votées  par  l'assemblée  fédérale  en 
iSb!i  sous  l'influence  des  deux  grandes  puissances,  si  la  diète  ne 
les  modifiait  pas  d'une  manière  radicale.  La  diète  ne  répondit  point, 
et  le  roi  Jean  abrogea  ces  lois  le  30  mars  1865. 

La  Saxe  jouit  d'une  grande  prospérité  commerciale.  Les  cham- 
bres de  commerce  ont  accueilli  avec  empressement  les  traités  con- 
nus avec  la  France,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Italie.  Elles  se 
sont  prononcées  à  différentes  reprises  pour  le  libre  échange  et 
la  liberté  complète  de  l'Industrie.  Elles  demandent  à  la  fois  une 
législation  uniforme  et  un  tribunal  de  commerce  suprême  pour 
toute  l'Allemagne,  l'établissement  en  un  mot  d'un  grand  état  fédé- 
ratif  et  commercial.  La  plupart  de  ces  réformes  sont  encore  à  l'état 
de  projets  un  peu  vagues;  la  principale,  l'unité  des  poids  et  me- 
sures, est  seule  en  voie  de  réalisation.  Pour  ce  qui  concerne  la 
législation  commune,  deux  commissions  ont  été  instituées  par  la 
diète  :  l'Autriche,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg, 
le  grand-duché  de  liesse,  le  Meklembourg-Schvverin,  le  Nassau 
et  Francfort  y  sont  représentés;  l'une  siège  à  Hanovre,  l'autre  à 
Dresde.  La  commission  de  Hanovre  doit  rédiger  un  projet  de  code 
de  procédure  civile  :  depuis  1862,  elle  a  publié  cinq  volumes  in- 
folio, consacrés  aux  comptes-rendus  des  séances.  La  commission 
de  Dresde  doit  élaborer  un  projet  de  loi  sur  les  obligations  :  elle 
a  commencé  ses  séances  le  7  janvier  1863,  sur  la  base  des  codes 
civils  bavarois  et  saxon  et  sur  le  principe  de  l'abolition  du  droit 
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coutumicr  cl  du  ilroit  romain,  <|ui  n'aura  ])lus  qii'niiL'  valeur  con- 
sultativi*  cl  scicntiliquc.  Los  projcls  doivcnl  êlrc  soumis  à  la  diclc 
cl  cnsuilc  imprimés  cl  livrés  à  la  criscussion  des  jurisconsulles; 
niais  CCS  travaux,  (jui  avaient  ctc  cntri'pris  avec  une  sorte;  d'en- 
thousiasme, se  sont  beaucouj)  ralentis  depuis  que  la  {'russe  a  paru 
\ouloir  entraver  toutes  les  institutions  fédérales. 

Dans  le  Wurtcndicrij;  (I),  la  période  lé^Mslativ(>,  dont  la  duré(î  est 
de  trois  ans,  s"ctait  ouverte  en  \^(\'l.  M.  de  lliigel,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  de  Neuralli,  président  du  conseil,  l'un  et 
l'autre  partisans  de  l'Autriche,  avaient  fait  une  opposition  constante 
au  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  ap- 
puyé dans  les  duchés  la  candidature  du  duc  d'Auguslenbourg.  Ils 
avaient  été  poussés  dans  celte  voie  par  les  chambres,  qui  avaient 
pris  à  cet  égard  des  résolutions  radicales  et  demandé  l'armement 
du  peuple.  L'année  186û  trouva  les  députés  wurtembergeois  rem- 
plis de  la  même  ardeur,  et  la  question  des  duchés  continua  de  les 
occuper  à  peu  près  exclusivement.  Cependant  les  résolutions  de  la 
Prusse,  ses  projets  d'agrandissement  et  le  peu  d'opposition  que  la 
politique  de  M.  de  Bismark  semblait  rencontrer  de  la  part  de  l'Au- 
triche alarmèrent  les  chambres,  qui  dans  leur  première  émotion 
proposèrent  de  faire  mobiliser  l'armée,  de  la  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  diète  et  de  veiller  à  ce  que  le  territoire  des  états  confédérés 
et  surtout  leurs  voies  ferrées  ne  servissent  pas  au  transport  de 
troupes  hostiles  à  la  confédération.  C'étaient  là  des  résolutions 
énergiques  :  elles  furent  votées,  mais  avec  une  certaine  hésitation; 
on  voulut  à  la  fois  éviter  de  donner  un  démenti  aux  manifestatioif^ 
précédentes  et  réserver  au  gouvernement  sa  liberté  d'action.  Le 
ministère  prit  des  mesures  éventuelles  en  vue  de  la  mobilisation 
de  l'armée,  et  chercha  cà  faire  prévaloir,  notamment  dans  les  confé- 
rences de  Wurtzbourg,  une  politique  de  conciliation  entre  les 
grandes  puissances  elles  états  secondaires.  Une  protestation  en  fa- 
veur des  droits  des  duchés,  votée  par  79  députés  sur  88,  fut  en- 
voyée à  Londres  à  M.  de  Beust;  néanmoins  l'enthousiasme  pour  la 
cause  du  duc  d'Auguslenbourg  se  ralentissait  sensiblement;  l'irri- 
tation contre  la  Prusse  n'avait  pas  diminué,  il  s'y  joignait  mainte- 
nant une  grande  excitation  contre  l'Autriche.  Les  esprits  étaient 
ainsi  détournés  de  la  voie  qu'ils  avaient  suivie  jusque-là.  La  longue 
maladie  du  roi,  les  inquiétudes  qui  en  résultaient,  surtout  à  cause 
de  l'inexpérience  du  prince  royal  dans  les  affaires,  absorbèrent  bien- 
tôt l'attention  publique.  —  Le  27  mars  186/i,  le  prince  royal  prit 

(Ij  Roi  :  Charles  I""",  né  le  0  mars  1823;  a  succédé  à  son  père,  Guillaume  I",  le  25  juiu 
1804. 
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la  présidence  du  grand  conseil,  et,  le  25  juin,  il  devint  roi  de  Wur- 
temberg par  la  mort  de  son  père.  Le  roi  Frédéric-Guillaume- 
Charles  (l)  avait  régné  quarante-sept  ans.  Il  était  le  souverain  le 
plus  populaire  et  le  plus  respecté  de  toute  l'Allemagne.  Son  grand 
âge,  sa  connaissance  des  affaires,  l'autorité  de  son  caractère,  lui 
avaient  fait  une  position  unique  parmi  les  princes  de  ce  pays. 

Le  nouveau  roi  avait  prêté  serment  à  la  constitution  le  26  juin 
ISOZi,  en  présence  des  grands  corps  de  l'état.  11  adressa  peu  de 
jours  après  une  proclamation  au  peuple  wurtembergeois  :  il  l'assurait 
de  son  dévouement  à  la  cause  publique  et  des  tendances  libérales 
de  son  gouvernement.  «  J'honorerai  mon  père,  disait-il,  en  le  pre- 
nant pour  exemple,  en  respectant  ce  que  son  esprit  a  créé,  surtout 
en  observant  fidèlement  la  constitution  dont  il  a  doté  le  pays.  » 
Les  chambres  furent  convoquées,  et  une  session  extraordinaire  s'ou- 
vrit le  12  juillet  18(16.  Des  adresses  furent  aussitôt  votées  en  ré- 
ponse au  discours  du  roi.  Dans  la  seconde  chambre,  la  discussion 
fut  moins  vive  qu'on  n'aurait  pu  le  croire  de  la  part  de  l'opposition. 
Le  ministère  avait  suivi  dans  la  question  des  duchés  une  politique 
conforme  aux  idées  de  la  majorité.  On  fit  ressortir  qu'il  appartenait 
au  nouveau  roi  d'introduire  dans  le  pays  des  réformes  et  dans  la 
constitution  des  modifications  que  l'on  ne  pouvait  pas  attendre  du 
roi  Guillaume,  mais  que  le  mouvement  général  des  affaires  avait 
rendues  indispensables.  L'adresse  protestait  contre  l'application, 
sans  l'approbation  des  états,  des  prescriptions  de  la  diète  restrictives 
de  la  liberté  de  la  presse  et  du  droit  d'association.  On  deman- 
dait des  améliorations  dans  la  procédure,  la  législation  sur  les  com- 
munes et  les  corporations.  «  Nous  savons,  disait  l'adresse  en  termi- 
nant, que  ces  modifications  ne  peuvent  être  accomplies  que  peu  à 
peu,  et  que  toute  précipitation  en  compromettrait  le  résultat;  mais 
le  seul  moyen  puissant  contre  les  dangers  des  temps  d'irritation, 
c'est  la  réforme  qui  se  fait  dans  des  temps  de  calme.  »  Le  roi  avait 
d'abord  conservé  les  ministres  de  son  père;  on  s'attendait  néanmoins 
de  tous  côtés  à  un  changement  de  cabinet,  qui  eut  lieu  en  effet  au 
mois  de  septembre,  mais  sans  entraîner  de  modifications  dans  la  po- 
litique du  gouvernement.  Ce  changement  avait  sa  cause  dans  les 
sympathies  personnelles  du  souverain  et  dans  la  difficulté  que  le  pré- 

(1)  Il  était  né  en  1781  à  Lubben  en  Silésie,  et  avait  épousé  en  premières  noces  la 
princesse  Charlotte  de  Bavière;  —  en  secondes  noces,  la  princesse  Catlierine  de  Russie, 
fille  de  PaulJI""',  et  veuve  du  prince  d'Oldenbourg;  elle  lui  donna  doux  filles  :  la  comtesse 
de  Reisperp;  et  la  reine  des  Pays-Bas;  —  en  troisièmes  noces,  sa  cousine  la  princesse 
Thérèse-Louise,  de  qui  il  eut  trois  cnfans  :  la  princesse  Catlierine,  mariée  au  prince 
Charles  de  Wurtemberg;  le  prince  Charles,  actuellement  roi  de  Wurtemberg,  et  la 
princesse  Auguste,  mariée  au  prince  Herman  de  Saxe-Weimar. 
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sident  du  ronscil  d'rtat,  M.  do  NiMir;illi,  avait  à  s'ciilcndrc  avec  le, 
ministre  des  alVaiirs  rtran}j;ères,  M.  de  llii.i:el.  Ce  fut  ce  dernier  qui 
se  relira.  Il  eut  pour  successeur  M.  de  Vanibidder  (1),  qui  avait  jou6 
un  rôle  important  dans  la  chambre  des  députés,  où  il  avait  siégé 
d'abord  parmi  les  membres  du  parti  libéral.  Il  avait  lors  des  négo- 
ciations du  traité  franco-prussien  manifesté  des  tendances  assez 
prononcées  en  faveur  de  l' Autriche,  et  était  un  des  membres  ar- 
dens  du  parti  de  la  grande  Allemagne.  Ces  changemens  dans  le 
cabinet  furent  très  commentés,  quoique  la  i)olitif[ue  y  fût  à  peu  près 
étrangère.  Le  ministère  précédent  avait  en  elTct  la  majorité  dans  les 
chambres,  et  l'on  n'avait  pas  oublié  que  les  trois  ministres  démis- 
sionnaires  étaient  justement  ceux  qui  avaient  le  plus  poussé  le 
gouvernement  à  adhérer  au  nouveau  Zollverein.  Ces  inquiétudes 
furent  de  courte  durée  :  l'attention  fut  attirée  à  l'extérieur  par 
l'incident  de  Rendsbourg:  à  l'intéiieur,  la  suppression  de  la  garde 
royale,   le  vote   du  Wurtemberg   pour  le  maintien   des  troupes 
fédérales  dans  les  duchés,  l'abrogation  des  lois  restrictives  de  la 
liberté  de  la  presse  et  du  droit  d'association,  le  retour  à  la  légis- 
lation libérale  de  1817  et  l'abolition  de  la  censure,  qui  en  était 
la  conséquence,  les  intentions  manifestées  par  le  ministère   de 
compléter  rapidement  le  réseau  des  chemins  de  fer,  concilièrent  au 
roi  Charles  les  svmpalhies  de  la  nation.  Les  chambres  reprirent  leui" 
session  après  INoël.  Llles  protestèrent  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  l'attitude  prise  par  la  Prusse  dans  l'affaire  de  Rendsbourg; 
mais,  à  part  cet  incident,  elles  s'occupèrent  presque  exclusivement 
des  réformes  constitutionnelles,  dont  elles  déclaraient  l'urgence  et 
que  le  cabinet  ne  repoussa  pas  complètement. 

Ces  réformes,  déjà  plusieurs  fois  réclamées  dans  les  précédentes 
sessions,  étaient  les  suivantes  :  on  demandait  que  les  bourgmestres 
ne  fussent  plus  nommés  à  vie;  que  les  droits  d'élection  fussent  ac- 
cordés à  tous  les  citoyens  payant  des  impôts  sur  les  capitaux,  les 
rentes,  les  revenus  ou  le  produit  des  professions  (les  employés  ci- 
vils et  militaires  qui  n'avaient  que  leurs  appointemens  n'étaient 
pas  électeurs);  que  le  vote  fût  secret  dans  les  élections;  que  les 
droits  de  naissance  et  de  condition  fussent  abolis  en  ce  qui  con- 
cernait la  composition  de  la  seconde  chambre,  c'est-à-dire  que 
tous  les  membres  eussent  le  même  mandat  et  qu'il  n'y  eût  plus  de 

(1)  Voici  comment  était  composé  le  ministère  :  aux  affaires  étrangères,  M.  de  Varn- 
bûhler;  à  l'intérieur,  M.  Gessler,  succédant  à  M.  de  Leiden;  aux  finances,  M.  iîenner, 
succédant  à  M.  de  Sigel;  aux  cultes,  M.  Golther,  et  enfin  à  la  justice,  M.  de  Waccliter, 
qui  céda  peu  après  son  portefeuille  à  M.  de  Neurath.  —  Nous  rappellerons  que  les  che- 
mins de  fer,  les  ponts  et  chaussées,  les  télégraphes  et  les  postes  sont  dans  les  attribu- 
tions du  département  des  affaires  étrangères. 
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représentans  spéciauv  de  la  noblesse,  du  clergé  et  de  rmiiversité. 
l  ne  motion  demandant  le  service  militaire  pour  tous  les  citoyens  et 
l'armement  du  peuple  fut  renvoyée  aux  commissions.  La  chambre 
décida  que  tout  acte  par  lequel  le  souverain  transmettrait  désor- 
[uais  ses  pouvoirs,  soit  à  un  régent,  soit  à  un  grand  corps  de  l'état, 
devrait  être  revêtu  de  la  signature  des  ministres,  formalité  consti- 
tutionnelle qui  n'avait  pas  été  observée  lorsque  le  roi  Guillaume 
avait  transmis  ses  pouvoirs  à  son  fils  l'année  précédente.  L'aboli- 
tion des  peines  corporelles  fut  votée,  et  le  gouvernement  fut  invité, 
par  mesure  d'économie,  à  supprimer  les  régences  des  quatre  cer- 
cles ou  provinces  du  royaume  et  à  centraliser  ces  services.  Les 
chambres  s'occupèrent  aussi  du  traité  avec  l'Italie,  et  lors  de  la  con- 
vention de  (Jastein  elles  manifestèrent  leurs  sentimens  d'irritation 
contre  la  conduite  des  grandes  puissances.  Elles  adoptèrent  enfin, 
malgré  l'élévation  de  la  dépense  probable  (1),  les  projets  de  che- 
mins de  fer  de  M.  de  Varnbuhler,  qui  avaient  pour  objet  de  com- 
pléter le  réseau.  Pour  terminer  l'énumération  des  travaux  entrepris 
dans  le  Wurtemberg,  nous  rappellerons  que  des  commissaires 
avaient  été  réunis  à  Stuttgart  pour  négocier  un  traité  de  com- 
merce entre  le  Zollverein  et  la  Suisse,  conséquence  naturelle  du 
traité  conclu  avec  la  France.  Ces  commissaires  durent  se  séparer 
sans  avoir  rien  conclu,  par  suite  du  refus  de  la  Bavière  de  souscrire 
à  des  stipulations  relatives  à  la  propriété  littéraire  et  au  droit  d'é- 
tablissement; mais,  la  Bavière  ayant  consenti  par  la  suite  à  ce  que 
le  Wurtemberg  et  Bade  pussent  conclure  sur  ces  points  des  conven- 
tions séparées,  la  commission  se  réunit  de  nouveau  et  reprit  ses 
délibérations. 

En  Hanovre  (2),  l'activité  du  gouvernement  et  des  chambres  fut 
absorbée  à  peu  près  complètement  par  la  politique  extérieure.  Le 
National  Vcrcin  convoqua  au  mois  de  janvier  18(i/i,  à  Hanovre, 
une  grande  assemblée  populaire,  qui  se  réunit  sous  la  présidence  de 
M.  de  Benningsen.  Plus  de  cinq  mille  personnes  y  prirent  part;  on 
y  attaqua  vivement  l'attitude  du  gouvernement  dans  l'afiaire  des 
duchés;  on  engagea  le  peuple  à  agir  par  lui-même,  enfin  l'Angle- 
terre fut  l'objet  de  récriminations  nombreuses.  L'assemblée  vota 
un  programme,  et  il  fut  décidé  qu'il  serait  remis  au  roi  par  une 
députation  composée  d'hommes  considérables;  mais  le  roi,  qui  avait 
adopté  à  l'égard  des  grandes  puissances  une  politique  de  bascule 
et  que  ces  démonstrations  embarrassaient,  refusa  de  recevoir  cette 
députation.   On  sait  que  les  conservateurs  allemands  ont  formé 

(1)  Elle  Otait  évaluée  à  220,000,000  de  florins. 

(2)  Roi  :  George  V,  né  le  27  mai  1819. 
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en  ISini  |)()iii-  ooiitio-balaiini'  riiinuriicc  du  ?\(ifioiiitl  Vcrciit  iiiic 
associalinn  qui  a  pris  h>  titre  do,  société  de  la  (irandt  Alln)uig/u\ 
et  dont  le  i)n>Lj;raniine  est  le  maintien  de  rAllcina^Mi(>  et  la  piYpon- 
dérance  de  r.Vutriclie.  Cette  société  se  réunit  également  au  mois  de 
janvier  ;\  Hanovre,  et,  d'accord  en  cela  avec  le  Nutional  Vrrn'ii, 
vota  en  faveur  des  droits  du  duc  d'.Uit^'ustenbourg.  De  nouvelles 
assemblées  poiudaires  eurent  lieu  dans  le  courant  de  l'année,  et 
malgré  le  nombre  de  ceux  (pii  y  prirent  part,  malgré  l'impor- 
tance des  intérêts  qui  y  furent  débattus,  souvent  avec  passion, 
on  n'eut  à  regretter  aucun  désordre.  On  doit  citer  à  la  suite  de 
ces  réunions  celle  des  commerçans  de  Hanovre,  qui  eut  un  ca- 
ractère purement  économique  et  dans  laquelle  on  demanda,  entre 
autres  réformes,  rap[)lication  du  système  métrique  et  décimal.  Le 
ministère  fut  mi  instant  ébranlé  par  suite  de  la  publication  dans  le 
lirrr  bleu  anglais  de  dépécbes  dans  lesquelles  étaient  rapportées 
des  conversations  confidentielles  de  M.  de  Platen  avec  le  ministre 
d'Angleterre.  Interpellé  à  ce  sujet  à  la  cbambre,  le  gouvernement 
déclara  que  ces  conversations  n'étaient  relatées  ni  complètement 
ni  exactement,  que  la  publication  en  était  regrettable,  mais  que, 
comme  elles  n'avaient  point  été  préalablement  vérifiées  par  le  ca- 
binet de  Hanovre,  on  en  déclinait  la  responsabilité.  Toutefois  un 
certain  mécontentement  se  manifesta  à  la  suite  de  cet  incident,  le 
ministère  fut  accusé  de  suivre  une  politique  ambiguë  ;  les  organes 
du  ?i(itional  Vcrein  dans  la  presse  réclamèrent  avec  une  insistance 
presque  menaçante  les  réformes  économiques  et  libérales  dont  la 
mise  en  vigueur  des  nouveaux  traités  de  commerce  faisait  plus  que 
jamais  ressortir  l'urgence.  Le  gouvernement  ne  tint  nul  compte  de 
ces  avis,  il  parut  même  s'engager  dans  une  voie  de  réaction  :  ce  fut 
la  seule  interprétation  que  l'on  put  donner  au  changement  de  ca- 
binet qui  eut  lieu  au  mois  d'octobre  1865.  A  la  suite  de  la  nomina- 
tion de  M.  le  comte  de  Barries  à  la  présidence  du  conseil  d'état,  les 
adversaires  de  cet  homme  politique,  MM.  de  Hammerstein,  Erkleben, 
Winihort  et  Lichtenberg,  donnèrent  leur  démission.  Le  roi,  qui  les 
regardait  comme  trop  favorables  aux  idées  libérales,  les  remplaça 
par  MM.  Bacmeister  à  l'intérieur,  Leonhart  à  la  justice,  de  Har- 
denberg  aux  cultes  et  à  l'instruction  publique,  Dietricht  aux  finances 
et  au  commerce  ;  la  composition  de  ce  cabinet  indiquait  des  ten- 
dances rétrogrades.  On  put  craindre  aussi  un  instant  que  la  ques- 
tion religieuse,  qui  l'année  précédente  avait  tant  agité  le  Hanovre, 
ne  fût  de  nouveau  soulevée  :  quelques  pasteurs  persistaient  à  ne 
pas  se  conformer  à  l'esprit  des  décisions  du  synode  qui  laissent  à 
la  libre  volonté  des  fidèles  le  choix  entre  les  doctrines  de  l'ancien 
ou  du  nouveau  catéchisme.  L'affaire  cependant  n'eut  point  de  suites. 
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La  situation  intérieure  de  l'électoral  de  Hesse  (1),  déjà  si  tendue 
à  la  fin  de  1863,  ne  s'est  nullement  améliorée  en  J8(i4-C5.  Le  gou- 
vernement et  la  diète  ont  gardé  la  même  attitude  et  sont  dans  un 
état  de  conflit  à  peu  près  continuel.  Le  gouvernement  est  nette- 
ment réactionnaire,  montre  peu  d'initiative  et  laisse  languir  les 
alTaires.  Les  députés  manifestent  un  esprit  d'opposition  presque 
systématique.  11  semble  que  de  part  et  d'autre  on  veuille  rendre 
les  concessions  impossibles.  Les  ministres  ont  peu  d'influence  sur 
la  diète;  leur  position  d'un  autre  côté  est  très  difficile  auprès  d'un 
prince  qui,  tout  en  ayant  peu  de  goût  pour  le  gouvernement,  veut 
tout  décider  par  lui-même,  et  par  ses  hésitations  aussi  bien  que 
par  ses  résolutions  inattendues  paralyse  toute  action  politique 
suivie.  La  population  s'émeut  assez  rarement  des  débats  orageux 
de  la  diète.  Les  Hessois  sont  très  attachés  aux  principes  dynas- 
tiques, et  se  préoccupent  moins  de  la  grande  politique  que  des  in- 
térêts pratiques,  moraux  et  matériels  ;  si  on  apportait  plus  d'ar- 
deur au  soin  de  ces  intérêts  et  plus  de  rapidité  au  règlement  des 
afîaires  courantes,  ils  se  montreraient  complètement  satisfaits. 

On  .-e  rappelle  qu'à  la  fin  de  1863,  les  états  de  Hesse  avaient 
voté  une  adresse  très  vive  en  faveur  des  droits  du  duc  d'Augusten- 
bourg  et  décidé  à  l'unanimité  que  les  questions  intérieures  devraient 
céder  le  pas  à  l'affaire  des  duchés,  dans  laquelle  l'honneur  de  la 
patrie  était  engagé.  A  la  suite  de  cette  adresse  et  d'une  motion  pro- 
posant une  souscription  nationale  destinée  au  prétendant,  les  états 
furent  prorogés  pour  trois  mois.  Le  ministre  des  finances  toutefois 
avait  déposé  le  projet  de  budget  pour  186/i-]8Ci5,  et,  en  vertu  de  la 
constitution,  l'électeur  décréta  le  30  décembre  J863  que  les  impôts 
seraient  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  prélevés  d'après 
la  loi  de  finances  qui  allait  expirer.  Cette  prorogation  inattendue  des 
états  causa  une  irritation  très  vive  dans  le  pays,  que  l'attitude  prise 
par  la  Hesse  électorale  dans  l'affaire  des  duchés  mécontentait  profon- 
dément. Séparé  de  son  peuple,  isolé  des  autres  états  secondaires, 
le  cabinet  de  Gassel  ne  crut  pas  devoir  se  détacher  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche.  Toutefois,  le  25  février  186A,  il  déclara  dans  son 
vote  à  la  diète  qu'il  se  dégageait  du  traité  de  Londres,  et  demanda 
un  nouveau  rapport  sur  la  question  de  succession  dans  les  duchés. 
On  crut  voir  là  un  moyen  d'appeler  l'attention  de  l'assemblée  sur 
les  droits  que  le  prince  Frédéric  de  Hesse  aurait  à  la  possession  du 
Laueiii)ourg,  droits  que  quelques  jurisconsultes  avaient  cherché  à 
établir. 

Les  états  se  réunirent  le  30  mars  ISO/j,  et  la  session  s'ouvrit  sous 

(I)  Électeur  :  Frédéric-Cuillaume  I",  né  le  20  août  1802. 
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les  auspices  les  moins  favorables.  Le  f^ouveriicment  présenta  suc- 
cessivement sur  la  presse,  sur  les  associations  et  sur  les  ('•lections, 
plusieurs  projets  de  loi  conçus  dans  des  idées  pour  lescpielies  la 
diète  avait  à  plusieurs  reprises  luanifesté  sa  répu^^nance.  Le  projet 
de  loi  sur  la  presse  avait  môme  été  repoussé  l'année  précédente  à 
runanituité;  le  projet  de  loi  sur  les  élections  blessait  encore  plus  vi- 
vement le  sentiment  des  états:  il  rétablissait  en  eiïet  contrairement 
à  un  vote  antérieur  l'élection  à  plusieurs  degrés  et  rendait  aux 
classes  privilé;j;iées  j)lusieurs  siépjes  qui  leur  avaient  été  enlevés.  Sur 
ces  questions,  l'entente  était  impossible.  On  parvint  cepthidant  h 
modifier  dans  un  sens  assez  libéral  le  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions. Après  avoir  décidé  que  l'abolition  du  mariac;e  civil  serait  main- 
tenue et  que  dans  les  questions  de  divorce  entre  catboliques  l'église 
prononcerait  sur  la  nullité  du  mariage  et  les  tribunaux  sur  les  con- 
séquences qui  en  résulteraient,  mais  que  les  parties  auraient  la  fa- 
culté de  s'adresser  uniquement  aux  tribunaux,  la  diète  hessoise  se 
disposait  à  aborder  la  discussion  du  budget,  lorsqu'elle  fut  de  nou- 
veau prorogée  pour  un  temps  indéterminé.  Aux  termes  de  la  con- 
stitution, la  prorogation  ne  pouvait  pas  durer  plus  de  trois  mois. 
Les  séances  furent  reprises  le  1^''  octobre  18()/i.  Dans  l'intervalle, 
un  changement  de  ministère  avait  eu  lieu,  M.  Rohde  avait  remplacé 
M.  de  Stienberg  au  ministère  de  l'intérieur,  et  M.  d'Kude  était 
devenu  ministre  de  la  guerre.  La  reconstitution  du  cabinet  avait 
été  laborieuse  et  laissa  dans  le  pays  un  sentiment  de  défiance  : 
sur  cinq  ministres  en  effet,  on  en  comptait  trois,  MM.  Abée,  Rohde 
et  d'Eude,  qui  avaient  combattu  le  retour  de  la  constitution  ac- 
tuelle. 

Le  gouvernement  avait  à  plusieurs  reprises  laissé  percer  son 
désir  de  modifier  cette  constitution;  les  opinions  des  nouveaux  mi- 
nistres ne  pouvaient  être  défavorables  à  un  semblable  projet,  et  on 
s'en  inquiéta.  Le  découragement  général  du  pays,  aussi  bien  au 
sujet  de  la  politique  extérieure  que  de  la  politique  intérieure,  fut 
constaté  à  l'ouverture  de  la  session  par  le  président.  L'adresse, 
longuement  délibérée  et  à  laquelle  tous  les  partis  avaient  adhéré, 
demandait  l'exécution  loyale  de  la  constitution  de  1831,  l'extension 
de  l'instruction  publique,  des  mesures  destinées  à  améliorer  l'agri- 
culture et  l'industrie,  surtout  la  construction  de  chemins  de  fer.  A 
cette  adresse,  respectueuse  dans  la  forme,  l'électeur  répondit  par 
une  fin  de  non-recevoir,  assurant  qu'il  connaissait  les  vœux  réels 
du  peuple,  et  rejeta  sur  les  états  la  responsîibilité  de  l'inquiétude 
dont  on  se  plaignait.  En  présence  de  cette  réponse,  qui  était  signée 
de  tous  les  ministres,  la  chambre  déclara  à  l'unanimité  qu'elle 
s'abstiendrait  pour  le  moment  de  toute  décision,  et  consacra  toutes 
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ses  séances  à  la  discussion  du  budget.  Cette  longue  et  minutieuse 
discussion  ne  se  termina  que  dans  les  premiers  mois  de  1865.  Le 
projet  de  loi  de  réforme  électorale  l'ut  rejeté;  on  rejeta  aussi  pres- 
que sans  discussion  un  projet  de  loi  sur  le  recrutement,  qui  était 
pourtant  conforme  aux  désirs  du  pays  (1).  De  nouveaux  conflits 
éclatèrent  à  propos  de  1  administration  des  domaines,  et  lorsque  la 
diète  se  sépara  au  mois  de  juillet  1865  le  président  constata  avec 
tristesse  l'inaction  du  gouvernement.  Le  ministère  de  l'intérieur  se 
trouva  de  nouveau  vacant  par  suite  de  la  démission  de  M.  Rohde, 
qui  s'était  rendu  populaire  par  le  zèle  qu'il  apportait  au  développe- 
ment industriel  et  commercial  de  la  Hesse.  Vers  la  même  époque, 
la  cour  suprême  rendit  un  arrêt  qui  décidait  une  question  impor- 
tante :  il  s'agissait  du  droit  de  chasse.  Ce  droit  était  resté  jusqu'en 
1848  un  privilège  de  la  cour,  de  la  noblesse  et  de  quelques  com- 
munes. Les  agriculteurs  avaient  réclamé  à  diverses  reprises  le  droit 
de  détruire  les  animaux  sauvages  qui  dévastaient  les  récoltes.  La 
diète  de  1848  leur  accorda  ce  droit,  qui  leur  fut  retiré  en  1853  et 
1854  par  des  ordonnances  rendues  sans  k  concours  des  états  et 
dont  on  attaqua  la  constitutionnalité.  Les  tribunaux  inférieurs  per- 
sistèrent dans  leurs  décisions  à  ne  pas  tenir  compte  des  ordon- 
nances; le  gouvernement  présenta  à  la  diète  un  projet  de  loi  qui 
confirmait  le  système  des  ordonnances  :  ce  projet  fut  amendé  de 
telle  sorte  qu'il  fut  à  peu  près  ramené  aux  termes  fixés  par  la  lé- 
gislation de  1848;  l'électeur  refusa  de  sanctionner  la  loi  ainsi  mo- 
difiée. C'est  dans  ces  circonstances  que  la  cour  suprême  se  pro- 
nonça contre  la  constitutionnalité  des  ordonnances;  il  ne  resta  plus 
alors  au  gouvernement  qu'à  céder  et  à  promulguer  la  loi,  ce  qu'il 
fit  en  effet.  La  diète  reprit  ses  séances  au  mois  d'octobre  1865.  La 
session  s'ouvrit  par  de  violens  débats  provoqués  par  le  rapport  de 
la  commission  permanente,  qui  constatait  la  stagnation  des  affaires. 
L'électeur  prorogea  de  nouveau  la  diète,  qui  ne  dut  plus  se  réunir 
avant  1860.  On  put  croire  un  moment  à  un  changement  de  cabinet  : 
quatre  des  ministres  en  eflet  donnèrent  leur  démission  à  la  suite 
de  discussions  au  sujet  d'un  projet  de  chemin  de  fer;  mais  la  crise 
cette  fois  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  se  termina  par  la  rentrée 
aux  affaires  de  M.  Rohde,  qui  prit  le  portefeuille  des  finances; 
M.  Abée  conserva  celui  des  affaires  étrangères. 


(I)  La  loi  actuellement  en  vigueur  porte  que  les  levées  doivent  atteindre  la  propor- 
tion de  '2  pour  IDO  de  reffcclif  de  la  population,  et  veut  qu'en  cas  de  <;ucrre  les  jeunes 
conscrits  qui  ont  dt'jà  payé  pour  leur  remplacement  soient  néanmoins  appelés  sous  les 
drapeaux.  Le  projet  présenté  aux  états  réformait  cette  partie  de  la  législation;  il  est  à 
espérer  que  le  f,'0uvernemcnt,  qui  l'a  retiré  après  le  rejet  imprudent  de  l'article  3,  lu 
présentera  do  nouveau  à  lu  chambre,  qui  a  manifesté  déjà  des  regrets  de  sa  résolution. 
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Dans  le  jj;raiul-(hu"lu''  de  liesse  (l),  la  division  qui  existe  entre  le 
gouvcrnenuMit  et  la  repri'.scii talion  nationale,  sans  êtrc^  aussi  pro- 
nonct''e  qii'à  ('.assel,  n'eu  nuit  pas  moins  beaucoup  à  la  |)ros[iéiil6 
du  pays.  A  la  lin  de  18(>3,  l'attitude  prise  j)ar  le  cabinet  de  Darm- 
stadt  dans  l'ailaire  dos  duclii's  (enip('>ra  le  mauvais  elTel  qu'avaient 
produit  dans  la  populatinu  les  dernières  luttes  parlementaires. 
M.  de  Dalwigk,  qui  avant  la  guerre  du  Danemark  avait  suivi  la  po- 
litique autricbienne ,  se  rapprochait  maintenant  de  la  IJavière.  Ce 
cliangemeiil  de  poliliciue  fit  espérer  un  moment  cpi'iin  raj)proche- 
ment  allait  s'opérer  entre  M.  de  Dalwigk  et  le  parti  libéral;  des 
remercîmens  au  gouvernement  furent  votés  dans  une  réunion  po- 
pulaire sur  la  proposition  de  M.  Metz,  le  principal  adversaire  du 
ministre  hessois.  Ces  espérances  devaient  avoir  peu  de  durée;  sous 
l'inlluence  du  cabinet  de  Munich,  le  grand-duché  de  liesse  fit  au 
traité  franco-prussien  une  longue  résistance,  et  le  conflit  avec  les 
chambres  recommença;  celles-ci  se  prononcèrent  énergiqucment  en 
faveur  de  ce  traité,  et  blâmèrent  la  conduite  du  cabinet  dans  cette 
affaire. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  point  sur  lequel  il  y  eut  désaccord.  La  se- 
conde chambre  rejeta  plusieurs  parties  du  projet  de  loi  de  finances 
pour  1864-1865;  elle  refusa  un  apanage  au  jeune  prince  Guillaume, 
neveu  du  grand-duc;  elle  proposa  dans  un  amendement  d'opérer 
des  réductions  sur  les  dépenses  de  la  cour,  l'entretien  de  l'armée 
et  les  traitemens  diplomatiques.  Le  ministère  était  décidé  à  ne  pas 
céder  sur  ce  point  :  il  voyait  là  une  atteinte  portée  aux  prérogatives 
du  souverain.  M.  de  Dalwigk  ne  put  toutefois  empêcher  l'amende- 
ment d'être  voté.  Le  vote  de  la  seconde  chambre  ne  fut  pas  sanc- 
tionné par  la  chambre  des  seigneurs,  qui  se  décida  en  faveur  du 
projet  ministériel.  En  présence  de  ce  conflit,  la  chambre  des  dé- 
putés finit  par  céder,  tout  en  faisant  ses  réserves  pour  l'avenir. 
Toutefois  le  dissentiment  subsista;  l'opposition  au  ministère  se 
manifesta  dans  des  meetings  et  dans  la  discussion  d'une  loi  de  ré- 
forme des  tribunaux;  à  ce  sujet,  la.  seconde  chambre  se  prononça  à 
une  majorité  de  33  voix  contre  11  en  faveur  d'une  motion  qui  de- 
mandait la  juridiction  du  jury  dans  les  procès  de  presse.  Ce  fut  néan- 
moins une  question  d'une  importance  secondaire  en  apparence  qui 
souleva  les  débats  les  plus  vifs  et  montra  le  véritable  état  de  l'opi- 
nion. L'évêque  de  Mayence  avait  décidé  que  les  jeunes  gens  qui  dé- 
siraient obtenir  des  cures  dans  son  diocèse  devraient  avoir  fait  leurs 
études  dans  la  ville  épiscopale;  il  excluait  ainsi  les  élèves  de  l'uni- 
versité nationale  et  libérale  de  Giessen  en  faveur  de  ceux  que  for- 

(1)  Grand-duc  :  Louis  III,  né  le  U  juin  1800. 
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niaient  les  jésuites  établis  à  Mayence.  La  bourgeoisie  de  cette  ville 
lut  la  première  à  s'émouvoir  de  cette  décision  et  réclama  contre  la 
présence  des  jésuites,  qui  n'avait  point  un  caractère  légal.  La  plainte 
fut  accueillie  par  la  seconde  chambre,  qui  blâma  le  ministère  d'a- 
voir soustrait  à  son  examen  une  question  aussi  importante  et  de 
l'avoir  laissé  régler  par  un  évoque  et  dans  la  forme  administrative. 
Le  cabinet  s'eiïorça  de.  transiger,  et  présenta  un  projet  de  loi  qui 
autorisait  les  congrégations  religieuses  à  s'établir  dans  le  grand- 
duché.  Ce  projet  fut  repoussé  par  la  deuxième  chambre,  la  cham- 
bre haute  l'adopta  au  contraire;  les  députés  refusèrent  de  se  sou- 
mettre à  cette  décision,  et  le  conflit  éclata.  Le  gouvernement,  usant 
alors  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'article  75  de  la  constitution, 
réunit  les  deux  chambres  en  assemblée  générale  et  obtint  ainsi  la 
majorité.  C'était  la  première  fois  que  l'on  avait  recours  à  cette  me- 
sure. Après  ces  discussions,  les  chambres  se  séparèrent. 

La  nouvelle  session  fut  ouverte  au  mois  de  décembre  1865.  Le 
discours  du  trône  ne  traita  que  des  affaires  purement  locales  et 
évita  toute  allusion  à  la  politique  extérieure.  Cette  attitude  fut  très 
remarquée,  M.  de  Dalwigk  ayant  toujours  eu  jusque-là  un  langage 
très  ferme  et  très  net.  Il  était  en  ce  moment  un  peu  désorienté  par 
la  brusque  adhésion  de  la  Bavière  (dont  il  avait  depuis  un  an  suivi 
la  ligne  de  conduite)  au  traité  franco-prussien.  11  se  décida  bien- 
tôt, la  Hesse  ne  pouvant  rester  isolée,  à  envoyer  son  adhésion 
dans  les  mêmes  termes  que  la  Bavière.  La  seconde  chambre  cepen- 
dant avait  discuté  et  voté  une  adresse  dans  laquelle  la  politique  ex- 
térieure occupait  le  premier  rang;  en  même  temps  elle  avait  réduit 
à  trois  mois  au  lieu  de  six  la  prolongation  du  budget.  Cet  échec  et 
les  critiques  qui  lui  avaient  été  adressées  dans  le  courant  des  dis- 
cussions mécontentèrent  le  gouvernement,  et  le  grand-duc  refusa  de 
recevoir  l'adresse.  C'est  dans  cette  situation  précaire  que  le  grand- 
duché  de  liesse  vit  se  terminer  l'année  1865. 

Le  grand-duc  de  Bade  (1)  est  resté  fidèle  au  programme  qu'il 
avait  tracé  en  1860.  Tandis  que  la  plupart  des  princes  allemands, 
pénétrés  encore  des  idées  du  droit  divin,  considèrent  les  constitu- 
tions comme  une  atteinte  à  leurs  prérogatives  et  ne  les  supportent 
que  par  nécessité,  le  gouvernement  grand-ducal  n'hésite  jamais  à 
prendre  l'initiative  des  mesures  qui,  sans  troubler  l'ordre,  doivent 
satisfaire  les  aspirations  nationales.  Ce  sont  les  mômes  principes 
qui  dirigent  sa  politique  extérieure  :  aussi  s'est-il  acquis  au  dedans 
comme  au  dehors  une  juste  popularité.  Aucun  gouvernement  n'a 
soutenu  avec  plus  d'énergie  les  droits  des  duchés  et  la  cause  du 

(1)  Grand-duc  :  FrédOric-Guillaumc-Louis,  né  le  9  septembre  182G. 
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Une  d'Augustonboiir^,  dans  li'(|iit'l  il  voit  riirriticr  légitime  du  IIol- 
stein  et  li'lu  des  i)opulati()ns.  l.a  proclamation  de  ce  prince  serait 
aux  yeux  du  gouvernement  grand-ducal  la  seule,  solution  de  l'aiïaire 
des  duchés  qui  lût  conlornu^  à  la  lois  au  droit  germ;urK|ue  et  à  l'es- 
prit moderne.  Le  cabinet  de  (larlsrulie  se  constitua  en  (juelque 
sorte  le  mandataire  officieux  du  prétendant  :  ce  fut  M.  de  Molil. 
ministre  de  lîade,  qui  le  rei)résenta  à  1m  aiicforl  ;  plus  lai'd,  aux 
conlVrences  de  Londres,  ce  fut  encore  un  Hadois,  M.  de  l/ewen- 
stein,  qui  fut  chargé  d'exposer  ses  droits.  Le  gouvernement  graiul- 
ducal  accueillit  avec  cmpresscniont  l'idée  française  d'un  coiigr(".s; 
cette  proposition  ayant  été  abandonnée,  il  mobilisa  l'armée  badoise 
et  s'opposa  diplomatiquement  de  tous  ses  elVorts  aux  cmpiétemens 
des  grandes  puissances.  A  la  fin  de  ]8(5/i,  il  s'éloigna  des  états  se- 
condaires et  vota  avec  la  Prusse  pour  Tévacualion  du  llolsteiu  par 
les  troupes  fédérales  :  il  espérait,  en  se  rapprochant  du  cabinet  de 
Berlin,  l'amener  à  reconnaître  le  duc  d'Augustenbourg.  La  conduite 
suivie  par  le  cabinet  de  Carlsruhe  dans  l'aflaire  des  duchés  reçut  à 
plusieurs  reprises  l'approbation  des  chambres.  Elles  ratifièrent  aussi 
par  un  vote  favorable  la  conclusion  d'une  convention  commerciale 
avec  la  Prusse  sur  les  bases  du  traité  franco-prussien,  et  la  décision 
prise  par  le  gouvernement  grand-ducal  dès  l'année  I86/4  d'établir 
une  mission  à  Turin. 

Dans  le  différend  qui  avait  éclaté  entre  les  ultramontains  et  le 
gouvernement,  celui-ci  se  montra  libéral  et  modéré.  On  doit  retra- 
cer ici  les  principaux  épisodes  de  ce  différend.  Il  s'agissait  de  l'or- 
ganisation des  écoles.  On  sait  que  la  population  badoise  se  partage 
entre  les  deux  cultes  protestant  et  catholique;  dans  la  plupart  des 
communes,  chacun  des  deux  cultes  a  une  école  séparée,  dont  la  di- 
rection a  appartenu  longtemps  aux  curés  et  aux  pasteurs.  Le  clergé 
trouvait  là  un  puissant  moyen  d'influence,  et  le  cabinet  voulait  as- 
surer le  contrôle  de  l'état  sur  l'enseignement  primaire  et  secon- 
daire. Une  ordonnance  du  12  août  1862  créa  un  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  des  conseils  secondaires  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et,  dans  les  communes,  un  comité  de  per- 
fectionnement où  furent  appelés  à  siéger  les  citoyens  les  plus  éclai- 
rés et  les  ministres  des  cultes  chrétiens  pratiqués  dans  la  localité. 
Un  projet  de  loi,  qui  fut  présenté  en  I86/1,  donna  à  ces  comités  un 
droit  de  contrôle  très  étendu,  et  laissa  aux  communes  la  faculté 
d'appeler  les  curés  ou  les  pasteurs.  Cette  loi  ne  fut  pas  votée  sans 
opposition,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  mettre  à  exécution,  elle  rencon- 
tra dans  le  pays  une  résistance  très  vive.  Le  parti  ultramontain  s'a- 
gita, l'archevêque  de  Fribourg  fit  défense  aux  curés  de  prendre 
part  aux  délibérations  des  comités,  et  plus  tard  un  congrès  catho- 
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lique  réuni  à  Trêves  vota  une  adresse  de  remercîment  à  ce  prélat, 
en  l'engageant  à  maintenir  son  opj)Osition.  Des  pétitions  au  grand- 
duc,  des  pétitions  aux  chambres,  des  manifestations  populaires  or- 
ganisées par  le  clergé  entretinrent  quelque  temps  dans  le  pays  une 
certaine  agitation.  Une  lettre  très  ferme  du  grand-duc  à  son  mi- 
nistre, dans  laquelle  il  déclarait  ne  pas  vouloir  intervenir  du  mo- 
ment que  la  loi  était  votée  par  le  pouvoir  représentatif,  et  l'arres- 
tation de  quelques  meneurs,  suffirent  à  calmer  les  esprits.  Les 
élections  eurent  lieu  pour  la  formation  des  comités,  qui  furent  con- 
stitués dans  1G79  communes  :  95  seulement  s'abstinrent;  mais  il 
était  difficile  au  gouvernement  de  se  passer  du  concours  du  clergé 
pour  l'enseignement  primaire;  le  clergé  reconnut  aussi  qu'il  était 
allé  trop  loin.  Des  deux  parts  on  montra  des  intentions  plus  conci- 
liantes. Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Lamey,  qui  passait  pour  le 
partisan  des  idées  les  plus  radicales,  protesta  de  nouveau  de  son 
dessein  de  laisser  subsister  dans  les  écoles  l'enseignement  des  véri- 
tés religieuses  tel  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'ici;  de  son  côté,  l'ar- 
chevêque de  Fribourg  consentit  à  envoyer  à  Garlsruhe  une  personne 
chargée  de  négocier  les  conditions  de  l'adhésion  du  clergé  catho- 
lique à  la  nouvelle  loi.  Ces  négociations  étaient  encore  pendantes  à 
la  fin  de  1865. 

Des  élections  eurent  lieu  pour  le  renouvellement  d'un  quart  des 
députés  et  pour  la  constitution  des  assemblées  de  cercle,  institution 
nouvelle  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  nos  conseils-généraux. 
L'opinion  libérale  obtint  la  majorité.  Peu  de  temps  après  ces  élec- 
tions, M.  de  Roggenbach  donna  sa  démission.  Il  eut  pour  succes- 
seur M.  d'Edelsheim,  ancien  ministre  à  Dresde  et  à  "Vienne.  Cette 
nomination  donna  un  démenti  aux  bruits  qui  avaient  circulé  un  mo- 
ment, que  la  question  des  écoles  pourrait  amener  une  crise  minis- 
térielle. La  session  législative  fut  ouverte  le  2  décembre  1865.  Dans 
une  des  premières  séances,  M.  de  Uoggenbach  expliqua  lui-même 
les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  déposer  son  portefeuille.  Il 
avait  cru  remarquer  quelque  dissentiment  entre  la  majorité  et  lui, 
et  il  voulait  laisser  toute  liberté  d'action  à  ceux  qui  désormais  repré- 
senteraient plus  complètement  les  idées  du  pays.  A  ce  discours, 
empreint  du  constitutionalisme  le  plus  pur,  M.  Stabel  répondit  en 
disant  que  le  cabinet  respectait  les  scrupules  de  M.  de  Roggenbach, 
mais  qu'il  ne  les  partageait  point  et  qu'il  n'avait  pas  trouvé  de  rai- 
sons suffisantes  pour  se  retirer.  La  démission  de  M.  de  Roggen- 
bach n'entraînait  donc  pas  un  changement  de  politique. 

A  Weimar  et  dans  les  duchés  de  Saxe  (1),  la  population  a  suivi  le 

(1)  Grand-duc  de  Sa\c-\Veimar  :  Charles,  né  le  2i  juin  1818;  duc  de  Saxc-Alten- 
IJJGO.  32 
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mouvoiui'Ut  liiMK'nil  dtîs  esprits  en  Allemagne.  Le  Nadondl  Vcrcin 
y  coini)le  un  giaïul  nombre  d'adhéiens,  el  l'un  s'y  est  toujours  mon- 
tré favorable  à  la  cause  du  duc  d'Augustenbourg.  11  s'est  passé  peu 
de  faits  notables  ;\  l'intérieur  de  ces  états.  Nous  rappellerons  le  con- 
grès des  publicistes  allemands,  qui  eut  lieu  à  Weimar  en  18()/i  et 
dans  lequel  on  vota  des  résolutions  demandant  pour  la  presse  le 
droit  conunun,  et  l'assemblée  préparatoire  d'une  commission  pré- 
siilée  par  .M.  de  Kocli,  bourgmestre  de  Leipzig,  et  destinée  à  rédiger 
les  statuts  d'un  congrès  des  villes  et  des  communes  allemandes  : 
ce  congrès  aurait  pour  objet  l'amélioration  de  l'administration  com- 
munale. En  18(50,  une  réunion  de  protestans  eut  lieu  à  Eisenach; 
elle  avait  pour  objet  de  combattre  les  influences  féodales  et  catho- 
liques et  surtout  de  s'opposer  au  développement  du  parti  ultra-lu- 
thérien, qui,  par  réaction  contre  le  libéralisme  de  certaines  écoles 
protestantes,  avait  été  sur  le  point  d'approuver  les  doctrines  de 
l'encyclique  du  8  décembre.  —  A  l'ouverture  de  la  session  à  Wei- 
raar,  au  mois  de  janvier  1865,  M.  de  Watzdoriï avait  constaté  l'heu- 
reux état  des  finances  et  appelé  toute  l'attention  de  la  chambre  sur 
les  travaux  de  réforme  intérieure.  La  session  fut  remplie  tout  en- 
tière par  les  affaires  locales. 

A  Gotha,  malgré  ses  bonnes  intentions  et  le  libéralisme  éclairé  de 
sa  politique,  le  gouvernement  du  duché  de  Saxe-Gobourg  n'a  pas 
réussi  à  s'accorder  aussi  bien  avec  la  diète.  Les  députés  ne  sem- 
blent pas  avoir  apporté  aux  discussions  toute  l'impartialité  dési- 
rable; c'est  ainsi  qu'ils  ont  rejeté  un  projet  de  loi  sur  l'industrie 
sous  prétexte  que  quelques  articles  de  ce  projet  étaient  relatifs  à  la 
presse  et  qu'une  loi  spéciale  sur  ce  sujet,  promise  par  le  gouver- 
nement, n'avait  pas  encore  été  soumise  à  la  diète.  En  vain  le  mi- 
nistère alTirma-t-il  que  la  loi  était  à  l'étude,  la  diète  persista  à 
déclarer  avec  hauteur  qu'elle  ne  pouvait  se  contenter  de  ces  affir- 
mations. 

Le  grand-duché  de  Nassau  (1)  a  présenté  en  186/1-65  le  spectacle 
d'un  gouvernement  qui  se  trouvait  avec  la  représentation  nationale 
dans  un  état  de  conflit  à  peu  près  permanent.  Les  difficultés  qu'a 
rencontrées  le  pouvoir  sont  venues  surtout  de  la  bureaucratie,  qui 
a  été  organisée  d'après  le  système  russe  par  le  feu  duc  Guillaume  et 
qui,  après  avoir  longtemps  dominé  sans  contrôle,  n'a  pu  se  résoudre 
au  rôle  effacé  auquel  on  voulait  la  réduire  et  a  entravé  l'initiative  du 
gouvernement.  Des  élections  avaient  eu  lieu  en  1863,  et  ce  fut  une 
nouvelle  législature  qui  se  réunit  en  186/i;  l'opposition  y  dominait, 

bourg:  Ernest,  né  le  16  septembre  1820;  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha :  Ernest  II,  né  le 
:>1  juin  1818. 

(1)  Grafld-duc  :  Adolphe-GuîUaume,  né  le  24  juillet  1817. 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    i/aI-LEMAGNE.  ^99 

le  ministère  ne  put  pas  toujours  obtenir  la  majorité,  même  en  réu- 
nissant les  deux  chambres.  La  chambre  des  seigneurs  en  eiïet  refusa 
plusieurs  fois  de  le  suivre  dans  la  voie  réactionnaire  dans  laquelle  il 
s'était  engagé.  Quant  à  la  seconde  chambre  elle  n'était  pas  moins 
séparée  du  gouvernement  dans  la  politicjue  extérieure  que  dans  la 
politique  intérieure  :  ses  sympathies  la  portent  vers  la  Prusse,  le 
gouvernement  au  contraire  se  montre  toujours  disposé  à  subir  l'in- 
fluence de  l'Autriche.  Ces  tendances  dilîerentes  se  sont  montrées 
clairement  lors  de  la  discussion  des  traités  de  commerce.  Le  budget 
fut  cependant  discuté  avec  une  modération  relative  ;  mais  l'accord 
ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  les  chambres  furent  dissoutes  au 
mois  de  novembre  186A.  De  nouvelles  élections  eurent  lieu  et  fu- 
rent moins  favorables  encore  au  gouvernement,  qui,  à  la  suite  d'une 
vérification  des  pouvoirs  extrêmement  orageuse,  se  décida  à  dis- 
soudre encore  cette  nouvelle  assemblée. 

On  se  rappelle  que  les  démonstrations  en  faveur  de  l'autonomie 
des  duciiés  et  de  la  candidature  du  duc  d'Augustenbourg  n'avaient 
été  nulle  part  plus  vives  que  dans  le  Mecklembourg  (1)  et  dans  les 
villes  anséatiques.  Cet  enthousiasme  diminua  beaucoup  en  186/i,  et 
les  populations  reportèrent  de  plus  en  plus  leur  attention  sur  leurs 
intérêts  particuliers.  Il  est  fâcheux  que  l'on  n'ait  à  signaler  aucune 
amélioration  au  régime  politique  et  à  la  législation  surannée  qui 
régissent  les  duchés  de  Mecklembourg.  La  situation  est  restée  la 
même,  et  la  tranquillité  relative  dont  a  paru  jouir  ce  pays  dut  être 
moins  attribuée  à  l'habilet-'i  du  gouvernement  qu'au  bon  esprit  du 
peuple,  ou  plutôt  au  découragement  qui  s'était  emparé  de  lui.  On 
en  trouvait  du  reste  un  symptôme  manifeste  dans  la  recrudescence 
du  mouvement  d'émigration,  un  inslant  ralenti  pendant  la  guerre 
d'Amérique. 

Les  villes  anséatiques,  où  l'administration  n'avait  pas  de  luttes 
sérieuses  à  soutenir,  continuaient  de  jouir  d'une  grande  prospérité. 
Le  développement  du  commerce  y  était  l'objet  des  préoccupations 
générales.  On  y  a  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  la  négociation  d'un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France.  Ce  traité  était 
réclamé  depuis  longtemps,  mais  on  ne  pouvait  en  entamer  la  négo- 
ciation avant  que  les  états  du  Zollverein  eussent  donné  leur  adhé- 
sion au  traité  franco-prussien,  liien  qu'elles  ne  fissent  pas  partie 
de  l'union  douanière,  il  était  impossible  de  placer  les  villes  anséa- 
tiques dans  une  situation  différente  de  celle  des  pays  voisins  :  la 
France  d'ailleurs  désirait  étendre  autant  que  possible  les  bénéfices 

(1)  Giaud-diic  de  MecklcmbourR-Schworin  :  Frédt'ric-François,  né  le  28  février  1823; 
grand-duc  de  Mecklembourg-Strélitz  :  Frédcric-GuillauiHC,  m'i  l«  17  octobre  1819. 
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de  S.1  noiivollr  politique  comincirialo.  Aussi  la  reconstitution  du 
ZoUverein  fut-elle  pi()in|)teiuent  suivie  de  la  conclusion  d'un  traité 
de  coinnierce  avec  les  villes  anséatiques.  Ce  traité,  (\n\  lut  signé  le 
A  mars  lS(i5,  reposait  sur  les  mêmes  bases  que  le  traité  franco- 
prussien.  Les  villes  anséatiques  avaient  adopté  depuis  longtemps 
un  régime  très  libéral  en  matière  de  douanes  :  l'établissement  des 
nouveaux  tarifs,  qui  exigeait  de  la  i)art  de  la  France  de  vrais  sacri- 
fices, leur  coûtait  peu  de  chose.  Aussi  la  France  s'attacha  surtout  à 
obtenir  d'elles  des  concessions  importantes  en  matière  de  propriété 
littéraire  et  industrielle.  Des  conventions  analogues  ont  été  con- 
clues avec  les  duchés  de  .Mecklembourg. 

L'histoire  des  deux  dernières  années  nous  montre  les  états  secon- 
daires de  l'Allemagne  en  proie  à  une  agitation  profonde,  mais  qui  n'a, 
ni  direction  déterminée,  ni  objet  défini.  La  politique  de  ces  états  n'a 
abouti  au  dehors  qii'à  d'amères  déceptions;  au  dedans,  elle  a  créé  à 
la  plupart  d'entre  eux  de  graves  embarras.  Ils  ont  voulu,  pour  faire 
triompher  leurs  ambitions  personnelles,  s'appuyer  sur  le  sentiment 
national,  et,  comme  ils  n'ont  pu  le  satisfaire,  le  mouvement  d'opi- 
nion qu'ils  avaient  provoqué  s'est  retourné  contre  eux.  Les  agita- 
teurs démocratiques  et  unitaires  ont  trouvé  dans  le  goût  du  peuple 
allemand  pour  les  associations,  les  luttes  oratoires  et  les  démonstra- 
tions extérieures,  un  puissant  moyen  de  propagande.  On  a  organisé 
partout  des  réunions  populaires  et  des  fêtes  nationales  dans  les- 
quelles on  a  saisi  toutes  les  occasions  de  soulever  les  questions  po- 
litiques. Lorsque  l'enthousiasme  causé  par  la  guerre  du  Slesvig  se 
calma  et  que  l'on  commença  à  se  lasser  de  protestations  vaines  et 
de  déclarations  inutiles,  toute  l'attention  se  reporta  sur  les  affaires 
intérieures.  On  les  discuta  avec  ardeur,  mais  nulle  part  l'ordre  ne 
fut  troublé.  Les  peuples  allemands  sont  ennemis  des  changemens 
soudains  et  redoutent  beaucoup  plus  les  révolutions  que  leur  lan- 
gage ne  le  pourrait  faire  croire.  Tant  qu'ils  se  maintiennent  dans  le 
domaine  de  la  spéculation  philosophique,  il  n'est  point  de  témérités 
qui  les  arrêtent;  mais,  rentrés  dans  la  vie  pratique,  ils  apportent 
au  soin  de  leurs  intérêts  privés  une  prudence  minutieuse  et  une 
habileté  toute  particulière.  L'établissement  de  l'unité  de  l'Alle- 
magne, qui  flatterait  leur  orgueil ,  exigerait  de  leur  part  des  sacri- 
fices qui  les  ont  jusqu'à  présent  arrêtés.  Les  traités  de  commerce  au 
contraire,  qui,  tout  en  répondant  aux  aspirations  nationales,  assurent 
aux  pays  des  avantages  manifestes,  ont  été  adoptés  par  eux  avec 
ardeur.  L'importance  qu'ont  prise  récemment  ces  traités  et  le  rôle 
de  conciliation  qu'ils  ont  joué  entre  les  différens  cabinets  aussi  bien 
qu'entre  les  chambres  et  les  gouvernemens  est  un  fait  considérable 
et  un  des  traits  caractéristiques  de  cette  période  de  l'histoire  inté- 
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rieure  de  l'Allemagne.  Le  Zollverein  avait  déjà  groupé  les  états 
dont  les  intérêts  commerciaux  étaient  les  mêmes  :  les  faits  ont 
montré  que  cette  combinaison  répondait  à  des  besoins  réels  et  ne  dé- 
pendait pas  des  événemens  extérieurs.  Malgré  les  efforts  d'hommes 
d'état  qui,  refusant  de  tenir  compte  des  [)réoccupations  toutes  po- 
sitives de  l'esprit  moderne,  voulaient  maintenir  la  question  dans  le 
domaine  de  la  politique  pure,  le  Zollverein,  un  instant  dissous,  s'est 
reconstitué  par  la  force  des  choses  et  sur  des  bases  plus  libérales 
encore  que  par  le  passé.  Le  traité  franco-prussien  a  triomphé  à  la 
fois  des  craintes  surannées  qu'inspire  la  France  et  de  l'antagonisme 
des  états  secondaires  et  du  cabinet  de  Berlin.  Il  a  été  conclu  au 
moment  où  la  question  des  duchés  soulevait  les  irritations  les  plus 
vives,  où  la  division  semblait  la  plus  profonde.  On  a  vu  même  ce 
fait  singulier  d'états  qui  combattaient  avec  une  très  grande  énergie 
les  tendances  annexionistes  de  la  Prusse  être  les  premiers  à  se- 
conder sa  politique  commerciale.  Ce  résultat  a  été  dû  à  l'induence 
de  l'opinion  publique,  et  la  puissance  de  ce  mouvement  a  été  telle 
que  le  traité  de  commerce  avec  l'Italie,  qui  entraînait  la  reconnais- 
sance du  roi  Victor-Emmanuel  et  portait  ainsi  atteinte  aux  prin- 
cipes dynastiques  de  la  plupart  des  cours  allemandes,  n'a  plus  ren- 
contré les  résistances  longues  et  passionnées  qui  avaient  entravé  les 
négociations  du  traité  franco -prussien.  Les  gouvernemens  ont  dû 
céder  aux  vœux  réitérés  dec-  chambres  de  commerce  et  des  popula- 
tions, et  maintenant  qu'ils  sont  engagés  dans  cette  voie,  il  ne  leur 
est  plus  possible  de  s'opposer  aux  réformes  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  des  traités  et  qui  sont  réclamées  de  toutes  parts.  Les  né- 
cessités de  la  concurrence  les  obligent  à  terminer  rapidement  leurs 
éseaux  de  chemins  de  fer  et  les  forcent  de  mettre  leur  législation 
en  harmonie  avec  celle  des  états  qui  jouissent  d'une  liberté  plus 
grande. 
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Hoiardiie  conslilulioniiflle.  —  Giiillauoie  1'^  roi  de  l'russc 


Clôture  de  la  soxsion  K^Rislativo  do  ISOU  au  mois  do  janvier  1801  coïncidant  avec  l'ouvorturo 
do  la  campagne  du  Slosvig.  —  Dispositions  do  l'osprit  public  par  rap|)orl  aux  questions  poli- 
tiques impllquc^cs  dans  la  guerre  des  duchés.  —  Négociations  do  Londres.  —  Fin  do  la 
ifuorrc.  —  Attitude  do  la  l'russo  dans  les  questions  fédérales.  —  ExpuLsion  des  troupes 
germaniques  do  Rondsbourg.  —  Paix  do  Vienne  (.30  octobre  IKOl).  —  Pourparlers  entre 
Vienne  et  Berlin.  —  Conditions  posées  par  la  Prusse  pour  introniser  dans  les  duchés  un 
des  prétendans  [ii  février  186.5).  —  .Session  législative  de  1865.  —  État  do  l'opinion.  — 
Banquet  réformiste  do  Cologne.  —  Dissentiment  entre  les  deux  grandes  puissances.  — 
("onvention  do  Gastein.  —  M,  de  Bismark  et  la  cour  de  Prusse. 

La  guérie  du  Slesvig,  qui  a  valu  à  la  Prusse  des  lauriers  bien 
faciles  à  cueillir,  a  mis,  à  ses  débuts,  le  cabinet  de  Berlin  aux 
prises  avec  des  dilTicullés  intérieures  très  graves.  La  représentation 
nationale  était  aus^si  mal  disposée  que  possible  (2),  et  le  mouvement 
belliqueux  qui  entraînait  l'Allemagne  entière  contre  le  Danemark 
était  dans  le  principe,  à  Berlin  comme  ailleurs,  purement  démo- 
cratique. Aussitôt  après  la  mort  du  roi  Frédéric  Vil,  les  chefs  du 
parti  libéral  et  toutes  les  notabilités  parlementaires  de  cette  opinion 
s'étaient  donné  rendez-vous  à  Francfort  et  dans  le  Holstein  pour 
attiser  le  feu  révolutionnaire.  Le  nom  du  duc  d'Augustenbourg  était 
mis  par  eux  en  avant,  et  l'enthousiasme  que  ce  prétendant  excitait 
à  Kiel,  à  Vltona,  à  Gluckstadt,  était  entretenu  avec  soin  par  les 
meneurs  de  l'opinion.  Les  états  secondaires  espérèrent  un  instant 
diriger  ce  mouvement  en  s'y  associant,  mais  ils  durent  bientôt  re- 
connaître que  les  deux  grandes  puissances  ne  se  soumettraient  pas 
à  leurs  calculs. 

Désirant  à  la  fois  entraîner  la  confédération  germanique  et  le 
parti  progressiste  en  Prusse,  le  roi  Guillaume,  dans  sa  réponse  à 
l'adresse  votée  le   18  décembre   1863  par  la  seconde  chambre, 

1)  Né  le  '22  mars  1707,  le  roi  Guillaume  P'  a  succédé  à  son  frère  Frédéric-Guil- 
laume IV  le  2  janvier  ISOl.  Il  avait  pris  la  régence  dès  le  9  octobre  1858.  —  Frédéric- 
Guillaume,  prince  royal,  né  le  18  octobre  1831,  a  épousé  le  25  janvier  1858  la  prin- 
cesse Victoria,  fille  de  la  reine  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  — 
Président  du  conseil  des  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  de 
Bismark-Schiinhausen.  —  M.  Benedetti  représente  la  France  à  Berlin  en  qualité  d'am- 
bassadeur, —  Lord  Napier  l'Angleterre,  —  le  comte  Karolyi  l'Autriche,  —  le  comte  de 
Barrai  de  Monteauvrard  l'Italie. 
(2)  Voyez  VAnnuaire  de  1862-1863,  pages  572  et  573. 
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s'exprimait  ainsi  :  «  Bien  qu'on  ait  placé  en  lête  de  cette  adresse 
une  phrase  portant  que  les  députes  avaient  déji\  indiqué  la  ligne 
de  conduite  politique  dont  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Allemagne 
commandaient  l'adoption,  je  me  plais  à  croire  qu'on  n'a  pas  eu 
l'intention  d'empiéter  par  là  sur  le  droit  dont  je  suis  investi  par  la 
constitution  et  les  lois  du  pays,  de  régler  les  rapports  de  la  monar- 
chie avec  l'étranger.  Je  défendrai  le  droit  allemand  dans  les  duchés, 
et  au  besoin  je  poursuivrai  les  armes  à  la  main  le  but  légitime  que  la 
Prusse  s'est  proposé  d'atteindre.  Quant  à  la  forme  et  aux  conditions 
dans  lesquelles  chacune  des  mesures  tendant  vers  ce  but  doit  s'ac- 
complir, moi  seul  je  puis  en  décider  constitutionnellement.  Dans  ces 
circonstances,  la  chambre  ne  saurait  assumer  la  grave  responsabi- 
lité de  refuser  au  gouvernement  des  ressources  tout  à  fait  indispen- 
sables, ou  de  subordonner  le  vote  de  ces  ressources  à  des  conditions 
empiétant  sur  le  droit  de  ma  couronne.  Je  ne  pourrais  comprendre 
que  la  même  chambre  qui  pousse  si  vivement  mon  gouvernement 
à  l'action  refusât  les  ressources  nécessaires  au  moment  où  cette 
action  peut  et  doit  avoir  lieu.  » 

Ce  que  le  roi  Guillaume  se  refusait  à  comprendre  était  pourtant 
bien  clairement  exposé  chaque  jour  par  tous  les  organes  de  l'opi- 
nion :  ce  que  voulait  alors  l'Allemagne,  et  en  cela  ses  vœux  étaient  à 
ce  moment  tout  à  fait  d'accord  avec  les  dispositions  des  députés  li- 
béraux prussiens,  c'était  rejeter  purement  et  simplement  le  traité  de 
1852,  revendiquer  pour  l'Allemagne  le  droit  d'absorber  le  Slesvig- 
llolstein,  ne  tenir  compte  enfin  d'aucune  autre  considération.  C'est 
ainsi  que  le  duc  d'Augustenbourg  acceptait  la  question,  c'est  dans 
cet  esprit  que  la  majorité  de  la  diète  germanique  était  disposée  à 
la  poser  à  Francfort;  il  convient  d'ajouter  que,  sans  méconnaître  les 
dangers  que  ce  puissant  mouvement  national  pourrait  faire  courir 
au  maintien  de  la  paix  générale  en  Europe,  les  grandes  puissances 
non  allemandes,  la  France  à  leur  tête,  n'avaient  fait  entendre  au- 
cune protestation,  malgré  les  regrets  que  leur  causait  le  renverse- 
ment des  prévoyantes  combinaisons  stipulées  à  Londres  douze  ans 
auparavant. 

Le  cabinet  de  Berlin  ne  l'entendait  pas  ainsi;  dans  la  bouche  des 
hommes  d'état  prussiens,  les  droits  de  l'Allemagne  n'avaientpas  du 
tout  la  signification  qu'on  leur  attribuait  k  Francfort  ou  à  Munich,  et 
le  gouvernement  du  roi  Guillaume  parlait  alors  au  contraire  très 
volontiers  du  traité  de  Londres  et  des  arrangemens  de  1852;  il 
trouvait  là  un  terrain  assez  solide  pour  y  asseoir  la  base  de  l'action 
des  deux  grandes  puissances  et  y  puiser  le  droit  d'intervenir,  de 
justifier  les  sommations  impérieuses  adressées  au  Danemark ,  de 
pousser  au  besoin  les  opérations  de  guerre  aussi  loin  que  pourraient 
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le  coiiiiiiaiuler  les  intt'irts  i)ailiriiruMS  de  l;i  Prusse,  et  rcla  sans 
compromettre  en  rien  la  liberté  absolue  (\[\v.  la  cour  de  l^erlin  en- 
tendait éventuellement  assurer  aux  évolutions  de  sa  politique. 

Devinant  trt>s  bien  la  maud'uvre  du  cabinet,  l'opposition  coniinua 
de  condamner  les  laçons  d'aj^ir  de  .M.  de  ilisniark,  et  le  16  janvier 
18(iA  MM.  Scliultze-Delitsch  et  de  Carlowilz  déposèrent  la  motion 
suivante  : 

«  Considérant  :  l"  que  la  Prusse  a  déclaré  à  la  diète,  do,  concert  aveu 
rAutrichf,  qu'elle  s'opposerait  à  l'arrêté  fédéral  du  l/i  de  ce  mois,  qu'elh; 
prendra  en  main  l'atlaire  siesvicoise  et  qu'elle  occupera  le;  Slesvig  en  qua- 
lité de  graude  puissance  européenne; 

<r  2"  Que  la  Prusse,  par  cette  déclaration,  abandonne  la  cause  de  l'Alle- 
niagnc  et  abuse  de  son  rôle  de  grande  puissance; 

«  3"  Que  la  politique  austro-prussienne  ne  saurait  avoir  d'autre  résultat 
que  de  livrer  une  seconde  fois  les  duchés  au  Danemark; 

«  U"  Que  la  violence  dont  les  deux  grandes  puissances  menacent  les  au- 
tres états  allemands  provoque  de  la  part  de  ces  derniers  une  légitime  ré- 
sistance et  partant  la  guerre  civile  en  Allemagne  : 

«  La  chambre  déclare  qu'elle  s'opposera  ù.  cette  politique  par  tous  les 
moyens  légaux  dont  elle  dispose.  » 

Cette  motion,  à  laquelle  il  était  impossible  de  reprocher  l'obscu- 
rité et  le  vague,  était  couverte  des  signatures  de  150  membres  de 
la  chambre,  appartenant  tous  au  parti  progressiste  et  au  centre 
gauche. 

Sauf  quelques  très  légers  changemens  apportés  à  la  rédaction, 
la  motion  fut  adoptée  à  une  forte  majorité  dans  la  même  séance 
("22  janvier  I86/4)  où  fut  rejeté  l'emprunt  de  12  millions  de  thalers 
{hb  millions  de  francs),  proposé  par  le  gouvernement  pour  subvenir 
aux  dépenses  occasionnées  par  les  arméniens.  Le  rapporteur  de  la 
commission  ouvrit  les  débats  en  reprochant  violemment  au  minis- 
tère d'avoir,  par  la  déclaration  austro-prussienne  du  ili  janvier  18(3Zi 
à  la  diète,  exercé  une  pression  illégale  sur  l'assemblée  fédérale  et 
compromis  ainsi  la  situation  de  la  Prusse  en  Allemagne.  La  politique 
de  M.  de  Bismark,  dit-il,  fait  perdre  à  la  Prusse  le  rôle  de  grande 
puissance  allemande;  elle  l'asservit  dans  le  présent  et  dans  l'avenir 
au  cabinet  de  Vienne.  —  M.  de  Bismark  répliqua  vigoureusement; 
il  reprocha  à  M.  Virchow,  à  M.  Schultze-Delitsch,  à  tous  les  dépu- 
tés de  l'opposition,  de  vouloir  médiatiser  la  Prusse  en  la  soumettant 
aux  ordres  de  l'autorité  fédérale.  «  Si  le  peuple,  dit-il,  pensait  et 
sentait  comme  vous,  c'en  serait  fait  de  la  Prusse;  mais  heureuse- 
ment il  n'en  est  rien...  La  souveraineté  royale  est  encore  le  rocher 
de  bronze  dont  parlait  Frédéric-Guillaume  I".  Elle  forme  la  base 
de  l'histoire,  de  la  gloire,  de  la  puissance,  de  la  constitution  de  la 
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Prusse.  Vous  ne  l'ébranlerez  pas  par  votre  Nafional  Vrreiii,  par  vos 
révolutions,  par  votre  libcnnn  veto.  »  Ce  dédaigneux  langage  mon- 
trait assez  que  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  s'était  assigné  dès 
lors  un  programme  bien  différent  des  tendances  de  la  chambre, 
programme  de  conquête  en  partie  accompli  depuis,  et  qui  déjà  était 
appuyé  par  des  préparatifs  militaires  formidables,  hors  de  toute 
proportion  avec  les  nécessités  d'une  guerre  qui  n'eût  impliqué  que 
le  redressement  des  vieux  griefs  invoqués  contre  le  Danemark. 
Il  était  devenu  évident  que  M.  de  Bismark  et  son  souverain  mé- 
ditaient des  projets  d'agrandissement  que  la  Russie  voyait  sans 
grand  déplaisir,  puisqu'elle  ne  s'opposait  qu'avec  tiédeur  à  la  di- 
plomatie prussienne  et  conseillait  au  Danemark  de  subir  sans  tirer 
l'épée  la  violence  qu'on  lui  faisait  en  envahissant  le  SIesvig.  Quant 
aux  grandes  puissances  occidentales,  l'Angleterre  multipliait  des 
efforts  stériles  dans  une  intervention  qu'à  Berlin  on  sentait  devoir 
être  peu  efficace,  et  la  France,  désireuse  de  ne  pas  suivre  cet 
exemple,  se  contentait  de  faire  entendre  des  conseils  de  modéra- 
tion. 

Impatient  de  tirer  parti  de  ses  préparatifs  militaires,  le  gouver- 
nement, du  roi  Guillaume  résolut  de  se  débarrasser  de  l'importun 
contrôle  des  délibérations  parlementaires.  Le  "25  janvier  I86/1,  quel- 
ques jours  avant  l'entrée  des  troupes  en  campagne,  la  session  fut 
close.  Dès  la  veille,  le  bruit  s'était  répandu  à  Berlin  que  la  seconde 
chambre  allait  être  invitée  à  cesser  ses  travaux.  Quelques  heures 
avant  la  clôture,  le  président,  M.  Grabow,  donna  lecture  d'une  com- 
munication du  bureau  de  la  chambre  des  seigneurs  destinée  à  por- 
ter officiellement  à  la  connaissance  des  députés  le  vote  de  la  haute 
assemblée  dans  la  question  du  budget.  Ce  vote,  c'était  le  rejet  du 
budget  tel  qu'il  était  sorti  des  mains  de  la  chambre  des  députés  et 
l'adoption  du  budget  présenté  par  le  gouvernement.  M.  Grabow  pro- 
posa de  renvoyer  la  communication  de  la  chambre  des  seigneurs  à 
la  commission  des  finances  et  d'inviter  celle-ci  à  présenter  son  rap- 
port séance  tenante,  ce  qui  eut  lieu  malgré  les  énergiques  réclama- 
tions de  la  droite. 

Tandis  que  les  membres  de  la  commission  des  finances  quittaient 
la  salle  pour  aller  remplir  leur  mission,  le  président  rouvrit  les  dé- 
bats qui  avaient  commencé  la  veille  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
service  militaire.  Le  colonel  de  Rose,  commissaire  du  gouverne- 
ment, déclara  que  les  représentans  du  département  de  la  guerre 
ne  prendraient  plus  part  à  la  discussion,  attendu  que  le  refus  par 
la  chambre  d'accorder  les  sommes  demandées  pour  les  nouveaux 
cadres  prouvait  clairement  qu'une  entente  sur  ce  point  n'était  pas 
possible.  xM.  Gneist,  rapporteur  de  la  commission,  prononça  un 
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discours  tn'*s  vrliëiiUMit  contiv  un  systï'uu'  (jui,  selon  lui,  avait  été 
iniai^iné  surtout  vn  vue  de  mettre  à  la  disposition  du  pouvoir  des 
forces  considérables  pour  résister  ;\  un  mouvement  intérieur  et 
étoull'er  le  libéralisme.  «  Voilà  trois  lois,  dit-il,  que  les  élections 
générales  ramènent  les  mêmes  lionnnes  dans  cette  enceinte...  Le 
l)euple  prussien  et  ses  représentans  veulent  le  maintien  de  la  con- 
stitution militaire  dont  le  pays  a  joui  depuis  cinquante  ans...  Une 
rt'traitc  en  ce  moment  ne  serait  pas  une  défaite  pour  le  principe 
monarcbique,  ce  serait  une  nouvelle  preuve  que  la  maison  de 
Ilobenzollern  donnerait  de  son  respect  pour  le  droit  et  la  léga- 
lité, ce  serait  une  victoire  remportée  par  elle  sur  d'aveugles  pas- 
sions, sur  de  criminels  conseils.  » 

M.  Gneist  alors  céda  la  parole  au  rapporteur  de  la  commission 
des  finances,  M.  de  Forckenbeck,  qui  vint  donner  lecture  d'un  pro- 
jet de  résolution  portant  en  substance  :  1°  que  le  vote  de  la  chambre 
des  seigneurs  en  faveur  du  budget  présenté  par  le  gouvernement 
dépassait  les  attributions  de  cette  assemblée,  qu'il  était  contraire  à 
l'article  &2  de  la  constitution,  et,  comme  tel,  nul  et  non  avenu;  — 
2"  que  ce  vote,  en  même  temps  qu'il  portait  atteinte  à  la  préroga- 
tive la  plus  essentielle  de  la  chambre  des  députés,  privait  le  gouver- 
nement du  droit  de  faire  les  dépenses  autorisées  par  cette  dernière; 
—  3"  que  le  gouvernement  se  rendrait  coupable  d'une  violation  fla- 
grante de  la  charte  en  disposant  arbitrairement  des  deniers  publics 
sans  l'assentiment  de  la  chambre;  —  ù°  que  tout  emprunt  contracté 
sans  le  concours  de  la  représentation  nationale,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  serait  inconstitutionnel,  et  partant  n'obligerait  pas  l'état 
envers  les  prêteurs  qui  y  souscriraient.  » 

Malgré  les  énergiques  protestations  des  conservateurs  et  d'un  de 
leurs  organes  les  plus  convaincus,  M.  Wagner,  directeur  de  la  Gazette 
de  la  Croix,  malgré  la  résistance  d'un  des  membres  du  cabinet, 
le  comte  d'Itzenplitz,  ministre  du  commerce,  la  chambre  passa  aux 
voix,  et  la  résolution  fut  adoptée.  Puis  il  fut  procédé  au  vote  sur  la 
loi  relative  au  service  militaire,  qui  fut  rejetée,  ainsi  qu'on  devait 
s'y  attendre.  En  terminant,  le  président  fit  un  résumé  des  travaux 
de  la  chambre.  Après  avoir  récapitulé  les  griefs  de  la  représenta- 
tion nationale  contre  le  ministère,  M.  Grabow  déplora  la  politique 
extérieure  de  M.  de  Bismark,  qui,  selon  lui,  avait  fait  perdre  à  la 
Prusse  les  sympathies  qu'elle  possédait  en  Allemagne  et  menaçait 
l'Europe  d'une  résurrection  de  la  sainte-alliance.  Les  députés  se 
séparèrent  aussitôt,  et  c'est  à  peine  si  une  vingtaine  d'entre  eux  se 
rendirent  au  château  royal  pour  assister  dans  la  mile  blanche  à  la 
cérémonie  officielle  de  la  clôture  de  la  session. 

L'animosité  qu'entretenait  cet  échange  de  procédés  blessans  eut 
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son  contre-coup  dans  la  famille  même  du  roi  Guillaume  I".  Un 
bal  devait  avoir  lieu  chez  la  princesse  royale  :  celle-ci,  d'un  carac- 
tère indépendant,  manifesta  hautement  la  résolution  de  com- 
prendre parmi  ses  invités  le  président  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, M.  Grabow,  et  plusieurs  autres  personnes  contre  lesquelles 
l'irritation  du  roi  était  extrême.  Informé  de  l'intention  de  sa  belle- 
fille,  Guillaume  I"'  s'en  montra  vivement  ému  et  déclara  qu'il  ne 
paraîtrait  pas  à  la  fête.  La  princesse  se  disant  souffrante  et  refu- 
sant de  modifier  ses  listes  d'invitation,  le  roi  donna  au  prince 
héritier  l'ordre  de  se  préparer  à  entrer  sans  délai  en  campagne. 
Ce  départ  devait  être  pour  la  lille  de  la  reine  Victoria  une  nou- 
velle occasion  de  blâmer  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement 
prussien. 

Liljre  de  tout  souci  sérieux  à  l'intérieur  depuis  que  la  représen- 
tation nationale  était  réduite  au  silence,  M.  de  Bismark  reprenait 
plus  que  jamais  ses  projets  d'agrandissement.  A  Paris,  on  gardait 
volontiers  le  silence.  On  n'en  sortait  que  pour  faire  entendre  des 
conseils  de  modération,  et  la  courtoisie  avec  laquelle  le  cabinet  de 
IJerlin  accueillait  ces  conseils  contrastait  avec  la  hauteur  qu'on  op- 
posait aux  velléités  d'intervention  de  l'Angleterre. 

Dès  le  début,  la  campagne  fut  suivie  avec  vigueur.  En  même 
temps  que  l'armée  alliée,  sous  le  commandement  supérieur  du 
maréchal  Wrangel,  envahissait  le  Slesvig,  le  cabinet  de  Berlin  en- 
\oyait,  en  qualité  de  commissaire  dans  les  duchés,  le  baron  de 
/edlitz  et  lui  donnait  l'ordre  formel  de  s'opposer  à  toute  démon- 
stration populaire.  M.  de  Bismark  refusait  de  prendre  aucun  enga- 
gement compromettant  et  répudiait  le  concours,  selon  lui  plus 
dangereux  qu'utile,  que  voulait  lui  prêter  l'opinion  publique  en 
Allemagne. 

Une  fois  le  Danevirke  franchi,  le  cabinet  de  lîerlin,. assuré  du 
succès  final  des  attaques  dirigées  contre  la  forte  position  de  Duppel, 
se  montra  de  plus  en  plus  sourd  aux  démarches  conciliantes,  mais 
stériles  de  l'Angleterre,  de  plus  en  plus  entreprenant  aussi  pour 
étendre  son  programme.  Les  véritables  desseins  de  M.  de  Bismark 
apparaissaient  clairement,  et  ses  premières  communications  au  dé- 
but de  la  guerre,  si  elles  ne  renfermaient  rien  contre  la  vérité,  ne 
disaient  pas  non  plus  toute  la  vérité.  Ce  n'était  pas  seulement 
contre  le  Danemark  que  l'attitude  de  la  Prusse  devenait  tous  les 
jours  plus  nette  et  plus  menaçante.  A  la  suite  de  l'occupation  d'Al- 
tona,  de  Kiel  et  de  Neumunster  par  les  troupes  prussiennes,  il 
s'était  élevé  tant  en  Ilolstein  qu'à  Francfort  de  sérieuses  difficultés 
entre  la  Saxe  et  la  Prusse.  Le  roi  Guillaume  chargea  son  aide-de- 
camp  de  confiance,  le  général  de  Manteulfel,  de  se  rendre  à  Dresde 
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pour  annoncer  :i  M.  Av  lUnist  que  le  corps  (raniu'c  de  Silésio  allait 
être  mobilisé,  qu'il  recevrait  l'ordre  d'envahir  la  Saxe  et  do  niarclier 
sur  la  capitale  du  royaume,  s'il  entrait  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment tlu  mi  Jean  de  chercher  fpierellc  à  la  Prusse. 

En  môuTe  temps  ([u'on  procédait  avec  cette  redoutahlt,'  violence 
contre  des  états  secondaires,  on  s'entendait  avec  Vienne  pour  pous- 
ser la  puerre  au-delà  des  frontières  du  Jutland,  et  le  'H)  lévrier  IH()/i 
un  jioint  de  cette  province,  Kolding,  fut  occupé  ])ardeux  escadrons 
de  hussards:  le  lendemain  même,  le  général  de  MantculVel  partait 
pour  Vienne,  afin  de  négocier  avec  l'Autriche  l'ouverture  d'une 
cam joigne  dans  le  Jutland.  A  l'objection  faite  que  cela  dépassait  de 
beaucoup  le  programme  de  janvier,  le  cabinet  de  Berlin  répondait 
qu'une  campagne  en  Jutland  était  commandée  aux  puissances  alliées 
par  la  guerre  maritime  que  leur  faisait  le  Danemark.  «  Le  Slesvig 
a  été  saisi,  disait-on,  comme  gage  des  obligations  contractées 
envers  les  duchés  de  l'Elbe.  Aujourd'hui  nos  bâtimens  sont  captu- 
rés par  les  Danois  en  mer  et  dans  les  ports  :  il  faut  donc  que  nous 
cherchions  un  autre  gage.  Nous  ne  voulons  point  rester  désarmés 
contre  les  attaques  navales  de  nos  adversaires.  »  L'Autriche  cepen- 
dant résistait  à  cette  extension  des  opérations  militaires;  finalement 
elle  céda,  continuant  ainsi  de  se  laisser  entraîner  à  la  remorque  de  la 
Prusse.  La  prise  de  Diippel,  le  18  avril  18(3^,  n'aurait  pas  suiïi  en  effet 
pour  permettre  à.  M.  de  Bismark  de  se  maintenir  sur  le  terrain  où 
il  s'était  placé  au  mois  de  janvier,  répudiant  tout  concours  de  l'opi- 
nion libérale  en  Allemagne,  et  voulant,  dans  la  conférence  qui 
allait  s'ouvrir  à  Londres,  poser  les  questions  de  manière  à  ne  com- 
promettre en  rien  pour  l'avenir  la  liberté  d'action  de  la  Prusse. 

Le  cabinet  de  Berlin  réussit,  sans  se  laisser  entamer  en  rien,  à  tra- 
verser la  délicate  période  des  négociations  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, et  il  était  libre  de  tout  engagement  lorsque  le  12  juillet  186Zi 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin  annonça  que  le  ministère  qui 
venait  de  remplacer  à  Copenhague  M.  Monrad  et  ses  collègues  al- 
lait faire  parvenir  aux  puissances  alliées  des  propositions  pacifi- 
ques. De  son  côté,  le  ministre  de  Suède  avait  l'ordre  d'appuyer  les 
démarches  du  gouvernement  du  roi  Christian  IX,  et  un  bâtiment 
danois  sous  pavillon  parlementaire  était  signalé  devant  Stralsund, 
apportant  au  commandant  de  cette  ville  une  lettre  par  laquelle  on 
demandait  que  les  hostilités  fussent  suspendues  jusqu'à  ce. que  le 
gouvernement  prussien  eût  répondu  aux  communications  du  cabi- 
net de  Copenhague.  Les  nouveaux  ministres  du  roi  de  Danemark 
avaient  patronné  de  tout  temps  la  politique  de  l'union  personnelle 
entre  les  duchés  et  la  couronne  danoise.  Aussi  l'opinion  publique 
à  Berlin  se  prononça-t-elle  contre  de  nouveaux  délais.  «  11  est  trop 
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lard,  »  tel  est  le  cri  qui  retentissait  dans  la  capitale  de  la  Prusse 
au  moment  où  le  baron  de  Guldencrone  y  arriva  (14  juillet  ISG/i) 
porteur  de  la  note  contenant  les  propositions  de  paix  du  cabinet 
de  Copenhague.  Le  surlendemain,  10  juillet,  de  Carlsbad,  où  se 
trouvaient  le  roi  Guillaume  et  xM.  de  lUsmark,  il  arriva  un  télé- 
gramme constatant  que  les  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche  con- 
sentaient à  une  suspension  des  hostilités  jusqu'au  1"  août  et  à  une 
entrée  en  pourparlers  avec  les  plénipotentiaires  que  le  roi  Chris- 
tian serait  disposé  à  envoyer  à  Vienne.  M.  de  Guldencrone  repartit 
pour  Copenhague  après  avoir  acquis  la  conviction  que,  tant  à  Ber- 
lin qu'à  Vienne,  on  se  refuserait  à  toute  négociation  qui  n'aurait  pas 
pour  base  la  séparation  complète  des  duchés. 

Comme  pour  diminuer  l'allégresse  et  les  illusions  que  cette  dé- 
faite consommée  du  malheureux  royaume  de  Danemark  pouvait 
inspirer  à  l'Allemagne,  la  Prusse  tint  k  ce  moment  même  à  mani- 
fester par  umiouvel  acte  cette  politique  menaçante  sous  laquelle 
le  cabinet  de  Dresde  s'était  vu  obligé  de  plier  au  mois  de  février.  La 
fo»teresse  de  Rendsbourg  était  occupée,  sous  les  ordres  du  général 
saxon  de  Hacke  et  au  nom  de  la  confédération  germanique,  par  des 
troupes  hanovriennes.  Le  prince  Frédéric-Charles  les  fit  subitement 
expulser  et  remplacer  par  des  détachemens  prussiens.  Déjà  établie  à 
Kiel,  la  Prusse  désirait  depuis  longtemps  s'emparer  de  Rendsbourg; 
secondant  merveilleusement  les  vues  secrètes  du  roi  son  oncle  et 
du  président  du  conseil,  le  jeune  général  en  chef  prit  le  premier 
prétexte  venu  pour  s'assurer  cette  position  militaire. 

L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  eu  facilement  raison  de  la  résis- 
tance désespérée  que  les  Danois  avaient  opposée  à  l'invasion  de  leur 
pays  par  des  forces  formidables  :  il  s'agissait  maintenant  pour  les 
deux  cabinets  alliés,  surtout  pour  celui  de  Berlin,  de  s'appliquer 
non  pas  à  l'œuvre  facile  des  négociations  de  paix  à  Vienne,  mais  à 
faire  cesser  au  plus  tôt  l'exécution  fédérale  dans  le  Holstein.  «  Il 
faut  s'attendre  sous  peu,  disait  la  Gazette  de  la  Croix  au  commen- 
cement d'août,  à  des  déclarations  collectives  faites  à  la  diète  de 
Francfort  par  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  interprètent  tout  autre- 
ment que  les  états  de  l'Allemagne  l'occupation  de  Rendsbourg  et 
du  duché.  Le  maintien  des  troupes  saxo-hanovriennes  en  Holstein 
n'est  plus  basé  sur  le  droit  fédéral,  et  il  est  urgent,  après  les  excès 
commis  à  Rendsbourg,  de  régler  l'appui  que  doit  donner  à  l'ad- 
ministration la  force  militaire.  11  incombe  aux  souverains  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  auxquels  le  Holstein  a  été  cédé  de  protéger  le 
duché  et  d'en  organiser  l'administration.  Par  toutes  ces  raisons,  il 
sera  créé  dans  le  Slesvig-Holstein  un  gouvernement  provisoire  et 
commun  aux  deux  puissances,  gouvernement  qui  saura  écarter  tout 
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élément  de  fermentation  et  de  désordre.  »  —  Tout  se  |)n''i)arait  donc 
peu  h  peu,  au  };rand  détriment  des  prétentions  du  duc  d'Aufçusten- 
boui};,  pour  le  dével(>|)peiiienl  il'un  état  de  choses  tel  (pie  le  dési- 
rait tk'jjuis  loni^temps  M.  de  Hisniark.  Les  craintes  (pi'excitail  dans 
les  états  secondaires  la  prévision  d'une  semblable  éventualité  ne 
devaient  être  (pie  trop  justifiées  ajM'ès  la  sif^nature  du  traité  de 
paix  ['M)  octobre  IS(i^i),  (pii  cédait  les  duchés  de  Slesvi^',  de  lli)lslt'in 
et  de  Lauenbourg  à  l'empereur  d'Autriche  et  au  roi  de  Prusse  au 
même  titre  (on  avait  bien  soin  de  le  faire  remarrpier  îi  Berlin)  que 
la  Lombardie  avait  été  cédée  à  l'empereur  Na[)oléon  III  en  1859. 
Sans  perdre  de  temps,  et  probablement  après  une  entente  préalable 
avec  l'Autriche,  on  re(;;ut  i\  berlin  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre une  députation  du  Lauenbourg,  (jui  venait  demander  au 
roi  Cîuillaume  les  bénéfices  d'une  annexion  pure  et  simple  de  ce 
petit  pays  à  la  Prusse. 

11  ne  s'agissait  pas  seulement  après  cela  d'évacuer  le  Jutland  et 
d'or!j;aniser  le  corps  d'occupation  mixte,  —  une  brigade  autrichienne 
et  une  division  prussienne,  —  (jui  allaient  garder  les  deux  duchés 
pour  le  compte  des  deux  grandes  puissances;  il  fallait  encore  que 
le  territoire  holsteinois  fut  évacué  par  les  troupes  fédérales,  dont 
la  présence  avait  aux  yeux  de  M.  de  Bismark  le  tort  de  constituer 
entre  les  mains  de  la  diète  germanique  une  sorte  de  titre  dans  le 
débat.  On  comprend  sans  peine  que  l'Autriche,  tout  en  admettant 
les  prétentions  de  M.  de  Bismark  et  en  ne  lui  refusant  pas  absolu- 
ment son  concours,  mettait  pourtant  quelque  mollesse  à  combattre 
les  résistances  des  cabinets  de  Saxe  et  de  Hanovre,  auxquels  incom- 
bait le  soin  humiliant  et  pénible  d'abdiquer  la  mission  qui  avait  été 
confiée  à  leurs  troupes.  Le  25  novembre  1864,  l'ordre  fut  donné  aux 
troupes  prussiennes  en  marche  pour  regagner  leurs  garnisons  res- 
pectives de  suspendre  leur  mouvement;  on  concentra  à  Minden,  en 
Westphalie,  les  divisions  qui  avaient  déjà  quitté  les  duchés,  et  le 
prince  Frédéric-  Charles  partit  pour  aller  reprendre  le  commande- 
ment actif  de  l'armée.  La  Saxe  résistait  cependant,  et  la  question 
ne  put  être  tranchée  sans  la  sanction  de  la  diète;  mais  la  satisfac- 
tion que  les  états  secondaires  purent  éprouver  en  voyant  M.  de  Bis- 
mark obligé  de  compter  en  cette  circonstance  avec  Francfort  fut 
singulièrement  diminuée  lorsqu'il  fut  évident  que  l'Autriche  con- 
sentait au  rappel  des  troupes  fédérales.  La  diète,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, s'est  trouvée  dépossédée  de  toute  compétence  dans  la  quesUon 
des  duchés;  les  deux  grandes  puissances  se  trouvaient  seules  en  me- 
sure de  statuer  sur  le  sort  du  Slesvig-Holstein.  Ainsi  la  Prusse  avait 
franchi  deux  écueils  :  le  Danemark  avait  été  écrasé,  la  confédéra- 
tion germanique  écartée;  M.  de  Bismark  n'avait  plus  maintenant 
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à  compter  qu'avec  l'Autriche.  Le  président  du  conseil  n'avait  pu 
se  dissimuler  que,  tout  en  lui  faisant  les  plus  larges  concessions  à 
Francfort,  le  cabinet  de  Vienne  restait  manifestement  favorable  aux 
prétentions  du  duc  d'Augustenbourg.  Le  13  décembre  18(5/i,  M.  de 
Bismark  adressa  au  ministre  de  Prusse  à  Vienne  une  dépèche  dans 
laquelle,  sans  contester  en  principe  la  validité  des  titres  invoqués  par 
plusieurs  princes  à  la  souveraineté  des  duchés,  il  rappelait  que  la 
confédération  n'avait  jamais  pu  disputer  au  roi  Christian  IX  ni  ses 
droits  souverains  sur  les  duchés,  ni  la  faculté  d'en  faire  l'abandon 
à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  qui  dès  lors  en  étaient  devenues  les  con- 
cessionnaires légitimes.  M.  de  Bismark  faisait  de  ce  premier  point 
la  base  de  toute  son  argumentation,  il  en  tirait  comme  première 
déduction  que  la  diète  n'avait  plus  qualité  pour  intervenir  dans  la 
question  des  duchés.  Reconnaissant  d'ailleurs  que  les  prétentions 
des  divers  candidats,  celles  du  grand-duc  d'Oldenbourg  comme 
celles  du  duc  d'Augustenbourg,  méritaient  d'être  examinées  soi- 
gneusement, M.  de  Bismark  maintenait  que,  la  Prusse  ne  pouvant 
abandonner  à  d'autres  le  soin  de  défendre  ses  intérêts  ni  les  sou- 
mettre à  un  arbitrage,  il  était  essentiel  que  les  deux  cabinets  de 
Berlin  et  de  Vienne  se  concertassent  en  vue  de  combiner  une  en- 
tente dont  ils  pourraient,  après  en  avoir  arrêté  les  conditions,  sou- 
mettre les  termes  à  l'approbation  de  la  diète.  C'était  une  manière 
d'engager  l'Autriche  à  lui  faire  connaître  à  quel  prix  elle  consenti- 
rait à  laisser  s'établir  dans  les  duchés  la  souveraineté  pure  et 
simple  de  la  Prusse.  Déjà  en  effet  l'opinion  à  Berlin  se  prononçait 
en  faveur  des  idées  annexionistes,  et  ces  idées  trouvaient  un  encou- 
ragement dans  l'ordre  de  cabinet  qui  invita,  à  la  un  de  décembre 
1864,  les  syndics  de  la  couronne  à  donner  leur  avis  sur  le  droit  de 
succession  que  la  maison  de  Prusse  pourrait  tirer  d'une  alliance  de 
famille  contractée  au  xvr  siècle  :  il  s'agissait  d'un  mariage  entre 
un  margrave  de  Brandebourg  et  une  princesse  Elisabeth  de  Dane- 
mark. Sans  attacher  une  grande  importance  à  de  telles  prétentions, 
on  les  avait  imaginées  pour  éviter  de  mettre  en  avant  les  droits  di- 
rects résultant  du  traité  de  Vienne. 

En  voyant  comme  tout  réussissait  au  gré  de  l'habile  et  auda- 
cieux premier  ministre  de  Guillaume  I",  on  aurait  pensé,  dans  les 
premiers  jours  de  l'année  1865,  que  le  gouvernement  prussien  sau- 
rait volontiers  manœuvrer  de  façon  à  ne  pas  troubler  l'elTet  de  ses 
succès  par  l'éclat  fâcheux  de  dissensions  intérieures.  Le  discours 
du  roi  à  l'ouverture  de  la  session  trompa  ces  espérances.  11  n'é- 
tait pas  conçu  de  manière  à  ménager  un  rapprochement  entre  le 
gouvernement  et  la  majorité  :  dès  le  début,  on  fut  autorisé  à  en 
conclure  que  le  cabinet  ne  céderait  rien  sur  la  question  de  l'armée. 
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Le  i);issai;c  du  discours  du  trAne  rolatifjuix  diiclirs  ne  laissait  |)ré- 
jupT  aucune  solution.  Ce  (lu'cii  disait  le  roi  iriinprMiuail  ni  l'a- 
l)andoii  de  tout  projet  d'annexion,  ni  la  pi-oeliaiiu!  érection  d'un 
état  indejRMidant.  il  prenait  nn  ton  anirinalil  pour  sij^nalcr  la  né- 
cessité de  combiner  un  arrangement  propre  à  donner  entière  satis- 
faction aux  intérêts  militaires  et  connnciciaux  de  la  Prusst;.  L'état 
prospère  des  linances  faisait,  suivant  l'usage,  l'objet  d'un  para- 
grajïlie  spécial.  Le  roi  y  annonçait  que  la  guerre,  grâce  aux  ex- 
cedans  des  receltes  et  ;\  une  sage  gestion  des  revenus  |)ul)lics,  avait 
pu  être  terminée  sans  recourir  à  un  emprunt,  et  cpie  les  budgets 
et  les  comptes  seraient  incessamment  communiqués  aux  cliam- 
bres. 

Immédiatement  après  la  séance  royale,  les  seigneurs  et  les  dé- 
putés se  transportèrent  dans  leurs  palais  respectifs  pour  se  consti- 
tuer. La  première  cbambre  procéda  aussitôt  à  la  formation  de  son 
bureau.  Le  comte  Evrard  de  Stolberg-Wernigerode  fut  réélu  prési- 
dent. Dans  la  seconde  cbambre,  M.  Grabow,  appelé  également  au 
fiiuteuil,  adressa  à  ses  collègues  une  allocution  où  il  fit  un  grand 
éloge  de  l'armée  du  Slesvig  et  de  son  cbef.  Il  exprima  cbaleureu- 
sement  la  satisfaction  causée  au  peuple  prussien  par  la  délivrance 
des  marcbes  septentrionales  de  l'Allemagne.  Quoique  parlant  en 
termes  obligeans  de  la  politique  extérieure  et  de  la  brillante  revan- 
cbe  qui  venait  d'être  tirée  de  l'écbec  subi  naguère  à  Ollmutz, 
M.  (irabow  resta  fidèle  aux  principes  qu'il  n'avait  cessé  de  professer 
pendant  la  session  précédente.  Si  le  ministère  avait  pu  conserver 
quelque  illusion  à  cet  égard,  elle  ne  devait  pas  être  de  longue  du- 
rée. A  la  seconde  réunion  de  l'assemblée  des  représentans,  le  pré- 
sident s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Lors  de  la  clôture  de  la  dernière  session,  on  nous  a  dit,  messieurs, 
qu'on  renonçait  provisoirement  à  l'espoir  de  s'entendre  avec  nous.  Depuis, 
on  a  persécuté  la  presse  libérale,  vexé  par  des  mesures  disciplinaires  les 
fonctionnaires  libéraux,  refusé  l'investiture  aux  libéraux  élus  à  des  offi- 
ces municipaux,  enfin  contrarié,  décrié  et  calomnié  les  citoyens  appar- 
tenant à  l'opinion  libérale,  et  tout  cela  avec  beaucoup  plus  d'acharnement 
que  les  années  précédentes.  La  fermeté  des  convictions,  qualité  la  plus 
noble  et  la  plus  prisée  chez  les  fonctionnaires  prussiens  de  l'ancien  temps, 
a  été  mise  à  l'index.  On  sape  l'édifice  du  self-government  des  communes, 
afin  d'exercer  une  pression  sur  l'opinion  publique,  trois  fois  éprouvée  la 
première  puissance  dans  l'état,  afin  de  contraindre  la  chambre  à  se  sou- 
mettre et  de  ligaturer  ainsi  la  principale  artère  de  l'organisme  constitu- 
tionnel; mais  la  conscience  du  peuple  prussien  et  de  ses  représentans  élus, 
qui  ont  juré  devant  Dieu  et  la  couronne  d'observer  religieusement  la  con- 
stitution, ne  saurait  être  détournée  par  aucune  puissance  terrestre  de  son 
devoir  de  défendre  les  droits  constitutionnels  de  la  couronne  et  du  peuple. 
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Nous  acceptons  comme  devise  cette  parole  royale  :  celui-là  seulement  qui 
ne  quitte  pas  le  rocher  du  droit  se  trouve  placé  sur  le  rocher  de  l'honneur 
et  de  la  victoire;  sous  cette  devise,  nous  ne  pourrons  arriver  à  une  entente, 
désirée  d'ailleurs  depuis  des  années,  qu'à  la  condition  de  ne  pas  avoir  à  sa- 
crifier les  droits  du  peuple  confiés  à  notre  conscience  et  à  notre  fidélité. 
Puisse  le  gouvernement  royal  se  placer  avec  nous  sur  ce  terrain  pour  le 
bien  de  la  patrie,  dont  l'honneur  et  la  prospérité  animent  nos  cœurs  prus- 
siens !  » 

La  plupart  des  organes  de  l'opinion  publique  donnèrent  leur 
approbation  aux  paroles  de  M.  Grabow;  toutes  les  Tractions  du 
parti  libéral  se  montrèrent  unanimes  pour  déclarer  que  la  chambre 
des  rcprésentans  ne  devait  pas  conclure  la  paix  avec  le  gouverne- 
ment au  prix  d'une  concession  portant  sur  sa  prérogative  en  fait 
de  budget.  On  reconnaissait,  il  est  vrai,  la  nécessité  d'un  accom- 
modement, mais  on  voulait  que  les  principes  demeurassent  saufs. 
On  repoussait  donc  la  théorie  du  ministère  en  vertu  de  laquelle  ï\ 
existerait  une  lacune  dans  la  constitution  relativement  à  la  fixa- 
tion des  dépenses  publiques,  lacune  à  laquelle  il  appartiendrait  au 
pouvoir  royal  de  suppléer.  Les  plus  modérés  constataient  avec  sa- 
tisfaction que  le  roi,  dans  le  discours  du  trône,  avait  gardé  le  si- 
lence au  sujet  de  l'article  99  de  la  charte  constitutionnelle.  «  Puis- 
que le  gouvernement,  écrivait  la  Gazette  mitiorude^  n'a  plus  la 
prétention  de  faire  sanctionner  aux  représentans  du  pays  une  loi 
interprétative  de  l'article  en  question  qui  maintiendrait,  pour  les 
années  où  les  chambres  et  le  souverain  ne  tomberaient  pas  d'ac- 
cord sur  le  budget,  celui  qui  aurait  été  voté  en  dernier  lieu,  on  est 
autorisé  à  espérer  qu'il  ne  tient  plus  autant  à  ses  doctrines  de  droit 
public.  »  La  Gazette  nationale  se  trompait,  et  ses  pronostics  furent 
complètement  démentis.  11  y  avait  deux  questions  sur  lesquelles 
l'entente  ou  le  désaccord  devait  donner  la  mesure  des  disposi- 
tions réciproques  de  la  couronne  et  de  la  représentation  nationale  : 
le  budget  et  le  règlement  des  frais  de  la  guerre  du  Slesvig.  Après 
avoir  consacré  un  grand  nombre  de  séances  à  l'examen  des  cha- 
pitres du  budget  pendant  l'hiver  et  une  partie  du  printemps  de 
1865,  la  chambre  des  députés  aborda  le  12  juin  18(>5  la  discus- 
sion générale  de  la  loi  de  finance.  Le  chef  de  la  fraction  radicale  de 
la  gauche,  M.  Jacoby,  se  chargea  de  plaider  le  rejet  total  du  bud- 
get. M.  Twesten,  progressiste  plus  modéré,  combattit  cette  thèse.  Il 
commença  par  proclamer,  omme  M.  Jacoby,  le  droit  de  la  chambre 
de  rejeter  le  budget  in  globo;  mais  en  même  temps  il  fit  ressortir 
les  motifs  politiques  qui  devaient  l'éloigner  d'une  pareille  dé- 
marche. On  fournirait  par  là  au  gouvernement  une  arme  dange- 
reuse et  l'on  enlèverait  aux  ministres  et  à  la  chambre  des  seigneurs 
18CG.  33 
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la  respons;\birn<'  ilii  rt'ginie  sans  hiidgol,  pour  l;i  faire  peser  d'au- 
tant plus  lourdement  sur  la  chauibrc  des  d(;'[)utés.  M.  Waldeck 
s'associa  aux  paroles  de  M.  Twcsten  :  il  prétendit  que  la  taclicjue 
observée  jusqu'alors  par  la  chambre,  et  qui  consistait  à  repousser 
imperlurbableuRMil  les  dépenses  nouvelles  et  illégitimes,  serait  à  la 
longue  beaucoup  plus  eflicace  que  l'expédient  proposé  par  M.  .la- 
cob\ . 

C'est  M.  de  lîlankenbourg  qui  se  lit  l'organe  de  la  droite.  Après 
avoir  exposé  comment  l'extrême  réduction  du  budget  de  la  guerre 
empêcherait  les  députés  de  sa  couleur  de  voter  en  faveur  du  budget 
général,  l'orateur  conservateur  félicita  M.  Jacoby  de  sa  franchise, 
tout  en  blâmant  avec  énergie  quelques-unes  des  expressions  du  re- 
présentant de  Herlin.  La  démocratie  avait  de  nouveau  avoué  par  la 
bouche  de  M.  Jacoby  qu'elle  considérait  le  conflit  constitutionnel  non 
comme  une  question  de  droit,  mais  comme  une  question  de  puis- 
sance, et  qu'au  fond  des  choses  il  s'agissait  d'une  lutte  de  prépon- 
dérance, non  de  vie  et  de  mort,  entre  cette  chambre  et  la  maison 
dellohenzollern.  a  Permettez-moi,  ajouta-t-il  en  terminant,  de  me 
ranger  du  côté  des  Hohenzollern  !  »  Les  débats  furent  résumés  par 
M.  le  professeur  Gneist.  Ce  savant  jurisconsulte  combattit  aussi  l'o- 
pinion de  M.  Jacoby,  et  le  budget  amendé  fut  finalement  voté  à  la 
majorité  de  212  voix  contre  50.  Le  projet  du  gouvernement  fixait 
les  recettes  de  l'année  1865  à  150,7U,031  thalers.  Ce  chiffre  fut 
élevé  par  les  évaluations  de  la  chambre  à  151,505,653  thalers.  Le 
budget  des  dépenses  ordinaires  avait  été  fixé  par  le  gouvernement 
à  U2, 535, 009  thalers;  la  chambre,  par  amendement,  le  réduisit  à 
134,77/1,728  thalers.  Les  principales  diminutions  portaient  sur 
l'armée  (6,935,365  thalers),  sur  le  ministère  des  finances  (31/i,920 
thalers)  et  sur  le  ministère  du  commerce  (379,Zi26  thalers).  Le  mi- 
nistère de  l'intérieur  se  vit  enlever  sur  les  fonds  secrets  Zï6,066 
thalers.  Enfin  le  projet  du  gouvernement  portait  à  8,179,022  tha- 
lers les  dépenses  extraordinaires.  La  chambre  éleva  ces  dépenses  à 
9,138,817  thalers,  en  votant  1,100,000  thalers  en  sus  des  crédits 
demandés  par  la  marine.  C'était  là  une  sorte  de  démonstration  qui 
atténuait  dans  une  certaine  mesure  l'effet  produit  par  le  rejet  de 
l'emprunt  de  10  millions  de  thalers,  que  le  gouvernement  avait 
sollicité  de  la  représentation  nationale  pour  le  développement  de 
la  marine.  Au  surplus,  les  députés  savaient  que  la  chambre  des 
seigneurs  anéantirait  en  totalité  leurs  propositions. 

Les  résolutions  de  la  majorité  concernant  le  budget  général 
laissaient  pressentir  l'issue  de  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu,  le 
13  juin  1 865,  le  projet  de  loi  concernant  les  frais  de  la  guerre;  il  fut 
rejeté,  et  la  chambre  vota  en  même  temps  une  déclaration  portant 
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(|ue  les  ministres  demeureraient  personnellement  responsables  des 
sommes  qu'ils  avaient  puisées  dans  la  réserve  du  trésor.  Elle  repoussa 
en  même  temps  deux  motions  présentées,  l'une  par  le  député  Mi- 
ciiaelis,  du  parti  progressiste,  qui  contenait  une  sorte  d'encourage- 
ment indirect  pour  le  ministère  à  persévérer  dans  sa  politique  ex- 
térieure, l'autre  par  M.  Wegener,  du  parti  de  la  croix,  qui  faisait 
exprimer  à  la  représentation  nationale  l'espoir  que  le  gouvernement 
acquerrait  les  duchés  en  indemnisant,  le  cas  échéant,  le  prince  qui 
justifierait  de  quelques  droits  sur  ces  territoires.  L'o[)positiou  ayant 
refusé  en  cette  circonstance  toute  espèce  de  concours  au  pouvoir, 
la  session  fut  close  le  18  juin  1865  par  M.  de  Bismark  au  nom  du  roi. 
Le  ministre  constatait  que  le  parlement  n'avait  pas  refusé  son  adhé- 
sion et  son  appui  à  divers  projets  de  loi  d'intérêt  général;  «  mais, 
dit-il,  le  travail  commun  de  la  représentation  nationale  et  du  gou- 
vernement n'aurait  pu  être  complet  que  si  le  bien  de  la  patrie  était 
demeuré  la  loi  suprême  et  la  règle  de  tous  les  partis.  » 

Peu  de  jours  après  la  clôture  des  travaux  législatifs,  des  pour- 
suites furent  intentées  à  plusieurs  membres  de  la  seconde  chambre 
à  raison  des  attaques  diffamatoires  qu'on  les  accusait  d'avoir  diri- 
gées contre  le  gouvernement.  11  y  a  en  Prusse  un  certain  nombre  de 
députés  qui,  depuis  quelques  années,  passent  en  prison  la  plus 
grande  partie  du  temps  qui  s'écoule  entre  une  session  et  l'autre.  Ce 
procédé  singulier  et  trop  commode  pour  le  ministère  ne  soulève  pas 
de  bien  violens  orages  dans  le  pays,  et,  afin  de  le  consacrer  cette 
année,  la  chambre  des  seigneurs  n'a  pas  dédaigné  de  décider  que 
les  articles  de  la  constitution  qui  garantissent  l'inviolabilité  des 
membres  du  parlement  ne  pouvaient  être  applicables  aux  repré- 
sentans  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  propos  injurieux. 

La  raideur  avec  laquelle  les  deux  chambres  persistent  chacune 
dans  sa  ligne  politique  n'avait  pas  encore  amené  jusqu'ici  de  ma- 
nifestation aussi  extrême.  Enhardis  par  les  sympathies  de  plus  en 
plus  accusées  du  gouvernement,  les  seigneurs  n'ont  laissé  échap- 
per en  1865  aucune  occasion  d'atTirmer  leurs  principes  et  d'élever 
la  voix  contre  les  décisions  des  députés.  Après  avoir  rejeté  le  bud- 
get remanié  par  la  seconde  chambre,  la  première  a  invité  oflTicielle- 
ment  le  ministère  à  publier  sous  forme  d'ordonnance  royale  le  rè- 
glement financier  d'après  lequel  il  entendait  disposer  des  deniers 
de  l'état.  Pour  se  dédommager  enfin  de  ne  pas  avoir  eu  l'occasion 
de  s'expliquer  sur  les  propositions  concernant  la  marine  et  le  règle- 
ment des  frais  de  guerre,  elle  adopta  une  déclaration  par  laquelle 
elle  donnait  son  assentiment  à  la  p'jUtiquc  dont  M.  de  Bismark  avait 
fait  connaître  à  l'Autriche  le  hardi  programme  dans  sa  dépêche  dii 
"22  février  1865. 
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Après  avoir  n-duit  U'  Daiinnark  aux  (icinirrcs  oxlrômUrs  et 
obtenu  le  concours  assez  maussade  de  l'Autriche  pour  n'-prluier 
du  côlc  de  la  diC'te  };erinani(pu'  toute  tentative  d'inunixtion  dans 
les  alVaires  des  duchés,  il  s'agissait  d'amener  le  cabinet  impérial  à 
des  arran}j;emens  dermitii's.  Tel  fut  l'objet  de  la  dépêche  adressée  le 
2'2  lévrier  1S05  au  ministre  de  Prusse  ;\  Vienne.  Le  président  du 
conseil  y  exposa  avec  une  entière  franchise  les  combinaisons  aux- 
(juclles  la  Prusse  se  pro|)osail  de  subordonner  la  cession  de  ses 
droits  à  celui  des  prétendans  cpii  serait  investi  de  la  souveraineté. 
Voici  quelles  en  étaient  les  clauses  essentielles  : 

a  1°  La  cession  du  port  de  Kicl  ou  la  faculté  d'iMi  faire,  \o  port  militaire 
de  lu  Prusse; 

«  2"  L'occupation  d'un  second  port  ou  la  cession  éventuelle  du  point  où 
s'ouvrirait  dans  la  Baltique  le  canal  des  deux  mers; 

«I  3°  La  construction  de  ce  canal  par  une  compagnie  prussienne,  rele- 
vant uniquement  de  la  Prusse,  qui  lui  prêterait  son  concours  sous  la  forme 
d'une  garantie  d'intérêts  ou  autrement.  Ce  canal,  partant  d'Kckernforde, 
aboutirait  i  llusum  ou  aux  bouches  de  l'Klbe,  suivant  le  choix  que  ferait 
le  gouvernement  prussien  entre  les  deux  plans  que  les  hommes  de  l'art  lui 
avaient  soumis; 

a  U°  L'incorporation  de  tous  les  marins  des  duchés  pour  le  service  qu'ils 
doivent  à  l'état  dans  les  équipages  de  la  marine  prussienne  ; 

a  5°  L'organisation  de  l'armée  sur  le  pied  et  suivant  les  règlemens  con- 
stitutifs de  l'armée  prussienne,  sans  préjudice  des  obligations  fédérales  du 
Holstein  pour  ce  qui  concerne  son  contingent.  L'armée  des  duchés  devait 
en  outre  être  commandée  par  des  généraux  prussiens; 

o  6°  La  fusion  des  services  postal  et  télégraphique  dont  la  direction  se- 
rait nécessairement  à  Berlin; 

«  7°  L'entrée  des  duchés  dans  le  ZoUverein.  » 

Comment  pouvait-on  à  Vienne  et  surtout  dans  les  capitales  des 
états  secondaires  envisager  ces  arrangemens  dans  leurs  rapports  avec 
l'indépendance  des  duchés?  La  respectaient-ils  suffisamment  pour 
qu'il  fût  permis  de  croire  que  l'autonomie  du  Slesvig-Holstein  demeu- 
rerait intacte?  N'était-on  pas  autorisé  h.  penser  au  contraire  qu'ils 
constituaient  une  sorte  de  vasselage  au  profit  de  la  Pru>se,  lui  assu- 
rant une  prépondérance  effective  et  menaçante  pour  l'Allemagne? 
Ce  qui  est  constant,  c'est  qu'il  n'a  jamais  existé  rien  d'analogue  au 
sein  de  la  confédération,  et  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  grandes 
puissances  n'a  noué  jusqu'à  présent  des  liens  aussi  étroits  avec  un 
état  de  second  ordre.  Les  forces  militaires  et  maritimes  des  duchés 
devaient  être  mises,  en  effet,  à  la  disposition  de  leur  puissant  voi- 
sin. Établie  à  Kiel  non  pas  comme  puissance  confédérée,  mais 
comme  état  européen,  la  Prusse  entendait  ne  relever  sous  aucun 
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rapport  de  la  diète  de  Francfort.  Possédant  ainsi  des  moyens  formi- 
dables de  domination  sur  le  territoire  des  duchés,  restant  par  la 
poste  et  la  télégrapiiie  maîtresse  unique  de  leurs  communications 
avec  le  reste  de  l'Allemagne,  les  inféodant  par  leur  incorporation 
dans  le  Zollverein  à  son  régime  économique  et  douanier,  la  Prusse 
arrivait  ainsi  à  une  annexion  à  peine  dissimulée.  L'Autriche  ne  jugea 
pas  possible  d'acquiescer  à  ces  propositions  sans  causer  un  grave 
préjudice  à  son  crédit  en  Allemagne;  elle  comprit  que  les  popula- 
tions des  duchés  elles-mêmes  aimeraient  mieux  peut-être  se  fusion- 
ner avec  le  peuple  prussien  que  de  dépendre  du  cabinet  de  Berlin 
à  un  titre  qui  les  placerait  dans  une  situation  d'infériorité. 

Le  cabinet  de  Vienne  riposta  aux  ouvertures  audacieuses  de  la 
Prusse  en  entamant  avec  les  états  secondaires,  et  particulièrement 
avec  la  cour  de  Munich,  des  négociations  qui  aboutirent  au  vote  de 
la  diète  du  6  avril  18(35  (1).  Cette  manifestation  fédérale  devait  rester 
stérile;  dans  les  premiers  momens  néanmoins,  elle  causa  à  Berlin 
une  vive  irritation.  Cet  incident  coïncidait  avec  les  difficultés  qui 
naissaient,  pour  l'administration  de  M.  de  Bismark,  autant  de  l'oppo- 
sition impassible  de  la  chambre  des  députés  que  de  la  résistance  opi- 
niâtre du  roi  et  de  son  entourage  militaire  à  toutes  les  combinaisona 
qui  eussent  facilité  entre  les  chambres  et  la  couronne  un  rappro- 
chement que  M.  de  Bismark  et  le  ministre  de  la  guerre  lui-même 
désiraient.  Le  président  du  conseil,  repoussé  à  Vienne,  attaqué  à 
Francfort,  en  butte  à  Berlin  à  une  opposition  qu'il  s'était  promis 
d'abord  de  ne  pas  exaspérer,  se  trouva  pendant  quelque  temps  un 
peu  décontenancé.  On  a  vu  cependant  avec  quel  langage  hautain  il 
traduisit  aux  chambres,  en  les  congé  liant,  la  pensée  de  son  souve- 
rain. Le  fait  est  que  son  découragement  dura  peu,  et  que  lorsqu'il 
alla  rejoindre  le  roi  à  Garlsbad,  à  la  fin  de  juin,  il  était  de  nouveau 
bien  fermement  résolu  à  imprimer  à  son  attitude  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche et  de  la  confédération  ce  cachet  d'audace  qui  avait  distingué 
son  langage  aux  députés  à  Berlin.  Afin  de  bien  convaincre  tout  le 
monde  qu'il  ne  reculerait  pas  dans  la  voie  où  il  s'était  engagé,  il  fit 
signer  au  roi,  le  5  juillet  1865,  l'ordonnance  qui  fixait  le  budget  et 
suppléait,  en  vertu  de  la  volonté  royale,  à  la  loi  financière  que  la 
chambre  des  députés  s'était  refusée  à  voter.  L'état  des  recettes  et 
dépenses  de  l'exercice  1865,  tel  qu'il  a  été  arrêté  dans  cette  forme 
peu  constitutionnelle,  se  solde  par  un  excédant  de  /i30,750  thalers. 
Les  recettes  sont  évaluées  à  565,177,616  francs,  et  les  dépenses  à 
56/i,7/i6,866  francs.  Le  ministère  de  la  guerre  figure  dans  cette 
somme  pour  le  chiffre  de  15/i,796,000  francs.  Au  moment  même 

'1)  Voyez  plus  haut  h:  chapitre  de  la  confédération  germanique. 
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d'aillours  où  l'Autiiclie  (>|>|)o.s;iil  les  irsistimcrs  1rs  j)liis  opiniâtres 
aux  i)ivt('nti(>ns  priissiiMiiics  et  où  les  dinicullés  intiTicures  sem- 
blaitMU  devoir  crt''cr  au  rahinel  de  WcvVin  des  cndxuras  sérieux  pour 
l'avenir.  M.  de  lUsniark  ordonna  de  Carlshad  les  mesures  linaiicières 
et  les  préiKiratifs  militaires  les  plus  propres  à  intimider  le  cabinet 
de  \  ienne. 

('.Iia((ue  jour,  il  survenait  dans  les  duchés  des  inciilens  démon- 
trant i\  tous  les  yeux  l'urpente  nécessité  de  donner  au  pouvoir  col- 
lectif rpi'y  exerçaient  l'AutriclK^  et  la  Prusse,  à  ce  qu'on  appelait  le 
rondo}fiiniuvi^  une  assiette  diiVérente  de  celle  qu'il  avait  d('i)uis  le 
mois  de  décembre  4804.  L'attitude  du  commissaire  prussien,  M.  de 
Zedlit/,  semblait  être  le  prélude  d'une  jjolitique  décidément  belli- 
queuse de  la  part  du  cabinet  de  Berlin,  et  celle  de  son  collègue 
autrichien,  le  baron  de  Halbhuber,  accusait  la  différence  de  vues 
des  deux  cours  avec  une  netteté  très  compromettante.  Le  roi  fiuil- 
laume  s'était  rendu  de  Carlsbad  à  (iastein  avec  son  premier  mi- 
nistre: le  comte  Blome  s'y  rendit  de  la  part  de  l'empereur  François- 
Joseph  et  vint  demander  qu'il  fût  mis  fin  le  plus  tôt  possible  à  un 
état  de  choses  dangereux  pour  la  paix  intérieure  des  duchés;  il 
proposa  de  favoriser  l'installation  immédiate  comme  souverain  du 
duc  d'Augustenbourg,  qui  se  rendrait  alors  près  du  roi  pour  faire 
une  sorte  d'amende  honorable  et  souscrirait,  sinon  aux  conditions 
de  février  1865,  du  moins  à  des  engagemens  très  avantageux  pour 
la  Prusse.  M.  de  Bismark  refusa  de  traiter  sur  cette  base  et  de  se 
prêter  à  faire  ainsi  les  concessions  par  lesquelles  le  cabinet  de  Vienne 
aurait  voulu  remplir  partiellement  l'attente  de  l'Allemagne.  Non 
content  de  montrer  une  telle  raideur  dans  les  négociations  avec  le 
comte  Blome,  le  président  du  conseil  fit  donner  (7  août  1865)  une 
certaine  publicité  à  la  déclaration  des  syndics  de  la  couronne,  et 
l'opinion  fut  préparée  au  dénoûment  qui  était  prochain  en  appre- 
nant que,  d'après  la  décision  des  syndics,  les  titres  du  duc  d'Au- 
gustenbourg  étaient  nuls  et  ceux  du  grand-duc  d'Oldenbourg  très 
douteux  ;  les  droits  du  roi  de  Danemark  sur  le  Slesvig  et  le  IIol- 
stein  étaient  déclarés  seuls  fondés  ;  Christian  IX  les  avait  cédés  à 
l'empereur  d'Autriche  et  au  roi  de  Prusse.  Dès  lors  la  question  des 
duchés,  si  obscure  jusqu'à  ce  jour,  devenait  tout  d'un  coup  très 
simple,  et  le  soin  de  la  résoudre  regardait  exclusivement  les  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Berlin. 

Reconnaître  ainsi  qu'on  avait  fait  une  guerre  de  conquête,  c'était 
le  seul  moyen  d'expliquer  la  convention  qui  fut  signée  le  14  août 
1865.  et  dont  les  ratifications  furent  échangées  le  20  à  Saltzbourg 
entre  l'empereur  François-Joseph  et  le  roi  Guillaume.  Au  provisoire 
installé  au  mois  de  décembre  1864  on  substituait  un  nouveau  régime 
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également  provisoire,  mais  plus  commode  pour  les  deux  puissances. 
L'Autriche  se  chargeait  d'administrer,  de  gouverner  et  d'occuper 
exclusivement  le  Ilolstein,  tandis  que  la  Prusse  se  faisait  attribuer 
les  mêmes  soins  dans  le  Slesvig  (1).  Le  triom])he  fut  grand  à  Berlin 
au  moment  où  l'on  connut  le  dénoûment  de  ces  laborieux  pourpar- 
lers entre  les  deux  grandes  cours;  la  presse  gouvernementale  ne 
fut  pas  seule  cà  s'enorgueillir  des  succès  de  M.  de  Bismark,  les 
journaux  de  l'opposition  mirent  une  patriotique  complaisance,  sauf 
de  rares  exceptions,  à  énumérer  les  avantages  acquis  à  la  Prusse. 
Malgré  l'article  2  de  la  convention  de  Gastein ,  où  l'on  promettait 
de  présenter  à  la  diète  une  motion  tendant  à  faire  de  Kiel  un  port 
fédéral  à  l'usage  de  la  flotte  allemande,  n'avait-on  pas  raison  de 
considérer  Kiel  et  Friedericlisort  comme  définitivement  acquis  à  la 
Prusse?  Si  l'Autriche  eût  voulu  sur  ce  point  arrêter  le  développe- 
ment des  vues  du  cabinet  de  Berlin,  elle  aurait  en  effet  exigé  l'al- 
ternat pour  le  commandement  maritime  à  Kiel,  comme  elle  l'avait 
stipulé  pour  Rendsbourg. 

Le  libre  circulation  des  voitures  et  des  employés  de  la  poste 
prussienne,  l'usage  des  fils  télégraphiques,  l'adjonction  des  duchés 
auZollverein,  les  conditions  stipulées  en  vue  de  l'établissement  et 
de  l'entretien  du  canal  des  deux  mers,  tout  cela  réalisait  une 
grande  partie  du  fameux  programme  de  février  1865.  L'article  8  de 
la  convention  semblait  avoir  pour  but  de  rappeler  aux  duchés  les 
lourdes  charges  financières  qu'il  dépend  des  deux  puissances  de 
faire  peser  sur  eux,  et  auxquelles  ils  ne  sauront  échapper  que  par 
une  stipulation  analogue  à  celle  dont  le  Lauenbourg  était  l'objet 
(article  9).  L'annexion  de  ce  duché  à  la  Prusse  soulevait  quelques 
questions  constitutionnelles  sur  le  terrain  desquelles  le  gouverne- 
ment et  l'opinion  publique  se  retrouvèrent  bientôt  en  présence, 
animés  des  mêmes  dispositions  hostiles  qui  s'étaient  manifestées 
pendant  la  dernière  session  législative.  Encouragé  par  le  succès, 
le  ministère  se  garda  de  conseiller  à  la  couronne  une  politique  plus 
conciliante  à  l'intérieur;  d'un  autre  côté,  à  la  joie  des  premiers 
jours  succéda  bientôt  dans  la  presse  progressiste  une  disposition 
marquée  avec  insistance  à  se  défendre  d'un  engouement  prolongé 
pour  les  triomphes  diplomatiques  de  M.  de  Bismark.  L'opinion  vou- 
lait ainsi  bien  témoigner  sa  volonté  de  ne  rien  retrancher  du  pro- 
gramme auquel  s'est  ralliée  la  majorité  de  la  seconde  chambre. 

Les  articles  l  et  2  de  la  constitution  prussienne  sont  ainsi  con- 
çus :  «  Toutes  les  provinces  de  la  monarchie  dans  leur.état  présent 
forment  le  territoire  de  la  Prusse:  les  frontières  de  l'état  ne  peu- 

(1)  Voyez  à  V Appendice  le  texte  de  la  roiiveiition  de  Gastein. 
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veiU  èlio  MUHlilii'i's  (jue  par  mit'  loi.  »  —  l/arlklc  .');")  ajoute  :  u  Sans 
le  con^e^lellU'llt  des  deux  eliambres,  le  roi  ne  peut  devenir  souve- 
rain d'un  rtat  é(iani;er.  »  —  On  concluait  naturellement  de  ces 
disjiositions  qu'il  fallait  rassembler  le  parlement  avant  de  l'aire 
prêter  serment  de  foi  et  liommaf^e  aux  liabitans  du  Lauenbourg 
11  en  fut  décidé  autrement  dans  les  conseils  de  la  coiiionne,  et  un 
mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  convention  de  (iastcùn  que 
(iuillaume  I'""  allait  prendre  en  personne  possession  du  duclié  qu'il 
avait  ac(piis  de  l'Autriclie  nioyennant  7,0IM,*2r)0  francs  payés  sur 
son  trésor  particulier.  A  cette  occasion  (  1(>  seplendjre  18()5), 
M.  de  lUsmark  reçut  le  titre  de  comte. 

L'ac(pii>ilion  i)ar  la  Prusse  d'un  petit  territoire  qui  compte  à 
peine  dix-liuit  milles  carrés  et  50,000  âmes  n'aurait  pas  causé  en 
Allemagne  et  en  Europe  autant  d'émotion,  si  on  n'avait  pas  été  fondé 
à  y  voir  un  précédent  dont  l'ambition  de  la  Prusse  peut  s'autoriser 
pour  l'avenir  de  la  façon  la  plus  dangereuse.  Le  régime  politique 
intérieur  que  Guillaume  I''  semblait  résolu  à  maintenir  n'était  pas 
seulement  une  cause  d'irritation  pour  les  peuples  germaniques,  il 
était  aussi  une  source  d'inquiétudes  pour  les  gouvernemens.  Il  suf- 
fit de  parcourir  VAnmuiire  militaire  du  royaume  de  Prusse  pour 
se  convaincre  que  ces  inquiétudes  étaient  aussi  fondées  que  celles 
qui  s'étaient  manifestées  aux  mois  de  mars  et  d'avril  1805  à  Franc- 
fort, et  que  le  texte  de  la  convention  de  Gastein  n'avait  que  trop 
justifiées.  On  voit  dans  VAnmuiire  prussien  avec  quel  soin  et  quelle 
suite  il  a  été  procédé  à  cette  organisation  militaire,  devenue  entre 
la  couronne  et  les  chambres  la  source  de  mésintelligences  qui  ne 
sont  pas  près  de  cesser.  Dans  le  cours  de  la  dernière  année,  les  ca- 
dres ont  été  encore  augmentés,  et  le  nombre  des  officiers  dépasse 
de  beaucoup  celui  des  années  précédentes.  L'armée  prussienne  est 
constituée  de  façon  à  être  à  la  hauteur  des  plus  grandes  entreprises, 
et  le  pays  se  trouve  sous  ce  rapport  en  mesure  d'affronter  les  plus 
redoutables  éventualités.  Cette  observation  ne  s'applique  pas  seu- 
lement à  l'armée  de  terre,  mais  aussi  au  développement  des  forces 
navales.  L'état-major  de  la  marine,  qui  ne  s'élevait  en  1863  qu'à 
59  officiers,  en  comptait  150  à  la  fin  de  1865,  en  y  comprenant  les 
officiers  de  terre  détachés  pour  le  service  à  la  mer  ou  dans  les  ports 
et  arsenaux.  Ce  personnel  était  plus  que  suffisant  pour  assurer  à  la 
marine  prussienne,  qui  devait  posséder  bientôt  deux  grandes  fré- 
gates cuirassées,  un  rôle  important  en  cas  de  guerre. 

Si  l'impression  qui  résulte  d'un  rapide  examen  du  Rang  und 
Quartier  IMte  est  tout  en  faveur  de  la  puissance  militaire  de  la 
Prusse  et  démontre  que  sous  l'impulsion  de  Guillaume  V^  elle  a  pris 
rapidement  des  proportions  menaçantes  pour  les  états  germaniques 
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de  troisième  et  mrme  de  second  ordre,  le  même  document  n'a  pas 
une  sif'nification  moins  importante  au  point  de  vue  des  alïaires  inté- 
rieures du  pays:  à  ce  titre,  il  devait  frapper  l'esprit  de  quiconque 
en  Prusse  se  préoccupait  de  l'avenir  dos  institutions  sur  la  pratique 
desquelles  le  gouvernement  et  le  pouvoir  législatif  étaient  si  peu 
d'accord.  Sauf  dans  le  corps  du  génie  et  de  la  marine,  les  grades 
élevés  de  l'armée  étaient  de  plus  en  plus  exclusivement  réservés  à 
l'élément  aristocratique.  Sur  les  58  lieutenans-généraux,  on  n'en 
trouvait  qu'un  seul  qui  ne  fût  pas  noble;  on  ne  comptait  que  9  ro- 
turiers dans  le  cadre  des  généraux-majors,  10  dans  le  cadre  des 
108  colonels  d'infanterie,  12  sur  137  lieutenans-colonels  et  là  sur 
•16/i  officiers  dans  l'état-major  de  la  cavalerie,  de  même  pour  la 
grande  maiorité  des  officiers  supérieurs  d'artillerie.  Le  roi  usait 
largement  du  droit  de  conférer  des  lettres  de  noblesse  et  d'accroître 
ainsi  l'éclat  et  le  nombre  de  l'aristocratie  militaire,  qu'il  considérait 
comme  le  meilleur  appui  de  son  gouvernement.  Aussi  un  grand 
nombre  des  officiers-généraux  et  supérieurs  de  l'armée  ont  vu  éle- 
ver leur  rang  social  en  même  temps  qu'ils  étaient  promus  à  des 
grades  dans  lesquels  ils  pouvaient  éventuellement  être  appelés  à 
jouer  un  rôle  politique  proportionné  à  leur  importance  dans  l'ar- 
mée. 

En  somme,  la  Prusse  disposait  de  forces  assez  considérables  et 
assez  bien  organisées  pour  triompher  de  quiconque  en  AUemaga 
tenterait  de  lui  résister.  Les  corps  d'armée  fédéraux  sont  bien  loin 
d'avoir  atteint  sous  aucun  rapport  la  vigueur  et  l'homogénéité  d'or- 
ganisation qu'il  leur  faudrait  pour  faire  obstacle  au  cabinet  de  Ber- 
lin. D'autre  part,  il  est  certain  que,  constituée  comme  elle  l'est, 
l'armée  devait  inspirer  aux  partisans  des  libertés  constitutionnelles 
une  extrême  méfiance,  car  elle  opposait  un  contre-poids  redoutable 
aux  tendances  progressistes  qui  se  manifestaient  de  plus  en  plusdans 
le  pays,  et  dont  les  interprètes  les  plus  hardis  se  trouvaient  dans  les 
rangs  mêmes  de  l'administration  civile.  C'est  cette  situation  si  con- 
tradictoire qui  a  été  exploitée  par  M.  de  Bismark  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur  avec  tant  d'audace.  Sans  s'arrêter  aux  questions  que 
soulève  cette  politique,  soit  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  soit  vis-à-vis 
de  l'Europe,  il  suffit  d'indiquer  que  le  commencemen-t  de  l'année 
18(56  a  trouvé  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  I'^'"  en  présence 
d'une  crise  redoutable,  et  néanmoins  décidé  à  persister  dans  la  voie 
dont  l'histoire  des  deux  années  précédentes  vient  de  montrer  les 
écueils. 

La  Prusse  avait  à  ce  moment  un  délicat  problème  à  résoudre  : 
il  lui  fallait,  sous  peine  de  s'infliger  le  plus  humiliant  des  dé- 
mentis, assurer  le  triomphe  de  ses  longs  efforts  dans  la  lutte  qu'elle 


522  WM  \iiu;   i)i:>   m  t  \   \h>M)i.s, 

soutenait  en  lavour  de  si's  libertés  intérieures;  sur  ce  terrain,  elle 
a  rencontré  jusriu'à  présent  des  résistances  opiniâtres  de  la  part 
du  roi  (iuillaunie  et  de  ses  conseillers.  Hien  n'autorisait  à  croire  en- 
core (jue  ces  hésitations  ne  céderaient  pas  un  jour,  et  que  les  sa- 
tisfactions refusées  ;\  la  majorité  libérale  d(!  la  seconde  cli.unbre  ne 
seraient  pas  accordées  au  pays  tout  entier  le  jour  où  les  descendans 
des  soldats  du  i,M-and   Frédéric  auraient  renversé  sous   les  inspi- 
rations d'une  politique  téméraire  l'édilice  chancelant  de  la  conlédé- 
lation  i;ennani(pie.  On  comprend  (pie  ces  graves  éventualités  aient 
absorbé  depuis  deux  ans  la  plus  grande  part  de  l'attention  publi- 
que, sinon  la  totalité  des  forces  vives  du  pays.  Le  temps  n'est  pk^s 
où  sous  l'action  tout  athénienne  d'un  monarque  i)articuliérement 
occupé  de  la  gloire  des  lettres  et  des  arts  Berlin  était  un  centre  in- 
tellectuel d'où  sortaient  des  savans  comme  Ilumboldt,  des  artistes 
comme  Meyerbeer  et  .Mendelssohn;  les  questions  politiques  ont  pris 
le  dessus  depuis  deux  ans  sur  les  (|uestions  de  science  ou  d'art. 
Cependant  Berlin,  c'est  toujours  l'Allemagne,  c'est-à-dire  le  pays 
des  fortes  études  en  tout  genre,  et  tandis  que  les  feuilles  périodi- 
ques et  quotidiennes  sont  tout  entières  remplies  des  débats  des 
chambres,  de  l'examen  des  questions  constitutionnelles  ou  des  dis- 
sentimensqui  séparent  l'Autriche  et  la  Prusse,  il  reste  encore  un 
assez  grand  nombre  d'hommes  voués  aux  travaux  de  la  pensée  spé- 
culative, aux  recherches  de  la  science,  aux  études  approfondies  de 
l'histoire,  aux  méditations  de  l'esthétique  la  plus  élevée.  Il  suffit 
d'en  nommer  quelques-uns  :  l'illustre  archéologue  Lepsius,  l'émi- 
nent  physiologiste  Virchow,  M.  Stahr,  l'historien  de  Tibère  et  de 
Cléojxitre,  le  D'  Mommsen,  le  professeur  Buchemann,  auquel  Hum- 
boldt  a  légué  ses  divers  manuscrits  du  Cosmos,  M.  Perlz,  le  con- 
sciencieux et  savant  directeur  de  la  bibliothèque  royale  de  Berlin. 
Tous  ces  noms,  entourés  au-delà  du  Bhin  d'une  juste  considéra- 
tion, n'attestent-ils  pas  le  respect  dont  continuent  à  être  entourés 
dans  la  sévère  capitale  de  l'Allemagne  du  nord  les  travaux  de  l'es- 
prit et  les  droits  de  la  pensée?  C'est  là  une  situation  dont  le  peu- 
ple prussien  ne  doit  pas  être  moins  fier  que  de  la  prospérité  maté- 
rielle dont  il  jouit  :  double  raison  pour  le  pays  auquel  est  faite  une 
si  belle  part  d'éviter  avec  une  sagacité  consciencieuse  les  violences 
comme  les  faiblesses  qui  pourraient  le  faire  déchoir  du  rang  qu'il 
occupe  en  Europe. 
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AUTRICHE 

Mouarcbic  représcnlalive.  —  François-Josepb  l",  empereur  d'Aulriclie. 

Affaires  de  Slesvig.  —  Discussion  dans  le  reichsrath  de  la  politique  du  gouvernement.  — 
Traité  de  Vienne.  —  Retraite  de  M.  de  Rechbcrg.  —  Session  de  1865.  —  Discussion  du 
budget.  —  Retraite  de  M.  de  Schmerling.  —  Ministère  Majlath-Belcredi.  —  Patente  du 
20  septembre  I8Gô.  —  Hongrie  :  M.  Deak  et  le  parti  modéré.  —  Transylvanie.  —  Croatie. 

—  Confins  militaires.  —  Dalmalie.  —  Provinces  allemandes  :  le  parti  oentralislc.  —  Tyrol. 

—  Styrie  et  Carinthie  :  le  parti  autonomiste.  —  Illyrie,  Carniole,  Trieste,  Vénétie.  —  Bohême 
et  Moravie  :  le  parti  fédéraliste.  —  Galicie.  —  Conclusion.  —  Situation  économique  et 
financière. 

Les  années  I86/1  et  1865  marquent  une  période  critique  dans 
l'histoire  de  la  monarcliie  autrichienne.  A  l'extérieur,  le  facile 
triomphe  militaire  obtenu  en  Slesvig  précède  de  quelques  mois  à 
peine  un  déclin  d'inflLience  dans  la  confédération  germanique.  A 
l'intérieur,  la  plaie  du  déficit  reste  ouverte  malgré  de  courageux 
efforts  pour  la  guérir.  M.  de  Sclimerling  tombe  abandonné  de  la 
majorité  libérale,  et  un  nouveau  ministère  reprend  sur  de  nouvelles 
bases  la  réorganisation  constitutionnelle  de  l'empire. 

Au  1"  janvier  186/i,  l'Autriche  avait  pris  son  parti  dans  la  ques- 
tion du  Slesvig-HoLstein  :  sous  prétexte  de  faire  exécuter  les  stipu- 
lations de  1852,  elle  'roulait  supprimer  tout  lien  entre  le  Slesvig  et 
la  monarchie  danoise.  Elle  refusait  de  recevoir  l'envoyé  du  roi 
Christian  I\  avant  de  connaître  la  réponse  de  ce  souverain  aux 
nouvelles  exigences  qu'elle  formulait.  En  même  temps  aux  puis- 
sances occidentales,  qu'on  aurait  pu  croire  émues  des  périls  du 
Danemark,  elle  s'efforçait  de  démontrer  le  péril  bien  autrement 
grave  qu'on  ferait  courir  à  la  paix  européenne  en  ne  tenant  aucun 
compte  des  ardeurs  du  sentiment  public  en  Allemagne;  le  cabinet 
de  Vienne  se  disait  en  effet  impuissant  à  empêcher  l'agitation  dé- 
mocratique, et,  pour  sauvegarder  les  convenances  européennes,  il 
promettait  d'empêcher  l'immixtion  de  la  diète  dans  le  débat  re- 
latif au  Slesvig.  Il  se  trouvait  ainsi  entraîné  dans  l'alliance  prus- 
sienne, et  il  l'acceptait  dans  la  crainte  que  M.  de  Bismark  ne  courût 
sans  lui  aux  aventures.  Le  lli  janvier  186/i,  les  deux  cours  alliées 
annonçaient  à  Francfort  qu'avec  ou  sans  le  consentement  de  la 
diète  elles  occuperaient  le  Slesvig. 

Déjà,  cà  la  suite  du  vote  de  la  diète  du  6  décembre  18()3  sur  l'exé- 
cution fédérale  en  Ilolstein,  le  ministre  de  la  guerre  autrichien  avait 
demandé  au  reichsrnth  un  crédit  extraordinaire  de  10  millions  de 
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florins  applicable  aux  tlopiMises  do  mobilisalioii  (prciitiaînail  celle 
mesure.  I.a  coininissiou  des  (inances  avait  trouve^  ce  crédil  exagér(^, 
et  l'avait  réduit  à  la  somme  de  5,3/15, O.'jO  llorins,  soit  la  (|iiole-part 
alVereute  ;\  l'Autriche  dans  la  dépense  de  If)  millions  de  llorins  que 
devait  ac(piitter  la  caisse  fédtM'ale.  En  décidant  l'envoi  d'un  corps 
d'année  en  Slesvij; ,  le  i^ouvernement  ne  demanda  aucun  autre 
crédit.  Mécontente  des  informations  incomplètes  qui  lui  avaient 
été  données  sur  la  portée  de  cette  entreprise,  la  commission  pro- 
jHisa  un  vote  de  blâme  ainsi  conçu  :  <(  La  marche  que  le  gouver- 
nement a  suivie  pour  l'occupation  du  Slosvig  n'est  ni  conforme 
aux  vrais  intérêts  de  l'Autriche,  ni  elTicace  pour  la  garantie  de  la 
paix  de  l'Europe;  c'est  pourquoi  le  comité  se  croit  obligé  d'en 
décliner  les  conséquences.  »  Quand  la  question  fut  portée  devant 
la  chambre,  elle  y  provoqua  une  discussion  des  plus  animées.  Les 
principaux  orateurs  de  la  gauche  y  prirent  part  pour  défendre  les 
propositions  de  la  commission.  Le  rapporteur,  M.  (iiskra,  demanda 
que  l'Autriche  commençât  par  déclarer  qu'elle  faisait  avancer  ses 
troupes  en  Slesvig  pour  y  fonder  un  état  indépendant.  M.  Uerger 
se  fit  le  défenseur  des  droits  du  duc  d'Augustenbourg.  MM.  de  Kai- 
serfeld  et  Herbst  s'attachèrent  à  démontrer  les  dangers  d'une 
alliance  avec  le  ministère  prussien  réactionnaire  dans  une  affaire 
dont  la  bonne  solution  importait  tant  pour  la  reconstitution  de  l'Al- 
lemagne. MM.  Brinz,  Rechbauer  et  Skene  reprochèrent  surtout  au 
comte  Rcchberg  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  du  vœu  des  états 
secondaires  et  des  résolutions  de  la  diète,  s'exposant  ainsi  à  briser 
à  tout  jamais  le  lien  fédéral  allemand.  «  En  cherchant  à  régler  le 
budget,  dit  M.  Giskra,  nous  nous  épuisons  à  un  travail  de  Sisyphe, 
et  nous  voyons  dépenser  dans  une  campagne  stérile  des  sommes 
qui  pourraient  faire  la  prospérité  de  bien  des  milliers  de  familles. 
La  campagne  actuelle  n'aura  d'autre  effet  que  d'ébranler  tous  les 
points  d'appui  de  cet  empire.  Qu'arrivera-t-il  si  la  Prusse  aban- 
donne notre  alliance?  Vous  répondez  que  ce  n'est  pas  possible, 
qu'il  existe  des  traités  formels.  A  voir  ce  que  les  hommes  d'état 
prussiens  ont  fait  de  la  constitution  de  leur  pays,  on  peut  pré- 
voir que  de  telles  conventions  avec  nous  les  gêneront  peu.  »  — 
"■  Qu'adviendra-t-il  de  l'Autriche,  dit  M.  Kuranda,  lorsque  ses  sol- 
dats couverts  de  lauriers  reviendront  du  Slesvig-IIolstein?  On  verra 
alors  que  cette  campagne  n'a  profité  qu'à  la  Prusse.  L'Autriche  n'a 
rien  à  gagner  à  assurer  l'influence  d'un  Bismark;  elle  compren- 
dra alors  qu'il  faut  lutter  de  nouveau  pour  maintenir  sa  situation 
allemande,  et  nous  n'aurons  plus  à  nos  côtés  ces  confédérés  qu'il 
y  a  quatre  mois  nous  accueillions  à  bras  ouverts  et  dont  nous  com- 
battons aujourd'hui  les  tendances.  La  lutte  entre  les  deux  puissances 
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rt'cominencera  comme  en  1850,  sans  que  nous  ayons  l'espoir  d'in- 
tliger  à  la  Prusse  une  nouvelle  humiliation  d'Olmiilz.  » 

Les  orateurs  de  la  droite  répondirent  à  ces  discours  en  signalant 
le  danger  d'un  vote  de  blâme  au  moment  où  les  troupes  étaient 
engagées.  Ils  demandèrent  à  la  chambre  d'allouer  le  crédit  réduit 
par  la  commission  et  de  rejeter  la  résolution  qu'elle  proposait 
comme  étant  de  nature  à  gêner  l'action  du  gouvernement. 

A  la  quatrième  séance,  le  2  février  186/j,  le  ministère  donna  des 
explications  sur  sa  politique.  M.  de  Rechberg,  sans  formuler  cette 
fois  les  réserves  d'usage  quant  aux  attributions  du  rcùhsralli  en 
ce  qui  concerne  le  contrôle  de  la  politique  extérieure,  dit  que  deux 
grands  états  comme  la  Prusse  et  l'Autriche  ne  pouvaient  se  laisser 
entraîner  à  la  guerre  ou  laisser  dénaturer  le  caractère  d'une  lutte 
qu'ils  se  voyaient  forcés  d'entreprendre  uniquement  pour  com- 
plaire aux  états  moyens,  qui  ne  forment  pas  réunis  le  quart  de  la 
population  totale  d(3  l'Allemagne.  «  Le  droit,  ajoutait-il,  ne  per- 
mettait pas  à  la  confédération  germanique  d'intervenir  directement 
en  Slesvig;  mais,  en  voyant  menacer  les  intérêts  légitimes  de  popu- 
lations allemandes,  les  deux  grandes  puissances  devaient  prendre 
parti  dans  le  débat  contre  le  Danemark.  Elles  le  font  de  manière 
à  ménager  les  susceptibilités  de  l'Europe.  »  A  son  ^our  M.  de 
Schmerling  exprima  l'espoir  que  les  états  moyens  ne  tarderaient 
pas  à  rendre  leurs  sympathies  à  la  politique  de  l'Autriche;  puis,  re- 
venant sur  les  reproches  adressés  au  gouvernement  au  sujet  de  son 
alliance  avec  la  Prusse,  il  protesta  énergiquement  contre  les  accu- 
sations de  certains  députés  qui  avaient  représenté  l'Autriche  comme 
disposée  à  entrer,  à  l'exemple  de  son  alliée,  dans  les  voies  de  la 
réaction.  Après  ce  discours,  l'ordre  du  jour  du  baron  Tinti,  non 
repoussé  par  le  ministère,  fut  voté  à  la  majorité  de  lO?  voix  con- 
tre 59.  Ce  long  débat,  le  plus  important  de  ceux  qui  s.e  soient  pro- 
duits au  sein  du  reichsrath^  servit  seulement  à  dévoiler  les  embar- 
ras de  la  politique  autrichienne  et  l'incertitude  du  but  qu'elle 
poursuivait  dans  cette  affaire.  De  tous  les  côtés  de  l'empire,  on  se 
montrait  contraire  à  une  guerre  qui  ne  donnait  aucun  espoir  de 
profit. 

Trois  semaines  plus  tard,  la  session  étant  close,  le  gouverne- 
ment étouiïait  l'inopportun  souvenir  de  la  Pologne,  et,  usant  des 
pouvoirs  exceptionnels  c{ue  lui  donnait  la  constitution,  il  proclamait 
l'état  de  siège  en  Galicie.  Comme  conséquence  de  cette  mesure,  le 
gouverneur,  le  comte  de  Mensdorll",  rendit  deux  ordonnances  con- 
cernant le  désarmement  général  et  le  séjour  des  étrangers.  Les  lois 
sur  l'inviolabililè  du  domicile  et  la  liberté  individuelle  furent  sus- 
pendues, la  presse  placée  sous  le  régime  militaire.  Les  poursuites 
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entaini'cs  prirent  immédiaU'iiioiil  dos  proportions  t'IlVayaiUrs  et  at- 
teif'nireiit  tontes  les  classes  de  la  société,  depnis  le  grand  |)roprié- 
tairt'  qui  avait  rêvé  unr  Polopic  rcconslitnéc  sous  le  protectorat  de 
l'Antriclie  jusqu'au  pauvre  paysan  (pii  avait  accueilli  sous  son  toit 
les  insurgés  défaits  et  épuisés.  Cet  acte,  qui  marque  un  si  triste 
revirement  de  l'Aulriclie  abandtmnant  ses  velléités  en  faveur  de  la 
nationalité  polonaise,  fut  suivi  d'une  laconitpie  protestation  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

Le  sort  de  la  guerre  avait  ju-ononcé  en  faveur  de  l'arniée  austro- 
prussienne  lorsque  l'empereur  de  Russie  se  rencontra  à  Kissingen 
et  à  Carlsbad  avec  l'empereur  Franrois-Jose|)li  et  avec  le  roi  Guil- 
laume. Le  silence  promis,  sinon  la  connivence  acquise,  du  tsar 
mettait  les  deux  souverains  allemands  à  l'aise  pour  repousser  les 
propositions  de  paix  faites  à  Londres  sur  la  base  d'un  juste  partage 
du  Slcsvig,  et  pour  recommencer  cette  triste  lutte  bientôt  terminée 
par  l'acceptation  des  préliminaires  de  Vienne  le  1"  août  186/i,  et 
par  le  traité  du  30  octobre  de  la  même  année. 

Quelques  mois  auj)aravant,  le  0  avril  I8O/1,  l'archiduc  Maximi- 
lien,  sollicité  par  la  France,  acceptait  l'empire  du  Mexique.  Frère 
puiné  de  l'empereur,  il  signait  avant  son  départ  un  acte  de  renon- 
ciation de  ses  droits  à  la  coui'onne  en  faveur  do  tous  les  membres 
de  la  descendance  masculine  de  la  maison  de  Habsbourg,  avec  une 
réserve  formelle  concernant  la  reprise  de  ses  droits  d'hérédité  pour 
le  cas  où  des  événemens  imprévus  le  forceraient  à  abandonner  la 
nouvelle  position  qui  lui  était  faite. 

Pendant  les  mois  qui  suivirent,  le  cabinet  de  Vienne  eut  à  s'oc- 
cuper des  conférences  de  Prague,  stérile  tentative  pour  obtenir  que 
la  Prusse  abandonnât  la  reconstitution  du  Zollverein  sur  la  base  du 
tarif  annexé  au  traité  avec  la  France.  Sur  l'invitation  des  puissances 
protectrices  de  la  Grèce,  il  reconnut  le  nouveau  roi  (ieorge  I" 
(lA  septembre  186i),  et  le  fit  dans  des  termes  qui  blessèrent  pro- 
fondément la  cour  de  Munich,  restée  attachée  au  roi  Othon.  Enfin 
il  se  plaignit  vivement  à  Bucharest  et  à  Constantinople  des  modifi- 
cations apportées  par  le  prince  Gouza  dans  le  régime  des  Princi- 
pautés-Unies. 

Tandis  que  l'état  de  siège  était  levé  partiellement  en  Galicie, 
où  la  connaissance  des  délits  de  toute  sorte  était  rendue  à  la  juri- 
diction civile,  il  était  proclamé  de  nouveau  sur  un  autre  point  du 
territoire  où  des  désordres  éclatent  presque  périodiquement.  L'é- 
chaufTourée  du  Frioul  (30  octobre  186/i)  venait  attester  de  nou- 
veau le  caractère  précaire  de  la  possession  de  la  Vénétie  entre  les 
mains  de  l'Autriche. 

C'est  vers  ce  moment  que  la  convention  du  15  septembre  1864  fut 
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connue  à  Vienne.  Elle  y  causa  une  vive  émotion  dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  une  colère  ardente  au  sein  du  liant  clergé,  qui  pro- 
testa du  liaut  de  la  chaire  contre  le  prétendu  abandon  de  Rome 
souscrit  par  la  France  au  profit  de  l'Italie.  Toutefois,  dans  rim])Os- 
sibilité  OÙ  l'on  était  de  reprendre  la  politique  réactionnaire  de  1823 
et  de  1858,  le  ministre  des  aiïaires  étrangères  se  contenta  de  de- 
mander à  la  France  des  explications  sur  la  portée  de  l'acte  qu'elle 
avait  signé.  Après  quelques  velléités  d'intervention  diplomatique 
timidement  exprimées,  le  cabinet  de  Vienne  crut  que  le  meilleur 
parti  était  encore  d'observer  et  de  se  taire  ;  mais  ses  agens  dans  les 
cours  catholiques  eurent  ordre  de  ranimer  les  défiances  à  l'endroit 
du  gouvernement  italien,  et  l'ambassadeur  autrichien  à  Rome, 
M.  de  Rach,  le  signataire  du  concordat,  ne  resta  pas  étranger  à  la 
publication  de  Tencyclique  du  8  décembre  J86/i. 

\  la  veille  de  la  paix  avec  le  Danemark,  la  visite  du  roi  de  Prusse 
à  Schônbrunn  parut  resserrer  pendant  quelques  instans  les  liens 
qui  avaient  uni  les  deux  cours  au  début  de  la  guerre;  mais  on  laissa 
partir  ce  souverain  sans  obtenir  aucun  engagement  pour  le  règle- 
ment définitif  des  grosses  questions  qu'on  avait  soulevées  en  Alle- 
jTiagne.  A  peine  le  traité  de  cession  du  Slesvig  était-il  signé,  que 
les  politiques  des  deux  cours  se  retrouvaient  en  présence,  pour- 
suivant chacune  un  but  diiïérent.  Le  cabinet  de  Vienne,  qui  pendant 
la  guerre  n'avait  rien  fait  pour  prémunir  l'esprit  aventureux  de 
M.  de  Rismark  contre  des  espérances  exagérées,  négligea,  la  paix 
conclue,  de  lui  demander  des  garanties  de  désintéressement. 

Tandis  que  M.  de  Rismark  retournait  à  Rerlin  pour  fêter  les  héros 
de  Diippel,  l'homme  qui  depuis  cinq  ans  dirigeait  la  politique  exté- 
rieure de  l'Autriche  quittait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
en  n'y  laissant  pas  la  trace  d'un  seul  succès.  Condamné  aux  plus 
déplorables  inconséquences  dans  la  question  de  Pologne,  spectateur 
impuissant  d'événemens  qui  touchaient  de  si  près  à  ses  intérêts,  soit 
en  Italie,  soit  dans  les  principautés  danubiennes,  où  le  prince  Gouza 
venait  de  s'arroger  le  pouvoir  absolu ,  suspect  aux  états  moyens 
d'Allemagne,  le  comte  de  Rechberg  représentait  une  politique  qu'il 
était  difficile  de  justifier  devant  les  chambres  et  devant  l'opinion. 
C'était  à  lui  que  les  amis  de  M.  de  Schmerling  et  les  écrivains  de  la 
presse  officieuse  attribuaient  les  embarras  d'une  situation  au  fond 
de  laquelle  plusieurs  entrevoyaient  déjà  l'annexion  des  duchés  à  la 
Prusse,  et  l'abandon  atout  jamais  des  promesses  et  du  programme 
de  la  réforme  fédérale,  si  pompeusement  annoncée  à  Francfort  l'été 
précédent  et  devenue  si  chère  aux  Allemands  de  la  monarchie.  En 
résumé,  on  n'avait  à  montrer  au  reichsrath  aucune  compensation 
des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qu'on  avait  faits  pendant  la 


•niera'  du  SK-.svi^'.  M.  (K'  r.('(lil)eig  m'cmIiu  pas  tu  lultc  avec  son 
colU''i;ue.  et  l'on  n'assista  pas  cette  lois  à  l'une  de  ces  crises  niinis- 
[('•rieilos  pori(»di(]ues,  (pii  se  icrminaient  invariaidcnicnt  depuis  cinq 
ans  par  un  vo\ai;e  de  santé  de  l'un  des  deux  [)riii(ipaux  nieuil)res 
du  calnnet.  M.  de  lîerhb.rj;,  <mi  se  retirant,  l'ut  cliarg(^  par  l'empe- 
reur de  se  cluMsii-  un  successeur.  Il  lit  agréer  le  comte  de  iMensdorlT- 
Touilly,  ancien  gouverneur  de  (Jalicie,  (jui  tenait  par  sa  famille  et 
par  ses  alliances  à  la  plus  haute  aristocratie  euroiiéenne. 

Le  rn'chsnil/i  était  convoqué  pour  le  l/\  novendjre  18()/i.  Cette  con- 
\  ocation  avait  été  précédée  d'une  scs.-ion  ordinaire  des  dix-sept  diètes 
j)rovinciales  de  l'empire,  celles  de  Hongrie  et  de  Croatie  exceptées. 
Sauf  dans  la  diète  de  r.oliéme,  où  s'étaient  produites  des  tendances 
très  prononcées  à  l'autonomie  et  de  vives  attaques  contre  les  attri- 
butions du  rcichsrath,  ces  assemblées  avaient  presque  partout  fonc- 
tionné paisiblement,  exerrant  le  contrôle  sur  les  linances  provin- 
ciales et  sur  la  gestion  du  comité  permanent  chargé  de  tous  les 
pouvoirs  pour  l'administration  intérieure  de  la  province.  L'empe- 
reur ouvrit  en  personne  cette  troisième  et  dernière  session.  Le 
discours  du  trône  commençait  ainsi  :  «  Les  conditions  auxquelles 
le  rcich.snith  peut  être  appelé  cà  traiter  les  matières  de  législation 
qui  sont  communes  à  tous  les  royaumes  et  pays  de  mon  empire 
s'étant  trouvées  accomplies  dans  le  cours  de  la  précédente  session, 
je  l'ai  convoqué  pour  exercer  ses  attributions  comme  représentation 
plénière  de  mon  empire.  » 

On  se  souvient  en  elTet  que,  dans  le  cours  de  l'année  1863,  la 
diète  spéciale  de  Transylvanie  réunie  à  lïermannstadt  et  unique- 
ment composée  de  Saxons  et  de  Roumains,  les  Hongrois  ayant  re- 
fusé d'y  prendre  part,  avait  décidé  qu'elle  se  ferait  représenter  au 
rcichsrath,  consacrant  implicitement  par  ce  vote  l'abrogation  de 
l'acte  de  I8/18  concernant  l'union  de  la  Transylvanie  et  de  la  Hon- 
grie. Or  la  patente  du  26  février  1861  avait  créé  deux  rcichsrath  :  l'un 
spécial  aux  pays  non  hongrois  de  la  monarchie  ou  rcichsrath  res- 
treint, ayant  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  cette  partie  de  l'empire 
et  investi  exceptionnellement  du  droit  de  voter  le  budget  de  la  mo- 
narchie tout  entière;  l'autre,  rcichsrath  plénier,  compétent  pour 
délibérer  sur  toutes  les  matières  d'intérêt  commun  aux  pays  hon- 
grois et  non  hongrois  de  l'empire.  Gomme  conséquence  de  l'arrivée 
à  Vienne  des  députés  de  l'un  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie, 
l'empereur  proclamait  solennellement  l'existence  d'une  assemblée 
représentant  toute  la  monarchie.  On  feignait  de  n'attacher  qu'une 
importance  secondaire  à  l'isolement  des  autres  pays  magyars  et 
croates,  où  les  diètes  avaient  si  énergiquement  refusé  de  modifier  le 
droit  public  qui  résultait  des  derniers  actes  législatifs  votés  en  1848. 
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M.  de  Schmerling  disait  et  faisait  dire  partout  :  «  La  Hongrie  peut 
attendre;  un  jour  elle  sera  bien  forcée  d'accepter  la  constitution  de 
février.  »  La  fiction  sur  laquelle  repose  l'existence  du  reichsrath  pèse 
sur  toute  l'histoire  constitutionnelle  de  l'empire  à  cette  époque.  Les 
députés  allemands,  un  instant  fiers  d'avoir  rallié  les  députés  tran- 
sylvains, cherchaient  inutilement  à  se  tromper  eux-mêmes  sur  les 
moyens  par  lesquels  ce  résultat  avait  été  obtenu.  N'était-il  pas 
étrange  en  effet  de  voir  le  droit  électoral  réservé  dans  le  reste  de 
l'empire  à  quelques  classes  privilégiées  et  conféré  dans  une  seule 
province  à  la  masse  illettrée  du  peuple  roumain? 

La  session  du  reicharaih  ])Voxx\tii^\i  d'être  très  chargée.  Avec  une 
activité  qui  s'éloignait  de  ses  habitudes,  cette  assemblée  se  trouva 
en  mesure  de  discuter  l'adresse  dès  les  premiers  jours  de  décembre 
186Zi.  Une  séance  entière  fut  consacrée  au  débat  sur  la  Hongrie, 
et  des  voix  éloquentes  s'élevèrent  au  sein  du  groupe  allemand  pour 
conseiller  im  compromis  sur  la  base  de  quelques  réformes  à  intro- 
duire dans  la  constitution  de  février.  L'adresse  s'associa  dans  une 
certaine  mesure  à  ces  vues  de  conciliation  en  demandant  la  con- 
vocation des  diètes  de  Pesth  et  d'Agram.  Le  passage  relatif  à  la 
situation  de  la  Galicie  fut  l'objet  d'une  sérieuse  discussion.  Malgré 
les  efforts  de  M.  de  Schmerling  et  de  son  collègue  M.  de  Mecsery, 
ministre  de  la  police,  la  chambre  vota  la  rédaction  suivante  :  «  La 
chambre  attend  du  gouvernement  de  votre  majesté  l'exposé  exigé 
par  la  constitution  des  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  la  promulga- 
tion et  le  maintien  partiels  des  mesures  d'exception  en  Galicie  ainsi 
que  des  résultats  obtenus.  »  Le  gouvernement  avait  défendu  la  lé- 
galité de  sa  conduite  en  rappelant  les  pouvoirs  exceptionnels  que 
lui  conférait  l'article  13  de  la  constitution,  qui  donnait  au  ministère 
le  droit  de  prendre  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  sessions,  des 
mesures  sur  des  questions  de  la  compétence  du  reirlisratli,  sauf  à 
justifier  à  la  session  suivante  l'urgence  des  mesures  prises.  La  ma- 
jorité, mécontente  de  l'usage  trop  fréquent  qu'avait  fait  M.  de 
Schmerling  de  ce  paragraphe,  soit  en  promulguant  les  lois  sur  les 
prises  maritimes  et  le  tarif  douanier,  soit  en  octroyant  des  privi- 
lèges k  une  nouvelle  institution  du  crédit  foncier  et  en  concédant 
le  chemin  de  fer  de  la  Bohème  occidentale,  jugea  cette  fois  insuffi- 
santes les  explications  qui  lui  furent  présentées.  Aigri  par  le  pre- 
mier échec  qu'il  avait  subi  lors  de  la  discussion  de  l'adresse ,  le 
ministre  d'état  commit  plus  tard  une  seconde  faute  en  répondant 
par  un  refus  à  une  demande  d'explication  sur  l'état  de  la  Galicie. 
Ainsi  envenimée  et  mal  engagée,  cette  question  préoccupa  vive- 
ment la  chambre,  et  un  député,  M.  Berger,  se  fit  l'interprète  des 
ressentimens  de  ses  collègues  en  proposant  une  motion  qui  était 
1800.  34 
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une  j)rc)tt'station  on('ii,'i(|in'  contre  l'ii.safj;»'  (juc  le  gouNcrneineiil 
pourrait  faire  de  cet  arlule  en  dehors  des  cas  d'urgence,  ou  de 
façon  ;\  infirmer  le  droit  de  la  rlianil)re  de  coopérer  à  tous  les  actes 
i\c  législation.  Le  comité  nommé  j^oiir  examiner  la  motion  de  ce 
député  releva  les  cas  nonibreux  dans  lesjpiels  M.  de  Schmerliug 
avait  tenté  de  soustraire  ses  actes  au  contrôle  de  la  chambre,  et., 
sous  l'empire  d'un  mécontentement  toujours  croissant,  la  chambre 
vota,  ;\  la  majorité  de  lO'i  voix  contre  /i8,  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  Ki  im])liquant  une  extension  considérable  des  droits 
qu'elle  avait  exercés  jusque-là  (15  juin  18(>5).  L'allaire  fut  jjortée 
devant  la  i)remiére  chambre,  qui  n'eut  pas  le  tenips  de  l'examiner 
avant  la  clôture  de  la  session.  L'empereur  François-Joseph  avait 
dès  lors  le  dessein  d'abandonner  M.  de  Schmerling  et  ses  rares 
amis.  Son  voyaj^e  en  Hongrie  et  ses  dei'niéres  résolutions  dans  la 
question  fniancière  ne  laissèrent  bientôt  plus  de  doute  à  cet  égard. 

Le  17  novembre  186/i,  M.  de  Plener  avait  présenté  le  budget  de 
1S05.  qui  se  soldait  par  un  déficit  de  :îO,/iOO.O()0  florins.  Le  2/4  no- 
vembre, la  chambre  nomma  une  commission  du  budget  de  3(3  mem- 
bres, et  celle-ci  choisit  elle-même  une  sous-commission  pour  exa- 
miner l'importance  probable  du  déficit.  La  chambre  avait  été  trompée 
tant  de  fois  déjà  par  des  évaluations  de  recettes  trop  considérables 
ou  par  des  prévisions  de  dépenses  trop  modestes  que  cette  précau- 
tion avait  son  utilité. 

L'adresse  avait  exprimé  le  vœu  de  voir  disparaître  le  nouveau 
déficit  du  budget  ordinaire.  Dans  l'impossibilité  de  grossir  les  re- 
cettes, on  devait  songer  à  diminuer  les  dépenses.  Pour  arriver  plus 
vite  à  ce  résultat,  le  comte  \rintz  fit  adopter  par  la  commission  du 
budget  une  motion  ainsi  conçue  :  «  Le  ministère  est  invité  à  opé- 
rer sur  les  budgets  spéciaux  les  réductions  de  nature  à  diminuer  le 
déficit,  et  à  s'entendre  à  cet  elfet  avec  la  commission  avant  que 
celle-ci  ne  se  trouve  dans  le  cas,  en  discutant  les  besoins  aiïérens  à 
chaque  ministère,  de  faire  les  réductions  nécessaires  pour  rétablir 
l'équilibre  du  budget.  »  Habilement  dévelopi)ée  par  le  comte  Vrintz, 
cette  motion  n'impliquait  pas  un  renvoi  aux  ministres  de  leurs  pro- 
jets de  budget;  elle  visait  simplement  à  atteindre  les  moyens  les 
plus  effîcaces  d'y  introduire  l'économie.  Désireux  d'éviter  des  cri- 
tiques minutieuses  et  des  taquineries  de  détail  dont  la  chambre 
avait  été  toujours  prodigue,  le  ministère  y  adhéra,  mais  à  deux 
conditions  :  la  première,  c'était  qu'en  retour  des  réductions  consen- 
ties le  vote  du  budget  des  dépenses  aurait  lieu  par  ministères  et 
non  par  chapitres,  la  chambre  laissant  ainsi  au  gouvernement  le 
droit  de  virement  entre  tous  les  chapitres  d'un  même  ministère; 
la  seconde,  que  la  chambre  voterait  le  budget  de  1866  immédiate- 
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ment  après  celui  de  1865,  de  façon  à  permettre  au  gouvernement 
de  répartir  sur  deux  exercices  les  économies  qu'on  lui  demandait 
dans  les  services  publics.  Le  "î  mars,  le  ministère  apporta  la  propo- 
sition d'introduire  dans  le  budget  diverses  réductions  s'élevant  au 
chiffre  total  de  '20,100,000  florins.  Le  budget  de  la  guerre  y  figu- 
rait pour  11  millions,  les  dépenses  de  l'administration  politique,  sub- 
sidesà  la  presse,  etc.,  pour  1,300,000  florins.  Ces  économies,  répé- 
tées dans  le  projet  de  budget  de  1866  soumis  d^xx  reichsrath  à  la 
même  époque,  avaient  ])aru  à  peu  près  suffisantes  k  lu  commission; 
toutefois  elle  se  refusa  à  proposer  à  la  chambre  le  vote  [)ar  ministère 
avec  le  droit  de  virement  étendu  que  demandait  M.  de  Schmerling, 
et  après  deux  mois  de  pourparlers  inutiles  on  se  décida  à  revenir 
purement  et  simplement  au  mode  habituel  d'examen  séparé  de  cha- 
que budget.  Ces  longues  négociations,  rendues  pénibles  par  la  mau- 
vaise humeur  des  conseillers  de  l'empereur  et  leur  très  grande 
inexpérience  des  nécessités  de  la  tactique  parlementaire,  avaient  en 
outre  été  traversées  par  une  question  incidente  assez  grave.  Aux 
termes  de  la  loi  fondamentale  sur  la  représentation  de  l'empire,  la 
dette  publique  est  placée  sous  le  contrôle  de  la  deuxième  chambre 
du  reirhsrath,  qui  exerce  ce  droit  par  l'organe  d'une  commission 
permanente.  Cette  commission  lui  doit  compte  de  la  situation  de  la 
dette  et  des  opérations  auxquelles  elle  donne  lieu.  Sous  le  régime 
antérieur  à  1860,  les  ministres  des  finances  se  procuraient  souvent 
de  l'argent  en  donnant  en  gage  à  des  banquiers  des  titres  non  en- 
core émis  de  la  dette  publique.  Ces  avances  à  court  terme  étaient 
consenties  à  des  cimditions  onéreuses  pour  le  trésor.  M.  de  Plener 
v  avait  eu  souvent  recours,  et  jamais  il  n'en  avait  fourni  l'état  à  la 
commission  du  contrôle  de  la  dette.  Pour  obliger  le  gouvernement 
à  renoncer  à  cette  pratique,  un  article  de  la  loi  de  finances  de  1863 
avait  décidé  que  certains  fonds  seraient  affectés  à  rembourser  une 
fois  pour  toutes  les  avances  ainsi  obtenues.  Néanmoins  M.  de  Ple- 
ner avait  continué  à  user  de  cette  ressource  aux  époques  où  la  ren- 
trée des  impôts  se  faisait  difficilement.  11  déclara  que  c'était  là 
une  véritable  opération  de  trésorerie,  une  simple  mesure  adminis- 
trative qui  devait  échapper  au  contrôle  direct  ou  indirect  de   la 
chambre.  Mécontente  de  ces  déclarations,  celle-ci  nomma  une  com- 
mission qui  fut  chargée  de  les  examiner  au  double  point  de  vue  de 
la  loi  et  de  l'état  actuel  des  finances  de  l'empire.  Cette  commission 
ne  put  obtenir  aucun  éclaircissement,  et  la  session  se  termina  sans 
que  le  gouvernement  donnât  aucune  garantie  à  cet  égard. 

Cependant  la  commission  du  budget  avait  été  en  mesure  de  pré- 
senter ses  volumineux  rapports.  Le  rapporteur  du  budget  militaire 
proposait  de  fixer  le  chiffre  des  dépenses  de  l'armée  à  79  millions  et 
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demi  dr  (lorins.  Le  ministre,  M.  de  iMaïukc,  avait  d'abord  demandé 
9(>  millions  (le  florins,  réduits  ensuite  à  S.').  Lus  eonrlusions  du  rap- 
port furent  adoptées  à  une  grande  majorité,  et  il  en  lut  tle  même  sur 
prescpie  tous  les  autres  chapitres.  Le  débat,  commencé  le  27  mars 
1805,  se  termina  le  S  mai.  Le  projet  du  ^'(Mivenicment  avait  évalué 
les  recettes  de  l'exercice  à  5  lS,!2-27,000  florins;  le  budget  voté  par  la 
chambre  les  évaluait  à  514,900,000  florins.  Les  dépenses,  évaluées 
primitiveuient  par  le  ^gouvernement  au  rhiflVe  de  5AS  millions  de 
florins,  éUiient  réduites  à  5-^7  millions.  La  première  chambre,  après 
une  discussion  sérieuse,  ne  modifia  pas  très  sensiblement  ce  qui 
avait  été  décidé  |)ar  la  seconde  chambre:  cependant  elle  se  serait 
rapprochée  davantage  des  évaluations  primitives  du  ministère, 
lorsque  l'empereur,  ayant  remplacé  M.  de  Schmerling,  se  décida  à 
accepter  le  budget  tel  qu'il  était  voté  par  la  seconde  chambre.  Cette 
déclaration  tardive  leva  toutes  les  dillicultés. 

La  longueur  de  ce  débat  n'avait  pas  permis  d'aborder  l'examen 
du  budget  de  i8()0.  Déjà,  à  la  veille  de  quitter  le  ministère,  M.  de 
riener  avait  dû  ap[)orler  a  la  chambre  l'aveu  d'une  situation  finan- 
cière exceptionnellement  défavorable.  Au  commencement  de  juin 
18()5,  les  caisses  de  l'état  s'étaient  trouvées  vides  au  point  de  ne  pou- 
voir suflirc  au  paiement  des  coupons  de  rente  échéant  en  juillet.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  le  ministre  espérait  trouver  une  ressource 
dans  la  grande  opération  de  vente  des  domaines  de  l'état  sollicitée 
par  de  puissantes  compagnies  financières.  Cette  ressource  ayant 
manqué,  il  fut  forcé  de  soumettre  au  rctrlisnifh  un  nouveau  projet 
d'emprunt  et  de  découvrir  la  triste  vérité  sur  l'état  des  finances.  Il 
demandait  116  millions  de  florins.  Cette  demande  surprit  la  cham- 
bre, qui  insista  de  nouveau,  mais  sans  succès,  pour  connaître  le 
montant  des  avances  faites  par  les  banquiers  au  gouvernement.  La 
chambre  n'obtint  rien  que  des  aveux  étranges  sur  la  gestion  des 
années  précédentes,  entre  autres  celui  d'un  emprunt  de  7  millions 
de  florins  consenti  sans  loi  par  la  banque  à  l'état.  Elle  se  refusa 
nettement  à  voter  la  somme  qui  lui  était  demandée,  et  elle  autorisa 
seulement  le  ministre  h  emprunter  une  somme  de  13  millions  de 
florins  (28  juin  1865),  qui  le  mît  en  mesure  de  remplir  ses  plus  pres- 
santes obligations.  11  fut  dit  que  l'emprunt  serait  conclu  avec  le 
concours  et  sous  la  surveillance  de  la  commission  de  contrôle  de  la 
dette  publique.  A  quatre  mois  de  là,  au  commencement  de  novem- 
bre, le  successeur  de  M.  de  Plener  se  trouvait  obligé  de  faire  un 
nouvel  appel  au  crédit  :  80  millions  de  florins  étaient  nécessaires 
pour  faire  face  aux  paiemens  des  exercices  1865  et  1866. 

D'autres  projets  présentés  au  début  de  la  session,  entre  autres 
celui  de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  si  vivement  attendu  par 
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les  populations  agricoles,  étaient  encore  entre  les  mains  des  com- 
missions. La  seule  grande  aiïaire  terminée  avait  été  celle  du  traité 
de  commerce  avec  le  Zollverein ,  acte  d'une  importance  capitale 
pour  la  production  industrielle  et  commerciale  de  l'empire.  On 
avait  toujours  tenu  le  reichsrtith  pour  une  assemblée  de  protec- 
tionistes,  et  cette  opinion  pouvait  se  justifier  dans  une  certaine 
mesure  par  l'inleriorité  des  conditions  faites  à  l'industrie  autri- 
chienne, encore  imparfaitement  outillée  et  privée  de  voies  de 
transport  à  bon  marché.  Sur  bien  des  points  do  l'empire,  dans  la 
Haute-Autriche,  en  Tyrol,  en  Galicie,  à  Vienne  mèrne,  le  consom- 
mateur peut  trouver  des  avantages  considérables  à  faire  venir  ses 
approvisionnemens  des  pays  voisins.  Toutefois  il  ne  s'agissait  pas 
ici  d'un  remaniement  radical  des  tarifs.  Le  traité  signé  à  Berlin 
par  M.  de  Ilock  contenait  seulement  la  suppression  des  droits  de 
transit  et  des  droits  d'exportation,  sauf  pour  les  peaux  et  déchets. 
Les  droits  à  l'importation  n'étaient  que  légèrement  abaissés,  et  on 
maintenait  le  cartel  très  précieux  pour  l'Autriche  relativement  à  la 
surveillance  des  marchandises  sur  la  frontière.  En  présence  du 
grand  mouvement  d'affaires  qui  se  fait  entre  le  Zollverein  et  l'Au- 
triche et  qui  représente  pour  cette  dernière  puissance  56  pour  100 
de  ses  échanges,  la  majorité  se  vit  obligée  d'accepter  le  traité  du 
•23  février  1865,  qui  entrait  en  vigueur  le  1'^  juillet,  simultanément 
avec  l'autre  traité  conclu  entre  le  Zollverein  et  la  France.  On  négo- 
ciait en  même  temps  avec  l'Angleterre,  et  après  de  longs  débats  le 
cabinet  promettait  de  n'élever  en  aucun  cas  à  plus  de  '25  pour  100 
les  droits  perçus  à  l'importation  (décembre  1865)  et  de  les  réduire 
à  20  pour  100  dans  un  délai  de  trois  ans.  Cette  convention  pré- 
liminaire est  conforme  à  celle  qui  a  été  signée  en  1860  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Eniin  le  ministre,  frappé  de  la  baisse  rapide 
qui  s'était  produite  dans  le  mouvement  du  commerce  autrichien 
avec  l'Italie  (descendu  de  /|0  à  5  millions  de  florins),-  entamait  ti- 
midement des  pourparlers  indirects  avec  le  cabinet  de  Florence. 
Jusqu'ici  ces  pourparlers  ont  échoué  devant  la  fierté  légitime  des 
conseillers  du  roi  Victor-Emmanuel,  qui  veulent  voir  étendre  aux 
provenances  de  toute  l'Italie  les  avantages  ofierts  uniquement  pour 
les  marchandises  exportées  par  la  frontière  lombarde  et  sarde.  Tant 
que  l'Autriche  maintient  dans  ses  ports  des  consulats  des  princes 
déchus,  elle  doit  renoncer  à  obtenir  dans  toutes  les  parties  de  l'Ita- 
lie le  traitement  favorable  que  lui  assure  son  traité  de  1851  avec  la 
Sardaigne. 

Longtemps  avant  la  fin  de  la  session  du  reirhsrath,  M.  de 
Schmerling  avait  perdu  la  confiance  de  l'empereur.  Déjà  le  parti 
conservateur  hongrois,  qui  lui  avait  été  toujours  hostile  et  dont  il 
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avait  rcotMiimcnt  nualifH''  diircmcni  les  mcm'Ts.  a\ail  olUfiiii  h  son 
insu  la  picmu-sx-  d'un  voyage  eu  liougrio.  Kraiirois  Josopli  partit  lo 
i\  mai  IS(>ô,  cl  lut  reçu  avec  entliousiasine  par  la  nation  niagyarc, 
ciirioiisc  (lo  revoir  sou  souverain  après  tant  d'années.  L'empereur 
n'hésita  i)ltis  à  sui)primer  la  juridiction  e\ee|)tionnelle  des  tiibu- 
nau\  militairi's,  et  il  repondit  à  r;.i'clievè(pie  |)rimat  de  Hongrie 
(ju'il  donnerait  j)roeliaini'ment  au  pays  les  n)oyens  de  l'aire  connaî- 
tre ses  V(eu\  par  l'oigane  de  ses  représentans  légaux,  (lomme  il 
était  impossible  de  douter  de  la  ferme  volonté  ties  Hongrois  de  s'en 
tenir  aux  principes  exprimés  dans  les  adresses  de  ISOl,  et  comme  il 
n'y  avait  aucune  chance  de  les  amener  à  composition  sur  la  patente 
de  février  18t>l,  les  paroles  de  l'empereur  indi([uaient  qu'il  se  sé- 
parait nettement  du  ministre  avec  lequel  il  venait  de  tenter  une 
épreuve  de  ([uatre  années. 

Kvidemment  M.  de  Schmerling  avait  voulu  par  la  patente  de  fé- 
vrier 1801  créer  un  état  centraliste.  Il  s'était  mis  par  là  en  contra- 
diction avec  l'esprit  du  diplôme  d'octobre  et  avec  la  nation  magyare 
tout  entière,  qui  réclamait  les  bénéfices  de  la  constitution  indépen- 
dante et  distincte  qu'elle  avait  obtenue  en  18^8,  c'est-à-dire  le 
dualisme.  Tout  en  faisant  la  part  des  torts  de  M.  de  Sclnnerling,  de 
son  inactivité,  de  ses  penchans  peu  libéraux,  de  ses  sévérités  mal 
entendues  à  l'égard  de  la  presse,  de  son  inhabileté  à  manier  les 
hommes,  on  doit  cependant  reconnaître  qui  les  circonstances  l'ont 
mal  servi.  Contrarie  à  chaque  instant  par  des  influences  de  cour, 
en  lutte  perpétuelle  avec  les  membres  hongrois  du  ministère,  gêné 
dans  le  développement  de  sa  politique  allemande  intérieure  par  le 
mécontentement  que  causaient  la  conduite  ])eu  fédérale  de  M.  de 
Rechberg  et  ses  fâcheuses  condescendances  pour  la  Prusse,  le  mi- 
nistre d'état  a  sans  aucun  doute  été  privé  de  certains  élémens  de 
succès  sur  lesquels  il  avait  compté  à  toutes  les  époques,  et  notam- 
ment lorsqu'il  décidait  son  souverain  à  la  pompeuse  et  stérile  ten- 
tative du  congrès  de  Francfort.  Cette  grande  idée  de  la  mission  de 
l'Autriche  en  Allemagne  dominait  toutes  ses  pensées.  Esprit  dogma- 
tique et  absolu,  M.  de  Schmerling  avait  perdu,  au  milieu  de  ses 
rêves  d'unité  allemande,  le  sentiment  exact  et  vrai  de  la  situation 
des  états  autrichiens,  et  aux  derniers  jours  de  son  pouvoir  il  s'était 
trouvé  complètement  surpris  par  les  grandes  manifestations  qui 
avaient  préparé  sa  chute.  Le  manifeste  de  mai,  programme  complet 
de  solution  du  conflit  austro-hongrois,  l'avait  remis  en  présence  de 
M.  Deak,  son  redoutable  adversaire.  L'apparition  de  remarquables 
écrits  politiques,  tels  que  la  Question  des  nationaUt^-s  du  baron 
Eôtvos  et  l Idée  de  Célat  milrirhien  de  l'écrivain  slave  Palacki,  indi- 
quaient un  mouvement  d'opinion  dont  il  eiJt  été  imprudent  de  ne 
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pas  tenir  compte.  L'empereur,  (jui  n'avait  jamais  éprouvé  de  goût 
pour  les  vues  de  la  majoiité  allemande  du  rcic/isnilh,  résolut  de 
faire  appel  aux  peuples  de  son  empire.  La  session  fut  close  sans 
pompe,  le  28  juillet  1805,  par  l'arcliiduc  Louis-Victor,  frère  de 
l'empereur,  la  loi  de  budget  de  i8()5  promulguée  deux  jours  plus 
tard,  et,  après  six  semaines  d'interrègne  ministériel  et  de  désarroi 
administratif,  le  cabinet  fut  enfin  reconstitué.  Le  nouveau  chef  du 
cabinet,  le  comte  Belcredi,  venait  de  passer  trois  ans  à  la  tête  du 
gouvernement  de  la  Bohème  ;  il  était  ennemi  de  tout  esprit  bureau- 
cratique et  partisan  du  développement  des  libertés  provinciales. 
M.  de  Majlath  et  le  comte  Esterhazy  étaient  des  conservateurs  hon- 
grois, ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  hommes  d'octobre  1862, 
parce  qu'ils  ont  pris  une  part  active  aux  négociations  de  cette  épo- 
que. Le  comte  Larisch,  ministre  des  finances,  et  M.  le  comte  Wul- 
lersdorlf,  ministre  du  commerce,  passaient  pour  des  administra- 
teurs distingués. 

11  était  évident  que  le  ministère  allait  tenter  un  nouvel  effort  du 
côté  des  Hongrois.  Pour  leur  donner  satisfaction,  on  remit  la  convo- 
cation de  la  diète  de  Croatie,  et  l'on  convoqua  à  Klausenbourg  une 
diète  spéciale  de  Trans\  Ivanie  chargée  de  réviser  et  de  voter  de 
nouveau  le  pacte  d'union  avec  la  Hongrie  conclu  en  18Zi8.  La  patente 
impériale  du  1*^'  septembre  suspendait  implicitement  la  compétence 
du   rcirhsnilh  plénier  en   détruisant  la  compétence   de  la  diète 
d'Hermannstadt,  la  seule  diète  d'un  pays  hongrois  qui  se  fût  fait 
représenter  à  Vienne    La  patente  du   20  septembre  1865  (1)  alla 
plus  loin  dans  cette  voie;  elle  forme,  à  vrai  dire,  le  point  de  départ 
de  la  crise  constitutionnelle  que  l'Autriche  traverse  aujourd'hui  : 
elle  suspendait  la  loi  sur  la  représentation  de  l'empire  et  conviait 
les  Hongrois  à  donner  leur  avis  sur  le  mode  de  concilier  leur  con- 
•^titution  avec  les  intérêts  communs  à  tous  les  peuples  de  la  monar- 
chie. Ceux-ci  étaient  invités  à  se  prononcer  par  l'organe  de  leurs 
représentans  légaux  sur  les  modifications  à  introduire  dans  la  charte 
octroyée  le  26  février  1861.  La  patente  se  taisait  sur  le  sens  de 
ces  mots  «  représentans  légaux  »  qui  peuvent  signifier  aussi  bien 
le  reiclisralh  restreint  que  les  diètes  provinciales.  Elle  distinguait 
enfin  entre  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  et  les  pays  hérédi- 
•aires.  Les  premiers  étaient  invités  à   délibérer  sur  les  actes  qui 
lormaient  la  constitution  de  février,  les  seconds  étaient  appelés 
simplement  à  émettre  un  avis  sur  le  résultat  de  ces  délibérations. 
C'est  qu'en  efiet  la  monarchie  autrichienne  se  trouve  dans  cette 
situation  bizarre  :  elle  a  deux  droits  publics,  —  le  droit  public  des 

1)  Voyez  \c  te\to  <lo  roue  pat- nte  à  V Appendice. 
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|)a\s  hoiit^rois,  (jni  itMiionte  à  plusieurs  siècles  et  repose  sur  des 
amuiiîemens  solennels  entre  le  sotiverjiin  et  la  nulion,  —  le  droit 
public  des  pays  non  luuii^rois  on  héréditaires,  (pii  est  conteim  dans 
les  chartes  octroyéi'S  il  )  a  ein(|  ans  par  l'enipereui-  l'iancois- 
Josrph. 

I|.>\(.uii.  —  Parmi  ces  pays  agités  par  tant  (riniluences  dillé- 
renies  ou  contradictoires  de  nationalité  ou  de  reli^'ion,  la  Hongrie 
mérite  une  étude  à  part:  voici  les  piincipes  dont  elle  demande  l'ap- 
plication et  les  garanties  qu'elle  revendique.  —  La  véritable  base  du 
droit  public  hongrois  est  la  pragmatique  sanction,  où  la  nation,  en 
échange  du  droit  de  souveraineté  ([u'elle  reconnaît  et  promet  d'ac- 
cepter dans  la  descendance  féminine  de  Léopold,  obtient  la  confir- 
mation et  la  garantie  de  l'autonomie  et  des  libertés  des  pays  de  la 
couronne  de  saint  Etienne.  Les  pays  autrichiens  et  hongrois,  ayant 
le  même  monarque,  auront  des  allaires  connnunes,  mais  seule- 
ment celles  qui  doivent  inévitablement  être  traitées  en  commun 
pour  assurer  la  sécurité  et  la  puissance  de  la  monarchie  :  la  liste 
civile  du  souverain,  tout  ce  qui  intéresse  la  défense  du  territoire. 
Du  devoir  de  se  défendre  réciproquement  contre  les  dangers  exté- 
rieurs résulte  pour  les  deux  parties  de  l'empire  la  nécessité  d'avoir 
une  diplomatie  commune  et  une  armée  commune.  L'armée  des 
peuples  hongrois  et  non  hongrois  de  la  monarchie  est  commandée 
par  le  souverain,  qui  en  a  la  libre  disposition  et  qui  tranche  toutes 
les  questions  techniques;  mais  la  diète  hongroise  doit  conserver 
le  droit,  qu'elle  a  exercé  jusqu'en  I8/18,  de  fixer  la  durée  du  ser- 
vice militaire,  le  mode  de  recrutement  et  de  casernement.  Gomme 
il  ne  doit  y  avoir  ([u'une  armée,  les  dépenses  militaires  doivent 
être  acquittées  par  une  seule  caisse.  La  diète  hongroise  aura  à 
fixer  la  quote-part  du  pays  dans  ces  dépenses  d'intérêt  général, 
ainsi  que  dans  le  remboursement  des  emprunts  contractés  anté- 
rieurement dans  l'intérêt  de  la  monarchie  tout  entière.  Elle  ver- 
sera sa  contribution  annuelle  après  avoir  provoqué  une  entente  sur 
le  chiffre  des  besoins  communs.  La  loi  impérieuse  de  l'intérêt  ré- 
ciproque des  deux  groupes  ne  permet  pas  le  rétablissement  des 
anciennes  lignes  de  douanes  supprimées  en  18Zi9.  On  doit  donc 
encore  se  concerter  sur  la  politique  commerciale  et  sur  l'établis- 
sement de  tarifs  de  douanes  de  même  que  sur  certains  impôts  in- 
directs, qui  ne  peuvent  subsister  qu'en  demeurant  communs  aux 
deux  pays;  mais  à  cet  égard  la  diète  se  réservera  tout  ce  qui 
touche  le  mode  de  perception  des  impôts  existans  ou  la  création  de 
nouvelles  taxes.  Cependant  comment  arrivera-t-on  à  une  décision 
sur  ces  affaires  d'intérêt  commun?  Les  Hongrois  paraissent  vouloir 
qu'elles  soient  discutées  au  sein  d'une  commission  composée  en 
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nombre  égal  de  mandataires  des  deux  parties  de  la  monarchie;  cha- 
que année  la  diète  de  Pesth  y  désignerait  ses  délégués;  le  souverain 
s'y  ferait  représenter  par  des  ministres  chargés  de  la  gestion  des 
intérêts  communs  à  tous  les  pays  de  l'empire.  Vis-à-vis  des  pays  de 
la  couronne  de  saint  l!;tienne,le  monarque  serait  représenté  par  des 
ministres  spéciaux  qui  contre-signeraient  tous  les  actes  et  seraient 
responsables  devant  la  diète  de  Pesth  de  tout  ce  qui  se  ferait  pour 
l'administration  de  la  Hongrie. 

Ce  programme,  qui  peut  être  facilement  converti  en  loi,  si  les 
conseillers  de  l'empereur  François-Joseph  le  soumettent  à  la  diète 
présuppose  la  révision  des  lois  de  18/i8.  La  nation  l'admet  en  prin- 
cipe, mais  ici  se  manifestent  les  divergences  des  partis.  Les  conser- 
vateurs et  le  groupe  d"hommes  d'état  qui  a  accepté  de  figurer  dans 
les  conseils  de  l'empereur  François-Joseph  demandent  à  la  diète  de 
réviser  ces  lois  avant  la  cérémonie  du  couronnement  sans  en  lécla- 
mer  en  fait  rapplication.  Le  parti  modéré,  dirigé  par  M.  Deak,  veut 
l'exécution  de  ces  lois  comme  de  toutes  celles  qui  ont  été  régulière- 
ment promulguées,  c'est-à-dire  ce  qu'on  nomme  a  la  continuité  de 
droit.  »  Il  est  d'avis  que  cet  interrègne  législatif  est  illégal.  La  ré- 
vision est  nécessaire,  mais  elle  doit  être  demandée  à  la  diète  au  nom 
du  souverain  par  des  ministres  responsables.  Tandis  que  le  parti 
modéré,  en  revendiquant  cette  application  temporaire  complète  des 
lois  hongroises,  ne  paraît  pas  disposé  à  rompre  la  négociation  sur 
un  refus  partiel  de  la  couronne,  le  parti  de  la  résolution  ou  la  gau- 
che déclare  ne  pas  vouloir  céder  sur  ce  point.  Son  mot  d'ordre  est 
défiance  vis-à-vis  de  l'empereur  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait  cou- 
ronner roi  de  Hongrie  et  qu'il  ait  prêté  le  serment  solennel  de  fidé- 
lité aux  lois  et  constitutions  du  royaume.  Toutefois  les  hommes  de 
ce  parti  sont  restés  en  minorité  dans  les  élections,  et  il  semble  vrai- 
ment à  l'heure  actuelle  que  toute  la  nation  ait  abdiqué  ses  opinions 
entre  les  mains  de  M.  Deak.  Le  mélange  singulier  de  respect  pour 
la  personne  du  souverain  et  d'obstination  pour  la  défense  du  droit 
qui  caractérise  M.  Deak  semble  être  en  ce  moment  le  tempérament 
de  toute  la  nation  hongroise. 

La  première  difficulté  qu'ont  créée  à  la  Hongrie  les  agitations  de 
18^1  S  et  le  régime  provisoire  appliqué  depuis  est  celle  de  la  révision 
des  lois  de  cette  époque.  11  en  existe  deux  autres  d'un  intérêt  moins 
direct  pour  l'ensemble  des  peuples  de  la  monarchie,  et  dont  la  so- 
lution ne  dépend  guère  que  de  la  sagesse  de  la  nation  magyare. 
La  Hongrie  a  eu  de  tout  temps  une  administration  distincte  renou- 
velée de  trois  en  trois  ans  et  issue  de  l'élection.  Cette  administration 
fonctionne  par  les  roynilats,  sortes  d'assemblées  cantonales,  qui 
jouissent  d'attributions  très  étendues.  Ces  comitats,  reconstitués 


538  ANM  A  lui      1)1  S     1)1  l  X     MONUrS. 

d'une  taron  spéciaK'  pour  les  (loinitTcs  ùlcclions,  n'oiil  pas  été  ;m- 
toris(S  à  lopiviidiv  radminisiratioii  du  pays,  comiiu!  on  l'avait  pei- 
inis  en  1S()1,  Les  employés  impériaux  ont  été  maiiitciiiis  en  fonc- 
tions, car  le  ministère  a  craint  de  se  voir  tout  à  coup  privé  de  la 
ressource  des  impôts  ([ue  les  comilats  n'auraient  pas  voulu  pré- 
lever, en  allép;uaut  (jue  la  diète  ne  les  avait  |)as  votés.  Ci\  sera  donc 
à  la  diète,  (pii  veut  le  rétablissement  des  comitats,  à  trouver  le 
moyen  de  concilier  la  stiictf  légalité  avec  les  exigences  absolues  des 
services  publics  de  la  monarrliit'. 

Enlin  les  liouf^rois  ont  à  Iranclier  la  (picstion  des  nationalités.  On 
ne  saurait  revenir  aujourd'hui  à  ces  temps  funestes  où  les  souve- 
rains expl(/itaient  les  haines  de  races  et  ne  maintenaient  leur  do- 
mination sur  leurs  ])euples  (pi'en  les  aiïaihlissaiit.  On  e()ui|)le  en 
Hongrie  /i,.'^3/i,000  Magyars,  42/1,000  Ruthènes,  1,-2!>-2,000  Alle- 
mands, 1,01/1,000  Slovaques,  /i00,000  Serbes  et  1,17">,000  Rou- 
mains. Les  Ruthènes  sont  disséminés  dans  les  comitats  du  nord-est 
et  sans  aucun  centre  intellectuel  ou  foyer  de  propagande.  Les  Slo- 
vaques ou  Slaves  du  nord,  voisins  des  Tchèques  de  l>ohême  par  la 
langue  et  les  habitudes,  n'ont  pas  d'aristocratie,  et  votent  le  plus 
souvent  sous  l'inlluence  des  grands  propriétaires  magyars  ([ui  vi- 
vent au  milieu  d'eux.  Le  clergé  est  travaillé  par  les  idées  pansla- 
vistes,  mais  le  peuple  est  doux,  tranquille,  et  se  montre  peu  disposé 
à  secouer  la  prépondérance  magyare.  Les  Roumains,  très  répandus 
dans  le  Bannat,  ont  été  tenus  longtemps  dans  un  état  d'infériorité 
morale  et  intellectuelle  duquel  ils  se  relèvent  à  peine.  Les  Alle- 
mands, venus  des  provinces  voisines  de  l'Autriche,  même  de  la  Saxe 
et  de  la  Bavière,  apportent  en  Hongrie  comme  partout  ailleurs  leurs 
habitudes  d'ordre  et  leur  intelligence  des  choses  pratiques,  mais 
nulle  part  ils  ne  forment  une  population  compacte,  et  ils  subissent 
l'attraction  de  leurs  voisins  les  Magyars,  dont  ils  adoptent  très  vite 
les  mœurs  privées  et  politiques.  Sauf  de  rares  exceptions,  ils  ne 
vont  pas  chercher  leurs  inspirations  à  Vienne.  Aucune  de  ces  na- 
tions ne  réclame  des  concessions  qui  seraient  de  nature  à  rompre 
l'unité  territoriale  ou  même  administrative  de  la  Hongrie.  Les  Serbes 
au  contraire,  qui  peuplent  une  grande  partie  de  la  Bacska  et  du 
Bannat,  forment  une  race  belliqueuse  très  attachée  à  ses  privilèges 
et  à  son  église.  Us  sont  d'humeur  à  résister  à  toute  tentative  de  do- 
mination trop  absolue  de  la  part  des  Magyars,  avec  lesquels  ils  ont 
été  perpétuellement  en  querelle.  Ils  auraient  voulu  former  une  cir- 
conscription territoriale  entièrement  distincte  de  la  Hongrie  et  se- 
raient restés  les  implacables  ennemis  des  Magyars  si,  après  la  tour- 
mente de  I8/18,  l'Autriche  n'avait  récompensé  leur  fidélité  par  le 
renversement  de  leurs  institutions  nationales.  La  woïvodine  serbe 
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constituée  en  1800  n'a  eu  de  serbe  que  le  nom.  Copendrintles  Serbes 
ont  consenti  à  envoyer  leurs  députés  à  l*estb.  11  est  douteux  que 
ceux-ci  donnent  leur  adhésion  aux  idées  mises  en  avant  par  le  ba- 
ron Eotviis  au  nom  de  la  commission  dite  «  des  langueri,  »  instituée 
par  la  diète  de  Pesth  en  KSOl.  Ils  voudront  former  une  petite  pro- 
vince de  la  couronne  de  Hongrie  administrée  séparément  par  des 
Ibnctionnaiies  serbes.  Le  droit  d'user  de  leur  langue  dans  les  actes 
publics  des  comitats  ne  leur  sulïira  point.  Ue  plus  ils  demandent  que 
leurs  représentans  ne  soient  pas  scindés  en  deux  groupes  dont  les 
uns,  ceux  de  la  Syrmie,  continueraient  à  aller  cà  Agram,  tandis  que 
les  autres,  ceux  du  Bannat  et  de  la  Bacska,  discuteraient  leurs  inté- 
rêts à  Pesth.  Quoiffue  l'union  avec  la  Hongrie  soit  votée,  les  Rou- 
mains et  les  Saxons  de  la  Transylvanie  ne  sont  pas  non  plus  disposés 
à  se  laisser  administrer  par  les  Magyars  ou  à  aller  discuter  à  Pesth 
leurs  intérêts  provinciaux  et  nationaux.  Enfin,  dernière  question 
dont  on  appréciera  l'importance  si  l'on  se  reporte  aux  violens  débats 
des  années  ISk'l,  ISIid  et  I8Z18,  la  majorité  de  la  diète  de  Pesth 
exigera-t-elle  que  les  délégués  croates  venus  d'Agram,  que  les  dé- 
putés transylvains  de  nationalité  saxonne  ou  roumaine  s'expriment 
en  langue  magyare? 

Ce  n'est  pas  une  médiocre  tâche  d'essayer  de  satisfaire  aux  exi- 
gences de  tous  ces  peuples  divers  et  de  leur  faire  accepter  franche- 
ment le  système  politique  dont  on  réclame  l'application  dans  les 
rapports  de  la  Hongrie  avec  le  reste  de  l'empire.  De  la  prudence  et 
de  l'habileté  qu'on  y  apportera  à  Pesth  dépend  le  succès  futur  des 
tentatives  de  l'Autriche  pour  attirer  pacifiquement  vers  elle  les 
populations  chrétiennes  de  la  Turquie  d'Europe.  H  faut  que  les 
Croates,  les  Serbes  et  les  Uoumains  cessent  d'être  les  ennemis  des 
Magyars  pour  faire  des  prosélytes  parmi  leurs  frères  de  Turquie. 
Tout  pays  divisé  contre  lui-même  perd  son  influence  sur  les  pays 
voisins. 

Le  ministère  actuel  a  donc  agi  sagement  en  n'encourageant  pas 
les  résistances  de  la  Transylvanie  et  de  la  Croatie  contre  les  Hon- 
grois et  leurs  lois  de  J8Z18.  La  paix  n'est  possible  que  si  l'on  re- 
nonce à  exciter  les  nationalités  les  unes  contre  les  autres,  et  si  l'on 
accepte  Pesth  pour  le  centre  d'action  politique  de  toutes  les  races 
qui  se  sont  inclinées  à  diverses  époques  de  l'histoire  devant  l'évi- 
dente supériorité  de  la  race  magyare,  depuis  les  Dalmates  jus- 
qu'aux Saxons  de  Transylvanie.  La  satisfaction  donnée  à  l'orgueil 
national  des  Magyars  par  les  actes  du  1"^  et  du  '20  septembre  \S6b 
les  met  dans  les  dispositions  les  plus  favorables  pour  traiter  les 
épineuses  questions  de  forme  et  de  fond  pendantes  entre  leur  pays 
et  les  autres  provinces  de  la  monarchie  autrichienne. 
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La  lloiij^rio,  si  rkliciMt'iil  parta^'ôc  par  la  l'ro\i(lciu;c,  soiinVe 
(l'une  siiualioii  ôcoiiomifiiie  doplorablc.  Ia's  classes  moyennes  n'y 
existent  j)as;  elles  ne  se  sont  point  enrore  élevées  du  sein  du  peuple, 
dont  l'éniancipalion  ne  remonte  (pi'à  dix-liuit  ans  et  (}ui  connntînce 
seulement  à  posséder.  Le  sol,  très  liypotlié(|ué,  appartient  encore 
j)res(pie  entièrement  à  la  noblesse;  mais,  ruinée  |)ar  des  prodigalités 
desiistreuses,  celle-ci  n'a  i)lus  les  capitaux  nécessaires  pour  le  l'e- 
couder,  et  elle  est  obligée  de  les  aller  deniander  aux  Juifs,  entre- 
metteurs acceptés  de  tout(>s  les  opérations  connnerciales.  Les  routes 
sont  à  l'aire,  le  réseau  des  chemins  de  l'er  incoinpk't  ou  mal  conçu, 
les  mines  non  ex|)loitées  :  les  établissemens  industriels  naissent  à 
peine,  lîref,  la  Hongrie  a  besoin  des  capitaux  de  l'Luiope  pour  ac- 
quérir cette  richesse  industrielle  qui  tend  à  devenir  une  condition 
indispensable  de  l'influence  politique  des  nations. 

Tr.ANs'irvAMi:.  —  De  toutes  les  provinces  de  l'empire,  la  Tran- 
sylvanie (1)  était  celle  que  les  actes  de  septembre  touchaient  le  plus 
directement.  Lorsque  la  constitution  de  février  y  eut  remplacé  le 
régime  exceptionnel  établi  après  la  guerre  de  18Z|9,  le  gouverne- 
ment s'api)li(jua,  en  e\i)loitant  les  jalousies  et  les  divisions  natio- 
nales, à  favoriser  l'élément  saxon  et  roumain  au  détriment  des 
Szeklers  et  des  Magyars,  qui  voulaient  le  maintien  de  la  fusion  avec 
la  Hongrie  votée  en  18/j8.  On  rendit  à  la  population  saxonne  une 
partie  de  ses  anciennes  institutions.  On  créa  au  sein  de  la  popula- 
tion roumaine,  jusque-là  délaissée  à  cause  de  son  ignorance,  des 
corps  nouveaux  capables  de  devenir  l'organe  de  ses  vœux  et  de  ses 
aspirations.  C'est  ainsi  qu'à  deux  reprises  différentes,  en  1862  et 
18(>3,  le  gouvernement  convoqua  l'université  de  Hermannstadt  et 
provoqua  la  réunion  d'un  congrès  roumain.  L'adresse  présentée  par 
cette  assemblée  avait  été  favorablement  accueillie.  Pour  répondre 
aux  vœux  des  Roumains  et  aux  ambitions  de  leur  chef,  l'évèque  grec 
Schaguna,  le  gouvernement  facilita  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir la  suppression  du  lien  spirituel  qui  rattachait  ceux  qui  profes- 
saient la  religion  grecque  au  patriarche  serbe  résidant  à  Carlowitz, 
et  créa  la  métropole  grecque  d'Hermannstadt.  Gagnés  par  cette 
conduite,  malgré  l'énergique  protestation  des  Magyars,  les  Saxons 
et  les  Roumains  avaient  voté  l'envoi  de  députés  au  reichsrath  de 
Vienne  dans  la  diète  tenue  au  mois  de  juillet  1863. 

On  peut  se  figurer  aisément  l'émotion  causée  par  la  patente  du 

(1)  La  Transylvanie  est  un  des  pays  qui  ont  le  plus  longtemps  conservé  le  régime  du 
privilège  et  du  droit  personnel  propre  au  moyen  âge.  Elle  est  habitée  par  trois  nations 
diverses,  qui  gardent  à  travers  les  siècles  leur  physionomie  primitive,  et  entre  les- 
quelles ne  se  manifeste  aucune  tendance  de  fusion.  —  Hongrois  et  Szeklers,  550,000; 
Saxons,  190,000;  Roumains,  1,110,000. 
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1"  septembre  I8(i5,  qui  convoquait  les  députés  du  pays  à  Klausen- 
bourg  en  les  invitant  à  défaire  ce  qu'ils  avaient  fait  deux  année;^ 
auparavant  et  à  rétablir  l'union  ]ép;ale  de  I8/48,  volontairement  igno- 
rée par  M.  de  Schmerling.  Dans  la  diète  qui  s'ouvrit  à  la  fin  de  no- 
vembre, il  se  passa  donc  le  contraire  de  ce  qui  s'était  vu  à  Her- 
mannstadt.  Cette  fois  le  parti  magyar  était  sûr  d'obtenir  la  majorité 
tant  à  cause  du  mode  de  vote,  qui  excluait  du  scrutin  toute  per- 
sonne non  noble  ne  payant  pas  8  florins  d'impôt,  qu'à  cause  du 
nombre  considérable  de  grands  seigneurs  magyars  admis  à  siéger 
dans  la  diète  comme  râgalistcs  ou  pairs  élus  par  le  gouvernement. 
L'union  avec  la  Hongrie  fut  donc  votée  malgré  les  protestations 
des  rares  députés  roumains  et  sans  qu'on  tînt  compte  des  réserves 
que  voulaient  introduire  les  Saxons  en  faveur  de  l'autonomie  du 
pays. 

Croatfi:  (1).  —  De  même  que  la  diète  de  Hongrie,  la  diète  de 
Croatie  n'avait  pas  été  convoquée  depuis  1861.  Elle  avait  alors  re- 
fusé de  reconnaître  la  constitution  de  février  et  voté,  entre  autres 
résolutions,  un  article  qui  dit  expressément  qu'à  la  suite  des  évé- 
nemens  de  18/18  tout  lien  législatif,  administratif  ou  judiciaire  était 
rompu  entre  la  Hongrie  et  le  royaume  triple  et  un,  qui  se  com- 
posait de  la  Croatie,  de  la  Dalmatie  et  de  la  Slavonie.  Le  couron- 
nement reste  leur  seul  objet  commun.  Toutefois  la  Croatie  se  ré- 
serve de  renouer  l'ancienne  union  avec  la  Hongrie  quand  la  diète 
de  Pesth  aura  reconnu  l'indépendance  du  loyaume  tri-unitaire  et 
l'intégrité  de  son  territoire. 

Les  propositions  royales,  qui  furent  portées  à  Agram  le  12  no- 
vembre, engageaient  la  Croatie  à  se  faire  représenter  à  la  diète  de 
Hongrie,  convoquée  pour  préparer  le  couronnement  de  l'empereur 
François-Joseph  comme  souverain  des  pays  de  la  couronne  de 
saint  Ktienne.  La  diète  croate  était  invitée  à  résoudre  par  voie  d'en- 
tente avec  la  diète  de  Hongrie  la  question  de  ses  rapports  constitu- 
tionnels avec  ce  royaume. 

Trois  partis  se  sont  trouvés  en  présence  à  Agram.  Le  parti  qui 
s'intitule  autonomiste  rejette  absolument  l'union  à  la  couronne  hon- 
groise. Tenant  avant  tout  à  l'autonomie  législative,  administrative  et 
judiciaire  de  l'état  croate,  ce  parti  veut  nettement  i)réciser  d'abord, 
et  indépendamment  de  la  Hongrie,  la  situation  que  le  royaume  triple 
et  un  doit  occuper  dans  la  monarchie  autrichienne.  Le  parti  fusi^- 
nistr  recommande  au  contraire  de  résoudre  cette  question  en  con- 
certant avec  la  diète  de  Pesth  une  entente  sur  tous  les  points  de 
droit  public.  Enfin  le  parti  libéral  national,  qui  se  subdivise  en  une 

(1)  •272,000  Serbes,  538,000  Croates,  25,000  .Mlcmauds,  12,0(10  Magyars. 
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loule  (II*  mi;iiuH's,  demande  (jut'  hi  Croatie  coniinue  à  fornitr  uu 
rovamne  ontièrement  distinct,  mais  il  veut  qu'on  proclame  de  nou- 
veau ruiiion  personnelle  avec  la  IJoni^rie,  et  (pi'oii  |)arte  de  ce  point 
fomnuiii  (juand  on  tentera  de  renouer  les  liens  de  droii  pnMic  avec 
la  diMe  de  P.sili. 

La  poliii(pie  nialatlroite  et  tracassière  adoptée  par  le  ministi're 
Sohnierlini;  vis-à-vis  des  (Iroates,  en  méconnaissant  leurs  Irancliiscis 
rt  en  les  fj;ènant  dans  l'usage  de  leur  langue,  a  eu  pour  conséquence 
d'anwMier  la  majorité  du  parti  national  ,\  ne  plus  redouter  cette 
éventualité  d'une  union  avec  la  Hongrie;  mais,  à  la  diiïérence  de  la 
Transylvanie,  la  Croatie  conserverait  en  tout  état  de  cause  sa  diète, 
toute  son  autonomie,  toutes  ses  institutions,  et  ses  délégués  .\  Pestli 
n'auraient  mission  de  s'entendre  avec  les  Hongrois  que  pour  la 
discussion  des  alVaires  comnmnes  à  tous  les  peuples  de  la  mo- 
narchie. 

A  cette  combinaison,  les  puristes  du  parti  national,  les  Hlyriens 
d'avant  1848,  auraient  de  beaucoup  préféré  une  confédération  des 
races  slaves  du  sud,  Serbie,  Croatie,  Illyrie,  avec  partie  de  la 
Styrie  et  de  la  Garinthie;  mais  ces  provinces  n'ont  de  commun  avec 
la  Croatie  que  la  langue:  elles  s'en  séparent  profondément  par  l'iiis- 
toire,  les  traditions  et  les  mœurs,  et  se  rapprochent  bien  davantage 
des  parties  allemandes  de  l'empire.  C'est  encore  une  source  de 
complications  pour  la  diète  croate  que  cette  antipathie  qui  règne 
entre  les  Serbes  de  la  religion  grecque  et  les  Croates,  qui  sont  en 
général  de  la  religion  catholique,  aggravée  par  les  tendances  très 
magyares  de  la  ville  de  Fiume,  qui  voudrait  envoyer  ses  députés 
directemejit  à  Pesth,  Sur  deux  points,  l'accord  le  plus  complet 
existe  entre  les  diverses  fractions  de  la  diète.  On  demande  unani- 
mement l'assimilation  administrative  de  la  Dalmatie  et  la  suppres- 
sion, sinon  de  tous  les  régimens  frontières,  au  moins  de  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  échelonnés  le  long  du  territoire  turc.  La  diète  croate 
actuelle  a  débuté  par  les  séances  les  plus  orageuses;  mais  le  gou- 
vernement peut  compter  sur  la  majorité,  grâce  au  concours  que  lui 
prêteront  en  tout  état  de  cause  les  députés  des  confins  militaires, 
officiers  pour  la  plupart.  Ceux-ci  sont  admis  à  voter  chaque  fois 
qu'il  s'agit  de  questions  de  droit  public.  Ce  serait  une  longue  his- 
toire que  celle  des  débats  de  cette  assemblée  depuis  l'ouverture  de 
la  session  actuelle.  Finalement  elle  a  voté  l'envoi  de  délégués  à 
Pesth.  Ceux-ci  vont  renouer  le  fil  des  négociations  violemment 
rompu  en  I8/18  par  l'épée  de  Jellachich.  On  n'est  pas  encore  près 
de  s'entendre  entre  Slaves  et  Magyars,  mais  du  moins  on  ne  songe 
plus  à  la  guerre  civile. 

La  Croatie  et  la  Slavonie  sont  deux  pays  très  pauvres  en  capital. 
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Plus  que  toutes  les  autres  provinces  de  l'empire,  elles  ont  eu  à  souf- 
frir des  effets  du  rachat  précipité  des  servitudes  foncières  et  des 
modifications  trop  violentes  que  cette  opération  a  entraînées  dans 
le  réirime  de  la  propriété  et  de  l'impôt.  En  I8/18,  en  échange  du 
droit  qu'ils  avaient  d'imposer  chaque  année  à  un  certain  nombre  de 
journées  de  prestations  les  paysans  établis  sur  leurs  terres,  les  pro- 
priétaires ont  reçu  au  pair  du  gouvernement  des  obligations  hypo- 
théquées sur  le  fonds  provincial.  Désormais  tenus  de  payer  la 
main-d'œuvre,  ils  avaient  été  obligés  de  se  procurer  de  l'argent 
coûte  que  coûte,  et  ils  avaient  négocié  ces  obligations  à  30  et  /lO 
pour  100  de  perte.  D'ailleurs,  dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  les 
recevaient,  pour  assurer  le  paiement  des  arrérages  et  l'amortisse- 
ment progressif,  le  gouvernement  grevait  les  impôts  provinciaux  de 
surcharges  considérables  qui  pesaient  sur  la  propriété  foncière.  La 
gêne  qui  s'en  est  suivie,  la  négligence  que  le  gouvernement  a  mise 
à  venir  en  aide  au  développement  des  richesses  de  la  Croatie  en  ne 
récompensant  pas  son  dévouement  de  1848  par  de  grands  travaux 
publics,  ont  contribué  à  réveiller  le  sentiment  national  et  à  aviver  le 
mécontentement  politique  du  pays. 

Confins  militaires  (1).  — Si  le  régime  économique  de  la  Croatie 
est  déplorable,  celui  des  confins  militaires  l'est  bien  plus  encore. 
Ils  se  divisent  en  deux  parties  :  la  partie  serbe  et  la  partie  croate. 
L'instruction  y  est  peu  développée,  mais  le  sentiment  national  y 
est  tout  aussi  vivace  que  dans  les  autres  pays  slaves  et  de  plus  re- 
haussé par  une  grande  bravoure  individuelle.  Les  confins,  placés  sous 
la  dépendance  du  ministre  de  la  guerre  à  Vienne,  sont  administrés 
militairement  dans  les  moindres  détails  par  des  offîciers  nés  dans  ce 
pays,  et  dont  on  se  plaît  en  général  à  reconnaître  l'honnêteté  et  l'ac- 
tivité. Comparée  à  l'administration  bureaucratique  et  tracassière 
des  autres  provinces  de  l'empire,  l'administration  des  confins  peut 
paraître  plus  prompte,  la  justice  y  est  plus  rapidement  rendue;  mai^ 
n'est-ce  pas  un  système  fatal  que  celui  qui  décourage  les  produc- 
teurs en  établissant  la  communauté  de  biens  entre  les  membres 
d'une  même  famille?  La  difficulté  d'acquérir,  l'impossibilité  d'établir 
de  grandes  industries  éloignent  les  capitaux,  et  le  pays,  mal  coupé 
de  routes,  avec  des  villages  très  distans  les  uns  des  autres,  ne  pré- 
sente que  peu  de  sécurité. 

Tels  (pj'ils  sont  aujourd'hui  et  avec  les  tendances  cà  maintenir  le 
statu  quo  en  Orient  qui  dominent  la  politique  autrichienne,  les  con- 
fins forment  une  véritable  barrière  entre  les  populations  chrétiennes 
de  la  Tiirf[uie  d'Europe  et  celles  de  l'Autriche.  Jadis  les  confins 

(1)  325,000  Serbes,  540,000  Croates,  141,000  Roumains. 
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oui  eiiipi'chf  U's  i(>t()iirs  olVciisil's  di-s  Tiiics  sur  le  tmiioire  auiii- 
oliien,  et  maintenant  ils  semblent  faits  pour  cniptclu'r  l.i  civilisation 
occidentale  de  se  répimdre  parmi  les  populations  clirctieunes  de  la 
Turcpiie.  (l'est  de  la  frontière  (|ue  le  gouvernement  autrichien  tire 
le  plus  {^rand  nombre  de  ses  soldats  et  la  partie  de  son  armée  dont 
l'entretien  lui  est  le  moins  ;\  cliarcje.  Par  une  Inojénieiise  rond)inai- 
son,  la  moitié  de  la  po|)ulation  valide  des  conlins  peut  étr<'  sons 
les  armes  dans  l'espace  d'une  semaine.  Cette  ressource  est  précieuse 
dans  une  monarchie  militaire  comme  l'Autriche.  Aussi  le  ministère 
n'a-l-il  pas  hésité  à  rej)ousser  les  vœux  qui  lui  ont  été  soumis  plu- 
sieurs fois,  et  notamment  dans  la  dernière  diète  d'Agram,  en  faveur 
de  l'introduction  du  régime  civil  dans  les  confins. 

Dm.matik  (l).  —  La  Dalmatie,  pays  agricole  et  maritime,  est 
partagée  entre  l'élément  italien  et  l'élément  croate.  La  diète  con- 
tient des  députés  des  deux  nations;  plus  nombreux  mais  moins  bien 
disciplinés  que  leurs  adversaires,  les  Croates  ont  été  en  minorité 
à  la  diète  lors  des  dernières  élections.  Leurs  plaintes  portent  sur- 
tout sur  l'inégalité  de  la  distribution  des  sièges  entre  les  habitans 
des  villes  et  des  campagnes.  La  diète  de  Spalato  a  approuvé  les 
actes  du  "20  septembre;  mais  elle  n'a  pris  aucune  résolution  sur  la 
fusion  avec  la  Croatie.  La  Dalmatie  est  dans  une  étrange  situation. 
Elle  est  revendiquée  à  la  fois  par  le  groupe  hongrois  et  non  hon- 
grois des  pays  de  la  monarchie  autrichienne.  Son  droit  public  dé- 
pend de  la  question  de  savoir  si  elle  conservera  sa  diète  spéciale  ou 
si  elle  se  fera  représenter  à  la  diète  d'Agram. 

Si  on  la  compte  parmi  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  les 
autres  parties  de  l'empire  dont  il  nous  reste  à  parler  formeraient 
en  tout  ili  provinces  possédant  chacune  sa  diète.  Parmi  ces  pro- 
vinces il  y  en  a  cinq  où  la  population  est  d'origine  purement  alle- 
mande, trois  où  l'élément  allemand  domine,  six  où  il  est  en  mino- 
rité. Les  premières  sont  la  Haute  et  la  Basse-Autriche,  le  pays  de 
Salzbourg,  le  Yorarlberg  et  la  Silésie;  les  secondes  sont  le  Tyrol, 
la  Styrie  et  la  Garinthie;  les  troisièmes  sont  l'Illyrie,  la  Vénétie,  la 
Bohême,  la  Moravie,  la  Bukowine  et  la  Galicie. 

Haute-Autriche,    Basse-Autreche,    Pays    de  Sal/.rourg,   Vo- 

RARLBERG  ET  SiLESIE  (2).  Le  PARTI  CENTRALISTE.  —  Depuis  long- 
temps privés  d'autonomie  et  dépouillés  de  leurs  franchises  provin- 
ciales, les  états  purement  allemands  de  la  monarchie  avaient 
salué  avec  enthousiasme  le  nouveau  régime  inauguré  par  le  di- 
plôme d'octobre  et  la  patente  de  février  1861.  La  grande  majo- 

"(I)  369,000  Slaves,  45,000  Italiens. 
('2)  An  total  '2,800,000  habitans. 
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rite  (le  rAutriche  allcmancle  avait  épousé  les  idées  du  parti  dit 
centraliste,  représenté  dans  l'ancien  rcicliarath  par  MM.  llerbst, 
(Jiskra,  Hein,  Kuranda,  de  MuhUeld,  etc.,  et  dans  la  presse  par 
presque  tous  les  j^rands  journaux  de  Vienne.  Au  fond,  ce  parti  vou- 
lait ramener  toutes  les  diètes  à  une  compétence  étroitement  me- 
surée aux  alTiiires  locales,  au  rôle  que  jouent  en  France  les  conseils 
généraux;  —  un  seul  ministère  siégeant  à  Vienne  responsable  et  de- 
vant compte  de  ses  actes  au  reirlisrath  ou  parlement  général  de  la 
monarchie;  —  la  seconde  chambre  de  ce  parlement  composée  de 
députés  élus  par  toutes  les  provinces  au  prorata  de  la  population 
et  sans  aucun  privilège  pour  telle  ou  telle  classe;  —  suppression 
de  la  distinction  établie  par  M.  de  Schmerling  entre  le  7'cichsratli 
plénier  et  le  reirJisrtiih  restreint:  —  pour  toute  la  monarchie,  une 
seule  législation,  un  seul  système  administratif.  L'erreur  de  ce  parti 
ardent  et  inexpérimenté,  exclusivement  composé  d'hommes  nou- 
veaux aux  affaires  et  à  la  vie  constitutionnelle,  a  été  surtout  de 
croire  qu'il  serait  possible  de  fonder  le  régime  constitutionnel  en 
Autriche  sans  obtenir  la  participation  de  la  Hongrie.  Aux  yeux  des 
Magyars  si  absolus  dans  la  revendication  de  leurs  droits  et  de 
leurs  lois,  quelques  députés  centralistes  du  rcicJisralh  avaient  eu 
le  tort  de  se  compromettre  dès  le  début  en  émettant  l'avis  que  les 
lois  hongroises  du  21  avril  18'48  étaient  nulles  et  sans  effet.  On  ne 
s'était  pas  borné  à  arguer  en  faveur  de  cette  nullité  de  vices  de 
forme.  On  avait  attaqué  les  lois  hongroises  elles-mêmes,  on  avait 
prétendu  que  la  pragmatique  sanction  établissait  une  union  réelle 
des  deux  groupes  de  la  monarchie,  et  que  l'empereur  Ferdinand 
n'avait  pu  régulièrement  sanctionner  une  constitution  spéciale 
pour  la  Hongrie  sans  prendre  l'avis  des  autres  peuples  de  la  mo- 
narchie, qu'il  avait,  eux  aussi,  dotés  d'institutions  libres.  Les  cen- 
tralistes ne  pensaient  pas  que  l'on  pût  gouverner,  si  l'on  accordait 
à  chaque  peuple  ou  à  chaque  fraction  de  peuple  l'autonomie  récla- 
mée pour  elle.  Un  parlement  central,  investi  de  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif,  était  d'après  eux  le  seul  tribunal  arbitral  oii 
pussent  se  débattre  et  se  régler  tant  de  prétentions  diverses.  Ces 
idées,  qui  avaient  un  instant  séduit  l'empereur,  avaient  pour  elles 
l'appui  d'hommes  éminens,  tels  que  l'archiduc  Régnier,  président 
du  conseil,  resté  étranger  aux  allaires  depuis  la  chute  de  M.  de 
Schmerling,  le  prince  Auersperg,  président  de  la  chambre  des  sei- 
gneurs, qui  abandonna  son  siège  dans  la  diète  de  Prague  aux  pre- 
miers mots  de  blâme  que  prononça  un  commissaire  du  gouverne- 
ment sur  le  régime  de  février,  le  général  Benedek,  le  cardinal 
Rauscher,  etc. 

L'avènement  du  ministère  Majlath-Belcredi  et  le  manifeste  du 
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•20  scptombio  ont  |)l()n};é  le  parti  ccMUralislc  dans  la  consternation. 
A  ses  yeux  la  patente  de  février,  qui  avait  créé  le  rvirlisnilh,  ne 
pouvait  être  niodiliée  <|ue  pai'  le  nir/isnif/t,  et  cette  assemblée  aurait 
dû  (.Hre  saisie  des  [)ropositions  impériales.  Constituée  pour  parler 
au  nom  de  tout  l'empire,  elle  n'a  pas  à  recevoir  la  loi  de  telle  ou 
telle  |>rovince.  Si  les  Hongrois  persistent  à  demander  un  change- 
ment dans  le  droit  public  nouveau  de  l'ensemble  de  la  monarchie, 
ils  doivent  porter  leur  demande  au  rciclisnith.  I.es  dix-sept  diètes 
j)rovinciales  de  l'empire  n'ont  |ias  à  se  prononcer  à  ce  sujet.  Klles 
doivent  simplement  iléclarer  leur  incompétence. 

On  comprend  que  ce  parti  soit  très  nombreux  dans  les  pi()\inces 
allemandes,  car  si  la  centralisation  est  jamais  [)0ssible  en  Autiiche, 
ou  si  elle  l'a  jamais  été  un  seul  instant,  elle  n'est  possible  que 
par  l'élément  allemand.  Quand  vint  le  tour  de  la  diète  de  la  Basse- 
Autriche  de  donner  son  avis  sur  les  actes  du  20  septembre,  elle 
constata  par  son  adresse  les  appréhensions  qu'avait  fait  naître  la 
suspension  de  la  constitution  de  février,  et  exprima  le  vœu  que  le 
rcirhsnilh  restreint  fût  convoqué  pour  recevoir  communication  du 
résultat  des  délibérations  de  la  diète  de  Hongrie.  Les  diètes  de  la 
Haute-Autriche,  de  Salzbourg,  de  la  Silésie  et  du  Vorarlberg  furent 
plus  nettes  encore  dans  leurs  protestations  contre  le  régime  de  la 
patente  de  septembre.  L'empereur  refusa  de  recevoir  l'adresse  du 
Vorarlberg  où  l'on  déclarait  illégale  la  suspension  du  reirhsrath.   ■ 

Tyrol  (l).  —  En  Tyrol,  la  question  politique  ne  fut  pas  posée  à 
la  diète.  Fortement  attaché  à  ses  souverains  et  tout  plein  encore 
des  souvenirs  de  la  guerre  de  l'indépendance  en  1809  et  en  1813, 
ce  pays  reste  en  dehors  du  grand  mouvement  d'idées  qui  doit 
changer  la  face  de  la  monarchie  autricbienne.  Une  seule  chose 
tient  à  cœur  à  l'immense  majorité  de  ses  habitans,  une  seule  ques- 
tion provoque  de  chauds  débats  :  l'unité  religieuse  du  pays,  et  la 
diète  espère  la  maintenir  en  se  prétendant  compétente  pour  refu- 
ser aux  sectes  non  catholiques  le  droit  de  s'établir  en  Tyrol.  Le» 
rares  protestans  de  Mezan  et  du  Zillerthal  restent  isolés  et  non  re- 
connus au  milieu  d'une  population  hostile  aussi  attachée  au  catho- 
licisme qu'cà  sa  nationalité.  L'université  d'Inspruck  est  un  des 
foyers  les  plus  ardens  de  l'esprit  ultramontain  en  Allemagne. 

Styrie  (2),  Carinthie  (3).  —  C'est  au  cœur  de  ces  deux  pro- 
vinces, à  Gratz ,  dans  l'ancienne  capitale  de  l'Autriche  intérieure, 
que  s'est  formé  le  premier  noyau  du  parti  des  autonomistes  alle- 
mands, parti  petit  encore  par  le  nombre,  mais  qui  est  appelé  à 

1)  525,000  Allemands,  325,000  Italiens. 

(2)  457,000  Allemands,  365,000  Slaves. 

(3)  332,000  Allemands,  95,000  Slaves. 
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jouer  un  grand  rôle,  parce  qu'il  s'est  donné  pour  mission  de  tja- 
vailler  au  rapproclienient  des  Magyars  et  des  Allemands, 

Les  autonomistes  n'ont  pas  des  vues  diiïérentes  de  celles  des 
centralistes  au  sujet  de  l'irrégularité  des  actes  du  20  septembre; 
mais  leurs  chefs  reconnus,  MM.  Rechbaueret  de  Kaiserfeld,  ont  tou- 
jours été  d'avis  qu'il  convenait  de  faire  de  larges  concessions  à  la 
Ilongrie.  Ils  n'abandonnent  pas  le  terrain  du  statut  de  février,  et 
n'hésitent  pas  à  considérer  cet  acte  comme  la  charte  constitution- 
nelle des  pays  en  deçà  de  la  Leitha;  mais  en  même  temps  ils  recon- 
naissent que  les  lois  de  IS/iS  forment  la  base  du  droit  public  des 
Hongrois.  Us  ne  croient  pas  pouvoir  admettre  pour  l'avenir  que  la 
Hongrie  ait  un  ministère  responsable  vis-à-vis  de  la  seule  diète  de 
Pesth  et  s'occupant  des  alVaires  inévitablement  communes  à  tous  les 
pays  de  la  monarchie,  telles  que  l'armée,  la  diplomatie,  les  finances. 
Us  n'admettraient  pas  non  plus  une  discussion  avec  leurs  collègues 
magyars  sur  les  intérêts  d'ordre  commun,  si  ceux-ci  étaient  liés  à 
l'avance  par  des  instructions  impératives  de  la  diète  de  Pesth;  mais 
sur  le  fond  du  droit  public  ils  sont  en  communion  d'idées  avec  les 
Magyars.  Us  admettent  qu'il  existe  en  l'état  actuel  deux  constitu- 
tions légales  dans  la  monarchie  autrichienne  :  les  lois  de  18/i8  pour 
les  pays  hongrois,  celles  d'octobre  et  de  février  pour  les  pays  non 
hongrois.  Us  ne  regardent  pas  comme  dangereux  ce  principe  de 
dualisme,  le  jour  où  on  aura  mis  en  présence  les  députés  des  deux 
parties  de  la  monarchie  pour  discuter  les  grands  intérêts  évidem- 
ment communs  à  la  Hongrie  et  au  reste  de  l'empire.  Les  autono- 
mistes sont  très  opposés  à  la  reconstitution  politique  de  l'empire 
d'Autriche  sur  la  base  des  divisions  de  races  ou  du  droit  historique. 
H  leur  sudlt  que  les  diètes  aient  une  large  compétence  pour  la  so- 
lution des  questions  exclusivement  locales. 

Les  tendances  autonomistes  dominent  au  sein  des  diètes  de  Gratz 
et  de  Klagenfurt,  et  c'est  à  peine  si  l'on  écoute  les  revendications 
des  rares  députés  slaves  fondées  sur  des  raisons  historiques  très 
contestables  et  d'ailleurs  entièrement  étrangères  aux  grandes  ques- 
tions qui  s'agitent  à  notre  époque.  La  production  minière  et  indus- 
trielle est  très  développée  dans  ces  deux  provinces,  et  elles  jouis- 
sent d'une  prospérité  relative. 

Ii.LYRiE  ou  G\R\[oLE  (l).  —  Tout  autre  est  la  tendance  de  l'es- 
prit public  dans  les  pays  où  l'élément  slave  domine,  et  d'abord  dans 
riUyrio.  Les  patriotes  slaves  de  cette  province,  tout  pleins  encore 
des  rêves  qu'avait  fait  naître  la  courte  domination  de  Napoléon  I" 
en  1800,  voudraient  que  leur  province  fût  le  foyer  de  rayounement 

(1)  425,000  Slaves,  30,000  Allemands. 
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(lo  riiilUu'nrt'  shivr  dans  h'  midi  de  roiiii)iic.  I.;i  forci!  du  parti  na- 
tional alloniand  balance  dans  la  dicte  de  Laihacli  celle  du  parti 
slave;  mais  ce  dernier  est  très  actif,  et,  peu  de  temps  avant  la  chute 
de  M.  de  Schmerlinp;,  il  avait  fondc^  à  Laibach  un  journal  spécial  en 
langue  allemande,  (jui  avait  pour  mission  de  combattre  à  outrance 
les  actes  de  ce  ministre,  en  particulier  le  statut  |)rovincial  et  la 
loi  électorale,  source  perpétuelle  de  récriminations  dans  tous  les 
centres  secondaires  de  l'empire  d'Autriche. 

Les  Slaves  de  Laibach  et  derrière  eux  leurs  voisins  de  la  Carin- 
ihie  et  de  la  Styrie  poursuivent  une  fusion  intime  de  tous  les  Slaves 
du  sud  telle  que  l'illustre  patriote  Gay  la  préconisait  avant  18/i8. 
Ci'pendani,  après  des  débats  très  animés,  la  majorité  de  la  diète  de 
Laibach  se  refusa  à  émettre  un  vote  d'approbation  des  actes  du  20 
septembre.  Dans  la  diète  d'Lstrie  (1),  qui  siège  à  Tarenzo,  dans  les 
districts  maritimes,  où  l'induence  allemande  était  moins  en  mesure 
de  lutter,  la  politique  du  uiinistère  Belcredi  reçut  une  approbation 
complète  et  sans  réserve.  11  en  fut  de  même  dans  la  ville  de  Trieste. 
Là  d'ailleurs  les  questions  commerciales  dominent  les  questions 
])olitiques. 

YÉNETii..  —  11  n'y  a  rien  à  dire  de  la  Vénétie  à  propos  de  la  pa- 
tente du  '10  septemJDre  :  cette  province  est  traitée  comme  étrangère 
à  l'empire.  Le  statut  spécial  que  M.  Belcredi  a  préparé  pour  elle 
demeure  encore  à  l'état  de  projet,  et,  tandis  qu'on  discutait  ailleurs 
sur  la  por'ée  des  réformes  proposées  le  20  septembre,  le  municipe 
de  Venise  (assemblée  nommée  par  le  gouvernement  autrichien)  dis- 
cutait une  réforme  de  l'administration  politique  à  laquelle  l'opinion 
ne  prend  aucun  intérêt. 

BouKME  ET  Moravie,  le  parti  fédéraliste  (2).  — De  tous  les  pays 
de  la  monarchie  autrichienne,  la  Bohême  est  celui  où  les  partis  se 
disputent  le  terrain  avec  le  plus  d'acharnement,  celui  où  se  révèle 
le  plus  constamment  l'incompatibilité  d'humeur  entre  la  race  alle- 
mande et  la  race  slave. 

La  Bohème  avec  ses  anciennes  provinces  annexes,  la  Moravie  et  la 
Silésie,  compte  plus  de  7  millions  d'habitans.  Selon  les  Tchèques,  ce 
groupe  imposant  doit  former,  de  même  que  la  Hongrie,  un  des  cinq 
grands  états  de  la  monarchie  autrichienne,  ayant  son  parlement  cen- 
tral à  Prague.  Leur  théorie  se  trouve  d'ailleurs  exposée  tout  au  long 
dans  une  brochure  du  D^  Palacki,  l'Idée  de  lÉtal  autrichien,  qm 
fit  grande  sensation  au  printemps  de  1865.  Cette  idée,  selon  l'au- 

(1)  Gôrz-Gradisca,  l'Istric  et  Trente  comptent  une  population  de  8,000  Allemands, 
330,000  Slaves,  Croates-Slovènes  ou  Séries,  et  16'2,0C0  Italiens. 

(2)  En  Bohème,  1,800,000  Allemands,  2,920,000  Tchèques;  en  Moravie,  490,000  Al- 
lemands, 1,350,000  Tchèques. 
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teur  et  ses  aJepùcs  du  [)arti  fédéraliste,  prendrait  naissance  dans 
le  besoin  de  solidarité  des  pays  qui  forment  l'empire  actuel.  Tou- 
tefois chaque  pays  aurait  une  «  conscience  historique  »  distincte, 
et,  à  ce  point  de  vue,  l'Autriche  comprendrait  cinq  groupes  de 
population.  Le  premier  groupe  est  celui  de  l'Autriche  intérieure, 
composé  de  tous  les  pays  qui  ont  formé  le  domaine  primitif  de  la 
maison  de  Habsbourg  :  le  Tyrol,  la  Haute  et  la  Basse-Autriche,  la 
Styrie,  la  Carinthie  et  l'Ulyrie;  le  second  groupe,  celui  des  pays  de 
la  couronne  de  saint  Etienne,  en  deux  subdivisions  :  la  Hongrie  et 
la  Transylvanie  d'une  part,  la  Croatie  et  la  Dalmatie  de  l'autre;  le 
troisième  groupe,  celui  de  la  Bohême  avec  la  .Moravie  et  la  Silésie; 
le  quatrième  groupe,  la  Galicie  et  la  Bukowine;  enfin  le  cinquième 
et  dernier  groupe,  le  groupe  italien.  Chaque  groupe  devrait  avoir 
sa  législation  spéciale  et  une  diète  centrale  élisant  les  représen- 
tans  du  parlement  siégeant  à  Yienne.  L'autonomie  de  chacune  des 
provinces  qui  le  composent  devrait  être  respectée,  et  les  diètes  spé- 
ciales resteraient  investies  des  attributions  qu'elles  exercent  encore 
aujourd'hui;  mais  une  diète  centrale,  convoquée  au  chef-lieu  de 
chacun  des  groupes,  aurait  pour  mission  d'assurer  une  exacte  ré- 
partition des  sulfrages  entre  les  diverses  nationalités  et  de  désigner 
les  délégués  chargés  de  traiter  les  affaires  d'intérêt  commun  aux 
cinq  groupes,  c'est-à-dire  à  l'état  autrichien.  Ce  système,  on  le 
voit,  aboutit  à  la  représentation  à  trois  degrés  :  diète  provinciale, 
diète  générale  de  groupes,  assemblée  centrale  pour  tout  l'empire. 
Dans  la  pensée  des  Tchèques,  qui  en  sont  les  plus  ardens  promo- 
teurs, il  devrait  encore  avoir  pour  effet  de  détacher  avec  le  temps 
la  Bohême  de  la  confédération  germanique  et  d'éloigner  à  tout  ja- 
mais de  ces  contrées  l'influence  allemande. 

A  Prague,  on  a  fait  la  plus  violente  opposition  au  ministère 
Schmerling.  On  lui  a  reproché  sa  sévérité  à  l'égard  de  la  presse, 
plus  maltraitée  de  1861  à  1865  que  durant  la  période  du  ministère 
Bach.  On  s'est  attaché  surtout  à  combattre  le  statut  provincial  oc- 
troyé, qui  en  effet  distribue  un  peu  arbitrairement  les  voix  entre  les 
districts  slaves  et  les  districts  allemands.  C'est  parce  qu'on  a  cru 
découvrir  chez  M.  Belcredi  des  tendances  favorables  à  une  révision 
du  statut  qu'on  a  salué  avec  acclamation  son  entrée  au  ministère. 
D'ailleurs,  les  Tchèques,  qui  s'étaient  retirés  du  reirlisratk,  ne  pou- 
vaient voir  qu'avec  joie  l'annulation,  même  momentanée,  de  cette 
assemblée,  et  croyaient  que  l'autorité  des  diètes  locales  ne  pouvait 
manquer  de  grandir  sous  le  régime  d'essai  de  la  patente  du  "20  sep- 
tembre. Par  antipathie  naturelle  autant  que  pour  conserver  leur 
njle  de  champions  des  intérêts  slaves  dans  le  midi  de  l'empire,  les 
patriotes  tchèques  sont  très  opposés  aux  tendances  magyares  et  aux 
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▼ut's  (hinlistos  (ic  M.  Doak  et  do  ses  amis  pour  la  rcronstitntion  de 
la  nioiiarciru'  autrichienne.  Ils  délendent  avec  ard(>ur  les  droits  sé- 
paras de  la  (Iroatie,  tout  en  JKÎ'sitant  sur  la  place  spéciale  (ju'il  con- 
vient de  faire  au  royaiinie  triple  et  un  dans  le  gi-and  travail  de  ré- 
i;énératinn  slave  auquel  ils  se  sont  voués.  Comme  signe  éclatant  de 
rindé|)endance  et  des  francjjiscs  spéciales  de  la  Bohême,  les  Tchè- 
ques demandent  le  couronnement  de  Fi'aneois-Joseph  comme  roi  do 
Bohême. 

Dans  la  diète,  la  majorité  des  représentans  de  la  grande  propriété 
foncière,  et  h  leur  tète  les  comtes  Clam  (îallas  et  I.eo  Thun,  font 
cause  commune  avec  les  Tchèques.  Tous  les  membres  de  l'aristo- 
cratie des  pays  mixtes  de  la  monarchie  sont  de  même  enclins  à  favo- 
riser le  développement  des  tendances  anti-germani(|ues  et  le  large 
développement  de  l'autonomie  provinciale.  Us  cheichent  ainsi  à  se 
faire  dans  les  petits  milieux  des  provinces  une  situation  spéciale  h 
laquelle  ils  ne  sauraient  ])rétendre  à  Vienne.  C'est  aux  yVIlemands 
que  revient  la  plus  large  part  dans  le  progrès  moral  et  matériel  de 
la  Bohème  et  de  la  Moravie.  Ils  ont  en  main  presque  tous  les  éta- 
blissemens  industriels,  tout  le  commerce  de  ces  provinces,  les  plus 
avancées  de  l'empire  sous  ce  rapport.  Ilépandus  tout  le  long  de  la 
frontière  de  l'Allemagne  proprement  dite,  depuis  la  Silcsie  prus- 
sienne jusqu'à  la  Bavière,  ils  sont  en  contact  fréquent  avec  leurs 
voisins  de  Bavière  ou  de  Saxe,  dont  ils  partagent  les  passions  et  les 
progrès  de  tout  genre.  Avec  de  pareils  élémens,  on  peut  aisément 
se  figurer  la  vivacité  des  luttes  électorales.  L'antipathie  entre  les 
deux  races  tend  à  devenir  iriéconciliable,  et,  à  la  suite  d'un  débat 
sur  les  langues,  on  a  vu  des  populations  rurales  tchèques,  exaltées 
jusqu'au  fanatisme,  piller  les  marchands  juifs  et  attaquer  les  Alle- 
xnands.  L'éducation  politique,  civile  et  morale  des  Tchèques  est 
encore  à  faire. 

\u  sein  de  la  diète,  il  y  a  trois  partis  :  les  Tchèques,  les  Alle- 
mands et  les  grands  propriétaires;  les  deux  premiers  sont  en  nombre 
à  peu  près  égal.  Par  leur  concours,  les  derniers  font  la  majorité  en 
faveur  des  Tchèques,  et,  malgré  les  protestations  du  prince  Carlos 
Auersperg,  ils  sont  parvenus  à  faire  voter  une  adresse  de  remer- 
cîmens  pour  le  manifeste  du  "20  septembre.  Elle  se  terminait  par 
le  vœu  de  voir  l'empereur  placer  solennellement  sur  sa  tète  la  cou- 
ronne de  Bohême  ou  de  saint  Wenzel;  l'empereur,  dans  sa  ré- 
ponse, promit  de  satisfaire  à  ce  dernier  vœu,  mais  sans  indiquer 
l'époque  de  sa  venue  à  Prague. 

Sn  MoBAViE  (1),  où  les  deux  populations  tchèque  et  allemande 

(1)  490,001  Allemands,  1,350,000  Tchèques. 
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sont  vis-à-vis  l'une  de  l'autre  à  peu  près  dans  les  mêmes  rapports 
qu'en  Bohême,  le  parti  allemand  réussit  à  faire  repousser  le  projet 
d'adresse  qui  approuvait  le  manifeste  du  20  septembre;  mais  il 
échoua  à  son  tour  lorsqu'il  essaya  de  faire  passer  une  résolution  de 
blâme  contre  ce  même  acte.  Les  deux  partis  sont  sensiblement  égaux 
et  moins  hostiles  l'un  à  l'autre  qu'en  Bohème. 

Galicie,  Bukoan  iNE.  —  Pendant  les  dix-huit  mois  que  dura  l'état 
de  siège,  la  vie  politique  s'était  éteinte  dans  la  Galicie  (1)  polo- 
naise. Presque  tout  le  pays  intelligent  avait  été  compromis  dans  le 
mouvement  qui  éclata  en  1863;  toutes  les  classes  de  la  société  fu- 
rent comprises  dans  les  poursuites  de  186/i,  de  sorte  que  les  col- 
lèges électoraux  ne  purent  reprendre  leurs  opérations  qu'après  que 
l'empereur  eut  amnistié  en  masse  les  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées pour  délits  politiques.  Les  Polonais  de  Galicie  ne  désirent 
pas  secouer  la  domination  autrichienne;  mais  ils  réclament  une  ad- 
ministration 1res  indépendante.  Ils  veulent  avant  tout  rester  eux- 
mêmes,  et  repoussent  à  la  fois  la  fusion  avec  les  Ruthènes  et  le  pro- 
gramme panslaviste,  l'union  de  toutes  les  races  slaves. 

Les  Ruthènes,  qui  sont  de  la  religion  grecque  et  parlent  une  lan- 
gue voisine  du  russe,  ont  été  longtemps  opprimés  sous  les  rois  de 
Pologne,  et  ils  en  ont  conservé  un  très  vif  ressentiment  contre  les 
Polonais,  plus  riches  et  plus  instruits  qu'eux.  Au  reichsralh,  où  ils 
se  portèrent  avec  enthousiasme,  ils  firent  des  professions  de  foi  cen- 
tralistes dans  l'espoir  d'obtenir  ainsi  certains  avantages  pour  leur 
nationalité  et  leur  religion  :  cependant  ils  votèrent  unanimement 
une  adresse  approuvant  la  patente  du  20  septembre,  où  ils  virent 
une  vague  promesse  d'autonomie.  Leur  accord  à  Lemberg  avec  les 
Polonais  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  à  la  fin  de  la  session  de 
18(55-1860  ils  ont  vivement  combattu  le  projet  d'une  chancellerie 
spéciale  de  Galicie.  A  l'exception  du  clergé  grec  et  de  quelques 
petits  propriétaires,  il  n'y  a  presque  pas  de  Ruthènes  ayant  reçu 
une  éducation  moyenne  et  pouvant  se  former  une  opinion  sur  le 
mode  de  reconstitution  de  l'état  autrichien.  Chez  eux,  il  n'y  a  point 
de  système  arrêté  :  on  sera  centraliste  ou  fédéraliste,  selon  qu'on 
espérera  plus  ou  moins  pour  l'intérêt  du  moment.  Déjà  à  plusieurs 
reprises  ils  ont  demandé  une  division  du  territoire  de  la  Galicie,  qui 
en  ferait  deux  provinces  distinctes,  l'une  ruthène,  l'autre  polonaise. 
Dans  la  Bukowine  (2),  petite  province  détachée  de  la  Moldavie 
où  l'élément  ruthène  domine,  on  vota  de  même  une  adresse  de  re- 
mercîment  pour  la  patente  du  20  septembre. 

(1)  J, 081, 000  Polonais,  '2,100,000  Ruthènes,  4W,000  Juifs  cl  lli.OOO  Allemands. 

(2)  190,000  Ruthènes,  175,000  Houmains. 
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\u  inilicu  (le  cette  situation  confuse  et  de  ces  vouix  contradic- 
toires, le  gouvernement  a-t-il  une  |)oli(i((ue  suivie?  Juscju'ici  on  a 
pu  en  douter  en  constatant  le  silence  (ju'il  a  observe  sur  le  mode 
de  consulter  les  peuples  de  la  monarchie.  C'est  une  expérience  so- 
lennelle (pi'a   tentée  l'empereur   François-Joseph  en    publiant  la 
|)atente  du  '10  septembre.  L'intérêt  de  tous  est  {{u'ellc  réussisse; 
mais  la  situation  du  souverain  n'cst-elle  pas  celle  de  ce  person- 
nage de  la  fable  allemande  (pii  appelle  les  Ilots  ta  son  secours  sans 
savoir  la  formule  magique  ([ui  doit  les  faire  servir  au  mouvement 
régulier  de  son  navire.  Il  ne  sulFit  pas  en  Autriche  de  vouloir  réor- 
ganiser l'empire  sur  la  base  de  l'assentiment  des  populations,  il 
faut  savoir  réunir  et  grouper  les  élémens  épars  de  conciliation  qu'il 
renferme.  Sans  parler  de  toutes  ces  nationalités  plus  ou  moins  vi- 
vaces,  dont  nous  venons  de  préciser  les  tendances  et  les  aspirations, 
la  monarchie  autrichienne  se  trouve  avoir  aujourd'hui  deux  droits 
publics,  celui  des  pays  du  royaume  de  Hongrie  et  celui  du  reste 
de  l'empire  :  ici  les  lois  de  18i8  et  les  innombrables  lois  qui  for- 
ment le  code  politique  de  la  Hongrie  indépendante;  là,  de  l'autre 
côté  de  la  Leitha,  un  droit  public  plus  récent,  celui  de  la  patente 
de  février  et  du  diplôme  d'octobre.  Les  Allemands  commencent  à 
comprendre  qu'ils  ont  tout  intérêt  à  tendre  la  main  aux  Hongrois, 
qui  leur  ont  du  moins  donné  l'exemple  d'un  attachement  inébran- 
lable à  leurs  libertés.  Les  souvenirs  irritans  du  passé  rendent  sans 
contredit  très  difficile  la  tcàche  des  hommes  d'état  autrichiens;  mais 
tous  paraissent  très  convaincus  que  le  système  de  gouverner  par 
les  divisions  a  fait  son  temps,  et  qu'on  ne  peut  désormais  fonder 
un  grand  état  qu'en  rapprochant  dans  un  intérêt  commun  les  po- 
pulations diverses  qui  le  composent.  Sans  doute  le  rapprochement 
entre  les  Slaves  et  les  Allemands  sera  difficile.  Les  Slaves  de  Bo- 
hême ne  renonceront  pas  facilement  à  leurs  tendances  panslavistes; 
mais,  pas  plus  que  ceux  d'Illyrie,  de  (ialicie,  de  Croatie,  ils  ne 
méritent  d'acquérir  la  prépondérance  dans  l'empire;  les  hommes 
et  l'expérience  politiques  leur  font  défaut.  Ce  serait  remonter  le 
courant  de  la  civilisation  que  leur  sacrifier  ou  leur  subordonner  dès 
aujourd'hui  l'élément  allemand.   Un  double  empire  hongrois-alle- 
mand dominant  les  autres  nationalités  en  restant  juste  envers  elles 
est  la  seule  chose  possible  aujourd'hui.  A  ce  titre,  on  peut  déjà  se 
féliciter  du  rapprochement  qui  se  fait  entre  les  Allemands  et  les 
Magyars.  L'empereur  lui-même  a  paru  entrer  dans  cette  voie  en 
venant  solennellement  ouvrir  comme  roi  de  Hongrie  la  diète  de 
Pesth  et  en  plaçant  le  débat  sur  le  terrain   de  la  «  pragmatique 
■sanction,  »  ce  contrat  solennel  entre  la  nation  et  son  souverain. 
Cette  politique  de  reconstitution  de  la  monarchie  autrichienne 
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est  malheureusement  traversée  par  les  embarras  d'une  situation 
extérieure  dilliciie.  Menacée  à  chaque  instant  du  côté  de  l'Italie, 
l'Autriche  subit  la  triste  conséquence  de  ses  fautes  anciennes  dans 
la  péninsule.  Dans  les  derniers  mois  de  18()5,  elle  a  appris  la  dés- 
agréable nouvelle  de  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  par  la 
Bavière  et  tous  les  autres  états  allemands.  Cette  démarche,  à  la- 
(juelle  n'est  pas  étranger  le  dépit  qu'a  causé  à  Munich  et  à  Dresde 
ia  politique  extra- fédérale  du  cabinet  de  Vienne,  montre  le  poids 
des  fautes  de  l'Autriche  en  Allemagne.  Elle  a  laissé  osciller  sa  poli- 
tique selon  les  nécessités  du  moment.  Tantôt  elle  a  flatté  les  états 
secondaires,  qu'elle  avait  un  instant  séduits  par  les  promesses  du 
congrès  de  Francfort;  tantôt  elle  les  a  brusquement  congédiés,  et 
elle  a  fait  une  guerre  de  conquête,  une  guerre  contre  les  traités, 
sans  l'excuse  de  l'entraînement  du  sentiment  populaire.  Aujourd'hui 
elle  est  obligée  d'armer  pour  défendre  sa  position  en  Allemagne  et 
empêcher  le  renversement  des  institutions  fédérales  qu'elle-même 
a  violées  sans  scrupule.  Dans  ces  conditions  et  sous  l'excitation  des 
préoccupations  du  dehors,  l'œuvre  de  la  reconstitution  intérieure 
rencontre  à  chaque  pas  de  nouvelles  difficultés,  auxquelles  viennent 
s'ajouter  les  complications  d'une  situation  économique  et  financière 
plus  mauvaise  encore  que  la  situation  politique. 

Sudation  économique  et  financière.  —  Pendant  ces  vingt  derniers  mois, 
la  situation  économique  des  divers  pays  do  la  monarchie  autrichienne  est 
devenue  plus  mauvaise.  On  ne  saurait  attribuer  ce  malaise  général  à  aucun 
tléau  exceptionnel.  Sauf  en  Galicie,  les  récoltes  ont  été  bonnes  partout; 
mais,  tandis  que  dans  tous  les  pays  voisins  la  production  augmente  et  les 
débouchés  se  multiplient  avec  le  perfectionnement  des  voies  de  commu- 
nication, ici  la  production  reste  stationnaire.  A  l'abri  des  tarifs  protecteurs 
ou  prohibitifs,  l'industrie  sommeille  sans  contrôle  ni  concurrence.  Les 
prix  sont  établis  sur  des  données  conventionnelles  ou  inexactes. 

Dans  les  pays  agricoles  comme  la  Hongrie,  où  Ton  produit  les  blés  et  les 
vins  à  très  bas  prix,  il  y  a  peu  de  numéraire  en  circulation.  Les  grands 
propriétaires,  écrasés  de  dettes,  ne  trouvent  pas  les  capitaux  suffîsans  pour 
mettre  leurs  terres  en  valeur.  Les  routes  n'existent  pas,  et  les  transports 
sont  impossibles  pendant  six  mois  de  l'année,  ce  qui  fait  que  les  produits 
ne  se  vendent  pas  au  moment  où  les  propriétaires  auraient  le  plus  besoin 
d'argent.  Enfin  le  réseau  des  chemins  de  fer  (1)  est  mal  conçu,  et  les  com- 
pagnies maintiennent  des  tarifs  trop  élevés.  Depuis  quelques  années,  mise 

(1)  On  a  enfin  commencé  en  1804  le  premier  chemin  de  fer  de  Transylvanie,  celui 
d'Arad  à  Hermannstadt,  pour  lequel  le  reichsrath  avait  voté  une  subvention.  On  vient  de 
décider  qu'on  ne  le  ferait  que  jusqu'à  Karisbourg,  et  depuis  lors  les  Magrjars  do  Tran- 
sylvanie, jaloux  de  voir  que  le  chemin  de  fer  ne  traverserait  pas  les  districts  qu'ils 
habitent,  s'cITorccnt  d'obtenir  une  autre  lip;ne  qui  irait  do  Grosswardein  à  Klausenburg. 
On  ne  pousserait  pas  plus  avant  les  travaux  de  la  ligne  d'Arad  à  Karisbourg. 
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uu  ban  d.'s  capitali>(.«.s  ouropn'iis,  la  llonjîrift  a  faiblemoiu  participé  au 
?rand  mouv.'m.'iit  d»^  transformation  économiquo  d(>  IKuroiM!  contralo. 
Dans  la  partie  orientale  de  l'empire,  on  n'a  construit  (|ue  peu  de  nouvelles 
lignes.  Celle  de  Pesth  à  I.osonc/ et  ;\  Miekolz,  qui  devait  travers.T  les  con- 
irt^ps  les  plus  industrieuses  de  la  llon-rie.  n'a  pu  être  eoïKinuée  par  suit.' 
de  la  faillite  d.î  la  compagnie  concessionnaire, 

^  Oans  la  IJolième  et  dans  la  Moravi<',  les  deux  contn'ies  industrielles  de 
l'empire,  on  entend  les  plaintes  les  plus  vives  au  sujet  d'une  réglementa- 
tion excessive  et  de  vexations  incessantes  pour  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  Umbre  et  sur  les  distilleries.  Enfin  on  souiïre  de  l'élévation  des  tarifs 
à  l'importation  dans  le  /ollverein,  en  lUissie  et  en  Italie.  Ces  inconvéniens 
ue  sont  que  faiblement  compensés  par  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre: 
ils  contribuent  beaucoup  à  éloigner  les  capitaux  des  entreprises  commer- 
ciales et  industrielles;  mais  c'est  avoir  déjà  un  peu  guéri  le  mal  (jue  de 
chercher  à  en  découvrirles  causes  et  de  témoigner  la  bonne  volonté  d'es- 
sayer les  remèdes.  A  ce  tifre^  le  pays  a  accui'illi  avec  plaisir  les  dernières 
mesures  du  comte  Wullersdorff,  prescrivant  une  enquête  auprès  des  cham- 
bres de  commerce  et  la  réduction  des  taxes  postale  et  télégraphique. 

Malheureusement  ces  mesures  resteront  incomplètes  tant  que  par  la  sup- 
pression de  la  loterie  et  des  émissions  annuelles  d'emprunts  on  n'aura  pas 
arrêté  cette  fièvre  de  spéculation  (lui  entraîne  les  plus  humbles  capitalistes 
vers  les  placemens  en  fonds  d'état.  L'argent  est  abondant  à  la  bourse  de 
Vienne,  où  il  est  attiré  par  les  gros  intérêts  et  les  primes  séduisantes  des 
fonds  publics.  Il  n'arrive  qu'à  des  conditions  onéreuses  dans  les  caisses  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  entreprises  industrielles.  Les  chemins 
de  fer  d'ailleurs,  sans  bonnes  routes  de  terre  qui  les  relient  avec  les  diffé- 
rens  centres  des  contrées  qu'ils  traversent,  ne  rendent  pas  à  la  production 
tous  les  services  qu'on  pourrait  espérer.  Malgré  leurs  privilèges,  ils  ne 
donnent  qu'un  chiffre  de  recettes  très  médiocre  dans  les  années  où  le  blé 
et  le  bétail  des  pays  hongrois  n'entrent  que  pour  de  faibles  proportions 
dans  la  consommation  du  marché  européen. 

Les  dépenses  énormes  inscrites  aux  budgets  autrichiens  depuis  dix-huit 
ans  ont  été  improductives.  Dépenses  d'armement  ou  de  bureaucratie,  elles 
ne  sont  pas  retournées  au  pays  sous  forme  d'accroissement  de  prospérité. 
L  Autriche,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  a  des  voies  navigables  magni- 
fiques :  le  Danube,  la  Theiss,  la  Drave,  la  Save;  elles  sont  fort  mal  entrete- 
nues et  d'une  navigation  très  difficile.  On  en  est  arrivé  à  ce  point  que  l'im- 
pôt ne  peut  plus  être  élevé;  déjà  il  enlève  quelquefois  au  trésor  plus  qu'il 
ne  lui  rapporte  en  réalité,  parce  qu'il  écrase  la  propriété  foncière  et  la 
déprécie  en  obligeant  le  fisc  à  recourir  aux  exécutions.  Souvent  le  tiers  des 
terres  d'un  district  se  trouve  à  vendre,  et,  à  la  moindre  disette,  force  est 
bien  d'accorder  des  remises  considérables  d'impôt.  De  la  sorte  il  s'est 
trouvé  qu'à  la  fin  de  septembre  l'arriéré  des  contributions  directes  s'éle- 
vait à  26  millions  de  florins. 

Pour  ne  pas  effrayer  les  contribuables  par  un  sombre  tableau  de  la  dé- 
tresse financière  du  pays,  dans  ses  budgets  de  I86/1  et  de  1865,  M.  de  Plener 
avait  attribué  une  trop  grande  élasticité  au  produit  des  impôts.  C'est  ainsi 
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«luc-  ("our  le  budget  de  I86/1,  dans  une  durée  de  quatorze  mois,  du  1'^  no- 
vembre 1863  au  31  décombro  186/i,  le  rendement  des  divers  impôts  a  été 
de  33,300,000  florins  au-dessous  des  évaluations  primitives.  Pendant  le 
cours  de  l'exercice  1865,  M.  de  Plener  a  dû  rembourser  2^  millions  de  flo- 
rins provenant  d'avances  faites  par  les  banquiers  au  trésor  en  1863  et  1866, 
avances  dont  le  reichsnUh  n'a  pu  obtenir  le  compte  détaillé.  Cette  somme, 
jointe  aux  paiemens  prévus  que  le  gouvernement  a  dû  faire  à  la  banque 
pour  la  reprise  dos  paiemens  en  espèces,  explique  la  nécessité  où  l'on  s'est 
trouvé  de  faire  un  nouvel  appel  au  crédit  dans  le  cours  du  mois  de  no- 
vembre 1865.  Pour  l'année  1866,  le  déficit  est  en  réalité  de  79  millions  de 
florins  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Déficit  avoué /i5,000,000  flor. 

Recettes  extraordinaires,  domaines  qu'on  espère  vendre, 

mais  sur  lesquels  il  n'est  pas  prudent  de  compter.  .    .    .  16,000,000 

Titres  à  vendre  des  emprunts  de  1859  et  de  186/j.   .    .  20,000,000 

Pour  la  seule  année  1866,  le  chiffre  des  remboursemens  à  faire  par  l'état 
à  la  banque  s'élève  à  Zi5  millions  de  florins.  Le  dernier  échoit  au  1"  jan- 
vier 1867,  et  le  comte  Larisch  pense  que  le  déficit  sera  réduit  à  28  mil- 
lions 500,000  florins. 

La  commission  budgétaire  permanente,  instituée  le  10  août  1865,  s'ef- 
force d'introduire  de  nouvelles  économies  dans  les  services  publics.  Après 
avoir  acquis  la  conviction  qu'il  était  impossible  d'élever  davantage  les  re- 
cettes, elle  travaille  activement  à  obtenir  une  meilleure  régie  des  biens 
de  l'état,  si  mal  administrés  actuellement  que,  pour  un  revenu  de  25  mil- 
lions, les  frais  s'élèvent  à  26  millions. 

On  espère  aussi  beaucoup  de  l'influence  favorable  que  doit  avoir  la  dis- 
parition de  l'agio.  A  ce  point  de  vue,  le  comte  Larisch  a  eu  raison  de  vou- 
loir avant  tout  exécuter  scrupuleusement  les  engagemens  avec  la  banque. 
Le  budget  de  1866  a  conservé  presque  tous  les  chiffres  de  celui  de  1865. 
sauf  une  réduction  très  légère  de  l'impôt  foncier  et  une  somme  de  7  mil- 
lions et  demi  portée  en  plus  pour  les  arrérages  de  la  dette  publique  aug- 
mentée de  93  millions  pendant  le  dernier  exercice. 

Cet  usage  d'emprunts  continuels,  qui  subsiste  depuis  dix-huit  ans,  oblige 
ainsi  à  porter  chaque  année  de  nouvelles  sommes  au  budget  pour  le  paie- 
ment des  arrérages,  et  de  h\  vient  la  permanence  du  déficit  même  dans  les 
exercices  qui  ne  supportent  aucune  charge  extraordinaire.  Pour  l'exercice 
1867  notamment,  le  déficit  s'élèverait  encore,  d'après  les  prévisions  ac- 
tuelles, à  28  millions  de  florins. 
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RUSSIE 

Monarchie  absolue.  —  Alexandre  II,  empereur  de  Russie  el  roi  de  Polcnc.  ' 


I. 

la  société  et  le  gouvernement  russes  depuis  l'insurrection  polonaise.  —  Situation  générée.  — 
Origine,  caractère  et  développement  du  mouvement  ultra-moscovite.  —  Action  de  la  presse 
russe.  —  La  Gazelle  de  Moscou  et  M.  Katkof.  —  Portrait  de  M.  Katkof,  ses  idées  et  son 
influence. 

L'ne  logique  singulière  conduit  les  affaires  du  monde.  Parce  qu'il 
y  a  deux  ans,  au  nord  de  l'Europe,  un  peuple  qui  s'était  raidi  dans 
une  convulsion  d'héroïsme,  dans  un  effort  désespéré  pour  son  indé- 
pendance, est  retombé  foudroyé  et  palpitant  sur  le  sol,  on  a  pu  croire, 
on  a  pu  dire  que  ce  n'était  qu'une  insurrection  de  plus  abattue  et 
domptée,  une  crise  semblable  à  tant  d'autres  crises  circonscrites  et 
dominées  par  la  force,  un  épi.sode  de  répression  passagère  dans  le 
vaste  mouvement  où  se  débat  la  Russie  depuis  la  mort  de  l'empereur 
Nicolas.  L'insurrection  polonaise,  cette  insurrection  qui  n'est  plus 
<iue  de  l'histoire,  a  eu  dans  sa  défaite  un  bien  autre  caractère  et  de 
bien  autres  résultats.  Par  sa  nature,  elle  dépassait  les  limites  du 
champ  de  bataille  où  elle  s'est  agitée;  morte,  elle  se  survit  par 

(1)  L'empereur  Alexandre  II  est  né  le  29  avril  1818;  il  est  monté  au  trône  le  2  mars 
1855.  Marié  à  la  princesse  Marie  de  Hesse-Darmstadt,  introduite  dans  l'église  grecque 
sous  les  noms  de  Marie-Alexandrovna.  —  Grand-duc  héritier  :  Alexandre-Alexandro- 
vilch,  né  le  27  février  1845. 
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rébranlenient  qu'elle  a  imprimé,  par  les  suites  qu'elle  a  encore 
aujourd'hui.  Elle  est  devenue  le  point  de  départ  de  tout  un  ordre 
de  phénomènes  moraux  et  politiques  pour  l'Europe  et  pour  la  Russie 
elle-même  :  pour  l'Europe,  qu'elle  a  laissée  dans  cet  état  de  malaise 
et  d'embarras,  fruit  d'une  intervention  diplomatique  mal  conçue 
allant  aboutir  à  un  aveu  d'impuissance  collective;  pour  la  Russie, 
dont  elle  a  surexcité  et  troublé  les  instincts  en  venant  la  surprendre 
dans  les  perplexités  d'une  laborieuse  transformation  intérieure. 

Au  premier  aspect,  il  est  vrai,  rien  ne  seuible  changé  ni  dans  les 
institutions  ni  dans  les  hommes;  la  politique  officielle  est  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  était  hier.  Le  mouvement  de  réformes  par  lequel 
s'est  inauguré  le  règne  de  l'empereur  Alexandre  II  ne  s'est  point 
interrompu;  il  s'est  ralenti  tout  au  plus  un  instant  pour  reprendre 
bientôt  son  cours,  s'étendant  à  tout,  à  l'administration  et  à  l'éco- 
nomie sociale,  au  régime  de  la  presse  et  à  l'organisation  de  la  jus- 
tice, à  l'ordre  civil  et  à  la  constitution  militaire.  Rien  n'est  changé, 
si  l'on  veut,  rien,  si  ce  n'est  les  conditions  morales  dans  lesquelles 
se  déroule  ce  mouvement,  et  le  souille  qui  l'anime,  et  l'esprit  qui  le 
dirige.  Au  fond,  l'insurrection  polonaise  a  eu  cet  étrange  effet  d'at- 
teindre ^autocratie  dans  son  essence  en  paraissant  la  fortifier  dan? 
son  action  extérieure,  d'intervertir  complètement  le  rôle  et  les  rap- 
ports des  partis,  de  créer  cette  situation  où  les  velléités  libérales  se 
perdent  dans  les  plus  audacieuses  négations  du  droit,  où  s'agitent 
des  courans  d'opinion  qui  ont  l'air  d'expirer  aux  pieds  du  gouver- 
nement et  qui  en  réalité  le  dominent,  où  sous  une  apparente  una- 
nimité se  cache  une  violente  et  redoutable  incohérence.  Depuis 
deux  ans,  c'est  l'obsession  du  polonisme,  comme  on  dit  à  Péters- 
bourg  et  à  Moscou,  c'est  cette  obsession  qui  se  môle  à  tout,  qui 
réagit  sur  tout,  qui  alimente  toutes  les  polémiques  avant  de  devenir 
une  doctrine  d'état;  c'est  elle  qui  prenait  possession  de  la  politique 
russe  dès  1863,  et  c'est  elle  qui  tout  récemment  encore  inspirait 
une  de  ces  mesures  d'expropriation  qui  ne  sont  plus  qu'une  concep- 
tion révolutionnaire  autocratiquement  réalisée,  le  dernier  mot  d'un 
système  acharné  à  vaincre  même  quand  il  n'y  a  plus  de  combattans, 
une  de  ces  mesures  à  travers  lesquelles  se  laisse  entrevoir  tout  à 
coup  le  déplacement  moral  qui  s'est  fait  dans  une  société  et  dans 
un  gouvernement. 

Situation  étrange  assurément,  pleine  de  contradictions  et  d'é- 
nigmes, qui  par  ses  racines  plonge  au  plus  profond  de  la  vie  russe 
et  qui  en  définitive  n'est  qu'un  prolongement,  une  phase  plus  sai- 
sissante de  l'histoire  contemporaine  de  ce  vaste  empire,  à  peine 
arraché  d'hier  à  son  immobilité,  lancé  aujourd'hui  à  la  recherche 
d'un  nouvel  équilibre  intérieur;  situation  qui,  en  dehors  même  de 
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la  luiic  |ii)ioii;iis('.  ;i  ses  orij^iiics,  ses  caractères,  ses  personnages, 
ses  orijanes  iiuiltii)les,  ses  coiillils  iniinies  et  ses  péripéties.  Je 
voudrais  ressaisir  le  sens  et  la  physionomie  de  cette  histoire  de 
deux  années,  qui  se  résume,  à  vrai  dire,  dans  trois  ordres  de  faits, 
—  une  violente  agitation  d'opinion,  une  crise  morale  de  gouverne- 
ment, un  ensemble  de  réformes  où  se  relléte  ce  travail  confus  de 
passions  et  d'idées. 

El  avant  tout  il  y  a  deux  traits  essentiels,  dominans,  qui  expli- 
quent bien  des  choses  en  Russie.  Le  premier  est  une  dis|u-oportion 
immense,  un  criant  désaccord  entre  tous  les  élémens  constitutifs  du 
monde  russe,  entre  la  réalité  obscure,  opaque,  lente  à  se  mouvoir, 
et  tout  ce  qui  s'agite  à  la  surface.  C'est  la  conséquence  inévitable 
de  cet  état  de  société  où  à  côté  d'une  population  de  soixante-dix 
millions  d'hommes  murés  jusqu'ici  dans  l'ignorance,  vivanten  quel- 
que sorte  de  la  vie  organique,  la  population  supérieure  de  mœurs, 
de  goût  et  d'esprit  compte  tout  au  plus  peut-être  sept  ou  huit  cent 
mille  personnes.  Dans  cette  masse  puissante  par  le  poids,  il  y  a 
comme  des  intervalles  monstrueux  et  des  lacunes  profondes  qu'une 
transformation  graduelle  arrivera  sans  doute  à  combler,  mais  qui 
subsistent.  Les  distances  morales  entre  les  classes  sont  plus  gran- 
des encore  que  les  distances  matérielles  entre  les  diverses  régions 
de  cet  empire  mal  lié.  En  haut,  des  polémiques  audacieuses  ou  sub- 
tiles, des  rairmemens  d'intelligence,  des  assemblées  dont  les  dis- 
cussions égalent  presque  les  débats  des  parlemens  occidentaux;  —  en 
bas,  les  incendies  se  répandant  partout  de  Saint-Pétersbourg  à 
Simbirsk,  devenant  une  sorte  d'épidémie  et  détruisant  la  sécurité 
la  plus  élémentaire  :  —  de  là  ce  qu'il  y  a  de  factice  dans  certains 
phénomènes,  dans  certaines  combinaisons  de  partis,  dans  la  manière 
d'appliquer  ou  même  de  comprendre  certaines  réformes  tombant 
tout  à  coup  sur  un  terrain  mal  préparé.  Figurez-vous  deux  négo- 
cians,  l'un  jeune,  l'autre  vieux,  sortant  il  y  a  quelques  mois  d'une 
séance  de  la  cour  martiale  de  Moscou  et  échangeant  leurs  impres- 
sions sur  la  prochaine  réforme  judiciaire.  —  Qu'est-ce  que  le  jury? 
demande  le  vieillard;  est-ce  le  jury  que  nous  venons  de  voir?  —  Non, 
répond  le  jeune  négociant,  nous  ne  l'avons  pas  encore.  Cette  insti- 
tution des  «  jurés  »  s'appelle  ainsi  parce  que  tous  les  magistrats  se- 
ront obligés  de  jurer  qu'ils  ne  recevront  pas  d'argent  de  ceux  qu'ils 
jugeront.  —  Alors  pourquoi  ne  l'établit-on  pas  tout  de  suite?  —  Ah! 
c'est  qu'on  a  pitié  de  la  position  des  magistrats,  dont  le  traitement 
est  peu  élevé.  Quand  on  pourra  augmenter  leur  traitement,  on  exi- 
gera d'eux  le  serment,  et  nous  aurons  le  jury.  —  Et  au  fait  ce  Russe 
a  raison  :  pour  lui,  le  progrès  réel,  c'est  l'absence  de  vénalité;  le 
reste  est  un  mirage. 
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l'n  autre  trait  caractéristique  qui  se  combine  avec  le  premier,  qui 
Je  complète,  c'est  que  les  habitudes  de  discipline  et  d'obéissance 
sont  tellement  enracinées,  si  bien  passées  dans  l'organisme  moral, 
qu'elles  se  retrouvent  là  même  où  tout  est  affaire  de  persuasion  et  de 
spontanéité,  dans  les  évolutions  d'opinion.  A  défaut  d'une  pression 
du  gouvernement,  il  suffit  d'une  initiative  hardie  donnant  un  signai 
et  frappant  fort  sur  les  esprits.  De  là  ces  apparences  d'unanimité 
qui  éclatent  parfois  en  Russie,  à  peu  d'intervalle  et  dans  les  sens 
les  plus  contraires.  Il  y  a  des  modes  d'idées  et  d'opinions  comme 
il  y  a  des  modes  de  costumes.  Un  jour  tout  le  monde  veut  être  li- 
béral ou  révolutionnaire;  un  autre  jour  tout  le  monde  passe  à  la 
réaction  avec  le  même  entrain.  Hier  M.  Hertzen  régnait,  aujour- 
d'hui c'est  M.  Katkof,  le  grand  Russe  de  ces  derniers  temps,  le 
fougueux  et  redoutable  rédacteur  de  la  Gazette  de  Moscou.  Une 
fois  l'impulsion  donnée,  tout  suit;  résister  est  un  acte  de  courage 
assez  rare  et  d'ailleurs  inutile.  Je  ne  veux  pas  dire  que  ces  change- 
mens  de  front  ne  répondent  à  rien  de  réel;  seulement  ils  gardent 
toujours  ce  double  caractère  d'une  vie  à  la  fois  factice  et  discipli- 
née, qui  est  le  phénomène  le  plus  sensible  de  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler l'anarchie  russe,  —  anarchie  d'où  sortira  probablement  une 
puissance  nouvelle,  mais  qui  en  attendant  s'aggrave,  se  prolonge 
dans  des  conditions  chaque  jour  plus  complexes,  et  reste  un  des 
plus  saisissans  épisodes  de  l'histoire  contemporaine. 

Qu'on  se  rappelle  un  instant  où  en  était  la  Russie  il  y  a  quel- 
ques années  (1).  Une  fermentation  universelle  travaillait  l'empire.  A 
tous  les  degrés,  dans  toutes  les  sphères,  môme  dans  l'armée,  à  plus 
forte  raison  dans  la  jeunesse,  dans  les  universités,  souillait  l'esprit 
de  fronde  et  de  mécontentement,  fruit  de  la  lassitude  du  pesant 
régime  de  l'empereur  Nicolas.  Idées  libérales,  idées  démocratiques 
et  même  socialistes,  aspirations  indéfinies,  tout  se  mêlait.  C'était 
l'époque  où  les  assemblées  nobiliaires  votaient  des  adresses  pour 
demander  une  constitution,  où  les  journaux,  échappant  à  toutes 
les  répressions  d'une  censure  multiple,  commençaient  à  parler,  et 
où  du  fond  de  l'exil  .M.  Ilertzen,  par  les  divulgations  audacieuses 
de  la  Cloche,  par  une  propagande  dont  tout  le  monde  était  plus  ou 
moins  complice,  exerçait  un  ascendant  étrange,  quoique  clandes- 
tin, si  étrange  qu'on  ne  jurait  en  Russie  que  par  le  nom  de  l'émigré 
agitateur.  Le  gouvernement  lui-même,  moitié  entraîné,  moitié 
alarmé,  hésiiait,  ne  sachant  plus  que  faire,  flottant  entre  des  ten- 
dances qu'il  avait  le  premier  favorisées  par  l'émancipation  des  pay- 

^1)  Voyez  les  Annuaires  proc<}den8;  voyez  aussi  la  Revxie  des  Deux  Mondes  du  15  jan- 
vier et  du  i5  juin  18('>2. 
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sans  et  la  polilique  do  réaction,  (jiii  lui  souillait  ses  ronsoils,  —  entre 
le  scnlinuMil  vaj^ue  d'une  œuvre  d<>  réforme  à  poursuivre  et  la 
crainte  ellarée  des  symptômes  qui  s(>  multipliaient  autour  de  lui. 
(lOuvtMiiemenl  et  société  en  (Haient  arrivés  rai)idement  ;\  ce  point 
extrême  où  le  désordre  des  idées  j^eut  d'un  instant  à  l'autre  passer 
dans  les  faits,  et  où  de  l'incertitude  naîi  le  |)éril,  lorsque  deux  in- 
cidens  venaient  tout  à  coup  éclairer  et  modiner  sin^tdiérement 
cette  situation  :  c'étaient  les  troubles  des  universités  de  Moscou  et 
de  Saint-Pétersbourg,  puis  les  incendies,  —  les  incendies  qui  se 
sont  biiMi  autrement  étendus  et  multij)liés  depuis,  mais  qui  com- 
mençaient dès  lors  à  se  produire  avec  une  menaçante  intensité. 
Tous  ces  accidens  imprévus,  quoique  si  faciles  à  prévoir,  elles  ma- 
nifestes révolutionnaires  qui  s'y  mêlaient  ou  qui  les  suivaient,  comme 
pour  leur  donner  un  caractère  plus  redoutable,  laissaient  une  im- 
pression profonde,  contagieuse.  Je  ne  dis  pas  encore  qui  contri- 
buait avec  le  plus  de  hardiesse  et  de  décision  en  ce  moment  à  ral- 
lier les  esprits  ébranlés,  à  fonder  toute  une  politique  sur  ce  vague 
sentiment  d'anxiété.  Toujours  est-il  qu'une  partie  du  public  russe 
s'arrêtait  efifrayée,  et  que  le  gouvernement  à  son  tour,  fort  de  l'ap- 
pui de  cette  partie  de  l'opinion,  se  rejetait  plus  que  jamais  dans  la 
réaction,  redoublant  de  dureté  contre  les  auteurs  présumés  ou  avé- 
rés des  manifestes  révolutionnaires.  De  cette  époque  datent  les  pre- 
mières poursuites  contre  le  poète  Micbaïlof,  mort  depuis  en  Sibérie, 
contre  le  journaliste  Tchernyclievski,  condamné  plus  tard,  après 
deux  ans  de  forteresse ,  aux  travaux  forcés  et  à  la  déportation , 
contre  le  malheureux  Martianof,  ancien  serf,  littérateur,  dont  le 
crime  était  de  rêver  à  sa  manière  un  tsar  national  et  démocratique, 
contre  des  ofTiciers  enfin  suspects  de  connivence  avec  les  agitateurs 
et  immédiatement  fusillés.  De  cette  époque  aussi  date  la  première 
apparition,  au  moins  sous  sa  forme  nouvelle,  de  ce  parti  altier, 
violent,  moitié  réactionnaire,  moitié  national,  qui  commençait  sa 
campagne  et  disait  :  «  Vous  voulez  le  signalement  des  incendiaires; 
ce  sont  ceux  qui  ne  croient  pas  à  Dieu,  qui  ne  respectent  pas  les 
autorités  établies,  qui  prêchent  les  principes  des  révolutionnaires 
de  l'Occident,  etc.  » 

C'est  dans  cette  situation,  c'est  sur  cet  amas  d'éîémens  incohé- 
rens,  de  craintes,  de  sentimens  refoulés,  de  conflits  intimes,  que 
tombait  l'insurrection  polonaise  de  1863.  Au  premier  abord,  on 
pourrait  croire  qu'il  devait  y  avoir  une  certaine  solidarité  entre 
cette  revendication  populaire  et  les  tendances  rénovatrices  qui  re- 
muaient la  Russie  depuis  quelques  années,  que  l'insurrection  polo- 
naise devait  trouver  un  appui,  tout  au  moins  une  condition  plus 
favorable,  dans  cette  agitation  russe.  Les  chefs  du  mouvement  po- 
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lonais  l'avaient  espéré  peut-être  ;  le  gouvernement  de  Pétersbourg 
lui-même  le  craiguait  un  moment:  on  se  souvient  de  l'appel  inquiet, 
presque  fiévreux,  que  le  tsar  adressait  à  la  garde  impériale  dans 
une  revue.  Ce  qu'on  peut  dire  aujourd'hui,  c'est  que  c'était  là 
aussi  un  mirage  qui  s'évanouit  au  premier  choc  de  la  réalité,  au 
premier  signal  de  guerre.  Pour  le  gouvernement,  c'était  une  grande 
diversion,  redoutée  sans  doute,  mais  en  même  temps  provoquée 
comme  un  suprême  expédient  pour  surmonter  une  situation  inextri- 
cable; pour  la  société  russe,  c'était  une  issue  par  où  elle  échappait 
un  instant  au  sentiment  oppressif  de  ses  propres  désordres  inté- 
rieurs pour  retrouver  une  certaine  unité  violente  devant  la  menac 
d'un  démembrement  d'aboid,  devant  l'Europe  ensuite.  Alors  en 
effet  commence  pour  la  Russie  quelque  chose  d'entièrement  nou- 
veau, une  explosion  artificielle  assurément  sous  quelqiies  rapports, 
réelle  et  redoutable  par  d'autres  côtés.  Dans  le  premier  moment,  il 
est  vrai,  c'est  le  gouvernement  qui  se  charge  d'aiguillonner  et  de 
discipliner  le  patriotisme,  qui  envoie  partout  le  modèle  des  adresses 
destinées  à  revenir  au  tsar,  qui  autorise  et  provoque  les  manifes- 
tations, qui  combine  tout  cet  appareil  de  démonstrations  où  chacun 
a  son  rôle,  depuis  la  noblesse  jusqu'aux  paysans;  mais  bientôt  c'est 
la  société  russe  elle-même  qui,  avec  un  mébnige  de  calcul  et  de 
spontanéité,  se  met  à  l'œuvre  et  se  pique  à  ce  jeu  sanglant,  qui  se 
jette  à  corps  perdu  dans  le  courant  de  la  résistance  et  s'encourage 
à  tout  oser,  à  tout  dire,  à  tout  faire,  à  mesure  que  se  prolonge 
cette  lutte  irritante,  à  mesure  surtout  que  s'évanouissent  par  de- 
grés les  chances  d'une  intervention  européenne  sérieuse  et  efiicace. 
C'est  la  société  tout  entière  qui  prend  parti,  débordant  de  tous 
côtés  le  gouvernement,  le  noyant  dans  le  Ilot  de  ses  manifestations, 
le  devançant  dans  la  voie  répressive,  et  désormais  c'est  le  règne  de 
cet  esprit,  patriotique  si  l'on  veut,  ultra- national,  ultra-moscovite 
comme  on  l'a  nommé,  qui  dans  tous  les  cas  a  fait  à  un  certain  mo- 
ment de  la  Russie,  selon  le  mot  de  M.  Hertzen,  un  «  vaste  club  po- 
litique, »  un  club  toléré  ou  encouragé.  Depuis  deux  ans,  la  Russie 
est  un  pays  condamné  au  patriotisme  forcé  et  à  outrance. 

Il  faut  sonder  la  nature  intime  et  complexe  de  cette  agitation 
extraordinaire  d'où  est  sortie  toute  une  situation.  Elle  réunissait  a?- 
surément  des  opinions,  des  nuances,  des  groupes  bien  dificrcns, 
constitutionnels,  radicaux,  absolutistes  tsariens,  shivophiles,  ortho- 
doxes, dissidens,  socialistes,  qui  sur  toutes  les  questions  intérieures 
se  faisaient  une  guerre  ouverte.  Ce  qui  les  rapprochait,  c'est  le 
fantôme  du  polonisyne,  mot  nouveau  né  de  la  circunstancc  et  teri'i- 
blement  exploité  depuis.  Cette  malheureuse  Pologne  avait  la  triste 
fortune  de  devenir  comme  un  terrain  neutre  où  pour  un  in:-tant, 
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sauf  :\  ropiTiidri^  loiir  combat  ensuite,  se  retrouNaicnt  kvs  liassions 
dont  Toquivoqur  assiMuhla^'e  doiniait  ;\  ci'tt(>  l'erint-ntalion  russe  tous 
les  dehors  d'une  nianilVstalion  nationale.  Au  fond,  la  Pologne  était 
l'enneuiie,  non-seulenieut  par  sa  prise  d'armes,  mais  encore  par 
son  organisation  sociale,  par  sa  religion,  ])ar  ses  mœurs,  i)ai'  son 
esprit,  par  ses  aflinités  morales  avec  l'Europe,  par  sa  civilisation 
tout  entière.  Dès  lors  la  guerre  à  l'insurrection  répondait  invincible- 
ment à  une  multitude  d'instincts  en  Russie,  —  au  sentiment  con- 
servateur des  classes  supérieures  et  nobiliaires,  qui  par  habitude 
tenaient  à  garder  la  tête  du  mouvement,  à  ne  pas  se  laisser  devan- 
cer ou  dépasser  dans  une  question  de  grandeur  pour  l'empire,  de 
souveraineté  pour  le  tsar,  —  au  sentiment  patriotique,  facilement 
ému  de  l'apparence  ou  de  la  menace  d'une  intervention  européenne, 
—  au  fanatisme  autochtlione  et  orthodoxe  des  slavophiles,  ces  séides 
passionnés  d'une  civilisation  russe  primitive,  qui  ne  voyaient  en  Po- 
logne que  le  latinisme  occidental  sous  les  armes.  La  guerre  répon- 
dait enfin  et  surtout  à  ces  instincts  de  démocratie  radicale,  égali- 
laire,  à  demi  communiste,  qui  sont  beaucoup  plus  répandus  qu'on 
ne  croit  en  Russie,  qui  ont  pris  un  étrange  développement  depuis . 
quelques  années  et  qui  sont  peut-être  en  définitive  l'élément  le  plus 
vivace,  le  plus  fondamental  de  la  nature  moscovite,  en  restant  d'ail- 
leurs parfaitement  compatibles  avec  l'autocratie.  Pour  les  uns,  c'é- 
tait donc  une  révolte  à  dompter,  pour  les  autres  une  immixtion 
étrangère  à  repousser,  pour  ceux-ci  une  religion,  le  catholicisme,  à 
faire  plier  devant  l'orthodoxie,  pour  ceux-Là  un  ordre  social  à  dé- 
raciner par  la  gierre  à  la  propriété,  à  l'aristocratie  terrienne.  Les 
mobiles  étaient  diiïérens,  le  résultat  était  le  même,  et  c'est  ainsi  que 
par  la  solidarité  d'une  haine  commune,  par  le  lien  d'une  animosité 
croissante,  se  formait  ce  faisceau  sur  lequel  repose  encore  une  situa- 
tion qui,  à  l'origine,  allait  se  résumer  dans  la  dictature  du  général 
Michel  Mouraviev  k  AVilna  et  dans  les  dépêches  savamment  altières 
par  lesquelles  le  prince  Gortchakof,  en  diplomate  mondain  et  homme 
d'esprit,  évinçait  cavalièrement  l'Europe. 

Chose  étrange,  la  veille  encore  il  était  de  mode  dans  les  cercles 
russes  de  témoigner  de  la  sympathie  pour  la  Pologne;  il  y  avait  un 
au  tout  au  plus  que  Mouraviev  était  tombé  du  ministère  des  do- 
maines, qu'il  occupait,  conspué  et  délaissé  par  tout  le  monde.  Le 
lendemain,  quelques  mois  après,  avec  cette  promptitude  d'évolu- 
tion et  ce  fanatisme  d'unanimité  dont  je  parlais,  c'était  à  qui  pa- 
raîtrait le  plus  violent.  Il  n'y  avait  plus  une  réunion,  —  fût-ce  l'insti- 
tution du  recteur  de  l'université  de  Moscou,  —  où  l'on  ne  portât  des 
toasts  à  la  gloire  de  tout  ce  qui  combattait  pour  la  Russie.  Les  dé- 
monstrations prenaient  la  voie  du  télégraphe  et  se  multipliaient 
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SOUS  mille  formes.  Le  tout-puissant  pacificateur  de  la  Lithuanie 
recevait  une  image  en  or  de  l'archange  Michel  avec  une  adresse  au 
bas  de  laquelle  se  lisaient  les  plus  grands  noms,  —  même  des  noms 
de  femmes,  —  les  Bloudof,  les  Strogonof,  les  Mestcherskoï,  les 
Karamsine,  les  Boutourline,  les  Dolgoroukof,  etc.  Et  si  dans  l'en- 
traînement universel  un  petit  groupe  plus  modéré,  très  peu  nom- 
breux d'ailleurs,  —  les  anciens  amis  du  grand-duc  Constantin,  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Golovnine,  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Valouief,  le  ministre  des  finances,  M.  Reutern,  le 
prince  Suvarof,  gouverneur  de  Pétersbourg,  —  si  ce  petit  groupe 
refusait,  non  sans  un  certain  courage,  de  signer  l'adresse  au  dic- 
tateur de  AVilna,  si  le  prince  Suvarof  notamment,  assez  grand 
personnage  pour  prendie  quelque  liberté  sans  être  suspect,  se 
permettait  de  troubler  l'apothéose  de  Mouraviev  d'une  épithète 
sanglante,  ces  quelques  dissidens  du  modérantisme  étaient  publi- 
quement signalés  et  gourmandes.  Un  poète  qu'on  appelait  tout  à 
coup  le  «  Juvénal  moscovite,  »  M.  Tuschef,  adressait  au  prince  Su- 
varof des  vers  où  il  lui  rappelait  le  sac  du  faubourg  de  Praga  à 
Varsovie  par  son  aïeul.  «  Petit-fils  sensible  d'un  belliqueux  grand- 
père,  pardonnez-nous,  prince  sympathique,  d'honorer  Va/ithropo- 
phage  russe,  nous  qui  sommes  Russes,  sans  consulter  l'Europe... 
Si  nous  devons  être  déshonorés  en  lui  écrivant  notre  lettre,  nous  y 
consentons,  prince;  ?ïiais...  votre  valeureux  grand-père  l'aurait 
signée!...  » 

Cette  période,  d'où  date  en  quelque  sorte  une  histoire  nouvelle 
pour  la  Russie,  cette  période  a  donc  eu  ses  héros  :  le  premier  était 
Mouraviev,  le  second  a  été,  au  moins  un  moment,  le  prince  Gort- 
chakof.  Il  y  en  a  un  troisième,  et  ce  n'est  pas  celui  qui  a  eu  le  moins 
d'inlluence.  C'est  un  écrivain,  un  journaliste,  l'expression  la  plus 
caractéristique,  la  plus  saillante  du  rôle  de  la  presse  dans  ces  ré- 
centes agitations  du  monde  moscovite.  Je  ne  veux  pas  être  injuste 
pour  la  presse  russe.  Elle  a  vécu  longtemps,  on  le  sait,  dans  des 
conditions  où  tout  était  soumis  à  la  censure,  tout,  la  musique 
comme  la  littérature,  les  cartes  de  visite,  les  billets  d'enterrement 
et  de  mariage,  et  même  les  simples  transparens  dont  on  se  sert 
pour  écrire,  —  en  des  conditions  où  un  écrivain  ne  pouvait  se  per- 
mettre dans  un  roman  de  plaisanter  sur  l'ornementation  des  bancs 
du  jardin  de  Tsarkoe-Selo  sans  qu'un  censeur  bilfàt  cela  sous  pré- 
texte que  «  le  dessin  de  ces  bancs  avait  été  honoré  de  l'approba- 
tion suprême.  »  Ce  n'est  que  depuis  peu  que  la  presse  est  arrivée 
en  Russie  à  être  placée  sous  un  régime  pseudo-légal,  je  veux  dire 
un  régime  semi-légal,  semi-discrétionnaire.  Elle  est  aujourd'hui 
sous  l'empire  d'une  loi  promulguée  le  0  avril  18(35,   appliquée 
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réellemont  an  mois  dr  sf|)i(Miil)ii'  (Iciiulm-,  cl  (jui  n'est  en  définitive 
qu'une  imitation  de  l.i  loi  française,  sauf  (|nel.(nes  dillV'renccs  qui 
ne  sont  même  pas  tontes  au  dùsavantaf^e  du  régime  russe.  Ainsi 
pour  la  première  fois  l'expression  de  la  |)ens6e  ne  relève  dans  une 
certaine  mesure  que  des  tribunaux.  Dans  cet  enelievélrement  de 
pénalités  judiciaires  et  administratives  suspendues  à  la  fois  sur  les 
feuilles  périodiques,  la  suppression  après  trois  avertissemens  ne 
peut  être  prononcée  que  par.le  sénat,  qui  est  la  cour  supérieure  de 
justice  de  l'empire.  Knlin  les  journaux  sont  maîtres  de  choisir  entre 
la  censure  préventive,  qui  Us  dégage  de  toute  responsabilité  vis-à- 
vis  de  l'administration,  et  la  liberté,  —  toujours  bien  entendu  sous 
le  bénéfice  de  la  «  dualité  des  juridictions,  »  comme  on  disait  ré- 
cemment en  France;  la  plnpnit  ont  opté  naturellement  j)our  cette 
lib  M"té  relative  et  intermittente,  qui  est  encore  quelque  chose  sur- 
tout comparativement  au  temps  où  l'on  ne  pouvait  même  faire  la 
plus  timide  allusion  aux  sévérités  de  la  censure. 

Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  journaux  qui  ont  manqué  en  Russie 
depuis  le  commencement  du  i"èi;ne  actuel  avec  ou  sans  la  censure. 
Ils  se  sont  multipliés  et  ont  pris  une  importance  toute  nouvelle. 
Quelques-uns,  déjà  anciens,  sont  la  propriété  d'une  institution  qui 
les  afTerme  et  ont  des  privilèges  d'annonces  qui  aident  à  leur  succès 
matériel.  La  Gazelle  de  Moscou  appartient  à  l'université  de  cette 
ville,  la  Gazelle  russe  de  Sainl-Pêtersbourg  à  l'académie  des  scien- 
ces, r Invalide  russe  au  ministère  de  la  guerre  ou  du  moins  aux 
invalides  militaires.  Les  autres  sont  des  propriétés  particulières. 
Les  principaux  de  ceux-ci  sont  le  Goloss  [la  Voix),  qui  a  pour  édi- 
teur M.  Kraievski  et  qui  passe  pour  être  l'organe  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Golovnine,  et  de  .ses  amis,  —  le  Bien  [le 
Jour).  11  a  paru  plus  récemment  une  autre  feuille  périodique,  la 
IViest  [la  Nouvelle),  dont  le  rédacteur  est  M.  Skariatine  et  qui  a 
été  fondée  pour  défendre  les  idées  de  conservation  sociale:  elle  est 
patronnée  par  de  grands  propriétaires,  le  comte  Bobrinski,  le  comte 
Orlof-Davidof.  Tous  ces  journaux,  sans  parler  des  recueils  comme 
le  Contemporain,  la  Parole  russe,  représentent  toutes  les  nuances 
d'idées,  depuis  l'opinion  conseivatrice  jusqu'au  socialisme  le  plus 
fougueux,  et  contribuent  à  former  ce  tapage  lointain  de  polémiques 
dont  la  note  criarde  et  dominante  est  toujours  la  guerre  à  la  Po- 
logne. C'est  néanmoins  la  Gazelle  de  Moscou  qui  a  eu  l'action  la 
plus  décisive,  la  plus  retentissante  surtout,  et  c'est  le  rédacteur  de 
la  Gazelle^  M.  Michel  Nikiforovitch  Katkof,  qui  est  la  personnifica- 
tion vivante  de  cette  action,  si  bien  que  l'histoire  de  son  influence 
serait  presque  l'histoire  de  la  Russie  de  ces  derniers  temps. 

Depuis  deux  ans,  M.  Katkof  est  vraiment  le  leader  de  l'empire, 
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le  chef  dans  la  presse,  j'allais  dire  le  créateur  du  parti  ultra-na- 
tional. Ce  n'est  plus  un  lioninie  tout  à  fait  nouveau,  il  a  aujourd'hui 
quarante-cinq  ans;  il  est  d'une  famille  de  petite  noblesse  de  Moscou, 
ce  foyer  concentré  et  préféré  de  la  vie  russe.  Son  éducation  s'est 
faite  dans  les  universités  allemandes,  à  Kœnigsberg,  à  Berlin,  où 
il  a  été  élève  de  Schelling,  et  de  cette  éducation  première  il  a 
gardé,  avec  des  connaissances  classiques  assez  étendues,  une  apti- 
tude véritable  à  manier  les  problèmes  philosophiques,  à  tout  trans- 
former en  système,  même  les  passions  les  plus  violentes.  Ce  n'est 
que  vers  1862  qu'il  a  commencé  à  prendre  une  importance  réelle. 
Jusque-là  il  avait  été  successivement  professeur  de  philosophie  avant 
la  suppression  des  chaires  par  l'empereur  ^Ucolas,  rédacteur  de  la 
Gazelle  de  Moscou  une  première  fois,  puis,  au  commencement  du 
règne  d'Alexandre  II,  fondateur  d'un  recueil  périodique,  le  Messa- 
ger russe,  qui  avait  plus  de  notoriété  que  de  popularité.  Dans  ce 
premier  essor  de  la  presse  russe,  M.  Katkof  s'était  révélé  comme  un 
vigoureux  dialecticien,  comme  un  habile  interprète  des  idées  et  des 
institutions  de  l'Occident,  particulièrement  des  théories  anglaises, 
car  c'est  par  cette  porte  du  libéralisme  occidental  et  surtout  anglais 
qu'il  entrait  dans  la  politique.  Malgré  ce  libéralisme  de  doctrines 
et  le  talent  évident  de  l'écrivain,  M.  Katkof  était  isolé,  persiflé  pour 
son  anglomanie,  harcelé  sans  cesse  par  le  Contemporain,  cet  autre 
recueil  aux  libres  et  vives  allures,  aux  tendances  toutes  socialistes. 
Ce  fut  une  inspiration  hardie  qui  le  fit  monter  tout  à  coup  au  rang 
où  il  aspirait,  et  ce  furent  les  incendies  de  cette  époque  qui  lui 
offrirent  l'occasion  d'une  initiative  foudroyante.  Avec  une  merveil- 
leuse sagacité  d'instinct,  il  sentit  l'ébranlement  qui  se  faisait  autour 
de  lui  à  la  lueur  des  incendies  de  Pétersbourg  et  des  provinces,  et 
d'une  main  redoutable  de  polémiste  il  frappait  un  grand  coup,  non 
plus  sur  les  incendiaires,  qu'il  traitait  comme  de  misérables  in- 
strumens,  mais  sur  tous  les  révolutionnaires  sans  distinction,  sur 
M.  Hertzen,  l'influence  dominante  du  moment.  C'était  une  criante 
injustice;  —  c'était  aussi,  dans  un  pays  comme  la  Russie,  un  acte 
de  courage  qui  eut  un  long  et  immense  retentissement.  D'un  seul 
coup,  tous  les  esprits  flottans  ou  peureux  se  sentaient  attirés  vers 
ce  vigoureux  jouteur,  le  gouvernement  se  réjouissait  de  trouver  un 
auxiliaire  inattendu,  d'autant  plus  eflicace  qu'il  se  présentait  en  vo- 
lontaire, et  M.  Katkof  devenait  un  personnage,  l'organe  d'une  situa- 
tion. C'est  alors  ou  peu  après  qu'il  reprenait  la  Gazelle  de  Moscou 
pour  en  faire  une  puissance,  le  monileur  irrité  d'une  campagne  qui 
dure  encore. 

La  force  de  M.  Katkof  h.  un  moment  donné  a  été  de  savoir  ce  qu'il 
voulait,  de  payer  d'audace,  d'arriver  tout  prêt,  tout  armé,  tout 
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excité  par  la  lutte  et  par  un  couiuienccnicut  de  victoire,  ;\  cette  in- 
surrccti(3u  polonaise  qui  ollVait  à  ses  facultés  coniinc  à  ses  passions 
une  i;rande  et  douloureuse  proie.  Ce  jour-là  il  avait  trouvé  son  ter- 
rain et  son  but.  Lors(|ue  le  {gouvernement  en  était  encore  à  halhu- 
tiiM"  des  e\|dicalions  banales  sur  le  recrutement,  dont  il  reconnais- 
sait rilléj2;alilé,  sur  le  caractère  révolutionnaire  de  l'insurrection, 
c'est  lui  cpii,  écartant  tous  ces  subterfuges,  soutenait  la  légalité  du 
recrutement  et  de  tout  ce  qu'on  ferait,  qui  prêchait  la  guerre  sainte^ 
non  plus  une  guerre  de  principes  politiques,  une  guerre  de  nation 
i\  nation,  où  l'une  des  deux  devait  rester.  Lorsque  le  monih;  russe  en 
était  à  hésiter  sur  le  nom  de  Mouraviev,  qui  n'était  la  veille  que  le 
nom  d'un  ancien  ministre  décrié,  c'est  lui  qui  le  poussait,  le  po- 
pularisait et  faisait  du  dictateur  de  Wilna  un  héros,  un  saint,  un 
homme  d'état  dont  la  Hussie  se  souviendrait  éternellement.  C'est 
lui  enfin  qui  déroulait  chaque  jour  tout  un  plan  de  mcfiurcs  éner- 
giques, pnrifirntriees,  comme  la  meilleure  réponse  à  l'Kurope  en 
travail  d'une  intervention  diplomatique.  Lue  fois  dans  cette  voie, 
il  ne  s'est  plus  arrêté;  il  y  a  porté  un  talent  supérieur  sans  doute, 
fortement  nourri,  mais  inégal,  prolixe,  verbeux  dans  l'invective, 
dénué  de  tout  scrupule,  un  tempérament  violent  sous  des  dehors 
presque  doux  et  effacés.  C'est  en  effet  un  des  traits  de  cette  figure 
de  publiciste  j'usse  :  avec  une  apparence  terne,  des  cheveux  d'un 
blond  clair,  des  yeux  bleus  presque  blancs,  un  extérieur  modeste 
et  pensif,  M.  Katkof  a  des  passions  implacables,  une  nature  très 
absolue  et  très  soupçonneuse,  une  opiniâtreté  que  la  contradiction 
irrite  et  met  hors  d'elle-même,  des  haines  qui  ne  reculent  devant 
rien,  pas  même  devant  la  délation,  quand  il  s'agit  d'atteindre  ses 
adversaires.  Et  qu'on  le  remarque  bien,  c'est  moins  par  ses  qualités 
que  par  ses  emportemens  et  ses  excès  que  M.  Katkof  a  conquis  son 
pouvoir  comme  écrivain  dans  cette  période  nouvelle  qui  date  de 
l'insurrection  polonaise. 

Ce  pouvoir  a  été  réellement  immense.  Il  s'est  exercé  sur  les 
autres  journaux,  qui  ont  été  obligés  de  suivre  l'impulsion,  au  moins 
dans  les  affaires  de  Pologne,  —  sur  l'opinion,  que  le  rédacteur  de  la 
Gazette  de  Moscou  passionnait  par  ses  polémiques,  —  sur  le  gou- 
vernement, qu'il  a  embarrassé  quelquefois  et  plus  souvent  entraîné. 
Il  y  a  eu  un  moment  où  M.  Katkof  a  été  l'oracle  russe,  où  il  a  eu,  lui 
aussi,  sa  part  de  toasts  patriotiques,  d'ovations.  Lorsque  la  noblesse 
de  Moscou  se  réunissait  l'an  dernier,  son  premier  acte  était  une  sous- 
cription en  l'honneur  du  publiciste,  du  grand  citoyen.  «  M.  Katkof, 
disait  un  des  principaux  membres,  a  rendu  deux  services  qui  res- 
teront toujours  dans  notre  mémoire  :  il  a  écrasé  la  tête  du  serpent 
qui  empoisonnait  le  cœur  de  notre  jeunesse,  il  a  brisé  l'autorité 
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d'IIertzen,  et  vous  savez  que  c'est  là  pour  nous  un  service  inappré- 
ciable, surtout  pour  nos  plus  jeunes  camarades  qui  ne  s'occupaient 
que  trop  des  publications  de  Londres.  Le  second  service  que  M.  Kat- 
kof  continue  à  rendre  jusqu'à  présent,  ce  sont  ses  elTorts  pour  for- 
tifier l'unité  de  la  Russie.  La  mémoire  de  cet  homme  doit  rester  im- 
périssable... »  Par  le  fait,  dans  ces  luttes  si  étranges  et  si  nouvelles 
pour  la  Russie,  M.  Katkof  a  été  un  jour  assez  fort  pour  harceler 
d'une  guerre  à  peine  voilée  et  acharnée  le  grand-duc  Constantin 
lui-même,  qu'il  accusait  de  tendances  polonaises,  presque  de  tra- 
hison; il  a  été  assez  fort  pour  tenir  tète,  même  sous  la  censure,  à 
quelques-uns  des  ministres  qu'il  appelle  des  pédagogues  péters- 
bourgeois  et  qu'il  représente  encore  comme  des  ennemis  de  la  Rus- 
sie dans  l'intérieur  du  gouvernement.  Que  dis-je?  Il  a  été  assez  fort 
pour  faire  acte  d'opposition  ou  de  bouderie  contre  une  parole  im- 
périale et  d'une  façon  singulière.  L'empereur  Alexandre  II,  le  sou- 
verain aux  volontés  intermittentes ,  avait  adressé  à  une  députation 
polonaise  une  allocution  qui  choquait  toutes  les  idées  du  publiciste 
sur  l'assimilation  complète  de  la  Pologne.  Le  rédacteur  delà  Gazette 
de  Moscou  se  tut  quelques  jours,  puis  il  lança  une  note  brève,  fou- 
droyante d'irritation  dans  sa  sécheresse,  où  il  disait  que  son  silence 
n'était  motivé  ni  par  la  censure  ni  par  un  accident  quelconque,  et 
qu'il  se  tairait  pour  quelque  temps.  C'était  sa  manière  de  protester. 
Le  malheur  de  M.  Katkof,  outre  l'injustice  et  la  violence  de  ses 
polémiques,  c'est  de  s'être  tellement  grisé  des  passions  qu'il  a  sou- 
levées et  du  bruit  de  sa  parole  qu'il  en  est  venu  à  être  une  sorte  de 
derviche  hurleur  du  patriotisme,  à  faire  d'une  hallucination,  où  la 
vanité  a  sa  part,  un  système  permanent  et  obligatoire.  Hors  de  son 
idée  fixe,  il  ne  connaît  plus  rien;  l'Occident  n'existe  plus  que  comme 
le  foyer  d'une  dangereuse  contagion.  Il  n'y  a  pour  lui  qu'une  civili- 
sation, —  la  civilisation  russe,  qui  se  suffit  à  elle-même  et  n'a  rien 
à  envier  aux  autres;  il  n'y  a  qu'une  politique,  —  la  russification  de 
tout  ce  qui  appartient  à  l'empire,  la  russification  à  la  xMouraviev  : 
ainsi  unité  de  l'empire  par  la  fusion  de  tous  les  élémens  hétéro- 
gènes dans  le  creuset  russe,  point  d'autonomies  distinctes,  pas  plus 
en  Finlande  que  dans  le  royaume  de  Pologne,  mômes  formes  ad- 
ministratives, mêmes  lois,  même  société,  prédominance  de  la  langue 
russe  dans  les  tribunaux,  dans  l'enseignement,  jusque  dans  les  livres 
de  prières  catholiques,  protestans  ou  Israélites,  propagation  de  l'or- 
thodoxie et  dépendance  des  autres  religions.  M.  Katkof,  sans  doute 
par  une  réminiscence  de  ses  anciens  goûts  de  libéralisme  constitu- 
tionnel, voulut  un  jour  parler  de  la  liberté  de  conscience;  il  fut  ru- 
dement ramené  au  droit  chemin  par  un  autre  russophile,  M.  Pogo- 
dinc,  le  même  qui,  en  exprimant  les  craintes  que  lui  inspiraient  la 
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présence  (run  nonce  du  pape  à  PétersbourK  et  le  danger  des  con- 
versions an  catholicisme,  surtout  parmi  les  femmes,  écrivait  :  «  Oh! 
avec  quelle  rage  je  me  serais  rué  sur  une  M'""  Vorontsol  ou  une 
M"""  ni'Utourline  et  je  leur  aurais  arraché  les  cheveux  quand  je  les 
ai  renC(Mitrécs  un  livre  d'heures  à  la  main  près  de  la  Piuzza  di 
Spagini!»  Le  rédacteur  de  la  (inziitc  de  Moscou  s'est  tenu  pour 
averti  par  ce  vaillant  chanq)ion  de  l'orthodoxie  et  n'a  plus  laissé  re- 
paraître la  liberté  de  conscience  dans  son  programme.  Joignez  à  ce 
système  les  entraineniens  d'une  nature  ii'ritabic  et  soupçonneuse  : 
M.  Kalkofen  vient  tout  simplement  à  chercher  et  à  voir  partout  une 
conspiration  universelle,  une  immense  intrigue  contre  l'unité  et  la 
grandeur  de  la  Russie,  l'o'uvre  du  grand  ennemi,  le  séparatisme. 
Les  incendies  ont  été  particulièrement  pour  lui  un  inépuisable 
thème.  Ltait-ce  donc  là  un  fléau  exceptionnel  et  inconnu?  C'est  au 
contraire  un  fait  presque  national  en  Russie,  tant  il  est  de  toutes 
les  époques.  11  est  vrai  que  les  incendies  ont  pris  dans  les  dernières 
années  d'étranges  proportions;  ils  se  sont  répandus  comme  une  traî^ 
née  sinistre  de  la  Litiiuanie  à  Simbirsk,à  Orenbourg  et  tout  le  long 
du  Volga,  dans  les  provinces  occidentales  et  dans  les  hameaux  les 
plus  reculés  du  gouvernement  de  Vologda.  En  1 86/i,  il  y  a  eu  plus  de 
treize  mille  incendies;  le  chiffre  a  certainement  aui^menté  en  1865; 
depuis  vingt  ans  enfin,  il  y  a  une  progression  eiïrayante  et  presque 
régulière.  A  quoi  tient  cet  accroissement  singulier?  Vraisemblable- 
ment à  une  multitude  de  circonstances  :  à  l'excitation  des  esprits, 
à  l'tmancipatiou  des  paysans,  qui  a  jeté  dans  une  liberté  précaire 
toute  cette  classe  de  serfs,  —  dvorovie,  —  dits  serfs  de  domes- 
ticité personnelle;  il  s'explique  par  les  mêmes  causes  qui  font  que 
l'ivrognerie  s'est  développée  avec  une  sorte  de  fureur,  que  dans  la 
seule  province  dii  Tver  le  nombre  des  débits  d'eau-de-vie  a  sex- 
tuplé en  deux  ans  et  la  mortalité  pour  abus  de  liqueurs  alcooliques 
s'est  accrue  de  82  pour  100;  il  tient  à  la  nature  des  constructions, 
qui  sont  presque  toutes  en  bois,  à  l'incurie  passablement  fataliste 
des  habitans,  sans  doute  aussi  à  des  spéculations  audacieuses  sur 
les  assurances,  peut-être  enfin,  si  l'on  veut,  dans  des  cas  isolés,  à 
des  passions  d'un  ordre  un  peu  plus  politique.  Ce  qui  est  certain,, 
c'est  que  depuis  1862  des  enquêtes  sont  ouvertes,  et  qu'on  n'a  pu 
trouver  rien  de  précis.  N'importe,  M.  Katkof  sait  tout,  il  a  vu  aus- 
sitôt et  il  voit  chaque  jour  encore  dans  les  incendies  le  résultat 
d'une  vaste  et  mystérieuse  organisation  s'étendant  partout,  jus- 
qu'aux Cosaques  du  Don,  ayant  son  centre  cà  Londres,  à  Paris  ou 
à  Genève,  embrassant  dans  une  même  œuvre  de  destruction  M.  Hert- 
zen  et  ses  «  vauriens,  »  les  énii.;rés  polonais,  cela  va  sans  dire,  qui 
sait?  peut-être  même  le  comité  franco-polonais  créé  à  Paris,  et  où. 
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figuraient  des  incendiaires  comme  le  duc  d'IIarcourt  et  M.  Saint- 
Marc  Giiardin! 

Que  d'un  autre  côté  une  émeute  éclate  à  Tillis,  comme  on  l'a 
vu  en  1865,  à  la  suite  de  l'établissement  d'une  taxe  nouvelle,  cela 
ne  peut  être  évidemment  qu'une  machination  de  la  grande  intrigue 
qui  poursuit  le  démembrement  de  la  Russie.  Que  déjeunes  Armé- 
niens soient  surpris  dans  les  écoles  ayant  des  chansons  patriotiques 
de  leur  pays,  le  rédacteur  de  la  Gazelle  de  Moscou  est  aussitôt  en 
campagne,  il  trouve  des  correspondans  qui  entrent  dans  sa  pensée, 
et  il  découvre...  quoi  donc?  chose  pleine  de  mystères:  que  Napo- 
léon III  est  fort  populaire  dans  les  contrées  arméniennes,  que  les 
habitans  donnent  volontiers  le  nom  de  Napoléon  à  leurs  enfans!  Et 
voilà  le  fantôme  d'une /fw/^c  Arménie  qui  se  lève  après  le  fantôme 
à'wnQ.jeune  Géorgie  1  Le  côté  le  plus  curieux  et  peut-être  aussi  le 
plus  grave,  le  plus  dangereux  de  ces  polémiques,  c'est  la  guerre 
que  M.  Katkof  en  est  venu  à  ouvrir  contre  les  provinces  baltiques, 
—  Courlande,  Livonie,  E.^thonie,  —  en  attendant  que  la  Finlande 
elle-même  soit  serrée  de  plus  près;  polémique  dangereuse,  dis-je  : 
les  Allemands  en  effet  jouent  depuis  longtemps  un  assez  grand 
rôle  en  Russie,  et  les  provinces  baltiques  n'ont  pas  montré  un  esprit 
bien  subversif,  tout  en  tenant  d'ailleurs  à  une  certaine  autonomie. 
C'est  encore  trop,  M.  Katkof  s'est  mis  à  réclamer  avec  acrimonie 
la  russification  des  provinces  baltiques,  l'introduction  de  la  langue 
et  des  lois  russes,  et  s'est  constitué  le  protecteur  de  la  population 
lelle  opprimée  par  les  Allemands,  menacée  d'une  germanisai  ion 
complète.  Une  question  nouvelle  est  née  dans  l'empire,  la  question 
lette!  Bref,  M.  Katkof  a  fini  par  ne  pas  échapper  au  ridicule,  et  un 
journal  satirique  de  Pétersbourg,  la  Iskra  [lElinrelle]^  le  parodiait 
récemment  dans  une  caricature  où  il  était  représenté  sous  la  forme 
d'un  monstre  moitié  homme,  moitié  oiseau,  la  tête  ornée  d'une 
toque  écossaise,  et  étudiant  au  jardin  zoologique  de  Moscou  la  vie 
intime  d'un  couple  de  tourtereaux,  —  pour  voir  s'il  ne  découvrirait 
pas  chez  eux  des  tendances  séparatistes!  Mais  le  ridicule  ne  tue 
pas  en  Russie,  pas  plus  qu'ailleurs  peut-être,  et  le  rédacteur  de  la 
Gazelle  de  Moscou  a  résisté  à  de  bien  autres  assauts.  Ainsi  une 
I)rofonde  crise  intérieure  compliquée,  à  une  heure  donnée,  d'une 
surexcitation  d'orgueil  national,  une  insurrection  d'indépendance 
s'élevant  comme  une  menace,  une  démonstration  de  l'Europe  ac- 
ceptée comme  un  défi,  un  homme  soufilant  à  propos  le  feu  de  sa 
passion  et  de  son  esprit  sur  tous  ces  élémens,  c'est  là  ce  qui  a 
suscité  et  formé  ce  parti  étroit,  exclusif,  qui  a  cru  donner  à  la  Russie 
un  idéal  nouveau,  et  qui  n'est  en  définitive  qu'un  violent  déchaîne- 
ment d'opinion  transformé  en  système. 
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II. 

Situation  nouveUa  do  la  Rus.sio.  —  Conséquences  mor.-ilos  ot  politiquos  du  mouvotnonl  ullra- 
rus>o.— ToDialivo.t  do  riVii.stauco. —  l.uttusi  intùnourcs. —  Incidonit.— L'omporuur  Aloxauilrc  II. 
—  Caractère  rùvolutioimairu  do  la  politi<|uo  suivie  ou  l'ulojjno.  —  M.  MiluUuu  cl  5uu  !>y!>l<^me. 
--  Tcndaui'os  ddmocratiquos  et  uiutùrialistcs. 

Tel  qu'il  est,  ce  (léclKunemcnt  organisé  a  eu  déjà  des  consé- 
quences frappantes  qui  ne  sont  peut-être  cllcs-mômcs  que  le  point 
de  départ  d'une  situation  assez  nouvelle.  11  a  laissé  des  marques 
profondes,  indélébiles,  tlans  la  vie  morale  comme  dans  la  vie  politi- 
que de  la  Russie;  il  a  mis  en  relief  des  côtés  étranges  de  la  nature 
russe.  Je  ne  veux  pas  nier  la  part  qu'a  pu  avoir  à  l'origine  de  cette 
agitation  un  certain  instinct  patriotique;  mais  ce  qu'il  y  a  eu  bien 
plus  encore,  c'est  un  sentiment  tout  négatif,  une  haine,  et  cette 
liaine  a  été  en  vérité  la  source  de  curieuses  altérations  du  sens 
moral  dans  certaines  classes. 

On  a  vu  certes  des  sociétés,  saisies  tout  à  coup  d'une  généreuse 
émulation  de  dévouement,  être  d'âme  et  de  cœur  avec  leur  gouver- 
nement dans  une  lutte,  soutenir  de  leurs  sympathies  ceux  qui  les 
défendaient  par  les  armes.  Le  monde  de  Moscou  et  de  Pétersbourg 
est  allé  plus  loin,  et  une  feuille  russe,  le  Dicn,  écrivait  un  jour, 
non  sans  une  révolte  de  pudeur  :  «  Jamais  la  police  de  l'empire  n'a 
rencontré  dans  la  société  plus  de  sympathie  qu'aujourd'hui.  Si,  du 
temps  de  Griboïedof,  Famousof  (1)  a  dit  des  dames  «  qu'elles  accor- 
daient une  préférence  marquée  aux  gens  de  guerre  et  faisaient  ainsi 
preuve  de  patriotisme,  »  un  Famousof  qui  vivrait  maintenant  pour- 
rait répéter  la  même  chose  en  remplaçant  les  mots  «  gens  de  guerre  » 
par  les  mots  gens  de  police...  On  ne  peut  supposer  que  la  société 
ait  pris  goût  à  ce  fonctionnement  anormal  de  l'organisme  politi- 
que; mais  on  ne  peut  non  plus  s'empêcher  de  la  mettre  en  garde 
contre  le  danger  de  certains  penchans  qui  ont  germé  dans  son 
sein...  );  Et  en  effet  ces  penchans  ont  germé  un  instant  au  sein  du 
monde  russe. Il  y  a  eu  jusqu'à  des  officiers  de  la  garde  qui  prenaient 
du  service  en  volontaires  dans  ce  fonctionnement  dont  parle  l'écri- 
vain. Il  y  a  eu  des  dames  du  meilleur  monde  qui  brodaient  des 
tapis  pour  les  «  gens  de  police,  »  et  leur  expédiaient  par  le  télégra- 
phe le  témoignage  de  leur  admiration,  —  toujours  selon  le  témoi- 
gnage du  Dien  et  des  autres  journaux.  Il  s'est  même  formé  toute 
une  littérature  composée  de  récits  de  police  et  avidement  recher- 

(I)  Griboïedof  est  un  écrivain  dramatique  russe  fort  connu,  et  Famousof  est  un  per- 
sonnage d'une  de  ses  œuvres. 
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chée.  Certes  on  a  vu  aussi  des  sociétés  céder  à  l'entraînement  d'un 
duel  de  nation  à  nation  et  s'aguerrir  par  une  nécessité  momentanée 
aux  spectacles  sanglans,  aux  atrocités  du  combat;  elles  gardaient  du 
moins  le  dernier  sentiment  qui  relève  et  ennoblit  la  guerre,  le  respect 
des  vaincus.  Il  s'est  trouvé  un  instant  où  tout  cela  a  été  changé  en 
Russie,  et  la  Gazette  de  Moscou  écrivait  au  mois  de  juillet  '186/i, 
sur  la  foi  d'un  de  ses  corrcspondans  :  «  Varsovie  est  maintenant  en 
pleine  vie;  elle  a  le  théâtre  français,  une  troupe  d'excellens  acro- 
bates dans  la  Vallée-Suisse,  la  musique  dans  le  Jardin  de  Saxe  et 
dans  le  parc  de  Lazienki.  Partout  le  public  afllue,  mais  plus  qu'ail- 
leurs il  accourt  en  foule,  une  fois  par  semaine,  à  la  gare  du  chemin 
de  fer.  A  cette  jjromenade  à  la  mode  s'assemblent  de  quatre  à  cinq 
mille  personnes.  Là  aussi  il  y  a  une  musique,  mais  d'une  espèce 
particulière  :  des  pleurs,  des  sanglots,  des  cris!  Cette  promenade, 
cette  jouissance,  ce  divertissement,  appelez-le  comme  vous  vou- 
drez, n'est  autre  chose  que  la  scène  d'adieux  aux  condamnés  poli- 
tiques qu'on  déporte...»  Une  autre  fois  les  lieux  publics  sont  vides, 
c'est  que  la  promenade  se  dirige  vers  les  glacis  de  la  citadelle  de 
Varsovie  où  il  y  a  aussi  une  espèce  particulière  de  divertissementï 
Le  fait  est  que  cette  malheureuse  insurrection  polonaise  a  produit 
sur  la  Russie  l'effet  d'un  cauchemar,  et  qu'elle  a  développé  dans  les 
imaginations  des  habitudes  malsaines,  le  goût  dépravé  de  jouer 
avec  tous  ces  spectacles  de  déportations,  de  condamnations  et  de 
supplices  qui  ont  été  pendant  longtemps,  même  après  la  lutte,  la 
monotone  et  révoltante  pâture  des  journaux.  Faire  de  la  police  une 
poésie  et  se  plaire  à  épier  la  pâleur  des  condamnés  ou  à  jeter  le  fiel 
sur  la  blessure  des  vaincus,  c'est  là  ce  que  j'appelle  véritablement 
l'altération  du  sens  moral  dans  la  société  russe. 

Les  conséquences  en  politique  ont  été  bien  autres  et  se  manifes- 
tent dans  tout  un  ensemble  de  faits  ou  de  symptômes  qui  caracté- 
risent d'une  façon  particulière  la  situation  actuelle  de  l'empire.  Les 
derniers  événemens,  en  réalité,  ont  changé  à  peu  près  complète- 
ment les  conditions  de  la  politique  de  la  Russie,  à  commencer  par 
le  gouvernement,  atteint  le  premier  dans  son  essence  et  dans  ses 
directions,  sinon  dans  ses  formes  matérielles.  Et  ici  il  faut  se  rendre 
compte  de  ce  qu'était  ce  gouvernement  encore  sous  Nicolas  :  au 
sommet,  l'empereur  dans  la  plénitude  de  son  omnipotence  olym- 
pienne; au-dessous,  une  hiérarchie  aux  mailles  serrées,  aux  tradi- 
tions et  aux  dehors  restés  allemands,  exécutant  sans  bruit  la  vo- 
lonté impériale;  —  tout  au  bas,  une  masse  compacte  et  muette 
pressurée  par  la  légion  des  fonctionnaires,  mais  toujours  attachée 
au  tsar,  au  père,  et  disciplinée  en  son  nom.  Ce  que  l'empereur 
Nicolas  n'eût  admis  jamais  surtout,  c'est  qu'il  pût  y  avoir  dans 
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rrni|)irt^  iiiif  liilliii'iici'  ([iii  irriiKui;\l  pas  de  lui,  nnv  inilialivc  se 
subsiitiiant  à  sa  propre  iiiitialive.  Au  fond,  je  le  crois  bien,  l'empe- 
reur Nicolas  a  été  le  j)reinier  tsar  russe  selon  l'idéal  nouveau;  mais  il 
l'était  à  sa  manière,  en  homme  (jui  se  croyait  le  porlc^-^daive  de 
Tordre  conservateur,  et  rpii  avait  mérité  que  le  marquis  Wielopolski 
lui  fil  le  compliment  qu'il  n'aurait  j)oint  recours  aux  jacqueries.  Kii 
un  mot,  il  avait  les  excès,  les  faiblesses,  comme  aussi  la  },Mandeur, 
je  diiai  presque  les  avanta^'es  de  son  état.  Il  n'en  est  \)h\s  ainsi 
aujourd'hui.  Ce  n'est  plus  d'en  haut  que  vient  l'initiative;  ce  n'est 
pas  de  la  noblesse,  ruinée  dans  sa  fortune  matérielle  et  môme  dans 
son  influence;  ce  n'est  pas  non  plus  de  la  bureaucratie,  pour  le  mo- 
ment à  demi  ébranlée  et  en  voie  de  renouvellement;  c'est  encore 
moins  de  la  niasse  trop  récemment  jetée  dans  la  vie  publique  pour 
avoir  un  rôle  distinct.  L'initiative  vient  de  cette  opinion  prétendue 
nationale,  qui  recrute  des  adhérens  un  peu  partout,  et  qui  tend  à 
transformer  l'autocratie  elle-même  en  la  pénétrant  de  son  souille, 
en  lui  imposant  ses  vues,  ses  passions,  ses  hommes.  On  pourrait 
dire  aujourd'hui  que  l'autocratie  en  vient  graduellement  à  exister 
moins  par  elle-même  que  comme  la  raison  sociale  de  tous  ces  in- 
stincts qui  se  cachent  sous  le  nom  du  parti  ultra-russe,  qui  aspirent 
à  se  fixer  dans  une  politique.  Et  qu'on  remarque  bien  le  progrès 
de  cette  évolution.  Autrefois,  sous  Nicolas,  on  ne  parlait  guère  que 
de  la  force  et  du  million  de  baïonnettes  dont  on  disposait.  Au  com- 
mencement du  règne  d'Alexandre  11,  dans  ce  premier  essor  de  bonne 
volonté  réformatrice,  on  parlait  de  libéralisme;  les  Russes  qui  se- 
condaient ce  travail  cherchaient  leurs  modèles  dans  l'Occident,  et 
ne  craignaient  pas  d'avouer  leur  infériorité.  Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  seulement  la  force  et  ce  n'est  pas  du  tout  l'Occident.  L'Europe 
est  vieille  et  en  décomposition,  c'est  la  Russie  qui  est  la  jeunesse  et 
l'avenir.  La  Russie  est  la  puissance  émancipalrice  appelée  à  déli- 
vrer les  nationalités  autochthones  opprimées  par  les  Polonais  et  les 
Allemands.  Hier  encore  un  journal  russse,  —  et  notez  que  c'est  un 
des  plus  modérés,  le  Goloss,  —  disait  sans  plus  de  façon  :  «  La 
Russie  a  deux  grandes  missions  en  Europe;  par  son  esprit  d'égalité 
universelle  des  citoyens  devant  l'état,  et  par  son  exemple  de  dona- 
tion par  l'état  des  terres  aux  travailleurs  agricoles,  elle  est  destinée 
à  contribuer  à  la  régénération  de  l'organisme  social  de  l'Europe 
féodale,  aristocratique  et  industrielle.  C'est  la  mission  humanitaire 
de  la  Russie...  »  Et  ce  jargon  passe  quelquefois  jusque  dans  les 
actes  officiels,  jusque  dans  les  allocutions  des  agens  impériaux. 

Est-ce  donc  que  cette  étrange  transformation  s'accomplisse  sans 
résistance  et  que  le  parti  ultra -moscovite  règne  sans  contestation'? 
Bien  évidemment  d'autres  influences  s'agitent,  cherchent  à  se  faire 
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jour,  et  c'est  là  même  ce  qui  fait  de  la  vie  de  la  Russie  depuis  deux 
ans  une  sorte  de  drame  à  peine  saisissable,  quoique  réel.  Oui,  en 
effet,  il  y  a  des  hommes  d'une  certaine  modération  d'esprit,  relati- 
vement libéraux,  entrés  comme  tels  au  gouvernement  il  y  a  quel- 
ques années,  et  qui  n'ont  pas  craint  de  temps  à  autre  de  se  mettre 
en  lutte  avec  leurs  terribles  adversaires  du  camp  ultra- russe; 
ce  sont  ceux  qui  refusaient  de  sanctionner  de  leur  nom  les  ova- 
tions décernées  à  Mouraviev  :  M.  Golovnine,  M.  Yalouief,  le  prince 
Suvarof,  les  uns  et  les  autres  amis  du  grand -duc  Constantin  et 
restés  les  serviteurs  du  tsar.  Tant  que  l'insurrection  polonaise  n'a- 
vait pas  dit  son  dernier  mot,  ils  ne  pouvaient  que  se  taire  :  c'é- 
tait le  moment  où  le  grand-duc  Constantin,  littéralement  dénoncé 
chaque  jour  par  M.  Katkof,  était  obUgé  de  quitter  Pologne  et  Russie 
et  d'aller  porter  en  Allemagne  une  amertume  qu'il  ne  cachait  pas 
plus  au  reste  que  sa  désapprobation  du  système  qu'on  suivait.  Bien- 
tôt cependant,  quand  l'insurrection  n'est  plus  qu'un  feu  éteint  et 
que  du  côté  de  l'Europe  rien  n'est  plus  à  craindre  depuis  long- 
temps, une  pensée  de  modération  semble  se  relever  vaguement,  et 
alors  s'ouvre  une  série  de  tentatives,  —  qui  vont,  il  est  vrai,  abou- 
tir périodiquement  à  des  défaites. 

Une  première  fois,  c'est  au  mois  de  mai  186i.  On  commence  à 
respirer  et  à  se  demander  s'il  n'est  pas  temps  de  s'arrêter,  si  la 
conciliation  n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'achever  la  victoire;  on  ne 
craint  plus  d'élever  des  doutes  sur  l'efficacité  d'une  politique  vio- 
lente survivant  à  la  lutte,  — si  bien  qu'un  jour  Mouraviev  est  mandé 
tout  à  coup  à  Pétersbourg.  Pouripioi?  11  y  avait  eu  un  léger  ébran- 
lement. Le  parti  ultra-russe  sentit  le  danger  et  mit  tout  en  œuvre 
pour  le  détourner  par  ses  manifestations.  Le  voyage  de  Mouraviev, 
au  lieu  d'être  le  commencement  d'une  disgrâce,  devint  un  triomphe 
pour  lui;  à  chaque  station,  des  troupes  et  des  députations  de 
paysans  étaient  apostées  pour  le  saluer.  A  la  gare  de  Pétersbourg, 
il  était  attendu  par  une  multitude  de  personnages,  ceux  des  minis- 
tres qui  étaient  ses  amis,  des  généraux,  des  officiers  des  régimens 
de  Preobrazenski,  d'Ismaïlov  et  de  Gatchina,  des  employés  de  mi- 
nistères, même  des  dames.  Tous  voulaient  voir  Michel  Nicolaievitch, 
comme  on  disait  familièrement.  Mouraviev  était  malade,  on  se  pré- 
cipita vers  son  wagon.  Assis  dans  un  fauteuil  sur  le  perron,  il  ha- 
rangua la  foule  d'une  voix  faible,  puis  on  le  prit  et  on  le  porta  jus- 
qu'à sa  voiture  au  milieu  de  cris  enthousiastes.  Au  seuil  de  sa 
maison  l'attendaient  le  poète  Tuschef,  le  général  Potapof  et  bien 
d'autres;  quelques  instans  après,  la  comtesse  Bloudof  arrivait,  lui 
portant  le  pain  et  le  sel.  Bref,  outre  la  scène  de  mœurs,  c'était  un 
coup  bien  monté  et  qui  réussit  en  ce  sens  qu'il  impressionna  suffi- 
samment Tcmpereur. 
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Nouvelle  tcnlative  vers  le  mois  de  juillet  IHU/i.  Cette  fois  c'est 
sur  ropiiiioii  ((u'on  essaie  d'agir  par  une  hrociiuic,  —  Okc  fcra- 
t-oii  di  1(1  Pologne?  —  publit'e  à  lîriiXL'lies  sous  le  iioui  de  Sclieilo 
Fenoli,  et  qui  a  été  tout  un  événement  en  Russie.  Sous  ce  pseudo- 
nyme de  Schedo  Ferroti  se  déguisait  sans  se  cacher  un  C-ourlan- 
dais  d'origine,  c'est-à-dire  un  sujet  russe,  représentant  du  mi- 
nistre des  fmances  de  Pétersbourg  à  lîruxellcs,  le  baron  von  Firks. 
Cette  brochure,  calculée  avec  soin,  mesurée  d'esprit  et  de  forme, 
appuyée  de  documens  nombreux,  était  en  défini live  une  charge  ù 
fond  contre  le  parti  ultra-moscovite  et  son  principal  représentant 
dans  la  presse,  M.  katkof.  D'où  venait-elle?  à  quoi  se  rattachait- 
elle?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  résumait  plus  ou  moins  les 
opinions  des  modérés  russes  sur  la  seule  solution  possible  de  la 
question  de  Pologne  par  le  maintien  de  l'autonomie  dans  le  royaume, 
par  le  retour  à  un  gouvernement  libéral;  ce  qui  est  certain  aussi, 
c'est  qu'à  peine  arri\née  à  Pétersbourg,  cette  broclmre  était  en- 
voyée par  M.  Golovnine  aux  diverses  institutions  scientifiques,  aux 
universités,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Valouief,  aux  établis- 
semens  administratifs.  iM.  Katkof  poussa  un  rugissement  de  colère 
contre  un  livre  u  signé  d'un  nom  italien,  comme  il  disait,  écrit  par 
un  Allemand,  »  et  qui  avait  la  prétention  d'enseigner  à  la  Russie  ce 
qu'elle  devait  faire.  Depuis,  Schedo  Ferroti  »st  resté  pour  le  rédac- 
teur de  la  Gazette  de  Moscou  une  sorte  de  bouc  émissaire  universel, 
tout  au  moins  un  émule  ou  un  allié  d'Hertzen,  de  Mazzini  et  des 
incendiaires.  Aux  excitations  de  M.  Katkof,  les  ardens  du  parti  res- 
sentirent aussi  l'injure;  l'université  de  Moscou  renvoya  sans  l'ou- 
vrir l'exemplaire  qui  lui  avait  été  adressé,  et  à  sa  suite,  comme 
toujours,  les  autres  universités  renvoyèrent  les  exemplaires  qu'elles 
avaient  reçus  de  M.  Golovnine.  Ce  n'est  pas  tout  :  rendant  guerre 
pour  guerre,  M.  Katkof  engageait  la  lutte,  par-dessus  la  tête  de 
Schedo  Ferroti,  contre  ceux  qu'il  accusait  de  l'avoir  inspiré,  qui 
s'étaient  faits  les  patrons  de  son  livre.  Ce  fut  pendant  quelque 
temps  un  spectacle  curieux.  On  était  encore  sous  la  censure,  —  et 
la  censure  commença  bientôt  à  s'émouvoir  des  attaques  dirigées 
contre  les  ministres;  elle  biffait  les  articles,  M.  Katkof  rétablissait 
les  passages  supprimés.  Là-dessus  amendes  sur  amendes  accablaient 
le  journal.  A  la  fin,  exaspéré,  M.  Katkof  éclata,  publiant  le  chifire 
des  amendes  qui  pesaient  sur  lui  et  menaçant  de  quitter  la  rédac- 
tion de  la  Gazette  de  Moscou,  à  moins  qu'il  ne  fût  exempté  de  la 
censure.  L'émotion  fut  extrême,  et  une  question  de  presse  devenait 
une  affaire  de  gouvernement  soumise  au  comité  des  ministres. 
M.  Katkof  se  rendit  lui-même  à  Pétersbourg;  il  avait  dans  le  mi- 
nistère des  amis  et  des  alliés.  M.  Valouief  aussi  avait  ses  amis,  et 
il  croyait  pouvoir  compter  sur  l'appui  de   quelques-uns   de  ses 
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collègues.  Il  arriva  au  conseil  avec  le  dossier  complet  des  in- 
fractions commises  par  la  Gazette  de  Moscou.  Que  se  passa-t-il? 
M.  Valouief  parla;  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  iMilutine, 
parla,  mais  pour  s'élever  contre  les  tracasseries  qu'on  suscitait  à 
M.  KatlLof;  le  prince  Gortchakof  parla,  mais  pour  se  ranger  à  l'avis 
du  général  Milutine;  les  autres  ne  dirent  rien,  mais  ils  se  tournèrent 
du  côté  de  ceux  qui  parlaient  le  plus  haut.  La  conclusion  fut  qu'au 
lieu  d'un  blâme  AI.  Katkof  recevrait  une  marque  nouvelle  de  l'es- 
time du  gouvernement  avec  la  promesse  que  la  censure  de  Moscou 
adoucirait  pour  lui  ses  rigueurs  en  attendant  la  loi  sur  la  presse. 
Et  voilà  comment  tournait  cette  campagne! 

Les  modérés  russes  ne  se  sont  pas  découragés.  Un  instant,  au 
commencement  de  1865,  la  rentrée  du  grand-duc  Constantin,  placé 
comme  président  à  la  tête  du  conseil  de  l'empire,  parut  être  un  re- 
tour de  fortune,  une  victoire,  un  encouragement  pour  eux.  C'eût  été 
en  effet  une  victoire,  si  cette  nomination  avait  eu  vraiment  un  ca- 
ractère politique.  Au  fond,  le  grand-duc  Constantin  cédait  plutôt  à 
l'ennui  du  repos  forcé,  de  l'isolement  où  il  vivait  depuis  plus  d'un 
an,  et  il  rentrait  dans  le  conseil  de  l'empire,  comme  on  pouvait  s'en 
apercevoir  bientôt,  moins  pour  y  exercer  un  ascendant  réel,  moins 
pour  attester  un  changement  de  politique,  que  pour  se  voir  systé- 
matiquement neutralisé,  diminué,  presque  humilié  par  des  rappro- 
chemens  ou  des  réconciliations  qui  coûtent  peut-être  à  son  orgueil. 
On  dit  même  que  dans  une  circonstance  le  grand-duc  Constantin 
aurait  fait  demander  la  paix  à  M.  Katkof  par  un  intermédiaire,  et 
que  l'irascible  journaliste  se  serait  borné  à  répondre  à  l'intermé- 
diaire que  si  le  prince  en  personne  voulait  l'entretenir,  il  était  tout 
prêt  à  l'écouter.  — Eh  quoi  donc!  pourra-t-on  dire,  ce  grand-duc 
n'est-il  pas  le  frère  de  l'empereur?  Ces  hommes  qui  passent  pour 
représenter  le  parti  de  la  modération,  qui  luttent  contre  un  cou- 
rant de  politique,  ne  sont-ils  pas  des  ministres  du  tsar  aujourd'hui 
encore  comme  hier  ?  Comment  expliquer  qu'ils  restent  au  gouver- 
nement ou  qu'ils  aient  si  peu  d'action  ?  Cela  tient  sans  doute  aux 
circonstances,  à  l'organisation  politique  de  la  Russie,  qui  n'admet 
point  nécessairement  l'homogénéité  du  conseil,  qui  ne  laisse  oiïi- 
ciellement  aux  ministres  qu'une  position  tout  individuelle,  défi- 
nie et  spéciale;  cela  tient  aussi,  en  grande  partie,  au  caractère 
passif  et  dilTicile  à  fixer  de  l'empereur  Alexandre  II  lui-même. 

Je  ne  sais  si  jamais  prince  s'est  trouvé  jeté  dans  des  circonstances 
plus  redoutalDles  avec  une  nature  moins  faite,  par  ses  qualités 
mêmes  si  l'on  veut,  pour  les  affronter  et  pour  porter  de  tels  far- 
deaux. Placé  entre  des  influences  contraires,  l'empereur  Alexandre  II 
voudrait,  sans  exclure  les  unes,  ne  pas  rompre  avec  les  autres. 
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^■;lvallt  ni  la  Nolonlc  du  mal  arrompli  en  son  nom  depuis  deux  ans 
ni  la  viilonii'  (jui  contient  les  violences  et  les  j)assions,  il  se  sauve 
on  i''iu)ianl  ou  en  leit^nant  d'ii^norer  beaucoup  de  choses,  en  quoi 
il  est  inerveilleusenient  servi  par  son  entoura}j;e,  et  en  laissant  tout 
inarcher.  11  lui  est  arrivé  plus  d'iuie  lois  de  se  dire  que  c'en  était 
assez,  d'être  importuné,  des  exagérations  ultra-russes;  plus  d'une 
fois  aussi  il  lui  est  arrivé  de  s'émouvoir  de  ce  qu'on  pensait  en 
Kurope,  même  de  la  simple  insertion  au  Moniteur  français  d'tm  de 
ces  actes  par  lesquels  s'est  sit^nalée  la  poIili(jue  de  son  f^ouverne- 
ment  et  qui  parlent  tout  seuls  sans  avoir  besoin  de  commentaires: 
seulement  ces  susceptibilités  ou  ces  inq'uiétudes  ne  vont  pas  au- 
ilelà  d'une  impression  passagère.  Par  une  tradition  d'autocratie, 
il  n'est  pas  insensible  aux  empiétemens  trop  visibles  sur  son  auto- 
rité, à  tout  ce  qui  tend  à  l'effacer,  lui  ou  quelqu'un  de  sa  famille, 
et  dans  ces  momens-là  il  se  révolte  à  demi,  il  saisit  les  occasions 
de  témoip;rier  publiquement  son  aiïection  pour  le  grand-duc  Con- 
stantin, il  replace  son  frère  à  la  tète  du  conseil  de  l'empire;  mais 
presque  aussitôt,  comme  pour  ôter  toute  signification  à  cet  acte,  il 
fait  des  nominations  dans  un  esprit  tout  opposé,  il  donne  plus  que 
jamais  des  gages  aux  ultra-moscovites.  En  refusant  d'éloigner  de 
lui  M.  Golovnine,  M.  Yalouief  et  les  autres,  il  donne  en  même  temps 
raison  à  l<nirs  adversaires.  Il  a  cru  triompher  un  jour  en  intervenant 
personnellement  pour  amener  le  prince  Suvarof  et  Mouraviev  à  se 
tendre  la  main  :  les  deux  hommes  se  tendaient  la  main  et  n'étaient 
pas  plus  réconciliés,  et  les  deux  partis  l'étaient  encore  moins. 

Rien  ne  peint  mieux  le  caractère  et  la  situation  du  tsar  actuel 
que  la  manière  dont  a  fini  la  dictature  de  Mouraviev  au  printemps 
de  ISiio,  à  la  suite  d'une  péripétie  nouvelle  de  cette  lutte  qui  se 
poursuit  sans  cesse  :  ce  n'était  plus  visiblement  cette  fois  comme 
à  l'époque  du  voyage  de  ISGZi,  où  Mouraviev  avait  puisé  assez  de 
force  pour  prolonger  d'un  an  son  proconsulat  de  Lithuanie.  Il  est 
possible  que  l'empereur  fût  dans  une  de  ces  heures  où  il  se  sentait 
pour  un  instant  excédé  de  violences;  il  est  possible  aussi  que  Mou- 
raviev eût  éveillé  des  ombrages  dans  l'esprit  d'Alexandre  11  par  ses 
aiïectations  d'omnipotence,  par  ses  façons  d'organiser  des  mani- 
festations de  milliers  de  paysans  qui  venaient,  disaient-ils,  saluer 
en  lui  leur  pcre,  leur  libcn/teiir,  —  comme  s'il  y  avait  un  autre 
père  que  le  tsar.  Il  se  peut  enfin  qu'il  y  eût  des  plaintes  graves  et 
nombreuses;  on  raconte  notamment  qu'un  personnage.  Polonais  de 
naissance  il  est  vrai,  mais  aide-de-camp  de  l'empereur  et  proprié- 
taire en  Lithuanie,  s'était  vu  presque  de  préférence  frappé  de 
toute  sorte  de  contributions  et  de  réquisitions  dans  ses  domaines. 
Alexandre  II  hésitait  encore  cependant  à  dire  le  dernier  mot,  même 
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après  l'aiTivée  de  Mouraviev  à  Pétersbourg,  lorsqu'un  événement 
douloureux  venait  faire  diversion  :  c'était  la  mort  du  grand-duc 
héritier  à  Nice,  au  mois  d'avril  18(35.  Telle  est  l'atmosphère  de 
dissimulation  où  vit  l'empereur,  qu'il  ne  savait  rien  de  l'état  déses- 
péré du  tsarévitch.  La  dépèche  qui  le  lui  apprit  subitement  le  frappa 
d'un  tel  coup  qu'il  tomba  à  la  renverse,  et  pendant  toute  la  nuit  il 
promena  sa  douleur  dans  les  appartemens  du  palais.  C'était  un  trop 
légitime  motif  d'ajournement  venant  en  aide  à  l'indécision  naturelle 
du  tsar.  Ce  ne  fut  que  loin  de  Pétersbourg,  à  Nice,  qu'Alexandre  îî 
se  décida  à  signer  le  rescrit  qui  exonérait  pompeusement  Mouraviev 
de  la  dictature  en  le  couronnant  du  titre  de  comte.  Au  fond,  c'était 
une  disgrâce.  Nul  ne  pouvait  moins  s'en  étonner  et  moins  s'y  trom- 
per que  Mouraviev,  lui  qui  n'avait  pas  même  été  appelé  au  palais 
avant  le  départ  d'Alexandre,  et  qui  disait,  non  sans  amertume  : 
«  J'ai  demandé  à  l'empereur  de  vouloir  bien  me  donner  mon  congé, 
et  je  tiens  à  ce  que  mes  ennemis  sachent  que  sa  majesté  n'a  fait  au- 
cune insistance  auprès  de  moi  pour  conserver  mes  services.  »  La 
disgrâce  d'un  homme,  oui,  —  un  changement  de  politique,  non. 
L'honmie  tombait,  sa  politique  lui  survivait  encore,  si  bien  que  son 
successeur  en  Lithuanie,  le  général  Kauffmann,  n'a  eu  d'autre 
préoccupation  que  de  suivre  ses  traces  et  même  de  le  dépasser, 
comme  pour  faire  oublier  son  origine  allemande,  —  de  telle  sorte 
que  chacune  de  ces  tentatives,  chacune  de  ces  victoires  apparentes 
de  l'esprit  de  modération  est  suivie  d'une  recrudescence  de  l'esprit 
de  haine,  et  c'est  ainsi  que  l'idée  ultra-russe  s'étend,  règne  et  gou- 
verne, enveloppant  les  pouvoirs  publics  et  s'imposant  au  tsar  lui- 
même. 

Mais  enfin  ce  parti  ultra-russe  dont  je  décris  l'origine,  le  déve- 
loppement et  les  luttes,  dont  le  trait  distinctif,  au  point  de  vue  ex- 
térieur, est  la  haine  de  l'Occident,  qui  triomphe,  je  le  veux  bien, 
—  quelle  est  son  idée  dominante,  quelle  est  sa  signification  au 
point  de  vue  intérieur?  Voilà  justement  ce  qu'il  y  a  de  nouveau, 
de  caractéristique  et  de  saisissant  dans  cette  situation  de  la  Russie. 
Je  m'explique.  Lorsque  l'insurrection  polonaise,  violemment  com- 
primée en  Lithuanie,  épuisée  et  vaincue  dans  le  royaume,  achevait 
d'expirer,  une  question  suprême  s'élevait,  celle  que  posait  précisé- 
ment l'auteur  de  la  brochure  de  Bruxelles  :  Que  fera-l-on  de  lu 
Pologne?  Après  l'œuvre  de  la  force,  si  tant  est  que  la  force  suffît 
encore  une  fois,  il  y  avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  :  l'un  con- 
duisant à  un  apaisement  aussi  vrai  que  possible  par  un  grand  effort 
d'équité  supérieure,  de  large  et  souveraine  conciliation,  qui  eût  été 
tout  au  moins  l'honneur  du  gouvernement  russe  ;  l'autre  conduisant 
à  un  autre  genre  de  paix  par  des  u  moyens  administratifs  et  de  haute 
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politiqiio,  *' coniinc  disait  M.Katkol,  on  par  di's  ((transOirniations  ra- 
dicales, »  selon  le  langage  olliciel,  c'est-à-dire,  en  d'autres  ternies, 
par  une  assimilation  méthodiquement  implacable  de  la  Pologne  à  la 
Russie.  (Vest  le  dernier  système,  on  le  sait,  qui  a  iriomplir  sous  le 
l'eu  des  excitations  du  parti  ultra-russe,  et  qui  a  été  ajjpliriué  dans 
le  royaume  comme  vu  Lithuanie  avec  quelques  nuances  légères, 
assez  illusoires,  qui  tiennent  à  la  diflerence  des  situations,  (l'est  le 
système  (pii  s'est  condensé  dans  une  série  de  mesures  en  eflel  «  ra- 
dicales, »  et  dont  les  plus  saillantes  sont  l'oukase  du  2  mars  18()/i, 
qui  change  les  bases  et  les  conditions  de  la  propriété,  l'oukase  du 
Il  septend)re,  qui  a  la  prétention  de  reconstituer  l'enseignement, 
enfin  un  décret  postérieur  et  assez  récent  qui  modifie  complètement 
la  condition  du  catholicisme  en  Pologne  par  la  suppression  de  la 
plus  grande  partie  des  maisons  religieuses,  par  la  mainmise  sur  les 
propriétés  ecclésiastiques,  par  l'asservissement  de  l'église  à  l'état. 

La  pensée  de  toutes  ces  mesures  était  évidente.  C'était  toute 
une  révolution  sociale  pour  atteindre  l'esprit  de  nationalité  dans  ce 
que  j'appellerai  ses  forteresses  jusqu'ici  inexpugnables,  —  la  pro- 
priété, la  civilisation  intellectuelle,  la  croyance  religieuse;  mais, 
])Our  faire  une  révolution  sociale,  il  ne  fallait  pas  songer  à  employer 
des  Polonais,  et  en  Russie  le  cadre  des  fonctionnaires  devenait  insuf- 
fisant :  on  était  dès  lors  conduit  à  recruter  tout  ce  qu'on  trouvait, 
aspirans  aux  emplois,  jeunes  ofiiciers  impatiens  de  fortune,  mili- 
taires en  retraite,  nobles  ruinés,  étudians,  fils  de  popes,  classe 
nombreuse,  remuante  et  bigarrée,  travaillée  depuis  longtemps  par 
toutes  les  idées  de  démocratie  outrée,  de  radicalisme  égalitaire  ou 
de  patriotisme  slavopbile.  —  La  Pologne  a  été  livrée  comme  un 
champ  d'expérimentation  à  cette  légion  de  nouveaux  tcldnovmks 
qui  sont  arrivés  dans  le  pays  en  se  disant  qu'ils  étaient  des  mis- 
sionnaires, et  qui  ont  agi  en  effet  comme  des  hommes  qui  ont  le 
fanatisme  d'une  idée  en  même  temps  que  le  sans-façon  de  con- 
quérans  sans  scrupules.  C'est  là  l'origine  de  ce  phénomène  devenu 
prédominant,  — .l'alliance  de  tous  les  élémens  révolutionnaires  et 
slavopliiles  avec  l'impérialisme.  C'est  la  raison  génératrice  de  cette 
situation  nouvelle  que  M.  Katkof  a  contribué  à  créer,  qu'il  soutient 
de  sa  passion,  où  bien  d'autres  ont  eu  un  rôle,  mais  qui  en  réalité 
est  venue  se  résumer  dans  un  personnage  que  je  n'ai  point  nommé 
encore,  M.  Mcolas  Milutine,  le  conseiller  aujourd'hui  le  plus  écouté 
du  tsar,  l'homme  qui  représente  la  politique  actuelle  mieux  que 
tout  autre,  mieux  que  Mouraviev,  mieux  que  le  prince  Gortcha- 
kof,  parce  que  chez  lui  cette  politique  s'élève  à  la  hauteur  d'une 
conception  systématique  et  coordonnée. 

Yi.  Milutine  n'est  point  un  inconnu  en  France,  où  on  l'a  vu,  il  y  a 
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quelques  années,  passer  dans  les  sociélés  d'économie  politique,  qu'il 
séduisait  par  ses  explications  sur  l'adranchissement  des  serfs,  au- 
quel il  a  concouru.  C'est  uu  homme  de  cinquante  ans  à  peine,  d'une 
physionomie  jeune  sous  une  chevelure  prématurément  blanchie, 
ayant  le  visage  grave,  calme  et  doux  d'un  ministre  protestant, 
les  manières  courtoises,  la  parole  facile  et  insinuante,  très  russe 
au  fond,  nourri  tout  à  la  fois  des  traditions  de  Pierre  le  Grand 
et  de  l'histoire  de  la  révolution  française,  qu'il  combine  d'une  fa- 
çon bizarre.  Avec  de  la  capacité  et  de  l'instruction,  il  réunit  la 
souplesse  et  l'opiniâtreté,  la  passion  d'un  sectaire  et  la  sagacité  pra- 
tique de  l'homme  d'action.  Né  d'une  famille  de  marchands,  il  a  la 
haine  de  la  noblesse,  des  classes  supérieures,  et  cette  haine,  il  l'a 
montrée  dans  le  comité  d'émancipation  des  paysans,  dont  il  faisait 
partie,  au  point  de  se  signaler  comme  un  homme  dangereux  pro- 
bablement, mais  destiné  à  jouer  un  rôle,  si  les  circonstances  s'y 
prêtaient.  Il  était  en  France  lorsque  l'insurrection  polonaise  éclata, 
et  il  ne  fut  rappelé  en  Russie  qu'à  ce  moment  où  il  s'agissait  de 
s'arrêter  à  un  système.  Le  choix  même  de  M.  Milutine  était  tout 
un  programme. 

A  dater  de  cette  heure,  c'est  lui  qui  a  été  le  promoteur,  l'inspi- 
rateur de  toutes  ces  mesures  d'assimilation  méthodique  et  violente 
dont  je  parlais,  et  il  a  trouvé  sans  peine  des  collaborateurs  ou  des 
complices  qui  sont  devenus  des  instrumens  passionnés  pour  la  réa- 
lisation de  son  œuvre  :  —  M.  Soloviev,  le  prince  Tcherkaskoï,  d'ori- 
gine tartare,  transformé  en  ministre  de  l'intérieur  du  royaume,  et 
qui  serait  homme  à  passer  douze  heures  au  travail  pour  trouver  un 
moyen  de  contraindre  les  marchands  polonais  de  Varsovie  à  mettre 
une  enseigne  russe  sur  leur  boutique.  C'est  M.  xAIilutine  qui  est  le 
général  de  cette  armée  de  trhhiovniks  missionnaires  qu'il  a  jetés 
.sur  la  Pologne,  et  qu'il  man-Buvre,  qu'il  discipline  au  surplus  en 
chef  expérimenté  pour  le  plus  grand  bien  de  l'autocratie.  Les  pre- 
miers momens  passés,  M.  Milutine  est  rentré  à  Saint-Pétersbourg, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  s'est  partagé  entre  les  deux  villes,  Péters- 
bourg  et  Varsovie,  restant  toujours  l'âme  du  comité  des  affaires  de 
Pologne,  mais  en  même  tem[)s  devenant  membre  du  conseil  de 
l'empire  et  prenant  une  influence  qui  n'a  cessé  de  grandir  depuis 
deux  ans.  Appuyé  sur  son  fière,  qui  est  ministre  de  la  guerre, 
M.  Milutine  exerce  aujourd'hui  un  singulier  ascendant.  Il  n'est  pas 
ministre  et  il  est  plus  que  les  ministres  :  il  est  le  conseiller  universel. 
Il  a  auprès  du  tsar  le  crédit  d'un  homme  qui  a  pour  lui  une  appa- 
rence de  succès  en  Pologne,  qui  est  toujours  prêt  en  toute  affaire, 
qui  a  des  idées  fix-es  et  qui  sait  habilement  se  servir  des  défiances 
d'Alexandre  II  contre  les  velléités  constitutionnelles  et  parleuien- 
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tairi'S  de  la  noblesse.  (W  qu'il  y  a  de  |)lus  ciiriou\,  c'est  qu'entre 
M.  Kulkol,  l'écrivain  (jui  a  servi  le  plus  à  pousser  la  Russie  dans 
eetle  voie,  et  M.  Milutine,  il  n'y  a  aucun  rapport  d*oj)inions  et  de 
tendances  sur  les  questions  intérieures.  M.  Katkof  est  partisan  «le 
la  noblesse,  de  la  grande  propriété,  du  tulf-fjovcnnncnt,  tic  cer- 
tains droits  constitutionnels;  les  opinions  de  M.  Milutine,  et  il  ne 
les  cache  pas,  tendent  uni((ueinent  et  ai)s()hinient  ;\  faire  de  la 
Russie  une  vaste  démocratie  avec  le  tsar  au  sonunet,  —  de  telle 
façon  qu'en  baine  de  la  Pologne  M.  Katkof  se  trouve  jeté  à  l'avant- 
garde  dans  une  guerre  dont  M.  Milutine  reste  aujourd'hui  le  vrai 
chef,  et  qui  par  son  caractère  réagit  sur  la  marche  de  l'empire 
tout  entier. 

De  cette  impulsion  donnée  aux  événemens,  il  est  en  eiïet  ré- 
sulté dans  la  vie  polititpie  et  sociale  de  la  Russie  deux  choses  égale- 
ment graves  :  l'esprit  de  radicalisme  et  de  démocratie  s'est  intro- 
duit dans  l'administration  russe,  a  pénétré  cette  vaste  bureaucratie 
au  point  de  ne  plus  craindre  de  s'attester.  Et  ce  n'est  pas  moi  qui  le 
dis,  c'est  un  membre  de  l'assemblée  de  la  noblesse  de  Moscou  qui 
se  plaignait  l'an  dernier  avec  amertume.  «  Nous  devons,  dans  nos 
assemblées,  disait-il.  prêter  attention  aux  on-dit  qui  expriment  l'o- 
pinion publique.  Va\  bruit  remarquable  témoigne  journellement  et 
catégoriquement  qu'il  existe  dans  quelques  administrations  des  in- 
tentions hostiles  à  la  noblesse,  que  des  démocrates,  des  radicaux, 
des  socialistes  et  autres  gens  de  môme  espèce  se  sont  glissés  dans^ 
la  sphère  administrative  et  même  aux  postes  importans.  Rappelons- 
nous  les  clameurs  de  la  presse  provoquées  par  ces  influences  et  prê- 
chant l'abolition,  même  le  suicide  de  la  noblesse.  Rappelons-nous 
les  intrigues  des  hommes  introduits  par  ces  mêmes  influences  au 
sein  de  nos  propres  assemblées  ;  rappelons-nous  que  ces  disserta- 
tions ont  troublé  l'opinion  publique...  » 

Chose  bien  plus  grave  encore ,  par  cette  issue  ouverte  sur  un 
point  à  des  passions  en  apparence  politiques  et  patriotiques  aux- 
quelles on  a  livré  tout  à  coup  les  institutions,  la  religion,  la  vie  so- 
ciale et  morale  d'un  peuple,  par  cette  issue  se  sont  précipiiés  avec 
un  redoublement  d'ardeur  des  instincts  d'esprit  et  d'imagination 
qui  fermentent  depuis  longtemps,  il  est  vrai,  mais  qui  ont  reçu  des 
derniers  événemens  une  impulsion  toute  nouvelle.  Ces  années  ré- 
centes ont  vu  se  développer  en  Russie  de  la  façon  la  plus  singulière 
les  doctrines  du  matérialisme  le  plus  grossier,  de  l'athéisme  le  plus 
cru,  le  niliilisme,  qui,  après  avoir  été  à  l'état  sporadique  dans  la 
société  russe,  est  devenu  tout  à  fait  une  épidémie  et  pénètre  sans 
difficulté  dans  une  multitude  de  familles  de  la  classe  moyenne.  Au- 
trefois on  s'inspirait  volontiers  en  Russie  des  publicisles  les  plus 
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éminens  de  l'Europe  et  de  leurs  théories  élevées;  maintenant 
les  livres  de  Buchner,  de  Cari  Vogt,  de  Max  Stirner,  sont  l'évan- 
gile de  la  génération  nouvelle,  et  par  une  combinaison  bizarre 
M.  Hertzen,  que  M.  Katkof  faisait  reculer  il  y  a  quelques  années, 
dont  il  «  brisait  l'autorité,  »  comme  on  le  disait,  —  M.  Hertzen 
a  reculé  sans  doute  et  a  perdu  de  son  influence,  mais  il  a  été 
dépassé  par  de  jeunes  adeptes  pour  qui  il  n'est  plus  qu'un  retarda- 
taire imbu  de  vieux  préjugés  occidentaux.  Les  doctrines  matéria- 
listes et  brutalement  athées  envahissent  les  mœurs  comme  la  litté- 
rature, et  il  est  fort  de  mode  aujourd'hui  de  traiter  sans  façon  tout 
ce  qui  est  devoir,  vieilles  notions  morales,  môme  convenances  so- 
ciales ou  beaux-arts,  comme  des  inventions  aristocratiques  ou  des 
raffinemens  de  civilisations  décrépites.  Figurez-vous  bien  qu'il  y 
a  un  an  ces  mots  de  père  en  fils,  introduits  dans  une  adresse  pour 
exprimer  une  pensée  de  transmission  héréditaire,  étaient  relevés 
dans  une  réunion  publique  comme  «  peu  conformes  aux  idées  mo- 
dernes. »  Les  avertissemens  que  l'administration  s'est  crue  récem- 
ment obligée  d'infliger  à  deux  des  recueils  les  plus  répandus,  le 
Contemporain  et  la  Parole  russe,  sont  sous  ce  rapport  un  symp- 
tôme significatif  (1).  Ils  se  fondent  sur  des  attaques  contre  l'organi- 
sation de  la  famille,  contre  la  propriété,  sur  des  excitations  à  la 
mise  en  pratique  du  communisme,  et  le  premier  procès  de  presse  a 
été  fait  à  un  livre  à' Études  critiques,  d'un  ancien  colonel  Bibikof, 
contre  le  mariage.  Il  est  vrai  que  pour  rétablir  sans  doute  l'équi- 
libre, et  sous  l'influence  de  M.  Milutine,  le  gouvernement  s'est  hâté 
d'autre  part  de  frapper  d'un  avertissement  le  journal  conservateur 
la  Wiest.  —  De  là  le  caractère  étrange  de  ce  mouvement  qui  est  né 
de  l'insurrection  polonaise,  mais  qui  lui  survit,  et  dont  les  com- 
plications redoutables  dissimulent  à  peine  la  lutte  de  deux  esprits, 
de  deux  tendances  qui  se  disputent  l'avenir  de  l'empire. 

(l)  Comme  symptôme  de  l'esprit  dont  il  est  ici  question,  on  ne  peut  mieux  faire 
que  de  citer  le  considérant  de  l'un  de  ces  avertissemens  :  «  considérant  que  la  Parole 
russe,  dans  l'article  intitulé  un  nouveau  Type,  combat  Tidée  du  mariage  et  trace  la 
théorie  du  communisme  et  du  socialisme,  et  dans  l'article  sur  le  Capital  oppose  d'une 
manière  hostile  la  classe  des  propriétaires  à  celle  des  prolétaires  et  des  travailleurs, 
que  les  nouvelles  les  Trois  familles  et  une  Année  d'existence  contiennent  sur  les  scnti- 
mens  de  l'honneur  et  sur  la  moral»  en  général  des  assertions  pénétrées  du  cynisme  le 
plus  cxtrCme...  »  —  La  Parole  russe  vient  d'être  suspendue  pour  rinq  mois  à  la  suite 
d'un  troisième  avertissement,  toujours  fondé  sur  le  même  ordre  de  considérans,  notam- 
ment sur  ce  que  l'article  les  Voleurs  honnêtes  «  donne  au  vol  la  signification  du  travail 
et  l'apprécie  comme  une  des  conséquences  inévitables  des  conditions  actuelles  de  la  vie 
sociale.  »  Je  ne  veux,  bien  entendu,  ni  défendre  ni  discuter  la  formule  de  ces  avertisse- 
mens et  encore  moins  le  système;  je  cite  uniquement  le  fait  comme  indice. 


582  ANM  vinr.  ni:s  Dr.rx   mondks. 


11. 


Ass<*;nbléc  de  la  noMossp  ilo  Moscou  on  IHrt.").  —  Diiirussions  cl  annulation  îles  actes  do  collo 
«.«semblée.  —  Kmnnripation  dos  paysans.  —  BITots  sur  la  situatiuo  dos  propriétaires  el  des 
pa^-sans.  —  Assemblées  dos  provinces  el  des  districts.  —  Caractère  des  institutions  nouvelles. 
(.)ukaso  du  a  diVembro  18^5  sur  le  droit  do  propriété  on  I.ithuanio  et  en  Ruthénio.  —  KITols 
de  rette  mesure  \  IVHorshourff.  —  Finances  ot  budgut  do  la  Russie.  —  Conriusion. 

Au  fond,  c'est  là  ce  qui  caractérise  la  situation  do  la  Hiissic  : 
confusion  véritable  sous  cette  tapageuse  unanimité  d'un  patriotisme 
ultra-moscovite,  progrès  des  instincts  démocratiques  et  môme  so- 
«ialislcs  dans  rébranlcnicnt  d'une  société,  lutte  intime  et  passion- 
née qui  .^e  reflète  dans  le3  rares  manifestations  saisissables  de  la 
TÎe  russe  aussi  bien  que  dans  les  réformes  qui  s'accomplissent. 

Que  dans  ce  vaste  et  énigmatique  travail  la  noblesse  en  particu- 
lier ait  le  sentiment  de  la  terrible  partie  qui  se  joue,  c'est  assez 
simple  :  c'est  elle  qui  est  la  première  au  feu,  en  ce  sens  que  c'est  le 
problème  de  sa  destinée  qui  s'agite  sous  toutes  les  formes.  Chaque 
progrès  de  l'esprit  démocratique  dans  l'opinion  ou  dans  la  direction 
du  gouvernement  est  une  menace  pour  sa  puissance  ou  plutôt  pour 
son  existence  tout  entière.  La  noblesse  russe,  il  faut  en  convenir, 
est  dans  les  conditions  les  plus  délicates  et  les  plus  critiques  :  elle 
est,  selon  le  mot  de  l'un  de  ses  principaux  représentans,  sous  «  deux 
Jougs,  le  Joug  des  dispositions  administratives  et  le  Joug  de  l'at- 
tente, »  —  c'est-à-dire  qu'elle  a  deux  ennemies,  la  bureaucratie  qui 
règne  et  l'incertitude  qui  l'étoufTe.  Par  l'abolition  du  servage,  qui  a 
donné  le  branle  à  toutes  les  autres  réformes,  —  remaniement  du  sys- 
tème judiciaire,  organisation  des  assemblées  territoriales, —  elle  n'a 
pas  été  frappée  seulement  dans  sa  fortune  matérielle,  dans  un  droit 
de  propriété,  qui  était  le  principe  fondamental  de  sa  prépondé- 
rance; elle  a  été  atteinte  ou  menacée  dans  tous  ses  privilèges,  dans 
le  droit  de  servir  ou  de  ne  pas  sersir,  dans  le  droit  de  ne  subir  que 
le  jugement  de  ses  pairs.  Sa  charte  s'en  va  par  lambeaux.  C'est  le 
sentiment  de  cette  situation  qui  la  conduisait,  il  y  a  quelques  an- 
nées, à  chercher  dans  des  conditions  nouvelles  de  vie  publique  des 
garanties  pour  ce  qui  lui  restait,  à  se  jeter  par  ses  manifestations 
dans  une  sorte  d'agitation  libérale  et  constitutionnelle.  Au  mo- 
ment de  l'insurrection  de  Pologne,  elle  en  était  là.  A  quel  mobile 
obéissait  la  noblesse  russe  en  prenant  les  devans  dans  le  déchaî- 
nement ultra-moscovite  provoqué  par  l'insurrection  polonaise?  Au 
patriotisme,  —  soit;  à  une  passion  sincère,  quoique  aveugle  d'or- 
gueil national  blessé,  —  soit  encore;  il  y  avait  aussi,  et  M.  Kalkof, 
avec  bien  d'autres,  croyait  peut-être  cela  d'une  forte  politique,  il  y 
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avait  chez  elle  un  calcul,  qui  était  de  répondre  à  ses  adversaires 
par  un  acte  éclatant  de  vitalité,  de  chercher  dans  l'ardeur  de  ses 
démonstrations  une  popularité  nouvelle,  une  garantie  contre  les 
périls  dont  elle  se  sentait  menacée,  un  titre  de  plus  pour  ses  pré- 
tentions à  un  rôle  nouveau.  Une  fois  l'insurrection  réduite,  elle  a 
cru  pouvoir  renouer  la  tradition,  un  moment  interrompue,  de  ses 
revendications  constitutionnelles.  C'est  là  justement  ce  qui  écla- 
tait dans  l'assemblée  de  la  noblesse  de  Moscou  réunie  le  3  jan- 
vier 18C5,  et  c'est  ce  qui  a  fait  de  cette  session  de  quelques  jours 
un  événement  en  Russie;  mais  là  était  l'erreur  de  la  noblesse.  La 
noblesse  russe  n'a  point  vu  qu'elle  venait  de  travailler  à  un  mouve- 
ment d'opinion  où  c'était  une  tout  autre  chose  qui  triomphait.  Il 
s'en  est  suivi  une  première  déception  qui  a  été  le  commencement 
de  bien  d'autres,  —  l'échec  humiliant  de  l'assemblée  de  Moscou. 
Manifestation  curieuse  d'ailleurs  !  c'est  une  vraie  session  parle- 
mentaire par  le  tour  des  discussions,  par  le  talent  des  orateurs. 
Rien  n'y  manque,  ni  le  discours  d'ouverture,  —  que  le  gouverneur 
de  Moscou,  le  général  Afrosimof,  avait  demandé,  dit-on,  à  M.  Kat- 
kof,  —  ni  la  stratégie,  ni  les  motions,  ni  l'éloquence,  ni  même  les 
interruptions  et  les  applaudissemens.  On  en  a  la  sténographie  com- 
plète, et  il  n'est  point  douteux  que  le  jour  où  la  Russie  aurait  un 
parlement,  elle  trouverait  des  hommes  singulièrement  rompus  aux 
tactiques  des  discussions,  comme  elle  a  déjà  une  presse  où  ce  n'est 
point  le  talent  qui  manque.  De  quoi  s'agissait-il  au  fond?  C'était  évi- 
demment une  grande,  presque  une  suprême  tentative  pour  recon- 
quérir une  influence  bien  amoindrie.  La  vraie  pensée,  après  s'être 
essayée  en  quelque  sorte  dans  un  projet  de  banque  foncière  géné- 
rale de  la  classe  noble, — ce  qui  était  un  commencement  de  constitu- 
tion de  la  noblesse  sous  la  forme  d'une  puissance  financière  (l), — 
la  vraie  pensée,  dis-je,  se  révélait  tout  entière  dans  la  motion  d'une 
adresse  à  l'empereur  fondée  sur  «  la  méfiance  générale  envers  l'ad- 
ministration, »  sur  la  crise  universelle  où  était  l'empire,  et  sur  la 
nécessité  d'une  représentation  publique  et  indépendante,  organe 
des  senlimens  du  pays  auprès  du  trône;  mais  ici  commençaient  les 
divisions.  Les  uns,  comme  M.  Rezobrasof,  un  des  plus  persévérans 
et  des  plus  habiles  défenseurs  de  sa  caste,  parlaient  uniquement 
de  la  classe  nobiliaire,  des  droits  nobiliaires,  toujours  la  charte  de 

(1)  Je  ferai  remarquer  ici  que  ciiaque  assemblée  de  noblesse  a  le  droit  Icfialcmont  re- 
connu et  sans  autorisation  de  créer  une  banque  pour  l'usage  des  propriétaires  de  la 
province.  Ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  dans  le  projet  émis  à  Moscou,  c'était  d'établir  une 
entente  entre  toutes  les  assemblées  de  noblesse  de  l'empire  pour  arriver  à  la  création 
d'une  banque  générale  servant  de  lien,  de  moyen  d'action,  et  constituant  une  force  col- 
lective spéciale  à  la  noblesse.  C'est  là  qu'était  la  vraie  difticulté. 
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la  noblesse  ;i  la  nialn.  Los  .'nitrea,  coïiinic  M.  Sainarine,  —  c'est, 
je  crois,  un  ami  de  M.  Miluliiie,  —  soutenaieiil,  non  sans  un  cer- 
laiii  embarras,  d'abord  ([ne  la  noblesse  ne  pouvait  se  séparer  des 
autres  classes  du  pays.  au\(iuelles  elle  était  déjà  suspecte,  et  puis 
en  délinitive  (ju'une  pétition  dans  ce  sens  serait  inopportune.  Au 
milieu  de  toutes  ces  divergences  s'élevait  un  orateur  jeune  encore, 
—  il  a  moins  de  vinj;t-cinq  ans,  —  homme  d'avenir  sans  doute, 
M.  Goloklivastof,  rpii  se  prononçait  avec  une  vi^'oiu-euse  éloquence 
pour  une  adresse  demandant  une  représentation  de  tout  le  pays. 
Sous  la  forme  du  dévouement  le  plus  absolu  à  l'empereur,  M.  (io- 
loklivastol  déchirait  tous  les  voiles  et  exhalait  ce  que  la  noblesse 
avait  sur  le  cœur  : 

«  Je  voudrais,  disait-il,  que  la  Russie  s'ouvrît  à  l'empereur,  et  nous  ne 
sommes  pas  les  seuls  à  en  sentir  la  nécessité.  Le  droit  de  propriété  est 
attaqué  dans  sa  racine;  or  sans  le  droit  de  propriété  la  société  entière  ne 
peut  exister.  Nous  avons  des  lois,  et  de  bonnes  lois;  mais  j'aimerais  mieux 
les  savoir  médiocres  et  pouvoir  compter  sur  leur  stabilité,  car  cliez  nous 
le  bon  plaisir  d'un  personnage  administratif  révoque  des  lois  entières...  Les 
réformes  se  succèdent,  mais  elles  portent  toutes  l'empreinte  de  ce  cachet 
que  leur  apposent  les  bureaux  des  ministères  pétersbourgeois...  L'empe- 
reur nous  donne  des  réformes  magnifiques  dignes  de  son  nom  glorieux; 
mais  la  réalisation  n'en  est  pas  telle  qu'il  l'aurait  désirée...  11  faut  lui 
dire  :  «  Tout  ce  que  vous  avez  entrepris,  sire,  est  resté  lettre  morte;  tout 
est  entravé  par  la  camarilla  qui  dénature  vos  paroles  et  les  lois.  «  Il  faut 
prier  l'empereur  d'écarter  la  camarilla  et  de  se  mettre  face  à  face  avec  son 
peuple.  C'est  le  peuple  qui  connaît  les  besoins  du  pays,  non  pas  les  bu- 
reaux des  ministères.  L'empereur  doit  savoir  nos  besoins,  et  il  n'y  a  que 
le  peuple  qui  les  lui  apprendra...  Il  faut  que  les  paroles  de  l'empereur 
puissent  arriver  jusqu'à  nous,  et  que  nos  paroles  puissent  monter  jusqu'à 
lui.  Cela  fera  disparaître  le  mal,  et  la  loi  retrouvera  sa  force.  La  réali- 
sation pratique  de  ce  désir  serait  la  convocation  des  élus  du  pays.  Voilà  le 
moyen  qu'il  faut  employer  pour  guérir  nos  maux...  » 

Et  en  efïet  la  conclusion  fut  le  vote  d'une  adresse  qui,  après  un 
acte  de  foi  ultra-russe  à  l'unification  de  l'empire  par  l'abolition  de 
toutes  les  autonomies,  après  une  offre  de  concours  à  l'œuvre  de 
régénération  entreprise  par  l'empereur,  disait  :  «  Couronnez,  sire, 
l'édifice  politique  dont  vous  avez  posé  la  base  en  convoquant  une 
assemblée  générale  des  élus  du  pays  russe  pour  délibérer  sur  les 
besoins  communs  de  l'empire;  ordonnez  à  votre  fidèle  noblesse  de 
choisir  pour  le  même  objet,  dans  ses  rangs,  les  hommes  les  meil- 
leurs... Par  cette  voie,  sire,  vous  connaîtrez  les  besoins  de  notre 
patrie,  vous  rétablirez  la  confiance  dans  les  autorités  executives..., 
les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  seront  réduits  au  silence  alors 


ÉTATS    EUROPÉENS.    LA    RUSSIE.  585 

que  le  peuple,  dans  la  personne  de  ses  représentans,  entourera  le 
trône  avec  amour,  et  veillera  à  ce  que  la  iraldson  n'arrive  jusqu'à 
lui  d'aucun  côté...  »  Malheureuse  adresse  !  malheureuse  campagne, 
qui  avait  le  tort  de  réveiller  tous  les  ombrages  de  l'empereur  contre 
les  prétentions  parlementaires  de  la  noblesse,  et  de  s'attaquer, 
surtout  par  ce  mot  de  traJdson,  à  des  influences  qu'elle  fortifiait 
plus  qu'elle  ne  les  ébranlait!  La  réponse  fut  prompte,  et  d'abord 
on  commença  par  destituer  le  gouverneur  de  Moscou,  le  général 
Afrosimof,  qui  s'était  conduit  en  bonhomme  et  sans  malice  dans 
cette  affaire;  puis,  sous  prétexte  d'un  vice  de  forme,  on  annulait 
tout  ce  qu'avait  fait  l'assemblée,  et  enfin  l'empereur  Alexandre  II 
adressait  au  ministre  de  l'intérieur  une  lettre  où,  en  constatant 
(t  les  réformes  heureusement  accomplies  pendant  les  dix  années 
de  son  règne,  »  il  ajoutait  :  «  Le  droit  d'initiative  dans  les  diverses 
parties  de  cette  œuvre  de  perfectionnement  graduel  n'appartient 
qu'à  moi,  et  ce  droit  est  indissolublement  lié  au  pouvoir  autocra- 
tique qui  m'est  confié  par  Dieu...  Aucune  classe  n'a  légalement  le 
droit  de  parler  au  nom  des  autres  classes,  personne  n'a  mission 
d'intercéder  auprès  de  moi  en  faveur  des  intérêts  généraux  et  des 
besoins  de  l'état.  De  pareilles  déviations  de  l'ordre  établi  ne  peu- 
vent qu'entraver  les  plans  que  je  me  suis  tracés...  »  Ce  qu'il  y 
avait  de  plus  triste  pour  la  noblesse,  c'est  que  l'opinion  se  met- 
tait du  côté  de  ceux  qui  la  frappaient.  Vainement  elle  s'efforçait  de 
montrer  qu'elle  avait  revendiqué  les  droits  de  tous,  on  ne  voyait 
dans  cette  entreprise  qu'une  conspiration  de  caste,  une  représaille 
obstinée  contre  l'émancipation  des  paysans.  La  noblesse  n'a  plus 
recommencé  depuis,  elle  est  restée  sous  le  coup  de  cette  défaite 
qui  devenait  un  succès  pour  le  gouvernement,  un  succès  surtout 
pour  M.  Milutine  et  pour  cette  politique  d'impérialisme  démocra- 
tique qu'il  représente,  qui  se  retrouve  un  peu  partout  aujourd'hui. 
Qu'on  observe  notamment  ces  deux  grandes  questions  qui  s'en- 
gendrent et  en  contiennent  bien  d'autres  :  l'affranchissement  des 
serfs  et  l'organisation  des  assemblées  territoriales.  Il  y  a  deux 
choses  également  vraies  dont  il  faut  convenir  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  l'émancipation  des  paysans  en  Russie,  c'est  que  cette  libé- 
ration de  vingt-trois  millions  d'hommes  courbés  sous  la  servitude 
est  assurément  l'honneur  d'un  règne,  et  de  plus  qu'elle  offrait  d'im- 
menses difficultés  d'exécution.  Gela  dit,  quel  est  l'esprit  prédomi- 
nant dans  ce  tissu  de  «  modifications,  additions,  circulaires,  inter- 
prétations promulguées  ou  secrètes,  »  que  M.  Golokhvastof  signalait 
à  l'assemblée  de  Moscou  comme  étant  venues  se  superposer  au  dé- 
cret primitif  d'émancipation  du  19  février  1861?  Ces  modifications 
étaient  peut-être  inévitables;  elles  se  sont  pliées  nécessairement 
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aux  lliictualions  do  la  p()liti([iu'  et  elles  portent  reiujjreiiile  de  cet 
esprit  ([ui  tend  à  enlacer  une  vaste  démocratie  rurale  à  une  auto- 
cratie rajeunie.  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  t^'ouvernenient  se  soit 
proposé  avec  préniédiUition  d'égorger  tout  doucement  les  proprié- 
taires au  profit  des  paysans  par  un  acte  radical  dans  son  principe 
et  entouré  dans  sa  forme  de  précautions  aussi  ingénieuses  que  mul- 
tipliées: ce  serait  puéril.  La  mesure  a  eu  cet  elfel  tout  naturelle- 
ment, par  la  force  des  choses  auUmt  que  par  la  volonté  des  liommes, 
et  elle  a  eu  cet  elfet  d'autant  plus  sûrement  (ju'cUe  surprenait  les 
propriétaires  dans  des  conditions  d'incurie  traditionnelle,  engourdis 
dans  la  sécurité  corruptrice  de  leur  monopole,  sous  le  poids  d'une 
dette  hypothécaire  immense  contractée  aux  anciennes  banques  fon- 
cières de  la  couronne  pour  sulllrc  à  une  vie  de  faste ,  de  jeu,  de 
voyages. 

Je  rappelle  seulement  les  traits  saillans  de  cette  grande  métamor- 
phose sociale.  L'ancien  état  offrait  deux  caractères  :  c'était  tout  à 
la  fois  une  tutelle  seigneuriale  ai)sorl)ant  la  personnalité  civile  du 
serf  et  un  monopole  du  travail  servile  constitué  sur  cette  base  d'une 
redevance,  argent  ou  corvée,  en  échange  de  lots  de  terre  affectés 
en  propre  aux  paysans  sur  les  domaines  seigneuriaux.  Le  décret 
du  19  février  1S(51  avait  un  double  but  :  au  point  de  vue  de  la  tu- 
telle seigneuriale,  prononcer  immédiatement  la  libération  person- 
nelle et  civile  du  serf;  —  au  point  de  vue  de  la  propriété,  saisir  en 
quelque  sorte  la  situation  au  point  où  elle  était  et  l'inunobiliser,  en 
ce  sens  que  les  paysans  restaient  désormais  possesseurs  sous  forme 
d'usufruit  perpétuel  des  terres  qu'ils  cultivaient  et  que  les'proprié- 
taires  restaient  avec  leurs  droits  aux  redevances,  corvées  ou  ar- 
gent, qui  leur  étaient  attribués.  Dans  cette  situation  ainsi  immo- 
bilisée, on  devait  négocier  entre  paysans  et  seigneurs  pour  arriver 
par  des  chartes  réglementaires  à  l'émancipation  graduelle  et  défi- 
nitive. Seulement  tout  avait  singulièrement  changé.  Les  paysans, 
remués  par  ce  souffle  libérateur  qui  allait  jusqu'à  eux,  ne  voyaient 
qu'une  chose  :  pour  eux,  la  liberté,  c'était  le  droit  absolu  à  la  terre 
qu'ils  cultivaient,  et,  qu'on  le  remarque  bien,  cette  idée  n'est  qu'une 
vague  réminiscence  des  temps  primitifs,  antérieurs  à  l'établissement 
du  servage.  Avec  cette  idée  fixe,  les  paysans  étaient  fort  peu  portés 
à  négocier  avec  le  maître  pour  une  propriété  qu'ils  considéraient 
comme  à  eux  et  que  le  tsar  devait  leur  assurer  infailliblement;  ils 
étaient  même  fort  peu  portés  à  travailler.  Les  propriétaires,  de  leur 
côté,  se  trou.vaient  dans  les  conditions  les  plus  critiques,  n'ayant 
plus  que  des  points  de  contact  irritans  avec  leurs  anciens  serfs. 
S'ils  maintenaient  la  corvée,  ils  n'avaient  plus  les  moyens  d'autre- 
fois pour  la  rendre  efficace  et  fructueuse,  fût-ce  par  des  abus  d'au- 
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toiité;  s'ils  transformaient  la  corvée  en  redevance  pécuniaire,  ils 
étaient  exposés  à  n'avoir  ni  argent  ni  ouvriers  pour  cultiver  la  por- 
tion de  domaine  qui  leur  restait.  Pour  tout  dire,  c'était  entre  sei- 
gneurs et  paysans  un  antagonisme  organisé,  plein  de  luttes,  de  mi- 
sères et  de  catastrophes  toujours  menaçantes. 

Alors,  pour  en  finir,  est  survenue  une  combinaison  nouvelle  qui, 
en  paraissant  favoriser  encore  le  propriétaire,  a  définitivement 
achevé  de  le  ruiner  :  c'est  ce  qu'on  a  nommé  le  rachat  obligatoire. 
Cela  veut  dire  que  le  propriétaire,  poussé  à  bout  et  ne  sachant  plus 
que  faire,  peut  obliger  le  paysan  à  racheter  définitivement  la  terre 
qui  forme  sa  dotation;  mais  voilà  justement  la  difficulté.  Comment 
obliger  des  hommes  incultes,  formés  à  la  méfiance,  qui  sont  per- 
suadés qu'ils  ne  doivent  rien?  A  part  même  ces  dispositions  dou- 
teuses, le  plus  souvent  récalcitrantes,  il  resterait  toujours  pour  les 
affranchis  d'hier  une  question  de  ressources  pécuniaires.  Ici  le  gou- 
vernement intervient  avec  une  banque  de  rachat  destinée  à  fournir 
à  titre  d'avance  aux  paysans  l'argent  qu'ils  n'ont  pas.  Seulement, 
avec  la  prévoyance  d'un  habile  prêteur,  le  gouvernement  s'arrange 
pour  n'être  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  que  des  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  du  bien  racheté,  pour  garder  une  hypo- 
thèque sur  la  terre  et  pour  faire  payer  au  paysan  pendant  qua- 
rante-neuf ans  une  redevance  de  6  O/o  représentant  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  valeur  totale  de  la  propriété.  Il  résulte  de 
ces  combinaisons  quelque  chose  d'extrêmement  curieux,  qui  n'a  pu 
être  tout  à  fait  imprévu,  et  que  je  voudrais  rendre  saisissable. 

Voici  un  propriétaire  réduit  par  sa  position  à  exiger  le  radiât 
obligatoire-,  si  le  paysan  a  la  bonne  volonté  et  les  ressources,  rien 
de  mieux.  Si  le  paysan  ne  veut  pas, —  et  pourquoi  voudrait-il?  — 
c'est  alors  que  les  déboires  commencent  pour  le  malheureux  pro- 
priétaire. D'abord  il  perd  le  cinquième,  qui  reste  à  la  charge  directe 
de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  ne  paie  pas.  Ceci  réglé,  le  gouver- 
nement arrive  et  lui  dit  :  «  Vous  avez  contracté  autrefois  une  dette 
hypothécaire  aux  banques  de  la  couronne  aujourd'hui  en  liquida- 
tion. Cette  dette  a  été  contractée,  il  est  vrai,  dans  certaines  con- 
ditions, pour  un  délai  de  trente-trois  ans  ;  mais  nous  allons  l'é- 
teindre dès  ce  moment  par  une  réduction  sur  les  quatre  cinquièmes 
du  prix  de  votre  bien,  dont  je  suis  garant  auprès  de  vous  :  c'est 
autant  de  moins  que  je  vous  dois.  »  Voici  donc  un  nouveau  dé- 
compte. Et  le  reste,  comment  est-il  acquitté?  Au  moyen  de  certi- 
ficats portant  intérêts,  mais  difficilement  transmissibles,  et  qui  ont 
perdu  immédiatement  "200/0.  La  combinaison  peut  être  ingénieuse, 
elle  a  été  ruineuse  pour  ceux  à  qui  elle  a  été  ofl'erte  comme  un  se- 
cours. Les  propriétaires  ne  s'en  sont  plus  relevés.  Beaucoup  ont 
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pris  le  i)urti  de  (initier  le  pays,  et  i)liis  d'un  journal  a  signalé  le 
pro},'rès  de  l'absentéisme;  les  autres  sont  restés  avec  des  domaines 
diminués  qu'ils  ne  peuvent  ni  vendre  ni  cultiver;  ils  se  sont  trou- 
vés sans  main-d'(cuvre,  sans  capitaux  et  sans  moyens  réguliers  de 
crédit.  L'usure  est  survenue  et  a  exercé  d'ciïroyables  ravages. 
Dans  cette  situation,  il  est  des  prnpiiétaires  qui  en  sont  arrivés  à 
n'être  plus  que  de  sinq)les  administrateurs  pour  le  compte  d'usu- 
riers qui  leur  paient  des  appointemens  mensuels.  D'autres  sont 
réduits  à  négocier  à  vil  prix  comme  dernii're  ressource  les  certifi- 
cats qui  leur  ont  été  remis  et  qui  subissent  par  cela  môme  une 
dépréciation  continue.  Les  paysans  s'en  trouvent-ils  mieux  du 
moins?  Oui  et  non:  —  oui,  sans  doute,  puisque  leur  condition  s'a- 
méliore forcément  par  une  logique  invincible  de  leur  situation  nou- 
velle; non,  parce  qu'ils  n'ont  fait  en  définitive  que  changer  de 
maître.  Ils  étaient  hier  la  chose  du  seigneur,  du  propriétaire;  ils 
sont  aujourd'hui  la  chose  du  gouvernement,  auquel  ils  sont  liés 
par  une  dette  à  long  terme,  de  la  police,  qui  se  substitue  sous  bien 
des  rapports  aux  droits  seigneuriaux  (1),  —  et  c'est  là  que  se  révèle 
cette  politique  qui  fuit  au  nom  du  tsar  un  mélange  de  démocratie 
et  de  bureaucratie. 

(I)  Si  l'on  se  rappelle  l'origine  et  les  développemens  de  cette  grande  question,  l'af- 
franchissement  des  serfs  a  été  décréti'  le  19  février  18G1,  et  devait  être  effectué,  au 
moyen  de  chartes  réglementaires  d'émancipation,  dans  un  délai  de  deux  ans.  Les  con- 
ditions primitivement  stipulées  ont  reçu  depuis  nombre  d'additions  et  de  modifications, 
notamment  celle  du  rachat  obligatoire,  qui  a  eu  principalement  pour  but  de  mettre  fin 
à  une  situation  devenue  désormais  difficile  entre  propriétaires  et  paysans.  Le  chiffre  des 
serfs  affranchis,  on  le  sait,  était  de  23  millions,  et  les  chartes  réglementaires,  qui 
d'après  les  premières  dispositions  devaient  être  rédigées  dans  un  espace  do  deux  ans, 
c'est-à-dire  avant  le  19  février  18G3,  ces  chartes  étaient  au  nombre  de  112,000.  C'est 
depuis  lors  qu'a  été  établi  le  rachat  obligatoire. 

En  somme,  voici  où  en  était  l'opération  au  mois  de  février  18G5,  d'après  les  publica- 
tions officielles  qui  fournissaient  des  renseignemens  sur  109,758  chartes  intéressant  une 
population  de  9,776,017  âmes.  Les  hommes  sont  seuls  compris  dans  ce  dernier  chiffre, 
qui  monte  à  20  millions  d'individus  en  y  comprenant  les  femmes,  qui  ne  comptent  pas 
en  matière  de  servage  et  dont  le  nombre  dépasse  de  j  ou  0  pour  100  relui  des  hommes. 

Donc  sur  le  total  de  chartes  mentionnées  plus  haut,  09,891  se  rapportaient  à  4  millions 
800,002  paysans  demeurés  assujettis  à  la  redevance  en  travail  ou  en  argent  et  qualifiés, 
suivant  les  premiers  règlcmens,  de  temporairement  obligés,  situation  prévue  par  le  dé- 
cret primitif.  39,807  chartes  se  rapportaient  à  4,975,325  paysans  ayant  déjà  effectué  ou 
étant  en  voie  d'effectuer  le  rachat  de  leur  lot  de  terre.  11  en  résulterait  que  plus  de  la 
moitié  des  anciens  serfs  sont  déjà  propriétaires  ou  sont  près  de  le  devenir. 

Ajoutons  maintenant  quelques  détails  sur  l'opération  du  rachat.  Sur  le  chiffre  [cité 
plus  haut  de  4,975,325  anciens  serfs  soumis  au  rachat,  les  documens  officiels  mention- 
nent 2,549,325  paysans  dont  la  situation  serait  complètement  réglée,  c'est-à-dire  qui 
auraient  acquis  la  pleine  propriété  de  leurs  terres. 

Sur  le  nombre  de  2,549,325  : 

435,037  ont  fait  cette  acquisition  sans  recourir  à  l'intermédiaire  de  la  banque  de  ra~ 
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J'en  dirai  autant  des  institutions  territoriales  ou  assemblées  de 
provinces  et  de  districts  qui  constituent  ce  qu'on  est  convenu  en 
Uussie  d'appeler  le  scJf-gor crûment,  —  un  self-gorernment  tout 
local  et  administratif,  bien  entendu.  Ces  institutions  ont  été  créées 
par  un  oukase  du  1"  janvier  186/i,  elles  ont  été  mises  en  pratique 
dans  le  courant  de  1805.  Par  leur  appareil  extérieur,  par  le  jeu  et 
les  limites  de  leurs  attributions,  elles  répondent  assez  aux  conseils- 
généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  de  France;  elles  sont 
élues  pour  trois  ans,  elles  ont  des  sessions  périodiques  de  dix  jours, 
elles  ont  dans  leur  sphère  les  questions  économiques  et  adminis- 
tratives intéressant  la  province  ou  le  district.  Sur  un  point,  elles  se 
rapprochent  des  institutions  provinciales  de  la  Belgique  :  elles  ont 

chat,  c'cst-à-dirc  du  gouvcrnoment,  en  payant  directement  aux  propri(5taires,  au  comp- 
tant ou  à  terme,  le  prix  de  leur  terre. 
2,1 13,061  ont  eu  recours  à  l'intermédiaire  de  la  banque  de  rachat. 
Voici  maintenant  la  décomposition  de  ce  dernier  chiffre  : 

1,201,348  paysans,  assujettis  auparavant  à  la  redevance  en  argent,  ont  racheté  3  mil- 
lions 928,122  dessiatincs  de  terre  (la  dessiatine  équivalant  à  1,09  hectares)  et  la  banque 
leur  a  avancé  pour  le  rachat  12i,628,773  roubles. 

800,009  paysans,  assujettis  à  la  redevance  en  travail  (corvée),  ont  racheté  2  millions 
542,790  dessiatines  au  moyen  d'avances  s'élevant  à  80,422,554  roubles. 

105,813  paysans  des  provinces  du  nord-ouest,  du  sud-ouest  et  de  la  Russie-Blanche, 
où  le  principe  du  rachat  forcé  a  été  étendu  aux  propriétaires  eux-mêmes  à  la  suite  de 
l'insurrection  polonaise,  ont  racheté  415,412  dessiatines  moyennant  des  avances  montant 
à  7,275,360  roubles. 

Au  résumé,  ces  2,H3,661  paysans  ont  racheté  086,424  dessiatines  de  terre  au  moyeu 
d'avances  s'élevant  à  212,320,003  roubles. 

Voici  maintenant  comment  s'est  réglée  la  plus  grande  partie  de  l'avance  faite  par  U 
banque  de  radiât,  c'est-à-dire  199,883,200  roubles  sur  le  total  de  212,320,093  roubles 
mentionnés  plus  haut. 

98,843,030  roubles,  c'est-à-dire  près  de  moitié,  ont  servi  à  éteindre  la  dette  de  pa- 
reille somme  empruntée  par  les  propriétaires  sur  hypothèque  aux  banques  de  la  cou- 
ronne maintenant  en  liquidation. 
45,499,000  roubles  ont  été  délivrés  aux  propriétaires  sous  forme  de  ccrtilicat  de  rachat. 
24,711,250  roubles  ont  été  remis  sous  forme  d'obligations  de  rachat  à  5  pour  100. 
30,130,410  roubles  sous  forme  d'un  capital  produisant  un  intérêt  annuel  de  5  pour  100 
à  servir  par  le  gouvernement. 
047,042  roubles  leur  ont  été  fournis  argent  comptant. 

Celte  statistique  ne  comprend  que  les  propriétés  au-dessus  de  20  âmes.  Celles  qui 
sont  au-dessous  de  ce  chiffre  ont  été  l'objet  d'un  règlement  à  part.  Le  gouvernement  a 
racheté  les  serfs  en  indemnisant  les  propriétaires.  Ces  petites  propriétés  comprenaient 
180,947  paysans  sur  lesquels  39,414  ont  été  rachetés  moyennant  une  indemnité  de 
5,450,981  roubles.  Au  total,  cette  opération,  onéreuse  pour  le  propriétaire,  onéreuse 
pour  le  paysan  lui-même,  de  qui  Tétat  exige  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ses 
avances  une  annuité  de  6  pour  100  payable  pendant  49  ans,  cette  oi)ération  est  parti- 
culièrement avantageuse  pour  le  gouvernement,  qui  finit  par  en  retirer  d'assez  beaux 
bénéfices,  outre  le  remboursement  de  ses  avances  et  de  ses  frais  d'administration;  mais 
enfin  cette  grande  œuvre  de  l'émancipation  s'accomplit. 
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une  sorte  tle  (Icpiiialioii  pi-nniiiicnU',  un  coiuili'  cxéculif  ("'lu  |)our 
trois  ans  par  les  assemblées  elles-inùincs,  lonctioiiiiaiit  dans  l'in- 
trrvalle  de  leurs  sessions  et  pouvant  Otre  indéfiniment  renouvelé. 
Lf  comité  exécutif,  c'est  le  représentant  de  l'assendjlée  auprès  du 
gouvernement.  Certes,  :\  ne  considérer  que  le  lait  en  lui-même, 
c'est  une  chose  nouvelle.  Pour  la  première  fois  en  Russie,  les  po- 
pulations ont  été  appelées,  sans  distinction  de  classes,  à  choisir  des 
représentans;  pour  la  première  fois,  ces  représentans  se  sont  réunis 
pour  délibérer  en  commun  sur  des  intérêts,  si  restreints  qu'ils  soient, 
pour  agiter  certaines  questions.  C'est  un  progrès  (pii  vaut  mieux  que 
(le  chercher  un  remède  aux  abus  et  aux  embarras  de  la  centralisa- 
tion en  nonnnant  des  commissions  «  pour  diminuer  les  écritures  olli- 
cielles,  »  connue  on  le  faisait  il  n'y  a  pas  longtemps  encore.  Ici 
pourUint,  comme  dans  le  reste,  tout  dépend  de  la  signification 
réelle  de  ces  institutions.  Je  ne  veux  m'arrêter  qu'à  deux  points 
caractéristiques  de  cette  tentative  d'acclimatation  du  sclf-goccrn- 
Dunl  en  llussie. 

Il  y  a  un  homme  qui  ne  s'y  est  point  trompé,  et  quel  est  cet 
homme?  C'est  M.  Katkof  lui-même,  qui  a  des  niomens  de  vigou- 
reuse lucidité,  quand  il  n'est  pas  offusqué  par  le  fantôme  du  jw- 
lonismc.  M.  Katkof  a  vu  bien  vite ,  il  a  dit  sans  détour  que  la 
condition  première  du  sclf-govcniment,  c'est  la  gratuité  des  fonc- 
tions électives.  Ce  comité  exécutif  qui  a  l'air  d'une  garantie,  qui 
a  une  couleur  de  libéralisme,  ce  comité  élu,  il  est  vrai,  mais  lar- 
gement rétribué,  qu'est-ce  autre  chose  qu'un  rouage  adminis- 
tratif de  plus,  une  bureaucratie  nouvelle,  élective,  ajoutée  à  l'au- 
tre bureaucratie?  On  a  commencé  par  voter  des  appointemens. 
Il  y  a  telle  province,  à  Samara,  où  l'entretien  des  comités  coûte 
100,000  roubles;  à  Saint-Pétersbourg,  il  coûte  71,000  roubles  sur 
7Zi,000,  dont  dispose  annuellement  l'assemblée.  «  C'est  une  bonne 
occasion,  s'écriait  M.  Katkof  avec  une  amertume  ironique,  c'est  une 
bonne  occasion  que  trouve  l'honorable  noblesse  russe  d'améliorer 
ses  fmances  délabrées!  Il  est  vraiment  réjouissant  de  penser  que 
lorsque  tout  le  pays  va  être  couvert  d'assemblées  de  gouvernemens 
et  de  districts,  de  comités  permanens  de  toute  sorte,  nos  provinces, 
dans  l'attente  de  ponts  et  de  meilleurs  chemins,  auront  à  suppor- 
ter un  nouvel  impôt  de  h  millions  de  roubles  et  peut-être  même 
plus!  »  Mais  ce  n'est  pas  là  encore  le  point  le  plus  important.  Ce 
qu'il  y  a  de  vraiment  original  et  sans  doute  de  calculé  dans  les  in- 
stitutions nouvelles,  c'est  la  manière  de  distribuer  et  de  grouper  les 
électeurs.  Il  y  a  trois  catégories,  trois  groupes  d'électeurs  votant 
séparément  pour  la  formation  de  la  même  assemblée  :  les  proprié- 
taires fonciers,  sans  distinction  de  caste,  possédant  à  titre  person- 


KTATS    EUROPÉENS.    —    LA    RL»SSIE.  501 

nel,  — la  population  urbaine  et  les  communes.  La  commune  russe, 
on  le  sait,  est  un  être  collectif,  possédant  en  commun,  purement 
a<^ricole  ou  populaire  et  ayant  son  droit  de  représentation.  Or  voici 
le  côté  réellement  curieux  et  caractéristique.  —  11  se  peut  qu'un 
paysan  ait  le  droit  de  double  et  même  de  triple  suffrage,  qu'il  vote 
comme  membre  de  la  commune,  comme  propriétaire  foncier  à  titre 
personnel,  et  môme  comme  propriétaire  urbain.  Chose  plus  bizarre 
encore,  toute  distinction  de  classe  est  abolie  dans  l'exercice  du 
droit  électoral ,  les  paysans  seuls  sont  constitués  en  classe  privilé- 
giée, par  cela  même  que  seuls  ils  votent  à  la  commune  et  nomment 
leurs  députés,  dont  le  nombre  est  égal,  si  ce  n'est  supérieur,  à  celui 
des  députés  des  propriétaires  fonciers.  Il  en  résulte  qu'une  prépon- 
dérance véritable  est  assurée  à  la  classe  rurale,  et  c'est  ce  que 
montrait  avec  âpreté  M.  Katkof  lorsqu'il  disait  :  «  Laissons  de  côté 
les  bucoliques  et  regardons  en  face  la  réalité. . .  Dès  que  les  meneurs 
des  paysans  comprendront  l'avantage  de  la  situation  faite  à  cette 
classe,  ils  ne  manqueront  pas  d'en  profiter;  l'instruction  publique 
va  dépendre  d'hommes  illettrés,  la  santé  publique  d'hommes  haïs- 
sant l'hôpital ,  les  médecins,  et  croyant  uniquement  aux  sorciers. 
En  un  mot,  toutes  les  affaires  importantes  des  gouvernemens  et  des 
districts  seront  entre  les  mains  d'hommes  ignorans  et  de  leurs 
meneurs...  » 

On  n'en  est  point  encore  à  ces  conséquences  extrêmes.  Il  ne  s'est 
formé  une  majorité  de  paysans  que  dans  certaines  provinces.  En  gé- 
néral, la  noblesse,  quoique  très  froide  pour  les  assemblées,  a  gardé 
un  certain  ascendant;  mais  il  est  facile  de  voir  où  va  le  courant. 
Toujours  est-il  que  dès  la  première  réunion  des  assemblées  il  s'est 
élevé,  notamment  à  Pétersbourg,  des  plaintes,  des  critiques  nom- 
breuses, dont  M.  Platonof  et  M.  Kruse,  un  ancien  censeur  libéral  de 
Moscou,  se  sont  faits  les  organes.  Ces  plaintes  ont  porté  principale- 
ment sur  les  comités  exécutifs,  sur  les  attributions  restreintes,  mal 
définies,  des  nouveaux  conseils,  et  comme  il  y  a  une  logique  dans 
les  situations  on  est  arrivé  tout  de  suite  au  vif;  on  en  est  venu, 
non  plus  à  demander  une  représentation  politique,  comme  dans 
l'assemblée  de  Moscou,  —  on  ne  l'aurait  plus  osé,  —  mais  à  indi- 
quer avec  timidité  l'établissement  d'une  «  assemblée  économique 
centrale  »  comme  le  couronnement  nécessaire  des  institutions  ré- 
cemment créées,  et  le  comte  Schouvalof  lui-même  se  prononçait 
dans  ce  sens.  «J'avoue,  disait-il,  que  je  regarde  comme  tout  à  fait 
inadmissible  que  les  assemblées  provinciales  particulières  soient 
comme  autant  d'oasis,  de  cercles  magiques  dans  lesquels  fleuri- 
raient la  vérité,  la  liberté  de  la  parole,  l'indépendance  et  l'ordre 
dans  les  affaires,  tandis  que  tout  autour  continuerait  à  régner  notre 
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vieil  cniUMui  l'arbitraire  admiiiistratir.  d  11  se  jx'iil  que  drs  modifica- 
tions suivit'iiiuMit,  et  on  (Ml  a  ini-ine  attribiir  déjà  la  pensée  à  M.  Milu- 
tine;  mais  elles  tendraient  plutôt  à  limiter  encore  l'influence  de  la 
grande  propriété  en  fortilianl  l'élément  rural  et  démocrali(|ue. 

Ueunissez  ce  redoutable  penchant  à  jouer  autocratiipiement  avec 
tout  ce  qui  est  propriété  et  ce  patriotisme  exclusif,  haineux,  où  l'es- 
prit de  domination  éclipse  toute  idée  de  droit,  vous  aurez  le  der- 
nier mot,  le  mot  le  plus  récent  de  cette  j)oliti([He,  qui  a  son  {)rin- 
cipal  théâtre  dans  les  provinces  polonaises  :  c'est  cet  oukase  du 
22  décembre  1805  qui  met  le  droit  de  propriété  en  interdit  dans 
les  Heuf  gouvernemcns  occidentaux,  en  Lithuanie  et  en  lUithénie. 
((  Maintenant  ou  jamais!  »  s'est  écrié  le  parti  ultra-moscovite. — 
Maintenant  ou  jamais  il  faut  en  finir  pour  que  cela  ne  recommence 
plus.  Si  la  Russie  ne  profite  pas  des  circonstances  actuelles,  elle  n'a 
plus  qu'à  s'avouer  définitivement  vaincue.  Puisque  les  répressions 
à  main  armée  ne  peuvent  étouffer  le  polonisme  dans  le  sang  et  que 
les  confiscations  elles-mêmes  sont  un  expédient  inefficace,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  :  si  les  Polonais  ne  veulent  pas  devenir  Russes,  qu'ils 
s'en  aillent!  —  C'est  la  thèse  développée  depuis  plus  de  six  mois 
par  le  parti  ultra-moscovite,  comme  pour  préparer  le  terrain.  «  Son- 
gez-y, messieurs,  ne  cessait  de  dire  le  successeur  de  Mouraviev  en 
Lithuanie,  le  général  Kauffmann,  aux  gentilshommes  polonais;  rap- 
pelez-vous bien  que,  si  vous  ne  devenez  pas  Russes  de  pensées  et 
de  sentimens,  vous  ne  serez  que  des  étrangers  dans  ce  pays  qu'il 
vous  faudra  quitter  à  la  fin.  »  Et  M.  Katkof  à  son  tour,  amplifiant 
selon  son  habitude,  dépassant  tout  le  monde,  élevait  cette  dange- 
reuse suggestion  à  la  hauteur  d'une  théorie  fondée  sur  l'intérêt  na- 
tional, religieux,  politique  de  la  Russie,  même  sur  l'intérêt  de  l'hu- 
manité. «  Puisque  le  gouvernement,  disait-il,  a  le  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  ce  droit  ne  saurait  être  limité 
aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  d'un  ca- 
nal ou  d'une  forteresse;  il  doit  nécessairement  s'étendre  aux  me- 
sures il  adopter  pour  la  pacification  du  pays...  »  Comme  toujours, 
le  gouvernement  n'est  pas  allé  jusqu'au  bout,  jusqu'à  l'expropria- 
tion sommaire  et  universelle;  par  une  dernière  considération  de 
diplomatie  peut-être,  il  a  évité  surtout  de  |)arler  du  royaume  de 
Pologne;  comme  toujours  aussi,  il  a  suivi  l'impulsion  dans  une  cer- 
taine mesure,  et  il  a  suspendu  le  droit  de  propriété.  Nul  Polonais 
ne  peut  acquérir  de  biens  dans  les  provinces  occidentales.  Les  en- 
fans  toutefois  peuvent  encore  hériter  de  leurs  parens.  Les  déportés 
ou  internés  dont  les  domaines  sont  sous  le  séquestre  sont  autorisés 
à  les  vendre  dans  un  délai  de  deux  ans,  et  si  au  bout  de  deux  ans 
la  vente  n'est  pas  faite,  le  gouvernement  prendra  les  biens  en  payant 
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un  intérêt.  Aucune  propriété  d'ailleurs  ne  peut  être  aliénée  désor- 
mais qu'au  profit  de  Russes  de  la  foi  orthodoxe.  C'est  là  l'oukase 
du  22  décembre,  et  ici  surviennent  les  instructions  à  demi  confi- 
dentielles qui  ajoutent  aux  dispositions  publiques  en  faisant  dispa- 
raître complètement  ce  qui  restait  de  vagues  réserves  en  faveur  du 
droit  de  propriété.  Par  le  fait,  le  général  Kauiïmann  s'est  empressé 
(Viniiicr  tous  les  Polonais,  à  peu  près  sans  distinction,  à  se  défaire 
de  leurs  biens  au  profit  des  Russes  (1). 

C'est,  à  tout  prendre,  un  acte  purement  socialiste  dans  la  plus 
dangereuse  acception  du  mot,  ce  qui  n'a  pas  empêché  le  digne 
cardinal  de  Bonnechose  d'imposer  une  limite  aux  témoignages  de 
sympathie  du  clergé  français  pour  les  Polonais,  sous  prétexte  que 
ceux-ci  sont  devenus  des  révolutionnaires.  Ils  ont  quelijuefois  d'é- 
tonnans  à-propos  en  politique,  ces  vénérables  chefs  du  clergé!  Je 
ne  rechercherai  point  ce  qu'une  telle  mesure  offre  de  difficultés 
dans  un  pays  où  il  y  a  vingt-cinq  mille  propriétaires  polonais  pour 
un  millier  de  propriétaires  russes,  ce  que  cette  expropriation  in- 
génieuse peut  trouver  d'obstacles  dans  la  nature  des  choses.  Il  fau- 
dra donc  exiger  avant  tout  de  l'acquéreur  l'attestation  authentique 
de  sa  nationalité  et  de  son  orthodoxie?  La  valeur  d'un  acte  civil 
reposera  donc  sur  une  question  d'origine  et  de  confession  reli- 
gieuse? Comment  distinguera-t-on  un  Lithuanien  d'un  Polonais? 
Où  seront  de  plus  ces  acheteurs  russes  pour  les  provinces  occiden- 
tales lorsque  dans  l'empire  même  tant  de  propriétaires  exténués 
veulent  vendre  leurs  biens  sans  y  réussir?  Sera-ce  le  gouvernement 
qui  fournira  ces  avances  d'argent?  11  l'a  déjà  essayé  et  il  n'a  trouvé 
pour  complices  que  des  spéculateurs  véreux  qui  l'ont  aiidacieuse- 
ment  exploité  sans  faire  un  achat  sérieux.  Mais  il  y  a  bien  autre 
chose  dans  l'oukase  du  22  décembre,  la  pensée  elle-même,  et  cette 
pensée,  jetée  au  milieu  d'intérêts  ébranlés  par  les  polémiques  ultra- 
russes, est  devenue  un  nouveau  signal  d'émotion  et  d'inquiétude  à 
Pétersbourg;  elle  n'a  pas  passé  sans  rencontrer  une  vive  et  sérieuse 
opposition,  même  dans  le  conseil  de  l'empire.  Les  Allemands,  qui 
ont  eu  depuis  quelque  temps  à  essuyer  les  assauts  du  parti  ultra- 
russe, se  sont  dit  naturellement  qu'après  les  Polonais  viendrait  leur 
tour.  Les  grands  propriétaires  russes  eux-mêmes  se  sont  dit  qu'a- 
près les  Polonais  et  les  Allemands  on  arriverait  à  eux.  Ils  com- 
mencent à  soupçonner  que  la  Dwina  et  le  Dnieper  ne  sont  pas 

(1)  Une  circulaire  du  giînc'ral  Kauffmann  aux  autorités  localos  prescrit  la  mise  en 
vente  immédiate  de  tous  les  biens-fonds  dont  les  propriétaires  seraient  endettés  soit 
vis-à-vis  du  trésor,  soit  vIs-à-vis  de  simples  particuliers,  ce  qui  est  mallienreiisement 
le  cas  de  tous  les  propriétaires.  Il  en  résulte  que  les  biens  séquestrés  qui  ont  un  délai 
ë«  deux  ans  sont  encore  favorisés. 
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assez  largos  pour  qu'im  principe  posé  dans  les  provinces  polo- 
naises ne  [)uisse  p.'isser  en  llussie,  et  le  journal  conservateur  la  \l  ùsl 
s'est  élevé  très  fermement  contre  une  si  flagrante  atl(!inte  portée 
au  tlroit  (le  pro|)riété.  Les  nioilérés  du  gouveiiieintînt,  raincnés  à 
la  lulie,  M.  Valouief  en  tète,  les  lionunes  d'état  du  temps  de  iM- 
colas,  accoutumés  à  i)lus  di;  méthode,  ont  combattu  la  mesure 
pour  ce  (ju'elle  a  de  violent  et  d'impraticable.  De  là  une  crise  où 
M.  Valouief  a  failli  disi)araîlre  comme  ministre,  sans  doute  pour 
laisser  la  place  libre  à  M.  Milutine,  qui  triomphe  aujourd'hui.  Ré-^ 
duire  à  la  vente  forcée  des  gens  (pii  n'ont  pas  d'acheteurs  et  (pii 
n'eu  peuvent  avoir,  c'est  décidément  peu  pratitpie,  et  il  alhiit  plus 
droit  au  fait,  ce  trhinovtu'k  qui,  au  dire  d'un  journal  russe,  résumait 
ainsi  la  situation  :  «  Il  y  a  chez  nous  en  Lithuanie  quatre  catégories 
de  biens,  les  confisqués,  les  séquestrés,  les  ruinés  et  les  dérangés. 
Si  j'étais  Kauiïmann,  voici  ce  que  je  ferais  :  je  distribuerais  aux 
trhinoviliks  russes  les  biens  confisqués,  je  confisquerais  les  biens 
séquestrés,  je  séquestrerais  les  biens  ruinés  et  je  ruinerais  les  biens 
dérangés.  »  C'est  le  commentaire  de  l'oukase  du  22  décembre. 

Le  résultat  le  plus  clair,  le  plus  palpable  de  cette  politique,  c'est 
d'agiter  tous  les  intérêts,  d'ébranler  toutes  les  situations,  de  peser 
sur  tous  les  élémens  naturels  de  travail  et  de  richesse,  et  de  se  tra- 
duire en  un  appauvrissement  universel  dont  l'état  est  le  premier  à  se 
ressentir  dans  ses  finances,  dans  ses  ressources  frappées  de  stéri- 
lité, dans  ses  revenus  ordinaires,  qui  diminuent  au  lieu  d'être  en 
progrès.  Je  ne  parle  plus  même  de  cette  masse  de  papier-monnaie 
et  de  dette  flottante  sous  laquelle  fléchit  depuis  longtemps  la  si- 
tuation financière  de  la  Russie.  Qu'on  prenne  simplement  les  bud- 
gets des  trois  ou  quatre  dernières  années  :  le  fait  normal,  toujours 
prévu,  est  un  déficit  irrémédiable  :  1863,  déficit  de  15,700,000  rou- 
bles; 1864,  déficit  de  Zi6, 500,000  roubles;  1865,  22,Zi00,000  roubles; 
1806,  21,583,000  roubles  :  en  d'autres  termes,  de  80  à  150  millions 
de  francs  (1).  Et  comme  ce  sont  justement  des  années  où  la  dimi- 

(1;  Le  budget  de  1865  s'élevait  dans  son  ensemble  aux  chiffres  suivans  :  Dépenses  : 
372,343,000  roubles;  —  Recettes  :  349,945,000  r.,  soit  un  déficit  de  22,398,000  r.  Le  dé- 
ficit était  couvert  par  des  émissions  de  bons  du  trésor  et  des  restes  d'emprunts  étran- 
gers. —  Les  principales  recettes  étaient  :  Impôts  directs  et  patentes,  43,935,142  r.;  — 
impôts  indirects,  accise  sur  les  boissons,  172,291,358  r.;  —  biens  de  l'état,  40,917,141  r. 
Les  principales  dépenses  étaient  :  Guerre,  127,972,664  r.  —  Dette  de  l'état,  64,290,555  r. 
—  Finances,  61,406,203  r.  —  Marine,  22,322,458  r.  —  Il  faut  dire  que  les  impôts  indi- 
rects n'ont  pas  répondu  aux  prévisions  de  ce  budget;  la  diminution  a  porté  principa- 
lement sur  l'impôt  des  boissons  et  les  douanes.  Le  déficit  a  dû  se  trouver  augmenté 
d'autant. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Reutern,  a  publié  récemment  le  budget  pour  1866.  Ce 
budget,  tout  en  ressemblant  naturellement  dans  sa  structure  à  ceux  qui  sont  publiés 
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nution  des  recettes  se  combine  avec  l'augmentation  des  dépenses, 
il  s'ensuit  que  les  déficits  réels  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions 

depuis  quelques  années,  présente  quelques  différences  de  chiffres  dans  les  recettes  et 
dans  les  dépenses.  Voici  du  reste  l'état  détaillé  du  budget  de  186C. 

1»   RECETTES. 

Impôts  directs  et  patentes  de  commerce 44,058,912  r. 

Impôts  indirects  (droits  et  accises) 166,100,013 

Droits  régaliens 1,161,622 

Biens  de  l'état 40,779,569 

Recettes  diverses 46,235,384 

Revenus  du  Transcaucase 3,093,122 

Total  des  recettes  ordinaires.  .  .   .     349,680,816  r. 

Ressources  du  ministère  des  voies  de  communication  spécialement 
assignées  sur  le  produit  de  l'emprunt  intérieur  à  5  pour  100 

pour  les  chemins  de  fer 19,930,944  r. 

Ressources  extraordinaires  :  Bons  du  trésor 9,000,000 

Reliquats  disponibles  sur  l'emprunt  anglo-hollandais 12,500,000 

A  la  disposition  du  ministère  des  finances  sur  d'autres  fonds  as- 
signés pour  paiemens  à  l'étranger 83,931 

Total  général 391,195,693  r, 

2°  DÉPENSES. 

Dette  publique 68,586,684  r. 

Grands  corps  de  l'état  (sénat,  etc.) 1,231,024 

Saint  synode 6,079,764 

Ministère  de  la  cour  (maison  de  l'empereur) 7,717,419 

—  affaires  étrangères 2,222,115 

guerre 116,592,363 

—  marine".  '. 21,636,417 

—  finances 64,078,716 

—  domaines  de  l'empire 9,489,772 

Administration  des  colonies  du  Midi 157,647 

Ministère  de  l'intérieur 15,008,104 

—  instruction  publique 7,002,464 

—  voies  de  communication 18,788,3-3 

—  postes  et  télégraphes 14,570,643 

—  justice •   .   .  .  7,732,079 

Contrôle  de  l'empire 1,510,801 

Direction  des  haras 610,193 

Dépenses  du  Transcaucase  :  imputables  sur  le  revenus  du  pays  .  3,693,122 

_  _  —        sur  les  fonds  du  trésor  .  491 ,089 

Total  des  dépenses  ordinaires  .   .   .     307,264,748  r. 

Non-valeurs  sur  les  recettes 4,000,000 

Total  général 391,195,093  r. 

Ce  sont  là  des  chiffres  officiels,  et  s'il  y  a  une  inexactitude  légère  dans  les  totaux  elle 
n'est  qu'apparente,  elle  provient  de  ce  que  les  fractions  ont  été  négligées.  La  vérité  de 
la  situation  financière  de  la  Russie  ressortirait  à  la  rigueur  de  la  comparaison  des  deux 
chiffres  des  recettes  ordinaires  et  des  dépenses  ordinaires,  et  alors  l'écart  serait,  on  peut 
le  voir,  assez  considérable  :  la  différence  est  comblée  en  partie  par  des  émissions  de 
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(l«^s  budf^ets  (1).  ('otjnncnt  sortir  de  I;i?  Il  y  a  (\v^  personnes,  il  est 
vrai,  (jni  ne  reculeraient  pas  (levant  une  bonne  pcîtite  rKjuidation  [)ar 
voie  sommaire,  en  ri^iUiisant  par  exemple  l,i  valeur  du  papier-mon- 
naie en  riroulatioii;  mais  re  sont  les  personnes  (pie  le  mol  d(!  ban- 
(]ueroute  n'elVraie  pas,  (jui  traitent  les  linances  à  la  Pierre  le  (Jrand. 
Kn  dehors  de  ces  procédés,  que  les  financiers  réguliers  n'admettent 
pas.  le  gouvernement  aura-t-il  recotu's  h  des  emprunts  intérieurs? 
Il  l'a  essayt"  l'an  dernier,  en  ISG.'ï;  il  a  ouvert  un  emprunt-loterie 
de  100,000,000  de  roubles,  auquel  il  a  attaché  toute  sorte  d'avan- 
tages, jM'imes,  tirages,  amortissement.  11  send)lait  au  premier  abord 
(jue  l'argent  allât  allluer  au  trt'-sor,  (pie  l'emprunt  dût  (itre  couvert 
trois  et  quatre  fois.  Quel  a  été  le  résultat?  La  souscription  publique 
dépassait  de  15  millions  à  peine  la  somme  demandée.   La  Russie 
s'adressera-t-elle  aux  capitaux  de  l'Occident?  Mais  ici  c'est  sa  poli- 
tique qui  se  relève  contre  ses  combinaisons  financières.  Elle  ne  peut 
songer  sérieusement  à  demander  à  l'Europe  les  moyens  de  suivre 
un  système  qui  s'inspire  d'un  sentiment  d'antagonisme  vis-à-vis  de 
l'Occident.  Les  capitaux  n'ont  point  d'opinions  sans  doute,  ils  ne 
sont  ni  absolutistes,  ni  libéraux,  ni  partisans  des  nationalités,  ni 
pai'tisans  de  ceux  qui  les  oppriment:  ils  ont  cependant  une  certaine 
susceptibilité,  ils  ont  besoin  d'appui  moral,  ils  ne  vont  guère  contre 
un  courant  d'opinion,  et  ce  serait  assurément  un  phénomène  étrange 
autant  que  nouveau  devoir  les  capitaux  européens  aider  la  Russie  à 
suivre  une  voie  où  la  diplomatie  de  l'Occident  a  vainement  essayé 
de  l'arrêter.  Les  Russes  de  bon  sens  et  de  prévoyance  ne  s'y  mé- 
prennent nullement;  par  malheur,  ils  ont  aujourd'hui  peu  d'ascen- 
dant. On  a  voulu  nommer  récemment,  on  a  nommé  peut-être  une 
commission  pour  examiner  cette  situation  financière,  et  qui  son- 
geait-on à  placer  dans  cette  commission?  Mouraviev  lui-même, 
comme  si  l'idée  ultra-russe  était  un  remède  à  tout,  même  au  déficit! 
Elle  n'est  un  remède  à  rien,  elle  aggrave  et  complique  tout,  et 
elle  ne  fait  que  créer  à  la  surface  de  la  Russie  une  agitation  artifi- 
ciellement entretenue  où  disparaît  la  réalité  des  choses.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  la  Russie  est  dans  un  violent  état  de  transition  dont 
le  dénoûment  est  à  la  merci  de  cette  lutte  incessante  entre  l'esprit 

bons  du  trésor  et  des  reliquats  d'emprunts,  ce  qui  est  le  procédé  habituel.  Si  on  com- 
pare ce  budget  au  précédent,  on  remarquera  que  les  prévisions  réduisent  le  produit 
espéré  des  impôts  indirects;  une  diminution  est  également  prévue  sur  les  douanes.  D'un 
autre  côté,  au  chapitre  des  dépenses,  il  y  a  augmentation  sur  la  dette  et  une  diminution 
de  11  millions  sur  le  budget  de  la  guerre.  Au  total,  malgré  toutes  les  combinaisons  et 
l'appel  aux  ressources  extraordinaires,  il  y  a  un  déficit  normal  qui  ne  pourra  probable- 
ment être  comblé  que  par  une  grande  réforme  du  système  d'impôts;  mais  quand  cette 
réforme  s'accomplira-t-elle? 

(1)  Le  gouvernement  russe  publie  les  budgets  préventifs,  mais  le  difficile  est  de  con- 
uaître  les  comptes  de  liquidation  de  chaque  exercice. 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —  LA    RUSSIE.  597 

de  modération  et  le  déchaînement  d'instincts  prétendus  nationaux. 
Ce  qui  est  vrai,  —  à  côté  de  réformes  dont  je  ne  veux  dissimuler 
ni  la  valeur  ni  les  conséquences  dans  un  temps  donné,  —  ce  qui  est 
vrai,  dis-je,  c'est  ce  résumé  concentré  et  significatif  tracé  par  une 
main  russe  qui  ne  paraît  certes  pas,  à  bien  d'autres  détails,  être  la 
main  d'un  «  ennemi  de  l'intérieur,  »  comme  dirait  M.  Katkof  :  «  La 
Russie  actuelle  est  loin  de  jouir  de  la  somme  de  prospérité  désirée. 
Au  lieu  de  l'instruction,  c'est  l'usage  immodéré  de  l'eau-de-vie  qui 
se  répand  de  plus  en  plus  dans  le  peuple,  prenant  des  proportions 
qui  font  frémir  ceux  qui  comprennent  le  danger  de  l'abaissement 
de  la  morale  publique;  les  voies  de  communication  brillent  par  leur 
absence  :  sur  un  terrain  neuf  fois  plus  grand  que  la  France,  il  y  a 
trente-neuf  fois  moins  de  routes  praticables  que  n'en  possède  cette 
dernière.  Quant  aux  chemins  de  fer,  les  projets  de  construction  s'é- 
vanouissent en  fumée;  la  production  diminue,  puisqu'elle  ne  couvre 
plus  ses  frais...  Le  commerce  intérieur  est  à  moitié  mort,  le  com- 
merce extérieur  plongé  dans  le  marasme;  le  nombre  des  crimes 
augmente,  et  la  police  est  impuissante  à  les  prévenir;  la  propriété 
n'a  aucune  garantie  solide.  Les  paysans  ne  se  trouvent  guère  dans 
une  situation  meilleure  :  dans  les  régions  manufacturières,  ils  man- 
quent de  travail;  dans  les  provinces  agricoles,  le  travail  ne  produit 
pas  ce  qu'il  devrait  produire,  de  sorte  que  le  revenu  de  leurs  lots 
de  terre  suffit  à  peine  au  paiement  des  impôts  (1)...  »  _ 

La  Russie  a  un  malheur  dont  elle  souffre  cruellement  aujourd'hui 
dans  ses  affaires  matérielles  autant  que  dans  ses  affaires  morales. 
Elle  compte  des  hommes  qui  sont  libéraux,  qui  croient  l'être,  qui 
le  disent  et  qui  ne  savent  pas  être  justes.  Elle  traîne  après  elle  une 
chaîne  à  laquelle  sa  politique  est  si  fortement  rivée  qu'elle  ne  peut 
se  mouvoir  sans  en  être  blessée.  Si  on  réclame  des  franchises  de 
droit  commun,  on  craint  aussitôt  qu'elles  ne  profitent  à  l'esprit  de 
nationalité  dans  les  provinces  polonaises;  si  on  procède  révolulion- 
nairement  en  Pologne,  on  n'est  plus  rassuré  dans  l'empu-e.  Tout 
s'enchaîne  :  l'assimilation  violente  crée  autant  d'embarras  que  le 
droit  commun,  et  c'est  ainsi  que  l'esprit  de  domination  trouve  son 
châtiment  en  lui-même,  dans  son  impuissance  ou  dans  les  perib 
nouveaux  qu'il  provoque.  11  y  a  un  proverbe  russe  qui  dit  :  «  Nous 
avons  quitté  notre  rive  sans  parvenir  à  l'autre.  »  La  Russie  en  est 
là  :  elle  a  quitté  la  vieille  rive,  elle  n'a  pas  touché  la  nouvelle,  et 
ce  qui  résulte  de  plus  clair  de  cette  expérience  de  deux  années, 
c'est  qu'on  ne  comble  pas  l'intervalle  d'une  rive  h  l'autre  avec  les 
dépouilles  d'un  peuple. 

(1)  Voyez  la  brochure  le  Vote  de  la  noblesse  de  Moscou. 
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I.    —    SITIATION     INTÉRIEDRE. 

Le  sultan  et  les  ministres.  —  Finances.  —  Travaux  publics.  —  Bouches  du  Danube.  —  L* 
presse.  —  Administration,  les  vilayels.  —  Les  Grecs  et  les  Bulgares,  les  Melchites,  le» 
Ânnénjens,  les  protestans  turcs.  —  Les  Circassiens. 

Fuad-Pacha,  nommé  grand-vizir  le  1"  juin  1863,  et  Aali-Pacha, 
mini-stre  des  affaires  étrangères  depuis  le  22  novembre  1861,  ont 
continué  à  diriger  la  politique  de  la  Turquie  pendant  les  années 
186Zi-65.  Le  cabinet  dont  ces  deux  hommes  d'état  représentent 
seuls  les  tendances  n'a  subi  pendant  cette  période  aucune  modifi- 
cation notable.  Au  mois  d'avril  1865,  le  sultan  déclarait  par  un 
hait  qu'il  était  hautement  satisfait  de  ses  conseillers.  Abdul-Aziz 
faisait  savoir  en  même  temps  à  ses  peuples  que  le  conseil  des  mi- 
nistres se  réunirait  dorénavant  à  son  palais  impérial,  et  serait  pré- 
sidé par  le  souverain  lui-même  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  à 
discuter  une  affaire  importante.  L'opinion  publique,  revenue  des 
entraînemens  qui  avaient  un  peu  inconsidérément  salué  l'avéne- 
ment  d' Abdul-Aziz,  ne  s'est  pas  vivement  émue  de  cette  déclara- 
tion. On  n'y  a  vu  qu'une  de  ces  fantaisies  sans  conséquence  qui 

(1)  Né  le  9  février  1830,  souverain  depuis  le  26  juillet  1861. 
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naissent  assez  fréquemment  dans  l'esprit  des  souverains  les  moins 
portés  à  s'occuper  avec  suite  des  allaires  de  l'état  ;  mais  les  per- 
sonnes qui  se  croyaient  initiées  aux  vues  particulières  du  grand- 
vizir  crurent  que  Fuad-Pacha,  en  conseillant  cette  déclaration  au 
sultan,  avait  voulu  rejeter  en  partie  sur  le  souverain  la  responsabi- 
lité de  la  situation  financière  de  l'empire  et  l'impopularité  de  cer- 
tains projets  mis  alors  en  avant  pour  modifier  cette  situation.  Il 
n'avait  pas  été  difficile  au  grand-vizir  de  persuader  au  sultan  qu'il 
devait  suivre  sur  ce  point  l'exemple  de  l'empereur  Napoléon  III. 

Parmi  les  projets  de  réforme  financière  dont  la  Porte  s'est  occu- 
pée, le  plus  important  est  relatif  au  changement  du  régime  des 
vakoufs  ou  biens  dédiés  aux  mosquées;  mais  il  n'a  pas  abouti.  11 
n'en  a  pas  été  de  même  d'une  autre  combinaison,  celle  qui  assurait 
l'unification  et  l'organisation  de  la  dette  publique,  la  diversité  des 
titres  ayant  paru  à  Gonstantinople  comme  à  Paris  une  condition  dé- 
favorable au  crédit  de  l'état.  Cette  unification  a  été  l'objet  de  trois 
lois  successives  rendues  du  29  au  31  mars  1865,  En  voici  la  sub- 
stance :  il  sera  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  générale  de  l'em- 
pire ottoman  une  somme  de  AO  millions  de  medjidiés  d'or,  savoir  : 
29  millions  inscrits  au  grand-livre  pour  l'unification  des  dettes  inté- 
rieures existantes;  h  millions  fournis  par  des  souscriptions  publiques, 
c'est-à-dire  devant  former  un  nouvel  et  premier  emprunt;  enfin 
7  millions  destinés  à  des  travaux  publics,  mais  qui  ne  seront  émis 
que  successivement,  les  deux  premiers  millions  une  année  au  plus 
tôt  après  la  souscription  du  premier  emprunt.  La  dette  ainsi  inscrite 
au  grand-livre  est  amortissable  en  trente-sept  années  par  voie  de 
rachat;  les  obligations  portent  un  intérêt  annuel  de  5  pour  100.  Cette 
dernière  disposition  obligeait  à  fixer  un  taux  de  conversion  supé- 
rieur au  pair,  puisque  les  titres  antérieurs,  qui  sont  de  trois  espèces, 
portaient  un  intérêt  plus  élevé,  et  que  l'un  d'eux,  les  on-senelik, 
jouissaient  d'un  amortissement  en  dix  années,  comme  leur  nom 
l'indique.  Voici  les  taux  qui  ont  été  adoptés  :  pour  une  valeur  de 
100  medjidiés  d'or  en  consolidés  de  l'une  quelconque  des  diverses 
émissions,  il  sera  délivré  121  medjidiés  d'or  de  la  nouvelle  dette 
générale;  pour  100  medjidiés  d'or  de  tavlilnti-mumtazê ,  il  sera 
délivré  IZi3  medjidiés  d'or  des  nouveaux  titres,  et  110  contre 
11,000  piastres  en  on-senelik.  — L'ouverture  de  la  conversion  était 
annoncée  pour  le  15  août  1805  à  Constantinople,  à  Alexandrie  et 
sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe.  La  conversion  s'est  opé- 
rée régulièrement  suivant  le  programme  indiqué  d'avance.  Cette 
opération  du  reste  n'est  pas  de  celles  où  une  puissance  peut  juger 
de  son  crédit,  Lne  conversion  est  toujours  plus  ou  moins  forcée;  la 
nécessité  n'est  pas  à  proprement  parler  une  preuve  de  la  confiance 


(■»0t)  AN.MAIIU:    DtS    DtL  \     M«>M)l>. 

(ju'un  pays  inspire  aux  ca[)i(aux,  (les  rôdexions  sonl  conliiinécs  par 
k'  tiiTiiirr  incident  de  l'histoire  linancière  de  la  Turquie  en  1805. 
Au  nionuMii  où  l'on  s'y  attendait  le  moins,  on  l'on  pouvait  (Croire 
que  l'empire  ottoman  était  entre  dans  une  nouvelle  voie  à  la  suite 
(le  la  conversion  et  du  retrait  du  caïmô,  on  apprenait  que,  sous  la 
pression  des  besoins  les  i)lns  ur^ens  et  notamment  pour  payer  le 
proiliain  semestre  de  la  dette  récemment  inscrite  au  grand-livre, 
la  Tuniuie  émettait,  par  l'entremise  de  la  banque  inq)ériale  otto- 
mane et  subsidiairemenl  du  Crédit  mobilier  de  Paris,  un  enq)runt 
de  l-'iO  millions  de  lianes:  le  reveiîu  enectil  ollert  aux  souscripteurs 
était  (imNiron  II  francs  77  centimes  pour  100;  des  garanties  spé- 
ciales, et  Udtammenl  les  taxes  sur  les  moutons  de  la  Roumélic  et 
de  l'Archipel,  étaient  allectées  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement. Cet  emprunt,  émis  au  mois  de  décembre  1805,  ne  réus- 
sit pas.  On  attribua  cet  insuccès  à  la  nature  insolite  de  la  garantie 
oflerte,  à  cette  circonstance  désastreuse  d'un  trésor  oblige  d'em- 
prunter pour  payer  les  intérêts  de  sa  dette,  enfin  à  la  protestation 
des  souscripteurs  de  la  dette  générale  nouvellement  convertie,  as- 
surant (|ue  tous  les  revenus  étaient  hypothéqués  à  la  garantie  de 
leurs  obligations  et  ne  pouvaient  recevoir  une  alTectation  spéciale. 
La  souscription  produisit  à  peine  de  quoi  payer  le  semestre  échu  de 
la  dette  générale.  Ce  fut  un  grave  échec  pour  le  crédit  de  la  Tur- 
quie et  pour  Fuad-Pacha. 

La  situation  financière  était  réellement  le  côté  faible  de  la  Tur- 
quie; dans  les  autres  branches  de  l'activité  gouvernementale,  on 
peut  signaler,  sinon  un  véritable  progrès,  du  moins  des  efforts 
dignes  d'encouragement.  Ainsi  il  a  été  créé  un  conseil  des  travaux 
publics,  qui  a  déployé  une  certaine  activité  sous  l'impulsion  d'un 
nouveau  ministre,  Éthem-Pacha,  et  avec  l'aide  d'ingénieurs  fran- 
çais. Lne  somme  de  h  millions  de  piastres  a  été  décrétée  pour  la 
construction  d'une  route  entre  Erzeroum  et  Trébizonde.  Ce  travail, 
dont  les  études  furent  bientôt  terminées,  était  d'autant  plus  urgent 
que  les  Russes  s'appliquent  activement  depuis  quelques  années  à 
détourner  vers  les  provinces  du  Caucase  le  transit  considérable  des 
marchandises  destinées  à  la  Perse;  ils  y  auraient  réussi  depuis  long- 
temps si  leur  administration  n'était  pas  aussi  impuissante  et  aussi 
corrompue  que  celle  des  Turcs.  La  construction  du  chemin  de  fer 
de  Routschouk  à  Varna  a  été  concédée  à  une  compagnie.  Diverses 
associations  françaises  et  anglaises  ont  sollicité  la  concession  de 
lignes  qui  relieraient  Aulone,  Salonique,  Bourghas.  Lorsque  la  Serbie 
aura  décidé  l'établissement  d'une  ligne  de  Belgrade  à  un  ou  deux 
points  de  la  frontière,  le  réseau  de  la  Turquie  d'Europe  sera  tracé, 
et  il  aura  pour  point  de  rayonnement  Andrinople.  Les  travaux  étaient 
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assez  avancés  sur  la  ligne  de  Rutchouk  à  Varna  au  commencement 
de  1866;  les  autres  entreprises  de  voies  ferrées  étaient  à  l'état  de 
projet.  Une  commission  dirigée  par  un  Français  s'occupait  du  ser- 
vice des  eaux  et  forêts;  mallieureusement  le  trésor  ne  s'est  jamais^ 
trouvé  en  état  de  fournir  les  fonds  nécessaires.  Quelques  mines 
avaient  été  concédées  à  des  étrangers,  mais  à  des  conditions  trop 
onéreuses  pour  que  l'exploitation  ait  pu  continuer.  En  général,  à 
Constantinople  comme  à  Bucharest  et  à  Athènes,  on  ne  comprend 
pas  encore  que  les  capitaux  étrangers  ne  peuvent  être  attirés  qu'à 
la  condition  de  trouver  éventuellement  des  bénéfices  plus  grands 
que  dans  des  placemens  moins  éloignés  et  moins  chanceux.  Les 
écoles  d'agriculture  qui  avaient  été  fondées  sur  le  modèle  de  celle 
de  Grignon  ont  dû  également  être  abandonnées  faute  de  fonds  après 
quelques  années  d'existence. 

Le  seul  travail  qui  ait  été  bien  organisé  et  bien  conduit  est  celui 
de  l'amélioration  des  bouches  du  Danube.  Un  tel  résultat  est  dû  à 
ce  que,  sur  ce  point,  la  Turquie,  en  vertu  des  articles  15-19  du 
traité  de  1856,  a  renoncé  à  l'exercice  de  ses  droits  souverains  en 
faveur  d'un  syndicat  européen  destiné  à  être  remplacé  par  une  com- 
mission riveraine  lorsqu'il  aurait  achevé  d'améliorer  les  bouches  du 
fleuve  et  d'en  réglementer  la  navigation.  Cette  commission  a  au- 
jourd'hui terminé  son  travail  pour  ce  qui  concerne  la  réglementa- 
tion, et  elle  en  a  consigné  les  résultats  dans  un  acte  public  qui  a 
été  signé  à  Galatz  le  2  novembre  1865  (1). 

Dans  le  domaine  législatif,  nous  avons  à  signaler  une  nouvelle 
loi  sur  la  presse,  qui  a  modifié,  sinon  amélioré,  l'état  de  choses  créé 
par  l'ordonnance  précédente.  Une  autorisation  préalable  est  néces- 
saire pour  la  publication  d'un  journal  :  elle  est  accordée  aux  sujets 
ottomans  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  aux  étrangers 
par  le  chef  du  département  des  alTaires  étrangères.  Le  signataire 
d'une  feuille  est  responsable  des  articles  qui  ne  porteraient  pas 
les  noms  des  auteurs;  le  gouvernement  a  le  droit  de  répondre  par 
des  communiqués  dont  l'insertion  est  obligatoire;  après  avoir  subi 
trois  condamnations  par  voie  administrative  dans  l'espace  de  deux 
ans,  un  journal  peut  être  supprimé  ou  suspendu;  le  gouvernement 
a  le  droit  d'interdire  le  territoire  turc  à  tout  journal  systématique- 
ment hostile.  Ces  dispositions  paraissent  empruntées  à  la  législa- 
tion française.  Dans  l'état  où  se  trouve  la  Turquie,  est-il  prudent 
de  fermer  les  yeux  de  la  publicité  sur  les  maux  et  sur  les  remèdes? 
C'est  surtout  dans  l'administration  proprement  dite  de  l'empire 
que  le  contrôle  de  la  publicité  serait  le  plus  salutaire. 

(1)  Voyez  VAppendke. 
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On  se  rapiR'lle  qu'à  la  suite  d'une  communication  diplomatique 
de  la  Russie,  le  grand-vizir  avait  été  chargé  d'aller  étudier  de  près 
dans  les  provinces  de  rem|)ire  la  situation  des  habitans,  particu- 
lièrement de  ceux  qui  ne  professent  pas  la  religion  dominante,  et 
de  signaler,  s'il  y  avait  lieu,  les  améliorations  à  y  introduire.  Nous 
avons  déjà  fait  connaître  les  résultats  négatifs  de  cette  pompeuse 
mission  (1).  Le  grand-vizir  n'avait  pu  voir  directement  qu'une  pe- 
tite partie  de  la  Roumélie.  A  son  retour,  il  fut  décidé  que  cette 
enquête  serait  continuée  i)ar  des  commissaires  spéciaux,  qui  furent 
en  elVet  envoyés  alors  avec  des  pouvoirs  assez  étendus  dans  les  di- 
verses provinces  de  la  Turquie  d'Europe.  Ces  commissaires  avaient 
à  peu  près  terminé  leur  tournée  vers  le  mois  d'octobre  l.S()/i,  après 
avoir  en  général  amélioré  la  situation  en  mettant  fin  à  beaucoup 
d'abus  et  en  éclairant  l'administration  centrale  sur  bien  des  ques- 
tions mal  connues  à  Gonstantinople. 

L'ne  mesure  d'une  grande  portée  a  été  prise  à  la  fin  de  la  même 
année  18(5A  :  nous  voulons  parler  de  la  création  des  grands  gou- 
vernemens  ou  rihii/ets.  Au  mois  de  mars  18(55,  le  gouvernement 
turc  a  publié  le  règlement  qui  doit  servir  de  base  à  l'administra- 
tion du  vilayet  du  Danube,  c'est-à-dire  de  presque  tous  les  pacha- 
liks  de  la  Bulgarie  au  nord  des  Balkans.  On  y  a  remarqué  une  ten- 
dance sensible  vers  la  décentralisation  administrative.  Le  système 
communal  reçoit  une  organisation  plus  indépendante.  Un  conseil- 
général  est  institué;  les  membres  seront  nommés  à  l'élection  et 
rééligibles  tous  les  ans.  Le  conseil  a  l'initiative  de  toutes  les  lois 
concernant  le  vilayet;  il  est  chargé  de  l'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  chemins  vicinaux.  Dans  les  cours  de  justice 
comme  dans  les  conseils  administratifs,  les  chefs  des  différentes 
religions  sont  appelés  à  siéger  sur  un  pied  d'égalité.  Une  sorte  de 
chancellerie  diplomatique  est  établie  auprès  du  gouverneur-géné- 
ral pour  les  questions  intéressant  les  étrangers.  Il  serait  prématuré 
d'espérer  que  ce  règlement  va  changer  la  face  des  choses;  mais 
dans  ce  pays  on  a  si  souvent  occasion  de  constater  l'inertie,  même 
le  mauvais  vouloir  des  gouvernans,  qu'on  ne  peut  que  signaler  avec 
empressement  cette  tentative.  Remarquons  aussi  que  la  Porte  pa- 
raît avoir  fait  un  très  bon  choix  pour  le  vilayet  du  Danube  dans  la 
personne  de  xMidhar-Pacha,  qui  s'est  fait  remarquer  comme  admi- 
nistrateur du  pachalik  de  Nicha.  Les  élections  pour  le  conseil-gé- 
néral de  ce  grand  gouvernement  ont  eu  lieu,  dit-on,  dans  les  meil- 
leures conditions,  et  il  paraît  que  l'essai  a  paru  satisfaisant,  puisque 
trois  nouveaux  vilayets  viennent  d'être  créés,  un  en  Europe  et  deux 

(I)  Voyez  l'.-l/!HMa(Ve  de  1860,  p.  514. 
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en  Asie.  Le  premier,  qui  comprend  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  a 
son  chef-lieu  à  Serajevo;  le  deuxième  embrasse  toute  la  Syrie  et  la 
Palestine,  le  gouverneur-général  réside  ordinairement  à  Damas;  le 
troisième  est  en  Asie-Mineure  et  a  pour  chef-lieu  Erzeroum. 

Entrons  maintenant  dans  quelques  détails  sur  la  situation  des 
différentes  races  soumises  à  l'administration  directe  du  sultan. 
Nous  parlerons  d'abord  des  chrétiens.  Depuis  quelques  années,  l'é- 
glise grecque  dite  orthodoxe  est  dans  une  période  de  crise.  Elle 
est  régie  par  un  nouveau  règlement  organique  qui  a  considérable- 
ment augmenté  l'influence  des  laïques  dans  le  synode  administratif. 
Les  questions  financières  ont  achevé  de  mettre  le  patriarcat  à  la 
merci  des  membres  non  ecclésiastiques.  La  détresse  est  devenue 
telle  qu'au  commencement  de  l'année  18(î5  le  patriarche  en  a  fait 
l'objet  d'une  encyclique  spéciale.  «  Depuis  mon  élection,  dit  sa 
béatitude,  je  n'ai  cessé  de  chercher  le  remède  à  la  situation  critique 
de  notre  grande  église.  Ni  mon  conseil,  ni  le  synode  mixte  nou- 
vellement institué,  après  de  longues  délibérations  et  discussions, 
n'ont  abouti  à  rien  d'eiïicace  et  de  pratique.  La  dépense  de  mon 
patriarcat,  y  compris  tous  les  frais  des  employés,  est  au  moins  de 
16,000  francs  par  mois,  et  les  offrandes  des  souscriptions  ou  dons 
volontaires  s'élèvent  tout  au  plus  à  A, 000  francs.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  été  obligé  d'emprunter  du  gouvernement  à  deux  reprises  la 
somme  de  345,000  francs;  la  hardiesse  me  manque  pour  recourir 
une  troisième  fois  à  sa  générosité.  »  Le  patriarche  signale  ensuite 
les  conséquences  de  cette  situation  :  l'école  des  hautes  études  ec- 
clésiastiques ne  peut  plus  être  soutenue,  et  les  bâtimens  même  me- 
nacent ruine;  l'hôpital,  l'orphelinat,  l'asile  des  aliénés,  l'hospice 
des  vieillards,  sont  tombés  dans  un  état  misérable.  C'est  à  peine  si 
le  patriarche  a  reçu  le  quart  des  allocations  qui  lui  sont  dues  par 
les  évoques  relevant  de  son  trône,  et  encore  avec  quels  murmures! 
«  Ainsi,  s'écrie-t-il  à  la  suite  de  cet  exposé,  voilà  le  patriarcat  de 
Constantinople  ébranlé  dans  ses  fondemens  après  quinze  siècles  de 
durée  et  menaçant  ruine  avec  toutes  nos  autres  institutions!  »  Le 
patriarche  indique  enfin  le  remède  qu'il  a  trouvé  :  «  je  me  suis 
tourné  vers  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte,  et  leurs  excel- 
lences les  ministres  m'ont  paru  disposés  à  nous  tirer  de  ces  difficul- 
tés. Je  leur  ai  proposé  de  nous  fournir  annuellement  la  somme  de 
'2  millions  de  francs  pour  faire  face  à  toutes  les  nécessités  de  l'é- 
glise orthodoxe.  Le  gouvernement  est  donc  saisi  de  cette  proposi- 
tion. C'est  avec  douleur  que  je  la  vois  critiquée  et  combattue  par 
des  censeurs  qui  ne  savent  ni  indiquer  ni  prendre  des  mesures  efli- 
caces  afin  de  nous  tirer  de  cet  abîme.  »  Cette  dernière  phrase  in- 
dique que  tous  les  Grecs  de  la  Turquie  ne  sont  pas  satisfaits  de 
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voir  ItMir  patriarrat  abdiquer  rirulrptMidaiice  dont  il  a  joui  depuis  la 
Con(|iit'ti'  de  (ioiistaiitiiiople  par  Mahomet  11.  (Ic^lte  ^rave  (iiiestioii, 
qui  inleresse  tout  ravenlr  de  l'Orient  chrétien,  est  encore  à  l'état 
de  discussion;  mais  il  était  urf^enl  de  liquider  un  passé  onéreux. 
Alin  de  payer  des  dettes,  le  i)atriarcat  a  été  réduit  à  imposer  une 
contrihuiion  extraordinaire  sur  tous  les  chrétiens  immatriculés  en 
ses  registres  :  il  a  rencontré  sur  ce  terrain  la  question  bulgare  (1). 

Unanimes  pour  se  séparer  des  (îrecs,  les  Bulgares  sont  divisés 
en  deux  camps  :  les  uns,  les  jilus  nombreux,  voudraient  former  une 
église  indépendante  de  Constanlinople  comme  de  liome,  n'ayant 
de  commun  avec  les  (îrecs  que  l'unité  de  doctrine;  les  autres  ont 
accepté  l'union  avec  l'église  romaine  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  Maronites,  les  Arméniens- Unis,  les  Chaldéens,  etc.  On  se 
rappelle  que  les  chefs  des  Bulgares  non  unis,  les  évêques  Hilarion 
et  Auxentios,  avaient  été  exilés  à  Koniah.  Au  mois  d'octobre  '18G/i, 
leurs  partisans  obtenaient  qu'ils  fussent  rappelés  et  avaient  pré- 
paré une  manifestation  pour  leur  retour.  Informé  de  ce  projet,  le 
patriarcat  grec  obtint  que  la  Porte  prît  des  mesures  pour  empêcher 
l'ovation  projetée.  Sommés  de  reconnaître  l'autorité  du  patriarche, 
ils  s'y  refusèrent  obstinément  et  furent  de  nouveau  éloignés  de  Con- 
stantinople,  mais  relégués  seulement  dans  le  petit  village  d'Orta- 
keni  sur  le  Bospjiore.  Auxentios  y  tomba  malade  et  mourut  au  mois 
de  février  1865  sans  avoir  voulu  faire  aucune  concession  au  patriar- 
che, qui,  dès  qu'il  l'avait  su  malade,  avait  envoyé  auprès  de  lui  un 
prélat  pour  le  déterminer  à  se  réconcilier  avec  l'église  grecque. 
Malgré  les  instances  de  la  Russie,  peut-être  même  à  cause  de  ces 
instances,  la  Porte  refusa  toujours  d'admettre  la  séparation  civile 
de  ces  Bulgares  d'avec  les  Grecs  ('2). 

Les  Bulgares  unis  au  contraire  (3)  ont  été  reconnus  par  le  gou- 
vernement comme  une  communion  séparée,  comme  une  nation^ 
suivant  l'expression  consacrée.  Ils  ont  triomphé  des  difficultés  qui 
s'étaient  présentées  pour  la  nomination  d'un  administrateur  en  rem- 
placement d'Arabajeski  [h).  Leur  choix  est  tombé  sur  le  pope  Ra- 
phaël, qui  fut  consacré  évêque  le  19  novembre  1865  avec  une  grande 
solennité,  suivant  le  rite  oriental,  par  un  prélat  ruthenien  de  la  Ga- 
licie  envoyé  exprès  de  Rome.  A  cette  cérémonie,  outre  les  ambas- 
sadeurs de  France  et  d'Autriche,  assistaient  les  représentans  de 
presque  toutes  les  communions  catholiques  de  l'Orient. 

Le  mouvement  de  conversion  a  continué,  mais  lentement,  sous 

(1)  Voyez  Y  Annuaire,  t.  XII,  p.  638  et  639. 

(2)  Voyez  VAnniiaire,  t.  XII,  p.  639. 

(3)  Voyez  VAnnuaire,  t.  XI,  p.  544. 

(4)  Voyez  VAnnuaire,  t.  XII,  p.  639. 
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l'action  de  trois  congrégations  religieuses  :  les  lazaristes  établis  à 
Gonstantinople,  à  Salonique  et  à  Monastier;  les  résurrectionistes 
polonais  à  Andrinople;  les  pères  français  de  l'Assomption  à  Philippo- 
polis.  Ces  religieux  ont  rendu  un  véritable  service  aux  Bulgares  des 
deux  communions  par  les  écoles  qu'ils  ont  fondées,  et  grâce  aux- 
quelles ils  arriveront  à  former  un  clergé  instruit.  Ils  ont  du  reste 
attiré  à  eux  quelques  personnages  distingués  dont  les  plus  impor- 
tans  sont  les  moines  Pacôme  et  Pantaleïmon.  Ce  dernier  a  été  éloi- 
gné d'Andrinople  sous  de  frivoles  prétextes  par  la  complicité  des 
autorités  locales.  Dans  les  provinces  en  elîet,  le  gouvernement  turc 
continue  à  soutenir  les  prétentions  des  Grecs  contre  la  cause  si  juste 
des  Bulgares  unis  ou  non  unis  (1);  à  Widdin,  au  mois  d'août  186Zi, 
on  a  persécuté  et  emprisonné  les  instituteurs  bulgares,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  ne  voulaient  plus  se  soumettre  au  patriarcat  ont  été 
envoyés  à  Gonstantinople.  L'évêque  grec  Païssios,  expulsé  alors  de 
la  ville,  y  fut  ramené  de  force  par  les  Turcs  l'année  suivante.  Au 
mois  de  septembre  18(5Zi,  les  habitans  de  Rutchouk  étaient  con- 
traints par  la  force  de  réinstaller  le  métropolitain  grec  que  ses 
exactions  avaient  fait  expulser  de  son  siège  trois  ans  auparavant. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  les  Bulgares  unis  et  non  unis  se 
sont  refusés  énergiquement  à  acquitter  la  contribution  destinée  à 
liquider  les  dettes  de  l'église  grecque.  Cette  résistance  a  été  pour 
les  autorités  locales  une  nouvelle  occasion  de  montrer  leur  prédilec- 
tion plus  ou  moins  intéressée  pour  le  patriarcat.  Dans  le  pachalik  de 
Monastier,  Hussein-Pacha  a  été  jusqu'à  la  persécution,  sous  l'in- 
lluence  de  l'évêque  grec  de  Stromnitza.  On  signalait  au  contraire  le 
chef  du  vilayet  du  Danube,  Midhar-Pacha,  comme  s'étant  montré 
plus  équitable  envers  les  Bulgares.  Les  Anglais,  comme  les  Russes  et 
les  Grecs,  poussaient  les  Turcs  h.  entraver  le  mouvement  d'union.  Ce 
n'était  pas  la  première  fois  qu'on  voyait  le  protestantisme  anglais  se 
coaliser  avec  l'orthodoxie  russe  pour  combattre  les  progrès  du  ca- 
tholicisme, c'est-à-dire  de  la  France,  en  Orient. 

Pendant  que  le  patriarcat  de  Gonstantinople  était  livré  à  toutes 
ces  agitations,  l'église  melchite,  qui  comprend  les  Grecs  unis  de  la 
Syrie  et  de  l'Egypte,  paraissait  complètement  remise  des  troubles 
occasionnés  par  l'introduction  du  nouveau  calendrier.  Cette  réforme 
était  en  186/i  acceptée  par  toute  la  nation,  sans  qu'on  eût  à  regret- 
ter un  démembrement.  Ceux  qui  avaient  voulu  former  une  église  sé- 
parée sous  le  nom  de  Grecs  unis  orientaux  ou  r/uirki,  étaient  rentrés 
sous  l'obéissance  de  M«'  démenti.  Ce  patriarche,  dont  la  docilité  à 
d'imprudentes  sollicitations  avait  produit  ces  troubles  et  presque 

(1)  \oyezV Annuaire,  t.  XII,  p.  G:)9. 
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engcndro  un  schisme ,  donna  aux  membres  de  tons  les  clergés 
orientaux  le  plus  noble  exeni|)le.  Au  mois  d'octobre  IHO/i,  il  réunit 
les  évôciuesdeson  éjj;Iise  et  leur  annonra  l'intention  où  il  était  d'ab- 
diquer sa  haute  dignité  pour  se  retirer  dans  un  couvent.  Il  rendit 
alors  ses  comptes  publiciuement,  et  restitua  ce  qu'il  lui  restait  de 
l'argent  recueilli  quelques  années  auparavant  en  France  et  en  Bel- 
gique par  l'évéque  Macarios.  Malgré  les  instances  et  les  larmes  des 
personnes  présentes,  il  se  dépouilla  successivement  de  tous  ses  in- 
signes pontificaux  et  se  retira  immédiatement  dans  un  cloître.  I.cs 
évoques  réunis  élurent  en  remplacement  du  démissionnaire  l'é- 
voque d'Acre  ou  Ptolemaïs,  Grégoire-Joseph,  qui  obtint  l'approba- 
tion du  pai)e. 

Connue  les  Grecs  orthodoxes,  les  Arméniens  non  unis  s'étaient 
donné  depuis  quelques  années  une  nouvelle  constitution.  Les 
Turcs,  après  bien  des  hésitations,  ont  fini  par  ratifier  cet  acte,  qui 
laisse  aux  Arméniens  non  unis  une  grande  liberté  dans  la  gestion 
de  leurs  affaires  intérieures.  11  en  est  résulté,  comme  chez  les  Grecs 
orthodoxes,  une  certaine  prépondérance  de  l'élément  laïque  et  une 
grande  détresse  financière.  Au  mois  de  novembre  1804,  le  nou- 
veau patriarche  signalait  les  maux  de  son  église  dans  une  circulaire 
qui  montrait  assez  bien  les  difficultés  où  se  trouvait  cette  nation. 
M^^""  Boghos  s'y  plaignait  notamment  de  ce  que  nombre  de  bourgs 
étaient  laissés  sans  prêtres,  de  ce  que  les  évoques  se  dispensaient 
de  la  visite  des  diocèses,  de  ce  qu'on  élevait  au  sacerdoce  des  su- 
jets illettrés  et  sans  piété,  de  ce  qu'on  ne  faisait  rien  pour  soutenir 
les  écoles  anciennement  établies,  de  ce  qu'on  s'était  dispensé  jus- 
qu'à présent  d'exécuter  fidèlement  la  nouvelle  constitution. 

Chez  les  populations  musulmanes  et  d'abord  chez  les  habitans  de 
Constantinople,  a  éclaté  un  mouvement  religieux  des  plus  inatten- 
dus. Avant  l'année  1864,  personne  n'avait  l'idée  en  Turquie  que  la 
propagande  protestante  des  sociétés  bibliques  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique  pût  exercer  la  moindre  action  sur  les  indigènes  mahomé- 
tans.  Cependant  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  qu'un  grand  nom- 
bre de  Turcs  s'étaient  faits  protestans  :  on  en  portait  le  nombre  à 
100,000.  Au  mois  de  juillet  1864,  on  apprit  que  de  nombreuses  ar- 
restations avaient  eu  lieu.  Ces  conversions  paraissaient  avoir  une 
double  origine.  D'un  côté,  on  voyait  se  produire  sur  divers  points 
de  l'empire  les  symptômes  de  préoccupations  religieuses  nouvelles 
qui  travaillaient  les  esprits.  Il  y  avait  depuis  quelque  temps  à  Ko- 
niah  des  musulmans  qui  prêchaient  une  sorte  de  réforme  assez  sem- 
blable à  celle  des  vi^ahabites  (1).  A  Scutari  d'Asie,  les  doctrines  d'un 

(1,  Voyez  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  novembre  1805. 
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certain  Omer-Effendi  recrutaient  de  nombreux  partisans;  tout  en 
reconnaissant  Mahomet,  Omer-Eiïendi  voulait  qu'on  abolît  la  poly- 
gamie et  les  jeûnes,  que  l'on  bût  du  vin,  que  l'on  pratiquât  la  cha- 
rité envers  les  chrétiens,  qu'il  considérait  comme  des  frères.  D'un 
autre  côté,  un  ancien  mollah  de  Salonique,  nommé  Sélim,  s'était 
fait  protestant,  avait  été  reconnu  comme  ministre  par  l'évêque  de 
Gibraltar,  et  avait  ajouté  à  son  nom  celui  de  William.  Celui-ci  et 
ses  adeptes  admettaient  nettement  la  divinité  de  Jésus-Christ  et 
niaient  la  mission  de  Mahomet.  Leurs  prédications  dans  les  lieux 
publics  attiraient  une  foule  nombreuse,  dans  laquelle  on  remar- 
quait beaucoup  d'officiers  et  d'employés.  Le  17  juillet  1864,  Sélim- 
William  et  plusieurs  de  ses  disciples  furent  arrêtés,  le  lieu  de  leurs 
réunions  fut  fermé,  et  les  scellés  apposés  sur  les  boutiques  où  se 
vendaient  les  traductions  de  la  Bible  en  langue  turque.  Toutefois 
ces  mesures  de  rigueur  durèrent  peu  :  Sélim-William  était  relâché 
le  jour  même.  Le  débit  des  bibles  fut  autorisé  dans  les  boutiques, 
et  le  colportage  seul  en  fut  interdit.  Cependant  on  défendit  les 
prédications  dans  les  lieux  publics,  et  dix  individus  furent  exilés 
de  Constantinople.  Ces  événemens  excitèrent  une  vive  émotion.  Le 
halt-humayoum  porte  que  les  sujets  du  sultan  ne  seront  pas  in- 
quiétés s'ils  changent  de  religion.  Le  texte  turc  ne  dit  pas  raya, 
infidèles,  mais  teba'h,  sujets.  Nul  doute  par  conséquent  que  le  sul- 
tan n'ait  accordé  par  cet  acte  la  liberté  religieuse  à  tous  ses  sujets 
sans  distinction. 

Dans  le  douzième  volume  de  V Annuaire,  nous  avons  indiqué  l'ar- 
rivée en  Turquie  des  Circassiens  vaincus  dans  le  Caucase.  Cette 
immigration  a  pris  des  proportions  considérables  :  on  évalue  à 
70,000  le  nombre  des  familles  qui  se  sont  ainsi  expatriées  en  1864. 
11  ne  manque  pas  dans  l'empire  ottoman  de  territoires  à  peu  près 
déserts  où  les  Circassiens  auraient  pu  être  concentrés,  former  de 
nouveaux  établissemens  et  devenir  pour  la  Turquie  une  force  sé- 
rieuse. La  défaite  n'a  diminué  ni  la  valeur  ni  le  prestige  de  ces  hé- 
roïques populations.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  plupart 
des  hommes  marquans  de  la  Turquie  sont  venus  du  Caucase,  et  que 
ce  sont  les  esclaves  de  ce  pays  qui  renouvellent  dans  les  hautes 
classes  le  sang  appauvri  du  vieil  empire.  La  Turquie  ne  sait  pas 
elle-même  tout  ce  qu'elle  y  a  puisé.  On  avait  conseillé  à  la  Porte  de 
fonder  un  établissement  circassien  aux  environs  de  Kars,  à  l'entrée 
de  cette  Asie-Mineure  si  menacée  par  les  Russes  depuis  la  réduction 
du  Caucase.  La  barrière  vivante  qui  a  si  longtemps  arrêté  l'inva- 
sion n'aurait  pas  été  détruite;  elle  se  serait  repliée  sur  une  seconde 
ligne  de  défense,  où,  appuyée  par  un  système  de  forteresses  et  sou- 
tenue par  une  armée  régulière,  elle  aurait  pu  devenir  infranchissa- 
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hle:  mais  il  aurait  fallu  coiDptcr  dans  une  ciMlainp  rnosin'o  avec 
l'esprit  (l'indépcndancf  de  ces  nobles  ninntaij^naids.  i,es  C.ireassiens 
furent  dispersés  puni'  le  ni.dlieiir  de  la  |)npulatiou  donl  ils  deve- 
naient voisins  et  jjour  leur  pr()|)re  malheur.  Des  f2;roiipes  furent 
envoyt'*s  en  Asie  :  on  les  vit  prendre  [)art  à  l'expédition  contre  le 
Zeïtoun  (!).  l!n  grand  nombre  fut  dirigé  en  Turquie  d'Kurope  vers 
les  parhaliks  de  Silistrie,  de  Hutchouk,  de  Sistow,  de  Nicopolis, 
de  Widdin,  deSophia,  d'Andrinople,  de  IVislina  et  dans  la  Dobrudja. 

Partout  les  populations  se  plaignaient  de  leur  présence.  Pour  ne 
citer  que  quelques  faits,  les  immigrans,  dans  les  environs  d'Andri- 
nople, ont  été  mis  à  la  charge  des  paysans,  qui  devaient  les  nourrir 
jusciu'au  printemps  suivant.  LesCircassiens  se  faisaient  servir  par  les 
villageois,  les  maltraitaient  et  refusaient  de  travailler,  disant  qu'ils 
étaient  gens  de  guerre  et  non  hommes  de  peine.  Dans  l'été  de  1865, 
lesCircassiens  furent  envoyés  |)onr  la  première  foisdansla  Dobrudja; 
ils  devaient  être  établis  auprès  du  Babadagh.  Ils  faisaient  irruption 
dans  les  villages,  ils  enlevaient  de  vive  force  les  provisions,  les  vê- 
temens,  les  chevaux,  les  chariots.  Il  paraîtrait  que  d'après  les 
ordres  du  gouvernement  turc  cinq  familles  chrétiennes  seraient 
obligées  de  construire  une  maison  pour  une  famille  circassienne  et 
de  labourer  et  ensemencer  les  champs.  Vers  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre lS(>ô,  les  Circassiens  faisaient  irruption  à  OEnos,  en  Thrace. 
On  fut  obligé  d'envoyer  des  troupes  pour  les  déloger  par  la  force 
d'un  bois  où  ils  s'étaient  retranchés. 

Il  était  assurément  regrettable  que  le  gouvernement  n'eût  pris 
aucune  disposition  de  nature  à  prévenir  ces  excès  et  ces  exactions; 
mais  ce  qui  était  plus  déplorable  encore,  c'étaient  les  soufTrances 
qu'avaient  à  endurer  les  fugitifs,  et  les  privations,  les  maladies,  qui 
avaient  plus  que  décimé  leurs  rangs.  Le  typhus  a  détruit  à  Trébi- 
zonde  même  la  moitié  des  immigrans.  Au  mois  d'octobre  I86/1,  il 
arrivait  dans  l'île  de  Chypre '2,700  Circassiens,  hommes,  femmes 
et  enfans,  entassés  sur  trois  mauvais  bateaux.  11  en  était  mort  900 
en  route.  Pendant  leur  station  sur  les  côtes  de  l'île,  30  ou  hO  cada- 
vres atterrissaient  chaque  jour.  Les  médecins  ont,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, constaté  qu'il  en  mourait  de  faim.  11  a  fallu  la  présence  d'une 
frégate  française  pour  forcer  les  autorités  turques  à  enterrer  les 
morts.  Les  jeunes  filles  et  les  femmes  ont  été  achetées  pour  les 
harems,  car  l'immigration  circassienne  a  donné  une  nouvelle  acti- 
vité à  ce  commerce  prohibé,  et  au  mois  d'avril  1865  une  cargaison 
de  77  esclaves  était  saisie  à  bord  d'un  steamer  de  la  compagnie 
du  Lloyd  autrichien. 

(I)  Voyez  y  Annuaire,  t.  XII,  p.  Cil. 
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A  l'occasion  de  ces  mouvemens,  le  cabinet  de  Pétersbourg  et  la 
])resse  russe  trouvèrent  à  récriminer  contre  la  Turquie.  Tantôt  ils 
prirent  le  parti  des  Gircassiens  contre  les  autorités  turques,  dont 
ils  blâmèrent  amèrement  l'insouciance,  tantôt  ils  prirent  contre  les 
Gircassiens  le  parti  des  populations  turques.  Le  gouvernement  de 
l'empereur  Alexandre  accusait  la  Turquie  de  faire  de  la  propagande 
musulmane  dans  les  provinces  méridionales  de  la  Russie,  et  de- 
mandait en  même  temps  la  désorganisation  des  régimens  chrétiens 
qui  existaient  depuis  une  dizaine  d'années  sous  le  nom  de  Gosa- 
ques  du  sultan  et  qui  étaient  commandés  par  un  Polonais  devenu 
musulman,  AI.  Gzaykovvski,  connu  en  Turquie  sous  le  nom  de  Sa- 
dy  k-Pacha.  11  est  incontestable  que  la  diplomatie  russe  déployait 
une  nouvelle  activité  en  Orient.  «  Le  centre  de  gravité  de  notre 
politique  extérieure  est  en  Orient,  disait  en  1865  le  Dzien,  un  des 
organes  les  plus  accrédités  de  la  presse  moscovite.  Nous  préoccuper 
de  maintenir  en  Europe  le  statu  quo  ou  un  prétendu  équilibre  ne 
peut  servir  qu'à  nous  éloigner  de  notre  véritable  mission  en  Orient.» 
Le  Danube,  est-il  dit  dans  le  même  article,  est  un  fleuve  slave. 
C'est  là  une  assertion  erronée.  jNon-seulement  le  Danube  ne  touche 
à  aucun  territoire  russe,  mais  dans  son  cours  il  baigne  plus  de 
côtes  allemandes,  madgyares  et  roumaines  que  de  côtes  slaves. 
Ici  comme  dans  la  question  des  anciennes  provinces  de  la  Pologne, 
la  presse  russe  ne  craignait  pas  de  faire  mentir  la  géographie  elle- 
même  pour  appuyer  une  ambition  qui  n'était  étayée  sur  aucun 
droit,  ni  même  sur  aucun  intérêt  avouable. 

II.     —     LA    TURQUIE    EN     ASIE     ET    E\     AFRIQUE. 

Le  Liban  :  prolongation  des  pouvoirs  de  Davoud;  le  nouveau  règlement;  Joseph  Caram.  — 
Jérusalem  :  proposition  de  l'impératrice  Eugénie;  action  de  la  France  et  de- la  Russie.  — 
Arabie  :  le  pèlerinage  et  le  choléra.  —  Egypte  :  isthme  de  Suez;  sentence  du  6  juillet  1864; 
commission  mixte  pour  les  terrains;  signature  du  nouveau  contrat;  sanction  du  sultan. 

En  exécution  du  protocole  annexé  au  règlement  du  9  juin  1861, 
la  Porte  provoqua  une  entente  entre  les  représentans  des  cinq 
grandes  puissances  à  l'occasion  de  l'expiration  des  pouvoirs  de 
Davoud-Pacha,  dont  la  troisième  et  dernière  année  de  commande- 
ment était  accomplie  le  17  juin  186/i.  Les  cabinets  étaient  d'accord 
d'avance  pour  laisser  le  gouverneur  à  la  tête  de  la  montagne. 
Quelle  serait  la  durée  de  la  prolongation?  La  Porte  voulait 
s'enchaîner  le  moins  possible;  la  France,  dans  un  intérêt  de  stabi- 
lité, insistait  pour  une  période  assez  longue  :  finalement  on  con- 
vint d'un  terme  de  cinq  ans.  L'ambassadeur  de  France  avait  eu 
soin  de  rappeler  le  droit  du  Liban  à  une  administration  indigène, 

186C.  39 
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droit  que  le  cabinet  de  Paris  ne  laisse  pas  périmer  et  qui,  grâce  à 
cette  protosUUion  Cdiistaininent  rcnoiiveli'c ,  doit  Otrc  considtMr 
seuleiiKMil  coiuiiie  siuspi-iidii.  La  rél'orine  du  règicinent  piôscnta 
quelques  difliculti's.  On  s'entendait  assez  bien  sur  les  siniplilica- 
lions  et  les  niodilicalions  à  faire  dans  le  système  administra- 
tif; mais  il  était  moins  aisé  de  se  mettre  d'accord  sur  les  clian- 
gemens  à  introduire  dans  le  mode  de  représentation  au  Dicdjlis.  Le 
mode  adopté  en  1801  donnait  deux  représentans  à  ciiarpu;  natio- 
nalité religieuse.  Les  Métualis,  qui  sont  à  peine  quelques  milliers, 
avaient  de  la  sorte  autant  de  voix  dans  le  conseil  que  les  200,000 
Maronites  qui  forment  l'immense  majorité  de  la  population  liba- 
naise. M.  de  Moustier  avait  proposé  de  prendre  pour  base  les  cir- 
conscriptions et  la  population  sans  tenir  compte  de  ces  différences 
religieuses  qui  ont  causé  tant  de  désastres  dans  le  Liban.  Les 
autres  représentans  ne  voulurent  pas  de  ce  système,  et  l'on  con- 
vint d'un  mode  mixte,  qui  aurait  bien  pour  base  la  circonscription 
tenitoriale,  mais  dans  lequel  chaque  nationalité  religieuse  serait 
représentée  et  enverrait  des  délégués  dont  le  nombre  serait  pro- 
portionné au  nombre  de  leurs  coreligionnaires;  mais  comment  fixer 
ce  nombre?  L'Angleterre  voulait  beaucoup  de  Druses,  la  Russie 
beaucoup  de  Grecs  non  unis,  la  France  beaucoup  de  Maronites.  On 
finit  comme  toujours  par  une  transaction.  Il  est  fâcheux  que  dans 
le  nouveau  incdjlis  il  y  ait  deux  Grecs  non  unis  et  un  seul  uni; 
mais  en  somme  c'est  une  amélioration  notable,  et  l'élément  catho- 
liquL;  est  représenté  d'une  manière  plus  équitable  qu'il  ne  l'était 
auparavant.  Le  protocole  est  du  0  septembre  ISOZi  (1). 

En  1861,  avait  éclaté  entre  Davoud-Pacha  et  Joseph  Caram  un 
condit  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  onzième  volume  de 
\ Annuaire  (2),  et  à  la  suite  duquel  ce  dernier  avait  été  éloigné  du 
Liban.  Caram  avait  successivement  résidé  à  Constantinople  et  à 
Alexandrie.  Il  se  trouvait  en  dernier  lieu  à  Smyrne,  dans  une  assez 
grande  pénurie  d'argent,  mais  suivi  dans  son  exil  par  les  sympa- 
thies de  la  majorité  de  ses  compatriotes  et  particulièrement  du 
clergé.  Depuis  que  les  émirs  et  les  beys  avaient  perdu  une  partie  de 
leur  autorité  parmi  les  Maronites,  le  clergé  s'était  habitué  à  exer- 
cer la  plus  grande  influence  sur  les  affaires  politiques  et  civiles. 
Le  patriarche  et  les  évèques,  jaloux  de  cette  importance  que  dimi- 
nuait l'administration  laïque  de  Davoud-Pacha,  favorisaient  donc 
Caram,  qui,  s'il  devenait  gouverneur,  n'aurait  pas  personnellement 
assez  de  force  pour  contrecarrer  l'influence  cléricale.  Telle  est, 


(1)  Voyez  V Appendice, 
[i)  Page  553. 
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avec  la  haine  de  ce  qui  n'est  pas  maronite,  la  principale  cause  de  la 
faveur  dont  Garam  jouissait  auprès  du  clergé,  laveur  qui  avait  fini 
par  lui  conquérir  une  sorte  de  prestige  dans  la  nation.  Il  était  de- 
puis quelque  temps  en  pourparlers  avec  Davoud- Pacha;  il  n'avait 
pas  accepté  les  conditions  auxquelles  le  gouverneur-général  con- 
sentait à  sa  rentrée,  c'est-à-dire  une  soumission  formelle  et  l'ac- 
ceptation de  fonctions  publiques.  Le  17  novembre  18()/i,  à  huit 
heures  du  soir,  dans  un  petit  village  du  Liban  septentrional  nommé 
Zqorta,  un  homme  demanda  les  clés  de  l'église  au  curé,  et  alla 
s'agenouiller  sur  le  tombeau  de  sa  mère,  morte  j)endant  son  ab- 
sence. Le  prêtre  avait  reconnu  Garam,  et  à  l'instant  le  cheik  était 
porté  en  triomphe  au  son  des  cloches  et  des  coups  de  fusil.  L'en- 
thousiasme se  répandait  dans  la  montagne,  tout  le  monde  accou- 
rait pour  le  voir,  pour  toucher  ses  vétemens.  L'homme  qui  était 
l'objet  de  ces  manifestations  protestait  de  ses  intentions  pacifiques; 
il  n'avait  promis,  disait-il,  de  rester  éloigné  que  pendant  trois  ans. 
il  n'était  pas  obligé  de  faire  la  soumission  qu'on  lui  demandai: 
puisqu'il  ne  s'était  jamais  mis  en  rébellion;  s'il  avait  commis  quel- 
que délit,  il  demandait  à  être  jugé  suivant  le  règlement;  enfin  on 
ne  pouvait  pas  l'obliger  à  accepter  des  fonctions  publiques. 

On  ne  savait  pas  ce  que  deviendrait  l'agitation  dans  le  nord  du 
Liban.  Gependant  il  ne  s'y  commettait  ouvertement  aucun  acte  de 
nature  à  légitimer  une  action  militaire  et  moins  encore  l'introduc- 
tion des  troupes  turques  dans  une  partie  de  la  montagne  où  elles 
n'ont  pas  encore  pénétré.  Le  bruit  s'était  répandu  que  le  gouver- 
nement français  favorisait  les  prétentions  de  Garam  ;  le  consul-gé- 
néral à  Beyrouth  prit  soin  de  dissiper  cette  erreur  en  adressant  aux 
évèques  de  la  montagne  une  lettre  circulaire  le  31  décembre  IS6/1. 
((  Le  gouvernement  français,  est-il  dit  dans  ce  document,  tient  en 
horreur  d'une  manière  absolue  tous  ceux  qui  cherchent  à  égarer 
l'opinion  publique  en  se  conduisant  d'une  manière  contraire  à  l'o- 
béissance due  à  l'autorité  légale  du  Liban...  Il  faut  que  les  Libanais 
sachent  que,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  suivre  une  conduite 
contraire  à  la  saine  raison  et  à  la  droiture,  ils  ne  doivent  attendre 
aucune  protection  de  la  part  de  la  France.  »  En  présence  de  ces  in- 
cidens,  Davoud-Pacha  envoya  à  Constantinople  sa  démission,  qui 
ne  fut  pas  acceptée. 

Le  gouvernement  turc  a-t-il  vu  avec  déplaisir  la  crise  suscitée 
par  la  présence  de  Garam?  a-t-il  au  contraire,  comme  on  l'a  dit, 
favorisé  secrètement  la  rentrée  du  chef  maronite?  Ge  qui  est  incon- 
testable, c'est  que  la  Porte  profita  de  cet  incident  pour  s'ingérer 
illégalement  dans  l'administration  intérieure  du  Liban.  Le  grand- 
vizir  adressa  à  Davoud-Pacha  une  lettre  par  laquelle  il  lui  donnait 
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li's  instructions  les  i)lus  détaillées  sur  ce  (|u'il  ;i\aiL  ;'i  faire  :  convo- 
quor  les  évéqurs  et  les  notables,  les  lendie  responsables  de  l'in- 
ooumission  de  Caian» ,  et,  bien  entendu,  lairi;  ciilicr  au  besoin  les 
troupes  turques.  Cet  ordre  constituait  incontestablement  une  infrac- 
tion au  règlement,  et  il  serait  refj;rettable  que  les  ambassadeurs  n'en 
eussent  pas  l'ail  l'objet  il'une  i)rotestation.  Soit  (jue  Davoud-Paclia 
fût  dans  le  fond  peu  bostile  aux  desseins  de  la  Turquie,  soit  qu'il 
ne  pût  faire  autrement  (jue  d'obéir  aux  i)rescriptions  de  la  Porte, 
il  s'empressa  de  se  conformer  à  la  lettre  du  f^rand-vizir.  Le  0  fé- 
vrier 1SC5,  Davoud  réunissait  les  évèques  et  les  notables  au  cou- 
vent de  Tamiscli  et  leur  signifiait  les  ordres  de  Fuad.  Après  quel- 
ques pourparlers,  les  évèques  consentirent  à  écrire  à  Caram.  La 
réponse  du  clieik  à  cette  communication  et  une  autre  lettre  qu'il 
écrivit  au  consul  le  M  mars  1805  n'amenèrent  aucune  solution.  Sur 
ces  entrefaites,  M.  Outrey,  consul-général  de  France,  venait  d'être 
appelé  à  un  autre  poste.  Les  Maronites,  qui  sont  pleins  d'imagina- 
tion et  de  crédulité,  s'imaginèrent  que  l'empereur  avait  trouvé  son 
agent  trop  hostile  à  Joseph  Caram.  Toute  négociation  fut  suspendue 
jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  consul.  M.  Bernard  des  Essards,  suc- 
cesseur de  M.  Outrey,  déclara  nettement  que  le  gouvernement 
français  n'entendait  souffrir  aucun  acte  d'insubordination  dans  le 
nord  du  Liban.  Il  n'en  fallait  pas  davantage.  Le  patriarche  eut  une 
entrevue  avec  Davoud-Pacha.  Caram ,  à  qui  l'on  fit  comprendre 
qu'il  ne  serait  pas  appuyé,  écrivit  au  gouverneur-général  pour 
protester  de  ses  intentions  pacifiques.  Davoud  lui  fit  une  réponse 
conciliante,  et,  entrant  lui-même  dans  la  voie  des  concessions,  dis- 
pensa son  rival  de  l'obligation  qu'on  avait  voulu  lui  imposer  d'ac- 
cepter une  fonction  publique.  Telle  fut  l'issue  de  cet  incident. 

Cependant  l'opinion  publique  se  préoccupait  vivement  du  retour 
des  meurtriers  de  1860  dans  le  Liban  et  à  Damas.  Cette  mesure,  à 
laquelle  la  Porte  tient  beaucoup  et  que  l'Angleterre  sollicitait,  avait 
été  longtemps  retardée  par  les  réclamations  des  autres  puissances 
et  notamment  de  la  France.  Malgré  les  engagemens  pris  alors  par 
la  Porte  de  ne  pas  replacer  les  coupables  dans  leurs  fonctions  et  de 
les  éloigner  du  théâtre  de  leurs  crimes,  des  rentrées  isolées  avaient 
eu  lieu  dans  le  pachalik  de  Damas.  Au  mois  de  juillet  1865,  on 
annonçait  une  amnistie  générale.  Davoud-Pacha,  alors  à  Constan- 
tinople,  disait  hautement  que  dans  ces  conditions  il  ne  consentirait 
pas  à  reprendre  l'administration  de  la  montagne.  Le  gouverneur- 
général  indiquait  en  même  temps  diverses  concessions  qu'il  décla- 
rait nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  le  Liban.  La 
Porte,  après  s'être  concertée  avec  l'ambassade  de  France,  se  montra 
généreuse.  Voici  les  avantages  que  Davoud-Pacha  rapporta  à  la 
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montagne  lorsqu'il  y  fit  sa  rentrée  sur  une  frégate  turque  au  mois 
de  septembre  1865  :  —  les  Druses  amnistiés  ne  pouvaient  retour- 
ner dans  le  Liban  qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur-général, 
qui  restait  seul  juge  des  conditions  auxquelles  leur  rentrée  pour- 
rait s'effectuer.  Les  ressources  du  budget  de  la  montagne  étant 
insuffisantes,  la  Porte  s'engageait  cà  donner  au  gouverneur-général 
un  subside  de  3  millions  de  piastres,  à  prendre  sur  le  revenu  des 
biens  domaniaux  et  sur  celui  de  la  douane  de  Beyrouth.  Les  impôts 
arriérés  datant  de  l'époque  des  deux  caïmacamies  étaient  aban- 
donnés à  Davoud-Pacha ,  à  la  condition  d'en  affecter  le  produit  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  Le  produit  des  salines  de  la  côte, 
dont  l'exploitation  était  gênée  depuis  la  création  du  monopole  du 
sel,  serait  remplacé  par  une  subvention  équivalente.  —  Les  routes 
de  Damas  et  de  Sayda  devaient  être  occupées  dorénavant  non  plus 
par  de  l'infanterie  turque,  mais  par  deux  escadrons  de  Cosaques 
chrétiens  et  par  deux  escadrons  de  musulmans.  —  Enfin  une  partie 
de  la  plaine  de  la  Bekaa,  principalement  occupée  par  des  chrétiens, 
était  distraite  du  pachalik  de  Damas,  adjointe,  quoique  conservant 
les  lois  générales  de  l'empire ,  au  gouvernement  de  la  montagne, 
et  administrée  par  un  sous-préfet  nommé  par  la  Porte  sur  la  pré- 
sentation de  Davoud.  Il  y  avait  là  de  sérieux  avantages,  mais  qui 
n'étaient  pas  de  nature  à  diminuer  les  difficultés  que  rencontrait 
le  gouverneur-général.  Le  clergé  indi-gène  continuait  à  regretter 
son  influence,  à  laquelle  s'était  substituée  celle  d'un  gouverneur 
étranger,  quoique  catholique.  Joseph  Garam ,  mis  en  avant  par  le 
clergé,  continuait  à  être  regardé  par  la  masse  des  Maronites  comme 
l'homme  de  la  nation.  L'autorité  de  Davoud-Pacha  était  mal  recon- 
nue dans  les  districts  du  nord,  et  les  impôts  y  rentraient  difficilement. 
Le  gouverneur-général  était  revenu  de  Gonstantinople  décidé  à  en 
finir  avec  les  districts  mécontens;  il  en  résulta  une  crise  violente 
et  des  hostilités  déclarées  au  commencement  de  l'année  1866. 

Les  questions  relatives  à  la  reconstruction  de  la  grande  coupole 
de  Jérusalem  ont  été  exposées  avec  quelque  détail  dans  le  douzième 
volume  de  VAnîuiaù'c  (1).  En  attendant  que  les  gouvernemens  de 
France  et  de  Russie  parvinssent  h  se  rapprocher  sur  l'interprétation 
du  protocole  du  ô  septembre  1862,  on  n'avait  pas  entrepris  même 
l'établissement  d'un  abri  provisoire,  et  la  coupole  continuait  à  se 
dégrader  de  plus  en  plus.  Cependant  une  tentative  a  été  faite  pour 
amener  une  solution  sur  des  bases  toutes  différentes  des  malen- 
contreux arrangemens  du  5  septembre  1862.  L'impératrice  des 
Français  en  a  pris  l'initiative.  «  Pourquoi,  écrivait-elle  après  avoir 

(1)  Pages  644  et  suiv. 
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rappelé  (pie  lo  temple  de  la  n'-siirrection  a  (^{('.  bâti  par  une  ])rin- 
cesse  chrétienne,  les  princesses  de  tous  les  pays  chrétiens,  aniniéet? 
de  ce  glorieux  exemple,  ne  se  réuniraient-elles  pas  pour  exécuter 
sous  des  conditions  dignes  d'elles  et  de  la  chrétienté  une  œuvre 
eontre  laquelle  les  elïorts  de  la  diplomatie  ont  juscpi'ici  échoué?... 
Il  conviendrait,  après  avoir  obtenu  pour  cela  l'autorisation  de  la 
Porte,  de  rétablir  complètement  l'église  du  Saint-Sépulcre  d'a[)rès 
un  nouveau  plan,  dans  de  plus  grandes  proportions,  afin  qu'il  y  ait 
place  pour  toutes  les  confessions.  »  Quant  aux  moyens  d'exécution, 
l'impératrice  Eugénie  indiquait  un  concours  et  une  souscription. 
Hien  n'indique  que  cette  proposition  ait  été  accueillie. 

Cependant  les  afl'aires  des  lieux  saints  continuaient  à  préoccuper 
les  princes  et  les  cabinets.  La  Renie  des  Deux  Mondes  a  signalé 
l'immense  intérêt  que  la  Russie  y  attachait  et  le  concours  que  la 
science  allemande  prétait  aux  vues  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg (l).  Le  gouvernement  russe  ne  se  contentait  pas  du  concours 
de  la  science  germanique,  il  essayait  de  regagner  les  bonnes  grâces 
des  Tirées,  très  mécontens  de  la  création  d'un  évêché  moscovite 
dans  la  ville  sainte.  Au  printemps  de  18(>/ji,  le  prélat  russe  quittait 
sans  bruit  Jérusalem,  où  il  avait  fait  naguère  une  entrée  si  triom- 
phante, pour  être  remplacé  par  un  simple  archimandrite.  En  même 
temps  on  achevait  d'immenses  constructions  destinées  à  servir  d'au- 
berge et  d'hôpital  aux  nombreux  pèlerins  russes  ainsi  que  de  de- 
meure au  consul  de  cette  nation.  Sans  rien  dépenser  et  à  l'aide  de 
souscriptions  particulières,  l'Autriche  arrivait  aussi  à  créer  à  Jéru- 
salem des  établissemens  considérables.  Les  organes  du  cabinet  de 
Vienne,  surtout  k  l'étranger,  parlaient  bien  quelquefois  de  la  néces- 
sité de  réparer  les  sanctuaires;  mais  l'Autriche  évitait  avec  soin  soit 
de  dépenser  de  l'argent  à  cet  effet,  soit  de  se  compromettre  dans 
une  action  diplomatique  commune.  L'unique  préoccupation  du  ca- 
binet de  Vienne  paraissait  être  d'empêcher  la  France  d'étendre  son 
influence  en  Palestine.  L'Espagne  n'avait  pas  d'établissemens  dit^ 
nationaux  et  ne  cherchait  pas  à  en  créer;  mais  de  temps  en  temps  elle , 
remettait  en  avant  des  prétentions  peu  fondées  pour  contrecarrer 
le  protectorat  exercé  depuis  des  siècles  par  la  France  sur  les  éta- 
blissemens  qui,  n'appartenant  en  propre  à  aucune  nation,  relèvent 
directement  du  saint-siége.  Au  mois  de  mai  1864,  le  consul-général 
d'Espagne  à  Beyrouth  visitait  Jérusalem,  où  cette  puissance  n'a 
qu'un  vice-consul,  et  obtenait  une  réception  enthousiaste  de  la  part 
des  clergés,  assez  désireux  de  neutraliser  par  la  concurrence  l'ac- 
tion quelquefois  gênante  du  protectorat  français. 

(W  Voir  la  Bévue  du  1"  juillet  1865:  Une  mission  russe  en  Palestine. 
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L'attention  de  l'Europe  a  été  appelée  en  1865  sur  le  monde  mu- 
sulman par  l'invasion  du  choléra,  qui  se  répandit  dans  tout  le  bassin 
de  la  Méditerranée,  sur  les  pas  des  pèlerins  de  La  Mecque.  Le  5  oc- 
tobre 18(35,  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  du  commerce 
de  France  ont  adressé  à  l'empereur  un  rapport  dont  voici  les  con- 
clusions :  il  y  avait  opportunité  à  provoquer  la  réunion  dans  un 
bref  délai  d'une  conférence  qui  étudierait  le  mode  de  propagation 
du  fléau  et  proposerait  des  moyens  pratiques  pour  en  empêcher  le 
retour.  Les  membres  de  cette  conférence  auraient  particulièrement 
à  examiner  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  constituer  cà  Djeddah  et 
à  Suez  des  administrations  sanitaires  ayant  un  caractère  interna- 
tional. Toutes  les  puissances  adhérèrent  à  ce  projet;  mais  l'Angle- 
terre ne  le  lit  pas  sans  manifester  de  la  mauvaise  humeur:  on  pou- 
vait s'y  attendre,  puisqu'il  s'agissait  d'agir  sur  la  Turquie  et  que  la 
France  en  avait  pris  l'initiative.  La  conférence  s'est  ouverte  à 
Constantinople. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  phases  qu'a  parcourues  la  ques- 
tion de  l'isthme  de  Suez  jusqu'au  moment  où,  à  la  suite  d'un  com- 
promis signé  par  M.  de  Lesseps  et  Nubar-Pacha  et  indiquant  les 
points  en  litige,  l'empereur  des  Français  a  été  appelé  à  juger  arbi- 
tralement  et  en  dernier  ressort  les  questions  restées  pendantes 
entre  le  vice-roi  et  la  compagnie  (1).  La  sentence  de  l'empereur 
Napoléon  III  est  du  0  juillet  18(5/i.  En  voici  le  résumé  (2)  :  1"  le 
règlement  du  20  juillet  1856,  par  lequel  le  gouvernement  du  vice- 
roi  s'était  engagé  à  fournir  à  la  compagnie  les  quatre  cinquièmes 
des  ouvriers,  avait  le  caractère  d'un  contrat  :  les  engagemens  qu'il 
stipulait  restaient  obligatoires  pour  les  deux  parties;  2°  une  in- 
demnité de  38  millions  de  francs  était  due  à  la  compagnie  pour  sa 
renonciation  aux  avantages  de  ce  règlement,  dont  la  Porte  imposait 
la  suppression  comme  impliquant  l'exercice  de  la  corvée;  3"  pour 
répondre  à  une  autre  exigence  de  la  Turquie,  la  compagnie  rétro- 
cédait au  vice-roi  la  partie  de  canal  d'eau  douce  qui  lui  restait  après 
la  cession  du  18  mars  1863,  c'est-à-dire  la  partie  comprise  entre 
le  Ouad,  Timsah  et  Suez;  mais  elle  en  gardait  la  jouissance  exclu- 
sive pendant  toute  la  durée  de  la  concession  et  devait  achever  elle- 
même  les  travaux  (3).  En  conséquence,  le  gouvernement  égyptien 
devait  payer  à  la  compagnie  une  somme  de  10  millions  de  francs 

(1;  Voyez  le  Xll*"  volume  de  VAn)U(ai7'e,  p.  048  et  suiv. 

(2)  La  commission  que  l'empereur  avait  chargée  de  préparer  la  sentence  était  com- 
posée de  MM.  Thouvenel,  sénateur,  président;  Suin,  Mallet,  sénateurs;  Duvergier,  con- 
seiller d'état;  le  baron  Saillard,  secrétaire. 

(3)  L'alimentation  d'eau  douce  en  ligne  directe  à  Port-Saïd  devait  toujours  être  ame- 
née par  les  moyens  que  la  compagnie  jugerait  convenable  d'employer  à  ses  frais. 


«>hi  ANM  Aint    DLS    DEUX    MONDES, 

pour  h's  II  .lis  (l'exécution  ;  fi"  le  périmètre  des  terrains  concédés  ;'i 
la  compati;nie  comme  nécessaires  à  l'établissement,  l'exploitation 
«'l  l;i  conservation  des  canaux  était  réduit,  pour  le,  canal  maritime, 
;\  I0,*2(v'i  hectares,  pour  le  canal  d'eau  douce  à  9,()()()  hectares; 
5"  par  suite  de  cet  arrangement,  la  compagnie,  qui  avait  droit  sur 
tous  les  terrains  susceptibles  d'être  irrigués,  se  trouvait  rétrocéder 
environ  (>(),0()()  hectares,  i)our  lesquels  elle  recevrait  une  indemnité 
de  30  millions  de  francs.  Le  total  des  sommes  à  verser  par  le  vice- 
roi  était  de  8/1  millions  de  francs,  échelonnés  on  seize  paicmcns, 
dont  le  dernier  devait  avoir  lieu  au  1''  novend)re  1879. 

Le  vice-roi  se  mit  immédiatement  en  devoir  de  remplir  les  obli- 
gations résultant  pour  lui  tant  de  la  sentence  que  dos  traités  parti- 
culiers signés  les  18  et  20  mars  18(53.  11  fit  travailler  avec  activité 
à  la  construction  du  canal  entre  le  domaine  d'Ouad  et  le  Caire. 
Dans  le  courant  de  l'année  1865,  le  gouvernement  y  réunit  jusqu'à 
70,000  fellahs.  11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ces  ou- 
vriers étaient  réunis  par  la  corvée;  on  peut  voir  par  là  que  l'aboli- 
tion du  travail  forcé  tient  peu  à  cœur  au  gouvernement  égyptien, 
et  qu'elle  ne  lui  a  servi  que  de  prétexte  pour  susciter  des  embarras 
à  la  couq:)agnie. 

Le  gouvernement  turc  ne  fit  aucune  difficulté  pour  reconnaître 
que,  par  la  sentence  du  0  juillet,  les  conditions  auxquelles  il  avait 
subordonné  son  acquiescement  se  trouvaient  remplies.  11  semblait 
qu'il  ne  restât  plus  qu'à  rédiger  le  contrat  général,  qui,  en  consacrant 
les  modifications  introduites  par  le  traité  particulier  du  18  mars 
1803  et  par  la  sentence  impériale,  devait  recevoir  la  sanction  du 
sultan;  mais  la  négociation  devait  encore  traverser  une  nouvelle 
difficulté.  Obéissant  à  une  suggestion  de  l'Angleterre,  qui  voyait 
dans  cette  complication  ou  un  moyen  de  tout  remettre  en  question, 
ou  seulement  une  satisfaction  d'amour-propre  pour  elle  et  pour  la 
Turquie,  le  sultan,  au  mois  de  mai  1865,  écrivit  à  l'empereur  des 
Français  pour  lui  demander  de  consentir  à  ce  qu'une  commission 
mixte  fût  envoyée  sur  les  lieux  pour  déterminer  quelle  était  la 
quantité  de  terrains  nécessaire  à  la  compagnie  et  pour  en  faire 
la  délimitation.  Ce  n'était  ni  plus  ni  moins  qu'une  révision  de  la 
sentence.  Le  gouvernement  français  et  la  compagnie  étaient  par- 
faitement en  droit  de  s'y  refuser.  L'événement  prouva  qu'ils  eurent 
raison  de  ne  pas  s'y  opposer.  Le  30  janvier  1866,  au  moment  où 
les  délégués  allaient  commencer  leurs  travaux,  il  intervint  entre 
le  gouvernement  égyptien  et  la  compagnie  un  traité  qui  tranchait 
toutes  les  difficultés  pendantes  (1).  La  détermination  des  terrains 

,1)  En  voici  les  dispositions  :  «  Sans  pouvoir  faire  obstacle  à  la  navigation  du  canal  ma- 
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n'avait  plus  autant  d'intérêt  après  ces  arrangemens  et  ne  présenta 
pas  d'obstacles,  si  ce  n'est  aux  abords  de  Suez  et  par  suite  d'une 
ingérence  indiscrète  et  violente  du  consul-général  d'Angleterre. 
L'intervention  non  moins  énergique  et  plus  justifiée  de  l'agent 
français,  M.  Outrey,  triompha  de  cette  contestation.  La  quantité 
de  terrains  allouée  à  la  compagnie  par  la  commission  des  travaux 
se  trouva  en  définitive  être  de  10,'20ji  hectares,  c'est-à-dire  60  hec- 
tares de  moins  que  ce  qui  avait  été  accordé  par  la  sentence  impé- 
riale. Au  mois  de  février  1866,  fut  signé  au  Caire  un  contrat  général, 
rédigé  par  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople  et  approuvé 
par  la  Porte  :  on  y  inséra  naturellement  les  dispositions  du  traité 
du  30  janvier  1866  et  la  décision  arbitrale  des  délégués.  Le  sultan 
revêtit  le  contrat  de  sa  sanction.  Ainsi,  après  dix  ans  de  négocia- 


litime  et  en  respectant  les  servitudes  attachées  aux  francs-bords,  le  gouvernement  du  vice- 
roi  occupera  dans  le  p^TJ mètre  des  terrains  réservtjs  toute  position  strat(!'gique  qu'il  jugera 
nécessaire  à  la  défense  du  pays  et  aux  services  administratifs. —  Réserve  faite  des  francs- 
bords,  berges  et  chemins  de  halage,  tout  particulier  dûment  autorisé  par  le  gouvernement 
égyptien  pourra,  en  se  soumettant  aux  impôts  et  aux  lois  du  pays,  s'établir  le  long  du 
canal  maritime  et  dans  les  villes  élevées  sur  son  parcours.  Ces  établissemens  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  sur  les  emplacemens  que  les  ingénieurs  auront  déclarés  n'ôtre  pas 
nécessaires  à  l'exploitation  et  en  indemnisant  la  compagnie  des  frais  d'appropriation. 
Le  gouvernement  égyptien  prendra  possession  du  canal  d'eau  douce  de  l'Ouad  à  Timsah 
et  à  Suez  ('),  des  travaux  d'art  et  des  terrains  qui  en  dépendent,  aussitôt  que  la  eompa- 
gnie  se  croira  en  mesure  de  le  livrer  dans  les  conditions  antérieurement  stipulées  (et 
non  plus  à  l'achèvement  du  canal  maritime,  comme  l'indiquait  la  sentence  impériale). 
—  La  compagnie  vend  au  vice-roi  le  domaine  d'Ouad,  tel  qu'il  existe  actuellement  avec 
->cs  bàtimons  et  dépendances,  au  prix  de  10  millions  de  francs.  Enfin,  si  le  canal  d'eau 
douce  est  remis  par  la  compagnie  au  gouvernement  égyptien  dans  le  courant  de  l'an- 
née 18GG,  les  sommes  dues  par  le  gouvernement  égyptien  tant  de  ce  chef  que  pour 
l'acquisition  de  TOuad,  à  savoir  ensemble  20  millions  de  francs,  seront  payées  à  la 
compagnie  à  partir  du  1"  juillet  jusqu'au  premier  décembre  186G  en  six  paicmens  égaux 
et  mensuels  de  3,333,333  fr.  33  c.  le  premier  de  chaque  mois.  Au  cas  où  l'appel  de  fonds 
restant  à  faire  sur  les  actions  serait  rendu  exigible  par  la  compagnie  dans  le  courant  de 
l'année  1866,  le  montant  des  sommes  ducs  de  ce  chef  par  le  gouvernement  égyptien, 
soit  environ  et  sauf  compte  à  faire  17,500,000  francs,  sera  payé  à  la  compagnie  à  dater 
du  l"  janvier  jusqu'au  l"  décembre  1867  en  douze  paiemens  égaux  et  mensuels  de 
1,458,333  francs  environ  opéri's  le  premier  de  chaque  mois.  Les  sommes  formant  le 
solde  de  l'indemnité  consentie  par  le  gouvernement  égyptien  en  faveur  de  la  compagnie 
■•xigibles  postérieurement  au  l'^''  novembre  1866,  soit  ensemble  57,750,000  francs,  seront 
payées  à  la  compagnie  à  dater  du  l"  janvier  1807  jusqu'au  l''  décembre  1860  en  trente- 
six  paiemens  égaux  et  mensuels  de  1,604,166  francs  chacun  après  le  premier  de  chaque 
mois.  Tous  les  paiemens  seront  faits  en  francs  effectifs.  » 

(')  Pour  éviter  toute  coafusion,  rappelons  qu'il  y  a  deux  canaux  d'eau  douce,  ou,  si  l'on  veut,  deux 
sections  d"an  même  système  de  canaux.  La  première,  allant  du  Caire  à  l'Ouad  et  à  la  partie  infé- 
rieure du  Nil  par  Zagazig,  a  été  rétrocédée  par  reffet  du  traité  particulier  du  18  mars  1863.  L'autie 
section,  allant  de  l'Ouad  à  Timsah  et  à  Suez,  a  été  rétrocédée  par  la  sentence  impériale  à  certaines 
conditions  que  le  traité  du  30  janvier  vient  modifier.  Il  n'a  été  rien  stipulé  pour  le  canal  projeté  do 
l'Ouad  à  Péluse. 
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lions,  a  î^ic  tcniiiiK'e  la  j^liasc  diploiiialiquc  de  retlc  grande  afl'aire. 
Les  travaux  sur  le  terrain  ont  toujours  continua. 


III.     —     I.A     TinOllK     KT     I.KS     l'OI'l  I.ATIOMS     M.AVKS. 

ImpAUi.  —  Travaux  publics.  —  l'urro  armée.  —  Iiiinngration  cl  colonisation.  —  Anniversaire 
rlo  l'iniiAponiianro.  —  Imlcmnili''!!  ilo  Holprado.    -  Les  fortoros.so.s  turques. 

La  skouptchiiui ,  ou  assemblée  délii)érante  de  la  principauté  de 
Serbie,  était  ouverte  au  mois  d'août  ISOii  par  un  message  du  prince 
régnant  (l).  La  loi  la  plus  im|)ortante  fjui  ait  été  votée  dans  cette 
session,  et  qui  porte  la  date  du  'Ih  octobre  de  la  même  année,  est 
relative  au  système  d'impôts.  Au  moment  de  la  délivrance  de  la 
Serbie,  le  prince  Milosch  avait  supprimé  les  nombreuses  contribu- 
tions qui  existaient  sous  la  domination  turque,  et  avait  remplacé 
ces  levées  compliquées  et  vexatoires  par  un  impôt  unique.  Le  po- 
rh(\  comme  on  l'appelait,  était  une  redevance  annuelle  do  5.5  fr. 
par  tète  qui  pesait  également  sur  tous  les  chefs  de  famille;  mais  la 
commune  l'acquittait  en  bloc  et  en  répartissait  la  charge  sur  ses 
membres  d'après  la  fortune  de  chacun.  La  première  tentative  de 
réforme  avait  eu  lieu  en  1861;  elle  consistait  en  l'établissement 
d'un  impôt  sur  le  revenu,  divisant  les  contribuables  en  catégories 
d'après  des  proportions  déterminées;  mais  des  difïicultés  intérieures 
et  les  événemens  de  Belgrade  en  avaient  empêché  l'application. 
Une  nouvelle  loi  moins  radicale  fut  votée  en  octobre  186/i;  c'est  un 
compromis  entre  \t  pordse  et  le  système  de  1861.  La  contribution 
est  portée  de  *2.ï  à  ;îO  francs  par  personne;  mais  elle  se  dédouble  : 
une  moitié  est  formée  de  la  capitation,  l'autre  d'une  contribution 
foncière.  Cette  dernière  varie  suivant  la  fortune  de  chacun  :  elle  ne 
peut  cependant  dépasser  par  contribuable  la  somme  de  7.'ï  francs 
dans  les  villages,  de  150  francs  dans  les  villes  et  de  300  francs  à  Bel- 
grade. La  répartition  est  faite  par  commune,  de  sorte  que  le  riche 
paie  plus  que  le  pauvre;  mais  en  tout  cas  l'état  ne  peut  rien  per- 
cevoir au-delà  de  la  somme  totale  que  représente  l'impôt  de  30  fr. 
par  personne.  En  cette  même  année  fut  établie  sans  difficulté  la 
contribution  indirecte  sur  le  tabac  et  sur  le  sel. 

Bien  que  les  ressources  du  pays  fussent  peu  considérables,  il  a  été 
ouvert  pendant  les  années  1862,  1863  et  186/i,  environ  A12  kilo- 
mètres de  routes  nouvelles.  Des  ponts,  des  passerelles,  des  bacs 
ont  été  établis,  beaucoup  d'édifices  publics  et  communaux  réparés. 

1/  Michel  Obrenovitch  III,  né  le  i  septembre  18'25,  a  succ-dé  le  2(1  septembre  1860  à 
SOQ  père  Milosch.  —  Il  a  épousé  le  1"  août  1853  Julie,  fille  du  comte  hongrois  Huniad\ 
de  Kethely,  née  le  2G  août  1831. 
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Le  prince  constata  dans  son  discours  d'ouverture  que  le  travail 
général  avait  augmenté  ainsi  que  les  exportations.  Quelques  me- 
sures sévères  ont  réprimé  le  brigandage ,  qui  s'était  montré  dans 
quelques  districts.  A  cette  occasion,  on  a  pu  constater  la  bonne 
organisation  de  la  milice  nationale,  qui  fonctionnait  régulièrement 
depuis  plusieurs  années  à  côté  de  l'armée  permanente.  Voici  quelles 
étaient  les  forces  militaires  de  la  principauté  en  1865  : 

1"  Armée  permanente. 

Gendarmes 341 

Infanterie 1,685 

Artillerie 1,017 

Train 18 

Infirmiers iO 

L'état-major  général  était  composé  de  1  colonel,  1  lieutenant-colonel,  2  majors,  C  ca- 
pitaines, 2  lieutenans,  3  sous-lieutenans. 

2*  Milice  nationale  (organisée  d'après  la  loi  du  29  août  1801). 

77  bataillons  d'infanterie, 
33  escadrons  de  cavalerie, 

9  batteries  d'artillerie, 
16  compagnies  de  pionniers, 

1  compagnie  de  pompiers  à  Belgrade; 

ce  qui  formait  un  effectif  d'environ  50,000  hommes,  divisés  en  deux  bans,  exercés  au  ma- 
niement des  armes  et  aux  manœuvres. 

L'armée  serbe  a  été  organisée  d'après  la  méthode  française  tant 
pour  l'administration  que  pour  le  commandement  par  les  soins 
d'un  oITicierdu  génie  français,  M.  Mondain,  qui  a  rempli  à  Belgrade 
les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  jus- 
qu'au mois  de  mai  1865  (1). 

Dans  le  onzième  volume  de  V  Annuaire  (2),  il  est  raconté  en  quelles 
circonstances  le  gouvernement  serbe  avait  édicté  le  17  avril  1861 
un  règlement  sur  l'immigration.  Le  22  février  1865,  il  fut  rendu 
ime  nouvelle  loi  relative  à  la  colonisation.  C'est  surtout  de  la  Bosnie 
que  les  immigrans  arrivaient  en  grand  nombre.  Au  mois  de  mai 
1865,  on  croyait  que  les  Turcs  favorisaient  ce  mouvement.  D'un 
autre  côté,  les  Autrichiens  et  les  Serbes  refusaient  de  recevoir  les 
émigrans.  La  situation  intérieure  de  la  Serbie,  sans  dénoncer  des 

(I)  Le  ministère  du  prince  Michel  était  ainsi  composé  au  mois  de  décembre  1X65  : 
M.  Elie  Garachanine,  predstavnik  et  ministre  des  affaires  étrantièrcs;  M.  Christitch, 
ministre  de  l'intérieur;  M.  le  colonel  Milivoi  Pétrovitch,  ministre  de  la  guerre  et  dei> 
travaux  publics  (depuis  le  départ  de  M.  Mondain}.  Le  président  du  sénat  était  M.  Ma- 
linovitch. 

{i]  Page  503. 
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progi'L's  bien  rapides  ni  uno  prospérité  remarquable,  était  dans  son 
ensemble  satisfaisante. 

Les  ndations  avec  la  cour  suzeraine  étaient  empreintes  d'une  dé- 
liance  réciproque.  Au  mois  de  juin  1S(>5,  on  célébra  à  lU-lt^rade  le 
cinquantième  anniversaire  du  réveil  de  la  nation,  lorsque  Milosch 
Obrenovitch,  après  la  défaite  de  Kara-(ieorf;(!,  donna  le  sitjnal  du 
deuxième  mouvement  qui  devait  aboutir  à  raUVaucliisseuu'nt  défi- 
nitif de  la  Serbie.  Cette  fête  excita  la  plus  grande  émotion  h  Con- 
sUintinople.  Cédant  à  des  scrupules  exagérés,  les  gouvernemens 
étrangers  ne  permirent  pas  que  leurs  agens  y  assistassent.  Tout  se 
passa  cependant  de  la  manière  la  plus  paisible  :  au  milieu  des  ré- 
jouissances publiques,  des  médailles  furent  remises  aux  survivans 
de  la  guerre  de  l'indépendance;  on  appelait  aussi  les  noms  des  morts, 
et  les  médailles  étaient  données  à  leurs  familles.  Au  même  jour, 
c'est-à-dire  le  h  juin,  les  Serbes  résidant  à  Paris,  étudians  pour  la 
plupart,  faisaient  chanter  à  la  chapelle  roumaine  un  Te  Dcum,  au- 
quel avaient  été  convoqués  et  assistèrent  les  Français  connus  par 
leurs  sympathies  pour  la  Serbie,  des  Monténégrins,  des  Slaves  de 
divers  pays  et  d'autres  étrangers. 

In  résultat  heureux  a  été  obtenu,  c'est  le  règlement  des  indem- 
nités dues  en  raison  du  bombardement  de  Belgrade  et  du  départ 
des  familles  musulmanes  qui  habitaient  les  faubourgs  de  la  ville. 
Il  a  été  décidé  que  chacun  des  deux  gouvernemens  indemniserait 
ses  nationaux  pour  les  pertes  éprouvées.  L'arrangement  se  solda 
par  une  remise  du  gouvernement  serbe  de  9  millions  de  piastres 
turques  pour  les  pertes  immobilières  et  mobilières.  Les  époques 
de  paiement  furent  fixées  à  l'amiable.  L'emplacement  des  cime- 
tières fut  cédé  à  la  Serbie;  mais  il  fut  entendu  que  les  mosquées 
qui  se  trouvaient  dans  les  faubourgs  musulmans  ne  seraient  pas 
détruites. 

Cet  arrangement,  équitable  du  reste,  était  loin  de  résoudre  toutes 
les  questions  pendantes  entre  la  Porte  et  la  principauté.  Il  restait 
encore  k  la  fin  de  1865  à  régulariser  le  périmètre  de  la  forteresse 
de  Belgrade,  à  régler  la  question  de  l'abreuvoir;  les  Serbes  récla- 
maient contre  le  maintien  des  Turcs  k  Castel,  vis-à-vis  Ada-Kalé,  à 
Sakkar  et  au  petit  Zvornik.  Enfin  les  familles  turques  établies  au- 
près des  forteresses  démolies  de  Sokol  et  d'Ouijitza  n'avaient  pas 
encore  réussi  à  vendre,  comme  elles  y  étaient  obligées,  leurs  mai- 
sons et  leurs  propriétés  rurales.  On  ne  savait  pas  si  le  gouverne- 
ment serbe  arriverait  à  s'entendre  avec  la  Turquie  pour  un  rachat 
en  bloc  ou  si  l'on  accorderait  un  délai  aux  musulmans  pour  traiter 
à  l'amiable.  La  forteresse  de  Belgrade  laissée  aux  Turcs,  surtout  le 
maintien  des  ouvrages  dirigés  contre  la  ville,  en  entretenant  l'ir- 
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rilalion  des  Serbes,  rendaient  très  difficile  une  entente  sur  les  autres 
points.  Dans  la  réponse  qu'elle  fit  le  19  août  au  message  du  prince, 
la  skoupU'himi  de  186/i  traduisait  fidèlement  le  sentiment  national 
en  disant  :  «  Ce  qui  nous  centriste  le  plus  est  de  voir,  même  après 
le  bombardement  de  Belgrade,  les  canons  des  forteresses  turques 
braqués  sur  les  plus  importantes  de  nos  villes.  Prince,  tout  progrès 
réel  est  interdit  à  la  Serbie  aussi  longtemps  que  ces  forteresses 
entretiendront  le  pays  dans  de  continuelles  appréhensions.  Les 
habitans  de  la  Serbie  ne  pourront  se  rassurer  tant  que  sous  ce 
rapport  aussi  satisfaction  ne  sera  pas  donnée  aux  réclamations  lé- 
gitimes de  votre  altesse  et  de  toute  la  nation.  » 

IV.   —    LA    TURQCIE    ET    LES     PROVINCES     MO  L  DO- V  ALAQ  L  E  S   (1). 

Coup  d'état  et  nouveau  statut  constitutionnel.  —  Solution  de  la  question  rurale.  —  Les  cou- 
vens  dédiés,  Téglisc  roumaine  et  le  patriarcat  de  Constantinople.  —  Émeute  du  15  août  1865. 
—  Révolution  du  23  février  1866. 

La  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  publication  du  douzième 
volume  de  V  Annuaire  a  été  féconde  en  agitations  dans  les  provinces 
moldo-valaques,  qui  en  moins  de  deux  années  ont  subi  une  révo- 
lution constitutionnelle,  une  révolution  sociale,  une  révolution  reli- 
gieuse, enfin  une  révolution  princière.  Recherchons  successivement 
les  causes  qui  ont  amené  ces  diverses  crises,  et  quels  en  ont  été  les 
résultats. 

Il  a  déjà  été  indiqué  (2)  que  le  prince  Gouza  avait  insisté  à  Con- 
stantinople sur  la  nécessité  de  réformer  la  constitution  et  la  loi 
électorale,  et  indiqué  les  dangers  qu'offrait  le  caractère  viager  de 
l'union  de  la  Moldavie  avec  la  Valachie.  Sur  l'initiative  de  la  France, 
il  avait  été  reconnu  qu'il  fallait  modifier  cette  situation.  En  atten- 
dant, le  prince  régnant  se  trouvait  toujours  en  présence  d'une 
chambre  qui  lui  était  systématiquement  hostile,  et  il  n'y  avait  pas 
de  chances  d'en  modifier  l'esprit  par  de  nouvelles  élections.  Une 
crise  était  imminente:  elle  commença  lorsque  le  ministère  de 
M.  Kogalnitchano,  au  mois  d'avril  186/i,  soumit  à  l'assemblée  un 
projet  de  loi  rurale,  en  exécution  de  l'article  AG  de  la  convention  de 
1858.  La  majorité  de  l'assemblée  ayant  répondu  à  cette  commu- 
nication par  un  vote  de  blâme  contre  le  ministère,  le  cabinet  donna 
sa  démission.  Le  prince  ne  l'accepta  pas,  et  par  un  message  du 
27  avril  il  prorogea  la  chambre  au  lA  mai.  Il  présentait  en  même 

(1)  Alc\andro-Jean  I",  élu  par  l'assemblée  électorale  de  Moldavie  le  17  janvier,  par 
celle  de  Valachie  le  5  février  1850,  déposé,  à  la  suite  d'un  mouvement  militaire,  le  23 
février  180(5. 

(2)  Tome  \JI,  pages  672  et  073. 
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temps  un  projet  de  iiiodilicaLioii  tle  la  loi  électorale.  Cette  mesure 
excita  une  vive  at^ilation,  qui  ne  se  traduisit  cependant  par  aucun 
trouble  extérieur. 

Le  jour  de  la  réouverture,  le  président  du  conseil,  rappelant  à  l'as- 
semblée qu'elle  n'était  réunie  que  pour  un  objet  spécial  en  session 
extraordinaire,  demanda  le  vote  des  crédits  nécessaires  aux  ser- 
vices de  l'état  jusqu'au  moment  où  une  nouvelle  assemblée  pour- 
rait être  réunie,  et  la  discussion  immédiate  du  projet  de  loi  électo- 
rale. Le  député  Basile  Hoéresco  lui  alors  un  projet  de  résolution 
qui  avait  été  délibéré  dans  une  réunion  préparatoire  de  l'opposition 
et  ainsi  coni;u  :  «  Article  1*'.  Jusqu'au  moment t)ù  le  coniliL  provo- 
qué par  le  vote  de  défiance  aura  été  résolu  constitutionnellement, 
la  chambre  législative  de  Roumanie  ne  se  réunira  qu'en  sections. — 
Art.  '1.  Elle  formera  une  commission  de  cinq  membres  qui  élaborera 
un  projet  de  réponse  au  message  princier  du  27  avril.  »  Malgré  les 
eiïorts  des  ministres,  l'assemblée  prit  cette  proposition  en  considé- 
ration. Alors  le  président  du  conseil  lut  un  décret  du  prince  qui 
dissolvait  la  chambre  et  en  appelait  au  pays.  Quelques  députés 
voulaient  continuer  la  discussion  :  un  détachement  de  soldats  se 
présenta  à  la  porte  du  vestibule  de  la  salle  des  séances,  et  les  dépu- 
tés se  retirèrent  sans  résistance. 

Le  décret  du  Ih  mai  lS6/i  ne  contenait  pas  seulement  un  acte  de 
dissolution,  c'était  un  véritable  coup  d'état.  En  voici  les  principales 
dispositions  :  «  L'assemblée  élective  est  dissoute.  —  Un  nouveau 
statut  développant  la  convention  de  1858  et  une  nouvelle  loi  élec- 
torale sont  soumis  à  l'approbation  du  peuple  roumain.  —  Le  peu- 
ple roumain  est  convoqué  pour  répondre  par  oui  ou  par  }ion  sur 
ces  deux  projets.  —  Sont  appelés  à  voter  tous  les  Roumains  âgés 
de  vingt-cinq  ans  qui  réunissent  les  conditions  exigées  pour  les 
électeurs  communaux.  »  Un  autre  décret  suspendait  l'application 
de  la  loi  sur  la  presse  et  remettait  en  vigueur  une  ordonnance  du 
2  octobre  1859,  très  restrictive  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  pé- 
riodiques et  imposant  l'autorisation  préalable  pour  les  brochures. 
Ces  actes  n'occasionnèrent  dans  le  pays  aucun  trouble  matériel. 
Le  vote  eut  lieu  et  donna  les  résultats  suivans  :  713,000  voix  pour, 
57,000  contre.  Le  2  juin  ISO/i,  le  plébiscite  était  apporté  solennel- 
lement au  prince  Couza. 

Les  cabinets  signataires  des  actes  de  1856  et  de  1858  ne  paru- 
rent pas  s'émouvoir  beaucoup  du  coup  d'état  du  l!i  mai.  La  Tur- 
quie seule  crut  devoir  protester,  et  elle  le  fit  dans  une  dépèche 
adressée  au  prince  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  sul- 
tan. «  Vous  pouvez,  y  est-il  dit,  concevoir  facilement  que  la  Su- 
blime-Porte ne  peut  pas  perdre  un  instant  pour  déclarer  à  votre 
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altesse  qu'elle  ne  saurait  lui  reconnaître  aucun  droit  de  modifier  les 
lois  fondamentales  du  pays,  lois  établies  en  vertu  de  traités  que 
la  Turquie  a  signés.  En  conséquence ,  le  gouvernement  du  sultan 
considère  ce  qui  s'est  passé  comme  non  avenu  et  gai-de  toute  sa 
liberté  d'action  :  il  s'occupera  immédiatement,  d'une  manière  con- 
forme aux  traités  et  à  ses  rapports  avec  les  puissances  garantes,  de 
la  solution  des  difficultés  actuelles.  » 

Le  prince  Couza  prit  en  cette  circonstance  une  résolution  hardie. 
Se  rappelant  le  succès  de  son  premier  voyage  à  Constantinople 
sous  le  règne  d'Abdul-Medjid,  il  voulut  essayer  de   nouveau  le 
prestige  de  ses  séductions  personnelles.  Le  5  juin  186/i ,  il  repre- 
nait le  chemin   de  la  capitale  de  la  Turquie.  Grâce  à  l'appui  de 
l'ambassadeur  de  France,  le  succès  de  cette  démarche  fut  complet. 
La  Porte  exigea  pour  la  forme  quelques  modifications  dans  le  projet 
de  statut  nouveau  et  dans  les  dispositions  électorales  ;  mais  une 
entente  directe  eut  lieu  entre  la  Porte  et  le  prince,  et  l'acte  qui  con- 
statait leur  accord  fut  présenté  à  la  conférence  de  Constantinople, 
qui  y  donna  son  adhésion.  Le  coup  d'état  et  ses  conséquences  étaient 
ainsi  consacrés;  mais  le  prince  Couza,  par  suite  de  cette  entente  di- 
recte, procédé  nouveau  et  tout  à  fait  conforme  à  l'ancien  droit  des 
principautés,  avait  reconquis  pour  sa  patrie  un  droit  précieux 
qu'on  pourrait  appeler  Y  autonomie  constituante.  Le  préambule  en 
efl'et  contient  cette  disposition  remarquable  :  «  quoique  les  Prin- 
cipautés-Unies puissent  désormais  modifier  ou  changer  les  lois  qui 
régissent  leur  administration  intérieure  avec  le  concours  légal  de 
tous  les  pouvoirs  établis  et  sans  aucune  intervention,  il  est  néan- 
moins bien  entendu  que  cette  faculté  ne  saurait  s'étendre  aux  liens 
qui  unissent  les  principautés  à  l'empire  ottoman,  ni  aux  traités  en 
vigueur  entre  la  Sublime-Porte  et  les  autres  puissances,  qui  sont 
et  demeurent  obligatoires    pour  lesdites  principautés  (1).   »    Le 
U  juillet  I8O/1,  le  prince  Couza  promulguait  à  Uucharest,  après  y 
avoir  introduit  les  additions  et  changemens  arrêtés  à  Constanti- 
nople, le  nouveau  statut,  dont  on  trouvera  le  texte  à  ï Appendice.  Ce 
statut  se  rapprochait  beaucoup  de  la  constitution  française.  L'inno- 
vation la  plus  importante  était  la  création  d'un  sénat  et  d'un  conseil 
d'état.  Au  statut  était  annexée  une  loi  électorale,  dont  l'acte  de 
Constantinople  avait  seulement  posé  les  bases. 

On  se  rappelle  toutes  les  difllcultés  qu'avaient  suscitées  les  di- 
\  erses  tentatives  soit  du  prince,  soit  de  la  droite,  soit  de  la  gauche, 
pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  rurale.  C'était  sans  contre- 

(1)  Une  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lliuys  du  15  juillet  18(14,  qui  a  cté  insérée  au 
livre  jaune,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  de  cette  disposition. 
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tiil  la  question  la  plus  irritante  de  celles  qui  touchent  à  la  lYîorga- 
nisatiou  intérieure  des  principautés.  Ce  lui  la  première  dont  le 
nouveau  conseil  d'état  fut  appelé  ;\  s'occuper.  Le  2(5  août  18()/i,  un 
décret  jirincier  ayant  force  de  loi  vint  ai)portcr  ;ï  l'état  de  choses 
existant  les  uiotlilications  suivantes.  Les  paysans  corvéables  étaient 
et  demeuraient  pleinement  propriétaires  des  lieux  dont  ils  avaient 
la  possession  ;\  certaines  conditions  déterminées  ])ar  les  lois  jusqCi'a- 
lors  en  vigueur.  —  Lu  aucun  cas,  la  quantité  de  terrain  qui  deve- 
nait la  propriété  des  paysans  ne  pouvait  dépasser  les  deux  tiers  de 
la  terre  ^ur  kupielle  ils  étaient  établis;  les  forêts  n'étaient  |)oint 
comprises  dans  ce  compte.  —  Durant  un  laps  de  trente  ans,  aucun 
paysan  ni  aucun  de  ses  héritiers  ne  pouvait  aliéner  ni  hypothéquer 
sa  ])ropriéte,  ni  par  testament  ni  par  donation  entre  vifs,  si  ce  n'est 
à  l'égard  de  la  conimune  ou  d'un  autre  paysan.  —  Etaient  à  jamais 
supprimés  dans  toute  l'étendue  de  la  Roumanie  la  corvée,  la  dîme, 
le  transport  gratuit  et  les  jours  employés  à  des  travaux  de  répara- 
tion pour  le  propriétaire,  le  transport  du  bois  à  brider,  et  toutes 
charges  et  redevances  semblables  dues  au  propriétaire  foncier  soit 
en  nature,  soit  en  argent.  —  A  l'avenir,  la  corvée  était  interdite;  les 
conventions  étaient  libres,  mais  celles  par  lesquelles  les  paysans 
engageraient  leur  propre  travail  ne  pouvaient  être  que  de  cinq  ans. 
—  Tout  monopole  de  boucherie,  de  boulangerie  ou  de  boissons,  etc., 
était  supprimé.  —  En  échange  de  la  corvée  et  des  autres  droits 
supprimés,  les  propriétaires  fonciers  devaient  recevoir  une  indem- 
nité une  fois  donnée.  —  Pour  ce  rachat,  les  paysans  devaient  payer 
pendant  quinze  ans  au  plus  une  certaine  somme  fixée  par  la  loi  et 
comprenant  les  intérêts  avec  l'amortissement.  —  Les  propriétaires 
devaient  recevoir  des  obligatioyis  commu7ies  rurales,  qui  portaient 
intérêt  à  10  pour  100  et  devaient  être  remboursées  par  la  voie  du 
tirage  au  sort  en  quinze  années. 

On  le  voit,  c'était  une  modification  complète  du  régime  de  la 
propriété,  jusqu'alors  partagée  entre  le  propriétaire  et  le  paysan. 
Grâce  au  rachat  des  charges  de  ce  dernier,  il  n'y  avait  plus  en 
Roumanie  que  des  propriétaires  jouissant  du  dominium  complet 
d'après  les  principes  du  droit  romain,  qui  ont  fini  par  prévaloir  dans 
tous  les  états  de  l'Europe  et  même  en  Russie.  L'ancienne  situation 
a-t-elle  été  liquidée  équitablement?  Les  propriétaires  ont  été  les 
premiers  à  se  plaindre.  Les  paysans  à  leur  tour  ont  fait  entendre 
des  récriminations  non  moins  vives. 

Un  autre  décret  a  accordé  aux  étrangers  de  tout  rite  chrétien 
domiciliés  dans  les  principautés  le  droit  d'acheter  des  propriétés 
immobilières,  mais  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays 
en  ce  qui  concerne  ces  propriétés,  et  seulement  lorsque  _les  Rou- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  TURQUIE.  025 

mains  pourront  jouir  des  mêmes  droits  dans  le  pays  de  ces  étran- 
gers. La  plupart  des  gouvernemcns,  notamment  celui  de  France, 
se  sont  empressés  d'assurer  à  leurs  nationaux  le  droit  d'acquérir 
des  immeubles  en  Roumanie,  en  donnant  l'assurance  que  les  Moklo- 
Valaques  jouissaient  du  même  droit  sur  leur  territoire. 

Au  milieu  de  ces  bouleversemens  constitutionnels  et  sociaux,  le 
gouvernement  des  Principautés-Unies  a  continué  à  se  débattre  dans 
la  question  des  couvens  dédiés  contre  le  mauvais  vouloir  de  la 
Porte,  les  menées  des  moines  grecs  et  les  attaques  de  la  Russie.  Il 
a  été  raconté  dans  le  douzième  volume  de  l'Annuaire  (1)  qu'une 
loi  adoptée  par  la  chambre  moldo-valaque  à  la  majorité  de  97  voix 
contre  3  avait  amené  la  sécularisation  des  biens  de  tous  les  monas- 
tères dédiés  ou  non  dédiés.  Sur  l'initiative  de  la  France,  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  finirent  par  reconnaître 
plus  ou  moins  explicitement  que,  d'après  les  principes  du  droit 
public  européen,  il  était  impossible  de  revenir  sur  le  fait  accompli; 
par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  donné  d'autre  suite  au  treizième 
protocole  de  1858  que  la  fixation  d'une  indemnité  pécuniaire  pour 
les  droits  qui  seraient  reconnus  aux  moines  grecs.  La  conférence 
de  Gonstantinople  était  chargée  de  ce  soin.  Dans  sa  première  réu- 
nion, qui  eut  lieu  le  9  mai  1864,  elle  fit  la  déclaration  suivante  : 
'(  le  devoir  de  la  conférence  est  de  regarder  comme  non  avenues 
des  mesures  dont  le  caractère  ne  saurait  avoir  aucune  valeur  à  ses 
yeux,  et  de  blâmer  la  manière  dont  le  gouvernement  moldo-vala- 
que a  cru  pouvoir  dépasser  sa  compétence  dans  des  questions  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  résoudre.  »  C'était  là  une  de  ces  transac- 
tions malheureusement  trop  fréquentes  dans  la  conférence  de  Gon- 
stantinople. On  avait  voulu  seulement  donner  une  satisfaction  de 
forme  aux  défenseurs  intéressés  du  treizième  protocole  de  1858. 
En  effet,  dès  le  lA  mai,  la  conférence,  sans  engager  cependant  l'o- 
pinion de  ses  membres  sur  la  solution  définitive  du  conflit,  déci- 
dait de  nommer  une  commission  «  chargée  de  dresser  un  état  géné- 
ral des  propriétés,  objet  du  litige,...  de  les  classer  suivant  leur 
nature  et  leur  origine,  de  constater  l'importance  de  leurs  revenus 
et  celle  des  charges  qui  peuvent  leur  être  affectées.  »  Le  gouverne- 
ment des  Principautés-Unies  et  les  saints-lieux  d'Orient  allaient 
être  invités  k  désigner  chacun  une  personne  chargée  de  fournir  à 
la  commission  les  éclaircissemens  qui  pourraient  lui  être  utiles. 
Dans  sa  troisième  séance,  la  conférence  de  Gonstantinople  voulut 
prendre  des  précautions  contre  l'administration  moldo-valaque  : 
elle  stipula  qu'aucun  acte  d'aliénation  des  propriétés  conventuelles 

(1)  Paiïc  C80. 
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iH'  (Ifvaii  rtrr  npi'ri''.  cl  «pu'  les  rev(MUis  (levaient  ôtre  versés  inté- 
«;raleiiient  (iaiis  uiio  caisse  spéciale  sous  la  surveillance  des  puis- 
sances; les  objets  du  culte  provenant  des  couvens  seraient  aussi 
conservés  avec  soin.  Cette  mesure  manqua  l'elVet  qu'on  en  atten- 
dait, parce  que  l'on  ne  put  s'entendre  sur  les  dispositions  à  prendre 
pour  en  assurer  l'exécution.  Sur  la  question  des  couvens  connue 
sur  celle  de  la  constitution,  le  syndicat  européen  ne  prenait  pas 
une  résolution  sans  être  amené  ;\  constater  bientôt  que,  par  suite 
de  la  résistance  de  la  France  à  des  mesures  violentes,  la  conférence 
soit  à  Taris,  soit  à  Gonstantinople,  était  réduite  à  une  imi)uissance 
véritable.  Telle  était  la  conséquence  d'une  ingérence  indiscrète  de 
l'Europe  dans  des  questions  administratives,  ingérence  incompati- 
ble avec  les  droits  généraux  d'autonomie  intérieure  garantie  par 
les  mêmes  puissances. 

Cependant  le  prince  Couza  voulut  bâter  la  solution  en  témoignant 
par  des  faits  de  sa  résolution  d'indemniser  équitablement  les  moines 
grecs.  Après  une  entente  avec  Aali-Pacha,  sir  IL  Bulwer  et  M.  de 
Moustier,  il  déclara  qu'il  consacrerait  à  cette  indemnisation  une 
somme  de  150,000,000  de  piastres  et  rien  de  plus.  Lorsque  le  par- 
lement se  réunit  après  le  coup  d'état,  il  ratifia  cette  promesse  par 
une  loi,  et  il  fut  conclu  à  Gonstantinople  un  emprunt  spécial,  destiné 
à  pourvoir  au  versement  de  l'indemnité  dès  que  les  moines  grecs 
consentiraient  à  la  recevoir;  mais  ces  derniers  n'avaient  pas  encore 
pris  leur  parti  de  ce  genre  de  solution.  Le  22  septembre  186/i,  ils 
déclaraient  solennellement  à  Aali-Pacbaque  «  dans  aucun  cas  leurs 
convictions  religieuses  ni  la  conscience  de  leur  devoir  ne  leur  per- 
mettraient d'admettre  l'expropriation  de  l'église,  ni  une  indemnité 
quelconque.  »  La  commission  instituée  le  lA  mai  de  la  même  année 
n'en  continuait  pas  moins  son  travail  d'enquête,  mais  très  pénible- 
ment, grâce  aux  difficultés  soulevées  par  les  moines  grecs  pour  s'y 
faire  représenter  et  surtout  pour  y  produire  ces  documens  dont  ils 
parlaient  toujours  et  qu'on  n'avait  pas  encore  vus.  A  la  fin  de  l'an- 
née 1865,  la  commission  n'était  pas  encore  en  mesure  de  présenter 
son  rapport  général. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  la  question  des  couvens  dédies  que 
la  Moldo-Valacbie  se  trouvait  en  dissentiment  avec  le  patriarcat  de 
Gonstantinople.  Dès  le  10  mars  186/i,  le  gouvernement  du  prince 
Couza  avait  fait  voter  par  l'assemblée  un  projet  de  loi  sur  les  églises 
et  sur  la  vie  monastique.  Lne  autre  loi  sur  la  nomination  des  évê- 
ques  fut  promulguée  le  28  mai  1805.  En  voici  les  principales  dis- 
positions :  les  métropolitains  et  évêques  diocésains  de  Roumanie 
sont  nommés  par  le  prince  sur  la  présentation  du  ministre  des 
cultes  après  délibération  du  conseil  des  ministres.  —  Les  métro- 
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politains  et  évêques  sont  justiciables,  pour  les  délits  spirituels,  du 
synode  national,  et,  pour  les  autres  délits,  de  la  cour  de  cassation. 
C'était  une  grave  innovation,  les  prélats  étant  nommés  jusqu'alors 
par  l'assemblée.  Le  prince  pourvut  immédiatement  et  d'après  ce 
nouveau  système  aux  siégçs  vacans.  Le  métropolitain  d'Iassy,  l'un 
des  nouveaux  prélats,  fut  solennellement  introduit  auprès  du  prince 
par  le  ministre  des  cultes.  Au  moment  où  M'-''"  Miclesco  se  présen- 
tait devant  le  trône  hospodaral,  le  môme  ministre  le  revêtit  de  la 
chape  épiscopale.  Les  autres  évêques  furent  introduits  avec  le 
même  cérémonial.  Le  prince,  prenant  ensuite  la  crosse  pastorale  des 
mains  du  primat  d'IIongru-Valachie  pour  le  métropolitain  d'Iassy, 
et  des  mains  de  chaque  métropolitain  pour  les  autres  évêques,  la 
remit  à  chacun  d'eux  en  signe  d'investiture.  Ces  changemens  pro- 
duisirent une  vive  initation  dans  l'église  grecque  de  Constanti- 
nople,  et  une  correspondance  très  aigre  fut  échangée  à  ce  sujet. 
Le  patriarche  menaça  le  prince  de  l'excommunication.  Rien  n'ar- 
rêta le  prince  Couza  dans  sa  résolution  de  rendre  l'église  roumaine 
indépendante  de  celle  de  Constantinople,  avec  laquelle  elle  conser- 
vait seulement  la  communion  et  l'unité  de  croyance,  comme  les 
églises  orthodoxes  de  Russie,  de  Grèce  et  d'Autriche.  Le  13  dé- 
cembre 1865,  le  synode  national  de  Roumanie  a  tenu  sa  première 
séance  en  présence  du  ministre  des  cultes. 

Cependant  le  coup  d'état  du  l!i  mai  1864  n'avait  pas  ramené  le 
calme  dans  la  population.  Assurément  l'esprit  de  parti  a  été  pour 
beaucoup  dans  le  mécontentement;  mais  il  est  incontestable  que  les 
anciens  abus,  qui  se  continuaient,  et  la  dilapidation  des  deniers 
publics,  de  jour  en  jour  plus  scandaleuse,  n'y  furent  pas  étrangers. 
Pendant  l'année  186/i,  la  lutte  se  bornait  à  un  complot  ridicule,  à 
des  rigueurs  contre  les  journaux  du  parti  avancé.  Au  mois  d'août 
1865,  le  prince  Couza  partait  pour  les  eaux  d'Allemagne.  Il  laissait 
le  pouvoir  à  un  ministère  présidé  par  M.  Nicolas  Crezzulesco  (1). 
Le  15  août,  à  propos  de  l'exécution  d'une  mesure  relative  à  la  vente 
des  fruits  pendant  le  choléra,  éclata  une  émeute,  qui  parut  un  mo- 
ment devoir  prendre  de  grandes  proportions.  On  crut  en  elïet  que 
les  partis  coalisés  voulaient  tenter  une  révolution.  La  répression  fut 
prompte,  mais  brutale,  et  on  commença  même  des  poursuites 
contre  plusieurs  chefs  du  parti  avancé.  L'émotion  avait  été  grande  à 
Constantinople,  et  l'envoyé  de  Russie,  le  général  Ignatieiï,  insista 
pour  l'envoi  immédiat  d'un  commissaire  dans  les  principautés.  Le 
calme  des  autres  représentans  fit  avorter  cette  tentative.  La  Porte, 

(1)  M.  Cogalnitchano,  le  ministre  du  coup  d'état,  s'était  retiré  au  mois  de  février  1865, 
et  avait  été  remplacé  d'abord  par  M.  Bosiano,  puis  par  M.  Crezzulesco. 
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(|ui  a\;iit  pcut-rtrc  fait  (|ucl(|U('  proiiic^sc  au  ^'riirial  lfj;iiatie(T, crut 
se  tiivr  ti'alVanT  en  a<lr('ssant  au  prince  (lou/a  une  lettre  irrit(^e 
sur  les  évi^neniens  du  15  août.  «  Si  réellement  des  causes  de  légi- 
times plaintes  existent,  disait  cette  lettre,  votre  altesse  ne  saurait 
trep  se  hâter  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire, 
dans  les  limites  de  la  Iéij;alité,  les  désirs  de  la  nation  moldo-vahupie 
on  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  raisonnable  et  de  juste...  Ni  sa  tna- 
jesté  impériale  le  sultan,  ni  ses  augustes  alliés  ne  peuvent  voir  avec 
inditVérence  que  la  force  matérielle  devient  le  seul  moyeu  d'apaise- 
ment. Nous  sommes  persuadés  qu'à  son  retour  à  Bucharest  votre 
altesse,  tout  en  innic;eant  aux  perturbateurs  de  l'ordre  public  la 
punition  qu'ils  ont  méritée,  n'aura  certes  pas  manqué  de  rendre  les 
ellbrts  séditieux  des  perturbateurs  désormais  infructueux  auprès 
des  populations  par  l'adoption  de  mesures  propres  à  extirper  tout 
cjerme  de  désalVectioii  publique,  n  Dans  sa  réponse,  le  prince  Couza 
contesta  que  l'émeute  eût  de  la  gravité  et  fût  l'expression  d'un  mé- 
contentement général.  Fuad-Pacba  répondit  à  son  tour  (10  novem- 
bre lS(ir->)  d'une  manière  fort  douce,  expliquant  longuement  ses  pa- 
roles du  i  septembre  et  protestant  contre  l'interprétation  qui  avait 
été  donnée  à  sa  première  lettre.  Telle  fut  l'issue  de  la  démarche 
faite  pour  plaire  au  général  IgnatielT. 

La  session  législative  de  1865-66  fut  ouverte  le  12  décembre 
1865  par  un  message  détaillé.  Le  prince  y  rappelait  en  terminant 
qu'il  n'avait  accepté  l'hospodarat  que  comme  un  dépôt  sacré,  c'est- 
à-dire  qu'il  était  disposé  à  se  retirer  devant  un  prince  étranger. 
Était-ce  un  pressentiment?  L'animation  des  partis  était  toujours  la 
même,  mais  rien  n'annonçait  extérieurement  une  crise  prochaine. 
Une  conspiration  cependant  se  tramait  dans  l'ombre.  Le  sénat  et 
l'assemblée  venaient  de  voter  de  chaleureuses  adresses  de  félicita- 
tion  à  l'élu  de  1859,  lorsque  le  23  février  1866,  surpris  le  matin 
par  un  mouvement  militaire,  le  prince  Couza  signait  son  abdication, 
et  cédait  la  place  à  un  gouvernement  provisoire,  composé  des  nota- 
bilités de  tous  les  partis.  Une  situation  nouvelle,  et  sur  laquelle  le 
cadre  historique  où  nous  nous  renfermons  ne  nous  permet  pas  d'in- 
sister, commençait  pour  les  principautés. 
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Situation  intérieure  de  la  Grèce.  —  Élections  dans  les  Iles-Ioniennes.  —  Discussions  sur  la 
constitution.  —  Suppression  du  sénat.  —  Attitude  de  l'assemblée.  —  Message  comminatoire 
du  roi.  —  Vote  de  la  constitution.  —  Acceptation  par  le  roi  de  la  constitution.  —  Voyage 
du  prince  de  Glûcksbourg.  —  Élections  générales.  —  Crises  ministérielles.  —  Départ  du 
comte  Sponnek.—  Église  des  Iles-Ioniennes.  —Relations  extérieures.  —  A rrangemens  au 
sujet  de  l'emprunt  de  1832.  —  Attitude  des  trois  puissances  protectrices.  —  Conclusion. 

L'année  ISôli  a  commencé  pour  la  Grèce  dans  des  conditions 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  l'ordre  dans  ce  malheureux 
pays.  On  connaitles  scrupules  constitutionnels  (2)  qui  ont  déterminé 
la  nouvelle  royauté  à  conserver  l'assemblée  issue  de  la  révolution  du 
'10  octobre  186-2.  Il  en  résulta  que  le  gouvernement  resta  sans  dé- 
fense à  la  merci  d'hommes  qui  avaient  depuis  longtemps  donné  des 
preuves  de  leurs  tendances  anarchiques,  et  qui,  laissés  les  arbitres 
de  la  durée  de  leur  mandat,  n'eurent  d'autre  but  que  de  le  pro- 
longer le  plus  longtemps  possible.  L'avènement  du  ministère  Ca- 
naris, qui  représentait  les  idées  conservatrices,  ne  modifia  pas  la 
situation.  Le  nouveau  ministère  tombait  le  "28  avril  ISOZi,  après 
avoir  vécu  un  peu  moins  de  si.x  semaines. 

La  présidence  du  conseil  fut  alors  confiée  à  M.  Balbis,  qui  avait 
déjà  occupé  ce  poste  dans  le  ministère  du  22  février  1863,  et  qui 
prit  le  portefeuille  des  finances.  11  avait  pour  collègues  MM.  Kali- 
gas  aux  alTaires  étrangères,  Augerinos  à  l'intérieur,  Zimbrakakis 
à  la  guerre,  Papazaphyropoulos  à  la  justice  et  aux  cultes,  et  le  fils 
de  l'amiral  Canaris  à  la  marine.  Ce  ministère,  qui  fut  considéré  dès 
le  principe  comme  un  ministère  de  transition,  se  maintint  néan- 
moins aux  affaires  pendant  trois  mois  environ,  période  relative- 
ment longue  eu  égard  aux  circonstances  au  milieu  desquelles  il 

(1)  George  I",  roi  des  Hclli-nos,  de  la  maison  de  Slesvig-Holstcin-Sonderboiirg-Glurks- 
bourg,  né  le  24  décembre  1845,  a  reçu  la  couronne  le  5  juin  1803,  et  a  été  déclaré 
majeur  par  rassemblée  nationale  hellénique  le  '27  du  même  mois. 

(2)  Voyez  VAnuuaire  de  1802-03. 
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s'était  forme.  Le  secret  de  s;i  durée  fut  (jiie  pendant  près  de  deux 
mois  l'assemblée  ne  tint  pas  de  séances,  situaticm  singulière  pour 
des  ministres  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  nommer  le  moindre 
fonctionnaire  sans  obtenir  un  vote  approbatif,  et  qui  ne  pouvaient 
demander  ce  vote  à  une  chambre  qui  ne  sié{;eait  pas.  La  picmière 
fois  que  l'assemblée  se  trouva  en  nombre  sullisant  pour  délibérer, 
on  ne  manqua  pas  de  reprocher  au  gouvernement  une  mesure  par 
lacpielle  six  ou  sept  oHiciers  de  gendarmerie  avaient  été  remis  en 
activité  sans  l'assentiment  de  la  représentation  nationale.  Ln  vain 
fut-il  objecté  que  le  brigandage  infestait  les  provinces  et  jusqu'aux 
villes,  que,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  chacun,  il  y  avait  ur- 
gence à  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de 
choses.  Il  fut  répondu  que  l'on  devait  attendre  le  bon  plaisir  des 
mandataires  de  la  nation,  et  les  crédits  demandés  parle  ministre  de 
la  guerre  fuient  refusés.  En  conséquence,  le  cabinet  donna  sa  dé- 
mission; le  roi  laccepia,  mais  ou  ne  chercha  pas  à  constituer  un 
nouveau  ministère,  et  il  fut  convenu  que  les  ministres  démissionnai- 
res resteraient  à  leur  poste  et  continueraient  provisoirement  d'expé- 
dier les  affaires.  Cette  étrange  situation  dura  six  semaines;  elle  tenait 
à  ce  que  l'on  voulait  de  part  et  d'autre  éviter  de  prendre  une  déci- 
sion avant  que  l'arrivée  des  députés  ioniens  n'eût  indiqué  de  quel 
côté  se  rangerait  la  majorité  dans  l'assemblée. 

La  question  de  savoir  sur  quelles 'bases  serait  établie  la  représen- 
tation nationale  des  Iles-Ioniennes  avait  été  soulevée  au  moment  de 
l'annexion,  et  une  commission  nommée  à  cet  effet  avait  été  envoyée 
à  Athènes  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement.  Après  quelques 
pourpai'lers,  on  tomba  d'accord  sur  l'arrangement  suivant  : 

«  1°  Le  roi  prononcera  la  dissolution  de  la  chambre  ionienne  et  ordon- 
nera la  convocation  des  électeurs  pour  l'élection  des  représentans; 

«  2"  Les  élections  se  feront  d'après  les  lois  en  vigueur  aux  sept  îles, 
c'est-à-dire  au  scrutin  secret,  par  le  suffrage  universel; 

«  3°  Le  norabre  des  représentans  sera  double  du  nombre  actuel  des  dé- 
putés, c'est-à-dire  qu'il  y  aura  Sh  représentans  pour  les  sept  îles; 

(f  W  Les  élections  seront  validées  par  les  représentans  eux-mêmes  à 
Corfou.  » 

Ce  règlement  rencontra  l'approbation  générale,  et  les  amis  de 
l'ordre,  qui  fondaient  le  plus  grand  espoir  sur  le  puissant  renfort 
que  les  députés  ioniens  apporteraient  à  l'élément  conservateur  dans 
l'assemblée,  virent  avec  satisfaction  la  part  importante  accordée 
dans  la  représentation  nationale  aux  Iles-Ioniennes.  Celles-ci  étaient 
en  effet  appelées  désormais  à  fournir  à  l'assemblée  près  d'un  quart 
de  ses  membres,  bien  que  leur  population  atteignît  à  peine  le 
dixième  de  celle  du  royaume. 

Cependant  le  résultat  des  élections,  qui  se  firent  dans  les  pre- 
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miers  jours  du  mois  de  juillet  186^1,  ne  répondit  pas  complètement 
à  ce  que  l'on  avait  généralement  attendu.  Céphalonie,  Sainte-Maure, 
Ithaque,  Paxos  et  Cérigo  n'élurent,  il  est  vrai,  que  des  conserva 
leurs;  mais  les  vingt  représentans  de  Zante  étaient  complètement 
dominés  et  guidés  par  l'un  d'entre  eux,  le  docteur  en  médecine 
Lombardes,  l'un  des  chefs  du  parti  socialiste  dans  les  Iles-Ionien- 
nes, et  qui  ne  devait  par  conséquent  apporter  au  gouvernement 
qu'un  appui  précaire  et  plein  de  réserves.  C'est  à  Corfou  que  les 
conservateurs  subirent  l'échec  le  plus  grave;  ils  ne  réussirent  à 
faire  passer  que  trois  des  leurs  sur  vingt  représentans  que  l'île 
avait  à  nommer.  On  ne  s'attendait  pas  à  une  pareille  défaite;  la 
cause  en  était  cependant  facile  à  reconnaître,  et  tenait  à  l'état  social 
des  Iles-Ioniennes.  Depuis  leur  arrivée  à  Corfou,  les  Anglais  s'étaient 
appliqués  à  attirer  à  la  ville,  par  l'appât  de  fonctions  rétribuées  et 
de  quelques  litres  de  knights  habilement  distribués,  les  proprié- 
taires, qui  résidaient  auparavant  sur  leurs  terres  et  qui  forment  dans 
les  Iles-Ioniennes  une  espèce  d'aristocratie  qui  n'existe  pas  dans  le 
reste  du  royaume.  Il  en  est  résulté  que  tous  les  revenus  du  pays  se 
consomment  exclusivement  dans  la  capitale,  que  la  propriété  fon- 
cière est  obérée  à  cause  des  nouvelles  dépenses  que  le  séjour  de  la 
ville  a  occasionnées  à  la  fortune  généralement  modeste  de  l'aristo- 
cratie territoriale,  et  que  les  paysans,  réduits  cà  la  misère  par  suite 
de  cet  état  de  choses,  sont  abandonnés  sans  contre-poids  aux  con- 
seils des  révolutionnaires. 

Lors  des  élections  notamment,  des  émissaires  avaient  parcouru 
les  campagnes,  augmentant  la  méfiance  naturelle  des  paysans 
contre  les  candidats  de  la  ville,  exploitant  l'antagonisme  qui 
existe  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  et  engageant  les 
cultivateurs  à  n'élire  que  des  individus  dont  les  intérêts  seraient 
conformes  aux  leurs.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  les  persuader,  et 
comme,  depuis  la  nouvelle  loi  électorale,  qui  établit  le  principe  du 
suffrage  universel,  les  campagnes  comptent  plus  d'électeurs  que  la 
ville,  les  candidats  de  celle-ci  restèrent  en  minorité. 

Malgré  ces  restrictions,  le  résultat  du  vote  des  Iles-Ioniennes 
rendit  la  confiance  au  parti  conservateur.  Un  nouveau  ministère  se 
constitua  au  mois  de  juillet  186/i,  et  ramena  au  pouvoir  l'amiral  Ca- 
naris, qui  eut  la  présidence  du  conseil  et  le  ministère  de  la  marine. 
Les  autres  ministres  étaient  MM.  Koumondouros  à  l'intérieur,  le 
général  Gornalis  à  la  guerre,  Sotiropoulos  aux  finances,  et  Leontidos 
à  la  justice,  cà  l'instruction  publique  et  provisoirement  aux  cultes. 
Il  semblait  à  ce  moment  que  la  Grèce  était  enfin  entrée  dans  une 
ère  de  concorde  et  de  paix.  La  population  d'Athènes  avait  préparé 
une  réception  magnifique  aux  députés  des  sept  îles,  et  les  accueil- 
lait avec  enthousiasme,  sans  que  la  tranquillité  fût  aucunement 
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IroubhV.  IV  iidant  (iii('l(|iu's  jours,  on  ne  parla  f|ii('  des  «  frères 
letrouvi'S,  »  vl  le  jïays  lut  vn  proie  à  une  surexcilalion  que  l'on  a 
qualifiée  assez  heureusement  de  /irnr  ionitnnc.  11  est  juste  de 
dire  que  les  nouveau-venus  eurent  à  eu  ur  de  se  montrer  dignes 
de  l'opinion  que  l'on  avait  courue  de  leur  caraclère.  Le  jour  même 
de  leur  entrée  dans  la  elianibre  (.'5  août  lyOZi),  l'un  des  plus  in- 
llnens  d'entre  eux,  \\.  \alat)rily,  député  de  Céplialonie,  exposa 
au  nom  de  ses  collèi^ues  la  li^ne  (le  conduite  qu'ils  se  propo- 
saient de  suivre,  u  Nous  n'api)artenons,  dit-il,  à  aucun  ])arti;  nous 
sommes  venus  soutenir  l'ordre  et  la  royauté  ;  nous  sommes  sans 
ambition...  Nous  défendrons  la  justice  et  la  légalité,  convaincus 
que  c'est  le  moyen  de  soutenir  la  monarcliie  ;  nous  nous  élève- 
rons contre  tous  ceux  qui,  dans  une  pensée  d'intérêt  personnel,  fe- 
raient une  opposition  nuisible  aux  aiïaircs  du  gouvernement.  »  Il 
terminait  en  remerciant  les  trois  puissances  de  la  protection 
qu'elles  avaient  accordée  à  la  Grèce,  et  en  témoignant  particu- 
lièrement de  la  sympathie  des  Iles-Ioniennes  pour  la  France. 

C'était  un  noble  et  patriotique  langage,  et  pour  prouver  qu'il 
entendait  conformer  ses  actes  à  ses  paroles,  M.  Valaorily  remit  au 
président  de  la  chambre  une  déclaration  écrite  par  laquelle  il  s'en- 
gageait, ainsi  que  soixante-six  de  ses  collègues,  à  n'accepter  au- 
cune place  ou  emploi  du  gouvernement  pendant  la  durée  des 
travaux  de  l'assemblée.  On  s'aperçut  bientôt  de  l'inlluence  salutaire 
de  ce  nouvel  élément  sur  les  résolutions  des  représentans.  Ceux-ci 
siégeaient  depuis  la  révolution  d'octobre  avec  la  tâche  d'élaborer 
une  constitution  dont  le  premier  article  n'était  pas  encore  voté. 
Moins  de  huit  jours  après  l'arrivée  des  députés  ioniens,  il  fut  décidé 
que  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine  seraient 
entièrement  consacrés  à  la  discussion  de  la  constitution,  et  l'on  se 
mit  aussitôt  à  l'œuvre. 

Un  si  bel  accord  devait  peu  durer.  Le  parti  anarchique,  un  mo- 
ment effacé,  relevait  la  tète,  et  ne  tarda  pas  à  engager  de  nouveau 
la  lutte.  Le  candidat  du  gouvernement  à  la  présidence  mensuelle 
de  l'assemblée,  M.  Messinazis,  l'avait  emporté  sur  M.  Deligiorgis, 
candidat  de  l'opposition.  Le  parti  avancé,  déçu  dans  ses  espérances, 
n'hésita  pas  à  s'en  prendre  au  roi  et  surtout  à  la  cour,  dont  les 
intrigues  avec  les  Ioniens  avaient,  prétendait-il,  influencé  l'élec- 
tion. Non  content  des  attaques  dont  le  comte  Sponnek,  qui  avait 
été,  comme  on  sait  (1),  adjoint  au  jeune  roi  pour  l'aider  de  ses  con- 
seils, et  l'aide-de-camp  Metaxas  étaient  personnellement  l'objet, 
M.  Plasteras,  représentant  de  Lépante,  adressa  au  roi  le  26  août 
486A  une  protestation  où  la  violence  du  fond  le  disputait  à  l'incon- 

(1)  Voyez  V Annuaire  de  1862-1863. 
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venance  de  la  forme.  Après  avoir  rappelé  que  la  Grèce  n'avait  pas 
craint  une  première  fois  de  détrôner  son  souverain  pour  le  punir 
de  ses  intrigues,  M.  Plasteras  déclarait  que,  dans  la  conviction  du 
pays,  «  la  cour  était  descendue  tout  entière  dans  l'arène  politique 
et  s'était  servie  du  nom  du  roi  d'une  manière  scandaleuse.  »  11 
ajoutait  que  «  la  lutte  engagée  à  propos  de  la  présidence  avait  pour 
but  évident  la  correction  de  la  cour,  depuis  longtemps  en  guerre 
contre  le  serment  prêté  par  le  roi  constitutionnel  à  la  nation... 
Sire,  disait-il  en  terminant,  la  corruption  a  eu  le  dessus,  et  la  vic- 
toire des  courtisans,  qui  est  préjudiciable  au  roi,  est  un  malheur 
pour  la  nation.  Une  pareille  politique  soustrait  le  roi  à  l'amour  du 
peuple...  Il  est  impossible  que  la  Grèce  la  supporte.  » 

Lne  insulte  aussi  grave  à  la  dignité  de  la  couronne  ne  pouvait 
rester  impunie.  Le  ministère  demanda  le  jour  même  un  vole  de 
blâme  contre  le  député  qui  s'en  était  rendu  coupable.  L'opposition 
ne  craignit  pas  d'accepté,  la  lutte  sur  ce  terrain.  Elle  se  prononça 
contre  le  vote  de  blâme,  mais  proposa  de  déférer  M.  Plasteras  aux 
tribunaux,  ce  qui  était  assurer  son  acquittement.  Le  ministère 
refusa  d'y  consentir.  Les  députés  ioniens  mis  en  cause  protestèrent 
avec  énergie;  des  injures  furent  échangées,  on  en  vint  aux  mains 
sur  plusieurs  bancs.  Enfin  l'opposition,  voyant  qu'elle  était  en  mi- 
norité, se  décida  à  quitter  la  salle,  et  lorsqu'on  fit  l'appel  nominal, 
l'assemblée  n'étant  plus  en  nombre  suflisant  pour  voter,  la  suite 
de  la  discussion  dut  être  ajournée.  Ce  n'est  que  plus  lard  que  le 
ministère  obtint  enfin,  à  une  majorité  de  quelques  voix  seulement, 
le  vote  de  blâme  qu'il  demandait.  Le  désordre  avait  fait  sa  ren- 
trée dans  l'assemblée.  Désormais  la  discussion  de  la  constitution 
n'avança  plus  que  lentement,  et  les  questions  y  étaient  toujours 
décidées  dans  le  sens  le  plus  radical.  C'est  ainsi  que  fut  votée, 
aux  applaudissemens  du  public,  la  suppression  du  sénat,  qui  était 
cependant  le  contre-poids  le  plus  ellicace  que  l'on  pût  opposer  à 
l'assemblée  nationale.  Le  contre-coup  de  cet  état  de  choses  se  faisait 
sentir  dans  les  provinces.  On  signalait  des  troubles  à  Chalcis;  des  dé- 
monstrations hostiles  avaient  lieu  à  Thèbes  contre  le  ministère,  et 
la 'garde  nationale  de  cette  ville  avait  pris  parti  pour  les  agitateurs. 
La  royauté  subissait  les  conséquences  de  la  fausse  position  où  elle 
s'était  mise  elle-même  en  conservant  l'assemblée  issue  de  la  révo- 
lution d'octobre  1862.  Il  est  juste  de  rappeler  qu'en  prenant  cette 
attitude  le  roi  George  n'avait  fait  qu'obéir  aux  exigences  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  continuait  en  Grèce  la  politique  qui  avait 
amené  la  chute  du  roi  Othon.  L'action  du  gouvernement  fut  ainsi 
paralysée  dès  le  principe.  A  cette  cause  première  de  faiblesse  se 
joignirent  les  difficultés  que  créa  au  j)ouvoir  l'impopularité  géné- 
rale de  l'homme  d'état  qui  avait  été  constitué  le  conseiller  du  jeune 
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roi.  On  est  obligé  de  rccoiinaîlre  (jue  le  conitc  Spoimck  n'a  réussi  j\ 
se  concilier  les  sullVages  d'aucun  j)arti  ni  môme  d'aucune  personna- 
lité marquante  en  (Iréce.  Sa  position  était  diflicilc  par  elle-niènic,  le 
nié|)ris  injuste  qu'il  a  hautement  et  publifpiement  témoigné  dés 
l'origne  pour  la  nation  grec([ue  n'était  pas  fait  pour  calmer  les 
susceptibilités  que  sa  qualité  d'étranger  devait  exciter,  ni  pour 
aplanir  les  obstacles  que  rencontrerait  le  gouvernement  de  son  sou- 
verain. Son  abstention  systématique  des  alTaires  n'a  servi  qu'à  faire 
ressortir  l'inutilité  de  sa  présence,  et  l'on  a  pu  se  demander,  non 
sans  raison,  ce  qu'a  fait  pour  les  finances  de  la  Grèce  l'homme 
d'état  que  ses  qualités  financières  avaient  fait  désigner  pour  être 
le  conseiller  du  roi  George. 

Cependant  la  couronne  ne  pouvait,  sans  compromettre  le  salut 
du  pays  et  l'existence  nième  de  la  royauté,  persister  plus  long- 
temps dans  le  système  d'abstention  qui  consistait  à  laisser  l'assem- 
blée s'user  par  ses  propres  excès.  L'imminence  du  danger  décida 
enfin  le  comte  Sponnek  cà  tenter  de  mettre  un  terme  à  cette  si- 
tuation. Il  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen  pour  y  réussir  que  de 
s'adresser  à  la  puissance  qui  avait  contribué  par  ses  conseils  à  la 
créer.  En  conséquence,  il  pria  la  Grande-Bretagne  d'user  de  son  in- 
lluence  sur  le  parti  anglais  pour  le  décider  à  reprendre  la  discussion 
de  la  constitution  sans  retards  inutiles.  La  réponse  du  gouverne- 
ment anglais,  en  date  du  19  septembre  I8O/1,  contenait  un  véri- 
table programme  de  non-intervention.  Le  cabinet  britannique  se 
défendait  d'entretenir  des  relations  avec  aucun  parti  dans  le 
royaume  hellénique,  et  déclarait  qu'il  désirait  «  agir  de  concert  avec 
la  France  et  la  Russie  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  générau?^ 
de  la  Grèce.  »  Il  se  contentait  d'autoriser  le  représentant  de  la  reine 
à  exprimer  son  opinion  personnelle  au  sujet  de  la  lenteur  des  tra- 
vaux de  l'assemblée  à  ceux  des  députés  qui  l'entretiendraient  des 
affaires  publiques,  et  terminait  en  disant  que  «  moins  on  intervien- 
dra dans  les  affaires  du  royaume,  meilleures  seront  les  chances  de 
tranquillité  intérieure  et  de  paix  extérieure  dans  l'avenir.  » 

La  démarche  du  comte  Sponnek  ne  servit,  on  le  voit,  qu'à  con- 
stater publiquement  l'impuissance  du  gouvernement  et  à  le  dé- 
considérer dans  l'opinion.  Elle  a  certainement  contribué  à  tendre 
davantage  la  situation  et  à  augmenter  l'audace  du  parti  exalté,  qui 
ne  garda  plus  dès  lors  aucune  mesure.  Les  événemens  qui  signa- 
lèrent dans  l'assemblée  les  séances  du  3  octobre  et  des  jours  sui- 
vans  mirent  le  comble  à  l'anarchie.  L'ordre  du  jour  appelait  la 
discussion  sur  la  question  de  l'assimilation  des  lies-Ioniennes  à  la 
Grèce,  c'est-à-dire  sur  la  mise  en  vigueur  dans  les  îles  de  toutes 
les  lois,  ainsi  que  du  système  des  impôts  helléniques.  Deux  partis 
se  trouvaient  en  présence  :  l'un  voulait  l'assimilation  immédiate 
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et  se  composait  des  boulgaiistes  et  des  députés  de  Corfou  et  de 
Céplialonie;  l'autre  la  voulait  graduelle  et  comptait  les  conserva- 
teurs et  la  majorité  des  députés  ioniens.  La  question  était  très  dé- 
licate en  elle-même,  et  l'opposition  comptait  s'en  servir  pour  pro- 
longer l'existence  de  l'assemblée.  Aussi  proposa-t-elle  d'ajourner 
toute  discussion  sur  la  constitution  jusqu'à  ce  qu'une  décision  eût 
été  prise  au  sujet  de  l'assimilation.  Après  trois  séances,  on  n'était 
arrivé  à  aucun  résultat.  Des  paToles  on  en  était  venu  aux  injures 
et  des  injures  aux  voies  de  fait.  Les  tribunes,  remplies  de  partisans 
de  l'opposition,  insultaient  les  députés  du  parti  contraire.  Au  milieu 
du  tumulte,  le  représentant  Macri  propose  que  tous  les  impôts 
soient  abolis  et  remplacés,  comme  dans  les  Iles-Ioniennes,  par  un 
impôt  unique  prélevé  sur  les  exportations.  M.  Boulgaris  et  ses  par- 
tisans se  rallient  à  cette  motion  en  s'écriant  :  «  Puisque  les  îles 
ne  veulent  pas  de  nos  lois,  admettons  au  moins  les  leurs.  »  La 
séance  fut  levée  au  milieu  d'une  confusion  inexprimable.  Ces  scènes 
déplorables  se  renouvelèrent  les  jours  suivans.  A  la  sortie  de  l'as- 
semblée, M.  Boulgaris  était  reconduit  aux  cris  de  «  vive  Boulgaris! 
à  bas  les  impôts!  vive  l'assimilation!  » 

L'attitude  du  gouvernement  pendant  toute  cette  crise  donna  lieu 
aux  commentaires  les  plus  étranges,  et  n'était  pas  de  nature  à  ras- 
surer les  hommes  d'ordre  et  de  sens.  On  eût  dit  qu'il  était  complè- 
tement désintéressé  dans  la  question  ;  les  ministres  s'abstinrent 
d'émettre  aucune  opinion  et  assistèrent,  impassibles  et  silencieux, 
à  toutes  ces  violences,  sans  chercher  aucunement  à  les  arrêter. 
Jamais  la  couronne  ne  s'était  effacée  à  ce  point.  Il  était  néanmoins 
impossible  que  le  gouvernement  persistât  plus  longtemps  dans  cette 
voie.  L'ordre  public  était  gravement  troublé,  le  brigandage  était  en 
permanence  dans  les  provinces;  des  vols  à  main  armée  se  com- 
mettaient impunément  dans  les  faubourgs  d'Athènes;  il  y  eut  même 
en  pleine  rue,  le  1*2  octobre  18()/i,  une  tentative  d'assassinat  diri- 
gée contre  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Koumondouros.  S'inspi- 
rant  enfin  des  conseils  de  la  France,  la  royauté  prit  le  parti  d'agir. 
Le  6  octobre,  le  roi  adressa  un  message  à  la  chambre  dans  lequel 
il  lui  enjoignait,  sous  une  forme  convenable,  mais  péremptoire, 
d'avoir  k  voter  sous  dix  jours  les  derniers  articles  de  la  constitution, 
et  dans  le  mois  un  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  des  députés. 
Dans  le  cas  où  ces  votes  n'auraient  pas  lieu  dans  les  délais  indi- 
qués, le  roi  se  réservait  toute  liberté  sur  sa  résolution  future,  et 
rendait  l'assemblée  responsable  de  toutes  les  conséquences.  Le  gou- 
vernement demandait  en  même  temps  l'institution  d'un  conseil 
d'état  pour  remplacer  dans  une  certaine  mesure  le  sénat  supprimé. 

La  docilité  avec  laquelle  l'assemblée  se  soumit  aui  injonctions 
du  roi  montra  combien  une  détermination  énergique  prise  dès  le 
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principe  aurait  évité  de  désordres.  Dès  le  21  octobre  186/j,  l'insti- 
tution (in  conseil  d'état  fut  ado])tée.  Le  2S,  r;iss('ini)lée  termina  la 
révision  i\c  la  constitution,  dont  le  texte  lut  pré.senté  à  l'acceptation 
royale.  Celle-ci  ne  se  lit  pas  attendre,  l'ai  un  message  du  '29  oc- 
tobre, le  roi  déclara  (pi'il  acceptait  les  propositions  de  la  chambre 
et  était  disposé  à  j)réter  serment  à  la  nouvelle  constitution.  Deux 
amendemens  seulement  étaient  proposés  par  la  couronne.  L'un 
avait  trait  au  mode  de  révision  adopté  i)our  ceux  des  articles  dont 
l'application  aurait  démontré  les  inconvéniens,  et  ne  l'ut  pas 
admis.  L'autre  s'appliquait  à  l'article  11  de  la  constitution,  relatif 
au  clergé  catholique. 

Cet  article  portait  que  <(  les  archevêques,  évêques  et  prêtres  de 
l'église  catholique  devront  être  citoyens  du  royaume.  »  Or  le 
royaume  de  Grèce,  n'ayant  pas  conclu  de  concordat  avec  le  saint- 
siége,  se  trouve  vis-à-vis  de  la  cour  de  Rome  dans  la  condition  des 
pays  infidèles,  c'est-à-dire  que  l'église  catholique  y  relève  directe- 
ment de  la  congrégation  de  la  Propagande.  Cette  situation,  qui  est 
acceptée  dans  tous  les  pays  où  il  n'y  a  pas  eu  de  concordat  avec  le 
saint-siége,  a  été  expressément  confirmée  pour  le  royaume  hellé- 
nique par  le  protocole  de  Londres  du  3  février  1830  (1).  L'article  II 
de  la  constitution  était  donc  en  opposition  directe  avec  les  droits 
garantis  par  les  stipulations  internationales.  En  conséquence,  le 
gouvernement  français  dut  adresser  à  ce  sujet  au  gouvernement  du 
roi  George  des  représentations  dont  le  message  royal  tint  compte 
en  invitant  l'assemblée  à  méditer  de  nouveau  cette  disposition, 
«  non  pour  nier  des  droits  qui  appartiennent  au  pays,  mais  pour 
faciliter  l'action  du  pouvoir  exécutif,  qui  tendra  toujours  à  soutenir 

(1)  Extrait  du  protocole  de  Londres  : 

«'  ....  Le  plénipotentiaire  français  a  réclamé  l'attention  de  la  conférence  sur  la  situa- 
tion particulière  dans  laquelle  sou  gouvernement  se  trouve  relativement  à  une  partie 
de  la  population  grecque. 

<  Il  a  représenté  que  depuis  plusieurs  siècles  la  France  est  en  possession  d'exercer 
en  faveur  des  catholiques  soumis  au  sultan  un  patronage  spécial,  que  sa  majesté  très 
chrétienne  croit  devoir  déposer  aujourd'hui  entre  les  mains  du  futur  souverain  de  la 
Grèce,  quant  à  ce  qui  concerne  les  provinces  qui  doivent  composer  le  nouvel  état;  mais, 
en  se  dessaisissant  de  cette  prérogative,  sa  majesté  très  chrétienne  se  doit  à  elle-même 
et  elle  doit  à  une  population  qui  a  vécu  si  longtemps  sous  la  protection  de  ses  ancêtres 
de  demander  que  les  catholiques  de  terre  ferme  et  des  îles  trouvent  dans  l'organisation 
qui  va  être  donnée  à  la  Grèce  des  garanties  capables  de  suppléer  à  l'action  que  la  France 
a  exercée  jusqu'à  ce  jour  en  leur  faveur. 

«  Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  ont  apprécié  la  justice 
de  cette  demande,  et  il  a  été  arrêté  que  la  religion  catholique  jouira  dans  le  nouvel  état 
du  libre  et  public  exercice  de  son  culte,  que  ses  propriétés  lui  seront  garanties,  que  ses 
évêques  seront  maintenus  dans  l'intégrité  des  fonctions,  droits  et  privilèges  dont  ils  ont 
joui  sous  le  patronage  des  rois  de  France,  et  qu'enfin,  d'après  le  môme  principe,  les 
propriétés  appartenant  aux  anciennes  missions  françaises  ou  établissemens  français  se- 
ront reconnues  et  respectées.  » 
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ces  droits,  autant  que  des  obligations  internationales  n'y  auront 
pas  mis  des  bornes.  » 

Après  quelques  discussions  un  peu  orageuses,  l'on  vota  la  révi- 
sion de  cet  article  dans  le  sens  des  observations  qui  avaient  été  pré- 
sentées. Les  débats  étant  terminés,  le  roi  prêta  serment  dans  ces 
termes  à  la  nouvelle  charte  constitutionnelle  :  «  Je  jure,  au  nom  de 
la  sainte,  consubstantielle  et  indivisible  Trinité,  que  je  protégerai 
la  religion  dominante  des  Hellènes,  que  je  veillerai  sur  la  constitu- 
tion et  les  lois  du  peuple  grec,  que  je  préserverai  et  protégerai  l'in- 
dépendance nationale  et  l'intégrité  du  royaume  grec.  »  La  consti- 
tution fut  ensuite  soumise  à  la  sanction  royale  et  promulguée,  puis 
rasseml)lée  constituante  fut  enfin  dissoute.  Aussitôt  le  ministère 
publia  une  proclamation  dans  laquelle,  après  avoir  constaté  que  le 
roi  lui  continuait  sa  confiance,  il  rappelait  que  les  conjonctures 
étaient  difiiciles,  mais  non  dangereuses.  Les  ministres  terminaient 
en  se  déclarant  résolus  à  faire  respecter  les  lois  et  «  toujours  prêts 
à  renverser  tout  obstacle  qui  se  présenterait;  ils  connaissaient  le 
vœu  général  qui  ne  demandait  que  la  consolidation  de  l'ordre  pu- 
blic, ot  ils  rempliraient  inflexiblement  le  devoir  qui  leur  était  im- 
posé d'y  satisfaire.  »  L'attitude  résolue  du  ministère  produisit  le 
meilleur  eiïet.  Une  vive  impulsion  fut  dès  lors  donnée  aux  pour- 
suites contre  le  brigandage,  un  des  fléaux  du  pays,  dont  on  ne  s'é- 
tnit  pas  encore  occupé  sérieusement.  Par  ordonnance  royale  du 
\(S  décembre  ISfil,  la  gendarmerie  fut  augmentée  de  !iO  brigades, 
c'est-.à-dire  de  ^lOO  hommes,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les 
heureux  résultats  de  cette  mesure. 

Bientôt  cependant  l'existence  du  cabinet,  dans  lequel  M.  Bou- 
douris  venait  de  remplacer  M.  Delyani  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  fut  mise  en  question  par  suite  de  la  nomination  du  gé- 
néral Kalergis  aux  fonctions  de  grand-écuyer  du  palais.  Cette  me- 
sure avait  été  prise  spontanément  par  le  roi  et  le  comte  Sponnek 
en  dehors  de  toute  participation  du  cabinet,  qui  n'en  eut  connais- 
sanco  que  lorsqu'elle  fut  arrêtée;  elle  excita  d'autant  plus  les  sus- 
ceptibilités constitutionnelles  des  ministres  que  la  présence  du  géné- 
ral les  effrayait  au  moment  des  élections,  sur  le  résultat  desquelles 
il  pouvait,  pensait-on,  sérieusement  peser,  «  s'il  le  voulait,  d  Le 
général  Kalergis  était  en  effet  une  des  personnalités  les  plus  remar- 
quables de  la  Grèce  et  le  membre  le  plus  influent  du  parti  français; 
il  représentait  le  roi  Othon  à  Paris  au  moment  de  la  révolution  d'oc- 
tobre IS&l.  Dans  lu  premier  moment  d'irritation,  les  ministres  dé- 
posèrent leur  démission  collective  entre  les  mains  du  roi;  mais  la 
réflexion  amena  bientôt  des  deux  côtés  des  concessions  récipro- 
ques, et  le  cabinet  consentit  h  rester  en  fonctions,  pourvu  que  la 
notification  de  sa  nomination  ne  fût  faite  au  général  qu'après  Tac- 
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coiiiplissement  des  opérations  électorales,  ce  qui  entraînait  un 
ajoiinicmciit  de  trois  ou  quatre  mois,  pendant  lesquels  M.  Kalergis 
continuerait  de  séjourner  à  Paris. 

C'est  dans  ces  circonstances  relativement  calmes  que  se  termina 
l'année  ISiî'i.  l'n  incident  iinjirévu  vint  bientôt  cependant  exciter 
une  nouvelle  émotion.  Le  prince  Jules  de  (diicksboing,  oncle  du  roi 
George,  était  venu  à  Athènes  dans  le  courant  de  janvier  sous  le 
prétexte  de  visiter  son  neveu,  et  s'était  dés  son  arrivée  mis  en  rela- 
tion avec  des  hommes  politiques  appartenant  poiiilai)lupartau  parti 
avancé.  Dans  la  journée  du  18  janvier  18G5,  il  réunit  au  palais  un 
conseil  extraordinaire,  où  figuraient  entre  autres  MM.  T.oulgaris, 
chef  du  parti  révolutionnaire,  Tricoupis,  chef  du  })arti  anglais, 
Conduriottis,  gendre  du  général  kalergis  et  membre  de  l'avant- 
dernier  ministère  du  roi  Othon,  et  Mavrocordato,  chef  nominal  du 
parti  français.  Le  prince  les  invita  à  donner  leur  avis  sur  les  causes 
de  la  situation  peu  satisfaisante  de  la  Grèce,  sur  le  système  suivi 
par  le  gouvernement,  sur  l'opportunité  du  départ  du  comte  Spon- 
nek.  Ces  questions  donnèrent  lieu,  principalement  de  la  part  de 
M.  Boulgaris,  aux  attaques  les  plus  violentes  contre  le  cabinet  et 
surtout  contre  le  comte  Sponnek.  A  cette  nouvelle,  les  ministres  se 
réunirent  chez  le  président  du  conseil;  ils  délibéraient  encore  sur 
la  conduite  qu'ils  devaient  tenir,  lorsque  le  roi  les  fit  appeler  pour 
leur  déclarer  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  démarche  de 
son  oncle,  et  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  leur  donner  toute  sa  con- 
fiance; il  leur  annonça  ensuite  que,  pour  la  dignité  du  trône  et  les 
intérêts  de  la  patrie,  il  avait  exigé  et  obtenu  de  son  oncle  qu'il 
quittât  la  Grèce,  ajoutant  qu'il  n'accordait  à  personne,  pas  même 
à  un  membre  de  sa  famile  ni  à  aucun  étranger,  la  faculté  de  s'im- 
miscer dans  les  alTaires  de  la  patrie.  Une  note  dans  ce  sens  fut  in- 
sérée au  journal  officiel. 

Tout  en  reconnaissant  l'imprudence  et  les  dangers  delà  démarche 
du  prince  de  Glûcksbourg,  on  doit  avouer  que  des  symptômes  inquié- 
tans  se  produisaient.  L'impopularité  du  comte  Sponnek  allait  tou- 
jours croissant,  au  point  de  rejaillir  jusque  sur  la  personne  du  roi, 
et  sans  que  le  comte  modérât  les  expressions  hautaines  et  mé- 
prisantes dont  il  se  servait  publiquement  à  l'égard  des  Grecs.  Dans 
le  cabinet,  la  discorde  s'était  mise  entre  l'amiral  Canaris  et  M.  Kou- 
mondouros ,  et  à  la  suite  de  violentes  discussions  une  crise  minis- 
térielle éclata  (mars  1865).  L'amiral  fut  remplacé  à  la  présidence 
du  conseil  par  M.  Koumondouros,  qui  prit  le  portefeuille  de  la 
justice  et  s'adjoignit  MM.  Anargyros  à  l'intérieur,  Sotiropoulos  aux 
finances.  Canaris  à  la  guerre,  et  Loutol  aux  cultes:  M.  Boudou- 
ris  passa  à  la  marine  en  conservant  provisoirement  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères.  Une  modification  survenue  le  29  du  même 
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mois  amena  deux  Ioniens,  MM.  Braila  et  Lombardos,  dans  le  cabi- 
net, qui  se  trouva  ainsi  définilixement  composé  :  MM.  Koumon- 
(louros,  président  du  conseil  et  ministre  des  finances,  Prestinidis  à 
la  justice,  Lombardos  aux  cultes,  Braila  aux  affaires  étrangères, 
Anargyros  à  l'intérieur,  Boudouris  à  la  marine,  et  le  fils  de  l'amiral 
Canaris  à  la  guerre. 

La  véritable  diffîculté  pour  le  gouvernement  était  cependant  l'é- 
tat déplorable  des  finances.  La  révolution  d'octobre  18()2  avait  fait 
descendre  les  revenus  publics  à  un  niveau  que  dans  les  plus  mau- 
vais jours  ils  n'avaient  pas  encore  atteint.  Vainement  avait-on 
cherché  à  faire  quelques  économies  en  réduisant  le  traitement  des 
fonctionnaires,  la  pénurie  du  trésor  était  telle  que  souvent  l'on  ne 
savait  pas  d'une  semaine  à  l'autre  comment  on  subviendrait  aux  dé- 
penses des  différens  services  de  l'administration.  On  vivait  au  jour 
le  jour  h  l'aide  de  quelques  faibles  sommes  empruntées  à  des  taux 
usuraires.  Jamais  les  impôts  n'étaient  rentrés  aussi  difficilement. 
Cette  situation  critique  ne  pouvait  échapper  au  parti  avancé,  qui 
venait  de  se  coaliser  avec  le  parti  othonien.  Enhardi  par  cette  al- 
liance, M.  Boulgaris  cherchait  ouvertement  à  renouveler  les  ma- 
nœuvres qui  avaient  amené  la  chute  de  la  dynastie  bavaroise.  On 
put  croire  un  instant  que  le  pays  allait  avoir  encore  une  ré- 
volution. Le  ministre  d'Angleterre  se  rendit  auprès  du  roi  pour  lui 
signaler  les  dangers  de  la  situation.  L'inquiétude  était  générale. 
Les  puissances  protectrices  elles-mêmes  finirent  par  s'alarmer,  et 
leurs  représentans  furent  invités  à  se  concerter  et  à  aller  trouver 
le  roi  pour  appeler  son  attention  la  plus  sérieuse  sur  les  menées  des 
agitateurs  et  sur  la  nécessité  de  les  réprimer,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public.  On  leur  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'inquiéter  à 
ce  point.  L'événement  justifia  cette  opinion  malgré  les  appréhen- 
sions contraires.  Le  parti  révolutionnaire  et  le  parti  othonien  ne 
pouvaient  longtemps  s'entendre,  et  la  dissension  ne  tarda  pas  à 
éclater  entre  les  élémens  hétérogènes  qu'une  haine  commune  avait 
momentanément  unis.  Le  calme  se  rétablit  donc  peu  à  peu,  et  la  si- 
tuation fut  bientôt  assez  détendue  pour  que  le  roi  se  préparât  à  en- 
treprendre vers  la  fin  du  mois  d'avril  1865  un  voyage  dans  les 
provinces,  puis  dans  les  Iles-Ioniennes. 

Par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  constitution,  il  y 
avait  lieu  de  procéder  aux  élections  générales  pour  l'assemblée 
législative.  Une  ordonnance  royale  rendue  le  8  mars  1865  avait 
fixé  l'époque  des  opérations  électorales  au  16  mai  suivant.  L'ap- 
proche de  ce  moment  excita  une  vive  émotion  dans  tout  le  royaume 
et  principalement  à  Corfou.  On  a  vu  que  dans  cette  île  les  élec- 
tions étaient  à  la  merci  de  l'élément  révolutionnaire.  Les  conser- 
vateurs demandèrent  donc  que  la  ville  de  Corfou  fût  érigée  en  une 
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circonscription  (''Irrtoralc  distincte  C(''plialnnio  exprima  !•■  niômo 
(l(^sir.  I/opposition  combattait  cette*  mesure,  et  l'on  craignit  im 
instant  qu'elle  ne  trouvât  un  aiipui  dans  le  président  même  du 
conseil.  M.  Koumondouros  en  elVet,  ;\  qui  son  énergie  donnait  une 
grande  influence  sur  ses  collèfj;ues,  avait  reconnu  tout  d'abord  le 
parti  ([u'il  pouvait  tirer  de  l'ignorance  et  de  rincapacité  des  drpu- 
tés  villageois  de  Corfou,  et  se  les  était  assurés,  ainsi  que  ceux  de 
/ante,  par  son  alliance  avec  M.  Lom])ardos.  On  se  demandait  s'il 
consentirait  à  sacrifier  ses  amis,  et  ses  hésitations  lui  attirèrent  de 
violentes  attaques  de  la  part  de  la  presse  conservatrice  de  Corfou. 
Cependant  il  (init  par  se  rendre  aux  vauix  du  parti  de  l'ordre,  et 
Corfou  et  Céphalonie  furent  érigées  en  circonscriptions  électorales 
distinctes.  Par  suite  de  cette  mesure,  le  parti  exalté  échoua  dans 
ces  villes  lors  des  élections.  A  Zante  au  contraire,  l'influence  toute 
puissante  de  M.  Lombardos  fit  réélire  les  candidats  qui  l'avaient 
accompagné  à  l'assemblée  constituante.  Des  scènes  violentes  et  des 
luttes  parfois  sanglantes,  dont  les  opérations  électorales  furent  l'oc- 
casion dans  nombre  de  localités,  firent  voir  à  quel  point  les  passions 
politiques  sont  excitées  en  Grèce.  On  constata  cependant  un  progrès 
sur  les  élections  qui  avaient  eu  lieu  après  la  révolution  d'octobre 
186-2.  L'n  symptôme  significatif  du  changement  opéré  dans  les  es- 
prits fut  l'élection  de  MM.  Botzaris,  Miaoulis,  Christopoulos  et  Gon- 
duriottis,  qui  avaient  fait  partie  de  l' avant-dernier  ministère  du  roi 
Othon,  celui  que  la  révolution  appelait  le  ministère  du  sang  à  cause 
de  la  répression  de  la  révolte  de  Nauplie,  et  qu'un  décret  de  l'as- 
semblée, abrogé  depuis,  il  est  vrai,  avait  à  ce  titre  privés  de  leurs 
droits  politiques  pour  dix  ans.  Par  contre,  deux  membres  du  cabi- 
net, MM.  Boudouris  et  Vnargyros,  ne  furent  pas  réélus.  En  somme, 
le  résultat  des  élections  fut  considéré  comme  une  réaction  contre 
les  hommes  de  l'assemblée  constiuante. 

La  convocation  de  la  chambre  nouvellement  élue  suivit  de  près 
le  retour  du  roi  à  Athènes  (octobre  1865),  et  l'on  put  bientôt  juger 
de  l'ardeur  avec  laquelle  les  partis  se  disputeraient  le  pouvoir.  La 
lutte  s'engagea  dès  l'abord  sur  la  question  financière.  Vainement 
le  roi  renonça  en  faveur  du  trésor  à  une  portion  de  sa  liste  civile, 
et  les  ministres  proposèrent  un  programme  plein  de  promesses 
d'économies;  l'opposition,  dirigée  par  M.  Boulgaris,  parvint  à 
triompher,  et  le  ministère  que  M.  Koumondouros  présidait  depuis 
plus  de  six  mois  dut  se  retirer. 

Alors  se  produisit  une  nouvelle  complication  :  le  roi,  obligé  de 
prendre  ses  conseUlers  dans  le  parti  qui  réunissait  la  majorité, 
chargea  M.  Boulgaris  de  former  un  cabinet;  mais  celui-ci  ne  con- 
sentit à  recevoir  cette  mission  qu'à  la  condition  préalable  et  sine  qna 
non  que  le  comte  Sponnek,  contre  lequel  il  nourrissait  une  animosité 
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publique,  serait  immédiatement  éloigné  de  la  Grèce.  Le  roi  refusa 
de  se  plier  à  cette  exigence  en  faisant  observer  à  M.  Boulgaris  que 
le  comte  Sponnek  n'avait  jamais  été  désigné  comme  son  conseiller 
oiriciel  et  que  sa  mission  avait  été  acceptée  parladéputation  grecque 
envoyée  à  Copenhague.  Au  surplus,  il  promettait  que  le  comte  ne 
se  mêlerait  jamais  aux  affaires  du  gouvernement.  M.  Boulgaris  main- 
tint ses  prétentions,  et  le  roi  fit  appeler  M.  Deligiorgis,  qui  appar- 
tenait également  au  parti  avancé.  Celui-ci  consentit  à  former  un 
cabinet  à  la  condition  que  le  comte  Sponnek  s'éloignerait  au  prin- 
temps. Le  ministère  se  trouva  ainsi  composé  :  MM.  Deligiorgis,  pré- 
sident du  conseil,  avec  les  portefeuilles  des  affaires  étrangères  et  de 
la  justice;  Christidès  aux  finances,  Zaïmisu  l'intérieur,  Calliphronos 
à  l'instruction  publique,  Grivas  à  la  guerre  et  Mavromichalis  à  la 
marine.  C'étaient,  à  l'exception  de  MM.  Grivas  et  Christidès,  les 
hommes  qui  s'étaient  constitués  en  ministère  au  lendemain  de  la 
révolution  d'octobre  1S62.  Le  compromis  par  lequel  se  trouvait 
différé  le  départ  du  comte  Sponnek,  dont  l'impopularité  était  uni- 
verselle, mécontenta  tout  le  monde.  L'agitation  se  répandit  bientôt 
dans  le  peuple,  et  dans  la  journée  du  12  novembre  1865  une 
grande  démonstration  se  fit  dans  les  rues  d'Athènes  aux  cris  de 
«  à  bas  Sponnek!  »  Une  vive  fusillade  s'engagea  entre  le  peuple  et 
les  troupes;  plusieurs  personnes  furent  blessées.  Les  mêmes  scènes 
recommencèrent  le  lendemain.  Pendant  ce  temps,  la  confusion  ré- 
gnait dans  le  gouvernement.  Les  ministères  se  faisaient  et  se  défai- 
saient avant,  pour  ainsi  dire,  qu'on  eût  le  temps  de  publier  la  liste 
de  leurs  membres.  Cependant  le  roi  éprouvait  une  telle  répugnance 
à  se  séparer  de  son  conseiller  intime,  qu'il  réunit  les  représentans 
des  puissances  protectrices  dans  une  espèce  de  conseil  privé,  pour 
entendre  leur  avis  sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  Frappé  de  l'u- 
nanimité avec  laquelle  ils  lui  représentèrent  les  dangers  de  la 
situation,  le  roi  annonça  enfin  qu'il  accédait  au  départ  du  comte 
Sponnek.  M.  Deligiorgis  consentit  alors  à  reprendre  les  fonctions 
de  président  du  conseil;  mais  une  coalition  formée  par  MM.  Boul- 
garis et  Koumondouros  ne  tarda  pas  à  le  renverser  et  à  élever  au 
pouvoir  M.  Roufos,  qui  avait  été,  avec  M.  Boulgaris  et  l'amiral 
Canaris,  l'un  des  chefs  du  gouvernement  provisoire  formé  dans 
Athènes  après  la  révolution  d'octobre  1862. 

L'éloignement  du  comte  Sponnek  n'a  pas  amené  de  changemens 
dans  la  situation  de  la  Grèce.  L'assemblée  a  continué  d'être  le  théâ- 
tre du  désordre  et  de  l'anarchie.  Les  motions  démagogiques  qui  se 
sont  succédé  n'ont  jamais  manqué  d'y  être  accueillies.  Le  conseil 
d'état,  qui  avait  été  institué,  comme  on  l'a  vu,  pour  remplacer  dans 
une  certaine  mesure  le  sénat,  que  la  nouvelle  constitution  avait 
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suppriin(!',  a  été  à  son  tour  l'objet  des  atta(|uos  de  roj)|iosilion,  et 
raboliiioii  en  a  610:  votée  au  milieu  d'un  tumulte  indescriptible, 
ainsi  (jue  rai)rogation  des  articles  S.'î,  S/i,  S5  et  S(>  de  la  eonstilu- 
lion.  De  pareils  désordres  devaient  attirer  l'attention  des  puissances 
protectrices.  Après  un  concert  préalable,  elles  sont  convenues  d'in- 
viter leurs  rep'résentans  à  Athènes  à  aj)peler  la  sérieuse  attention 
des  honinies  politiques  de  la  Grèce  sur  les  dangers  que  leurs  luttes 
personnelles  et  l'anarchie  qui  en  est  la  conséquence  font  courir  au 
pays.  Kn  même  temps,  dans  les  derniers  jours  de  décembre  IS()5, 
deux  frégates,  l'une  française,  l'autre  russe,  arrivaient  au  Pirée  pour 
y  protéger  au  besoin  les  intérêts  et  la  sécurité  de  leurs  nationaux. 

L'nn  des  événemens  les  plus  importans  qui  se  soient  produits 
dans  les  sept  îles  depuis  leur  annexion  à  la  Grèce  a  été  le  change- 
ment introduit  dans  la  condition  de  l'église  ionienne.  Cette  église 
avait  jusqu'alors  relevé  du  patriarche  de  Constantinople,  qui  confir- 
mait par  une  bulle  les  nominations  d'évèques  faites  par  le  lord  haut- 
commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Un  vote  de  l'assemblée  con- 
stituante d'Athènes  déclara  que,  les  Iles-Ioniennes  étant  unies  au 
royaume  hellénique,  leur  église  faisait  partie  de  l'église  nationale 
de  la  Grèce,  qu'elle  devait  par  conséquent  être  affranchie  de  toute 
suprématie  vis-à-vis  du  patriarche  de  Constantinople  et  être  sou- 
mise au  synode  d'Athènes.  Le  patriarche  de  Constantinople  pro- 
testa contre  cette  résolution;  mais,  par  une  conséquence  logique  de 
l'origine  de  l'église  orthodoxe,  la  juridiction  ecclésiastique  y  est 
subordonnée  aux  variations  du  pouvoir  temporel,  les  Grecs  eux- 
mêmes  ayant  formulé  cette  théorie  :  imperium  sine  palriarcha  non 
siarct.  Le  patriarche  de  Constantinople  ne  put  donc  se  refuser  à  re- 
connaître le  changement  qui  s'était  opéré  dans  les  Iles-Ioniennes, 
et  dont  une  lettre  du  ministre  des  cultes  fit  part  dans  le  courant  du 
mois  de  mars  1865  aux  métropolitains  de  Gorfou,  de  Zante  et  de 
Céphalonie,  qui,  en  leur  qualité  d'archevêques  et  aux  termes  de  la 
constitution,  sont  membres  effectifs  du  synode  de  la  Grèce. 

Les  questions  que  la  Grèce  eut  à  traiter  avec  les  puissances 
étrangères  pendant  la  période  que  nous  venons  d'étudier  ont  été 
d'une  importance  secondaire.  Nous  ne  ferons  que  mentionner  la 
négociation  à  la  suite  de  laquelle  l'envoyé  du  roi  George  à  Con- 
stantinople, M.  Delyani,  a  obtenu  vers  la  fin  de  mai  1865  un 
décret  viziriel  en  vertu  duquel  les  autorités  supérieures  turques 
dans  les  contrées  voisines  de  la  Grèce  sont  invitées  à  affranchir 
provisoirement  de  toute  imposition  personnelle  les  indigènes  dont 
la  nationalité  grecque  n'a  pas  encore  été  reconnue  par  la  Turquie. 
Cette  concession  de  la  Sublime-Porte  a  été  généralement  consi- 
dérée comme  devant  amener  la  conclusion  d'un  arrangement  défi- 
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nitif  au  sujet  de  la  position  de  cette  catégorie  de  personnes  domi- 
ciliées en  Turquie.  Nous  rappellerons  également  la  reconnaissance 
par  la  Turquie  de  l'annexion  des  Iles-Ioniennes.  La  question  exté- 
rieure qui  a  le  plus  vivement  préoccupé  le  gouvernement  hellé- 
nique pendant  l'année  186/i  est  la  négociation  relative  au  paiement 
des  intérêts  de  l'emprunt  que  la  Grèce  a  contracté  en  1832  avec  la 
garantie  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  On 
sait  qu'au  bout  de  peu  d'années  le  trésor  hellénique  s'élant  déclaré 
iiors  d'état  de  payer  les  arrérages  de  cet  emprunt,  le  service  en  était 
tombé  à  la  charge  des  puissances  garantes.  Plusieurs  arrangcmens 
avaient  été  vainement  tentés  sur  la  base  d'une  contribution  plus 
ou  moins  forte  de  la  Grèce  affectée  au  paiement  des  intérêts  de  sa 
dette.  Enfin  en  1858  les  trois  cours  garantes  instituèrent  à  Athènes 
une  commission  financière  chargée  de  vérifier  les  ressources  du 
royaume,  et  le  9  octobre  1859  leurs  représentans  notifièrent  au 
gouvernement  hellénique  les  conclusions  du  rapport  des  commis- 
saires, lesquels,  après  avoir  déclaré  que  dans  leur  conviction  la 
Grèce  est  en  mesure  de  contribuer  aux  sacrifices  qui  sont  faits 
chaque  année  pour  elle,  proposaient  de  fixer  le  chiffre  de  sa  parti- 
cipation au  minimum  de  900,000  francs  pendant  une  première  pé- 
riode de  cinq  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  186/j.  A  cette  époque, 
l'augmentation  de  cette  somme  ferait  l'objet  de  nouvelles  délibéra- 
tions. Malgré  des  dispositions  aussi  péremptoires,  le  gouvernement 
hellénique  trouva  moyen  d'éluder  les  obligations  auxquelles  il  ve- 
nait d'adhérer.  Ce  n'est  que  le  24  octobre  1861,  à  la  suite  de  l'in- 
sistance réitérée  des  trois  légations,  qu'il  effectua  le  paiement  d'une 
première  annuité  que  l'on  consentit  à  affecter  à  l'année  1860.  Peu 
après  éclata  l'insurrection  de  xXauplie ,  et  à  peine  était-elle  ter- 
minée, que  les  désordres  de  tout  genre  amenés  par  la  révolution 
d'octobre  1862  mirent  la  Grèce  dans  l'impossibilité  absolue  de  sa- 
tisfaire à  ses  engagemens.  Telle  était  la  situation  au  moment  de 
l'avènement  du  roi  George. 

L'administration  qui  se  constitua  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
la  question  financière  était  une  des  plus  grandes  diflicultés  contre 
lesquelles  elle  eût  à  lutter;  mais  au  lieu  de  chercher  à  la  résoudre 
par  le  développement  naturel  des  ressources  du  pays  et  par  l'insti- 
tution d'un  gouvernement  stable  et  régulier,  elle  conçut  la  pensée 
de  demander  à  un  nouvel  emprunt  les  ressources  qui  lui  faisaient 
défaut.  Préoccupé  de  l'idée  de  relever  le  crédit  de  la  Grèce  sur  les 
marchés  financfers  de  l'Europe,  le  ministre  des  afiaires  étrangères 
du  cabinet  Boulgaris,  M.  Delyannis,  fit  aux  représentans  des  (rois 
cours  à  Athènes,  le  2  janvier  186i,  une  communication  dont  l'objet 
était  d'obtenir  :  1"  que  l'on  consentît  à  maintenir  pour  cinq  ans 
encore,  à  partir  de  186/i,  le  chiffre  de  l'annuité  que  l'on  était  con- 
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vomi,  i\  !;i  suite  di's  arran}2;eim>ns  de  1859,  d'augmcnlcr  au  bout  de 
ciiKi  ans,  c'est-à-ilire  précisémeiU  celte  liKiinc  année  ISO/i;  2"  que 
l'on  ivnonràt  à  ivclamer  le  paiement  des  annuit(''s  arriéiY-es  de 
1S(>I,  lSi)-2  et  1803;  S"  ([ue  le  gouvernement  lu'llénicjue  lût  auto- 
risé A  verser  annuellement  une  somme  de  900,000  drachmes  (en- 
viron 800,000  l'rancs)  aux  créanciers  des  deux  emprunts  qui  ont  été 
contractés  à  Londres  en  'l8'2/i  et  1825.  Il  (;sl  bon  de  savoir  que  les 
titres  de  ces  deux  emprunts,  négociés  pendant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, avant  par  consé(juent  (jue  la  Grèce  lût  reconnue  comme 
puissance,  avaient  été  dés  le  principe  achetés  à  vil  prix,  et  se  trou- 
vaient réunis  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  ])anquiers  anglais 
et  hollandais,  dont  les  droits  étaient  évidemment  primés  par  le  pri- 
vUége  que  les  engagemens  de  1832  (1)  ont  constitué  au  profit  des 
puissances  garantes. 

L'acceptation  de  ces  propositions  ne  pouvait  servir  qu'à  faciliter 
à  la  Grèce  les  moyens  de  contracter  un  nouvel  emprunt,  ce  que  les 
trois  cours  protectrices  ont  toujours  considéré  comme  contraire 
aux  véritables  intérêts  du  royaume.  Ce  projet  fut  donc  unanime- 
ment repoussé,  et  les  trois  cours  garantes  signifièrent  au  gouver- 
nement du  roi  George  par  des  notes  identiques  des  dispositions 
ainsi  formulées  : 

«  1°  Les  gouvernemens  de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie  con- 
sentent à  maintenir  à  900,000  Ir.  pour  cinii  années,  à  partir  du  1"  mars 
1865,  le  chiffre  de  l'annuité  à  payer  par  la  Grèce  en  vertu  des  arrange- 
mens  de  1859.  On  doit  faire  observer  à  ce  sujet  que  le  montant  réel  du 
versement  à  faire  annuellement  aux  puissances  garantes  par  le  trésor  hel- 
lénique s'élève  à  600,000  fr.  seulement,  chacune  des  trois  cours  ayant  con- 
senti, par  l'article  6  du  traité  signé  à  Londres  le  29  mars  I86/1  (2),  à  aban- 
donner sur  les  annuités  qu'elles  ont  à  recevoir  une  somme  de  100,000  fr. 
affectée  à  la  liste  civile  du  roi  George.  On  n'a  pas  du  reste  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  total  des  sommes  ainsi  fournies  figurera  n(';anmoins  à 
Tactif  de  la  Grèce,  lors  du  calcul  qu'on  établira  pour  sa  libération,  ou  si 
l'on  ne  tiendra  compte  à  cette  époque  que  des  versemens  qui  auront  été 
réellement  effectués; 

«  2°  Les  gouvernemens  garans  consentent  à  ajourner  pour  le  moment  Ic^ 
paiement  des  sommes  dues  par  le  gouvernement  grec  sur  l'emprunt  pou;- 

(1)  Traité  de  Londres  du  7  mai  1832  : 

«  Art.  12.  —  Paragr.  6.  — Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'état  grec  seront  tenus  d'affecter 
au  paiement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celles  des  séries  de 
l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées  sous  la  garantie  des  trois  cours  les  premiers  revenus 
de  l'état,  de  telle  sorte  que  les  recettes  effectives  du  trésor  grec  seront  consacrées  avant 
tout  aux  paiement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds  d'amortissement,  sans  pouvoir  être 
employées  à  aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  des  séries  de  l'emprunt  réalisées  sous 
la  garantie  des  trois  cours  n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour  l'année  courante.  » 

(2)  Voyez  l'annuaire  de  18G2-1863. 
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les  années  1861,  1862  et  1863,  en  réservant  toutefois  leurs  droits  de  récla- 
mer par  la  suite  le  remboursement  de  ces  sommes; 

«  3*  Ils  ne  veulent  changer  en  rien  la  situation  privilégiée  que  leur  a 
faite  le  traité  de  1832,  et  ils  n'entendent  en  aucun  cas  subordonner  leurs 
intérêts  à  ceux  des  créanciers  de  1826-1825.  » 

Le  cabinet  d'Athènes  se  hâta  d'adhérer  à  cette  note  et  annonça 
l'intention  de  consacrer  au  paiement  des  annuités  convenues  la 
moitié  du  revenu  annuel  de  la  douane  de  Syra.  Dans  le  cas  où 
cette  moitié  serait  inférieure  à  (500,000  francs,  le  revenu  total  de 
la  douane  serait  affecté  à  compléter  cette  somme.  Ces  propositions 
furent  acceptées;  en  conséquence  de  cet  arrangement,  un  premier 
versement  de  000,000  francs,  représentant  le  montant  intégral  de 
l'annuité,  a  été  effectué  par  le  gouvernement  hellénique  le  li  mars 
1865. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étudier  l'attitude  des  trois  puissances 
protectrices  en  Grèce  pendant  les  années  18G/Ï-1865.  Tout  en  évi- 
tant d'intervenir  directement  dans  les  dissensions  intérieures  du 
royaume  hellénique,  la  Grande-Bretagne  suit  attentivement  les  pro- 
grès de  l'anarchie  grecque,  ne  les  considérant  pas  comme  défavo- 
rables aux  succès  de  sa  politique  en  Orient.  La  Russie,  qui  depuis 
la  guerre  d'Orient  avait  joué  un  rôle  fort  effacé  à  Athènes,  semble 
vouloir  y  prendre  une  position  plus  accentuée.  Les  instructions  don- 
nées à  M.  de  Movikof,  récemment  accrédité  par  le  tsar  auprès  du 
roi  George,  accusent  nettement  cette  tendance,  et  sont  en  même 
temps  un  spécimen  curieux  du  caractère  religieux  que  la  Russie 
s'applique  à  donner  à  sa  politique,  présentant  à  ses  coreligionnaires 
l'unité  de  foi  comme  créant  un  véritable  Ueîi  de  parenté.  C'est  à  ce 
sentiment  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  fait  appel  pour  engager 
les  Grecs  à  former  un  parti  national,  auquel  il  promet  à  l'avance 
tout  son  bon  vouloir.  Le  gouvernement  français  ne  s'est  pas  écarté 
de  sa  politique  traditionnelle  en  Grèce.  Étranger  à  la  révolution  qui 
a  renversé  la  dynastie  de  Bavière  et  aux  événemens  qui  ont  suivi 
ce  bouleversement,  il  a  prêté  au  nouveau  roi  un  appui  désintéressé. 
On  ne  pouvait  à  la  fin  de  1865  se  le  dissimuler,  la  Grèce  était  re- 
devenue un  sujet  de  préoccupations  pour  les  cabinets.  On  avait 
espéré  que,  sous  les  auspices  d'un  jeune  souverain  appelé  par  le 
vœu  national,  le  pays  allait  inaugurer  une  ère  de  concorde;  mais 
les  agitations  stériles  ont  survécu  à  la  crise  révolutionnaire,  et  il  ne 
semblait  pas  qu'elles  fussent  sur  le  point  de  disparaître. 
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I.    —    VICTOIRES   SUCCESSIVES   DES   CONFÉDÉnÉS   PENDANT   LA   CAMPAGNE   D'HIVER   DE    1864. 

Grands  préparatifs  au  nord  et  au  sud.  —  Réorganisation  des  armées.  —  Traitemens  barbares 
infligés  aux  prisonniers  fédéraux. —  Eipédilion  du  général  Early  dans  la  Virginie  occidentale. 

—  Capture  de  VUnderwritcr.  —  Désastre  d'Olustee.—  Campagne  du  général  Sherman  dans 
le  Mississipi.  —  Défaite  de  sa  cavalerie.  —  Expédition  malheureuse  du  général  Banks,  — 
Batailles  de  Mansfield  et  de  Pleasant-Hill.  —  Défaite  du  général  Steele.  —  Sauvetage  de 
la  flottille  de  l'amiral  Porter.  —  Les  confédérés  reprennent  l'offensive.  —  Siège  de  Paducah. 

—  Massacres  du  fort  Pillow.  —  Siège  et  prise  de  Plymouth.  —  Apparition  de  VAlbemarli:. 

—  Joie  des  séparatistes. 

Au  commencement  de  l'année  I86Z1,  la  situation  militaire  était  des 
plus  brillantes  pour  la  cause  de  l'Union.  Les  troupes  du  nord  avaient 
arraché  aux  rebelles  les  bords  du  Mississipi  et  tout  le  versant  oriental 
de  cette  longue  chaîne  de  monts  et  de  plateaux  qui  traverse  en  dia- 

(1)  M.  Andrew  Johnson,  élu  vice-président  le  8  novembre  1864,  est  devenu  président 
des  i'tats-Unis  le  14  avril  1863  après  la  mort  de  M.  Lincoln.  Son  mandat  expire  le 
4  mars  1869.  Il  n'y  a  point  de  vice-président  élu.  Si  M.  Jolinson  venait  à  mourir, 
le  président  du  sénat  remplirait  provisoirement  les  fonctions  de  président  de  la  repu- 
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gonale  les  états  méridionaux  de  la  république.  Les  fédéraux  n'avaient 
point  encore  franclii  cette  arête  pour  descendre  dans  les  plaines  du 
versant  atlantique;  mais  leurs  flottes  bloquaient  les  côtes  et  des 
garnisons  d'unionistes  occupaient  plusieurs  positions  très  impor- 
tantes :  Norfolk,  Plymouth,  New-Bern,  l'Ile  Morris,  Port-Royal,  le 
fort  Pulaski,  Saint-Augustin,  Pensacola.  Au-delà  du  Mississipi,  les 
régions  les  plus  populeuses  de  la  Louisiane  occidentale,  la  vallée 
de  l'Arkansas,  l'état  du  Missouri  et  même  l'embouchure  lointaine 
du  Rio-Grande  ne  faisaient  plus  partie  du  territoire  que  le  congrès 
esclavagiste  avait  réclamé  comme  son  domaine,  et  déjà  le  président 
Lincoln  s'occupait  avec  confiance  du  travail  de  réorganisation  des 
états  rebelles  en  vue  de  leur  rentrée  prochaine  dans  le  sein  de  l'U- 
nion désormais  délin'ée  de  l'esclavage.  Le  grand  drame  de  la 
guerre  civile  semblait  sur  le  point  de  finir.  Les  armées  du  nord, 
pensait-on,  n'avaient  qu'à  garder  leurs  conquêtes  et  à  serrer  de 
quelques  mailles  leur  immense  cercle  de  fer  pour  que  la  confé- 
dération rebelle  fût  complètement  étouffée. 

La  grandeur  du  danger  était  parfaitement  comprise  par  les  me- 
neurs du  congrès  deRichmond.  Sachant  qu'ils  ne  pouvaient  désor- 
mais trouver  de  chances  de  succès  que  dans  les  mesures  désespérées, 
ils  ne  craignirent  pas  de  transformer  leur  territoire  entier  en  un 
vaste  camp  et  d'arrêter,  pour  ainsi  dire,  la  vie  sociale,  afin  d'em- 
ployer toutes  les  ressources  du  pays  à  l'entretien  des  troupes  et  au 
salut  de  la  cause  esclavagiste.  Pendant  les  mois  de  répit  que  leur 
donna  l'hiver  ils  firent  preuve  d'une  résolution  et  d'une  énergie 
rarement  égalées.  En  dépit  de  la  prétendue  souveraineté  des  états, 
tous  les  pouvoirs  furent  de  fait  centralisés  à  Richmond,  et  la  loi  de 
Vhabeas  corpus,  qui  d'ailleurs  n'avait  jamais  été  qu'une  garantie 
purement  nominale  de  liberté  personnelle,  fut  définitivement  sus- 
pendue. On  mit  le  plus  grand  zèle  à  réorganiser  l'armée,  qui,  d'a- 
près l'aveu  sincère  du  secrétaire  Seddon,  était,  par  suite  de  la  dé- 
sertion et  des  maladies,  de  moitié  plus  faible  que  ne  l'indiquaient 
les  chiffres  ofiiciels.  Le  général  Bragg,  qui  n'avait  plus  la  confiance 
des  soldats  vaincus  à  Missionary-Ridge,  fut  remplacé,  en  dépit  de 
l'opposition  de  Jeflerson  Davis,  par  un  prudent  tacticien,  le  général 
Johnston.  Tous  les  hommes  enrôlés  reçurent  l'ordre  de  rester  au 
service  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre;  les  réfractaires  de  la  Caroline 
du  Nord  et  de  certaines  parties  de  l'Alabama  furent  pourchassés 

blique;  mais  il  faudrait  nécessairement  procéder  à  de  nouvelles  élections  générales. 
Le  cabinet  est  ainsi  composé  :  M.  William  Seward,  secrétaire  d'état;  —  M.  Hiiî:;!!  Mac- 
Cullocli,  secrétaire  du  trésor;  — M.  Edwin  Stanton,  secrétaire  de  la  guerre;  — M.Gideon 
Welles,  secrétaire  de  la  marine;  —  M.  William  Dennison,  directeur  dos  postes;  — 
M.  Harlan,  secrétaire  de  l'intérieur;  —  M.  James  Speed,  avocat-général. 


(>.'|S  ANM.Mur.  m  S  ni-ux  mondes. 

rniinnc  dos  IxHos  fauves  et  de  force  eniV'f^imeriK^s  dans  rarm(''e; 
tous  les  hommes  valides  de  dix-sept  à  cinquante  ans,  sans  autre 
«•xception  que  celle  des  ouvriers  et  des  commis  emplny(^s  en  qualité 
d'ordonnances  dans  les  (^tablissemens  militaires,  furent  a|)|)elés  sous 
les  drapeaux;  on  organisa  en  coips  de  milices  les  enfans  de  seize  à 
dix-sept  ans  et  les  vieillards  de  cinquante  à  cinquante-cinq  ans, 
tandis  que  des  milliers  de  femmes  et  de  jeunes  lilles  |)rirent  dans 
les  bin-eau\  de  ladministration  la  place  des  employés  devenus  sol- 
dats. Kn  même  temps  l'opinion  publique,  si  l'on  peut  appeler  ainsi 
la  clamfUir  des  esclavagistes  fiu'ieux  qui  voîdaient  à  tout  prix  venger 
leurs  défaites,  poussait  le  gouvernement  confédéré  à  laisser  de  côté 
tout  souci  pour  le  droit  des  gens  et  à  proclamer  contre  les  envahis- 
seurs du  nord  une  guerre  sans  trêve  ni  merci.  Les  chefs  de  la  rébel- 
lion eurent  la  prudence  de  ne  pas  céder  entièrement  à  ces  dange- 
reux conseils;  mais  ils  se  rendirent  à  demi,  et  les  traitemens  barbares 
qu'ils  firent  désormais  infliger  aux  prisonniers  eurent  surtout  pour 
but  de  satisfaire  l'exaspération  des  ennemis  les  plus  féroces  de 
l'Union. 

Les  atrocités  dont  les  autorités  confédérées  se  sont  rendues  cou- 
pables à  l'égard  de  leurs  captifs  sont  certainement  les  actes  les  moins 
excusables  de  la  confédération  rebelle,  et  rien  ne  prouve  mieux  com- 
bien était  mauvaise  une  cause  qui  menait  h  de  si  déplorables  con- 
séquences. L'échange  régulier  des  prisonniers  étant  presque  entiè- 
rement interrompu  parce  que  les  confédérés  se  refusaient  à  traiter 
comme  des  hommes  les  soldats  fédéraux  de  race  noire  et  condam- 
naient à  un  nouvel  esclavage  tous  ceux  qu'ils  avaient  capturés,  le 
nombre  des  captifs  s'était  graduellement  accumulé  dans  les  prisons 
du  nord  et  du  sud.  A  une  certaine  époque  on  en  compta  même  jus- 
qu'à 60  ou  70,000  entre  les  mains  des  rebelles  et  près  de  J  00,000 
au  pouvoir  des  unionistes.  Sûr  que  de  son  côté  le  gouvernement  de 
l'Union  ne  descendrait  jamais  jusqu'à  user  de  représailles  à  l'égard 
des  malheureux  que  le  sort  de  la  guerre  avait  livrés  à  sa  merci,  les 
chefs  de  la  confédération  esclavagiste  eurent  la  faiblesse  d'autoriser 
ou  tout  au  moins  de  tolérer  un  système  de  lâches  persécutions  et 
de  traitemens  barbares  contre  les  prisonniers  fédéraux.  Même  à 
Richmond,  sous  les  yeux  de  Jefferson  Davis  et  de  ses  amis,  les  offi- 
ciers du  nord  étaient  entassés  par  centaines  dans  les  chambres  de 
Libby-Prison,  où  ils  manquaient  d'air  et  de  lumière,  et  la  nourri- 
ture malsaine  qu'on  leur  donnait  était  à  peine  suffisante  pour  les 
empêcher  de  mourir  d'inanition  ;  la  nuit,  ils  se  réveillaient  en  sur- 
saut à  la  moindre  alerte,  car  leurs  geôliers  ne  leur  avaient  pas 
caché  que  l'édifice  était  miné  et  que  si  les  fédéraux  arrivaient  à 
s'emparer  de  la  ville,  ils  ne  trouveraient  que  les  ruines  de  la  prison. 
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Les  simples  soldats,  encore  plus  maltraités  que  les  ofTiciers,  expo- 
sés à  toutes  les  intempéries  de  l'air  et  à  tous  les  miasmes  des  maré- 
cages voisins,  campaient  dans  une  île  étroite  de  la  rivière  James, 
«]ui  était  devenue  graduellement  un  aiïreux  hôpital.  C'était  bien 
pis  dans  les  campemens  lointains  de  Salisbury,  de  Milieu,  d'Ander- 
sonville.  Dans  ce  dernier  endroit,  un  espace  marécageux  de  10  hec- 
tares, traversé  par  une  eau  croupissante  qui  fut  bientôt  transformée 
en  égout,  contenait  parfois  jusqu'à  3'2,000  prisonniers  étendus  sur 
le  sable  ou  dans  la  boue.  Une  horrible  mortalité  sévissait  dans  ce 
hideux  enclos  dont  on  avait,  comme  par  ironie,  confié  la  garde  à 
un  ancien  médecin,  le  colonel  Wirtz.  A  6  mètres  en  deçà  des  palis- 
sades extérieures  Sfe  trouvait  une  faible  barrière  qu'on  appelait  la 
ligne  de  la  mort  :  des  balles  de  fusil  frappaient  aussitôt  celui  qui 
s'appuyait  seulement  sur  cette  enceinte;  des  canons  plantés  sur  les 
hauteurs  voisines  étaient  tournés  contre  la  foule  grouillante  des  pri- 
sonniers pour  les  mitrailler  au  moindre  signal,  et  lorsqu'un  indi- 
vidu parvenait  à  s'échapper,  des  limiers  de  chasse  dressés  à  la  pour- 
suite de  l'homme  le  suivaient  à  la  piste  et  le  saisissaient  dans  les  bois. 
Des  centaines  de  témoignages  authentiques,  recueillis  par  les  agens 
de  la  commission  sanitaire,  et  plus  tard  fournis  par  des  centaines 
de  malheureux  soldats,  confirment  toutes  ces  horreurs  d'une  ma- 
nière uniforme. 

Si  le  gouvernement  des  États-Unis  n'avait  point  à  imiter  la  con- 
duite des  autorités  rebelles  à  l'égard  des  prisonniers,  en  revanche 
il  aurait  dû,  comme  JelTerson  Davis,  recourir  aux  moyens  les  plus 
énergiques  pour  consolider  les  forces  nationales  et  leur  maintenir 
l'avantage  de  l'offensive.  Grant,  le  vainqueur  de  Yicksburg  et  de 
Missionary-Ridge,  fut  appelé  à  Washington  par  le  secrétaire  de  la 
guerre,  M.  Stanton,  qui  voulait  lui  faire  prendre  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  et  donner  ainsi  une  plus  grande  unité  à  l'en- 
semble des  opérations  militaires.  Le  général  patient  et  résolu  qui, 
dans  les  célèbres  campagnes  du  Mississipi  et  du  Tennessee,  avait 
pu  combiner  si  heureusement  l'énergie  la  plus  persévérante  et 
l'initiative  la  plus  soudaine  était  bien  l'homme  de  la  situation  par 
son  génie  militaire  et  par  ses  vertus  personnelles.  Loin  de  craindre 
des  rivaux  en  triomphes  et  en  popularité,  il  s'empressa  tout  au 
contraire  de  signaler  à  l'attention  du  président  Lincoln  et  de  choisir 
pour  lieutenant  dans  les  régions  du  sud-ouest  un  homme  qu'il  con- 
sidérait comme  son  égal  ou  même  comme  son  supérieur  en  intelli- 
gence stratégique,  le  général  Sherman.  Toutefois  l'exemple  de  vrai 
patriotisme  donné  par  (irant  ne  fut  point  suivi  par  tous  les  autres 
chefs  :  bien  des  tiraillemens  eurent  lieu,  de  nombreuses  rivalités 
éclatèrent  dans  l'état-major  de  l'armée,  et  le  travail  de  réorgani- 
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sation  no  put  s'opérer  ([uo  kMitcmciil.  Avaiil  de  commencer  la  c;im- 
paujiie  suprême  de  la  guerre,  il  s'agissait  de  discipliner  les  généraux 
non  moins  que  les  ":20(), ()()()  recrues  anienées  sous  les  drapeaux  par 
le  nouvel  appel  de  r)Ol),()00  hommes  que  lança  le  président. 

Précisément  à  l'époque  où  (îrant  allait  devenir  généralissime  des 
forces  nationales  et  se  promettait  de  les  faire  concourir  Iiarmoni- 
quement  à  l'exécution  d'un  plan  général  d'attaque,  les  armées 
étaient  éparpillées  sur  divers  points  de  la  république,  et  plusieurs 
expéditions  étaient  entreprises  à  la  fois  dans  des  vues  tout  à  fait 
dilVérentes  les  unes  des  autres,  sous  l'inspiration  de  divers  mem- 
bres du  gouvernement.  D'ailleurs,  toutes  ces  expéditions  furent 
également  malheureuses  :  pendant  la  fin  de  l'hiver  et  les  premiers 
jours  du  [)rintemps,  ce  ne  fut  qu'une  longue  série  de  défaites  par- 
tielles. Poussés  presque  aux  limites  du  désespoir  par  la  situation 
fatale  dans  laquelle  se  trouvait  la  confédération ,  les  rebelles  com- 
battaient avec  rage  et  repoussaient  partout  leurs  adversaires;  en 
plusieurs  endroits  même  ils  se  hasardaient  sur  le  territoire  qui 
leur  avait  été  arraché  précédemment,  et  s'emparaient  de  postes 
fortifiés,  de  parcs  d'artillerie,  de  convois  d'approvisionnemeus.  Au 
point  de  vue  purement  militaire,  cette  période  de  quelques  mois 
fut  l'une  des  plus  brillantes  de  la  courte  existence  des  états  confé- 
dérés, et  peut-être  les  chefs  de  la  rébellion  se  laissèrent-ils  bercer 
un  instant  par  le  vain  espoir  de  relever  la  fortune  chancelante  de 
leur  nouvel  empire. 

Le  premier  succès  des  armes  du  sud  eut  lieu  non  loin  de  la 
vallée  de  la  Shenandoah ,  où  les  confédérés  avaient  déjà  remporté 
tant  de  victoires.  Le  général  Early,  qui  commandait  dans  la  vallée, 
ayant  appris  que  les  unionistes  devaient  envoyer  un  grand  convoi 
d'approvisionnemeus  à  Petersburg,  l'un  des  postes  avancés  du  Po- 
tomac  qui  défendaient  au  sud  le  chemin  de  fer  si  important  de 
Baltimore  à  l'Ohio,  résolut  de  l'enlever  et  de  surprendre  en  même 
temps  la  garnison.  Le  30  janvier,  il  divisa  ses  troupes  en  deux 
corps  séparés  dont  l'un  devait  menacer  la  place  et  l'autre  s'em- 
parer du  convoi,  leur  fit  traverser  les  cols  encore  encombrés  de 
neige  qui  s'élèvent  à  l'ouest  de  la  vallée  de  la  Shenandoah  et  se 
présenta  inopinément  sur  les  bords  du  Potomac.  Tout  réussit  à  sou- 
hait. Le  train  fut  capturé,  la  garnison  de  Petersburg  se  hâta  d'é- 
vacuer la  place  en  abandonnant  son  artillerie,  et  l'avant-garde  con- 
fédérée, s' avançant  jusqu'au  chemin  de  fer  de  Baltimore  à  l'Ohio, 
y  livra  deux  ponts  aux  flammes.  Ce  n'était  là  qu'un  i-aid  et  non 
pas  une  sérieuse  opération  de  guerre,  mais  il  n'en  était  pas  moins 
humiliant  que  les  séparatistes  pussent  venir  braver  leurs  adversai- 
res en  pleine  Virginie  occidentale. 
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En  même  temps,  le  général  Pickett,  qui  commandait  les  troupes 
confédérées  dans  la  Caroline  du  Nord,  faisait  une  importante  dé- 
monstration contre  la  place  de  New-Bern,  située  au  confluent  de  la 
Trent  et  de  la  Neuse  et  défendant  la  vaste  mer  intérieure  connue 
sous  le  nom  de  Pamlico-Sound.  Depuis  deux  ans  que  les  fédéraux 
s'étaient  emparés  de  New-Bern,  ils  avaient  eu  le  temps  de  fortifier 
cette  ville  et  de  la  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque;  néanmoins  le 
général  Pickett  résolut  de  tenter  l'aventure.  Le  1"  février  au  ma- 
tin, deux  brigades  apparaissaient  à  l'improviste  devant  les  retran- 
chemens  de  Bachelo'rs  Greek,  élevés  à  l'ouest  de  New-Bern,  entre 
de  vastes  marécages  et  le  cours  de  la  Neuse.  Les  unionistes  résis- 
tèrent longtemps  avec  succès  contre  les  forces  bien  supérieures  en 
nombre  du  général  Pickett;  mais,  celui-  ci  ayant  réussi  à  faire  tra- 
verser le  marécage  à  une  partie  de  ses  troupes,  les  fédéraux  atta- 
qués en  flanc  durent  abandonner  précipitamment  leur  première 
ligne  de  défense  et  se  réfugier  dans  les  fortifications  de  New-Bern 
où  l'ennemi  n'osa  point  les  poursuivre.  Des  batteries  armées  de 
nombreuses  pièces  de  canon  garnissaient  les  remparts,  et  VUnder- 
nrilcr  venait  de  remonter  la  rivière  pour  prendre  à  revers  les  as- 
saillans.  Ceux-ci  furent  donc  obligés  de  renoncer  à  leur  espoir  de 
capturer  la  ville;  mais  ils  ne  voulurent  point  partir  sans  avoir  in- 
fligé une  perte  sensible  aux  fédéraux.  La  nuit,  une  flottille  de  ba- 
teaux s'approcha  silencieusement  de  VUndernriter,  ancré  à  une 
centaine  de  mètres  des  batteries  de  la  jetée;  l'équipage  eut  à  peine 
le  temps  de  tirer  quelques  coups  de  fusil  qu'il  était  déjà  fait  pri- 
sonnier et  que  le  navire  était  livré  aux  flammes  :  c'était  la  plus 
grande  canonnière  que  les  unionistes  eussent  réussi  à  faire  entrer 
dans  la  baie  de  Pamlico  par-dessus  la  redoutable  barre  de  Bat- 
te ras. 

Bientôt  après  les  fédéraux  eurent  à  subir  un  échec  plus  grave, 
et  cela  dans  une  partie  de  la  république  où  ils  n'avaient  jusqu'alors 
rencontré  aucune  résistance  et  qui  semblait  des  plus  faciles  à  recon- 
quérir. Par  sa  position  géographique  la  Floride  pouvait  en  efl'et 
être  considérée  comme  une  contrée  ouverte,  et  si  l'on  n'avait  pas 
encore  songé  à  s'en  emparer,  c'est  que  les  armées  de  l'Union  avaient 
dû  être  employées  jusqu'alors  sur  un  thécâtre  militaire  plus  digne 
d'elles.  Étroite  péninsule  qui  se  prolonge  d'environ  500  kilomètres 
entre  l'Océan  et  le  golfe  du  Mexique,  la  Floride  est  coupée  à  Tinté-»- 
rieur  de  lacs  ,  de  marécages  et  de  larges  estuaires  empêchant 
les  villes  du  littoral  de  communiquer  entre  elles  et  ne  permettant 
pas  cà  la  population  très  clair-semée  de  s'unir  pour  résister  à  une 
armée  d'invasion.  Tous  les  points  du  rivage  attaqués  par  les  fédé- 
raux, Fernandina,  Jacksonville,  Saint-Augustin,  avaient  prompte- 
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mont  sucroinbù;  pour  st^paivr  (l'une  manière  absolue  l'état  de  la 
l'Ioiido  (lu  ivstt*  de  la  conlV'(l(''ratioii  et  le  faire  rentrer  dans  la  n'"- 
publicpie  des  Ktats-Unis,  il  n'y  avait  plus  qu'à  saisir  les  points  iin- 
portans  des  deux  chemins  de  fer  (jui  se  dirigent  d'une  mer  à  l'autre 
à  travers  la  base  de  la  piMiinsule.  Le  président  Lincoln,  jx-nsant 
({ue  cette  tâche  n'olTrait  aucune  (linicult(''  strat(\Li;ique,  charf^ea  son 
secrétaire  particulier,  le  major  John  llay,  d'aller  porter  lui-même 
aux  Floridicns  la  proclamation  d'amnistie  et  de  réorganiser  l'ad- 
ministration civile  dans  l'état  reconquis.  Le  généi-al  Truman  Sey- 
mour,  lieutenant  de  (îillinore,  avait  pour  mission  de  frayer  la  voie 
à  l'ambassadeur  pacifique  en  débarrassant  le  nord  de  la  Floride 
des  soldats  confédérés  qui  pouvaient  se  trouver  cÂ  et  là  dans  les 
villages  de  la  contrée. 

La  petite  armée  de  Seymour,  forte  de  0  à  7,000  hommes,  dé- 
barqua le  7  février  à  Jacksonville,  et,  dès  le  surlendemain,  l'avant- 
garde  campait  à  Baldwin,  point  de  croisement  des  deux  chemins 
de  fer  de  la  Floride  septentrionale;  mais  au  lieu  de  se  fortifier  d'a- 
bord dans  cette  station  centrale,  qui  lui  donnait  le  contrôle  straté- 
gique d'une  grande  partie  de  l'état  et  dont  la  possession  lui  per- 
mettait d'arrêter  au  passage  presque  tous  les  approvisionnemens 
envoyés  de  la  Floride  aux  garnisons  de  Charleston  et  de  Savannah, 
le  général  Seymour  eut  l'imprudence  de  continuer  sa  route  vers 
l'ouest,  sans  même  se  donner  la  peine  de  faire  reconnaître  sérieu- 
sement le  pays  par  des  éclaireurs.  Cependant  les  confédérés  n'é- 
taient pas  inactifs;  le  général  Beauregard,  n'ayant  alors  rien  à 
craindre  pour  la  sécurité  de  Charleston,  envoya  toute  une  brigade 
d'infanterie  et  de  forts  détachemens  de  cavalerie  au  secours  du  gé- 
néral Finnegan,  qui  commandait  les  troupes  floridiennes;  la  ville 
de  Savannah  prêta  des  pièces  d'artillerie;  des  milices  arrivèrent  en 
foule  de  la  Géorgie  et  de  la  Floride  occidentale.  Le  20  février  au 
matin,  l'avant-garde  fédérale  se  heurtait  contre  l'armée  de  Finne- 
gan, bien  supérieure  en  nombre  et  solidement  retranchée  au  mi- 
lieu d'un  maigre  bois  de  pins,  derrière  une  ligne  continue  de  fossés 
et  de  redoutes  que  défendaient  au  nord  le  grand  lac  d'Ocean- 
Pont,  au  sud  les  marécages  d'Olustee.  \'ers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  la  bataille  commence,  et  vers  le  soir  les  troupes  fédérales 
étaient  en  pleine  déroute,  laissant  entre  les  mains  de  l'ennemi 
cinq  pièces  d'artillerie  et  500  prisonniers.  Un  millier  de  morts  et 
de  blessés  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  :  sans  le  dévouement 
de  quelques  centaines  de  nègres,  qui  se  firent  tuer  pour  leurs  com- 
pagnons d'armes,  un  bien  petit  nombre  de  fédéraux  auraient  pu  ra- 
conter le  désastre  d'Olustee. 

Dans  l'état  du  Mississipi,  une  autre  campagne,  entreprise  par  un 
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homme  de  guerre  bien  supérieur  au  général  Seymour  et  avec  des 
forces  bien  plus  considérables  que  la  petite  armée  de  la  Floride, 
aboutit  également  à  un  insuccès;  l'honneur  resta  sauf,  des  résul- 
tats importans  furent  obtenus,  mais  le  but  principal  de  l'expédition 
manqua  complètement.  Il  paraît  certain  que  Slierman ,  d'accord 
avec  le  général  Grant,  avait  résolu  de  changer  sa  ligne  d'opérations 
contre  les  états  du  sud  et  de  la  reporter  à  250  kilomètres  plus  à 
l'est,  sur  le  fleuve  Âlabama,  tributaire  de  la  baie  de  Mobile.  Suivant 
l'expression  de  l'historiographe  de  la  rébellion,  M.  Pollard,  il  vou- 
lait «  déplacer  le  cours  du  Mississipi  »  et  prendre  ainsi  à  revers 
l'état  de  la  Géorgie,  clé  de  voûte  de  la  confédération.  Si  Sherman 
avait  réussi  a.  se  loger  avec  une  armée  considérable  à  Selma  ou  sur 
tout  autre  point  des  bords  de  l'Alabama,  il  coupait  en  même  temps 
les  chemins  de  fer  et  les  voies  fluviales  qui  relient  Mobile  aux  con- 
trées de  l'intérieur,  il  obligeait  la  garnison  de  cette  ville,  que  blo- 
quait d'ailleurs  une  flotte  considérable,  à  évacuer  précipitamment 
la  place  pour  ne  pas  y  mourir  de  faim,  il  ouvrait  aux  transports 
fédéraux  toutes  les  rivières  qui  débouchent  dans  la  baie  de  xMobile, 
et,  solidement  retranché  dans  le  triangle  stratégique  formé  par  les 
deux  fleuves  Alabama  et  Tombigbee,  il  bravait  tous  les  efforts  que 
pourraient  faire  les  confédérés  pour  le  déloger.  Désormais  appuyé 
sur  deux  lignes  d'approvisionnement  et  de  renfort,  celle  de  Vicks- 
burg  à  Selma  par  Jackson  et  Meridian  et  celle  de  Mobile  par  le 
cours  du  fleuve  Alabama,  il  aurait  en  outre  forcé  l'armée  confé- 
dérée de  la  Géorgie  à  changer  de  front  et  aurait  ainsi  assuré  aux 
forces  unionistes  du  Tennessee  la  libre  possession  du  long  chemin 
de  fer  si  souvent  menacé  qui  unit  Nashville  à  Ghattanooga.  Du 
même  coup  il  eut  délivré  définitivement  les  deux  états  du  Mississipi 
et  du  Tennessee  :  la  guerre  eût  été  circonscrite  dans  l'espace  rela- 
tivement étroit  compris  entre  les  monts  Alleghanys  et  les  rivages 
de  l'Atlantique. 

Il  est  vrai  que  pour  s'aventurer  ainsi  dans  l'intérieur  des  états  con- 
fédérés, le  général  Sherman  allait  être  obligé  d'abandonner  le  fleuve 
qui  lui  servait  de  ligne  de  base,  et  de  transporter  avec  lui  les  ap- 
provisionuemens  nécessaires  à  la  subsistance  d'une  armée.  G'était 
la  une  grande  diïïîculté;  mais  Grant  avait  déjà  prouvé  qu'il  était 
possible  de  la  vaincre  lorsqu'il  exécuta  son  beau  mouvement  cir- 
culaire autour  de  Vicksburg.  Sherman  savait  qu'il  ne  rencontrerait 
dans  sa  marche  à  travers  l'état  du  Mississipi  que  des  troupes  trop 
peu  nombreuses  pour  l'arrêter,  et  d'ailleurs  il  comptait  bien  que 
son  armée  pourrait  largement  fourrager  sur  les  plantations  de  la 
route.  Toutefois,  et  ce  fut  peut-être  là  son  tort,  il  n'osa  pas  s'ad- 
joindre un  corps  de  cavalerie  considérable,  de  peur  qu'il  lui  fût 
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impossible  do  faire  subsister  à  la  fois  des  millieis  de  cbevanx  et  la 
imiltilude  de  ses  mulets  de  transport  sur  le  sol  appauvri  qu'il  allait 
parcourir.  C'est  ;\  iMenipbis,  k  320  kilomètres  au  nord  de  Vicksburg, 
(pi'il  lit  concentrer  sous  les  ordres  des  gé'uéraux  Jackson,  Smilli  et 
(irierson,  les  7,000  liommes  de  cavalerie  qui  devaient  coopérer  à 
sa  grande  e\p(^dition,  en  traversant  obliquement  toute  la  partie 
septentrionale  de  l'état  du  Mississipi  pour  rejoindre  le  gros  de  l'ar- 
mée à  la  ville  de  Meridian,  située  non  loin  de  la  frontière  de  l'Ma- 
bama,  au  point  de  croisement  des  chemins  de  fer  de  Vicksburg  à 
Sel  m  a  et  de  Mobile  à  l'Ohio. 

Le  3  février,  il  partit  lui-mômc  à  la  tête  de  25,000  hommes,  di- 
visés en  deux  corps,  que  commandaient  llurlbut  et  le  jeune  Mac- 
Pherson,  l'un  des  chefs  les  plus  actifs  et  les  plus  intelligens  de 
Tannée  fédérale.  Se  dirigeant  en  droite  ligne  vers  l'est,  en  suivant 
la  ligne  du  chemin  de  fer,  le  général  Sherman  ne  rencontra  point 
d'obstacles  sérieux,  et  sa  marche  ne  fut  guère  autre  chose  qu'une 
grande  promenade  militaire  de  près  de  20  kilomètres  par  jour.  L'é- 
vèque-général  Polk,  trop  faible  pour  résister  à  l'armée  fédérale,  et 
ne  pouvant  compter  sur  l'appui  du  général  Johnston,  qui  était  lui- 
même  vivement  pressé  dans  la  Géorgie  du  Nord  par  les  forces  de 
Thomas,  recula  prudemment  vers  l'Alabama,  et  dut  se  borner  à  faire 
couvrir  sa  retraite  par  la  cavalerie  de  son  lieutenant  Stephen  Lee.  Il 
évacua  successivement  Jackson,  Brandon,  Meridian,  fit  transporter 
à  Mobile  et  à  Selma  tout  le  matériel  des  chemins  de  fer  de  l'état, 
puis  se  réfugia  lui-même  dans  l'Alabama  au-delà  du  Tombigbee.  Le 
lli  février,  Sherman,  que  Polk  précédait  d'une  étape,  entrait  h.  Me- 
ridian, éloigné  de  Vicksburg  de  plus  de  200  kilomètres;  mais  il  n'y 
trouva  point  la  cavalerie  à  laquelle  il  avait  donné  rendez-vous.  Il 
attendit  pendant  cinq  jours  qu'il  utilisa  en  faisant  détruire  com- 
plètement le  chemin  de  fer  de  Mobile  jusqu'à  30  et  liO  kilomètres 
au  nord  et  au  sud  de  Meridian;  mais,  ne  recevant  aucun  message 
qui  lui  apprît  le  sort  de  Smith  et  de  Grierson,  il  comprit  qu'ils 
avaient  été  repoussés  et  dut  se  décider  à  revenir  sur  ses  pas,  car  il 
eût  été  trop  imprudent  de  s'engager  plus  loin  dans  l'intérieur  sans 
cavalerie  qui  protégeât  ses  flancs. 

Les  6,000  cavaliers  que  commandaient  Smith  et  Grierson  avaient 
pénétré  facilement  jusque  dans  l'intérieur  du  Mississipi,  en  poussant 
devant  eux  les  détachemens  confédérés  de  Forrest.  Toutefois  ces 
détachemens  grossissaient  peu  à  peu  à  mesure  que  les  fédéraux  ap- 
prochaient de  Meridian,  et  lorsque  ceux-ci  arrivèrent  à  West-Point, 
aux  deux  tiers  environ  de  la  route  qu'ils  avaient  à  parcourir,  la 
cavalerie  du  général  Lee  vint  faire  sa  jonction  avec  celle  du  général 
Forrest  et  barrer  la  route  aux  hommes  du  nord.  Repoussés  dans  une 
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première  rencontre,  ceux-ci  se  décidèrent  à  battre  en  retraite,  mais 
en  cherchant  sans  cesse  un  moyen  qui  leur  permît  de  tourner  l'en- 
nemi et  d'accourir  au  secours  de  Sherman.  Chaque  jour,  au  pas- 
sa f*e  de  chaque  rivière,  au  détour  de  chaque  bois,  ce  furent  de 
nouvelles  escarmouches,  dans  lesquelles  les  fédéraux  ne  furent  pas 
toujours  vainqueurs.  Ils  reprirent  l' offensive  à  Okolona,  station  du 
chemin  de  fer  de  Mobile  à  l'Ohio,  située  non  loin  de  la  frontière 
du  Tenessee;  mais  ils  furent  repoussés  d'une  manière  complète, 
et  durent  enfin  rebrousser  chemin  vers  Memphis,  pressés  vivement 
par  leurs  adversaires.  Quant  au  général  Sherman,  il  revint  à  ^icks- 
burg  sans  avoir  été  inquiété,  sans  avoir  perdu  en  trahiards  plus 
d'une  centaine  d'hommes.  Les  approvisionnemens  qu'il  avait  em- 
portés pour  son  expédition  n'étaient  point  encore  épuisés,  et  pour- 
tant il  ramenait  avec  lui  une  autre  armée  de  8,000  hommes,  com- 
posée de  nègres  enfuis  des  plantations  mississipiennes.  En  dépit  de 
l'insuccès  de  sa  tentative  au  point  de  vue  stratégique,  Sherman 
avait  eu  la  gloire  de  faire  subsister  une  armée  pendant  près  d'un 
mois  en  plein  pays  ennemi  et  loin  de  sa  base  d'approvisionnemens 
sans  que  le  moral  ou  la  discipline  des  troupes  eussent  à  soudVir  et 
que  leur  solidité  comme  force  d'attaque  fût  en  rien  diminuée.  C'était 
là  une  expérience  précieuse  pour  le  général  qui  devait  un  jour  en- 
treprendre à  travers  la  Géorgie  la  célèbre  marche  d'Atlanta  aux 
bords  de  l'Océan. 

Aussitôt  après  le  retour  de  Sherman,  le  général  Banks,  gouver- 
neur militaire  de  la  Louisiane,  empruntait  un  corps  de  10,000 
hommes  à  l'armée  revenue  de  Meridian  et  lui  donnait  rendez-vous 
à  l'embouchure  de  la  Rlvière-Rouge  pour  l'aider  dans  une  expédi- 
tion qu'il  voulait  entreprendre  a  l'ouest  du  Mississipi  contre  les  ar- 
mées du  Texas.  De  son  côté,  l'amiral  Porter,  commandant  la  flotte 
du  iMississipi,  consentit  à  prêter  une  escadre  de  transports  et  de 
de  vapeurs  blindés  pour  forcer  le  passage  de  la  Rivière-Rouge. 
Quels  étaient  les  mobiles  secrets  de  cette  expédition,  et  quels  sont 
les  hommes  sur  lesquels  doit  en  peser  la  responsabilité,  c'est  là  ce 
qui  n'a  pas  encore  été  élucidé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
nombre  de  spéculateurs  juifs  et  chrétiens,  militaires  etcommerçans, 
n'étaient  pas  fâchés  de  voir  une  armée  considérable  pénétrer  dans 
les  districts  riches  en  coton  de  la  Louisianeoccidentale  et  du  Texas. 
Do  fortes  accusations  ont  été  portées  à  ce  sujet  contre  divers  géné- 
raux, et  jusque  dans  le  comité  d'investigation  nommé  par  le  con- 
grès on  a  pu  affu-mer,  documens  en  main,  que  des  soldats  avaient 
été  envoyés  à  la  mort  pour  que  des  marchands  en  uniforme  pussent 
s'enrichir  aux  dépens  de  la  république.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'expédi- 
tion, mal  combinée,  mal  conduite,  devait  aboutir  à  un  désastre  et 
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se  terniiiKM-  par  une  honteuse  retraite.  D'ailleurs,  la  tentative  du 
général  Ikiiiks  contre  le  Texas  eût-elle  été  couronnée  du  plus  grand 
succès,  elle  nvn  eût  pas  moins  été  une  laute  au  point  de  vue 
stratégique.  Alors  qu'il  importait  avant  toutes  choses  de  resserrer 
de  plus  en  i)lus  le  cercle  des  combattans  autour  des  états  rebelles 
presque  épuisés  du  versant  de  rAtlanli(|ue,  c'était  un  véritable 
malheur  que  de  rendre  :U),()00  hommes  inutiles  en  leur  faisant  exé- 
cuter une  promenade  militaire  i\  l'ouest  du  Mississipi.  N'étant  pas 
encore  complètement  préparé  pour  sa  grande  campagne  contre  .lohn- 
ston  et  Lee,  le  gouvernement  fédéral  autorisa  cette  excursion  du 
général  Banks,  que  l'on  croyait,  d'après  des  renseignemens  erronés, 
devoir  être  courte  et  décisive.  Le  premier  acte  de  Grant,  lorsqu'il 
eut  été  nommé  commandant  en  chef  des  armées  fédérales,  fut  de 
rappeler  Banks,  mais  il  était  trop  tard,  l'expédition  était  déjà  trop 
avancée. 

Les  premiers  mouvemens  furent  exécutés  d'une  manière  bril- 
lante. Le  général  Franklin,  qui  commandait  le  gros  de  l'armée, 
partit  le  l^mars  de  la  Nouvelle-Orléans  et  se  dirigea  en  droite  li- 
gne vers  Alexandria  en  dispersant  les  bandes  confédérées  qui  cam- 
paient dans  les  districts  du  bayou  Tèclie  et  des  Opelousas.  Le  corps 
de  Jackson  Smith,  qui  devait  remonter  le  cours  de  la  Rivière-Rouge, 
accompagné  par  la  Hotte  de  l'amiral  Porter,  quitta  les  bords  du 
Mississipi  douze  jours  plus  tard,  et  dès  le  l/i  il  arrivait  en  vue  du 
fort  de  Russey,  ouvrage  redoutable  devant  lequel  le  colonel  Ellet 
avait  dû  naguère  abandonner  la  Qncen  ofthe  West,  et  qui  depuis 
cette  époque  avait  été  considérablement  agrandi.  Les  fédéraux  ayant 
fait  tomber  dans  une  embuscade  une  grande  partie  de  la  garnison, 
réussirent  à  s'emparer  du  fort  presque  sans  coup  férir;  deux  jours 
après,  ils  occupaient  la  ville  d' Alexandria,  que  l'armée  texienne  de 
Kirby  Smith  venait  d'évacuer,  sans  même  tenter  de  la  défendre. 
C'est  là,  à  250  kilomètres  environ  du  confluent  delà  Rivière-Rouge 
et  du  Mississipi,  que  le  général  Banks  s'arrêta  pour  faire  les  der- 
niers préparatifs  de  sa  campagne.  Fidèle  à  son  plan  de  défense, 
Kirby  Smith  battit  prudemment  en  retraite  et  se  contenta  de  faire 
harceler  par  des  bandes  de  tirailleurs  les  flancs  des  troupes  fédéra- 
les: mais  en  reculant  le  général  confédéré  se  rapprochait  sans  cesse 
de  la  place  d'armes  de  Shreveport,  où  se  trouvaient  ses  munitions 
et  ses  approvisionnemens;  de  plus,  il  venait  s'appuyer  sur  les  for- 
ces de  Richard  Taylor  et  sur  la  petite  armée  du  général  Stirling: 
Price,    qui  guerroyait  dans  l'Arkansas  méridional.  De  son  côté, 
Banks,  en  remontant  le  cours  de  la  Rivière-Rouge,  s'éloignait  tou- 
jours davantage  de  la  base  d'opérations,  et  l'amiral  Porter  avait 
des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  à  vaincre  pour  surmonter  les 
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rapides  et  tourner  les  embarras  d'arbres  qui  obstruent  le  lit  du 
fleuve.  Que  l'eau  de  la  Rivière-Rouge  vînt  à  baisser,  et  toute  la  flotte 
pouvait  rester  prisonnière  entre  deux  bancs  de  vase. 

Le  8  avril  au  matin,  les  troupes  fédérales  d'avant-garde  qui  mar- 
chaient à  travers  les  bois  et  les  savanes  dans  la  direction  de  Shre- 
veport,déjà  très  rapprochée,  furent  surprises  àSabine-Cross-Roads, 
non  loin  du  village  de  Mansfield,  par  des  forces  très  supérieures  en 
nombre,  qui  bientôt  parvinrent  à  les  tourner  sur  les  deux  flancs. 
Le  combat  fut  sanglant  et  acharné;  mais  à  la  fin  les  hommes  du 
nord  durent  reculer.  Ils  essaient  d'abord  de  se  retirer  en  bon  ordre; 
cependant  la  ligne  de  retraite  est  obstruée  par  des  centaines  de 
wagons  de  transport;  le  désarroi  se  met  dans  tous  ces  attelages; 
les  afl^ùts,  les  caissons  qui  roulent  à  grand  bruit  viennent  augmenter 
le  désordre;  il  faut  couper  les  traits  pour  sauver  les  chevaux,  aban- 
donner l'artillerie,  tout  le  convoi  d'approvisionnemens.  La  retraite 
se  change  en  fuite,  puis  en  panique  irrésistible.  Des  milliers  de 
fuyards  traversent  éperdus  le  centre,  puis  l'arrière-garde  de  l'armée 
qui  se  referme  derrière  eux,  et  ne  s'arrêtent  qu'aux  bords  de  la 
Rivière-Rouge. 

Dans  cette  fatale  journée,  les  fédéraux  perdirent  dix-huit  canons 
et  près  de  l,ôOO  hommes,  et  reculèrent  de  15  kilomètres  environ 
jusqu'à  une  petite  éminence  connue  sous  le  nom  de  Tleasant-Hill. 
Le  lendemain,  les  confédérés  voulurent  poursuivre  leurs  avantages; 
mais  pendant  la  nuit  les  troupes  du  nord,  revenues  de  leur  sur- 
prise, s'étaient  solidement  retranchées  au  pied  de  la  colline,  sur 
un  terrain  couvert  de  broussailles  qu'entourait  une  forêt  de 
grands  arbres.  Des  tirailleurs  étaient  cachés  derrière  chaque  ar- 
buste, des  batteries  étaient  plantées  sur  la  hauteur,  prêtes  à  ba- 
layer l'ennemi,  s'il  se  présentait  dans  l'espace  libre  pour  jnonter  à 
l'assaut.  Vers  le  soir,  les  confédérés  s'élancèrent  au  pas  de  course 
pour  emporter  la  position;  mais  ils  furent  mitraillés  à  bout  portant 
et  rentrèrent  sous  le  couvert  du  bois  en  laissant  le  sol  jonché  de 
leurs  morts. 

^  En  dépit  de  cette  victoire  du  second  jour,  le  général  Banks,  privé 
d'une  grande  partie  de  ses  approvisionnemens,  menacé  sur  ses 
derrières  par  de  forts  détachemens  confédérés,  qui  parcouraient  les 
bords  de  la  Rivière-Rouge  et  mettaient  le  siège  devant  Alexandria, 
dut  ordonner  la  retraite  vers  le  Mississipi.  D'ailleurs  le  général 
Steelc,  qui  avait  eu  pour  mission  d'aider  l'armée  de  Ranks  en  atta- 
quant Shreveport  du  côté  du  nord  avec  les  troupes  fédérales  de 
r.Vrkansas,  avait  laissé  enlever  par  Sterling  Pricc  tout  son  convoi 
de  subsistances  au  passage  d'une  rivière,  et,  de  peur  de  mourir  de 
feim,  il  s'était  retiré  en  toute  hâte  à  son  quartier-général  de  Liltle- 
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Rock.  Cessant  d'être  soutenu  par  les  forces  de  Uanks,  l'amiral  Por- 
ter, qui  s'était  aventuré  déjà  jusqu'à  100  kilomètres  en  amont  de 
rieasant-llill,  toutprèsde  Shreveport,duté};alement  rebrousser  che- 
min vers  les  eaux  profondes  du  Mississipi.  La  IloUille  courut  grand 
risque  de  rester  bloquée  en  amont  de  quebjuc  rapide.  Obligés 
chaque  jour  de  disperser  à  coups  de  canon  les  bandes  ennemies 
qui  les  suivaient  sur  les  deux  berges,  les  vaisseaux  descendirent 
péniblement,  à  travers  les  bancs  de  sable  et  les  embarras  d'arbres, 
jusqu'en  amont  d'Alexandria  ;  là,  toute  l'escadre  se  trouva  retenue 
par  le  manque  d'eau;  elle  semblait  inévitablement  perdue,  et  les 
confédérés,   se  réjouissant  d'avance  de  la  grande  capture  qu'ils 
allaient  faire,  harcelaient  sans  cesse  les  régimens  fédéraux  qui  veil- 
laient sur  les  deux  rives,  liailey,  rude  pionnier  de  l'ouest,  devenu 
colonel  dans  l'armée  fédérale,  trouva  le  moyen  de  tirer  l'amiral 
Porter  de  cette  fâcheuse  position  ;  il  lit  barrer  la  rivière  pour  élever 
le  niveau  des  eaux,  puis  il  ouvrit  à  travers  le  barrage  un  canal  de 
ruite  dont  le  courant  rapide  emporta  successivement  les  navires 
par-dessus  les  obstacles  du  fond;  un  seul,  VEaslport,  resta  sur  un 
haut-fond,  et  dut  être  incendié.  Ainsi  fut  sauvée  l'escadre,  qui  pa- 
raissait devoir  tomber,  comme  une  proie  facile,  entre  les  mains  de 
l'ennemi.  Le  général  Banks  n'avait  pas  été  aussi  heureux  que  Por- 
ter; il  avait  laissé  derrière  lui,  en  morts  et  prisonniers,  plus  d'un 
quart  de  son  armée,  il  avait  perdu  une  grande  partie  de  son  artil- 
lerie, et  ne  rapportait  en  signe  de  trophée  que  des  milliers  de 
balles  de  coton.  Privé  désormais  de  tout  prestige  militaire  aux  yeux 
de  ses  soldats,  il  fut  remplacé  par  le  général  Ganby  dans  le  com- 
mandement de  «  l'armée  du  Golfe  »  et  dut  se  borner  à  exercer  les 
fonctions  de  gouverneur  civil  de  la  Louisiane. 

Tandis  que  les  fédéraux  essayaient  vainement  d'accroître  sur  les 
deux  rives  du  Mississipi  la  zone  que  leur  avait  value  la  prise  de 
Vicksburg  et  de  Port-Hudson ,  les  esclavagistes  cherchaient  dans  le 
cercle  d'armées  formé  autour  d'eux  un  espace  mal  gardé  par  lequel 
il  leur  fût  possible  de  reporter  la  guerre  vers  les  régions  populeuses 
du  centre.  Cet  espace  libre,  les  confédérés  le  trouvèrent,  grâce  à 
la  connivence  des  copperhcacls  qui  fourmillaient  dans  leKentucky. 
Forrest,  ancien  marchand  d'esclaves  promu  dans  le  sud  à  la  di- 
gnité de  général,  fit  tout  à  coup  son  apparition  à  la  tête  de  7,000 
hommes  dans  le  Kentucky  occidental,  et,  le  25  mars,  il  se  présenta 
devant  la  ville  importante  de  Paducah ,  que  des  affidés  du  nord 
avaient,  dit-on,  approvisionnée  de  marchandises  de  toutes  sortes 
en  prévision  de  la  visite  de  leurs  alliés.  La  cité  fut  mise  au  pillage, 
mais  la  garnison  du  fort,  composée  en  grande  partie  de  nègres,  se 
défendit  victorieusement  pendant  deux  jours  et  força  les  esclava- 
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gistes  à  la  retraite.  Furieux  de  son  échec,  Forrest  se  jette  alors 
avec  toutes  ses  troupes  contre  le  petit  fort  Pillow,  ouvrage  de  !i  ca- 
nons, situé  sur  une  falaise  de  la  rive  gauche  du  Mississipi  et  dé- 
fendu par  500  soldats,  dont  250  nègres.  La  garnison  résista  jus- 
qu'au soir;  mais,  le  commandant  Booth  ayant  été  frappé  à  mort  et 
la  canonnière  qui  prenait  en  enfilade  les  assaillans  ayant  épuisé 
toutes  ses  munitions,  les  confédérés  escaladèrent  les  murailles  et 
pénétrèrent  dans  le  fort.  Les  hommes  de  la  garnison  jetèrent  leurs 
armes  et  demandèrent  quartier.  Ce  fut  en  vain,  une  horrible  bou- 
cherie commença.  Les  blessés,  blancs  et  nègres,  furent  achevés  à 
coups  de  crosse  et  de  baïonnette  ;  les  fuyards  furent  abattus  à  la 
course,  tués  jusque  dans  l'eau  du  Mississipi;  des  femmes  et  des 
enfans  qui  se  trouvaient  dans  le  fort  ne  furent  même  pas  épargnés. 
Des  soldats  féroces  se  donnèrent  le  plaisir  d'enterrer  vifs  quelques- 
uns  des  vaincus.  Plus  de  la  moitié  des  prisonniers  blancs  périrent 
ainsi;  quant  aux  nègres,  à  peine  une  dizaine  d'entre  eux,  mutilés 
et  laissés  pour  morts  sur  le  sol  rougi  de  sang,  survécurent-ils  à 
cette  affreuse  tuerie  et  purent-ils  en  raconter  les  détails.  D'abord 
on  voulut  mettre  leurs  récits  en  doute,  mais  les  meurtriers  eux- 
mêmes  ne  craignirent  pas  de  vanter  insolemment  leurs  exploits  et 
trouvèrent  des  admirateurs  jusque  dans  le  sénat  de  Richmond. 
D'ailleurs  une  commission  nommée  par  le  congrès  fédéral  alla  sur 
les  lieux  mêmes  recueillir  les  preuves  irrécusables  du  massacre. 
Plus  tard,  la  veuve  du  commandant  Booth  vint  porter  aux  soldats 
nègres  de  la  garnison  de  Memphis  un  drapeau  brodé  de  ses  propres 
mains  et  leur  fit  jurer  de  vei.  ":er  leurs  frères  tombés.  La  consé- 
quence inévitable  des  scènes  affreuses  qui  s'étaient  passées  au  fort 
Pillow  devait  être  de  donner  un  caractère  de  férocité  beaucoup  plus 
grande  à  la  guerre  qui  désolait  ces  contrées. 

Le  général  Forrest,  content  de  son  œuvre  de  sang,  se  hâta  de  faire 
sauteries  remparts  du  fort  Pillow  qu'il  eût  été  incapable  de  défendre, 
et  se  réfugia  dans  l'intérieur  du  Tennessee,  puis  dans  l'état  du  Mis- 
sissipi, poursuivi  par  les  généraux  Sturgis  et  Grierson.  Il  avait  fait 
beaucoup  de  mal,  mais  du  moins  n'avait-il  pu  reconquérir  d'une 
manière  permanente  aucune  position  stratégique.  Dans  la  Caroline 
du  Nord,  le  général  confédéré  Hoke,  l'un  de  ceux  qui,  sous  les  or- 
dres de  Pickett,  avaient  fait  une  tentative  infructueuse  contre  Nevv- 
Bern,  fut  plus  heureux  dans  une  attaque  contre  la  ville  de  Plymouth. 
Cette  place,  située  à  l'embouchure  du  Roanokeet  vis-à-vis  de  celle 
de  Chowan,  a  pour  les  eaux  intérieures  de  l'Albemarle-Sound  une 
importance  stratégique  égale  à  celle  de  New-Bern  pour  les  eaux  du 
Pamlico;  si  les  fédéraux  avaient  pu  s'y  maintenir,  Plymouth  aurait 
pu  leur  servir  de  poste  avancé  pour  attaquer  le  chemin  de  fer  de 
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>Vilmin!;ion  i\  lUchmond,  qui  était  la  principale  voie  d'approvision- 
neinens  militaires  de  la  confédération.  Comparée  à  iNasliville,  à 
Chaltanoof;a,  à  la  Nouvelle-Orléans,  IMymoutli  n'était  certainement 
qu'une  place  de  second  ordre:  mais  la  porte  de  cette  i)osition  n'en 
constitua  pas  moins  un  sérieux  échec  pour  les  fédéraux,  le  plus 
grave  qu'ils  aient  eu  à  subir  pendant  toute  cette  période  d'insuccès 
qui  conunença  l'année  IS()i. 

La  ville,  occupée  depuis  deux  années  par  les  fédéraux,  était  soli- 
dement fortifiée.  Au  centre  s'élevait  un  ouvrage  considérable,  le 
fort  Williams;  deux  autres  redoutes,  le  fort  Cray  en  amont  et  le  fort 
Wessells  en  aval,  défendaient  Plymouth  du  côté  de  la  rivière;  à  l'est, 
les  derrières  de  la  place  étaient  couverts  par  des  retranchemens 
élevés  sur  les  bords  du  ruisseau  marécageux  de  Conoby.  La  gar- 
nison, forte  de  1,500  hommes  environ,  était  commandée  par  un 
officier  énergique  et  capable,  le  général  Wessells.  Le  17  avril  au 
soir,  les  10,000  confédérés,  que  le  général  Hoke  avait  amenés  à 
l'insu  de  ses  adversaires  à  travers  les  marécages  et  les  ruisseaux 
débordés,  attaquent  cà  l'improviste  les  avant-postes  fédéraux  et  les 
repoussent  au-delà  du  Conoby.  Le  lendemain,  ils  coulent  un  na- 
vire et  s'emparent  de  quelques  ouvrages  extérieurs,  canonnentle  fort 
Gray  pour  attirer  de  ce  côté  l'attention  des  unionistes,  tandis  que 
le  général  Hoke  se  dirige  vers  la  redoute  Wessells,  et  réussit,  après 
un  combat  acharné,  à  faire  capituler  la  faible  garnison  de  ce  fortin. 
L'investissement  de  Plymouth  eût  été  complet  si  les  fédéraux  n'a- 
vaient été  maîtres  de  la  rivière  par  leur  flottille;  mais  tout  à  coup 
on  voit  apparaître  sur  le  Roanoke  une  de  ces  monstrueuses  masses 
de  fer  sur  lesquelles  ricochent  les  boulets  et  qui  sont  munies  à  l'a- 
vant d'un  éperon  d'acier.  Ce  vaisseau  cuirassé,  YAlbemarle,  dont 
on  avait  souvent  entendu  parler,  mais  que  la  plupart  des  journaux 
du  nord  prenaient  pour  un  mythe,  passe  devant  le  fort  Warren  et 
les  batteries  de  la  ville  sans  répondre  aux  boulets,  se  dirige  à  force 
de  vapeur  vers  la  canonnière  Soulhfield,  décharge  sa  caronade  à 
bout  portant  et  frappe  de  sa  pointe  le  navire  fédéral.  Celui-ci  coule 
aussitôt  et  si  rapidement  que  YAlbemarle  lui-même  est  entraîné 
et  ne  peut  se  dégager  des  ruines  avant  que  l'eau  ait  déjà  pénétré 
par  les  sabords  sous  sa  cuirasse.  Pendant  ce  temps,  le  Miami 
s'acharnait  vainement  à  canonner  le  monstre  de  fer;  mais,  pour 
éviter  l'éperon  qui  le  menaçait,  il  dut  s'enfuir  précipitamment 
vers  l'île  de  Roanoke.  Cerné  de  toutes  parts,  le  général  Wessells 
n'en  dédaigna  pas  moins  de  se  rendre;  les  confédérés  ne  purent 
s'emparer  de  la  ville  et  des  forts  que  dix  jours  plus  tard,  après  de 
sanglans  assauts  vaillamment  repoussés. 

La  prise  de  Plymouth,  exploit  qui  couronnait  une  longue  série 
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de  succès  et  qui  mit  le  comble  à  la  joie  des  esclavagistes,  fut  le  der- 
nier triomphe  de  la  confédération  rebelle.  La  lutte  suprême  qui 
devait  amener  sa  ruine  allait  commencer  en  Virginie.  Entre  les 
deux  grandes  armées  qui  s'observaient  sur  les  bords  du  Rappahan- 
nock  et  du  Rapidan  un  long  armistice  avait  régné.  A  peine  cette 
trêve  avait-elle  été  interrompue,  à  la  fin  du  mois  de  février  et  au 
commencement  de  mars,  par  un  grand  raid  du  général  de  cavalerie 
Kilpatrick,  qui  avait  pénétré  jusque  dans  la  première  enceinte  de 
Richmond  en  détruisant  les  stations  ei  les  ponts  de  chemins  de  fer 
sur  une  longueur  de  plus  de  60  kilomètres.  D'ailleurs  cette  expé- 
dition n'eut  guère  d'autre  résultat  que  d'exaspérer  les  haines  et 
d'activer  les  immenses  préparatifs  qui  se  faisaient  en  vue  de  la 
campagne  décisive. 

H.   —    CAMPAGNE    DE    LA     VinCIME     ET    SIÈGE    DE    PETERSEURG. 

Grant  est  nommé  lieutenant-général  et  commandant  en  chef  des  armées  de  la  république.  — 
Commencement  simultané  des  campagnes  de  Virginie  et  de  Géorgie.  —  Flans  du  général 
Grant.  —  Bataille  de  Wilderness.  —  Bataille  de  Spottsylvania.  —  Marche  de  flanc  du  général 
Grant.  —  Occupation  de  Sestor's-Junction  par  l'armée  du  général  Lee.  —  Défaite  du  général 
Siegel  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah.  —  Prise  de  City-Point  et  de  Bermuda-Hundred 
par  le  général  Butler.  —  Insuccès  de  l'attaque  du  fort  Darling.  —  Passage  du  Pamunkey. 
—  Bataille  de  Coal-Harbour  ou  du  Chickahominy.  —  Prise  de  .Staunton  —  Passage  du 
Jamcs-River.  —  Siège  de  Petersburg.  —  Invasion  d'Early  et  de  Breckenridge  dans  le  Ma- 
ryland.  —  Bataille  du  Monocacy.  —  Démonstrations  contre  Washington.  —  Assaut  infruc- 
tueux des  forts  de  la  colline  du  cimetière  de  Petersburg.  —  Warren  s'établit  sur  le  che- 
min de  fer  de  Weldon.  —  Trois  batailles  en  cinq  jours.  —  Pourparlers  en  faveur  de  la 
paix.  —  Képouse  du  président  Lincoln. 

Pendant  que  tous  ces  petits  succès,  venant  après  les  grands  re- 
vers de  l'année  précédente,  ranimaient  les  espérances  des  rebelles, 
les  deux  principales  armées  de  l'Lnion  se  massaient  de  plus  en  plus 
solidement  à  500  kilomètres  l'une  de  l'autre  sur  les  bords  du  Ten- 
nes.see  et  sur  ceux  du  Rapidan.  Le  9  mars,  les  diverses  formalités  qui 
avaient  retardé  l'élévation  de  Grant  à  la  dignité  de  lieutenant-gé- 
néral étaient  enfin  levées,  et  bientôt  après  il  prenait  le  commande- 
ment en  chef  de  toutes  les  forces  de  la  république.  Sans  tarder,  il 
se  mit  personnellement  à  la  tête  de  l'armée  du  Potomac  et  choisit 
la  tente  pour  quartier-général.  Impassible,  il  semblait  ignorer  les 
incursions  de  Forrest,  la  chute  de  Plymouth  et  les  mouvemens  di- 
vers des  généraux  ennemis  ayant  tous  pour  but  de  détourner  son 
attention  et  de  retarder  l'orage  qui  allait  éclater  sur  la  Virginie. 
Durant  près  de  deux  mois,  il  n'eut  d'autre  souci  que  de  refondre 
tous  les  corps  d'armée,  de  réorganiser  les  états-majors,  d'amasser 
les  approvisionnemens  et  les  munitions  et  de  préparer  ses  plans  en 
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vue  (le  la  i;raiule  rainpafîiie  qui  devait,  conciiriTimncnt  avec  celle 
de  Slierman,  porter  le  coup  de  grâce  à  la  rébellion. 

Aussi  bien  que  le  président  Lincoln  et  la  i)liipart  de  ceux  qui 
avaient  pris  part  h  la  haute  direction  des  armées  américaines,  le 
"énéral  (îrant  avait  pour  but  d'enserrer  la  confédération  esclavagiste 
et  de  l'étoulTer  dans  un  cercle  incessamment  rétréci.  C'est  là  ce 
(Ui'on  appelait  vulgairement  le  plan  de  Yunaronda  ou  du  «  serpent 
boa  »  en  taisant  allusion  aux  anneaux  que  le  reptile  enroule  autour 
de  sa  victime  pour  lui  rompre  les  vertèbres.  Le  projet  d'envelopper 
ainsi  un  territoire  ayant  une  circonférence  d'au  moins  quatre  mille 
kilomètres  est  certainement  le  plus  gigantesque  qui  ait  jamais  été 
conçu  dans  l'histoire  des  guerres,  et  l'on  comprend  qu'il  ait  semblé 
tout  à  fait  chimérique  à  nombre  de  stratégistes  d'Europe,  quand  on 
se  souvient  que  pendant  la  campagne  de  Grimée  les  Français  et  les 
Anglais,  maîtres  de  la  mer,  n'ont  cependant  pas  réussi  à  séparer  la 
péninsule  du  reste  de  l'empire  et  à  couper  les  voies  de  communica- 
tions qui  rattachaient  Sébastopol  à  la  Russie.  Toutefois  ce  plan  était 
indiqué  d'une  manière  irrévocable  par  la  disposition  géographique 
des  contrées  qu'il  s'agissait  de  conquérir.  Déjà  toute  une  moitié  de 
l'immense  pourtour,  c'est-à-dire  la  côte  maritime,  pouvait  être  fa- 
cilement entourée  et  surveillée  par  les  centaines  de  navires  de  la 
flotte  américaine.  De  même  la  longue  «  mer  intérieure  »  que  for- 
ment les  eaux  du  Mississipi  dans  leur  cours  à  travers  les  anciens 
états  à  esclaves  invitait  pour  ainsi  dire  les  vaisseaux  de  l'Union  à 
descendre  vers  le  golfe  du  Mexique,  à  séparer  les  états  de  l'ouest 
du  groupe  principal  des  états  insurgés  et  à  déplacer  par  cela  même 
d'un  millier  de  kilomètres  plus  à  l'est  la  frontière  stratégique  de  la 
confédération  rebelle.  Restait  le  côté  septentrional  du  grand  qua- 
drilatère occupé  par  l'insurrection,  et  c'est  de  ce  côté  que  devaient 
opérer  les  armées  de  l'Union  pour  reconquérir  peu  à  peu  les  états 
du  sud.  Pendant  les  trois  premières  années  de  la  guerre,  elles 
avaient  fait  des  progrès  très  considérables,  mais  en  pivotant  autour 
de  leur  aile  gauche,  campée  non  loin  de  Washington  sur  les  bords 
du  Potomac,  du  Rappahannock  ou  du  Rapidan.  Les  troupes  de 
l'ouest  avaient  conquis  le  Kentucky,  le  Tennessee,  parcouru  l'état  du 
Mississipi,  pénétré  jusque  dans  l'Alabama  et  la  Géorgie,  tandis  que 
les  armées  de  la  Virginie  avaient  oscillé  comme  par  une  espèce  de 
flux  et  de  reflux  entre  les  deux  capitales,  Washington  et  Richmond. 

Le  général  Grant  avait  donc  pour  but  de  continuer  l'œuvre  com- 
mencée en  achevant  d'étouffer  la  confédération,  à  laquelle  le  souffle 
manquait  déjà.  Toutefois,  si  le  nouveau  commandant  en  chef  pour- 
suivit le  même  but  que  ses  devanciers,  il  changea  les  moyens  et 
modifia  complètement  le  système  d'attaque.  Au  lieu  d'entretenir 
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des  forces  éparses  sur  toute  la  frontière  changeante  du  territoire  oc- 
cupé par  les  rebelles,  il  consolida  ses  troupes  en  deux  puissans 
corps  d'armée;  au  lieu  de  menacer  à  la  fois  toutes  les  positions  en- 
nemies, il  se  contenta  d'attaquer  deux  points,  mais  ces  deux  points 
étaient  la  tête  et  le  cœur.  Il  fit  évacuer  Brownsville,  la  Louisiane  oc- 
cidentale, la  Floride,  et  même  dans  la  vallée  du  Mississipi  nombre 
de  fortins  qu'on  avait  construits  sur  le  bord  des  fleuves  et  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer.  En  élargissant  ainsi  les  mailles  du  réseau 
de  garnisons,  il  risquait,  il  est  vrai,  de  laisser  passer  en  divers  en- 
droits les  bandes  de  pillards  ennemis;  mais  l'impérieuse  nécessité 
l'obligeait  à  économiser  les  hommes  employés  à  la  garde  de  l'im- 
mense frontière  militaire  et  à  renforcer  les  deux  armées  de  toutes  les 
troupes  éparses,  sauf  celles  des  grandes  villes  et  des  points  straté- 
giques importans.  Toutes  les  opérations  devaient  être  désormais  su- 
bordonnées aux  deux  campagnes  qui  avaient  pour  but  de  renverser 
la  capitale  et  de  détruire  les  ressources  de  la  confédération.  Le  gé- 
néral Grant  s'était  personnellement  réservé  la  difficile  entreprise  de 
vaincre  la  redoutable  armée  de  Lee  et  de  réduire  la  ville  de  Rich- 
mond,  tandis  qu'à  l'autre  extrémité  des  Alleghanys  le  général 
Sherman  était  chargé  de  l'œuvre  non  moins  grande  de  pénétrer  en 
Géorgie,  de  disperser  les  troupes  de  Jonhston,  de  prendre  les  forte- 
resses, de  brûler  les  arsenaux,  de  couper  les  voies  de  communica- 
tion, de  rejoindre  la  mer,  puis  de  revenir  triomphalement  au  nord 
en  passant  à  travers  les  Carolines.  Comme  si  la  contrée  occupée  par 
les  rebelles  n'avait  été  qu'un  seul  champ  de  bataille,  les  forces  de 
Grant  et  celles  de  SJierman,  comparables  aux  deux  ailes  d'une  ar- 
mée gigantesque,  devaient  coopérer  à  la  même  victoire,  l'une  en 
prenant  d'assaut  le  camp  retranché  de  l'ennemi,  l'autre  en  se  dé- 
ployant autour  du  thécâtre  de  la  lutte  et  en  balayant  tous  les  obsta- 
cles. Suivant  la  comparaison  très  juste  d'un  écrivain  du  sud,((  Grant 
avait  saisi  par  les  cornes  le  taureau  sacré  tandis  que  Sherman  plon- 
geait son  glaive  dans  les  flancs  de  la  victime.  » 

Considérées  isolément,  les  troupes  fédérales  lancées  contre  la 
Virginie  devaient  accomplir  sur  une  plus  petite  échelle  des  mouve- 
mens  analogues  à  ceux  des  deux  grandes  armées.  Tandis  que  le 
corps  principal  avait  pour  mission  d'attaquer  de  front  l'armée  de 
Lee  et  de  marcher  en  droite  ligne  sur  Richmond,  deux  corps  d'une 
moindre  importance,  et  cependant  assez  considérables,  étaient 
chargés  d'agir  sur  les  côtés  pour  couper  les  voies  de  communica- 
tion des  confédérés,  détruire  leurs  magasins  d'approvisionnemens, 
menacer  Lee  sur  ses  derrières  et  le  forcer  à  la  retraite.  Grant  savait 
parfaitement  que  les  campagnes  de  la  Virginie  centrale,  ravagées 
par  la  guerre  comme  elles  l'étaient,  et  dépeuplées  en  grande  partie 
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par  la  const'i-iplion  dos  blancs  vl  1rs  réquisitions  de  nc^i'cs,  ne  pro- 
duisaient plus  que  de  maigres  récoltes,  ;\  peine  sullisantes  pour 
nourrir  les  cultivateurs;  les  cent  mille  hahitans  de  la  capitale  aussi 
bien  que  Tarmée  de  Lee,  sans  cesse  auj^mentée  par  de  nouvelles 
recrues,  dépendaient  pour  leur  subsistance  des  bautes  vallées  de  la 
Slienandoah  et  du  James,  des  districts  occidentaux  de  la  Caroline 
du  Nord  et  de  la  Caroline  du  Sud,  enfin  des  plateaux  de  la  (Jeorgie, 
la  grande  région  des  céréales.  Si  Lee  ne  parvenait  pas,  non-seule- 
ment à  résister  avec  toutes  ses  forces  disponibles  à  la  grande  armée 
d'invasion  du  nord,  mais  encore  à  surveiller  et  à  défendre  toutes 
les  voies  d'approvisionnemens,  il  courait  le  risque  d'être  alfamé, 
en  dépit  de  toutes  ses  victoires.  Dût-il  même  réussir  à  garder  la 
plupart  de  ses  cbemins  de  fer  et  de  ses  canaux,  la  perte  d'une  seule 
voie  l'obligeait  à  reculer  pour  se  rapprocber  prudemment  de  sa 
base  d'opérations.  Les  trois  plus  précieuses  de  ces  artères  de  la 
confédération  rebelle  étaient  le  canal  de  la  rivière  James,  qui  porte 
à  Richmond  les  farines  de  la  vallée  de  la  Slienandoah,  le  chemin  de 
fer  de  Richmond  à  Danville  et  à  Charlotte  qui  met  la  Virginie  en 
communication  avec  tous  les  états  du  sud,  enfin  la  ligne  de  Pe- 
tersburg  à  Weldon  et  à  Wilmington  par  laquelle  les  troupes  de  Lee 
recevaient  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  apportées  par  les 
vapeurs  anglais. 

Maître  de  la  mer  grâce  à  la  flotte  fédérale,  le  général  Grant  n'a- 
vait en  aucun  cas  à  craindre  les  mêmes  difficultés  que  son  antago- 
niste relativement  aux  subsistances;  toutefois  cette  question  était 
aussi  pour  lui  de  la  plus  haute  importance  et  devait  influer  singu- 
lièrement sur  le  plan  de  campagne.  Si  Grant  n'avait  rien  voulu 
risquer  sous  ce  rapport,  il  aurait  pu  réunir  toutes  ses  troupes  à 
l'extrémité  de  la  péninsule  de  Richmond  entre  Yorktown  et  la  for- 
teresse Monroe  et  recommencer  à  nouveaux  frais  la  campagne  de 
Mac-Clellan  ;  parfaitement  protégé  sur  les  flancs  par  les  deux  ri- 
vières James  et  York,  il  n'eût  pas  eu  à  s'inquiéter  de  ses  approvi- 
sionnemens,  qui  lui  seraient  parvenus  chaque  jour  par  les  voies  flu- 
viales avec  la  plus  grande  régularité.  Les  raisons  qui  empêchèrent 
le  général  en  chef  de  songer  à  ce  plan  sont  évidentes.  Il  ne  pouvait, 
sans  dérouter  l'opinion  et  réveiller  de  la  manière  la  plus  fâcheuse 
les  haines  politiques  des  partis,  se  borner  à  imiter  simplement 
une  campagne  qui  s'était  terminée  par  un  désastre;  en  outre  il  ne 
devait  à  aucun  prix,  surtout  en  été,  aventurer  son  armée  au  milieu 
des  marécages  du  Chickahominy;  enfin  il  avait  à  craindre  que  la 
grande  armée  de  Lee,  après  avoir  mis  Richmond  en  état  de  dé- 
fense, ne  se  reportât  rapidement  vers  la  Pensylvanie,  comme  elle 
l'avait  fait  déjà  deux  fois  après  les  batailles  de  la  péninsule  et  de 
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Chancellorsville,  et  ne  rendît  ainsi  complètement  inutiles  les  im- 
menses préparatifs  de  conquête  faits  pendant  l'hiver.  En  dépit  de 
l'embarras  considérable  que  devait  nécessairement  lui  causer  un 
convoi  d'approvisionnemens  composé  de  plusieurs  milliers  de  wa- 
gons, le  général  Grant  n'hésita  donc  pas  à  tenter  une  marche  di- 
recte à  travers  la  région  coupée  de  bois  et  de  rivières  qui  sépare 
es  bords  du  Rapidan  de  ceux  de  la  rivière  James.  Pour  atteindre 
Richmond  par  ce  difficile  chemin,  il  fallait  marcher  dans  le  sang, 
compter  ses  étapes  par  de  terribles  batailles,  mais  c'était  là  le  seul 
moyen  d'empêcher  l'Habile  capitaine  Lee  et  sa  vaillante  armée  de 
reprendre  l'olTensive  et  de  transférer  le  siège  de  la  guerre  aux  por- 
tes de  Washington. 

Les  forces  massées  dans  la  vallée  du  Rapidan  s'élevaient  à  plus 
de  130,000  hommes  et  dépassaient  probablement  de  'lO  à  50,000 
soldats  le  chilTre  des  troupes  que  leur  opposait  la  confédération. 
L'ancienne  armée  du  Potomac,  qui  restait  sous  les  ordres  mimé- 
diats  du  général  Meade,  avait  été  réorganisée  et  divisée  en  trois 
corps  dont  Grant  avait  confié  le  commandement  à  des  chefs  éprou- 
vés, Sedgwick,  Hancock  et  Warren.  Burnside,  qui  se  trouvait  à  la 
tête  du  corps  de  réserve,  venait  d'arriver  avec  ses  troupes  du  Ten- 
nessee oriental,  où  sa  présence  était  destinée  à  tromper  l'ennemi; 
en  outre,  le  jeune  et  bouillant  général  Sheridan  commandait  un 
corps  de  10,000  cavaliers  destinés  à  opérer  sur  les  flancs  de  l'ar- 
mée principale.  Tous  les  chefs  qui  devaient  seconder  Grant  dans  sa 
marche  directe  sur  Richmond  avaient  été  spécialement  désignés  par 
lui;  mais  par  malheur  il  n'avait  pas  joui  de  la  même  liberté  pour 
choisir  les  commandans  des  deux  armées  qui  avaient  pour  mission 
de  tourner  la  capitale  des  confédérés  et  de  couper  ses  voies  de 
communication.  Le  général  Siegel,  l'un  des  anciens  chefs  de  l'ar- 
mée républicaine  du  pays  de  Bade  en  I8/18,  commandait,  avant 
l'arrivée  de  Grant  à  l'armée  du  Potomac,  les  25,000  hommes  réunis 
à  l'entrée  de  la  vallée  de  la  Shenandoah;  bien  qu'il  ne  possédât  pas 
la  confiance  entière  du  général  en  chef,  celui-ci  n'aurait  pu,  sans 
un  véritable  danger  politique,  révoquer  un  homme  adoré  par  toute 
la  population  allemande,  qui  donnait  un  si  grand  nombre  de  soldats 
à  l'armée  et  d'électeurs  au  parti  républicain.  Des  raisons  de  la  même 
nature  empêchèrent  le  général  Grant  de  remplacer  lUitler  par  un 
homme  de  son  choix  dans  le  commandement  des  35,000  soldats 
qui  devaient  opérer  à  l'est  et  au  sud  de  Richmond  par  la  péninsule 
et  les  bords  de  la  rivière  James.  Il  dut  se  contenter  de  placer  à  la 
direction  des  deux  corps  de  cette  armée  du  James  le  général  Gill- 
more,  revenu  de  Charleston,  et  W.-F.  Smith,  que  les  soldats  appe- 
laient le  plus  souvent  Daldy  (chauve)  Smith  pour  le  distinguer  des 
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autres  clu'ls  du  mcinc  nom.  (iraiil  espérait,  mais  (;n  vain,  quo  l'on- 
tété  général  Hutk'r  suivrait  les  conseils  de  subordonnés  connus 
comme  d'excollens  hommes  de  guerre. 

Le  'i  mai,  tous  les  préi)aralirs  étaient  terminés.  Le  général  (irant 
donna  l'ordre  à  l'armée  du  Potoniac  de  se  porter  en  avant  le  jour 
même  où  Siegel,  Huth'r  et  Slierman  quittaient  aussi  leurs  (piartiers 
dliiver  pour  marcher  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  La  grande  période 
iieroïque  de  la  guerre  américaine  allait  commencer.  A  certains 
égards,  la  campagne  de  la  Virginie  est  unifjue  dans  l'histoire  de  ces 
eflroyables  tueries  d'hommes  qu'on  appelle  des  batailles.  Ce  n'est 
point  que  le  sang  y  ait  coulé  à  flots  plus  abondans  que  sur  d'autres 
champs  de  carnage  :  les  annales  de  l'humanité  sont  assez  riches  en 
histoires  de  massacres  pour  qu'on  puisse  facilement  citer  d'autres 
conflits  où  les  combattans  ont  été  moissonnés  en  plus  grand  nombre, 
où  le  bilan  de  chaque  journée  présentait  un  total  plus  effrayant 
encore  que  celui  des  batailles  de  Wilderness  et  de  Spottsylvania. 
Si  les  terribles  luttes  de  la  Virginie  se  distinguent  de  toutes  les  au- 
tres qui  ont  jamais  divisé  les  peuples,  c'est  d'abord  par  la  grandeur 
des  résultats  politiques  et  sociaux  qui  dépendaient  de  la  victoire, 
c'est  aussi  par  les  admirables  qualités  dont  les  combattans  ont  fait 
preuve  de  part  et  d'autre.  A  aucune  époque  antérieure  on  n'a  vu 
des  chefs,  égaux  par  l'intelligence,  la  résolution,  l'initiative,  se- 
condés par  des  soldats  ayant  plus  de  courage,  de  dévouement  et 
d'indomptable  ténacité.  Telle  était  la  volonté  forte  que  les  adver- 
saires apportaient  dans  la  lutte  qu'il  n'y  avait  jamais  ni  vainqueurs 
ni  vaincus;  pendant  des  semaines  les  armées  restèrent  aux  prises 
sur  un  grand  champ  de  bataille  de  vingt  lieues  de  diamètre.  Ce 
n'est  pas  tout  :  d'autres  raisons  encore  font  de  cette  campagne  de 
Virginie  la  plus  intéressante  que  puissent  étudier  les  stratégistes 
modernes.  Pour  la  première  fois  on  a  pu  se  rendre  nettement  compte 
de  la  révolution  que  les  voies  ferrées  ont  opérée  dans  la  science  de 
la  guerre;  en  outre  les  rudes  pionniers  américains  transformés  en 
soldats  ont  montré  l'importance  que  peuvent  avoir  pour  la  défensive 
des  fortifications  improvisées  sur  le  champ  de  bataille.  En  Virginie 
chaque  camp  devenait  aussitôt  une  citadelle,  chaque  attaque  se 
compliquait  d'un  siège.  Au  milieu  de  ces  l^ois,  où  des  corps  entiers 
se  glissaient  inaperçus  jusqu'à  une  petite  distance  de  l'armée  qu'ils 
voulaient  attaquer  en  face  ou  sur  les  flancs,  il  était  absolument  in- 
dispensable de  se  retrancher  derrière  des  abatis  d'arbres  et  des 
fosses  à  tirailleurs.  Dans  cet  art  les  soldats  unionistes,  notamment 
ceux  des  états  de  l'ouest,  étaient  arrivés  à  une  habileté  consom- 
mée :  grâce  à  la  hache  et  à  la  pioche,  ils  savaient  toujours  se  mettre 
à  l'abri  des  surprises  en  un  petit  nombre  d'heures. 
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En  quittant  ses  quartiers  d'hiver  de  Gulpepper-Court-House,  l'ar- 
mée marcha  au  sud-est  vers  le  Rapidan  et  franchit  la  rivière  à 
quelques  kilomètres  en  amont  de  son  confluent  avec  le  Rappahan- 
nock.  Les  corps  de  Warren  et  de  Sedgvvick  prirent  à  droite  par  le 
gué  de  Germania,  tandis  que  les  troupes  de  Hancock,  formant  la 
gauche,  traversèrent  le  Rapidan  au  gué  d'Ely;  derrière  ce  corps 
venait  un  convoi  de  8,000  wagons  contenant  tous  les  approvision- 
nemens  nécessaires  à  l'armée  pendant  sa  marche  à  travers  la  Virgi- 
nie. Dans  la  matinée  du  5  mai,  toutes  les  forces  de  Grant,  à  l'excep- 
tion du  corps  de  Burnside,  se  trouvaient  au  sud  du  Rapidan  et 
traversaient  rapidement  les  solitudes  de  Wilderness,  fourré  presque 
inextricable  de  pins  et  de  chênes  rabougris,  où  la  cavalerie,  où 
l'artillerie  elle-même  n'ont  pas  assez  de  place  pour  manœuvrer.  La 
plupart  des  canons,  encore  inutiles  pour  leur  œuvre  de  destruction, 
avaient  été  laissés  en  arrière  avec  le  convoi  des  bagages.  11  est  pro- 
bable que  le  général  Grant  désirait  éviter  toute  rencontre  sérieuse 
avec  l'ennemi  avant  d'avoir  gagné  la  position  de  Spottsylvania- 
Court-House,  carrefour  de  plusieurs  chemins  situé  au  sud  des  bois 
de  Wilderness;  grâce  à  cette  avance,  il  lui  serait  ensuite  devenu 
très  facile  de  saisir  sur  une  grande  partie  de  son  parcours  le  chemin 
de  fer  du  Potomac  à  Richmond  par  Fredericksburg.  Grant  espérait 
sans  doute  tromper  son  adversaire  sur  ses  véritables  intentions  en 
feignant  de  vouloir  tourner  le  camp  solidement  fortifié  que  les  con- 
fédérés occupaient  à  quelques  milles  plus  à  l'ouest  au-delà  d'un 
ruisseau  appelé  le  Mine-Run;  mais  Lee,  bien  renseigné  par  ses 
éclaireurs,  ne  tomba  point  dans  le  piège  qui  lui  était  tendu  et  se 
porta  en  toute  hâte  au  travers  de  la  ligne  de  marche  suivie  par 
l'armée  du  général  Grant.  Sans  même  attendre  le  corps  de  Long- 
street,  trop  éloigné  sur  sa  gauche,  il  lança  contre  les  fédéraux  les 
forces  d'Ewell  et  de  Hill  par  deux  chemins  qui  traversent  les  fourrés 
de  l'est  à  l'ouest,  parallèlement  au  cours  du  Rappahannock,  distant 
de  S  kilomètres  en  moyenne.  L'armée  du  nord  se  forma  aussitôt  en 
ligne  de  bataille  pour  recevoir  le  choc.  Le  corps  du  général  Sédg- 
wick,  appuyé  sur  la  rivière  qu'il  venait  de  franchir,  devint  la 
droite;  Hancock,  déjà  très  avancé  sur  la  route  de  Spottsylvania,  re- 
vint sur  ses  pas  pour  occuper  l'extrême  gauche  non  loin  de  Chan- 
cellorsville ,  tandis  qu'une  partie  des  forces  de  Burnside,  accourue 
des  bords  du  Rappahannock,  arrivait  à  temps  pour  remplir  le  large 
espace  laissé  libre  entre  le  corps  de  Hancock  et  celui  de  Warren. 
La  lutte  commençait  déjà;  les  confédérés  venaient  se  heurter  avec 
fureur  contre  les  régimens  de  Hancock;  ceux-ci  soutinrent  vail- 
lamment l'assaut  et  repoussèrent  avec  succès  les  colonnes  ennemies; 
mais  ce  n'était  que  le  prélude  du  sanglant  conflit  de  Wilderness, 
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qui  (lovait  dt' passer  en  lionviir  le  cania<;o  des  champs  de  balaille 
voisins,  Fredericksbm-};  et  Cliancelloisville. 

Le  lendemain  (î  mai,  le  gc^néial  Lee  f^arda  roirensive;  employant 
le  mo}en  qui  lui  avait  dt^jà  réussi  plusieurs  fois,  il  lança  successi- 
vement ses  forces  par  prand.^s  masses  sur  dillérens  points  de  l'.ir- 
nioe  opposée.   Il  attaque  d'abord  le  centre,  mais  il   ne   peut  le 
rompre;  Lon.u:street,  qm  venait  d'arriver  sur  le  terrain,  cherche  à 
tourner  la  gauche  fédérale  pour  l'assaillir  en  liane  par  une;  n)a- 
nœuvre  analo-ue  à  celles  qui  ont  fait  la  gloire  de  «  Stonewall  .. 
Jackson;  mais  il  est  blessé  grièvement,  le  général  Jenkins  est  tué 
à  ses  cotés,  et  les  soldats  découragés  reculent  sans  avoir  donné  la 
charge.  Il  était  déjà  tard,  et  la  nuit  se  faisait.  Alors  par  un  rapide 
mouvement  d'attaque  le  général  confédéré  Gordon  emporte  les  re- 
tranchemens  qui  couvraient  l'extrême  droite  des  unionistes,  quel- 
ques regimens  de  Sedgwick  faiblissent,  deux  brigades  sont  débor- 
dées et  capturées  en  partie,  la  déroute  commence,  et  des  fuyards 
se  précipitent  sur  les  chemins  qui  mènent  vers  les  gués  du  Rapidan. 
Bientôt  cependant  Sedgwick  rallie  ses  hommes,  des  renforts  arri- 
vent au  pas  de  course,  de  nouveaux  relrancliemens  s'élèvent,  puis 
1  obscurité  croissante  empêche  les  confédérés  de  poursuivre  leurs 
avantages.  Le  général  Grant,  dont  la  droite  était  ainsi  menacée, 
prolita  de  la  nuit  pour  menacer  à  son  tour  et  de  la  même  manière 
ia  droite  des  séparatistes  en  consolidant  sa  propre  gauche  par  des 
lorces  considérables.  Le  lendemain  matin,  lorsque  Lee  s'aperçut  que 
ses  lignes  de  communication  avec  le  sud  étaient  en  danger,  il  aban- 
donna toute  idée  d'olïensive,  et  les  deux  armées,  invaincues  l'une 
et  1  autre,  attendirent  vainement  l'attaque.  Près  de  20,000  morts 
et  blessés  étaient  tombés  dans  cette  bataille  indécise  au  milieu  des 
broussailles  de  Wilderness.   Le  noble  général  Wadsworth,  un  des 
plus  honorables  et  des  plus  respectés  de  l'Amérique,  était  parmi  les 
victimes. 

Dans  la  journée  du  7,  une  forte  division  de  cavalerie  fédérale  en- 
voyée en  reconnaissance  vers  Spottsylvania  vint  se  heurter  à  moitié 
chemin  contre  celles  des  généraux  du  sud,  Fitzhugh  Lee  et  Stuart. 
Le  violent  combat  qui  s'ensuivit  et  qui  dura  pendant  presque  toute 
la  journée  prouva  que  Lee  voulait  s'assurer  à  tout  prix  la  posses- 
sion du  point  convoité  et  s'avançait  lui-même  dans  la  direction  de 
Spottsylvania-Court-House.  Il  n\  avait  point  de  temps  à  perdre. 
Grant  donna  l'ordre  à  toute  l'armée  de  marcher  en  avant;  mais  par 
malheur  l'immense  convoi  de  bagages  et  d'approvisionnemens  re- 
tarda les  mouvemens,  et  c'est  à  l'aurore  du  jour  suivant  que  l'avant- 
garde,  formée  par  le  corps  de  Warren,  arriva  en  vue  de  Spottsyl- 
vania, distant  de  13  kilomètres  seulement  du  champ  de  bataille  de 
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Wilderness.  Lee,  moins  embarrassé  par  ses  convois,  avait  devancé 
les  fédéraux  et  s'occupait  de  fortifier  rapidement  sa  position  pour 
s'assurer  l'avantage  de  la  défensive.  Warren  attaque  aussitôt  pour 
déloger  le  corps  de  Longstreet,  mais  tous  les  assauts  sont  succes- 
sivement repoussés,  et  la  première  ligne  des  retranchemens  n'est 
emportée  qu'à  la  tombée  de  la  nuit.  Ce  combat,  qui  dans  toute 
autre  occasion  eût  mérité  le  nom  de  bataille,  était  le  premier  choc 
d'une  immense  lutte  qui  devait  durer  six  jours  et  coucher  sur  le 
sol  près  de  40,000  hommes,  la  cinquième  partie  des  deux  armées. 
La  matinée  du  lendemain  9  mai  fut  employée  en  préparatifs  de 
part  et  d'autre.  Les  troupes  de  Lee,  qui  tenaient  le  village  de  Spott- 
sylvania  et  les  routes  convergentes,  étaient  disposées  sur  les  hau- 
teurs en  un  long  triangle,  semblable  à  celui  des  forces  de  Meade 
sur  les  coteaux  de  Gettysburg.  Tout  autour  les  unionistes  se  déve- 
loppaient sur  une  vaste  étendue  en  forme  de  fer  à  cheval  :  Han- 
cock était  à  la  droite;  Warren,  sur  la  convexité  de  l'hémicycle,  me- 
naçait le  centre  des  confédérés;  Wright,  successeur  du  vaillant 
Sedgwick  qu'avait  frappé  une  balle  perdue  le  matin  même,  venait 
plus  à  l'est;  Burnside  occupait  l'extrême  gauche.  L'artillerie  fédé- 
rale, massée  principalement  devant  le  corps  de  Warren,  commença 
l'attaque  par  une  furieuse  canonnade  et  balaya  d'ennemis  tout  le 
terrain  qui  s'étendait  à  l'ouest.  Aidé  par  ce  feu  terrible,  Hancock 
réussit  à  franchir  le  x^uisseau  du  Po  et  menaça  le  liane  gauche  du 
général  Lee;  mais,  cessant  d'être  soutenu  sur  la  gauche  parce  que 
Warren  lui-même  avait  à  repousser  une  violente  sortie  des  confé- 
dérés, il  eut  grand'peine  à  maintenir  la  position  conquise  et  à  ne 
pas  se  laisser  couper  du  reste  de  l'armée;  dès  la  matinée  suivante, 
il  se  hâta  même  de  reculer  prudemment  et  retira  ses  troupes  en- 
deçà  du  Po.  Après  avoir  fait  annoncer  aux  soldats,  afin  d'enflam- 
mer leur  courage,  la  nouvelle  des  succès  que  Butler  et  Sherman 
venaient  de  remporter,   l'un   dans  la  péninsule  de  Richmond  et 
l'autre  en  Géorgie,  Grant  se  prépare  à  donner  l'assaut  contre  les 
hauteurs,   mais   il  est   encore  devancé  par   le   général  Lee  qui 
lance  au  pas  de  course  une  grande  partie  de  ses  forces  contre 
les  régimens  de  Hancock,  puis  contre  ceux  de  Warren.  Les  deux 
corps,  qui  la  veille  avaient  porté  tout  le  poids  de  la  bataille,  reçoi- 
vent le  choc  sans  reculer,  puis  à  leur  tour  ils  prennent  l'offensive 
et  gravissent  la  pente  des  hauteurs.  Une  bataille  non  moins  ter- 
rible que  celle  de  Wilderness  éclate  sur  toute  la  ligne.  En  certains 
endroits  les  herbes  et  les  broussailles,  desséchées  par  les  chaleurs, 
sont  allumées  par  les  bombes  et  les  cartouches.  La  forêt  brûle; 
bientôt  une  partie  du  champ  de  bataille  devient  un  grand  brasier; 
les  morts  et  les  blessés  sont  calcinés  sur  le  sol  brûlant,  et  néan- 
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moins  les  deux  années  continuent  de  lutter  au  milieu  des  (lammcs 
et  de  la  fumée.  Hien  avant  dans  la  nuit,  lorsque  la  lassitude  mit  fin 
à  la  tuerie,  la  |;auclie  des  fédéraux  restait  maîtresse  de  la  première 
ligne  des  f.>itifications  et  d'une  grande  partie  du  cliam])  de  ba- 
taille; toutefois  Lee  tenait  encore  dans  Spottsylvania.  Les  deux 
adversaires  avaient  au  service  de  leurs  plans  la  même  volonté,  la 
même  persévérance  inllexible.  En  envoyant  au  secrétaire  de  la 
guerre  la  relation  de  la  bataille,  le  général  Grant  ajoutait  sim- 
plement :  «  Je  combattrai  sur  cette  route  tout  l'été,  s'il  le  faut.  » 
l.e  lendemain  1 1,  on  se  borna  de  part  et  d'autre  à  de  légères  es- 
carmouches; mais  pendant  la  nuit  le  corps  de  Hancock  fut  secrè- 
tement transféré  à  la  gauche,  à  côté  de  Burnside  et  de  Wright;  le 
soleil  se  levait  à  peine  pour  éclairer  une  nouvelle  scène  de  carnage 
que  trois  brigades  confédérées,  dont  l'une  était  la  célèbre  brigade  de 
«  Stonewall,  »  étaient  entourées  sans  bruit  et  capturées  presque 
en  entier  avec  leurs  généraux  et  leur  artillerie.  Aussitôt  tout  le  corps 
d'Ewell  et  bientôt  après  la  plus  grande  partie  des  forces  de  Lee  se 
précipitent  vers  le  point  menacé:  un  terrible  combat  à  la  baïonnette 
s'engage  au  milieu  de  la  forêt  de  sapins;  mais  l'élan  des  hommes  du 
sud  se  brisa  contre  la  solidité  des  unionistes,  et  ceux-ci  gardèrent  la 
partie  conquise  du  plateau.  Il  devenait  évident  que  le  général  Lee 
évacuerait  bientôt  cette  formidable  position  de  vSpottsylvania  qu'il 
avait  si  héroïquement  défendue;  dès  lors  chacune  de  ses  manœu- 
vres n'eut  d'autre  but  que  de  tromper  les  fédéraux  et  de  leur  faire 
croire  qu'il  voulait  se  maintenir  à  tout  prix  dans  ses  retranche- 
mens,  tandis  que  de  son  côté  le  général  Grant,  en  prévision  de  la 
prochaine  évacuation  de  la  ligne  du  Po  par  son  adversaire,  s'occu- 
pait d'étendre  graduellement  sa  gauche  vers  le  sud-est  afin  de  lui 
faire  saisir  le  chemin  de  fer  près  de  la  ville  de  Bowling-Green  et 
de  prévenir  Lee  dans  sa  retraite  sur  Richmond.  Déjà  les  communi- 
cations des  troupes  confédérées  avec  Richmond  avaient  été  partiel- 
lement interrompues.  La  cavalerie  de  Sheridan,  décrivant  un  long 
circuit  autour  de  l'armée  de  Lee,  avait  arraché  les  rails,  détruit  les 
locomotives  et  les  chars,  brûlé  les  ponts  et  les  magasins  d'approvi- 
sionnemens  sur  divers  points  des  chemins  de  fer  qui  rayonnent  de 
Richmond  vers  le  nord  et  le  nord-ouest.  Après  avoir  défait  la  cava- 
lerie du  général  Stuart,  qui  périt  lui-même  dans  la  mêlée,  Sheridan 
avait  ensuite  pénétré  jusque  dans  les  fortifications  extérieures  de  la 
capitale  des  confédérés;  puis,  traversant  le  Chickahominy,  il  était 
allé  rejoindre  l'armée  fédérale  de  Butler  sur  les  bords  de  la  rivière 
James.  Pour  n'avoir  plus  à  craindre  d'autres  incursions  du  même 
genre,  le  général  Lee  devait  nécessairement  se  rapprocher  de  Rich- 
mond et  le  couvrir  avec  son  armée. 
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Une  attaque  violente  des  forces  d'Ewell  contre  la  gauche  fédé- 
rale servit  à  masquer  la  retraite  des  troupes  du  sud.  Aussitôt  après 
avoir  repoussé  l'ennemi,  Grant  s'empressa  de  commencer  sa  troi- 
sième étape  vers  Richmond  en  faisant  saisir  à  l'est  et  au  sud-est 
les  diverses  stations  du  chemin  de  fer  qui  se  trouvent  dans  la  vallée 
du  Mattapony.  Il  s'assurait  ainsi  sur  les  derrières  d'excellentes 
lignes  de  communication  avec  le  Potomac  et  le  bas  Rappahannock 
pour  le  transport  de  ses  approvisionnemens  et  de  ses  blessés,  et 
s'emparait  en  même  temps  d'une  avenue  par  laquelle  il  pouvait  se 
rapprocher  de  Richmond  d'environ  ZiO  kilomètres.  Toutefois  Lee  eut 
encore  cette  fois  sur  son  adversaire  l'avantage  capital  que  donne  la 
rapidité  des  mouvemens.  Tandis  que  le  général  Grant  s'avançait 
avec  précaution  à  travers  le  pays  ennemi  et  faisait  décrire  à  son 
armée  un  long  mouvement  semi- circulaire  autour  des  forces  de 
Lee,  celles-ci  se  dirigeaient  en  droite  ligne  vers  une  position  bien 
choisie  d'où  elles  pouvaient  barrer  la  route  aux  fédéraux.  A  moins 
de  hO  kilomètres  de  Richmond  se  croisent  les  deux  chemins  de  fer 
de  Fredericksburg  et  de  Gordonsville;  au  nord  et  à  l'est  de  ce  car- 
refour de  voies  ferrées,  connu  sous  le  nom  de  Sexton's-Junction, 
coule  la  rivière  North-Anna,  qui  se  réunit  à  une  faible  distance  en 
aval  avec  les  eaux  de  la  South-Anna  pour  former  le  fleuve  Pamun- 
key.  Un  infranchissable  marécage  protège  en  outre  sur  la  droite 
cette  position  déjà  si  bien  défendue  par  un  demi-cercle  de  rivières. 
C'est  là  que  Lee  s'établit  pour  couvrir  Richmond  et  les  deux  che- 
mins de  fer  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  ses  troupes.  Dans 
cette  forteresse  naturelle,  il  était  sûr  de  pouvoir  bra»ver  longtemps 
tous  les  efforts  des  hommes  du  nord,  bien  qu'il  eût  perdu  une 
grande  partie  de  son  armée  dans  les  batailles  précédentes  et  que 
son  prestige  auprès  de  ses  propres  soldats  eût  été  considérable- 
ment ébranlé  par  deux  retraites  successives.  D'ailleurs  les  nou- 
velles que  le  général  Lee  avait  reçues  de  la  vallée  de  la  Shenandoah 
et  des  bords  de  la  rivière  James  étaient  de  nature  à  l'encourager  à 
une  résistance  désespérée  :  sur  ces  deux  points  si  iraportans  du 
grand  échiquier  stratégique  de  la  Virginie,  les  deux  armées  qui  de- 
vaient coopérer  avec  Grant  à  la  réduction  de  Richmond  avaient  été 
repoussées;  victorieuses,  elles  eussent  forcé  le  général  Lee  à  une 
retraite  précipitée;  vaincues,  elles  lui  permettaient  de  tenir  tête  à 
son  tenace  adversaire. 

Le  général  Siegel,  chargé  de  s'emparer  des  voies  de  communica- 
tion de  la  Shenandoah,  à  l'ouest  de  Richmond,  s'était  avancé  jusqu'à 
^ew-Market,  à  150  kilomètres  dans  l'intérieur  de  la  vallée,  en  pous- 
sant devant  lui  les  détachemens  de  cavalerie  qui  voulaient  lui  barrer 
le  passage;  mais,  pour  assurer  le  service  de  ses  convois  dans  cette 
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l'iroile  et  Ionique  avenuo,  il  avait  ôiô  ohlit;^  do  laisser  dos  garnisons 
dorri(>ro  lui  dans  un  grand  nonibro  do  villages,  et  le  gros  do  l'arm^'e 
était  trî's  alVaiMi.  Le  l/i  mai,  l'avant-garde  vint  se  heurter  entre  la 
ville  de  New-Market  et  le  cours  de  la  Slienandoali  contre  les  forces 
de  Hreckenridge  solidement  jiosté'es  sur  une  chaîne  de  monticules. 
Le  lendemain,  le  combat  s'engagea,  tous  les  régimens  dont  ])Ouvait 
disposer  Siegel  arrivèrent  à  marches  lorcées  pour  prendre  part  à  la 
lutte,  mais  ils  lurent  successivement  repoussés  et  laiss(!.'rent  une 
grande  partie  de  leur  artillerie  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Vive- 
ment poursuivi,  Siegel  dut  battre  en  retraite  jusqu'à  Winchester, 
non  loin  de  la  ville  de  Ilarper's-Ferry,  qui  garde  l'embouchure  de 
la  Shenandoah,  et  le  21  mai  il  faisait  ses  adieux  à  ses  troupes  pour 
céder  le  commandement  au  général  Ilunter.  L'événement  ne  don- 
nait que  trop  raison  aux  appréhensions  qu'avait  eues  le  comman- 
dant en  chef  de  l'armée;  malheureusement  le  nouvel  élu  ne  se 
trouva  pas  plus  que  son  prédécesseur  à  la  hauteur  de  la  situation. 
Butler  fut  beaucoup  plus  heureux  dans  son  entreprise  que  Siegel 
ne  l'avait  été  dans  la  sienne,  cependant  il  ne  put  remplir  qu'en 
partie  le  programme  qui  lui  avait  été  confié.  Tout  d'abord  ses  opé- 
rations furent  couronnées  du  plus  grand  succès.  Depuis  quelque 
temps  déjà,  il  travaillait  avec  acharnement  à  des  préparatifs  de 
campagne,  dirigés  en  apparence  contre  les  avenues  de  Richmond 
qui  aboutissent  à  York-iliver.  Il  entreprit  divers  travaux,  tels  que 
jetées  et  bassins,  sur  les  bords  de  ce  fleuve,  accumula  des  appro- 
visionnemens,  puis  occupa  la  ville  de  West-Point,  qui  avait  servi  de 
point  de  départ  à  Mac-Clellan  dans  sa  campagne  de  1862.  Trompés 
par  ces  manœuvres,  les  confédérés  surveillaient  principalement  le 
chemin  de  fer  de  Richmond  à  West-Point  et  semaient  le  fleuve  de 
machines  infernales.  Soudain  Butler  disparaît  de  York-Town  avec  son 
armée.  Profitant  de  cette  même  nuit  pendant  laquelle  le  général  Grant 
franchissait  le  Rapidan,  il  embarque  ses  soldats  sur  des  transports, 
double  la  péninsule  de  York-Town  et  la  forteresse  Monroe,  entre 
dans  la  rivière  James  dont  les  bords  sont  presque  entièrement  dé- 
garnis de  garnisons  rebelles,  s'empare  successivement  de  tous  les 
forts,  puis  de  la  ville  de  City-Point,  et,  sans  avoir  perdu  un  seul 
bomme,  se  loge  à  Rermuda-Hundred,  village  situé  à  vingt-cinq 
kilomètres  au  sud-est  de  Richmond  sur  la  langue  de  terre  que 
baignent  les  eaux  réunies  du  James  et  de  son  affluent  l'Appoma- 
tox  :  à  l'insu  de  l'ennemi,  il  avait  ainsi  déplacé  de  plus  de  100 
kilomètres  sa  base  d'opérations.  Dans  la  presqu'île  de  Bermuda, 
protégée  sur  trois  faces  par  de  larges  nappes  d'eau  et  par  les  na- 
vires cuirassés  de  la  flotte  fédérale,  le  général  Butler  était  toujours 
assuré  de  pouvoir  se  défendre  facilement,  comme  dans  une  place 
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d'armes,  contre  une  armée  bien  supérieure  en  nombre;  en  outre, 
il  menaçait  du  même  coup  lliclimond  au  nord,  Petersburg  au  sud, 
et  forçait  le  gouvernement  esclavagiste  à  y  maintenir  de  fortes  gar- 
nisons. 

Au  point  de  vue  stratégique,  les  deux  villes  sont  à  peu  près 
d'une  égale  importance  et  se  complètent  mutuellement.  Chacune 
est  située  sur  un  fleuve  navigable  qui  va  se  déverser  dans  l'estuaire 
commun  de  la  rivière  James:  chacune  est  le  centre  de  quatre  che- 
mins de  fer  disposés  d'une  manière  presque  symétrique.  Une  voie 
ferrée  de  quarante  kilomètres  de  longueur  unit  directement  Rich- 
mond  à  Petersburg  et  sert  de  tête  de  ligne  commune  à  ce  double 
réseau.  La  possession  de  ce  chemin  était  donc  d'une  importance 
capitale  pour  les  belligérans,  et  si  les  fédéraux  avaient  pu  s'en 
emparer  et  le  garder  d'une  manière  définitive,  l'armée  du  général 
Lee  était  par  cela  môme  plus  gravement  atteinte  que  si  elle  eût 
subi  une  sanglante  défaite.  Butler  ne  l'ignorait  point  :  à  peine  dé- 
barqué, il  s'empressa  de  couper  sur  divers  points  ce  chemin  de 
fer  qui  n'était  pas  sérieusement  défendu.  En  même  temps  le  géné- 
ral de  cavalerie  Kautz,  qui  avait  pris  terre  sur  la  rive  méridionale 
du  James,  se  dirigeait  rapidement  vers  la  voie  ferrée  de  Petersburg 
à  Weldon  pour  y  détruire  en  courant  quelques  stations  et  les  ponts 
importans  du  Meherin  et  du  Nottoway;  puis,  à  peine  revenu  au 
camp  de  Butler,  il  repartait  aussitôt  pour  décrire  tout  autour  de  la 
place  de  Petersburg  un  vaste  circuit  en  arrachant  les  rails  et  en 
démolissant  les  constructions  des  chemins  de  fer.  Toutefois  ces 
dégâts  furent  promptement  réparés,  et  pendant  ce  temps  l'armée 
de  Beauregard,  venue  en  grande  partie  de  Gharleston,  se  massait 
à  Petersburg  et  au  fort  Darlingen  face  des  troupes  de- Butler.  Celui- 
ci  aurait  dû  sans  doute  appliquer  tous  ses  efforts  à  se  loger  solide- 
ment sur  le  chemin  de  fer  de  jonction  et  à  prévenir  ainsi  la  coopé- 
ration facile  des  armées  de  Beauicgard  et  do  Lee;  mais  il  perdit 
une  partie  de  son  temps  à  faire  d'inutiles  démonstrations  contre 
les  ouvrages  de  Drury's-Bluff  ou  fort  Darling,  citadelle  formidable 
située  à  l'2  kilomètres  au  sud  de  Bichmond  sur  une  haute  falaise 
de  la  rivière  James.  Le  16  mai,  dans  la  matinée,  les  forces  de 
Beauregard,  protégées  par  un  brouillard  épais,  tombèrent  à  l'im- 
proviste  sur  la  droite  de  l'armée  fédérale,  firent  plusieurs  milliers 
de  prisonniers  et  s'emparèrent  do  la  ferme  de  Ilowlett,  position 
très  importante  qui  commandait  une  grande  partie  du  terrain  con- 
quis précédemment  par  les  unionistes.  Désormais  le  général  Butler 
était  condamné  à  rester  sur  la  défensive.  Tandis  qu'il  transformait 
la  péninsule  de  Bermuda-IIundred  en  citadelle  imprenable  et  bar- 
rait le  cours  de  la  rivière  James  par  une  digue  de  pilotis,  afin  d'em- 
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pùcliei  les  coiifedérës  de  lancer  leurs  navires  cuirassés  sui-  sa  nolle 
de  iransports,  lieauregard,  de  son  côté,  réparait  le  chemin  de  fer 
de  Uiclnuond  à  Petersburj;,  et  réunissait  les  deux  places  de  guerre 
par  une  série  de  redoutables  ouvrages  de  défense. 

Ces  nouvelles  étaient  de  nature  à  faire  hésiter  Grant  dans  l'exé- 
cuiion  de  ses  plans  d'atla(jue.  Ses  troupes  d'avant-garde  avaient 
Iranchi,  dès  le  '-2/j,  la  rivière  iNorth-Anna,  et  campaient  en  vue  de 
Sextou's-J onction  que  l'armée  de  Lee  occupait  en  force.  Toutefois 
le  général  tirant,  comprenant  qu'il  lui  serait  impossible  de  s' achar- 
ner contre  cette  position  lormldable  et  craignant  d'être  assailli  lui- 
même  par  son  adversaire  sur  un  terrain  trop  défavorable,  résolut  de 
continuer  sa  marche  sans  essayer,  comme  à  Spottsylvania,  de  dé- 
loger les  confédérés  par  une  grande  bataille.  Retirant  successive- 
ment et  avec  la  plus  grande  prudence  les  corps  d'armée  qui  se 
trouvaient  aventurés  au-delà  du  North-Anna,  il  leur  fit  repasser  la 
rivière,  puis  descendit  le  cours  du  Pamunkey  pour  le  franchir  à  près 
de  40  kilomètres  plus  bas,  près  de  la  ville  de  llanover-Town.  Parce 
mouvement  oblique,  que  les  soldats  comparaient  pittoresquement  à 
la  marche  de  l'écrevisse,  le  général  Grant  diminuait  de  plus  de 
moitié  la  distance  qui  le  séparait  de  Uiclimond;  mais  les  confédérés 
n'avaient  eu  qu'à  faire  un  léger  changement  de  front  pour  se  trou- 
ver de  nouveau  en  face  de  l'armée  de  l'Union  et  protéger  encore 
leur  capitale.  Trop  aiïaibli  pour  ne  pas  se  borner  à  une  attitude 
purement  défensive,  Lee  n'avait  pas  osé  gêner  les  forces  de  Grant 
dans  la  marche  de  flanc  qu'elles  avaient  dû  accomplir  pour  traver- 
ser le  Pamunkey. 

Le  30  mai,  le  corps  de  Warren  arrivait  à  12  kilomètres  au  nord- 
est  de  Richmond  et  refoulait  les  avant-postes  des  confédérés  au- 
delà  du  Ghickahominy.  Le  jour  suivant,  toute  l'armée  de  Grant 
était  campée  dans  les  clairières  des  bois  de  pins  qui  remplissent  ce 
district  de  la  péninsule.  La  gauche  fédérale  occupait  exactement 
l'endroit  sur  lequel  s'était  établie  la  droite  de  l'armée  de  Mac-Glel- 
lan  pendant  la  campagne  de  18(32;  les  retranchemens  abandonnés 
à  cette  époque  servirent  aux  nouveau-venus,  et  le  chemin  de  fer 
de  York-River  devint  encore  une  fois  la  grande  ligne  d'approvision- 
nemens  des  unionistes.  On  eût  dit  que  dans  cette  partie  du  théâtre 
de  la  guerre  rien  n'avait  changé  depuis  deux  années;  cependant 
un  progrès  immense  avait  été  accompli.  Pour  la  première  fois  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  les  fédéraux,  dont  chaque  tenta- 
tive contre  Richmond  avait  été  invariablement  suivie  d'un  désas- 
tre, avaient  traversé  de  bataille  en  bataille  le  sol  sacré  de  la  Vir- 
ginie et  s'étaient  montrés  les  égaux  en  vaillance  et  en  solidité  aux 
redoutables  soldats  de  Lee.  Rien  plus,  par  cette  terrible  campagne, 
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le  général  Grant  avait  tellement  épuisé  les  ressources  de  la  confé- 
dération en  hommes  et  en  argent,  que  toute  agression  sérieuse  des 
séparatistes  contre  la  Pensylvanie  et  le  Maryland  était  devenue  im- 
possible. Les  fédéraux  pouvaient  désormais,  sans  crainte  du  ré- 
sultat final,  laisser  le  chemin  de  Washington  ouvert  à  leurs  en- 
nemis. 

Un  combat  important  qui  eut  lieu  le  1"  juin  se  termina  par  la 
victoire  complète  des  unionistes.  Le  corps  de  u  Baldy  »  Smith,  dé- 
taché quelques  jours  auparavant  de  l'armée  de  Butler,  débarqua 
sur  les  bords  du  Pamunkey,  et,  se  réunissant  au  corps  de  Wright, 
marcha  droit  à  la  rencontre  des  confédérés  qui,  sous  les  ordres  de 
Beauregard ,  s'étaient  postés  derrière  de  solides  retranchemens  à 
Goal-Harbour  (1),  centre  de  tout  le  réseau  des  chemins  tracés  au 
sud  du  Pamunkey.  L'assaut  fut  rapide  et  décisif;  les  forces  du  sud 
durent  abandonner  la  position  après  avoir  perdu  un  grand  nombre 
d'hommes,  et  se  replièrent  en  désordre  sur  la  ligne  de  fortifications 
(jui  défendait  au  nord  la  vallée  du  Ghickahominy.  Gette  ligne  s'é- 
tendait parallèlement  au  ruisseau  sur  une  longueur  d'environ 
15  kilomètres,  et  coupait  toutes  les  routes  qui  rayonnent  autour  de 
Richmond,  au  nord-est  et  à  l'est.  Pour  forcer  le  passage  du  Ghicka- 
hominy, il  fallait  donc  tenter  la  terrible  épreuve  de  l'assaut  contre 
des  redoutes  et  des  bastions.  Grant,  dont  l'armée  venait  d'être 
grossie  par  des  renfoj-ts  expédiés  de  Washington  et  par  l'arrivée  du 
corps  entier  de  «  Baldy  »  Smith,  crut  que  la  supériorité  de  ses  forces 
pourrait  lui  assurer  la  victoire  dans  cette  occasion  décisive;  mais 
l'armée  de  Lee  était  également  renforcée,  grâce  à  la  retraite  de 
Siegel  qui  avait  permis  au  corps  de  Breckenridge  d'accourir  à  l'ap- 
pel du  général  en  chef.  L'attaque  commença  dans  la  matinée  du 
3  juin.  Les  troupes  venues  de  la  Shenandoah,  qui  prenaient  part 
])Our  la  première  fois  aux  sanglantes  luttes  de  cette  campagne,  cé- 
dèrent devant  l'impétuosité  des  soldats  de  Hancock  et  s'enfuirent 
des  retranchemens  qu'elles  étaient  chargées  de  défendre  à  la  droite 
des  lignes  confédérées;  mais  sur  tous  les  autres  points  la  bravoure 
des  unionistes  fut  inutile  :  en  vain  ils  tentèrent  d'escalader  les  rem- 
parts; les  boulets  et  les  balles  renversaient  les  hommes  par  mon- 
ceaux, et  Grant  dut  s'empresser  de  mettre  un  terme  au  carnage  en 
rappelant  les  assaillans.  Gette  tentative  infructueuse  avait  coûté  à 
l'armée  fédérale  près  de  3,000  soldats  morts  et  blessés. 

Aussitôt  la  bataille  se  transforma  en  siège.  Les  unionistes  prirent 

M)  Coal-Harbour  (port  à  charbon),  ou  Cold-Harbour  (port  froid).  Aucune  de  ces 
d-Jiiominalions  n'a  de  sens,  puisque  le  village  est  situé  dans  l'intérieur  des  terres.  H 
est  probable  que  le  nom  primitif  de  la  localité  était  Cool-Arbour  (frais  ombrage); 
mais  on  oublie  vite  en  Amérique. 
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l;i  ploolio  cl  la  pello,  inslriimcns  (|irils  savaient  inanier  aussi  bien 
que  le  fusil,  cl  des  ouvrages  de  défense  aussi  forts  que  ceux  des 
confî'dt^rés  s'élevt^rent  couinie  par  encliantemcnt  devant  tous  les 
corps  de  l'année  du  nord.  Chaque  jour  c'étaient  de  nouvelles  es- 
carmouches entre  les  tirailleurs;  mais  de  part  (;t  d'autre  les  retran- 
chemens  empêchaient  que  les  combats  eussent  des  résultats  sérieux. 
En  certains  endroits,  les  deux  camps  fortifiés  étaient  tellement  rap- 
prochés l'un  de  l'autre  que  les  hommes  entraient  en  conversation, 
échangeaient  des  journaux  et  des  objets  de  toute  espèce,  puis  à  un 
signal  convenu  se  mettaient  à  l'abri  pour  éviter  les  balles.  Peut-Ctre 
le  général  Grant  avait-il  simplement  l'intention  de  masquer  ses 
manœuvres  afin  de  se  dérober  de  nouveau  à  son  adversaire  par  un 
mouvement  oblique  et  de  franchir  sans  obstacle  la  rivière  James; 
peut-être  aussi  voulait-il  attendre,  avant  de  prendre  un  parti  défi- 
nitif, le  résultat  des  opérations  entreprises  par  ses  lieutenans  contre 
Petersburg  et  sur  les  bords  de  la  Shenandoah.  Dans  la  haute  vallée 
de  cette  rivière,  l'absence  du  corps  de  Breckenridge  avait  eu  de 
fâcheux  résultats  pour  la  cause  des  confédérés.  Ilunter,  le  succes- 
seur de  Siegel,  avait  rapidement  chassé  devant  lui  les  faibles  troupes 
qui  cherchaient  à  lui  barrer  le  passage.  Le  5  juin,  après  avoir  com- 
plètement battu  le  corps  du  général  Jones,  qui  voulait  couvrir  la 
ville  de  Staunton,  il  s'était  emparé  de  cette  place  et  d'une  quantité 
considérable  d'approvisionneniens  destinés  à  l'armée  de  Lee.  Quant 
au  général  Butler,  il  n'avait  pas  attaqué  les  redoutes  de  Petersburg 
avec  plus  de  succès  que  celles  du  fort  Darling.  Le  0  juin,  une  partie 
de  ses  troupes  avait  attaqué  vigoureusement  les  ouvrages  avancés 
qu?  bordent  la  rivière  Appomatox,  et  dès  le  commencement  de  l'ac- 
tion avait  obtenu  des  avantages  signalés;  mais,  le  corps  de  Gillmore 
n'étant  pas  arrivé  à  temps  pour  soutenir  les  assaillans,  ceux-ci 
avaient  dû  battre  en  retraite  sans  garder  le  terrain  conquis.  Cet 
assaut  fut  le  prélude  du  siège   qu'une  armée  variant  de  100  à 
150,000  hommes  devait  établir  autour  de  Petersburg.  En  s'adres- 
sant  aux  soldats  et  aux  miliciens  rassemblés  en  armes  pour  défendre 
la  «  cité  de  la  cocarde  »  [rockade-city],  le  général  Wise  s'était  écrié  : 
«  Petersburg  doit  être  et  sera  défendu  sur  ses  fortifications,  dans  ses 
lignes  intérieures,  aux  limites  de  la  municipalité,  dans  cha((ue  rue, 
autour  de  chaque  temple  de  Dieu  et  de  chaque  autel  de  la  famille.  » 
C'est  qu'en  effet  Petersburg  était  la  clé  même  de  Richmond  et  le 
boulevard  de  toute  la  confédération. 

Le  12  juin,  Grant  évacuait  la  position  de  Coal-Harbour  pour  trans- 

érer  presque  toute  son  armée  sur  la  rive  méridionale  du  fleuve 

James.  L'alternative  qu'il  avait   prévue  en  ordonnant  au  général 

Butler  d'occuper  Gity-Point  s'était  réalisée;  n'ayant  pu  briser  les 
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forces  de  Lee  ni  les  renfermer  dans  Richmond,  il  était  maintenant 
obli?;é  de  tourner  au  midi  la  caj)itale  des  états  rebelles  en  atta- 
quant Petersburg  et  en  l'isolant  peu  i\  peu  du  reste  de  la  confédé- 
ration par  un  long  investissement.  Grant  accomplit  sa  nouvelle 
marche  de  (lanc  avec  le  même  succès  que  toutes  les  précédentes. 
Fidèle  au  précepte  qu'il  u  faut  parfois  faire  un  pont  d'or  à  son  en- 
nemi, »  Lee  se  garda  bien  d'inquiéter  les  fédéraux  à  leur  passage 
à  travers  ces  bols  et  ces  marécages  du  Bas-Cliickaliominy  où  Mac- 
Clellan  avait,  deux  années  auparavant,  perdu  tant  de  milliers  de 
combattans.  Les  quatre  corps  de  l'armée  du  Potomac  marchèrent 
directement  vers  le  James  où  des  vapeurs  les  attendaient  pour  les 
transporter  sur  la  rive  opposée;  les  troupes  de  ((  Baldy  »  Smith  s'em- 
barquèrent sur  le  York-River  pour  être  immédiatement  transpor- 
tées aux  bords  de  l'Appomatox.  Dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
elles  attaquaient  la  partie  des  retranchemeiTs  extérieurs  construits 
au  nord-est  de  la  place,  et  les  emportaient  après  un  sanglant  combat. 
Les  jours  suivans,  ce  furent  de  nouveaux  assauts,  tantôt  partiels, 
tantôt  livrés  contre  un  certain  nombre  de  redoutes  à  la  fois  par  les 
diflerens  corps  fédéraux;  mais  chacune  de  ces  attaques  fut  succes- 
.«îivement  repoussée,  et  Grant  dut  recommencer  devant  la  cité  vir- 
ginienne  l'œuvre  patiente  qu'il  avait  jadis  entreprise  et  menée  à 
bonne  fin  devant  Yicksburg.  Cette  fois,  ce  n'était  pas  un  Pember- 
ton  qui  défendait  la  place,  c'était  l'habile  général  Lee  et  le  cé- 
lèbre Beauregard,  dont  la  réputation  comme  ingénieur  militaire  est 
peut-être  exagérée,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  fait  preuve  d'un 
grand  talent  comme  défenseur  de  Gharleston.  La  ville  de  Petersburg 
est'située  sur  la  rive  droite  de  l'Appomatox  à  l'endroit  où  ce  fleuve, 
qui  coule  en  amont  dans  la  direction  de  l'ouest  à  l'est,  se  recourbe 
vers  le  nord  pour  aller  rejoindre  le  James-River.  Les  fortifications 
qui  entouraient  la  place  de  ce  côté  comprenaient  donc  les  trois 
quarts  d'une  circonférence,  et  dans  leur  vaste  développement  n'of- 
fraient pas  une  longueur  de  moins  de  18  kilomètres.  A  cet  ensemble 
d'ouvrages  qui  continuait  au  sud  l'interminable  série  des  retran- 
chemens  de  la  péninsule,  du  fort  Barling,  de  Richmond,  Beauregard 
et  ses  lieutenans  ne  cessaient  d'ajouter  d'autres  travaux  de  défense, 
soit  aux  abords  des  chemins  de  fer  et  des  autres  voies  de  communi- 
cation, soit  à  l'extérieur  de  l'enceinte  continue;  partout  les  remparts 
s'élevaient  derrière  les  remparts,  afin  que  toute  attaque  des  fédé- 
raux, môme  couronnée  de  succès,  fût  invariablement  arrêtée  par 
quelque  obstacle  et  n'entraînât  jamais  par  surprise  la  chute  de  la 
place.  Tel  était  le  formidable  cercle  de  travaux  que  le  général  Grant 
devait  de  son  côté  envelopper  d'une  ligne  de  tranchées,  de  rem- 
parts et  de  forts  bien  plus  considérable  en  étendue.  Avant  d'at- 
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tcindiv  co  ivsultal  et  de  pouvoir  isoler  ainsi  Pelershurg  et  Rlch- 
moiul  pour  en  faire  une  espace  d'enclave  dans  les  Miiis  du  nord, 
que  d'immenses  travaux  ne  restait-il  pas  encore  k  mener  à  bonne 
fin!  il  s'at;issail  d'abord  d'(''lendre  graduellement  rarm('>e  du  côté 
du  sud  à  travers  des  bois  inexplorés  sans  laisser  pénétrer  l'ennemi 
sur  aucun  point  du  cordon  de  troupes  incessamment  aminci,  puis 
il  fallait  compléter  à  l'ouest  les  travaux  d'investissement  en  perrant 
l'un  après  l'autre  les  deux  chemins  de  fer  bardés  do  redoutes  qui 
reliaient  Petersburg  à  Wilmington  et  aux  Carolines.  Ce  grand  la- 
beur était,  comme  celui  de  tous  les  sièges,  compliqué  de  combats 
acharnés  et  sans  cesse  renaissans,  qui  se  terminaient  tantôt  à  l'a- 
vantage des  fédéraux,  tantôt  à  celui  des  hommes  du  sud.  De  même, 
les  détachemens  de  cavalerie  que  le  général  Grant  envoyait  tantôt 
sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  pour  intercepter  les  approvision- 
nemensde  l'ennemi  et  couper  ses  chemins  de  fer,  opéraient  suivant 
les  circonstances  avec  les  succès  les  plus  divers;  les  uns  revenaient 
au  camp  sans  avoir  perdu  un  seul  homme,  les  autres,  surpris  par 
des  embuscades,  étaient  dispersés  ou  faits  prisonniers.  Toutes  ces 
expéditions  secondaires,  entreprises  pendant  la  durée  de  l'investis- 
sement, présentent  une  histoire  trop  uniforme  pour  qu'il  vaille  la 
peine  de  les  raconter  en  détail.  La  plus  importante,  celle  des  géné- 
raux Kautz  et  Wilson,  s'avança  jusqu'au  chemin  de  fer  de  Rich- 
mond  à  Banville,  détruisit  un  grand  nombre  de  ponts  et  dispersa 
les  rails  sur  une  longueur  de  plus  de  100  kilomètres. 

Le  général  Lee  essaya  vainement  de  faire  lâcher  prise  à  son  ad- 
versaire par  des  assauts  directs;  tous  ces  assauts  furent  repousses 
facilement,  grâce  à  la  solidité  des  troupes  de  Grant  et  au  soin 
qu'il  avait  apporté  dans  la  construction  de  ses  retranchemens. 
Alors  on  imagina  de  faire  peur  au  gouvernement  de  Washington 
et  à  toutes  les  populations  du  nord  en  organisant  un  semblant 
d'invasion  dans  les  états  loyaux.  Précisément  les  vicissitudes  de  la 
guerre  rendaient  alors  cette  démonstration  facile.  Le  18  juin,  le 
corps  de  Ilunter,  chargé  d'opérer  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah, 
avait  été  repoussé  devant  Lynchburg  par  les  troupes  que  le  général 
Lee  venait  d'expédier  en  hâte  au  secours  de  cette  place  impor- 
tante. Hunter,  poursuivi  à  outrance  au  milieu  d'un  pays  où  les 
populations  lui  étaient  hostiles,  aurait  pu  manquer  complètement 
d?  vi\Tes  dans  sa  retraite  s'il  était  revenu  vers  le  nord  en  suivant 
le  cours  de  la  Shenandoah  et  en  couvrant  ainsi  la  frontière  du  Ma- 
ryland;  il  préféra  se  jeter  à  gauche  dans  les  montagnes  et  cher- 
cher promptement  un  refuge  dans  les  riches  vallées  de  la  Virginie 
occidentale.  Le  chemin  du  Potoraac  et  de  Washington  était  ainsi 
ouvert  aux  troupes  confédérées  qui  se  trouvaient  sous  les  ordres 
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d'Early  etdeBreckenridge,  et  sans  hésiter  celles-ci  profitèrent  aus- 
sitôt de  cette  issue  pour  aller  faire  une  excursion  de  pillage  dansle 
Maryland  et  venger  ainsi  la  désolation  que  les  fédéraux  avaient  lais- 
sée derrière  eux  en  certaines  parties  delà  vallée  de  la  Shenandoah. 
Dès  le  commencement  de  juillet,  des  nuées  de  cavaliers  firent  leur 
apparition  dans  la  vallée  du  Potomac,  aux  environs  de  Martinsburg 
et  de  Harper's-Ferry,  et  parcoururent  les  compagnes  en  saccageant 
les  fermes,  en  s'appropriant  les  chevaux  et  le  bétail.  Bientôt  après 
le  gros  de  l'armée,  évalué  à  15  ou  "20,000  hommes,  se  présenta  aux 
gués  du  Potomac  et  força  les  garnisons  fédérales  à  lui  laisser  le 
passage  libre.  Le  général  Siegel,  trop  faible  pour  défendre  Har- 
per's-Ferry, se  retrancha  sur  les  hauteurs  de  la  rive  opposée,  et  du 
haut  de  cet  observatoire  il  vit  passer  à  ses  pieds  le  flot  des  enne- 
mis allant  dévaster  le  Maryland.  La  terreur  fut  d'autant  plus  grande 
dans  les  cités  menacées  et  jusque  dans  Baltimore  et  Philadelphie 
que  l'invasion  n'avait  été  nullement  prévue  et  que  tous  les  yeux 
étaient  tournés  vers  les  retranchemens  lointains  de  Petersburg  et 
vers  les  champs  de  bataille  de  la  Géorgie,  bien  plus  éloignés  en- 
core. La  panique  s'accroissait  de  jour  en  jour.  Les  fermiers,  pous- 
sant devant  eux  leurs  troupeaux  et  portant  leurs  objets  les  plus 
précieux,  couvraient  toutes  les  routes  qui  se  dirigent  vers  le  nord. 
Des  milliers  de  nègres,  hommes  et  femmes,  enfans  et  vieillards,  les 
uns  à  pied,  les  autres  entassés  sur  des  charrettes  disloquées,  s'en- 
fuyaient éperdus  vers  la  frontière  de  la  Pensylvanie,  de  peur  d'être 
capturés  de  nouveau  par  les  esclavagistes  et  d'être  vendus  sur  les 
marchés  du  sud.  Les  nouvelles  apportées  par  les  fuyards  des  bords 
du  Potomac  allaient  grossissant  de  bouche  en  bouche  et  portaient 
la  terreur  dans  l'àme  des  plus  fermes.  A  en  croire  les  rumeurs, 
chaque  bande  était  une  armée,  le  général  Lee  lui-même  était  ar- 
rivé à  la  tête  de  ses  vétérans  pour  reprendre  sa  campagne  de 
l'année  dernière,  mais  cette  fois  contre  un  pays  sans  défense:  en 
additionnant  tous  les  détachemens  ennemis  qui  d'après  le  bruit 
public  étaient  censés  parcourir  et  dévaster  les  diverses  régions  du 
Haut-Maryland,  un  journal  de  Chambersburg  arrivait  à  l'eiïrayant 
total  de  300,000  hommes.  Sous  l'influence  de  cette  honteuse  pa- 
nique, qui  d'ailleurs  était  avidement  exploitée  par  les  sécessionistes 
du  nord  et  par  tous  les  baissiers  de  la  Bourse,  Y  agio  de  l'or  s'éleva 
par  bonds  jusqu'à  185  pour  100  au-dessus  du  pair,  c'est-à-dire  au 
taux  le  plus  considérable  qu'il  ait  atteint  durant  toute  la  guerre. 
Jamais  le  crédit  financier  de  la  république  n'avait  été  plus  forte- 
ment ébranlé. 

Cependant  l'armée  d'Early  et  de  Breckenridge  continuait  sa  mar- 
che dévastatrice.  Le  7  juillet,  legénéral  Wallacc,  qui  venait  de  réu- 
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nir  h  la  liàtc  les  {garnisons  des  villes  i''vacu(''es,  essaya  vainement 
de  defeiulie  le  passade  de  la  livit-re  Moiiocacy,  mais  il  n'avait  que 
7,000  hommes  contre  une  force  au  moins  deux  fois  supérieure  en 
nombre;  aprt^s  un  combat  de  plusieurs  heures  dans  lequel  il  perdit 
environ  700  hommes,  tués,  l)iessés  et  prisonniers,  il  dut  battre 
en  retraite  sur  Ihkimore  et  découvrir  ainsi  le  chemin  de  Washing- 
ton. Les  confédérés  se  précipitèrent  par  l'issue  qui  leur  était 
ouverte,  et  tandis  que  la  plupart  d'entre  eux  s'emparaient  des  gués 
du  Potomac  pour  faciliter  leur  retraite  prochaine,  quelques  milliers 
d'hommes  allaient  j)arader  aux  abords  de  Washington  et  faire  une 
démonstration  contre  l'un  des  ouvrages  extérieurs  appelé  fort  Ste- 
vens.  Pendant  trente-six  heures  on  ne  reçut  dans  les  villes  du  nord 
aucune  nouvelle  de  la  capitale,  et  la  rumeur  publique  annonçait 
déjà  que  le  drapeau  des  rebelles  flottait  sur  le  palais  du  congrès. 
Lorsque  le  télégraphe  électrique  eut  été  rétabli  et  que  les  convois 
eurent  repris  leur  service  entre  Baltimore  et  Washington,  on  apprit 
que  les  confédérés  avaient  disparu  du  district  de  Colombie  après 
une  légère  escarmouche  devant  le  fort  Stevens,  et  s'en  retournaient 
versLynchburgen  emportant  leur  riche  butin.  Ainsi  se  termina  cette 
expédition,  qui,  sans  avoir  obtenu  aucun  résultat  stratégique,  avait 
néanmoins  infligé  à  certaines  populations  du  nord  l'humiliation  que 
laisse  toujours  après  elle  une  panique  insensée.  Quelques  jours 
après,  un  détachement  de  200  ou  300  confédérés,  qui  étaient  restés 
dans  le  voisinage  du  Ilaut-Potomac,  éludèrent  la  surveillance  des 
unionistes,  et,  pénétrant  jusqu'en  Pensylvanie,  allèrent  brûler  la 
petite  ville  de  Chambersburg. 

Toutefois  l'impassible  Grant  ne  s'était  pas  laissé  détourner  de  son 
but  par  cette  expédition  de  pillage,  et  resserrait  toujours  son 
étreinte  autour  de  Petersburg.  Le  20  juillet,  il  envoyait  Hancock  et 
Sheridan  sur  la  rive  septentrionale  du  James,  et  ceux-ci,  empor- 
tant d'assaut  l'un  des  ouvrages  avancés  qui  bordaient  les  falaiseç 
du  fleuve,  réussissaient  à  détourner  l'attention  de  l'ennemi  vers  les 
abords  immédiats  de  Puchmond.  C'est  là  ce  qu'attendait  le  général 
Grant  pour  tenter  un  nouvel  assaut  contre  la  forteresse  assiégée. 
Le  30  au  matin,  toute  son  armée,  y  compris  le  corps  de  Hancock, 
revenu  pendant  la  nuit,  était  en  ordre  de  bataille  dans  les  tranchées 
attendant  le  signal.  Tout  à  coup  une  mine,  chargée  de  quatre 
tonnes  de  poudre,  éclate  sous  un  fort  situé  près  du  cimetière  de 
Petersburg,  à  près  d'un  kilomètre  et  demi  au  nord-est  de  la  place. 
Une  explosion  terrible  eut  lieu,  et  le  fort  avec  ses  ÙOO  défenseurs 
fut  transformé  en  un  hideux  amas  de  débris.  Les  colonnes  d'assaut 
.s'emparèrent  aussitôt  de  ces  mines  fumantes,  tandis  que  les  défen- 
seurs des  forts  voisins  s'enfuyaient  en  toute  hâte  de  peur  de  par- 
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tager  le  sort  de  leurs  camarades;  mais  bientôt  ils  revinrent  de  leur 
terreur  soudaine.  Les  hauteurs  environnantes  se  garnirent  de 
troupes  et  toutes  leurs  batteries  tonnèrent  à  la  fois  en  prenant  les 
fédéraux  en  enfilade.  D'autres  colonnes  s'élancèrent,  mais  trop 
tard,  à  l'attaque  de  ces  hauteurs,  elles  furent  successivement  re- 
poussées et  laissèrent  les  pentes  couvertes  de  leurs  morts.  A  leur  tour, 
des  régimens  noirs  du  corps  de  Burnside  montèrent  à  l'assaut; 
mais  ils  ne  purent  tenir  contre  le  feu  terrible  de  la  place  et  s'en- 
fuirent en  désordre.  Une  dépêche  officielle  annonça  que  ce  déplo- 
rable insuccès  avait  coûté  h  l'armée  fédérale  o,6/i0  hommes,  morts, 
blessés  ou  prisonniers.  11  paraît  incontestable  que  le  résultat  de 
l'explosion  eût  été  tout  différent,  si  quelques  chefs  avaient  mieux 
pris  leurs  dispositions  et  fait  preuve  de  plus  de  présence  d'esprit  et 
de  plus  de  courage  au  moment  critique.  Bientôt  après  ce  désastre, 
le  général  Burnside  dut  faire  ses  adieux  à  l'armée  du  Potomac. 

Heureusement.le  moral  de  l'armée  ne   souffrit  que  temporaire- 
ment de  cet  échec,  et  deux  semaines  après  la  journée  fatale  était 
glorieusement  réparée.  Par  une  feinte  heureuse  qui  permit  à  l'ar- 
mée fédérale  de  faire  de  nouveaux  progrès  sur  la  rive  septentrio- 
nale du  James  et  de  pousser  sa  ligne  de  fortifications  jusqu'à  13  ki- 
lomètres à  l'est  de   Richmond,  Grant  réussit  encore  une  fois  à 
détourner  de  ce  côté  l'attention  de  l'ennemi,  et  soudain  recommença 
contre  le  chemin  de  fer  de  Petersburg  à  Weldon  et  Wilmington  la 
tentative  qui  n'avait  pas  réussi  la  première  fois.  Le  18  août,  le 
corps  de  Warren,  sortant  de  ses  retranchemens,  s'élança  tout  seul 
à  travers  les  bois  de  pins  qui  s'étendent  au  sud  de  Petersburg,  avec 
la  mission  de  s'emparer  de  la  voie  ferrée  et  de  s'y  maintenir  à  tout 
hasard  en  attendant  que  d'autres  corps  vinssent  à  son  secours  pour 
l'aider  à  repousser  l'ennemi  et  rétablir  ses  lignes  de  communica- 
tion avec  City-Point.  Les  soldats  de  Warren  accomplirent  héroïque- 
ment leur  mission  hasardeuse.  Le  lendemain,  les  confédérés  re- 
vinrent en  force  avant  que  les  unionistes  eussent  pu  retourner 
contre  eux  les  ouvrages  de  défense  du  chemin  de  fer,  et  semer 
de  nouveaux  obstacles  les  abords  de  la  voie.  Néanmoins  les  hommes 
du  sud  furent  repoussés,  et  vers  le  soir  seulement  une  manœuvre 
heureuse  les  introduisit  au  milieu  d'une  division  fédérale  et  leur 
livra  près  de  2,000  prisonniers.  Le  23,  les  confédérés  revinrent  à 
la  charge,  mais  déjà  leurs  adversaires,  puissamment  renforcés  par 
les  autres  corps  de  l'armée  fédérale,  étaient  abrités  par  une  série 
de  fortifications  régulières.  C'était  maintenant  au  tour  des  soldats 
de  Lee  de  s'élancer  au  pas  de  course  contre  des  forts  et  de  bra- 
ver la  terrible  épreuve  du  feu  convergent  de  plusieurs  milliers 
d'hommes.  Les  chefs  de  l'armée  du  sud,  comprenant  que  le  salut 
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de  IVlcrsbiirg,  de  UicliniomI  cl  |  i-ut-Olrc  de  lacon('cd(.''ia(ion  ello- 
inôme  di''ptMidait  de  la  coiuiuète  du  chemin  de  fer  de  Weldon, 
avaient  donné  l'ordre  de  vaincre  à  tout  prix:  mais  cet  ordre  no  put 
ôtre  obéi  et  ne  réussit  qu';\  faire  entasser  des  rniliiers  de  victimes 
devant  la  position  convoitée.  Dix  généraux  restaient  au-dessous  des 
roini)arts  jiarmi  les  morts  et  les  blessés.  Le  '25,  une  nouvelle  ba- 
taille, ;\  peine  moins  sanglante,  fut  livrée,  non  plus  contre  le  corps 
de  Warren,  dont  les  lignes  étaient  devenues  imprenables,  mais  con- 
tre les  troupes  de  Hancock,  occupées  à  quelques  kilomètres  plus  au 
sud  à  détruire  systématiquement  le  chemin  de  fer  de  Weldon.  Les 
fédéraux,  protégés  par  des  lignes  parallèles  d'abatis,  reculant  pas 
à  pas  devant  l'élan  désespéré  des  assaillans,  se  défendirent  avec 
succès  pendant  un  jour  contre  des  charges  répétées,  et  pendant  la 
nuit  les  confédérés  se  retirèrent  du  champ  de  bataille  où  5,000  de 
leurs  camarades  étaient  couchés  dans  le  sang.  Dès  lors  le  général 
Lee  ne  fit  plus  aucune  tentative  pour  reprendre  cette  voie  ferrée 
qui  était  pourtant,  au  point  de  vue  stratégique ,  une  artère  vitale 
de  l'empire  esclavagiste  et  sur  laquelle  dix  à  quinze  trains  chargés 
d'approvisionnemens  et  de  munitions  circulaient  tous  les  jours:  la 
disette  se  fit  aussitôt  sentir  dans  les  places  menacées  dont  le  siège 
venait  enfin  de  commencer  sérieusement.  Le  général  Grant  ne  per- 
dit pas  de  temps  pour  rattacher  la  position  conquise  à  sa  ligne 
semi-circulaire  de  fortifications;  il  prolongea  la  ceinture  de  redoutes 
jusqu'au  campement  de  Warren,  et  fit  servir  les  rails  enlevés  au 
chem'fn  de  fer  de  Weldon  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  de 
18  kilomètres,  reliant  aux  quais  de  City-Point  les  quartiers-géné- 
raux des  divers  corps  de  l'armée.  Ce  chemin  fut  tracé,  construit  et 
inauguré  dans  l'espace  de  onze  jours. 

De  pareils  succès,  joints  aux  nouvelles  de  victoires  qui  arrivaient 
de  la  Géorgie  et  des  bords  du  golfe  du  Mexique,  étaient  de  nature  à 
ranimer  l'espoir  de  ceux  des  unionistes  que  les  hécatombes  effrayantes 
et  toujours  renouvelées  de  la  Virginie  avaient  découragés.  Lorsque 
Grant  franchit  le  Rapidan  à  la  tète  de  sa  magnifique  armée  de 
120,000  hommes,  la  confiance  était  absolue  :  on  croyait  qu'il  suffi- 
rait d'une  seule  bataille  du  triomphateur  de  Vicksburg  et  de  Chatta- 
nooga  pour  écraser  les  forces  de  Lee,  et  que  bientôt  après  il  en- 
trerait en  maître  à  Richmond;  mais  lorsqu'on  le  vit  s'avancer 
péniblement  de  bataille  indécise  en  bataille  indécise  jusqu'aux  ma- 
rais du  Chickahominy,  puis  s'acharner  inutilement  pendant  des 
mois  contre  les  murs  d'une  place  qu'il  n'avait  pas  même  entière- 
ment investie;  lorsque,  à  la  veille  d'une  élection  présidentielle,  au 
milieu  d'une  crise  financière  des  plus  graves,  on  vit  tous  ces  fleuves 
de  sang  répandus  de  part  et  d'autre  sans  que  la  fin  de  la  guerre  fût 
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encore  entrevue,  la  crainte  de  l'avenir  se  glissa  dans  l'âme  des  plus 
vaillans.  Les  clameurs  que  les  copperhcada  du  nord  ne  cessaient 
de  poiasser  en  faveur  de  la  paix  afin  de  mettre  le  désaccord  parmi 
les  unionistes  et  de  sauver  ainsi  la  confédération  du  sud,  pro- 
duisirent à  la  fin  une  certaine  impression ,  même   sur  les  chefs 
du  parti  républicain,  et  plusieurs  d'entre  eux,  dans  la  chimérique 
espérance  d'une  réconciliation  impossible,  consentirent  à  servir 
d'intermédiaires  entre  des  émissaires  du  sud  et  le  gouvernement 
fédéral.  M.M.  Holcombe,  Clément  Clay  et  George  Saunders,  ardens 
sécessionistes   qui   s'étaient    donné   pour  tâche   d'encourager  les 
roppcrhcads  du  nord  et  d'organiser  des  conspirations  contre  la  ré- 
publique, durent  exploiter  habilement  le  sentiment  de  lassitude 
qui  se  faisait  jour  çà  et  là.  Dans  l'espoir  de  faire  conclure  un  armis- 
tice et  de  donner  ainsi  quelques  mois  de  répit  à  l'empire  esclava- 
giste, ils  nouèrent  des  relations  avec  M.  Horace  Greeley,  direc- 
teur du  Neiv-York  Tribune  et  l'un  des  chefs  les  plus  influons  du 
parti  républicain,  et  demandèrent  un  sauf-conduit  pour  aller  traiter 
des  conditions  de  la  paix  à  Washington ,  non  comme  ambassadeurs 
accrédités  de  JefTerson  Davis,  mais  comme  «  agens  confidentiels.  » 
Toutefois  le  persévérant  Lincoln  n'était  pas  homme  cà  se  laisser  dé- 
tourner un  seul  instant  du  grand  but  qu'il  poursuivait  avec  une  si 
patiente  énergie.  Dans  sa  lettre  du  18  juillet  adressée  tout  simple- 
ment «  aux  personnes  que  la  réponse  peut  concerner,  »  le  prési- 
dent se  bornait  à  dire  que  «  toute  proposition,  embrassant  le  réta- 
blissement de  la  paix,  l'intégrité  de  l'Union  tout  entière  et  l'abandon 
de  l'esclavage,  et  venant  d'une  autorité  capable  de  commander  aux 
armées  en  guerre  contre  les  États-Lnis,  serait  reçue  et  considérée 
de  la  manière  la  plus  libérale  par  le  gouvernement  de  la  républi- 
que. »  Quelques  semaines  plus  tard,  lorsque  deux  fédéraux  béné- 
voles, MM.  Gilmore  (1)  et  Jacques,  voulurent  à  leur  tour  se  faire  les 
apôtres  de  la  conciliation  entre  les  esclavagistes  et  les  républicains, 
le  président  Lincoln  leur  fit  exactement  la  même  réponse.  Bientôt 
après,  les  grandes  victoires  de  Grant,  de  Sherman,  de  Farrngut  lui 
donnaient  raison  et  justifiaient  sa  conduite  aux  yeux  de  tous  les 
citoyens. 

1    V^-ritablo  nom  de  l'auteur  bien  connu  sous  lo  ppcudonyme  d'Ednuind  Kirke. 
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Départ  do  ChaUanooga.  —  Prise  de    Palton.  —  Itataillo  do   Rcsaca.  —  PaKiiago  <lo  ^I•:luwilh 
i<t  pris«  du  C(d  d'Ailatoona.  —  Assaut  de  Kpnc<-5.'iw-Moun(ain.  —  Défuito  du  K<''ni-riil  Sturgis. 

—  Prise  do   Marietta.  —  Passage  du   Chaltalioochcc.  —  Destitution  du   gt!'n6rul  corilidiSré 
Johnston.  —    nalaïUos  d'Atlanta.  —    Murt  de  Mac-PhcrsoD.  —  Bataillu  do  Jonciilioruugh. 

—  Ivvaruation  d'Atlanta.  —  Lettre  du  gt^néral  Shcrman.  —  Capture  du  Tennessee.  —  Prise 
des  forts  do  Mobile.  —  Combat  du  Keaisanjc  et  do  VAlabama. 

Le  point  que  Sherman  avait  choisi  pour  couper  en  deux  le  groupe 
lies  étals  orientaux  de  la  confédération  esclavagiste  et  pour  lui  por- 
ter ainsi  le  coup  décisif,  est  indiqué  par  la  nature  elle-niénie.  Près 
des  confins  de  la  Caroline  du  Nord,  du  Tennessee,  de  la  Géorgie  et  de 
rAlabania,  les  hautes  montagnes  granitiques  des  Apalaches  s'abais- 
sent brusquement  en  appuyant  leur  base  sur  un  plateau  accidenté  où 
de  nombreuses  rivières  prennent  leur  source  pour  couler,  les  unes  à 
l'est  et  au  sud-est  vers  l'Atlantique,  les  autres  au  sud-ouest  vers 
les  baies  d'Apalachicola  et  de  Mobile,  et  d'autres  enfin  dans  le  Ten- 
nessee, l'un  des  grands  tributaires  du  Mississipi.  A  une  très  faible 
distance  à  l'ouest  de  sderniers  contre-forts  du  grand  massif  monta- 
gneux de  la  Caroline  du  Nord  commence  une  série  de  chaînes  cal- 
caires, hautes  de  "2  à  300  mètres  et  se  prolongeant  parallèlement 
comme  autant  de  remparts  dans  la  direction  du  nord-est  au  sud- 
ouest.  Le  fleuve  Tennessee,  qui  se  développe  en  une  vaste  courbe 
tournée  vers  cette  dépression  du  continent,  en  rend  l'accès  facile  : 
c'est  là  que  doivent  nécessairement  se  trouver  les  avenues  commer- 
ciales entre  le  bassin  du  Mississipi  et  celui  de  l'Atlantique;  c'est  là 
que  s'opèrent  les  migrations  pacifiques  des  hommes  entre  les  deux 
versans  et  que  s'équilibrent  les  populations  diverses;  c'est  aussi  là 
que  devait  s'engager  la  lutte  entre  les  armées  qui  représentaient  les 
deux  causes.  En  cet  endroit,  qui  est  un  vrai  centre  géographique, 
tous  les  chemins  de  fer  du  nord  et  du  sud  de  l'ancienne  confédéra- 
tion viennent  se  confondre  en  un  seul  tronçon,  celui  de  Dalton  à 
Atlanta.  C'est  la  voie  de  fer  que  Johnston  devait  défendre  à  tout 
prix,  sous  peine  de  voir  tomber  en  pièces  la  nouvelle  patrie  que  les 
esclavagistes  essayaient  de  fonder. 

Sherman,  le  chef  le  plus  prévoyant  des  armées  fédérales  et  l'un 
des  plus  tenaces  dans  ses  projets,  avait  pris  d'avance  toutes  les 
mesures  qui  pouvaient  assurer  le  succès  de  son  entreprise  péril- 
leuse. La  place  de  Chattanooga,  que  la  victoire  de  Grant  à  Missio- 
nary-Ridge  avait  complètement  dégagée,  était  devenue  un  immense 
entrepôt  d'approvisionnemens  contenant  des  millions  de  rations 
sans  cesse  renouvelées  par  les  convois  expédiés  de  ISashville.  Les 
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chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  du  fleuve  Tennessee  étaient 
réservés  exclusivement  cà  l'usage  des  troupes;  une  discipline  stricte 
régnait  dans  toute  l'armée,  et,  quant  au  secret  des  opérations,  Sher- 
man  ne  le  communiquait  à  personne  pour  être  sûr  qu'il  fût  bien 
gardé. 

Les  généraux  des  trois  corps  d'armée  qui  devaient  concourir  à 
la  conquête  de  la  Géorgie  avaient  été  proposés  par  Sherman  et  par 
Grant  et  possédaient  toute  leur  confiance.  Le  jeune  Mac-Pherson, 
l'oflicier  le  plus  brillant  et  le  plus  infatigable  qui  se  soit  fait  un 
nom  dans  les  guerres  du  sud-ouest,  commandait  l'armée  du  Ten- 
nessee; l'indomptable  Thomas,  celui  qui,  sur  le  champ  de  bataille 
de  Chickamauga,  n'avait  pas  voulu  suivre  Rosecrans  dans  sa  fuite, 
et  seul,  avait  tenu  deux  jours  contre  les  confédérés  victorieux,  était 
à  la  tôle  de  l'armée  du  Cumberland  et  servait  de  bras  droit  au  gé- 
néral Sherman;  Schofield,  plus  heureux  et  plus  aimé  comme  chef 
de  troupes  qu'il  ne  l'avait  été  au  iMissouri  comme  administrateur, 
avait  sous  ses  ordres  l'armée  de  l'Ohio.  Parmi  les  officiers  d'un 
grade  inférieur  se  trouvaient  le  vaillant  Hooker,  qu'avait  épouvanté 
naguère  en  Virginie  la  terrible  responsabilité  du  commandement 
en  chef,  mais  qui  se  sentait  à  l'aise  quand  on  l'envoyait  au  plus 
épais  de  la  mêlée;  puis  Logan,  Howard,  Slocum,  Sickles  et  d'autres 
lieutenans  d'un  grand  mérite.  Kilpatrick,  qu'avaient  illustré  ses 
expéditions  en  Virginie,  commandait  une  cavalerie  nombreuse,  des- 
tinée à  protéger  les  derrières  de  l'armée  de  Sherman  et  à  menacer 
la  ligne  de  retraite  des  confédérés. 

Au  moment  du  départ  de  Gliattanooga,  les  forces  réunies  de  Sher- 
man, composant  la  grande  armée  du  Mississipi,  s'élevaient  à  près 
de  100,000  hommes.  La  plupart  des  soldats  étaient  de.  rudes  pion- 
niers de  l'ouest  habitués  dès  leur  enfance  aux  longues  marches, 
aux  défrichemens  des  bois  et  des  savanes,  aux  campemens  en  plein 
air.  Les  fatigues  de  la  campagne,  beaucoup  plus  redoutables  à  la 
longue  que  ne  le  sont  les  dangers  de  la  bataille,  n'effrayaient  pas 
ces  hommes  énergiques  qui  s'étaient  arrachés  à  la  charrue.  En  outre 
ils  avaient,  de  plus  que  l'armée  du  Potomac,  tout  un  long  passe 
de  victoires  remportées  avec  Grant  dans  le  Tennessee,  et  le  général 
qu'ils  avaient  maintenant  à  leur  tête  leur  inspirait  une  confiance 
égale  à  celle  qu'ils  avaient  eue  pour  le  vainqueur  de  Vicksburg. 
Quant  au  chef  des  confédérés,  Johnson,  il  n'avait  avec  lui  que  60,000 
hommes  environ;  mais  il  avait  une  cavalerie  supérieure  en  force  à 
celle  de  Sherman,  ce  qui  lui  permettait  d'opérer  sans  ceese  sur  les 
derrières  de  l'armée  d'invasion;  il  avait  aussi  l'avantage  de  la  dé- 
fensive et  pouvait  arrêter  ses  adversaires  à  chacune  des  lignes 
fortifiées  qui  séparaient  les  bords  du  Tennessee  de  la  place  d'Atlanta, 
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Il  éiaii  ciuoiin-  do  populations  amios,  tandis  que  Slicrnian  devait 
s'aveniiner  sur  un  territoire  où  presque  tous  les  habilans,  à  l'ex- 
ception  des  nègres,  lui  étiiient  hostiles;  à  mesure  qu'il  s'é'loignait 
de  sa  base  d'opérations,  Slierman  était  en  outre  obligé  d'allaiblir 
son  armée  j)our  laisser  derrière  lui  des  garnisons  dans  charpie  sLa- 
lion  du  chemin  de  fer  et  sur  tous  les  points  stratégiques  iniportans. 
En  arrêtant  les  fédéraux  devant  les  forteresses  et  au  passage  des 
rivières,  puis  en  reculant  à  propos,  Johnston  était  assuré  de  voir 
l'armée  des  envahisseurs  se  fondre  peu  à  peu  et  s'é[)arpiller  en  pe- 
tits corps  sur  la  route  d'Atlanta.  La  stratégie  de  Johnston  consistait 
donc  à  reculer  savamment  devant  des  forces  supérieures  en  nom- 
bre; malheureusement  la  confédération,  menacée  dans  son  exis- 
tence même,  avait  besoin  de  victoires  éclatantes  pour  relever  son 
prestige.  La  prudence  même  de  Johnston  lui  fut  imputée  à  crime 
par  le  gouvernement  de  Rlchmond. 

Dès  le  commencement  du  mois  d'avril,  Sherman  avait  fait  occu- 
per tous  les  passages  de  la  chaîne  appelée  Taylor's-Ridge,  qui  se 
dresse  entre  Ghattanooga  et  Dalton;  mais  le  gros  de  l'armée  restait 
i?nmobile  dans  ses  quartiers  d'hiver.  Le  3  mai,  le  corps  de  Mac- 
Pberson,  auquel  on  avait  assigné  pour  lieu  de  campement  les  envi- 
rons de  Iluntsville,  à  150  kilomètres  plus  bas  sur  le  Tennessee,  fut 
rapidement  transporté  par  chemin  deXer  à  Ghattanooga,  et  le  len- 
demain l'armée  tout  entière  pénétrait  en  Géorgie,  «  l'état  impé- 
rial 1)  du  sud.  En  inaugurant  cette  campagne,  au  moins  égale  en 
importance  à  celle  de  la  \irgiuie  qui  commençait  en  môme  temps, 
le  général  Sherman  ne  fit  point  de  proclamation  pompeuse;  mais 
tout  d'abord  il  sut  donner  à  ses  lieutenans  et  à  ses  soldats  l'exem- 
ple d'une  héroïque  simplicité  en  se  refusant  jusqu'au  luxe  d'une 
tente. 

Le  7  mai,  le  corps  principal  avait  franchi  le  Taylor's-Ridge  et 
ch5,ssait  l'avant-garde  de  Johnston  de  l'importante  station  de  Tunnel- 
Hill,  à  35  kilomètres  de  Ghattanooga.  Les  confédérés  se  massèrent 
en  avant  de  Dalton,  au  défilé  de  Buzzard's-Roost  (aire  d'épervier)  et 
sur  les  roches  escarpées  des  monts  Ghattoogata  qui  dominent  de 
part  et  d'autre  ce  passage  étroit.  Une  pareille  position,  défendue 
par  de  nombreuses  batteries  et  précédée  d'un  barrage  qui  retenait 
les  eaux  du  Mill-Greek,  était  vraiment  inaccessible;  les  unionistes 
tentèrent  yainement  de  tourner  ce  défilé  en  prenant  d'assaut  les 
escarpemens  de  la  montagne;  ils  furent  repoussés  par  les  troupes 
ennemies  quî  occupaient  en  force  la  crête  de  toutes  les  hauteurs; 
mais  ils  réussirent  par  leurs  démonstrations  à  détourner  sur  ce 
point  l'attention  exclusive  de  Johnston.  Pendant  ce  temps  Mac- 
Pherson  se  dirigeait  rapidement  vers  le  Snake-Gap  (col  du  serpent) 
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qui  traverse  les  monts  Cliattoogata,  à  '2b  kilomètres  j^lus  au  sud. 
Le  0,  ses  régimens  débouchaient  par  ce  passage,  qui  n'était  pas 
même  gardé,  et  se  montraient  devant  la  place  de  Resaca,  à  une 
grande  distance  derrière  l'armée  de  Johnston.  Celui-ci  n'avait  paS' 
un  instant  à  perdre  pour  sauver  son  armée.  Protégé  par  une  pluie 
diluvienne,  qui  empêcha  de  la  part  de  Sherman  toute  opération 
agressive,  il  eut  le  temps  d'évacuer  le  défilé  de  Buzzard's-Roost  et 
de  transférer  ses  troupes  par  chemin  de  fer  de  Dalton  à  Resaca  :  c'est 
devant  les  murs  de  cette  place  puissamment  fortifiée  qu'il  fit  sa  se- 
conde halte  pour  recevoir  le  choc  des  fédéraux. 

La  bataille  commença  dans  la  matinée  du  Ih  mai  par  l'attaque 
des  unionistes.  L'armée  de  Johnston  était  campée  à  l'ouest  et  au 
nord  de  Resaca  sur  un  promontoire  de  collines  abruptes  et  boisées 
auprès  desquelles  un  ruisseau  vaseux  et  bordé  d'arbustes  coulait  à 
travers  des  champs  cultivés.  Les  assaillans  s'acharnèrent  pendant 
toute  la  journée  contre  cette  forte  position,  mais  ils  furent  chaque 
fois  repoussés  avec  de  grandes  pertes,  et  des  centaines  d'enlre  eux 
trouvèrent  la  mort  dans  le  ruisseau.  Le  lendemain,  le  corps  de 
Hooker,  qui  occupait  la  gauche  de  l'armée,  reçut  de  puissans  ren- 
forts et  renouvela  l'attaque  :  elle  fut  en  partie  couronnée  de  succès, 
et  les  troupes  de  Johnston  s'épuisèrent  en  vains  efforts  pour  re- 
prendre leur  première  ligne  de  retranchemens  ou  les  tourner  du 
côté  du  nord.  Déjà  les  troupes  fédérales  commençaient  à  se  reployer 
en  demi-cercle  des  deux  côtés  de  la  place  :  si  Johnston  ne  voulait 
pas  voir  la  bataille  se  transformer  en  siège,  il  devait  encore  cette 
fois  battre  en  retraite,  évacuer  les  fortifications  de  Resaca  sans 
même  essayer  de  les  défendre  et  chercher  à  lutter  de  vitesse  avec 
les  fédéraux  dans  sa  marche  vers  Atlanta.  Les  pertes  des  assail- 
lans, plus  fortes  que  celles  de  l'armée  du  sud,  étaient  d'environ 
3,500  hommes  tués,  blessés  et  prisonniers;  mais  les  séparatistes 
laissaient  derrière  eux  un  grand  nombre  de  traînards. 

La  retraite  s'accomplit  d'une  manière  tellement  rapide  que  le 
général  Johnston  n'eut  pas  le  temps  de  faire  détruire  les  chemins 
de  fer  derrière  son  armée.  Les  troupes  de  Sherman,  à  peine  retar- 
dées par  d'insignifiantes  escarmouches,  suivaient  à  la  course  leurs 
adversaires  et  traversaient  immédiatement  après  eux  les  villes  et 
les  villages,  que  la  peur  avait  fait  déserter  par  leurs  habitans.  John- 
ston ,  mal  conseillé  par  ses  lieutenans  Hood  et  l'évêque  Polk,  ne 
s'arrêta  qu'après  avoir  mis  le  cours  de  la  rivière  Etowah  entie  Sher- 
man et  lui.  Le  20  mai,  un  des  corps  fédéraux  occupait  la  ville  im- 
portante de  Kingston,  tandis  que  xMac-Pherson,  opérant  au  loin  sur 
la  droite,  entrait  dans  la  ville  de  Rome,  située  au  conflueni  de 
rOstanaula  et  de  l'Etowah,  et  s'emparait  sans  coup  férir  des  usi- 
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lies,  lies  manufactures  d'armes,  des  magasins  d'approvisionnemens 
et  de  munitions  qu'y  possi^dait  le  gouvernement  rebelle.  Ainsi,  en 
moins  cil'  quinze  jours,  le  grnéral  Slierman  avait  jjarcouru  avi'C  son 
armôe  victorieuse  plus  de  la  moitié  de  la  distance  qui  le  séparait 
d'Atlanta,  et,  chose  nouvelle  dans  les  annales  de  la  guerre,  il  avait 
en  môme  temps  su  garder  intacte  la  ligne  de  chemin  de  fer  arra- 
chée h  l'ennemi.  Le  IcndiMuain  de  la  prise  de  Kingston,  les  convois 
circulaient  déj;\  de  Chattanooga  aux  bords  de  l'Etowah  sur  une 
distance  de  lâO  kilomètres  environ,  et  les  places  de  Resaca  et  de 
Kingston  étaient  transformées  en  dépôts  secondaires  d'api)rovislon- 
nemens. 

Au  sud  de  l'Etowah  la  voie  ferrée  d'Atlanta  s'engage  dans  une 
région  très  accidentée,  ou  les  défilés  étroits  et  les  parois  abruptes 
de  rochers  facilitent  singulièrement  la  défense  :  ce  sont  les  monts 
d'AUatoona.  Si  Sherman  avait  osé  y  poursuivre  l'ennemi,  qui  sem- 
blait l'inviter  par  la  célérité  de  sa  retraite,  il  est  probable  que  les 
fédéraux  auraient  perdu  beaucoup  de  monde  en  vaines  attaques; 
mais,  au  lieu  de  marcher  sur  les  traces  de  l'ennemi,  les  corps  unio- 
nistes se  dirigèrent  vers  le  sud  en  laissant  le  chemin  de  fer  et  les 
forts  retranchemens  de  Johnston  à  une  grande  distance  sur  la 
gauche.  La  région  qu'avaient  à  traverser  les  fédéraux  pour  tourner 
ainsi  la  position  ennemie  est  à  peine  moins  difTiciîe  que  celle  d'Al- 
latoona;  elle  est  coupée  de  ravins,  de  ruisseaux  tortueux,  de  col- 
lines boisées;  mais  pour  Sherman  elle  avait  l'avantage  d'être  bien 
moins  défendue.  Sous  peine  de  rester  isolés  de  leur  ligne  de  com- 
munication, les  confédérés  durent  encore  une  fois  abandonner  les 
fortifications  qu'ils  avaient  préparées  longtemps  à  l'avance  et  se 
précipiter  au-devant  de  leurs  adversaires.  Les  escarmouches  fu- 
rent nombreuses  et  sanglantes,  principalement  aux  abords  de  la 
ville  de  Dallas,  de  l'église  de  New-Hope  et  dans  les  montagnes  de 
Dug-Down;  mais  après  un  choc  sanglant  contre  la  division  de  Hood 
le  corps  de  Mac-Pherson  réussit  enfin  à  franchir  ce  chaînon,  et  bien- 
tôt après  la  cavalerie  fédérale  pénétrait  sans  danger  dans  le  défilé 
d'AUatoona,  la  grande  «  porte  »  que  traverse  le  chemin  de  fer  pour 
gagner  le  plateau  de  la  Géorgie.  Sherman  eut  bientôt  transformé  ce 
point  stratégique  en  une  place  d'armes  avancée. 

Toutefois  il  restait  encore  une  barrière  de  collines  à  franchir 
avant  d'atteindre  la  rivière  de  Chattahoochee  qui  couvre  au  nord 
la  cité  d'Atlanta.  Ce  chaînon,  à  la  base  méridionale  duquel  se  trouve 
la  jolie  petite  ville  de  Marietta,  se  développe  dans  la  direction  de 
l'est  à  l'ouest,  transversalement  à  la  voie  ferrée.  Les  principaux 
sommets  de  la  rangée,  le  mont  Keneesaw,  que  contourne  le  chemin 
de  fer,  le  mont  des  Pins  et  la  montagne  Perdue  {Lost-MowUain), 
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qui  s'élèvent  plus  à  l'ouest,  étaient  couronnés  d'une  série  de  re- 
tranchcniens  Ibrnndables,  précédés  d'abatis,  de  palissades,  de  che- 
vaux de  frise.  Sherman,  dont  la  longue  ligne  de  communications 
avec  Chattanooga  et  les  états  du  nord  était  déjà  très  sérieusement 
menacée  par  la  cavalerie  du  général  Wheeler,  était  ainsi  exposé  à 
rester  isolé  et  dépourvu  d'approvisionnemens  au  milieu  d'un  pays 
ennemi,  s'il  continuait  son  mouvement  de  flanc  et  ne  se  rappro- 
chait de  l'armée  de  Johnslon  pour  la  confronter  directement.  S'éta- 
blissant  lui-même  à  la  station  de  Big-Shanty,  il  rapprocha  graduelle- 
ment toutes  ses  divisions  du  chemin  de  fer,  et  fit  passer  de  l'extrême 
droite  à  l'extrême  gauche  le  corps  de  Mac-Pherson,  toujours  chargé 
des  manœuvres  les  plus  périlleuses.  Ces  difïiciles  opérations  militaires 
s'accomplirent  avec  succès  pendant  la  première  partie  du  mois  de 
juin,  et,  dès  le  17,  les  fédéraux  recommençaient  l'attaque  par  une 
terrible  canonnade.  La  division  de  Ilooker  venait  d'emporter  d'as- 
saut les  retranchemens  de  la  montagne  Perdue,  à  l'extrême  gauche 
des  confédérés,  lorsque  Johnston ,  changeant  brusquement  de  plan 
stratégique,  fit  évacuer  sans  combat  la  montagne  des  Pins  pour  con- 
centrer ses  troupes  sur  le  Keneesaw  et  couvrir  du  côté  de  l'ouest  la 
ville  de  Marietta  et  les  passages  du  Ghattahoochee.  Aussitôt  les  corps 
de  l'armée  fédérale  convergèrent  de  trois  côtés  vers  la  base  du 
massif  de  collines  fortifiées  et  commencèrent  leurs  travaux  d'ap- 
proche. En  un  petit  nombre  de  jours,  la  gauche,  sous  Mac-Pherson, 
et  la  droite,  commandée  par  Schofield,  avaient  à  demi  enveloppé 
la  position  de  l'ennemi,  et  Sherman  crut  pouvoir  risquer  l'assaut 
du  mont  Keneesaw,  dans  l'espérance  de  rompre  le  centre  de  l'armée 
confédérée  et  de  lui  couper  la  retraite  au  moyen  de  sa  cavalerie. 
Le  27  juin,  il  donna  l'ordre  de  l'attaque  des  forts  avancés.  Les 
troupes  de  Thomas  et  de  Mac-Pherson  s'élancèrent  avec  la  même 
résolution  que  dans  toutes  les  batailles  antérieures;  mais  les  lignes 
confédérées  étaient  trop  bien  défendues  par  la  nature,  par  l'art  et 
le  courage  des  hommes  du  sud  pour  qu'il  fût  possible  de  les  percer. 
L'assaut  fut  repoussé  sur  tous  les  points.  Plus  de  "2,500  morts  et 
Ijlessés,  parmi  lesquels  les  officiers  étaient  en  très  forte  proportion, 
jonchèrent  le  terrain  devant  les  retranchemens  de  l'ennemi,  tandis 
<[ue  celui-ci,  tirant  à  loisir  à  travers  les  embrasures,  perdit  à  peine 
quelques  centaines  d'hommes.  Ce  fut  le  premier  et  le  seul  échec 
sensible  de  Sherman  dans  sa  campagne  de  la  Géorgie.  Cet  événe- 
ment, suivant  de  près  une  défaite  que  les  bandes  esclavagistes  de 
Forrest  avaient  fait  subir  dans  l'état  du  Mississipi  au  faible  corps 
d'opération  du  général  Sturgis,  rendit  quelques  jours  d'illusions 
aux  rebelles  de  la  Géorgie  et  des  états  limitrophes. 
Toutefois,  si  le  général  Sherman  n'avait  pu  anéantir  l'armée 
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ronf»VU''n''e  qui  lui  (li.si)iit;iit  le  jiassage,  il  ne  lui  fut  \r,\n  dillicilu  do  la 
iU''l<)j;;t^r  par  dos  inan(eiivro.sslrat("!i;i([iies.  Sur  la  droite,  li'  corps  d'ar- 
nit^e  de  Scliolield  se  rapprochait  sans  cesse  du  rlieuiiti  de  ior  et  des 
bords  du  (Ihattahoochee,  tandis  (jue  la  cavalerie  de  Stoneuian  ap- 
paraissait ;\  l'iuiproviste  sur  les  routes  que  devaient  suivre  les  con- 
fédt''n''s  dans  leur  retraite.  Jolinston  menacé  donna  pour  la  cin- 
quit>ino  lois  l'ordre  de  reculer,  et  moins  d'une  semaine  après  avoir 
remporté  la  sanglante  victoire  du  mont  Kenee.savv  il  évacuait  le 
champ  de  bataille  sans  condiat.  Toute  la  région  (pii  s'étend  au  nord 
de  la  rivière  (Ihattahoochee  tomhnit  ainsi  au  pouvoir  des  fédéraux 
avec  la  charmante  ville  de  M.irietta  et  les  inqiortantes  usines  et 
manufactures  de  coton  qui  se  trouvaient  à  Hosweil  ou  Hossville,  à 
20  kilomètres  à  l'est,  ('ne  tète  de  pont  et  des  forlilications  régu- 
lières d'un  développement  considérable  défendaient  le  viaduc  du 
chemin  de  fer  et  tous  les  principaux  gués  du  Chattahonchee  (1); 
mais  les  forces  de  Sherman  étaient  assez  supérieures  en  nom- 
bre à  celles  de  son  adversaire  pour  tourner  encore  une  fois  la  posi- 
tion. Mac-Pherson  fut  de  nouveau  transféré  sur  la  droite,  et  tandis 
que  par  d'énergiques  démonstrations  il  retenait  en  face  de  lui  les 
troupes  les  plus  solides  de  Jolinston,  Schofield  se  dirigeait  secrète- 
ment vers  la  gauche  et  se  préparait  à  passer  la  rivière  à  plus  de 
30  kilomètres  en  amont.  Les  confédérés  furent  complètement  pris 
au  dépourvu;  dans  la  matinée  du  8  juillet  les  unionistes  franchi- 
rent le  Ghattahoochee  sans  encombre,  s'emparèrent  au  pas  de 
course  du  seul  caiwn  qu'on  leur  avait  opposé  sur  ce  point  et  se  re- 
tranchèrent aussitôt  afin  de  pouvoir  résister  à  une  atta({ue  en  force. 
Quelques  jours  après,  le  général  Sherman  était  maître  des  deux 
rives  et  pouvait  montrer  à  ses  troupes  la  belle  ville  d'Atlanta,  sur 
un  plateau  découpé  de  vallées  profondes  et  recouvert  de  grands 
bois.  Ainsi,  d'étape  en  étape,  Johnston  avait  été  graduellement  re- 
poussé jusque  sous  les  murs  de  la  forteresse  géorgienne.  Par  sa  re- 
traite, il  livrait  aux  fédéraux  la  porte  stratégique  de  la  Géorgie, 
qui  était  en  même  temps  la  contrée  manufacturière  la  plus  impor- 
tante de  la  confédération  et  la  région  du  sud  la  plus  riche  en 
céréales  :  de  vastes  champs  de  blé,  bientôt  mûrs  pour  la  moisson, 
recouvraient  une  grande  partie  du  territoire  compris  entre  le  cours 
de  l'Etowah  et  celui  du  Chattahoohee. 

A  Richmond,  l'émotion  fut  grande  cà  la  nouvelle  des  victoires  de 
Sherman.  Le  prudent  Johnston,  accusé  de  pusillanimité,  bien  que 
sa  tactique  eût  été  précisément  celle  de  Lee  devant  Richmond,  dut 
remettre  sa  démission  cà  Jeiïerson  Davis,  et  celui-ci  nomma  au  com- 

(1)  En  cherokee,  fleuve  des  rochers  fleuris. 
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inuidement  des  troupes  de  Géorgie  un  de  ses  amis,  le  bouillant 
général  Ilood,  qui  avait  eu  l'honneur  de  rester  le  dernier  sur  la 
rive  septentrionale  du  Giiattahoochee.  Cependant  l'armée  de  Slier- 
man,  après  s'être  reposée  pendant  une  semaine,  reprenait  sa  mar- 
che et  franchissait  le  Peach-tree-Creek  (ruisseau  du  pêcher)  (1),  qui 
coule  cl  sept  ou  huit  kilomètres  au  nord  d'Atlanta.  Mac-lMierson,  tou- 
jours à  l'avant-garde,  entrait  à  Decatur,  première  station  du  che- 
min de  fer  central  de  la  Géorgie  à  l'est  d'Atlanta,  et  coupait  ainsi  les 
communications  de  la  place  avec  la  partie  orientale  de  l'état.  De 
son  côté,  la  cavalerie  fédérale  décrivait  une  grande  courbe  à  tra- 
vers l'Alabama  et  la  Géorgie  occidentale,  en  détruisant  les  chemins 
de  fer,  en  brûlant  les  manufactures  et  les  dépôts  de  munitions  et  en 
dispersant  les  camps  de  la  milice.    , 

Le  général  llood  ne  voulut  pas  attendre  d'être  investi  :  dès  le 
"20  juillet,  trois  jours  après  sa  nomination,  il  prenait  déjà  l'offen- 
sive. Adoptant  une  des  manœuvres  favorites  de  Lee,  il  lança  aux 
approches  de  la  nuit  presque  toute  son  armée  sur  les  corps  fédé- 
raux qui  formaient  la  droite  de  Schofield  dans  la  vallée  du  Peach- 
tree;  mais  les  soldats  contre  lesquels  il  vint  se  heurter  étaient  ceux 
de  Hooker,  «  Joe  le  batailleur.  »  Pour  la  première  fois  depuis  le 
commencement  de  la  campagne,  le  combat  eut  lieu  sur  un  terrain 
découvert  :  aussi  le  carnage  fut-il  très  considérable  des  deux  parts, 
surtout  du  côté  des  assaillans.  Ceux-ci  percèrent  d'abord  la  ligne 
des  fédéraux;  mais,  en  dépit  de  leur  admirable  élan  et  de  la  fougue 
de  leur  chef,  ils  furent  enfin  rejetés  vers  la  place.  Dans  ce  sanglant 
assaut,  leur  perte  totale  ne  fut  pas  moindre  de  3,000  hommes: 
celle  des  unionistes  était  inférieure  de  près  des  deux  tiers. 

Le  surlendemain  2'2,  nouvelle  bataille  plus  terrible  encore  et  non 
moins  désastreuse  pour  les  confédérés  que  la  précédente.  Cette  fois 
Ilood,  que  l'insuccès  de  l'avant-veille  n'avait  pas  découragé,  massa 
presque  toutes  ses  forces  contre  la  gauche  fédérale  commandée  par 
Mac-Pherson.  Celui-ci  fut  une  des  premières  victimes  de  cette 
atta(}ue  soudaine.  Il  tomba,  les  poumons  percés  d'une  balle,  au  mo- 
ment oh  il  passait  devant  le  front  de  l'ennemi  pour  le  reconnaître 
rapidement  avant  de  prendre  ses  dispositions  pour  la  bataille.  La 
triste  nouvelle  se  répandit  aussitôt,  et  l'enthousiasme  guerrier  de 
l'armée  du  Cuinberland,  qui  adorait  son  chef,  se  transforma  en  fu- 
reur. «  Màc-Pherson  et  vengeance!  »  tel  fut  le  cri  que  le  général 
Logan  jeta  aux  troupes  pour  les  animer  à  la  victoire.  De  leur  côté 
It's  confédérés  n'étaient  pas  moins  résolus  à  triompher.  Ils  em- 
portent une  ligne  de  retranchemens  et  s'emparent  de  dix  canons; 

(1)  Ou  mieux,  PiUli-tree-Creek,  ruisseau  d<}  l'arbre  à  résine. 
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mais  les  unionistes  reviennent  ;i  la  charge  el  rcprcniiciit  d'assaut 
les  lignes  dont  ils  viennent  d'être  chasses.  IVuntùt  des  renforts  ac- 
courent des  armées  de  TOhio  et  du  CunibtMland,  qui  iornient  le 
centre  et  la  droite  des  forces  de  Shernian.  La  cavalerie  confédérée 
de  Wheeler,.  tournant  autour  du  corps  (h-  Lo^'an,  entre  sur  ses  der- 
rières dans  la  ville  de  Decatur  et  capture  (luchiues  wagons;  mais 
une  partie  des  troupes  fédérales  se  retourne  vers  l'est  pour  couvrir 
les  convois  d'ai^provisionneinens  et  disperser  les  cavaliers  du  sud. 
Pendant  une  grande  partie  de  la  journée,  la  bataille  continue  sur 
presque  tous  les  points  avec  un  acharnement  rarement  égalé.  Le 
soir,  lorsque  llood  vaincu  se  retira  lentement  vers  Atlanta,  son  ar- 
mée était  diminuée  d'au  moins  10,000  liomuies.  Les  pertes  des  fé- 
déraux étaient  de  3,521  soldats  tués,  mis  hors  de  combat  et  prison- 
niers. Cette  seconde  bataille  d'Atlanta  ne  serait  pas  moins  célèbre 
dans  les  fastes  de  la  guerre  que  celles  de  Wilderness  et  de  Spott- 
sylvania  si  elle  n'avait  pas  été  livrée  à  une  si  grande  distance  de 
^ eu- York  et  de  Washington. 

Après  d'aussi  terribles  échecs  qui  avaient  probablement  coulé 
au  général  llood  un  bon  tiers  de  son  armée,  il  dut  abandonner  pour 
un  temps  ses  projets  d'attaque  à  outrance  et  laisser  son  adversaire 
pousser  graduellement  ses  travaux  d'approche  au  nord  et  à  l'est  de 
la  place.  En  peu  de  jours,  la  ligne  des  fortifications  de  la  vallée  du 
Peach-tree-Creek  devint  assez  solide  pour  qu'un  seul  corps  pût  la 
défendre  sans  crainte  contre  les  assauts  de  toute  une  armée.  Désor- 
mais tranquille  de  ce  coté,  Shernian  transféra  secrètement  toute 
l'armée  du  Tennessee  de  l'extrême  gauche  à  l'extrême  droite,  et 
l'établit  directement  à  l'ouest  de  la  ville,  non  loin  d'un  chemin  de 
fer  qui  se  bifurque  en  deux  voies,  l'une  se  dirigeant  au  sud-ouest 
vers  Mobile,  l'autre  au  sud,  puis  au  nord-est  vers  Maçon  et  Savan- 
nah.  Le  général  Howard,  successeur  de  Logan  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Tennessee,  se  dirigea  vers  ces  voies  ferrées, 
mais  en  ayant  soin  de  se  couvrir  du  côté  de  la  ville  par  des  abatis 
en  prévision  d'une  attaque.  Ce  nouvel  assaut  eut  lieu  dans  la  ma- 
tinée du  -28.  Avec  une  énergie  désespérée,  les  troupes  de  llood  se 
ruèrent  encore  contre  les  fédéraux  :  encore  une  fois  elles  essayèrent 
de  s'ouvrir  par  leur  furieux  élan  une  issue  à  travers  quelque  partie 
faible  des  lignes  opposées;  elles  furent  de  nouveau  rejetées  dans  la 
place  après  un  grand  carnage.  Désormais  Hood,  épuisé  par  ces 
efforts  suprêmes,  était  bien  forcé  d'en  revenir  malgré  lui  à  la  stra- 
tégie patiente  de  son  prédécesseur  Johnston. 

Par  un  mouvement  hardi,  tout  à  fait  analogue  à  celui  du  général 
Grant  devant  Petersburg ,  Sherman ,  maître  des  passages  du  Chat- 
tahoochee  et  du  chemin  de  fer  de  Chattanooga,  déplaça  tout  à  coup 
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la  partie  de  son  armée  qui  se  trouvait  encore  au  nord  et  au  nord- 
ouest  d'Atlanta,  et  la  massa  du  côté  de  l'ouest,  afin  de  couper  les 
communications  de  la  place  avec  Mobile,  Maçon  et  Savannali.  De 
même  que  Grant,  il  cessa  tous  ses  travaux  directs  d'investissement 
autour  de  la  ville  menacée,  et  concentra  tous  ses  efibrts  contre  les 
positions  ennemies  qui  défendaient  les  chemins  de  fer  rayonnant 
vers  le  sud.  De  son  côté  Hood,  qui  se  rendait  parfaitement  compte 
du  but  que  Sherman  avait  en  vue,  se  jeta  au-devant  de  son  adver- 
saire pour  lui  barrer  la  route.  Pendant  un  mois  entier,  ce  fut  une 
série  continuelle  d'escarmouches  et  même  de  combats  sanglans  sur 
l'étroite  zone  de  terrain  si  favorable  aux  embûches  qui  s'étend  au 
sud-ouest  entre  le  chemin  de  fer  et  le  cours  parallèle  du  Chatta- 
hoochee.  Dans  chaque  ravin  ou  chaque  colline  il  fallait  livrer  de 
nouveaux  assauts.  Les  unionistes  n'avançaient  que  pas  à  pas  et 
dans  leur  propre  sang. 

En  même  temps  la  cavalerie  fédérale  s'élançait  à  travers  les 
campagnes  de  la  Géorgie  pour  tomber  à  l'improviste  sur  des  points 
stratégiques  importans  et  détruire  les  ressources  de  l'ennemi;  mais 
presque  tous  ces  détachemens  s'aventurèrent  à  de  trop  grandes 
distances,  dans  un  pays  où  les  centres  de  population  sont  assez 
considérables,  où  de  larges  et  profondes  rivières  oilrent  un  obstacle 
très  sérieux  aux  expéditions  rapides.  Le  général  Mac-Gook,  qui 
avait  essayé  de  couper  le  chemin  de  fer  de  Maçon,  avait  laissé  en 
route  dans  les  mains  de  l'ennemi  plus  de  la  moitié  de  ses  cavaliers: 
Stoneman,  plus  malheureux  encore  dans  la  tentative  qu'il  avait 
faite  pour  délivrer  des  prisonniers  enfermés  à  Maçon,  avait  été  cap- 
turé lui-même  avec  sa  troupe  presque  tout  entière;  enfin  Kilpa- 
trick,  vivement  poursuivi  par  les  confédérés,  n'avait  pu  commettre 
de  dégâts  sérieux  sur  les  voies  de  communication  de  la  Géorgie. 
L'insuccès  des  cavaliers  unionistes  encouragea  leurs  adversaires,  et 
ceux-ci  à  leur  tour  tentèrent  de  s'emparer  du  chemin  de  Chatta- 
nooga,  sur  les  derrières  de  la  grande  armée  du  nord.  Le  général 
Wheeler,  à  la  tête  de  plusieurs  milliers  d"hommes,  se  présenta 
soudain  devant  Dalton  et  demanda  la  capitulation  de  la  place.  «  On 
m'a  chargé  de  me  défendre  et  non  de  me  rendre,  »  répondit  sim- 
plement le  colonel  Lieboldt,  et  il  se  défendit  en  eflet  si  bien  que 
Wheeler  n'osa  plus  renouveler  sa  tentative.  Les  autres  garnisons, 
éparses  dans  les  diverses  stations  du  chemin  de  fer,  résistèrent  ^ 
toutes  avec  le  même  succès.  Le  bruit  s'était  répandu  que  Sherman, 
pénétré  de  l'importance  capitale  qu'avaient  pour  lui  ses  libres  com- 
munications avec  le  nord,  avait  fait  jurer  de  mourir  plutôt  que  de 
se  rendre  à  tous  les  hommes  retranchés  dans  les  stations  de  la  voie 
ferrée  transformées  en  forteresses. 
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Quoi  qu'il  cmi  soit,  un  plus  lont;  reUiid  à  la  prise  d'Allanta  pou- 
vait ilovenir  fatal  à  l'ariiuV  do  Slicrniau,  aventurée  si  loin  eu  pays 
eimeuii.  Ilood ,  solidcuieiit  relrauclu';  dans  une  placer  entourée  de 
forts  inexpu,i,MiabIes,  pouvait,  {^ràce  à  sa  position  d(''l'ensive,  tenir 
parfaitement  tùte  à  des  forces  bien  supéiieures  en  nombre,  en  ai- 
lendant  lui-même  les  renforts  qu'une  \icloire  de  Lee  |)ermettrait  de 
lui  en\o\er  de  nicbmond.  Kn  outre,  il  menaçait  sans  cc^se  les  can- 
municalions  de  Slierman  par  sa  cavalerie,  et  le  tenait  pour  ainsi 
dire  assiégé  en. rase  campagne.  Cette  situation  incertaine  ne  pou- 
vait se  prolonger  sans  |)érih  mais  c'est  précisément  du  sein  de  ce 
danger  que  le  général  unioniste  voulait  faire  sortir  la  victoire.  Heu- 
reux d'être  menacé  sur  ses  derrières  par  la  cavalerie  de  Wheeler, 
déjà  trop  éloignée  pour  que  Ilood  pût  la  rappeler  à  temps,  Slier- 
man, qui  depuis  des  semaines  attendait  cette  faute  de  son  adver- 
saire, vit  (pie  le  moment  était  venu  de  mettre  à  exécution  l'iiéroïque 
projet  qu'il  avait  conçu.  11  ordonna  au  10"  corps  d'armée,  sous  les 
ordres  de  Slocum,  de  se  retirer  à  l'ouest  et  au  nord-ouest,  vers  le 
viaduc  du  chemin  de  fer  et  les  gués  du  Cliattahoochee,  et  de  s'y 
mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  par  de  solides  letranchemens.  Le 
"20  et  le  '26  juillet,  tandis  que  ce  mouvement  de  retr.iile  s'accom- 
plissait ostensiblement,  à  la  grande  joie  des  rebelles,  tout  le  reste 
de  l'armée,  abandonnant  ses  positions  fortifiées  et  ses  libres  com- 
munications avec  le  noid,  s'évadait  secrètement  vers  le  sud-ouest 
et  tournait  à  travers  les  bois  l'extrême  gauche  de  l'ennemi  :  isolée 
et  ne  comptant  plus  désormais  que  sur  ses  propres  ressources,  l'ar- 
mée de  Shermau  avait  réduit  son  convoi  dapprovisionnemens  et  ses 
ambulances  au  strict  nécessaire  pour  une  quinzaine  de  jours,  c'est- 
à-dire  à  4,000  wagons  environ,  et  se  dirigeait  en  toute  hâte  vers  la 
partie  du  chemin  de  1er  de  Montgomery  située  au-delà  des  lignes 
confédérées.  Le  28,  l'homonyme  du  président  des  états  confédérés, 
le  général  unioniste  Jellérson  Davis,  atteignait  la  voie  ferrée  à  21  ki- 
lomètres au  sud-ouest  d'Atlanta  et  la  détruisait  sUr  plus  d'une  lieue 
jusqu'à  la  station  de  Fairburn.  Les  trois  armées  du  Tennessee,  du 
Cumberland,  de  l'Ohio,  suivaient  cette  avant-garde.  Elles  traversè- 
rent rapidement  le  chemin  de  Montgomery,  puis,  se  retournant  à 
l'est,  marchèrent  vers  la  ligne  de  xMacon  de  manière  à  la  menacer 
sur  une  longueur  de  30  kilomètres  environ,  de  la  bifurcation  d'East- 
Point  à  la  station  de  Jonesborough.  Le  31,  l'œuvre  de  destruction 
commençait  sur  cette  voie  ferrée  en  deux  endroits  à  la  fois,  et  le 
lendemain  cette  artère  si  importante  de  la  confédération  esclava- 
giste était  définitivement  coupée.  En  même  temps  le  général  Jef- 
ferson  Da\is,  dis  osant  de  forces  bien  plus  nombreuses  que  celles 
de  son  auiaguniste,  le  général  Hardee,  prenait  d'assaut  les  ou\  rages 
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de  Jonesborough  et  faisaii  un  millier  de  prisonniers.  La  place 
d' Atlanta,  le  Richiiiond  de  la  Géorgie,  était  enfin  séparée  du  do- 
maine de  la  rébellion. 

Durant  la  nuit  du  1"  au  '2  septembre,  les  troupes  fédérales  en- 
tendirent du  côté  d'Atlanta  d'incessantes  explosions,  semblables  à 
un  bombardement.  Ilood,  évacuant  la  place,  faisait  sauter  en  par- 
tant ses  magasins  de  poudre  et  de  bombes,  ses  fabriques  d'armes 
et  de  macbines,  les  locomotives  des  chemins  de  fer,  les  chars  tout 
remplis  de  munitions.  Quelques  heures  après,  les  troupes  de  Slo- 
cum  arrivaient  des  bords  du  Chattahoochee  et  pénétraient  dans 
cette  formidable,  enceinte  de  20  kilomètres  de  développement, 
qu'une  armée  double  ou  trii)le  de  celle  de  Sherman  eût  vainement 
tenté  de  prendre  d'assaut.  Puis,  toutes  les  forces  de  Sherman,  re- 
broussant chemin  vers  le  nord  et  s'emparant  en  passant  de  quel- 
ques milliers  de  traînards  confédérés  qui  n'avaient  pas  suivi  leur 
chef  dans  sa  retraite  sur  le  sud-est,  entraient  à  leur  tour  dans  la 
((  cité  des  portes  »  et  visitaient  avec  étonnement  les  forts,  les  re- 
doutes, les  arsenaux  que  la  confédération  rebelle  venait  de  leur 
abandonner  sans  combat. 

L'œuvre  de  destruction  que  le  général  Hood  avait  commencée,  le 
général  Sherman  la  compléta.  Plein  du  sentiment  de  l'immense 
responsabilité  qui  pesait  sur  lui  en  qualité  de  commandant  de  la 
grande  armée  du  Mississipi,  il  ne  voulut  pas  compromettre  le  salut 
de  cette  armée,  et  par  conséquent  les  ihats-Unis  eux-mêmes,  en  la 
laissant  entourée  d'espions  et  d'ennemis  déguisés.  Le  souvenir  de 
maint  plan  de  campagne  divulgué,  de  maint  insuccès  lamentable 
causé  par  les  indiscrétions  connnises  à  Nashville,  à  Chattanooga  et 
dans  toutes  les  villes  où  les  citoyens  du  sud  et  les  soldats  du  nord 
vivaient  côte  cà  côte,  lui  fit  prendre  une  mesure  terrible,  celle  de 
transformer  Atlanta  en  une  place  strictement  militaire  et  de  ren- 
voyer toute  la  population  civile,  à  l'exception  des  nègres  qui  prête- 
raient le  serment  d'allégeance  et  s'enrôleraient  dans  l'armée  fédé- 
rale. Un  de  ses  premiers  soins  fut  donc  d'écrire  au  général  Hood 
pour  lui  signifier  ses  intentions  à  l'égard  des  habitans  d'Atlanta  et 
lui  proposer  une  trêve  de  dix  jours  afin  que  de  part  et  d'autre  on 
put  apporter  plus  d'humanité  dans  cette  œuvre  douloureuse.  Hood 
accepta  l'armistice  par  une  lettre  très  digne  :  «  Permettez-moi, 
s'écriait-il  en  terminant,  permettez-moi,  monsieur,  de  vous  dire 
que  la  mesure  sans  précédent  proposée  par  vous  dépasse  en  cruauté 
ingénieuse  et  calculée  tous  les  actes  que  nous  offre  la  sond)re  his- 
toire de  la  guerre.  Au  nom  de  Dieu  et  de  l'humanité,  je  proteste; 
vous  apprendrez  un  jour,  je  l'espère,  que  les  femmes  et  les  enfans 
chassés  de  leurs  demeures  et  de  leurs  foyers  appartiennent  à.  une 
nation  vaillante.  »  De  son  côté,  le  maire  d'Atlanta,  M.   Calhoun, 
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exposait  dans  une  iiélilioii  lourlianle  quelles  soraiont  les  doiiloii- 
rcuses  conséquences  de  cet  ordre  d'exil.  Le  panerai  Slicrman,  l'un 
des  citoyens  qui  lionoraient'le  plus  la  réj)ul)lique  américaine,  était 
un  homme  tendre  et  compatissant,  ainsi  que  sa  conduite  l'a  maintes 
fois  prouvé;  mais  il  était  en  même  temps  doué  d'une  volonté  (|ue 
rien  ne  pouvait  fléchir.  11  répondit  au  maire  de  la  ville  par  une  lettre 
éloquente  qui  ne  prouve,  hélas!  que  trop  clairement  cond)icn  sont 
atroces  les  lois  de  la  guerre.  Nous  donnons  ici  les  principaux  frai:;- 
mens  de  cette  réponse  de  Sherman  : 

...  o  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  soin  votre  pétition  et  j'ajoute  plfiiiiMiicut 
foi  à  ce  que  vous  dites  au  sujet  de  la  détresse  qu'amènera  le  renvoi  de  tous 
les  habitans  d'Atlanta.  Cependant  je  ne  révoquerai  point  mes  ordres,  et 
cela  tout  simplement  parce  que  je  n'ai  pas  eu  pour  but  de  me  conformer 
aux  règles  de  riiumanité,  mais  de  me  préparer  pour  des  luttes  futures, 
dans  lesquelles  les  intérêts  de  millions  et  même  de  centaines  de  millions 
de  braves  gens  en  dehors  d'Atlanta  sont  profondément  engagés.  11  nous 
faut  conquérir  la  paix,  non-seulement  à  Atlanta,  mais  dans  l'Amérique  en- 
tière. 

«  Je  connais  le  caractère  vindicatif  de  nos  ennemis,  et  je  sais  que  nous 
pouvons  peut-être  nous  attendre  à  plusieurs  années  d'opérations  militaires: 
c'est  pour  cela  qu'il  me  paraît  prudent  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
en  temps  opportun.  La  destination  d'Atlanta  comme  place  de  guerre  est 
inconciliable  avec  les  mœurs  d'une  cité  pacifique.  Il  n'y  aura  plus  ni  indus- 
trie, ni  commerce,  ni  agriculture  pour  fournir  aux  besoins  des  familles,  et 
tôt  ou  tard  la  misère  chasserait  tous  les  habitans.  Pourquoi  ne  pas  s'en 
aller  aujourd'hui,  puisque  toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  faciliter 
le  déplacement  de  la  population,  au  lieu  d'attendre  que  les  boulets  plon- 
geans  des  deux  armées  en  lutte  renouvellent  les  scènes  du  mois  écoulé?... 
Je  ne  puis  traiter  avec  vous  ce  sujet  d'une  manière  complète,  car  il  fau- 
drait vous  faire  part  de  ce  que  je  veux  entreprendre;  mais  je  vous  affirme 
que  mes  plans  militaires  me  font  une  nécessité  de  renvoyer  les  habitans 
dWtlanta,  et  je  ne  puis  que  vous  renouveler  mes  otTres  de  service  afin  que 
cette  émigration  dans  l'un  ou  l'autre  sens  s'accomplisse,  autant  qu'il  est 
possible,  d'une  manière  facile  et  comfortable. 

«  Vous  ne  pourrez  jamais  témoigner  pour  la  guerre  plus  d'horreur  que 
je  n'en  éprouve  moi-même.  La  guerre  c'est  la  cruauté,  et  vous  ne  réussi- 
rez point  à  l'adoucir.  Aussi  les  hommes  qui  ont  déchaîné  ce  fléau  sur  le 
pays  méritent-ils  toutes  les  imprécations,  toutes  les  malédictions  qu'un 
peuple  peut  faire  tomber  sur  leurs  têtes.  Pour  ma  part,  je  n'ai  rien  fait 
pour  amener  cette  guerre,  et  je  sens  que  je  fais  aujourd'hui  un  plus  grand 
sacrifice  que  vous  pour  assurer  le  retour  de  la  paix.  Toutefois  il  vous  est 
impossible  d'avoir  la  paix  tant  que  la  nation  restera  divisée.  Si  les  États- 
Unis  acceptent  maintenant  la  scission,  ils  n'en  resteront  point  là,  et  le  tra- 
vail de  désorganisation  continuera  jusqu'à  ce  que  nous  partagions  le  sort 
du  Mexique,  c'est-à-dire  la  guerre  civile  en  permanence...  Revenez  à  l'U- 
nion, reconnaissez  de  nouveau  l'autorité  du  gouvernement  national,  et  au 
lieu  d'employer  vos  maisons,  vos  rues,  vos  grandes  routes  aux  terribles 
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nécessités  de  la  guerre,  nous  deviendrons  aussitôt,  moi  et  mon  armée,  vos 
protecteurs  et  vos  soutiens,  et  nous  vous  garantirons  du  danger,  de  quel- 
que côté  qu'il  puisse  venir... 

«  Il  vaudrait  autant  pour  vous  protester  contre  la  foudre  que  d'en  appe- 
ler de  ces  terribles  épreuves  de  la  guerre.  Klles  sont  inévitables,  et  le  seul 
moyen  par  lequel  les  habitans  d'Atlanta  pourront  retrouver  un  jour  chez 
eux  la  paix  et  la  tranquillité,  c'est  de  mettre  un  terme  à  la  guerre,  en 
avouant  qu'elle  commença  dans  l'iniquité  et  qu'elle  se  continue  par  l'or- 
gueil. Nous  ne  voulons  ni  vos  nègres,  ni  vos  chevaux,  ni  vos  maisons,  ni 
votre  terre,  ni  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  vous  appartient;  mais  nous  vous 
demandons  et  nous  obtiendrons  de  votre  part  une  juste  obéissance  aux 
lois  des  États-Unis.  Nous  arriverons  i\  ce  but,  dussions-nous  pour  cela  dé- 
truire toutes  vos  propriétés... 

«  Je  le  répète,  en  vertu  du  contrat  national,  les  États-Unis  avaient  en 
fJeorgie  certains  droits  qui  n'ont  point  été  abandonnés  et  qui  ne  le  seront 
jamaî^s.  Les  états  du  sud  ont  conmiencé  la  guerre  en  s'emparant  des  forts, 
des  arsenaux,  des  monnaies,  des  douanes  bien  avant  l'installation  de 
M.  Lincoln,  et  cela  sans  avoir  l'ombre,  l'apparence  d'une  provocation.  Moi- 
même  j'ai  vu  dans  le  Missouri,  le  Kentucky,  le  Tennessee  et  le  Mississipi 
des  centaines  et  des  milliers  de  femmes  et  d'enfans,  qui  s'enfuyaient  de  de- 
vant vos  armées,  désespérés,  faméliques  et  les  pieds  ensanglantés.  A  Mem- 
phis,  à  Vicksburg,  et  dans  l'intérieur  du  Mississipi  nous  avons  nourri  par 
milliers  et  par  milliers  les  familles  de  soldats  rebelles  que  vous  aviez  lais- 
sées à  notre  charge  et  que  nous  ne  pouvions  nous  résoudre  à  voir  souffrir. 
Maintenant  que  le  fléau  vous  visiti;  à  votre  tour,  vous  changez  de  sentimens, 
vous  maudissez  les  horreurs  de  la  guerre;  mais  elles  vous  étaient  indiffé- 
rentes lorsque  vous  expédiiez  par  le  chemin  de  fer  soldats  et  munitions, 
boulets  et  mitraille  dans  le  Kentucky  et  le  Tennessee  pour  désoler  les 
demeures  de  centaines  et  de  milliers  de  bons  citoyens  qui  demandaient 
seulement  à  vivre  en  paix  à  leurs  foyers  et  sous  le  gouvernement  que  s'é- 
taient donné  leurs  ancêtres.  Toutefois  ces  rapprochemcns  ne  servent  à 
rien.  Je  veux  la  paix,  je  crois  qu'on  ne  peut  l'obtenir  que  par  le  rétablisse- 
ment de  l'Union  et  par  la  guerre,  et  je  combats  dans  l'unique  intention 
d'arriver  à  ce  résultat  prochainement  et  d'une  manière  comi)lète. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  quand  cette  paix  sera  venue,  vous  pour- 
rez compter  entièrement  sur  moi.  Alors  je  partagerai  avec  vous  mon  der- 
nier morceau  de  pain,  et  je  veillerai  sur  vous  pour  défendre  vos  demeures 
et  vos  fimiilles  contre  le  danger,  de  quelque  part  qu'il  vienne.  Maintenant 
il  vous  faut  partir.  Emmenez  avec  vous  les  vieillards  et  les  invalides,  nour- 
rissez et  soignez-les,  construisez  pour  eux  en  des  contrées  plus  tranquilles 
des  habitations  convenables  pour  les  garantir  des  intempéries,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  les  folles  passions  des  hommes  se  soient  calmées  et  permettent  à 
rUnion  et  à  la  paix  de  s'établir  de  nouveau  dans  vos  anciennes  demeures 
d'Atlanta.  » 

Cet  appel  touchant,  de  la  part  d'un  lioinme  aussi  tendre  qu'in- 
flexible, fit  peut-être  sur  le  peuple  du  sud,  et  notamment  sur 
celui  de  la  Géorgie,  plus  d'impression  que  n'en  cùl  l'ait  une  ba- 
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lailk'.  Vax  parlant  ainsi.  !«>  j^ciirral  Sliciiiiaii  rlail  le  véritable  iiiler- 
pivte  (lu  peuple  aiiierifaiu  :  (•oiniiie  lui,  les  citoyens  du  nord 
avaient  pris  l'inébranlable  résnluiidu  de  vaincre  les  rebelles  et  de 
rétablir  l'I  nion,  mais  ils  n'é|)roiivaifiil  aueun  senlitnenl  de  rannine 
contre  les  populations  du  sud  et  se  promettaient  d'avance  d'oublier 
entièrement  le  passé  dés  cpie  la  paix  serait  assurée. 

Cliose  remarcpiable!  iiarmi  les  exilés  d'Atlanta,  plus  ^ki=~  rpiatre 
cin(iuiémes  prêtèrent  le  serment  d'allégeance  et  se  dirigèrent  vers 
les  états  du  nord;  moins  de  2,000  personnes  demandèrent  un  sauf- 
conduit  pour  se  rendre  dans  quelques  villes  du  sud  à  travers  les 
lignes  coni'edérées.  La  direction  que  suivit  le  courant  principal  des 
émigrans  était  un  verdict  porté  par  l'opinion  des  méridionaux  pux- 
ménjes  sur  l'avenir  de  la  confédération  esclavagiste.  La  majorité 
des  liabitans  d'Atlanta  témoignait  ainsi  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente qu'elle  n'avait  plus  aucune  foi  dans  le  maintien  du  nouvel 
empire  fondé  par  les  planteurs. 

Quelque  temps  avant  la  grande  victoire  d'Atlanta,  un  triompbe 
non  moins  considérable  avait  complètement  ruiné  la  cause  des  re- 
belles sur  le  littoral  du  sud-ouest:  Je  vieil  amiral  David  Farragut, 
non  moins  éminent  comme  marin  que  Sherman  comme  soldat,  avait 
béroïquement  forcé  l'entrée  de  la  baie  de  Mobile.  Cette  mer  inté- 
rieure, qui  n'a  pas  moins  de  55  kilomètres  du  nord  au  sud,  est  sé- 
parée du  golfe  du  Mexique  par  une  longue  llècbe  de  dunes  et  de 
marécages  appelée  Mobile-Point,  par  l'île  étroite  du  Daupbin  et  par 
quelques  petits  îlots  d'une  moindre  importance.  Le  cbenal  oriental, 
profond  de  5  à  fi  mètres,  vient  raser  l'extrémité  de  Mobile-Point 
sous  les  murailles  du  redoutable  fort  Morgan.  Ln  autre  ouvrage,  le 
fort  Gaines,  situé  à  la  pointe  de  l'île  du  Daupbin,  défendait  la  passe 
du  coté  de  l'ouest,  enfin  les  canons  du  fort  Povvell  barraient  la  route 
aux  navires  qui  auraient  voulu  forcer  le  passage  du  petit  chenal  entre 
l'île  du  Dauphin  et  le  continent.  Le  général  Page,  marin  bien  connu 
par  son  exploration- du  Paraguay,  avait  accumulé  dans  le  fort  Mor- 
gan, sous  lequel  devait  passer  l'escadre  fédérale,  toutes  les  res- 
.sources  défensives  que  la  science  moderne  et  le  génie  des  artilleurs 
ont  inventées.  Derrière  ce  premier  obstacle  formé  par  les  deux  forts 
Morgan  et  Gaines  se  tenait  la  flottille  des  confédérés  composée  de 
quatre  ou  cinq  navires  et  du  bélier  le  Tennessee,  commandé  par  l'ami- 
ral Buchanan,  le  même  qui,  deux  années  auparavant,  monté  sur  le 
fameux  Merrimac,  avait  coulé  ou  dispersé  les  navires  de  l'Union 
à  l'entrée  de  la  rivière  James.  Ce  formidable  engin  de  destruc- 
tion, que  ses  matelots  croyaient  invulnérable,  était  couvert  d'une 
carapace  de  fer  de  5  pouces  au  centre  et  à  l'arrière,  de  6  pouces  à 
l'avant,  reposant  sur  une  masse  de  chêne  solide  ayant  2  pieds  d'é- 
paisseur moyenne  et  3  pieds  près  de  l'éperon;  il  attendait  sous  va- 
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peur  l'arrivée  de  la  Hotte  de  Farragut  pour  s'élancer  successive- 
ment sur  chaque  navire  et  les  perforer  de  son  taille-mer  ou  de  ses 
énormes  boulets.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  marins  de  l'escadre  fédé- 
rale savaient  que  le  chenal  était  semé- de  trois  cents  torpilles  et 
qu'une  seule  de  ces  machines  terribles  pouvait  faire  sauter  un  na- 
virc'avec  tout  son  équipage.  Tels  étaient  les  obstacles  qu'avait  à  vain- 
cre Farragut  avant  d'occuper  la  rade;  mais,  pour  forcer  le  passage 
du  Mississipi  devant  Port-Hudson,  n'avait-il  pas  bravé  une  épreuve 
bien  plus  terrible  encore? 

Le  5  août  au  matin,  la  Hotte  franchissait  la  barre  extérieure  et 
gouvernait  directement  vers  le  fort  Morgan.  Quatre  navires  cuiras- 
rés,  le  Tenimselt,  le  M(niliattan,  le  Winncbdgo  et  le  Cliichamiv 
formaient  une  petite  escadre  avancée  ayant  pour  mission  d'engager 
la  lutte  avec  les  forts  pendant  le  passage  des  autres  bàtimens  et  de 
fondre  ensuite  sur  le  bélier  Tennessee.  Les  quatorze  navires  de  la 
grande  escadre  étaient  amarrés  deux  par  deux  en  un  long  convoi, 
chacun  des  couples  se  composant  d'une  corvette  en  bois  et  d'un 
monilor  chargé  de  protéger  son  voisin  par  ses  énormes  canons  et 
sa  carapace  de  fer.  En  tète  s'avançait  le  Brooklyn^  accouplé  à  \0c- 
tororo,  et  muni  d'un  appareil  ingénieux  pour  relever  les  machines 
infernales.  Le  vaisseau-amiral  le  llarljord  ne  venait  qu'en  seconde 
ligne,:  c'est  de  là  que  «  le  vieux  Farragut  )',  attaché  à  la  hune,  étu- 
diait son  plan  de  bataille  et  donnait  ses  ordres  à  la  flotte. 

Le  combat  avait  à  peine  ccmmencé  que  le  Ternnisdi,  frappé  par 
une  torpille,  disparut  tout  à  C(Hip  en  entraînant  son  équipage  dans 
les  eaux  :  dix  hommes  seulement  purent  être  sauvés,  tant  la  des- 
truction avait  été  soudaine.  Aussitôt  Farragut  résolut  de  se  porter 
en  avant  pour  être  le  premier  au  danger.  Il  fit  prendre  la  tête  au 
Hartford,  «  suivi  par  tous  les  navires,  dont  les  officiers  croyaient 
marcher  à  une  noble  mort  avec  leur  commandant  en  chef  »,  et  se 
dirigea  hardiment  vers  le  milieu  du  chenal,  dans  l'espoir  qu'un 
long  séjour  sous  l'eau  aurait  rendu  les  torpilles  inoiïensives.  En  ef- 
fet, toute  la  Hotte,  s'enveloppant  de  fumée  et  couvrant  les  fortilica- 
tions  ennemies  de  mitiaille  et  d'obus,  réussit  à  franchir  la  barre 
intérieure  et  à  gagner  les  eaux  de  la  rade,  hors  de  la  portée  des 
boulets  du  fort  Morgan.  Aussitôt  le  combat  s'engagea  entre  les  deux 
escadres.  Les  petits  navires  confédérés  ne  résistèrent  pas  longtemps  : 
le  Sehna,  vivement  poursuivi  par  le  Metacomet^  dut  amener  sou 
pavillon,  le  Gaines  alla  s'échouer  sur  un  banc  de  sable,  le  Morgan, 
abandonnant  le  théâtre  du  combat,  réussit  à  s'écliajipcr:  mais  le 
bélier  Tennessee  ne  craignit  point  de  soutenir  la  lutte,  seul  contre 
toute  la  Hotte  fédérale.  Désireux  de  couler  tout  d'abord  le  vais- 
seau-amiral, il  s'élance  sur  le  llarlford,  mais  celui-ci  évite  son 
adversaire.  De  leur  côté  les  navires  fédéraux  font  feu  de  tous  leurs 
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canons  et  se  |UH''ci])itrnt  vois  le  '/'l'mirxsrc  pour  le  roulci'  de  leurs 
proues.  I.e  Moiiottgahchi  est  le  premier  à  fiaj)|u'r  le  monstre,  mais 
il  l>rise  par  le  choc  son  c''pei'on  de  fer  sans  entamer  la  cuiiasse 
de  l'ennemi.  A  son  tour,  le  Larkmranna  heurte  le  flanc  du  bélier 
confédéré,  mais  il  ne  réussit  qu'à  le  soulever  j\  demi  jiors  de  l'eau, 
et  du  même  coup  il  démolit  en  partie  son  propre  taille-nier.  Le 
Hartford  frappe  en  troisième  lieu,  mais  d'un  coup  de  fçouvernail  le 
'I\'iincsstr  se  déplace;  le  navire  de  Farragut  glisse  obliquement  le 
long  de  la  masse  de  fer  et  lance  toute  sa  bordée  de  boulets  i)leins  à 
moins  de  trois  métrés  de  distance.  Les  parois  du  bélier  semblent 
invulnérables;  seulement  un  énorme  projectile  du  quatrième  assail- 
lant, le  Manhattan,  perce  la  cuirasse  de  fer  et  les  membrures  de 
chône,  toutefois  sans  pénétrer  dans  le  bâtiment  lui-même.  Alors 
Farragut  ordonne  à  tous  les  wonitors  qui  l'entourent  de  reprendre 
leur  élan  et  de  courir  à  la  fois  sur  le  Tennessee;  durant  cette  ma- 
nœuvre, le  Ijirhan-anna  se  heurte  contre  le  Hartford  et  manf[ue  le 
couler;  mais  les  deux  vaisseaux  se  dégagent  et  se  lancent  de  nou- 
veau à  toute  vapeur  contre  leur  adversaire.  Enfin  le  Tennessee, 
pressé  de  toutes  parts,  amène  son  pavillon.  Tous  ces  chocs  répétés 
et  la  canonnade  continuelle  avaient  causé  dans  l'intérieur  du  navire 
plus  de  désordre  que  l'aspect  de  la  cuirasse  n'eût  pu  le  faire  sup- 
poser. Les  chaînes  du  gouvernail  étaient  brisées,  plusieurs  sabords 
ne  pouvaient  plus  s'ouvrir  ni  se  fermer,  les  casemates  étaient  rem- 
plies d'une  irrespirable  fumée,  et  l'amiral  Buchanan  avait  la  jambe 
emportée.  Ce  combat  mémorable  de  toute  une  flotte  contre  un  seul 
navire  n'avait  pas  duré  moins  d'une  heure  et  quart;  '11x0  morts  et 
blessés  encombraient  les  entre-ponts  ensanglantés  des  navires  fédé- 
raux. 

La  victoire  était  chèrement  achetée,  mais  elle  était  des  plus  im- 
portantes à  tous  les  points  de  vue  et  surtout  au  point  de  vue  moral. 
Non-seulement  elle  donnait  à  la  république  la  possession  incontestée 
de  la  grande  baie  de  Mobile,  fermait  à  tout  jamais  ce  chemin  aux 
croiseurs  confédérés  et  rendait  au  gouvernement  de  Washington  le 
libre  usage  de  toute  une  flotte  de  blocus,  elle  exaltait  aussi  la  con- 
fiance des  marins  en  eux-mêmes  et  en  leurs  chefs,  et  portait  le  dé- 
couragement dans  les  garnisons  et  les  armées  de  tout  le  sud-ouest 
de  la  confédération.  Quelques  jours  après  la  capture  du  Tennessee, 
le  fort  Powell  fut  évacué,  et  les  forts  Morgan  et  Gaines,  investis  par 
les  troupes  fédérales  de  débarquement,  se  rendirent  sans  combat 
avec  tous  leurs  approvisionnemens  et  leurs  munitions  de  guerre. 

Le  triomphe  de  l'amiral  Farragut  n'était  pas  le  seul  dont  la  ma- 
rine américaine  eût  alors  à  se  glorifier.  Quelques  semaines  aupa- 
ravant, un  autre  combat  beaucoup  moins  important  avait  eu  un 
retentissement  au  moins  égal  à  cause  de  la  célébrité  de  l'un  des 
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deux  navires  aux  prises  et  des  circonstances  dramatiques  dans  les- 
quelles la  lutte  avait  eu  lieu.  Ce  combat  était  celui  de  la  corvette 
fédérale  le  Kcarsarge  et  du  fameux  corsaire  anglais  YAlabama,  qui, 
sous  les  couleurs  confédérées,  avait  porté  la  terreur  dans  tous  les 
parages  de  l'Atlantique,  en  bridant  et  en  coulant  par  dizaines  les 
paisibles  bàtimens  de  commerce  des  armateurs  américains.  Toute- 
fois XAlabama  n'avait  ajouté  aucun  haut  fait  militaire  à  la  liste 
de  tous  ses  exploits  de  pirate;  une  seule  fois  il  avait  osé  lâcher 
une  bordée  sur  un  vaisseau  de  guerre  de  l'Union,  mais  au  milieu 
de  la  nuit  et  après  s'être  traîtreusement  annoncé  comme  un  vais- 
seau fédéral.  Le  capitaine  Semmes,  commandant  du  corsaire,  voulut 
enfin  se  laver  du  reproche  qu'on  lui  faisait  de  ne  savoir  com- 
battre que  les  faibles.  Se  trouvant  dans  le  port  neutre  de  Cher- 
bourg, tandis  que  le  Kearsarge,  commandé  par  le  capitaine  Wins- 
low,  veillait  h  une  certaine  distance  au  large ,  il  provoqua  son 
adversaire  et  lui  proposa  de  se  battre  en  pleine  mer  jusqu'à  ce  que 
l'un  des  deux  navires  fût  coulé.  Il  espérait  que  l'issue  de  ce  duel 
relèverait  à  la  fois  sa  propre  gloire  et  celle  du  pavillon  confédéré. 

L'Alabama  sortit  du  port  le  19  juin,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  après  avoir  fait  tous  ses  préparatifs  de  combat.  Aussitôt  le 
Kcarsarge  se  dirigea  vers  la  haute  mer,  afin  que  les  autorités 
françaises  n'eussent  dans  aucun  cas  à  se  plaindre  d'une  violation 
des  eaux  nationales,  et  ne  s'arrêta  qu'à  l'2  kilomètres  environ  de  la 
digue  de  Cherbourg.  En  même  temps,  la  frégate  cuirassée  la  Cou- 
ronne s'avançait  jusqu'aux  limites  conventionnelles  de  la  juridiction 
française  pour  assister  de  loin  aux  péripéties  de  la  lutte.  Soudain  le 
Kearsarge  change  de  direction  et  se  porte  à  toute  vapeur  contre 
VAlabama  dans  l'intention  de  le  couler.  Il  reçoit  une  première  bor- 
dée, une  seconde,  puis  une  troisième,  sans  s'arrêter  dans  sa  course; 
mais  à  800  mètres  environ  de  son  adversaire  le  commandant  du 
Kearsarge  comprend  que  le  capitaine  Semmes  veut  à  tout  prix 
éviter  un  abordage.  Il  fait  alors  tourner  son  navire  pour  lâcher  sa 
bordée  et  le  combat  commence.  Les  deux  corvettes  sont  égales  en 
force  :  elles  ont  à  peu  près  le  même  tonnage  et  le  même  nombre  de  . 
marins;  VAlabama  porte  huit  canons,  le  Kcarsarge  en  a  un  de 
moins;  en  outre,  comme  il  n'est  chargé  que  d'une  faible  quantité  de 
charbon,  ses  (lancs  s'élèvent  beaucoup  plus  hors  de  l'eau  que  ceux 
de  VAlabai7ia,  et  pour  les  protéger  le  capitaine  Winslow  a  du  les 
blinder  extérieurement  en  les  recouvrant  en  partie  de  ses  chaînes 
d'ancre.  Sur  les  hauteurs  de  Cherbourg  des  milliers  de  spectateurs 
cherchent  à  distinguer  les  évolutions  des  deux  navires,  tandis  que 
sur  la  mer  plusieurs  embarcations  viennent  assister  de  plus  près 
au  spectacle,  heureusement  si  rare,  d'un  combat  naval.  Les  sym- 
pathies générales  de  la  foule  étaient,  il  faut  l'avouer,  en  faveur  du 
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corsaire,  tant  los  dt^clamations  d'iino  ccrl.iiiic  presse  et  fie  nirsquinos 
jalousi'»>  iialioinlos  avaKMil  réussi  ;\  pervertir  erj  certains  endroits 
Topiiiioii  pubrKiuo. 

A  |)eiiie  |,i  lutte  avait-elle  rommeiiré  ([iie  V MabuDm  cliercliail 
h  s'enfuir  vers  les  eaii\  rrani;aises;  mais  le  Knirsurgc  se  place  au- 
devant  du  corsaire  pour  en  raser  à  coups  de  canon  les  niàts  et  les 
agrès;  VAlubtinia  évite  ce  péril  en  présentant  le  tlaiic:  mais  le  vais- 
seau fédéral  tourne  autour  de  lui  et  le  force  à  exécuter  de  son  côté 
une  série  de  mouvemens  circulaires.  Kn  décrivant  cette  doidde  spi- 
rale, les  deux  navires  ne  cessèrent  leur  canonnade.  V! Alabmna  lança 
370  coups  de  canon,  le  Kcursagc  173  seulement:  mais  ses  coups, 
mieux  dirigés,  produisirent  un  ell'et  terrible;  un  seul  boulet  démonta 
un  canon  et  mit  18  hommes  hors  de  combat.  En  moins  d'une  heure, 
le  corsaire  commençait  h.  sombrer;  le  pavillon  confédéré  fit  place  au 
drapeau  blanc;  les  matelots  qui  restaient  encore  de  l'équipage  des- 
cendirent en  hâte  dans  les  canots  de  sauvetage,  et  bientôt  le  navire 
plongea  par  l'arrière  en  redressant  sa  proue.  Le  Kearsurgc  recueillit 
un  certain  nombre  de  fuyards;  mais  un  bâtiment  anglais,  le  yacht 
de  plaisance  Deerhound,  qui  se  trouvait  à  proximité  des  combat- 
tans,  reçut  à  son  bord  la  plupart  des  matelots  de  VAlabtmia  et  re- 
fusa de  les  rendre  au  commandant  Winslovv  comme  prisonniers  de 
guerre.  Construit  par  des  armateurs  anglais  sur  un  chantier  anglais, 
le  terrible  corsaire  avait  tout  reçu  de  la  Grande-Bretagne  pendant 
sa  trop  -longue  carrière  de  déprédations,  et  au  moment  où  il  dispa- 
raissait dans  les  eaux  un  navire  anglais  venait  encore  enlever  les 
pirates  à  la  juridiction  fédérale. 

IV.    —    BÉBLECTION    DU    PUÉSIDENT    LINCOLN  ,    MAHCIIE    TIIIOMPHALK    DU    CÉNKnAL 
SUERMAN,    VICTOIRES    DE   THOMAS,    DE    SIIERIDAN    ET    DE   TEHRY. 

Agitaiioa  électorale.  —  Démission  du  secrétaire  des  finances.  —  Conventions  de  Cleveland , 
de  Baltimore  et  de  Chicago.  —  Candidature  du  général  Mac-Clellan.  —  Élections  des 
membres  du  congrès.  —  Réélection  du  président  Lincoln.  —  Marches  et  contre -marches 
de  Sherman  dans  le  nord  de  la  Géorgie.  —  Invasion   du  Tennessee  par  le  général  Hood. 

—  Évacuation  d'.Vtlanta  par  le  général  Sherman.  —  Marche  de  l'armée  fédérale  à  travers 
la  Géorgie.  —  Assaut  du  fort  Mac-.\llister.  —  Prise  de  Savannah.  —  Bataille  de  Nashville. 

—  Destruction  presque  complète  de  l'armée  rebelle  du  sud-ouest.  —  État  des  affaires  dans 
le  Missouri.  —  Prise  de  Chapin's-Farm  et  de  Popler-Grove.  —  Canal  de  Dutch-Gap.  —  Ba- 
taille de  ropequan.  —  Fuite  d'Early  dans  les  montagnes.  —  Les  deux  batailles  de  Cedar- 
Creek.  —  Prise  de  VAlbemarle  par  le  lieutenant  Cushing.  —  Étliec  de  Butler  devant  Wil- 
mington.  —  Prise  du  fort  Fisher  par  le  général  Terry. 

Dès  le  commencement  de  l'année  186/i,  les  partis  politiques 
étaient  aux  prises  sur  un  champ  de  bataille  bien  plus  important 
encore  que  ceux  de  Richmond  et  d'Atlanta  :  il  s'agissait  de  l'élec- 
tion d'un  président  pour  une  nouvelle  période  de  quatre  années. 
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Le  peuple  devait  par  son  vote  approuver  ou  désapprouver  non- 
seulenient  la  politique  suivie  par  Lincoln,  mais  encore  la  guerre 
elle-même;  il  devait  se  prononcer  définitivement,  par  la  voix  de 
son  mandataire  élu,  sur  la  destinée  future  de  la  république,  dé- 
clarer s'il  était  à  bout  de  sacrifices  et  s'il  consentait  enfin  à  laisser 
subsister  à  côté  de  lui  cette  confédération  de  planteurs  ligués  pour 
étendre  l'esclavage  et  fonder  une  féodalité  dans  le  Nouveau-Monde. 
Jamais  la  nation  américaine  n'avait  été  convoquée  dans  ses  comices 
pour  un  vote  plus  solennel.  Lorsque  le  républicain  Lincoln  avait 
été  élu  pour  la  première  fois  contre  les  démocrates  Douglas,  Bell  et 
Breckenridge,  les  populations  du  nord  de  l'Amérique  étaient  ma- 
tériellement les  plus  prospères  du  monde  entier,  elles  jouissaient 
d'une  paix  ininterrompue  depuis  un  demi-siècle  et  se  lançaient 
joyeusement  dans  l'inconnu  en  déclarant  que  la  guerre  était  im- 
possible, et  que  s'il  y  avait  lutte  elle  se  réduirait  d'une  part  à  de 
simples  bravades  et  de  l'autre  ta  une  promenade  stratégique.  En 
1S(V|,  les  choses  avaient  bien  changé  :  les  Américains  connaissaient 
maintenant  la  guerre  civile  dans  toute  son  horreur,  des  contrées 
entières  étaient  dévastées,  des  centaines  de  mille  hommes  étaient 
tombés  sur  les  champs  de  bataille,  le  gouffre  de  la  dette  s'était 
creusé  d'une  manière  effrayante,  la  hideuse  banqueroute  était  aux 
portes.  A  eux  de  déclarer  s'ils  étaient  las  de  ce  terrible  conflit  ou 
s'ils  voulaient  encore  verser  leur  sang  et  leurs  millions. 

Aussi  l'agitation  électorale,  toujours  si  fiévreuse  aux  États-Unis, 
prit-elle  des  proportions  inaccoutumées  pendant  l'année  186^,  et 
souvent  elle  fit  perdre  de  vue  jusqu'à  la  guerre  elle-même.  Dès  le 
mois  de  janvier  les  poli/irirns  étaient  en  campagne  convoquant  des 
assemblées  préliminaires,  publiant  journaux  et  brochures  pour  re- 
commander leur  candidat;  mais  il  fut  bientôt  évident  que  de  tous 
les  noms  présentés  aux  suffrages  populaires  un  petit  nombre  seu- 
lement seraient  sérieusement  discutés  par  les  partis  en  lutte.  Cette 
fois  il  ne  s'agissait  plus  uniquement,  comme  dans  la  plupart  des 
élections  précédentes,  de  nommer  un  président  quelconque,  un 
homme  nul  ou  médiocre  qui  consentît  à  se  faire,  pour  prix  de  sa 
nomination,  l'humble  serviteur  d'une  coterie;  au  contraire,  l'opi- 
nion publique  était  fermement  décidée  à  choisir  pour  ce  poste  si 
considérable  de  premier  magistrat  de  l'Union  un  citoyen  éminent, 
qui  par  sa  conduite  antérieure  eût  déjà  donné  des  gages  à  sa 
patrie. 

Le  général  Grant,  dont  le  nom  avait  été  proposé  aux  votes  de  la 
nation  par  le  Mnr-Vor/c  Herald,  le  journal  le  plus  répandu  des 
États-Unis,  se  hâta  de  décliner  la  candidature  dès  que  l'agitation 
faite  en  sa  faveur  eut  pris  une  certaine  importance.  Cet  h ommi  .le 
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f^uerre,  aussi  inodcslc  que  sensé,  ne  se  laissa  point  séduire  par 
l'espoir,  lonilé  pcul-tHre,  de  monter  à  son  tour  au  fauteuil  jjrési- 
denliel;  il  comprit  i)artaitement  (pie  son  nom  avait  une  sij^nilication 
toute  militaire  et  par  cela  même  constituerait  un  véritable  danj^er 
pour  la  républicpie;  il  sentit  en  outre  dans  quelle  position  indéli- 
cate et  fausse  il  se  serait  trouvé  si  chacune  de  ses  batailles,  cha- 
cune de  ses  manœuvres  stratégiques  avait  été  considérée  comme 
une  rirltnne  électorale,  et  si  lui,  le  subordonné  direct  de  Lincoln 
et  du  congrès,  s'était  posé  en  prétendant  politique.  11  refusa  donc 
nettement  de  laisser  discuter  son  nom  dans  les  conventions  |)réli- 
minaires  et  donna  le  conseil  à  ses  amis  de  reporter  leurs  voix  sur 
le  président.  Quant  à  M.  Chase,  le  secrétaire  des  finances,  il  ne  sa- 
crifia point  sa  candidature  d'aussi  bonne  grâce.  Il  est  vrai  qu'il 
avait  l'avantage  de  représenter  en  politique  les  opinions  de  la  frac- 
tion la  plus  avancée  du  parti  républicain;  mais  en  revanche  il  était 
gêné  dans  son  ambition  par  le  titre  de  secrétaire  des  finances  qu'il 
devait  à  M.  Lincoln;  bien  que  sa  réputation  d'intégrité  fût  parfai- 
tement établie,  il  devait  aussi  s'attendre  à  toutes  les  calomnies  qui 
ne  peuvent  manquer  de  poursuivre  un  homme  manicant  un  budget 
de  25  millions  par  jour.  11  lutta  cependant  plusieurs  mois  contre 
les  difficultés  de  sa  position;  mais  bientôt  la  crise  financière  s'ag- 
grava, les  emprunts  devinrent  plus  onéreux,  et  la  dette  s'accrut 
dans  des  proportions  de  plus  en  plus  rapides.  M.  Chase  eut  alors 
la  malheureuse  idée  d'inviter  le  congrès  à  restreindre  le  libre 
commerce  de  l'or,  croyant  qu'il  pourrait  ainsi  mettre  un  terme  à 
la  spéculation  effrénée"  des  agioteurs  ;  mais  cette  mesure  fut  re- 
poussée avec  juste  raison.  Après  cet  échec,  M.  Chase  n'était  plus 
assez  fort  pour  lutter  contre  M.  Seward,  son  rival  en  influence  dans 
le  cabinet;  il  donna  sa  démission  le  29  juin,  et  ([uelques  jours 
après  M.  Fessenden,  l'un  des  sénateurs  les  plus  versés  dans  les 
questions  financières,  lui  succédait  en  qualité  de  secrétaire  du  tré- 
sor. La  législature  de  l'Ohio,  le  propre  état  de  M.  Chase,  ayant 
vers  la  même  époque  émis  un  vote  favorable  à  la  réélection  du 
président  Lincoln,  il  ne  restait  désormais  plus  à  l'ambitieux  homme 
d'état  qu'à  se  désister  formellement  de  sa  candidature;  en  adver- 
saire généreux  et  sans  rancune  il  mit,  vers  la  fin  de  la  période 
électorale,  toute  son  éloquence  et  son  activité  au  service  de  M.  Lin- 
coln. 

Trois  grands  partis  politiques  se  trouvaient  en  présence  dans  les 
états  du  nord,  chacun  avec  son  programme  et  son  armée  d'ora- 
teurs. Les  démocrates  n'étaient  point  d'accord  entre  eux  au  su- 
jet de  la  question  la  plus  importante,  celle  de  la  paix  ou  de  la 
guerre;  les  uns,  comme  Vallandigham,  Cox,  Long,  les  deux  frères 
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Benjamin  et  Fernando  Wood,  voulaient  qu'on  demandât  grâce  aux 
planteurs  rebelles,  et  peut-être  espéraient-ils  qu'à  force  de  com- 
promis et  de  bassesses  ils  réussiraient  à  reconstituer  l'Union  amé- 
ricaine au  profit  des  esclavagistes  du  sud  et  du  nord;  les  autres, 
beaucoup  plus  nombreux,  se  révoltaient  à  l'idée  d'une  paix  honteuse 
et  demandaient  la  continuation  de  la  guerre  jusqu'à  victoire  défini- 
tive, mais  ils  continuaient  de  révérer  l'esclavage  comme  une  insti- 
tution sainte  à  laquelle  les  planteurs  seuls  avaient  le  droit  de  tou- 
cher, et  s'unissaient  avec  le  reste  du  parti  pour  accuser  le  président 
et  le  congrès  d'intervention  tyrannique  dans  les  droits  particuliers 
des  états.  Les  républicains,  plus  unis  que  leurs  adversaires,  ap- 
prouvaient tout  simplement  la  marche  de  la  guerre  et  des  affaires 
en  général  et  se  déclaraient  prêts  à  soutenir  de  leur  mieux  le  gou- 
vernement dans  cette  grande  œuvre  de  la  destruction  de  l'esclavage 
et  de  la  réorganisation  de  la  société  du  sud.  Quant  aux  radicaux, 
ils  reprochaient  au  président  sa  lenteur  et  sa  pusillanimité;  com- 
posé en  majorité  d'Allemands  et  d'autres  citoyens  d'origine  étran- 
gère, ce  troisième  parti  se  prononçait  en  faveur  de  l'abolition 
immédiate  de  l'esclavage  dans  les  états  loyaux;  il  demandait  en 
outre  une  centralisation  politique  beaucoup  plus  complète  et  con- 
seillait au  gouvernement  d'intervenir  résolument  en  faveur  de  la 
liberté  dans  toutes  les  graves  questions  agitées  en  Europe. 

Ce  dernier  parti,  qui  du  reste  ne  pouvait  guère  se  faire  d'illu- 
sions et  qui  par  conséquent  n'avait  rien  à  ménager,  prit  les  devans 
dans  la  lutte  électorale.  Dès  le  31  mai,  les  délégués  radicaux,  pour 
la  plupart  Allemands  d'origine,  se  réunirent  en  convention  à  Gle- 
veland,  ville  importante  de  l'Ohio,  et  portèrent  leurs  voix  sur  le 
général  Fremont  et  sur  le  général  Gochrane,  comme  candidats  à  la 
présidence  et  à  la  vice-présidence  de  la  république.  Ces  deux 
hommes  avaient  eu  le  tort,  si  c'en  est  un,  d'être  des  précurseurs-, 
ils  avaient  eu  raison  trop  tôt,  et  dès  le  commencement  de  la  guerre 
ils  avaient  compris  que  l'esclavage,  cause  unique  de  la  rébellion, 
devait  être  irappé  au  cœur.  Fremont  avait  eu  l'honneur  de  lancer 
le  fameux  ordre  du  jour  qui  déclarait  libres  à  toujours  les  esclaves 
des  propriétaires  missouriens  insurgés,  et  Cochrane,  dans  un  dis- 
cours tenu  à  Washington  devant  les  membres  du  cabinet,  s'était 
adressé  aux  nègres  en  les  conjurant  de  prendre  les  armes  «  pour 
leur  propre  liberté  et  celle  du  genre  humain.  »  Censurés  et  ren- 
voyés du  service  actif,  ces  deux  olficiers  n'en  avaient  pas  moins  été 
les  initiateurs  d'un  mouvement  d'émancipation  que  le  gouverne- 
ment était  obligé  de  suivre,  et  les  délégués  aboliiionistes,  en  por- 
tant leurs  voix  sur  Fremont  et  Cochrane,  étaient  certainement  les 
interprètes  de  la  reconnaissance  que  la  nation  leur  vouera  dans  l'ar- 
1806.  -4^ 
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venir.  Ia's  deux  (-.•uididats  const'iiiirciit  d'ahord  à  se  iiicUre  sur  les 
rani;s;  mais  il  devint  bientôt  l'-vident  (pie  la  liste  radicale  n'avait 
aucune  chance  de  réussite,  si  ce  n'est  dans  l'état  du  Missouri,  où 
les  abolitionistes  purs  étaient  en  majorité.  A  la  fin  du  mois  d'août, 
le  1,'énéral  Kremont  se  dérida  enlin  à  imiter  M.  Cliase  et  relira  for- 
mellement sa  candidature  alin  d'éviter  qu'un  i)artaf;e  des  voix  dans 
le  parti  de  la  liberté  républicaine  n'eût  pour  résultat  le  trioin|)lie 
des  complices  de  l'esclavage. 

Quelques  jours  après  la  convention  de  (Ueveland,  les  délégués 
républicains  se  réunissaient  à  Haltimore.  Leur  tâche  était  facile  : 
satisfaits  de  la  direction  que  le  gouvernement  imprimait  aux  affaires, 
ils  ii'avaient  qu'à  féliciter  .M.  Lincoln  de  son  respect  pour  la  con- 
stitution et  de  sa  constance  à  toute  épreuve,  à  l'encourager  dans 
cette  conduite  politique  en  lui  offrant  toutes  les  ressources  natio- 
nales, et  à  le  proposer  au  peuple  comme  candidat  pour  une  nou- 
velle période  présidentielle  de  quatre  années.  Seulement,  pour 
satisfaire  au  vœu  légitime  de  la  nation  qui  ne  voulait  se  laisser  gou- 
verner que  par  des  hommes  éprouvés,  les  délégués  de  Baltimore  ne 
choisirent  point  pour  leur  candidat  à  la  seconde  magistrature  de  la 
république  le  vice-président  en  exercice,  M.  Hannibal  Ilamlin,  que 
tous  respectaient,  il  est  vrai,  à  cause  de  sa  haute  probité,  mais  qui 
ne  se  distinguait  par  aucune  autre  qualité  supérieure.  Ils  firent 
choix  de  M.  Andrew  Johnson,  ancien  tailleur,  qui,  par  son  amour  du 
travail,. son  bon  sens  et  son  énergie,  s'était  élevé,  comme  Lincoln, 
à  la  dignité  d'homme  d'état,  et  donnait  alors  en  qualité  de  gouver- 
neur militaire  du  Tennessee  des  preuves  de  son  patriotisme  et  de 
son  intelligence  politique.  En  outre ,  la  nomination  de  M.  John- 
son devait  être  un  gage  de  réconciliation  future  avec  les  états  mé- 
ridionaux, puisque  par  sa  naissance  et  ses  anciennes  relations  le 
candidat  à  la  vice-présidence  était  un  homme  du  sud. 

Les  démocrates,  beaucoup  plus  embarrassés  que  les  républicains 
à  cause  des  dissensions  de  leur  parti,  attendirent  aussi  longtemps 
qu'il  leur  fut  possible  avant  de  se  réunir  en  convention;  ils  espé- 
raient sans  doute  que  pendant  l'intervalle  leurs  adversaires  com- 
mettraient quelque  faute  irréparable  ou  bien  qu'eux-mêmes  réus- 
siraient à  s'entendre  sur  le  programme  politique  à  suivre  et  sur  les 
noms  à  proposer  au  peuple.  Ce  fut  seulement  vers  la  fin  du  mois 
d'août  que  les  délégués  s'assemblèrent  à  Chicago.  Les  uns  étaient 
des  unionistes  sincères  qui  avaient  la  naïveté  de  croire  que  les 
liens  fédéraux  pouvaient  encore  se  renouer  entre  les  sociétés  dé- 
mocratiques du  nord  et  l'aristocratie  féodale  du  sud  ;  d'autres  dé- 
siraient simplement  qu'on  fît  de  nouvelles  tentatives  en  faveur  de 
la  paix  avant  de  continuer  la  guerre  jusqu'à  épuisement  complet 
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de  l'un  des  belligérans;  d'autres  encore  demandaient  la  paix  et  la 
paix  à  tout  prix,  sans  trop  s'elFrayer  de  voir  un  jour  les  États-Unis 
tomber  sous  la  dictature  des  planteurs  du  sud  et  de  leurs  amis; 
enfin  un  certain  nombre  des  prétendus  démocrates  étaient  vraiment 
des  traîtres  à  la  république  et  se  vantaient  du  sobriquet  de  ser- 
pens,  copperlieads,  qu'on  leur  avait  donné.  Entre  les  représentans 
d'opinions  si  diverses  l'entente  cordiale  n'était  guère  possible. 
Aussi  les  séances  de  la  convention  furent-elles  très  orageuses,  et, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le  programme  du  parti  démocrati- 
que ne  fut-il  qu'une  vague  déclamation  au  style  ambigu,  aux  idées 
contradictoires;  cependant  la  tendance  générale  du  manifeste,  ré- 
digé principalement  par  les  copperheads,  était  décidément  pacifi- 
que. Habitués  aux  compromis  par  leur  attitude  d'autrefois  devant 
les  planteurs  du  sud,  les  démocrates  se  décidèrent  enfin  à  faire 
transiger  les  diverses  fractions  du  parti  en  proposant  au  choix  de 
leurs  amis  les  noms  de  deux  hommes  d'opinions  différentes.  La 
majorité  des  voix  désigna  comme  candidats  à  la  présidence  et  à  la 
vice-présidence  le  général  Mac-Clellan,  un  démocrate  de  la  guerre, 
et  M.  Pendleton,  un  démocrate  de  la  paix  :  telle  est  l'ingénieuse 
combinaison  à  laquelle  on  crut  devoir  s'arrêter.  Le  «  jeune  Napo- 
léon »  ne  manqua  pas  d'accepter  aussitôt  l'honneur  que  le  parti 
venait  de  lui  faire;  mais,  dans  le  long  manifeste  qu'il  publia  à  cette 
occasion,  il  se  sépara  nettement  de  tous  les  tièdes  patriotes  et  des 
copperheads  qui  avaient  contribué  à  sa  nomination  et  protesta  de 
son  dévouement  inébranlable  à  la  cause  de  l'Union.  Il  eût  été  en 
efiet  par  trop  compromis  s'il  n'avait  repoussé  toute  complicité 
d'idées  avec  Yallandigham  et  autres  organisateurs  de  la  société  des 
«  fils  de  la  liberté,  »  qui  s'était  donné  pour  mission  bien  connue  de 
briser  une  seconde  fois  le  faisceau  des  états  républicains  en  fondant 
la  «  confédération  du  nord-ouest.  » 

L'état  d'incertitude  qui  ne  peut  manquer  de  précéder  la  période  si 
grave  d'un  changement  de  magistrat  suprême,  et  peut-être  de  politi- 
que nationale,  était  des  plus  favorables  à  la  propagation  de  nouvelles 
absurdes,  à  l'éclosion  de  paniques  soudaines,  au  développement 
de  spéculations  fiévreuses  sur  les  fonds  publics  et  sur  les  valeurs 
industrielles.  Un  agioteur,  du  nom  de  Howard,  ne  craignit  même 
pas  de  lancer  dans  le  public  une  fausse  proclamation  signée  du 
nom  de  Lincoln  et  demandant  à  la  nation  une  nouvelle  armée  de 
400,000  hommes.  D'autres  spéculateurs,  sans  aller  aussi  loin,  ne 
cessaient  de  répandre  des  rumeurs  de  toute  espèce  pour  imprimer 
au  marché  financier  de  brusques  mouvemens  de  hausse  ou  de 
baisse.  Toutefois,  plus  on  approchait  du  jour  de  l'élection,  et  plus 
il  devenait  évident  que  M.  Lincoln  serait  maintenu  à  la  tête  de 
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radmiuistration  fédérali'.  Ainsi  que  le  disait  h'  président  lui-inr-me 
en  son  langap;e  pittoresque  :  «  Ce  n'est  pas  au  nulieu  du  gu6  (pTon 
cliani;o  les  chevaux  de  la  voiture.  »  Chose  reinaripiahh'!  dans  \)\ii- 
sieurs  états,  les  déniociates  cux-niôuK's  se  virent  obligés  de  voter 
une  mesure  que  pourtant  ils  n'ignoraient  point  devoir  être  funeste 
aux  espérances  de  leur  propre  parti.  Les  niend)res  républicains  des 
diverses  législatures  ayant  demandé  que  le  droit  de  sunVag(^  (Tit 
désormais  accordé  aux  soldats  qui  se  trouvaient  loin  de  leur  étal 
natal  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  les  niend)res  du  i)ani  conserva- 
teur n'osèrent  pas  tous  s'opposer  à  cet  aniendeincnt  coiislitulioiinel, 
dans  la  crainte  qu'on  ne  les  accusât  d'indiiïérence  à  l'égard  des  vo- 
lontaires qui  versaient  leur  sang  pour  la  ])atric.  Un  grand  nombre 
de  démocrates  votèient  donc  la  mesure  proposée  par  leurs  adver- 
saires, tout  en  sachant  bien  que  sur  dix  soldats  neuf  feraient  cer- 
tainement choix  de  candidats  républicains.  Dans  presque  tous  les 
camps,  la  vue  des  chiourmes  d'esclaves,  la  confraternité  d'armes 
avec  les  soldats  nègres  et  le  désir  de  frapper  au  cœur  la  rébellion 
pour  terminer  plus  tôt  la  guerre,  avaient  fait  de  la  grande  majo- 
rité des  volontaires  des  abolitionistes  ardens. 

D'ailleurs  le  triomphe  certain  du  parti  républicain  était  présagé 
d'avance  par  le  résultat  de  toutes  les  élections  d'état  et  de  tous  les 
votes  populaires.  Dans  le  Maryland,  l'amendement  à  la  constitution 
abolissant  définitivement  l'esclavage  fut  rudement  combattu,  sur- 
tout par  le  clergé  catholique,  mais  il  fut  enfin  voté,  grâce  à  l'ap- 
point que  les  soldats  absens  fournirent  à  la  minorité  abolitioniste. 
Dans  le  Maine,  état  dont  les  élections  ont  toujours  été  considérées 
comme  un  indice  presque  certain  de  l'opinion  générale  des  popu- 
lations du  nord,  le  triomphe  des  républicains  fut  complet,  puis  ce 
ne  fut  qu'une  sucession  de  victoires  dans  chacun  des  autres  états 
qui  avaient  à  renouveler  leur  députation  pour  la  session  prochaine. 
A  la  fin  de  toutes  ces  élections,  il  se  trouva  que  le  sénat  futur  se 
composerait  de  31  unionistes  contre  10  démocrates,  et  la  chambre 
des  représentans  de  1.31  républicains  contre  37  défenseurs  de  l'in- 
stitution servile  :  une  majorité  compacte  était  ainsi  assurée  dans 
les  deux  chambres  pour  l'abolition  définitive  de  l'esclavage  et  pour 
la  continuation  énergique  de  la  guerre.  L'élection  de  Lincoln  pour 
une  deuxième  période  présidentielle  était  donc  connue  d'avance; 
cependant  on  ne  croyait  pas  que  le  succès  dût  être  aussi  grand 
qu'il  le  fut  en  réalité.  Le  8  novembre,  jour  du  vote,  les  électeurs 
de  vingt-deux  états  sur  vingt-cinq  firent  choix  de  délégués  ayant 
pour  mandat  impératif  d'élire  M.  Lincoln  ;  trois  états  seulement 
portèrent  leurs  voix  sur  Mac-Clellan;  sur  ce  nombre  deux  états,  le 
Kentucky  et  le  Delaware,  possédaient  encore  des  noirs,  et  par  consé- 
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quent  une  aristocratie  terrienne  fortement  constituée;  l'autre  6tat, 
le  ^'e\v-Jersey,  était  le  boulevard  du  parti  démocratique,  principa- 
lement à  cause  du  voisinage  de  la  grande  ville  du  Aew-York,  où  les 
Irlandais  catholiques  et  autres  complaisans  de  l'esclavage  étaient 
aussi  en  majorité.  De  tous  les  états  libres,  un  seul  donc  s'était  pro- 
noncé en  laveur  de  la  paix  ou  d'un  compromis;  partout  ailleurs  l'o- 
pinion publique  affirmait  que  la  guerre  devait  être  poursuivie  jus- 
qu'à la  victoire  définitive,  et  désignait  pour  mener  cette  œuvre  à 
bonne  fin  l'homme  qui  l'avait  déjà  si  bien  commencée  (1).  Rarement 
verdict  aussi  solennel  avait  été  prononcé  par  la  nation.  Le  «  jeune 
Napoléon  »  ne  s'y  trompa  point  :  dès  que  la  grandeur  de  son  échec 
lui  fut  connue,  il  donna  sa  démission  de  général  au  service  des 
États-Unis  et  s'exila  volontairement  en  Europe  pour  y  cacher  son 
dépit.  Quant  aux  coppcrlicads  qui  voulaient  à  tout  prix  la  ruine  de 
l'Union,  il  ne  leur  resta  d'autres  ressources  que  le  crime.  Tandis 
que  parmi  eux  un  certain  nombre  se  rendaient  au  Canada  pour  y 
organiser  des  expéditions  de  pillage  contre  les  villes  de  la  frontière, 
d'autres  tramaient  des  conspirations  contre  la  vie  du  président  Lin- 
coln et  des  principaux  membres  du  gouvernement  de  l'Union;  d'au- 
tres enfin  rêvaient  aux  rnoyens  de  ruiner  des  cités  entières  par 
d'effroyables  catastrophes.  C'est  ainsi  que  dans  la  nuit  du  25  no- 
vembre ,  quinze  jours  à  peine  après  l'élection ,  un  jeune  planteur 
de  la  Louisiane,  nommé  Kennedy,  aidé  de  quelques  complices,  es- 
saya de  mettre  le  feu  aux  grands  hôtels  de  New-York,  ainsi  qu'aux 
navires  du  port  et  aux  chantiers  de  construction.  Il  espérait  que  le 
feu  se  communiquerait  de  proche  en  proche  à  toute  la  ville,  et  que 
la  destruction  de  l'Empire-City  vengerait  suffisamment  «  les  ra- 
vages des  unionistes  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah.  » 

Ainsi  la  force  des  états  du  nord,  armées,  ressources  financières, 
crédit,  était  de  nouveau  remise  tout  entière  aux  mains  du  président 
Lincoln,  et  cette  fois- ce  n'était  point  une  simple  majorité  relative, 
un  hasard  du  vote  qui  faisait  de  l'ancien  u  fondeur  de  bûches  »  le 
premier  magistrat  de  la  république,  c'était  une  majorité  compacte, 
c'était  presque  l'unanimité  des  voix  :  quand  môme  les  états  du  sud 
auraient  pris  part  à  l'élection  pour  faire  pencher  la  balance  en  fa- 
veur de  Mac-Clellan  et  de  Pendleton,  Lincoln  n'en  aurait  pas  moins 
été  l'élu  de  la  nation.  Après  trois  années  et  demie  d'une  eflVoyable 
guerre,  le  peuple  se  déclarait  plus  que  jamais  prêt  à  la  lutte  et  dé- 
cidé à  rétablir  l'Union.  Cette  éclatante  manifestation  nationale  fut 

(I)  Les  délégués  chargés  délire  Lincoln  étaient  au  nombre  de  213  contre  21  ayant 
pour  mission  de  porter  leurs  voix  sur  Mac-Clellan.  Le  total  des  votes  exprimés  avait 
été  de  4,0U,9G4  voix.  Lors  de  l'élection  présidentielle  de  1800,  à  laquelle  les  états  du 
sud  avaient  pris  part,  le  nombre  des  votes  avait  été  de  4,080,193. 
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certaiiUMiitMit  un  trioiuplie  bien  plus  imijortant  ([uo  ne  l'ont  ('■(r  nn 
grand  snccrs  dos  arnuH's  de  Slicrninn  ou  de  (Irant;on  peut  môme 
ic  demander  si  la  réélection  de  I. incoin  ne  fut  pas  la  véritable  vic- 
toire qui  ota  le  courat^e  aux  rebelles  et  leur  fit  tomber  les  armes 
des  mains.  Le  lait  est  qu'après  cet  événement  l'bistoire  de  la  lutte 
ne  fut  guère  qu'une  succession  de  désastres  pour  la  cause  des  escla- 
▼agistes.  Trompés  par  leurs  cliefs,  les  soldats  confédérés  croyaient 
au  découragement  des  populations  du  nord  et  comptaient  d'une 
manière  certaine  sur  l'élection  de  Mac-Clellan  :  voici  qu'au  con- 
traire ils  apprenaient  tout  à  coup  que  l'élu  du  peuple  était  Lincoln, 
et  que  les  états  libres,  avec  leur  immense  supériorité  de  ressources, 
étaient  résolus  à  continuer  la  lutte  avec  le  même  acharnement  que 
par  le  passé.  Les  régimens  de  Ilood  et  de  Lee  sentirent  qu'on  leur 
demandait  de  lutter  contre  la  destinée  :  la  désertion  se  mit  dans  les 
rangs,  et  ceux  qui  restèrent  fidèles  à  leur  drapeau  se  battirent  dé- 
sormais avec  la  certitude  qu'ils  seraient  vaincus. 

Par  une  singulière  ironie  du  sort,, le  jour  même  où  la  triomphante 
majorité  de  Lincoln  portait  un  coup  si  fatal  à  la  cause  du  sud, 
M.  JelVerson  Davis  inaugurait  la  session  du  congrès  de  Richmond 
paç  un  message  dans  lequel  il  se  félicitait  de  l'heureuse  situation 
des  affaires  et  constatait  avec  gratitude  que  «  la  Toute-Puissance 
elle-même  voulait  le  salut  de  la  confédération.  »  Il  avouait  bien 
«  quelques  revers  »,  mais  aussi  que  de  succès  n'avait-il  pas  à  énu- 
mérer  :  les  victoires  de  Kirby-Smith  dans  le  Texas  et  de  Stirling 
Price  dans  l'Arkansas,  la  marche  de  Forrest  dans  le  Tennessee  oc- 
cidental ,  les  opérations  de  la  cavalerie  sur  les  derrières  de  l'armée 
de  Sherman  !  «  Il  n'existe  point,  s'écriait  le  président  des  états  re- 
belles, il  n'existe  point  de  partie  vitale  de  laquelle  dépende  l'exis- 
tence même  de  la  confédération.  Aucun  triomphe  de  l'ennemi  ne 
peut  avoir  pour  résultat  la  destruction  de  notre  patrie.  Ni  la  chute 
de  Piichmond,  ni  celle  de  Wilmington,  de  Charleston,  de  Savannah 
ou  de  Mobile  ne  sauraient  épargner  à  l'ennemi  les  flots  de  sang  et 
les  flots  d'or  qu'il  ne  cessera  de  verser  tant  qu'il  n'aura  pas  com- 
pris que  la  seule  base  possible  de  la  paix  est  la  reconnaissance  de 
nos  inaliénables  droits.  »  Quant  à  la  situation  financière,  M.  Jef- 
ferson  Davis  affirmait  «  qu'elle  n'avait  rien  de  décourageant,  »  en 
dépit  de  la  récente  banqueroute  à  peine  déguisée,  et  que  «  grâce 
à  une  législation  judicieuse  »  on  pourrait  «  facilement  employer  les 
abondantes  ressources  du  pays  de  manière  à  faire  face  à  tous  les 
besoins  de  la  guerre.  »  Bien  que  toutes  les  affaires  allassent  ainsi 
pour  le  mieux,  le  président  des  états  confédérés  consacrait  la  der- 
nière partie  de  son  message  à  recommander  une  mesure  désespérée, 
celle  de  l'armement  de  liO,000  noirs.  Les  citoyens  ne  suffisant  plus 
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à  la  défense  de  la  patrie,  il  faisait  appel,  non  pas  même  à  des  mer- 
cenaires, mais  à  des  esclaves,  car  dans  son  opinion  le  n^'gre  ne  de- 
vait pas  faire  partie  de  l'armée  en  qualité  d'iiomme  libre;  l'espoir 
d'un  allranchissement  futur  devait  suflire.  Redoutant  toutefois  d'être 
pris  pour  un  révolutionnaire  par  son  auditoire  de  propriétaires 
d'hommes,  M.  Davis  se  sentit  obligé  d'expliquer  sa  proposition  par 
de  longs  et  subtils  argumens  et  de  poser  cette  thèse  hardie  que 
l'esclave  «  n'est  pas  seulement  une  propriété,  mais  aussi  une  per- 
sonne. »  En  entrant  dans  l'armée  comme  personne,  le  noir  devait, 
lui  aussi ,  donnei'  des  preuves  de  «  loyauté  et  de  zèle  »,  et  le  gou- 
vernement avait  intérêt  par  conséquent  à  «  requérir,  moyennant 
compensation,  l'entière  propriété  du  travail  de  l'esclave...  Mais 
quelle  serait  désormais  la  condition  de  l'esclave  acheté?  Serait-il 
retenu  dans  la  servitude?  L'émancipation  lui  serait-elle  promise 
en  récompense  de  ses  bons  services?  ou  bien  encore,  s'il  était  éman- 
cipé, comment  s'y  prendrait-on  pour  le  faire  autoriser  par  les  états 
respectifs  à  résider  dans  le  pays  après  la  fin  de  la  guerre?  Sans 
doute  on  accorderait  facilement  cette  permission  de  séjour  en  con- 
sidération de  la  fidélité  au  service,  et  les  esclaves  auraient  un 
double  motif  d'accomplir  leurs  devoirs  avec  zèle,  l'espérance  d'être 
libres  et  le  bonheur  de  rester  sur  le  sol  natal  pour  lequel  les  nègres 
ont  un  si  fort  attachement.  »  Ainsi ,  par  un  singulier  retour  des 
choses,  M.  Davis,  l'un  de  ceux  qui  voulaient  fonder  leur  société  sur 
la  ((  pierre  angulaire  de  l'esclavage,  »  proposait  à  son  tour,  mais 
d'une  manière  bien  timide  et,  malheureusement  pour  lui,  près  de 
deux  années  après  l'édit  général  d'émancipation  du  président  Lin- 
coln, une  mesure  pour  rall'ranchissement  futur  de  ZiO,000  nègres. 
La  colère  fut  grande  dans  le  camp  des  esclavagistes  rigides,  pour 
lesquels  la  servitude  était  une  institution  sainte.  «  L'émancipation 
est  une  punition  et  non  une  récompense,  »  s'écria  \ Examiner  de 
Richmond.  Toutefois  les  circonstances  étaient  des  plus  graves  et 
l'armée  confédérée  manquait  de  soldats.  La  mesure  révolutionnaire 
de  M.  Jefferson  Davis  fut  votée  par  le  congrès,  mais  trop  tard  pour 
être  d'aucune  utilité,  car  les  événemens  militaires  se  pressaient  alors 
si  rapidement,  la  situation  générale  était  si  tendue  qu'il  devenait 
impossible  de  procéder  à  un  travail  d'organisation  quelconque. 

Aux  approches  du  jour  de  l'élection,  la  guerre  avait  repris  de 
plus  belle,  sur  les  bords  du  James-River,  dans  la  vallée  de  la  She- 
nandoah,  au  milieu  des  régions  montagneuses  de  la  Géorgie  et  du 
Tennessee.  Surtout  les  forces  de  Sherman,  qui  formaient  dans  les 
états  du  sud-ouest  l'aile  tournante  de  la  grande  armée  fédérale, 
étaient  dans  un  mouvement  continuel  de  marches  et  de  contre- 
marches, d'assauts,  de  combats  et  de  batailles.  Vers  le  1!x  sep- 
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UMiihro,  K)is(nu'  rannistiro  jiroposr  jiar  Slicrmaii  poiii*  rendre  moins 
pénible  le  ihmivoI  des  liahitans  d'Atlanta  eut  pris  lin,  le  generjd 
Uood,  cessant  de  laire  face  aux  fédéraux  du  côté  du  sud,  avait  ra- 
pidement déplacé  SCS  forces  vers  l'ouest,  afin  de  tourner  la  position 
de  son  adversaire  :  suivant  le  lanj;af;e  des  journaux  du  sud,  il  vou- 
lait à  son  tour  «  flanquer  le  grand  flanqueur.  »  (Irâce  à  la  disposi- 
tion des  chaînes  de  montajjjnes  de  l'Alabama,  se  dressant  comme 
des  remparts  parallèles  à  l'ouest  des  lignes  de  communication  des 
unionistes,  il  pouvait  en  elVet  se  glisser  inaperçu  vers  tous  les  points 
qu'il  désirait  atteindre  et  faire  niano-uvrer  sa  cavalerie  sur  les  der- 
rières de  Slierman,  tout  en  restant  assez  rapproché  d'elle  pour 
qu'elle  put  revenir  à  temps  quand  il  en  aurait  besoin.  11  est  vrai 
que  par  ce  mouvement  Uood  découvrait  tout  l'intérieur  de  la  Géor- 
gie et  les  villes  de  xMacon  et  d'Augusla,  occupées  seulement  par  des 
milices  indisciplinées;  mais  il  se  disait,  avec  une  apparence  de  rai- 
son, que  le  général  unioniste,  aventuré  déjà  si  loin  en  plein  pays 
ennemi,  n'oserait  pas  se  hasarder  à  une  distance  plus  grande  en- 
core de  sa  base  d'opérations. 

Sherman  comprit  parfaitement  la  stratégie  de  son  bouillant  ad- 
versaire et  prit  ses  mesures  en  conséquence.  11  commença  par  en- 
voyer à  Nashville  toute  l'armée  du  Cumberland,  sous  les  ordres  de 
Thomas,  le  meilleur  de  ses  lieutenans,  afin  que  chaque  extrémité 
du  chemin  de  fer  si  important  de  Nashville  à  Atlanta  fût  trans- 
formée en  un  boulevard  inexpugnable  d'où  les  forces  pourraient 
rayonner  vers  les  points  menacés.  De  fortes  garnisons,  laissées  dans 
les  principales  stations  intermédiaires,  telles  que  Ghattanooga  et  le 
col  d'AUatoona,  où  d'immenses  approvisionnemens  avaient  été  en- 
tassés pour  les  troupes,  reçurent  l'ordre  de  se  maintenir  à  tout 
prix ,  même  contre  une  armée  entière ,  et  d'être  sans  cesse  au 
guet  pour  donner  immédiatement  l'éveil  à  l'approche  de  l'ennemi. 
Quant  aux  détachemens  plus  faibles  cantonnés  dans  les  localités 
moins  importantes  de  cette  grande  ligne,  il  leur  fut  enjoint  de  se 
tenir  toujours  prêts  à  évacuer  leurs  positions  pour  se  replier  sur  les 
places  fortes,  mais,  s'ils  devaient  être  investis,  de  se  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité.  Sherman  lui-même,  à  la  tête  de  troupes 
d  élite,  gardait  à  l'ouest  les  abords  de  la  voie  ferrée,  pour  déjouer 
les  mouvemens  de  l'ennemi  et  le  tenir  en  échec  partout  où  il  se 
présenterait  en  force. 

La  première  tentative  des  confédérés  contre  le  chemin  de  fer 
d'Atlanta  fut  des  plus  malheureuses.  Un  corps  de  7,000  hommes 
environ,  commandé  par  le  général  French,  apparut  le  5  octobre 
devant  la  position  retranchée  du  col  d'AUatoona,  que  Sherman  lui- 
mème  avait  eu  tant  de  peine  à  conquérir  quelques  mois  aupara- 
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vant,  et  par  une  attaque  soudaine  tâclia  de  s'emparer  des  retran- 
cheniens  de  la  place;  mais  le  résultat  prouva  une  fois  de  plus  que 
le  succès  d'un  assaut  livré  contre  des  Ibrtifications  régulières  et 
bien  défendues  est  presque  impossible.  Du  haut  de  son  observa- 
toire du  mont  Keneesaw,  le  général  Slicrman  put  assister  à  la  ter- 
rible défaite  des  confédérés.  Après  cette  tentative  désastreuse  qui 
lui  avait  coûté  plus  d'un  millier  d'hommes,  le  général  Hood  se  con- 
tenta de  faire  attaquer  les  postes  de  moindre  importance,  tels  que 
Rome  et  Dalton,  mais  ses  troupes  n'étant  pas  en  nombre  pour  oc- 
cuper solidement  ces  places  et  craignant  toujours  d'être  prises  entre 
deux  feux  se  hâtaient  d'évacuer  chaque  village  aussitôt  après  l'a- 
voir conquis.  Les  dommages  faits  aux  chemins  de  fer  par  la  cava- 
lerie de  Wheeler  et  de  Forrest  étaient  si  peu  considérables  et  si  vite 
léparés  que  ie  plus  souvent  Sherman  apprenait  en  même  temps  le 
passage  des  colonnes  ennemies  et  la  réparation  des  dégâts  qu'elles 
avaient  faits.  Jamais  les  communications  de  l'armée  d'Atlanta  ne 
furent  sérieusement  compromises. 

Cependant  on  commençait  à  s'inquiéter  dans  les  états  du  nord 
de  toutes  ces  marches  et  contre-marches.  On  craignait  que  la  posi- 
tion d'Atlanta  ne  devint  à  la  fin  tout  à  fait  intenable  et  que  Sher- 
man, épuisé  par  des  luttes  incessantes  sur  sa  longue  ligne  de  com- 
munication, ne  fût  obligé  de  battre  en  retraite,  ainsi  que  Johnston 
l'avait  fait  en  sens  inverse,  ou  de  se  laisser  assiéger  à  son  tour  dans 
Atlanta,  comme  naguère  le  général  Hood.  D'ailleurs  Sherman  n'é- 
tait pas  homme  àcommuniquerses  plans,  et  l'on  ne  savait  vraiment 
que  penser  de  cette  espèce  de  jeu  de  cache-cache  auquel  les  deux 
adversaires  jouaient  dans  les  montagnes  de  la  Géorgie  et  de  l'Ala- 
bama.  Parfois,  quand  les  fils  télégraphiques  étaient  rompus,  les 
rumeurs  les  plus  sinistres  se  propageait-ut  dans  les  villes  du  nord  : 
on  disait  que  l'armée  de  Sherman  était  entièrement  coupée  de  sa 
ligne  de  retraite,  qu'Atlanta  était  évacuée  par  les  fédéraux,  que  de 
nombreuses  gvirnisons  avaient  été  faites  prisonnières  ou  passées  au 
fil  de  l'épée.  Tout  à  coup  on  apprit,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  le 
général  Ilood,  après  s'être  jeté  par  une  marche  rapide  à  une  grande 
distance  à  l'ouest  de  l'armée  de  Sherman,  essayait  de  franchir  la 
rivière  Tennessee  près  de  la  ville  fortifiée  de  Decatur  et  faisait  face 
du  côté  du  nord  aux  troupes  du  général  Thomas.  En  même  temps 
Je  télégraphe  annonça  que  les  soldats  de  Sherman,  au  lieu  de  pour- 
suivre les  confédérés,  s'étaient  subitement  retirés  à  l'est  vers  At- 
lanta; qu'ils  avaient  détruit  de  leurs  propres  mains  le  chemin  de  fer 
qui  les  mettait  en  communication  avec  le  nord,  puis  qu'ils  avaient 
fait  sauter  les  arsenaux  et  les  grands  édifices  de  toutes  les  stations 
imj)ortantes,  et,  perdus,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  l'espace  im- 
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mcnso,  avaient  disparu  dans  riiitéririir  de  la  (Jcorgic,  allant  on  ne 
sait  où.  l'no  grande  anxiété,  pleine  d'espoir  pour  les  uns,  de  IVaycur 
pour  les  autres,  s'empara  de  tons  les  esprits  :  on  pressentait  que 
ce  mouvement  imprévu  de  Slierman  amènerait  quelque  chose  de 
grand  dans  l'histoire  de  la  guerre  et  de  l'Amérique  elle-même. 

Depuis  longtemps,  et  sans  doute  depuis  que  (Irant  était  général 
en  chef  de  l'armée  fédérale,  Sherman  avait  concerté  avec  lui  le 
plan  hardi  qu'il  mettait  si  habilement  à  exécution.  C'est  afin  de 
mieux  garder  le  secret  de  ses  opérations  qu'il  avait  été  obligé  de 
faire  d'Atlanta  une  place  exclusivement  militaire;  c'est  pour  cela 
qu'il  avait  longtemps  suivi  Ilood  au  nord,  puis  à  l'ouest,  vers  les 
bords  du  Tennessee,  et  qu'il  l'avait  ainsi  écarté  du  chemin  que 
lui-même  voulait  s'ouvrir  dans  la  direction  de  l'Atlantique.  Tout  en 
jouant  à  cette  espèce  de  jeu  stratégique  dans  les  montagnes  de 
l'Alabama,  Sherman  ne  cessait  de  préparer  en  secret  son  expédi- 
tion, d'amener  des  vivres  dans  Atlanta,  de  réunir  ses  convois,  de 
discipliner  une  partie  de  son  armée  en  vue  de  la  grande  marche 
prochaine.  Lorsqu'il  lui  sembla  que  le  général  Ilood  avait  complè- 
tement donné  dans  le  piège  et  se  trouvait  désormais  trop  loin  du 
côté  de  l'ouest  pour  avoir  le  temps  de  lui  barrer  la  route,  il  retira 
précipitamment  le  rideau  de  troupes  qui  lui  avait  servi  à  cacher 
son  plan  de  campagne,  et  brisa  derrière  lui  les  chemins  de  fer  et 
les  ponts  par  lesquels  l'armée  de  Ilood  aurait  pu  le  poursuivre.  De 
son  côté  le  général  confédéré,  aidé  par  Beauregard,  conseillé  par . 
JefTerson  Davis  lui-même,  qui  était  venu  de  Richmond  pour  enllam- 
mer  le  zèle  des  Géorgiens  et  relever  la  cause  esclavagiste,  s'occupait 
d'un  mouvement  analogue  dans  la  direction  du  nord  :  au  lieu  d'en 
venir  aux  mains,  les  deux  armées  ennemies  se  tournaient  le  dos  et 
marchaient  résolument  en  sens  inverse.  Ce  spectacle  stratégique  était 
d'autant  plus  étrange  que,  vu  l'énormité  des  espaces  à  franchir,  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  mettre  entre  les  belligérans  une 
distance  de  1,000  kilomètres.  Sherman  marchait  vers  l'Atlantique, 
Hood  voulait  pénétrer  dans  le  Kentucky  et  gagner  les  bords  de 
rOhio.  Seulement  le  premier  savait  qu'il  rencontrerait  en  route 
à  peine  quelques  faibles  corps  de  milice  géorgienne  et  qu'en  arri- 
vant au  rivage  de  l'océan  il  rouvrirait  immédiatement  ses  commu- 
nications avec  le  nord  par  le  moyen  de  la  flotte  fédérale,  tandis  que 
Hood  était  sûr  de  trouver  sur  son  chemin  une  armée  aguerrie  et 
s'éloignait  de  plus  en  plus  de  sa  base  d'opérations  dans  les  états  du 
sud.  «  S'il  veut  marcher  vers  l'Ohio,  je  suis  prêt  à  lui  fournir  des 
rations,  »  disait  ironiquement  Sherman  avant  que  son  adversaire 
eût  encore  pénétré  dans  le  Tennessee.  Lorsque  les  projets  de  Ilood 
lui  furent  parfaitement  connus,  il  envoya  aussitôt  ses  adieux  au 
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gouvernement  de  Washington  dans  les  termes  suivans  :  «  Hood  a 
franchi  le  Tennessee.  Thomas  prendra  soin  de  lui  et  gardera  Nash- 
ville.  Schofield  ne  le  laissera  point  entrer  dans  Knoxville  ni  dans 
Chattanooga.  La  Géorgie  et  la  Caroline  du  Sud  sont  à  ma  merci  et 
je  vais  frapper.  N'ayez  aucune  inquiétude  à  mon  sujet.  Tout  va 
bien.  » 

Dès  le  A  novembre,  les  forces  expéditionnaires,  composées  d'en- 
viron 60,000  hommes  choisis  parmi  les  meilleurs,  étaient  concen- 
trées dans  Atlanta.  Le  9,  Sherman  annonçait  à  ses  troupes  qu'elles 
allaient  entreprendre  une  nouvelle  campagne  et  leur  donnait  toutes 
les  instructions  nécessaires  pour  la  conduite  à  suivre  à  l'égard  des 
populations.  D'après  cet  ordre  du  jour,  l'armée  était  partagée  en 
deux  grandes  divisions,  celle  de  droite  commandée  par  le  général 
Howard,  celle  de  gauche  par  le  général  Slocum;  en  outre,  la  cava- 
lerie de  Kilpatrick  était  chargée  d'opérer  sur  les  flancs  des  colonnes 
en  marche  et  de  tromper  l'ennemi  par  ses  démonstrations;  l'artil- 
lerie était  réduite   au   minimum ,  un  canon  par  régiment.   Sans 
leur  dire  dans  quelle  direction  il  comptait  se  porter,  Sherman  ne 
cachait  pas  à  ses  soldats  qu'ils  allaient  se  trouver  perdus  en  plein 
pays  ennemi,  éloignés  de  toute  force  d'appui,  coupés  de  toutes 
leurs  lignes  de  communication  avec  le  nord,  privés  même  de  toutes 
nouvelles  de  la  patrie,  alarmés  par  tous  les  faux  bruits  qu'il  plai- 
rait d'inventer  aux  journaux  du  sud.  En  même  temps  Sherman  dé- 
clarait aux  Géorgiens  qu'il  épargnerait  les  demeures  et  les  récoltes 
sur  le  territoire  de  toutes  les  communes  où  l'on  n'opposerait  aucun 
obstacle  à  sa  marche,  mais  qu'il  traiterait  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité les  populations  qui  chercheraient  à  le  retarder  en  coupant 
les  ponts  et  en  détruisant  les  chemins.  Les  troupes,  emportant  avec 
elles  des  rations  pour  une  vingtaine  de  jours,  étaient  autorisées 
à  requérir  des  vivres  frais  pour  eux-mêmes  et  des  fourrages  pour 
les  chevaux,  mais  elles  devaient  avoir  soin  de  ne  point  aiïamer  les 
habitans  et  de  délivrer  des  reçus  pour  les  provisions  saisies.  Quant 
aux  nègres  capables  de  porter  les  armes,  on  pouvait  les  enrôler  sur 
les  plantations  et  grossir  ainsi  les  rangs  de  l'armée  à  mesure  qu'elle 
s'avançait  vers  la  mer. 

Le  12  novembre,  les  communications  de  Sherman  avec  le  nord 
furent  définitivement  rompues,  et  les  fédéraux  se  mirent  en  route 
vers  le  centre  de  la  Géorgie,  abandonnant  la  ville  fumante  d'At- 
lanta dont  les  édifices,  que  l'ennemi  aurait  pu  utiliser,  avaient  été 
livrés  aux  flammes.  De  quel  côté  l'envahisseur  allait-il  se  porter? 
JLarchait-il  au  sud  vers  Mobile  ou  Pensacola,  à  l'est  vers  Savannah 
ou  Charleston,  au  nord-ouest  vers  les  champs  de  bataille  de  la 
Virginie?  On  n'en  savait  rien.  De  faibles  corps  de  milice,  démora- 
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lis^s  iravancc,  se  rinmissaionl  uii  liasaid  stii"  h's  |)()iii(s  divcis 
([iR'  l'on  croyail  iiiciiaccs;  mais,  vu  dc\nl  des  ohjin-^alioris  de  Hcau- 
rci;ar{l,  il  n'y  l'iil  nulle  pari  de  sonlèvemi'nt  national  conlre  les  ar- 
mées du  nord  :  on  se  sentait  vaincu  d'avance.  Tandis  rjue  les  rares 
délenseurs  de  la  (leorgie  hésitaient  sur  le  jiarti  qu'ils  avaient  à 
prendre,  les  forces  de  Slicrnian  niarcliaient  en  moyenne  de  'Ib  kilo- 
mètres i)ar  jour.  Deux  grandes  lignes  de  chemins  de  l'er  a[)partc- 
nant  à  diverses  compagnies  se  dirigent  d'Atlanta  vers  Savannah  en 
traversant  les  contrées  de  la  (icorgic  les  plus  riches  en  mannflic- 
tures  et  en  productions  agricoles.  L'une  de  ces  voies,  se  dévelop- 
pant d'abord  du  côté  de  l'est,  gagne  la  ville  importante  d'Augusta, 
dont  les  confédérés  avaient  fait  un  de  leurs  principaux  arsenaux, 
puis  se  recourbe  vers  le  sud  et  le  sud-est  et  descend  à  Savannah 
en  suivant  le  cours  de  la  rivière  Ogeechee;  l'autre  chemin  de  fer, 
formant  avec  le  premier  sur  la  plus  grande  partie  de  son  parcours 
une  espèce  de  paraliélogrannne,  est  tracé  dans  la  direction  du  sud- 
ouest  jusqu'à  la  ville  de  Maçon,  située  près  du  centre  de  l'état, 
puis  se  replie  vers  l'est  pour  se  confondre  avec  l'autre  ligne  ferrée 
cà  la  station  de  iMillen.  C'est  par  le  tracé  même  et  par  les  villes 
voisines  de  ces  deux  grandes  artères  de  la  Géorgie,  éloignées  en 
moyenne  de  80  kilomètres  l'une  de  l'autre,  que  les  armées  de 
Sherman  étaient  chargées  d'avancer.  La  droite  marchait  au  sud 
vers  Maçon  tandis  que  la  gauche  menaçait  Augusla,  et  cependant 
les  deux  divisions,  protégées  par  leur  cavalerie,  pouvaient  au  pre- 
mier avertissement  se  réunir  l'une  à  l'autre,  soit  pour  défendre 
leurs  convois  placés  entre  les  deux  lignes,  soit  pour  déloger  l'en- 
nemi de  quelque  position  importante. 

On  apprit  par  les  journaux  du  sud  que  la  division  Howard  avait 
évité  la  ville  solidement  fortifiée  de  Maçon,  puis  qu'elle  s'était  brus- 
quement rejetée  à  l'est  vers  Milledgeville,  capitale  de  l'état,  et  l'a- 
vait occupée  sans  coup  férir  en  dispersant  les  membres  de  la  législa- 
ture géorgienne  et  les  employés  de  l'administration.  Plus  tard,  les 
journaux  du  sud,  obéissant  à  un  mot  d'ordre,  ne  parlèrent  plus 
que  de  prétendues  défaites  qui  auraient  été  infligées  à  Sherman  au 
passage  des  fleuves  ou  à  la  traversée  des  terrains  inondés.  On  com- 
mençait à  s'inquiéter  dans  le  nord  de  tous  ces  bruits  sinistres,  lors- 
qu'on apprit,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  les  cavaliers  de  l'armée 
fédérale  opéraient  déjà  leur  reconnaissance  dans  le  voisinage  de 
Savannah  et  que  les  marins  de  la  flotte  d'observation  avaient  aperçu 
de  loin  la  bannière  étoilée.  L'expédition  de  Sherman  avait  réussi,  et 
réussi  d'une  manière  splendide.  La  marche  de  600  kilomètres  en 
plein  pays  ennemi,  loin  de  toute  ligne  d'approvisionnemens,  s'é- 
tait terminée  au  jour  annoncé  d'avance,  et  les  vaisseaux  de  l'Union 
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s'étaient  trouvés  exactement  au  lieu  du  rendez-vous.  Ainsi  que  le 
disait  Sherman  lui-môme  dans  sa  première  dépêche  envoyée  au 
secrétaire  de  la  guerre,  la  promenade  de  son  armée  avait  été  «  des 
plus  agréables.  »  Tout  avait  été  pour  le  mieux  dans  cette  expédi- 
tion que  les  partisans  de  la  sécession  comparaient  à  une  «  retraite 
de  Moscou.  »  La  saison  avait  été  charmante;  quelques  pluies  étaient 
tombées,  mais  elles  n'avaient  fait  qu'aflermir  le  sol  sablonneux;  les 
soldats,  pourvus  de  vivres  en  abondance,  avaient  pu  ajouter  h  leurs 
rations  réglementaires  les  produits  si  divers  des  plantations  géor- 
giennes. Les  nègres  avaient  servi  de  guides,  tandis  que  les  milices 
de  l'état,  les  détachemens  de  cavalerie  de  Wiieeler  et  les  rares 
troupes  régulières  qui  se  trouvaient  k  la  disposition  des  autorités 
confédérées,  ne  s'étaient  présentées  devant  Maçon,  au  passage  de 
rOconee,  do  l'Ocmulgee  et  de  l'Ogeechee,  que  pour  se  faire  battre  et 
grandir  ainsi  la  gloire  du  vainqueur.  Afin  de  protéger  ses  derrières 
contre  toute  attaque,  l'armée  de  Sherman  avait  détruit  à  loisir  plus 
de  350  kilomètres  de  chemins  de  fer,  elle  avait  pu  en  outre  faci- 
liter sa  marche  en  renouvelant  tous  ses  attelages  et  en  remontant 
sa  cavalerie.  Lorsqu'elle  arriva  enfin  en  vue  de  la  mer,  vingt-sept 
jours  après  être  sortie  d'Atlanta,  elle  était  en  meilleur  état  qu'au 
moment  du  départ.  Bien  plus,  elle  s'était  augmentée  en  route  de 
/i,000  hommes,  /i,000  nègres  de  choix,  fiers  d'être  devenus  des 
hommes  libres.  En  outre,  les  troupes  de  Sherman  amenaient  un 
millier  de  prisonniers  recueillis  çà  et  là  dans  les  escarmouches. 
Malheureusement  l'armée  du  nord  n'avait  pu  dans  sa  marche  rapide 
accueillir  tous  les  nègres  fugitifs  qui  demandaient  à  la  suivre.  Plu- 
sieurs milliers  de  ces  malheureux,  vieillards,  femmes  et  enfans, 
s'épuisèrent  à  suivre  les  gens  du  nord,  dans  lesquels  ils  voyaient 
des  libérateurs,  et  tombèrent  de  lassitude  le  long  des  sentiers.  Les 
dégâts  de  toute  nature  commis  inutilement  par  les  soldats  dans 
cette  courte  campagne  furent  eiïrayans.  D'après  le  rapport  de  Sher- 
man, «  ils  se  conduisirent  en  général  aussi  bien  qu'on  pouvait  l'es- 
pérer d'une  foule  arn^'-e;  mais  ils  firent  pourtant  bien  des  choses 
qu'ils  n'auraient  pas  du  faire.  Ils  avaient  détruit  des  richesses  pour 
une  valeur  d'environ  500  millions  de  francs,  dont  les  quatre  cin- 
quièmes sans  nul  profit  pour  l'armée.  La  guerre  est  terrible,  ajou- 
tait Sherman,  et  les  Géorgiens  ont  malheureusement  appris  cà  en 
connaître  la  triste  réalité.  » 

Arrivé  le  10  décembre  en  vue  de  Savannah,  le  général  Sherman, 
sûr  d'établir  bientôt  ses  comuiunications  avec  la  flotte  de  Dahlgi'en 
et  les  troupes  de  Foster,  ne  s'attarda  pas  à  gagner  la  mer.  11  se 
porta  aussitôt  sur  la  rivière  Savannah,  en  amont  de  la  ville,  coupa 
le  chemin  de  fer  de  Gharleston,  ainsi  que  toutes  les  routes  rayon- 
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iiam  vers  l'ouest  ei  le  midi.  Désormais  Savann.ili,  privée  de  ses 
voies  ferrées  et  lluviales,  menacée  à  l'est  par  la  Hotte  de  l' Union, 
ne  pouvait  jjIus  être  ravitaillée,  et  la  garnison  était  condamnée  à 
évacuer  la  place  tôt  ou  lard.  Alors  seulement  Sherman  s'occupa 
d'assurer  ses  propres  communications  avec  la  nier  et  les  états  du 
nord  en  s'emparant  du  lort  Mac-Allister  (jui  commande  l'embou- 
chure de  la  rivière  Opeechee,  et  qui  seul  empêchait  les  navires  fé- 
déraux de  remonter  jusqu'au  camp  de  Sherman.  Le  1 :2,  trois  colonnes 
d'assaut,  commandées  parle  général  llazen,  enlevèrent  rapidement, 
avec  ses  200  défenseurs  et  ses  vingt-trois  canons  de  gros  calibre,  cet 
ouvrage  formidable  que  plusieurs  navires  cuirassés  avaient  attaqué 
vainement  deux  années  auparavant,  et  le  soir  même  Sherman  et  ses 
compagnons  d'armes  pouvaient  serrer  la  main  aux  marins  de  la 
flotte.  Sept  jours  après,  le  général  confédéré  Hardee,  craignant 
d'être  capturé  lui-même  avec  ses  15,000  hommes,  évacua  la  place 
de  Savannah,  où  l'armée  fédérale  trouva  38,500  balles  de  coton, 
cent  cinquante  pièces  d'artillerie  et  un  matériel  de  guerre  très  con- 
sidérable. Ainsi  la  confédération  esclavagiste  était  percée  de  part 
en  part,  des  bords  de  l'Ohio  aux  rivages  de  l'Atlantique.  La  perte 
de  Savannah,  la  troisième  ville  des  états  du  sud  par  le  nombre  de 
ses  habitans,  ne  constituait  pas  seulement  une  humiliation  pro- 
fonde pour  es  chefs  de  la  rébellion,  elle  enlevait  en  même  temps 
aux  rebelles  tout  moyen  de  communiquer  stratégiquement  avec  le 
littoral  delà  Géorgie,  la  Floride  et  les  autres  états  du  sud-ouest. 
Ayant  désormais  pour  point  d'appui  une  grande  cité  autour  de  la- 
quelle rayonnent  plusieurs  chemins  de  fer  et  dont  le  territoire  est 
arrosé  par  de  larges  fleuves  navigables  jusqu'à  des  centaines  de 
kilomètres  de  leur  embouchure,  les  fédéraux  pouvaient  maintenant 
retrancher  plusieurs  états  du  théâtre  de  la  grande  guerre  et  le  ré- 
duire au  territoire  des  deux  Garolines  et  de  la  Virginie  méridionale. 
L'armée  de  Sherman  se  retournait  vers  le  nord  et  coopérait  ainsi 
avec  les  forces  de  Grant.  Profonde  devait  être  l'inquiétude  de  Lee 
en  voyant  de  loin  le  hardi  Sherman  accourir  à  l'aide  du  terrible  ad- 
versaire qui  le  tenait  assiégé. 

Tandis  que  l'expédition  des  unionistes  à  travers  la  Géorgie  se  ter- 
minait d'une  manière  si  brillante,  celle  des  confédérés  dans  le  Ten- 
nessee aboutissait  à  un  désastre.  Thomas,  se  conformant  sans  doute 
aux  ordres  reçus,  avait  fait  replier  successivement  toutes  ses  forces 
d'avant-garde  pour  attirer  l'ennemi  plus  loin  de  sa  base  d'opéra- 
tions. Decatur,  Athens,  Pulaski,  et  les  autres  stations  fortifiées  du 
chemin  de  fer  central  de  l'Alabama  à  INashville,  avaient  été  éva- 
cuées; le  Tennessee,  l'Elk-River,  le  Duck-River,  avaient  été  franchis 
par  les  troupes  du  général  Hood  sans  forte  opposition  de  la  part 
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des  fédéraux.  Le  30  novembre,  le  général  Schofield  s'enfermait 
dans  la  petite  ville  de  Franklin,  à  une  vingtaine  de  kilomètres  au 
sud-ouest  de  Nashville,  et  se  fortifiait  en  toute  hâte  afin  d'arrêter 
pendant  un  jour  la  marche  précipitée  des  gens  du  sud.  Suivant  sa 
tactique  habituelle,  le  général  Ilood  lan(;a  la  plus  grande  partie  de 
ses  forces  disponibles,  près  de  20,000  hommes,  contre  un  seul  point 
des  lignes  fédérales.  La  première  attaque  fut  irrésistible,  les  retran- 
chemens  extérieurs  lurent  emportés,  mais  ce  ne  fut  que  pour  un 
moment.  Des  renforts  arrivèrent  bientôt,  la  ligne  des  unionistes  se 
reforma,  puis  se  reploya  autour  des  assaillans  et  fit  rendre  les 
armes  à  1,'200  d'entre  eux.  Toutefois  Hood,  qui  ne  désespérait 
jamais  du  succès,  ne  cessa  d'ordonner  de  nouveaux  assauts  jusque 
dans  la  nuit,  et  sacrifia  devant  les  retranchemens  de  Franklin  le 
cinquième  de  son  armée  et  cinq  de  ses  généraux.  Le  lendemain, 
lorsque  Schofield  se  fut  replié  vers  Nashville  où  se  concentraient 
toutes  les  forces  commandées  par  Thomas,  l'intrépide  Ilood,  em- 
porté par  sa  fougue  irrélléchie,  ne  craignit  pas  de  se  lancer  encore  à  la 
suite  des  fédéraux.  Campé  non  loin  de  ÏNashville,  il  donna  au  monde 
ce  spectacle  étonnant  d'une  armée,  vaincue  la  veille,  assiégeant  des 
forces  bien  supérieures  en  nombre,  que  protégeaient  des  fortifica- 
tions régulières,  ainsi  qu'une  flotte  de  navires  montant  et  descen- 
dant le  fleuve.  Quant  au  général  Thomas,  il  laissait  l'ennemi  s'ap- 
procher afin  de  l'écraser  plus  sûrement. 

Les  pluies  torrentielles  retardèrent  de  plusieurs  jours  les  opéra- 
tions décisives  des  fédéraux,  et  pendant  ce  temps  un  détachement 
de  2  ou  3,000  hommes  du  sud  franchissait  le  Gumberland  et  par- 
courait triomphalement  les  campagnes  du  Kentucky.  Enfin,  le 
15  décembre,  la  bataille  commença.  Les  forces  de  Ilood  étaient  dis- 
posées en  demi-cercle  au  sud  et  à  l'ouest  de  Nashville,  à  cheval  sur 
cinq  grandes  routes  qui  rayonnent  autour  de  la  cité.  Le  chemin  de 
Franklin,  le  plus  oriental  des  cinq,  était  très  solidement  fortifié,  car 
c'est  là  que  le  chef  des  confédérés  attendait  l'attaque.  Thomas  en- 
couragea d'abord  son  adversaire  d^ns  cette  illusion  en  massant  contre 
la  route  de  Franklin  des  troupes  considérables  et  une  puissante  ar- 
tillerie; mais  ce  n'était  là  qu'une  feinte,  et  tandis  que  Hood  em- 
pruntait en  toute  hâte  des  régimens  au  centre  et  à  la  gauche  pour 
consolider  son  aile  droite,  le  corps  fédéral  du  général  Smith  longeait 
les  bords  du  Gumberland,  puis,  se  précipitant  par  une  étroite  ou- 
verture que  les  confédérés  avaient  laissée  entre  eux  et  le  fleuve  pour 
éviter  le  feu  des  canonnières  du  nord,  prenait  en  flanc  l'extrême 
gauche  de  Hood  et  la  mettait  en  déroute.  Bientôt  après  ce  fut  le 
tour  du  centre;  attaqué  de  face  par  le  corps  de  Wood,  menacé  en 
flanc  par  Smith,  il  s'enfuit  également,  et  se  replia  sur  les  troupes 
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(\{ù  (ir>fen'.l;iienl  l;i  rouln  di'  rrankliii.  DiM-riiTc  los  fuyards  s'élan- 
çait toute  l'armée  utiioni.s(e  :  aussi  les  (lùlenseurs  des  relranclie- 
niens  ('>lev«''S  le  lonj;  de  la  route  ne  tinrent-ils  pas  lonf^teinps  contre 
les  ."U),!)!)!)  assaillans  et  s'échappèrent-ils  en  désordre.  La  nuit  pro- 
tégea leur  retraite. 

Cependant  le  valeureux  llood  ne  voulut  pas  croire  à  sa  défaite,  et 
pendant  la  nuit  du  15  au  1(>  il  s'occupa  de  rétablir  ses  lignes  rom- 
pues et  d'élever  de  nouveaux  retranchemens  à  l'est  des  prérédens. 
Ce  fut  en  vain,  ses  soldats  démoralisés  ne  tinrent  pas  contre  l'élan 
des  fédéraux;  attaqués  sur  cinq  points  à  la  fois,  ils  ne  résistèrent 
avec  acliai-nementque  sur  un  seul;  mais  sur  ce  point  mémo,  croyant 
avoir  assez  fait  pour  l'honneur  de  la  cause,  ils  linircnt  par  lâcher 
pied,  et  le  soir  Hood,  vaincu  à  la  fin,  était  en  pleine  retraite  à  travers 
la  pluie,  la  neige  et  la  houe  des  chemins  défoncés.  11  était  entré  dans 
le  Tennessee  à  la  tète  de  35  à  /|0,00()  hommes,  il  en  sortit  avec  un 
ramassis  de  15  à  20,000  fuyards,  dénués  de  tout,  sans  artillerie  et 
presque  sans  armes.  Dix-huit  de  ses  généraux  étaient  morts  ou 
tombés  au  pouvoir  des  unionistes.  Nombre  de  soldats  abandonnaient 
les  rangs,  soit  pour  se  rendre  comme  déserteurs  dans  l'armée  fédé- 
rale, soit  pour  retourner  auprès  de  leurs  familles,  soit  encore  pour 
entrer  dans  l'une  des  bandes  de  brigands  qui  parcouraient  l'état. 
Thomas  poursuivait  vivement  l'ennemi  en  recueillant  chaque  jour 
de  grandes  quantités  de  matériel  de  guerre  et  des  centaines  de 
traînards.  Si  l'arrivée  des  pontons  du  général  Thomas  n'avait  pas 
été  retardée  par  un  malentendu,  peut-être  eùt-il  réussi  à  franchir 
le  Duck-River  et  le  Tennessee  avant  la  masse  des  fuyards  et  à  cap- 
turer du  coup  les  restes  de  la  vaillante  armée  qui  naguère  avait  si 
bien  défendu  la  place  d'Atlanta.  Quoi  qu'il  en  soit,  chaque  tentative 
en  vue  d'une  nouvelle  campagne  était  désormais  interdite  aux  con- 
fédérés dans  toutes  les  contrées  qui  s'étendent  à  l'ouest  des  AUe- 
ghanys. 

Au-delà  du  .Mississipi,  le  général  Stirling  Price  venait  de  fournir 
une  autre  preuve  de  l'impuissance  militaire  de  la  confédération 
dan^  les  états  de  l'ouest.  Annoncé  par  ses  amis  comme  un  vengeur, 
le  vieux  chef  missourien  s'était  avancé,  dans  la  direction  de  Saint- 
Louis,  jusqu'au  poste  fortifié  de  Pilot-Knob;  mais  le  général  l^lwing, 
qui  commandait  ce  fort,  ne  se  retira  point  sans  inlliger  des  perles 
très  considérables  aux  a^^saillans,  et  Price,  n'osant  continuer  sa  route 
jusqu'aux  bords  du  Mississipi,  dut  se  repliera  l'ouest  vers  les  fron- 
tières du  Kansas.  Vivement  poursuivi  par  les  troupes  du  général 
Rosecrans,  il  s'était  tro-.ivé  pris,  non  loin  de  Kansas-Gity,  entre  les 
troupes  de  Blunt  et  de  Gustis  venues  du  Kansas,  et  celles  de  Plea- 
santon  accourues  de  Saint-Louis.  La  terrible  défaite  qu'il  subit  dans 
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cette  journée  mit  un  terme  à  sa  promenade  militaire.  De  même  que 
Koocl,  Price  avait  dû  s'enfuir  précipitamment  vers  le  sud  avec  les 
débris  de  son  armée,  que  harcelaient  et  décimaient  au  passage  de 
chaque  rivière  les  infatigables  cavaliers  de  Pleasanton. 

Si  la  guerre  était  virtuellement  finie  dans  la  partie  occidentale 
de  l'immense  théâtre  des  hostilités,  elle  marciiait  rapidement  vers 
son  terme  dans  la  partie  orientale,  c'est-à-dire  dans  la  Caroline  du 
.Nord  et  la  Virginie.  Là,  Grant  resserrait  graduellement  ses  lignes 
autour  de  Petersburg  et  de  Richmond,  tandis  que  d'autres  géné- 
raux allaient  frapper  au  loin  les  voies  de  communication  par  les- 
quelles l'armée  de  Lee  et  la  capitale  de  la  confédération  esclava- 
giste pouvaient  se  ravitailler  et  resserraient  ainsi  peu  à  peu  le 
cercle  de  fer  où  devait  s'étouiïer  la  rébellion. 

Après  les  grandes  batailles  de  la  fin  du  mois  d'août,  qui  avaient 
assuré  aux  fédéraux  la  possession  incontestée  du  chemin  de  fer  de 
Petersburg  à  Weldon,  le  général  Grant  continua  ses  opérations  d'in- 
vestissement avec  la  même  énergie  patiente  que  par  le  passé.  Sa 
ligne  de  circonvallation,  l'ouvrage  militaire  de  ce  genre  le  plus  con- 
sidérable qui  ait  été  construit,  était  devenue  si  forte,  grâce  à  sa 
double  et  triple  rangée  de  retranchemens  et  à  son  chemin  de  fer  de 
ceinture,  qu'une  garnison  de  30  à  35,000  hommes  suîlisait  désor- 
mais pour  la  défendre  contre  toute  attaque.  Le  développement  de 
cette  ligne  n'était  pas  moindre  de  10  kilomètres;  mais  il  fallait  en- 
core la  prolonger  au  sud-ouest  et  à  l'ouest  de  Petersburg  jusqu'au 
fleuve  Appomatox  et  traverser  ainsi  la  chaussée  de  Boyndton  et  le 
chemin  de  fer  de  Petersburg  à  Danville,  connu  sous  le  nom  de  Soiith- 
side  riiilrodd.  C'est  à  cette  œuvre  que  Grant  employait  sans  relâche 
toute  la  partie  disponible  de  son  armée.  Chaque  semaine,  parfois 
chaque  jour  ses  troupes  avaient  à  livrer  de  nouveaux  combats  pour 
faire  quelque  progrès  vers  le  fleuve;  mais  les  confédérés  veillaient 
aussi  et  souvent  rejetaient  les  unionistes  dans  leurs  retranche- 
mens après  leur  avoir  fait  éprouver  des  pertes  considérables.  Cha- 
que pas  s'achetait  au  prix  de  sanglantes  hécatombes. 

La  feinte  habituelle  de  Grant  était  de  menacer  directement  la 
ville  de  Richmond  par  une  attaque  sur  les  fortifications  de  la  rive 
septentrionale  du  James-River  et  d'obliger  ainsi  le  général  Lee  à 
déplacer  rapidement  une  partie  de  la  garnison  de  Petersburg  pour 
sauver  la  capitale.  Afin  de  tenir  constamment  l'ennemi  sur  le  qui- 
vive,  Grant  avait  fait  élever  sur  cette  rive  du  James  des  travaux  de 
défense  aussi  considérables  que  ceux  de  la  rive  opposée;  en  outre, 
il  avait  autorisé  le  général  lîutler  à  percer  l'isthme  de  Dutch-Gap 
entre  deux  méandres  du  fleuve  et  à  livrer  ainsi  un  chemin  aux  ca- 
nonnières fédérales  pour  tourner  en  amont  d'importantes  fortifica- 
iscr..  'fO 
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lions.  De  rontinucllcs  rsrarinoiiclies  avaiont  lion  aux  avant-pnstcs; 
louicfois  \.ve  110  s'en  cflrayait  pas,  car  il  ne  voyait  dans  ces  opé- 
rations de  son  adversaire  que  des  ruses  destinées  à  cacher  les 
manœuvres  plus  redoutables  dirigées  aux  abords  de  Pclcrsburg 
contre  ses  voies  de  coniuuinication.  dette  confiance  aurait  pu  lui 
coûter  cher,  rar  dans  la  matinée  du  20  septembre  les  deux  corps 
fédéraux  d'Ord  et  de  Hirncy,  transférés  sccrjjtemeut  sur  la  rive 
septentrionale  du  James-Hiver,  emportèrent  d'assaut  la  première, 
puis  la  deuxième  ligne  des  ouvrages  extérieurs  de  Riclimond,  se 
logèrent  solidement  dans  les  forts  de  Chapin's-Farm ,  qui  faisaient 
face  au  redoutable  fort  Darling,  et  ne  s'arrêtèrent  que  devant  une 
troisième  ligne  de  retranchemens,  à  une  dizaine  de  kilomètres  du 
centre  de  la  ville.  Dans  cette  journée,  les  régimens  de  nègres  firent 
l'admiration  des  autres  troupes  par  leur  bravoure  et  leur  persévé- 
rance; le  général  Butler  les  félicita  publiquement  de  leur  conduite 
et  les  donna  en  exemple  au  reste  de  l'armée. 

Apprenant  à  ses  dépens  que  les  opérations  tentées  directement 
contre  Riclimond  pouvaient  être  sérieuses,  le  général  Lee  se  hâta 
de  transférer  une  partie  considérable  de  ses  troupes  à  l'extrême 
gauche:  mais  Grant  saisit  justement  cette  occasion  pour  porter  un 
nouveau  coup  à  l'extrémité  opposée  des  lignes  ennemies.  Le  lende- 
main de  la  bataille  de  Chapin's-Farm,  plusieurs  divisions  fédérales 
s'avancèrent  vers  les  retranchemens  de  Poplar-Grove  (bouquet  de 
peupliers),  qui  défendaient  au  sud  le  chemin  de  fer  de  Soutliside. 
Deux  rangées  de  fortifications  tombèrent  en  leur  pouvoir,  les  unio- 
nistes échouèrent  devant  la  troisième  après  un  combat  sanglant, 
mais  ils  n'en  avaient  pas  moins  abrégé  de  moitié  la  distance  qui  les 
séparait  précédemment  de  la  voie  ferrée,  et  le  terrain  conquis  fut 
bientôt  transformé  en  une  citadelle  imprenable.  Ainsi,  grâce  à  la 
supériorité  de  ses  forces,  Grant  pouvait  toujours  inquiéter  son 
vigilant  adversaire  et  lui  faire  accepter  la  bataille  sur  le  terrain 
qu'il  lui  plaisait  de  choisir.  Chaque  feinte  du  commandant  de  l'ar- 
mée fédérale  pouvait  devenir  une  tentative  sérieuse,  et  causer,  par 
surprise,  la  ruine  définitive  de  la  confédération. 

La  suppression  des  voies  de  communication  autour  des  villes  me- 
nacées devait  être  complétée  par  la  destruction  des  greniers  d'a- 
bondance dans  la  vallée  de  la  Shenandoah.  Cette  mission  avait  été 
confiée  naguère  au  général  Siegel,  puis  à  Hunter,  mais  elle  n'avait 
point  réussi,  et  c'était  maintenant  au  tour  du  bouillant  général  She- 
ridan  de  tenter  l'entreprise.  Grant  avait  cru  reconnaître  en  lui  les 
qualités  requises  d'audace,  de  vigilance,  de  constance  à  toute 
épreuve,  et  l'avait  vivement  recommandé  au  choix  du  président. 
Sheridan,  qui  ne  s'était  fait  connaître  jusqu'alors  que  par  de  hardies 
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expéditions  à  la  tête  de  quelques  escadrons  de  cavalerie,  justifia 
bientôt  la  confiance  qu'on  avait  mise  en  lui.  Le  19  septembre,  dans 
ja  matinée,  il  attaqua  soudain  le  général  Karly,  qui  gardait  avec 
plus  de  20,000  hommes  les  gués  de  la  rivière  Opequan,  aflluent  de 
la  Shcnandoah.  Les  confédérés  résistèrent  vigoureusement,  mais 
ils  cédèrent  enfin  à  la  fougue  irrésistible  des  unionistes,  et  toutes 
les  positions  qu'ils  essayèrent  de  défendre,  des  gués  de  l'Opequan 
à  la  ville  de  Winchester,  sur  une  distance  de  plus  de  8  kilomètres. 
furent  successivement  emportées.  La  nuit  seule  mit  un  terme  au 
massacre  et  protégea  la  retraite  d'Early.  Son  armée  avait  perdu 
près  du  tiers  de  son  efi'ectif;  3,000  hommes,  parmi  lesquels  6  géné- 
raux, étaient  tués  ou  blessés,  2,500  étaient  tombés  au  pouvoir  des 
hommes  du  nord.  Cette  terrible  défaite  devait  être  d'autant  plus 
sensible  aux  confédérés  que  la  vallée  de  la  Shenandoah  avait  été 
jusque-là  le  théâtre  des  plus  grandes  humiliations  pour  les  armes 
fédérales. 

Sheridan  profita  de  sa  victoire  en  poursuivant  l'ennemi  l'épée 
dans  les  reins  et  en  pénétrant  après  lui  dans  la  haute  vallée  de  la 
Shenandoah.  En  deux  endroits,  à  Fisher's-Hill ,  près  de  Strasburg, 
et  à  Mount-Jackson,  près  de  New-Market,  Early  tenta  d'arrêter  la 
marche  des  fédéraux,  mais  ce  fut  en  vain;  dans  sa  course  préci- 
pitée, il  dut  abandonner  successivement  toutes  les  fortes  positions 
de  la  vallée,  laisser  derrière  lui  des  milliers  de  traînards  et  de  dé- 
serteurs, évacuer  sans  coup  férir  la  ville  de  Staunton  où  l'armée  de 
Lee  avait  d'immenses  dépôts  d'approvisionnemens  et  se  réfugier  à 
l'est  dans  les  montagnes  avec  une  armée  diminuée  de  moitié. 
L'œuvre  de  destruction  accomplie  par  Sheridan  sur  une  longueur 
de  près  de  200  kilomètres  fut  vraiment  terrible.  Partout  les  sol- 
dats d^'truisirent  les  ponts  et  les  viaducs  des  chemins  de  fer,  livrè- 
rent aux  flammes  les  entrepôts  et  les  usines  du  gouvernement 
confédéré,  dévastèrent  les  champs  et  les  granges  afin  de  rendre 
l'approvisionnement  de  l'armée  de  Lee  plus  dilhcile  et  prévenir 
désormais  toute  invasion  du  Maryland  et  de  la  Pensylvanie  par  la 
vallée  de  la  Shenandoah.  Fatale  nécessité  de  la  guerre  qui  consiste 
à  faire  mourir  de  faim  ceux  que  l'on  ne  peut  tuer  sur  les  champs  de 
bataille  ! 

Rappelé  par  le  général  Grant  pour  lui  céder  une  partie  de  se» 
forces  victorieuses,  Sheridan  commença  le  6  octobre  un  mouvement 
de  retraite  vers  Strasburg,  tout  en  se  retournant  parfois  pour  re- 
pousser les  cavaliers  ennemis  qui  le  suivaient.  Cependant  le  géné- 
ral Lee,  comprenant  que  la  possession  de  la  vallée  de  la  Shenan- 
doah était  absolument  indispensable  à  la  défense  de  Richmond,  ne 
voulut  rien  négliger  pour  reconquérir  le  terrain  perdu,  et  fit  partir 
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pour  I;i  Viill(''e  do  puissantes  troupes  de  iTiifort  sous  los  oidrc's  de 
Longstrcct,  aliu  craidcr  lo  gént'Tal  Karly  à  rcprondrc  l'ollrnsive.  A 
la  m(}me  l'poque,  Sheridan  exécutait  les  ordres  (ju'd  avait  reçus  et 
renvoyait  à  (îrant  une  partie  considérable  de  son  arn)ée.  I.a  situa- 
tion était  criti(pie  et  le  général  unioniste  le  con)j)rit.  11  se  liàta  d'é- 
vacuer la  ville  trop  exposée  de  Strasburg  pour  se  retrancher  à  une 
faible  distance  au  nord-est  srir  des  talus  escarpés  qui  dominent  le 
coniluent  de  la  Shenandoah  du  nord  et  du  ruisseau  des  Cèdres 
{Cfdar-Crcck),  puis  il  partit  en  toute  hâte  pour  demander  au  com- 
mandant en  chef  de  faire  rebrousser  chemin  aux  troupes  qui  mar- 
chaient déjà  vers  les  bords  de  la  rivière  James.  L'absence  du  géné- 
ral Sheridan  parut  a.  son  adversaire  une  circonstance  favorable,  et 
sans  plus  tarder  il  résolut  de  frapper  à  son  tour  un  grand  coup. 
L'armée  fédérale  était  divisée  en  trois  corps,  qui  s'étaient  retran- 
chés à  l'est  du  Cedar-Creek  et  qui  commandaient  par  leurs  batte- 
ries tous  les  gués  du  ruisseau.  La  division  de  Grook,  formant  la 
gauche,  occupait  un  promontoire  au-dessus  du  confluent  des  deux 
cours  d'eau.  La  division  d'Emory  campait  un  peu  plus  au  nord,  à 
l'issue  d'un  petit  vallon,  et  se  reliait  à  la  division  Wright,  établie  à 
la  gauche  de  l'armée,  directement  à  l'ouest  de  la  petite  ville  de 
Middletown.  Quant  aux  confédérés,  on  n'en  voyait  que  de  faibles 
détachemens  de  l'autre  cùté  de  la  vallée,  et  si  l'on  n'avait  appris 
par  des  espions  qu'ils  occupaient  en  force  les  environs  de  Strasburg, 
on  aurait  pu  croire  qu'ils  n'avaient  sur  ce  point  que  quelques 
bandes  sans  importance.  Toutefois  une  armée  était  cachée  dans  les 
replis  des  collines,  et  d^nsla  nuit  du  18  au  19  octobre  une  de  ses 
divisions,  favorisée  par  la  nuit  et  le  brouillard,  apparut  tout  à  coup 
dans  les  retranchemens  fédéraux  de  l'extrême  gauche.  Les  régimens 
de  Crook  sont  vaincus  avant  d'avoir  pu  se  défendre;  ils  abandon- 
nent la  plus  grande  partie  de  leur  artillerie,  et,  sourds  à  la  voix  de 
leurs  chefs,  s'enfuient  en  désordre  vers  Middletown.  La  division 
d'Emory  se  forme  en  ligne  de  bataille  pour  repousser  l'ennemi; 
mais,  attaquée  de  face  par  ceux  qui  viennent  de  mettre  leurs  cama- 
rades en  déroute,  et  prise  en  flanc  par  le  corps  de  Longstreet,  qui 
franchit  le  Cedar-Creek,  elle  est  obligée  de  céder  à  son  tour  en  lais- 
sant plusieurs  canons  dans  les  mains  de  l'ennemi.  Au  lever  du  so- 
leil, les  deux  tiers  de  l'armée  sont  déjà  mis  en  fuite.  La  division  de 
Wright  reste  maintenant  seule  à  porter  le  faix  de  la  bataille.  Les 
régimens  s'ouvrent  pour  laisser  passer  les  fuyards,  qui  se  réorga- 
nisent lentement,  et,  protégés  sur  leurs  flancs  par  la  cavalerie,  ils 
se  retirent  en  bon  ordre  vers  les  collines  de  Newtovvn,  à  15  kilomè- 
tres environ  du  champ  de  bataille. 

11  é^it  alors  dix  heures  du  malin.  Le  désastre  semblait  irrépa- 
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rable.  Soudain  les  généraux  assemblés  en  conseil  entendent  un 
bruit  de  hourrahs  qui  s'élève  et  grandit,  et  bientôt  Sheridan  appa- 
raît au  milieu  d'eux,  sans  escorte,  sur  un  cheval  tout  blanc  d'é- 
cume. Averti  par  la  canonnade,  il  était  accouru  de  Winchester  d'un 
galop  tellement  rapide  qu'aucun  de  ses  oiïiciers  n'avait  pu  le  sui- 
vre. En  un  moment  il  se  rend  compte  de  la  situation,  puis  il  par- 
court le  campement,  reforme  les  rangs  des  soldats  et  fait  promettre 
à  ses  hommes  de  vaincre  dans  la  seconde  bataille  qui  va  commen- 
cer. A  peine  l'armée  est-elle  disposée  de  nouveau  en  ordre  de  com- 
bat que  les  vainqueurs  du  matin  viennent  se  heurter  contre  elle; 
mais  ils  ne  trouvent  plus  devant  eux  un  ramassis  de  fuyards  et  sont 
repoussés  avec  de  grandes  pertes.  Early,  satisfait  de  l'œuvre  de  la 
journée,  s'occupe  alors  d'élever  au-devant  de  ses  lignes  une  série 
de  retranchemens  pour  camper  sur  le  champ  de  bataille.  Toutefois 
Sheridan  ne  lui  en  laisse  pas  le  temps.  Il  attaque  à  son  tour  avec 
un  formidable  élan.  11  descend  des  hauteurs  comme  un  orage,  tra- 
verse Middletovvn  au  pas  de  charge  en  poursuivant  l'ennemi,  esca- 
lade les  retranchemens  déjà  commencés,  précipite  du  haut  des 
talus  les  rebelles  consternés  dans  la  vallée  du  Cedar-Creek,  et,  lan- 
çant sa  cavalerie  à  travers  les  gués  du  ruisseau,  poursuit  la  foule 
éperdue  jusqu'à  Strasburg,  puis  encore  au-delà  jusqu'au  pied  des 
redoutes  de  Fisher's-IIill.  Le  lendemain,  Early  n'osa  pas  même 
tenir  dans  ces  formidables  ouvrages,  et  s'enfuit  vers  Mount-Jack- 
son  incessamment  poursuivi  par  les  cavaliers  fédéraux.  La  route 
était  couverte  d'armes  et  d'accoutremens  de  toute  espèce;  les  traî- 
nards étaient  recueillis  par  centaines;  pas  un  seul  régiment  n'avait 
conservé  son  organisation,  tant  la  terreur  avait  frappé  l'armée  re- 
belle. La  victoire  de  Cedar-Creek  fut  décisive,  et  désormais  les  con- 
fédérés n'essayèrent  plus  de  lutter  pour  la  possession  de  la  vallée. 
Quant  à  Sheridan,  le  vaillant  général  qui  avait  su  arracher  une  vic- 
toire aussi  éclatante  du  sein  même  de  la  défaite ,  il  fut  immé- 
diatement soidevé  par  le  flot  de  la  popularité  jusqu'au  niveau  de 
Grant  et  de  Sherman,  et  le  président  s'empressa  de  lui  accorder  la 
position  militaire  laissée  vacante  par  la  démission  du  général  Mac- 
Clellan. 

Bientôt  après  que  Sheridan  eut  montré  ce  que  peut  faire  la  vo- 
lonté d'un  homme  pour  changer  la  fortune  et  modiiier  à  lui  seul 
le  cours  de  l'histoire,  un  autre  défenseur  de  l'Union,  le  lieutenant 
Cushiiig,  donna  le  même  exemple  en  rendant  aux  États-Unis  l'im- 
portante forteresse  de  Plymouth  et  la  possession  de  toutes  les  eaux 
intérieures  de  la  Caroline  du  Nord.  On  sait  que  depuis  le  18  avril 
186A  l'énorme  masse  cuirassée  du  bélier  confédéré  \ Albcmarle 
veillait  devant  Plvmouth  et  bravait  toute  une  flottille  de  canonnières 
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t'èdt'ralos  qui  plusieurs  fois  l'aviiient  attaquée  sans  succès,  l.e  iicu- 
lenant  Cushini];,  coniiiiaudant  de  la  cauonniîîre  Mouttrcllo,  songeait 
depuis  la  perle  de  IMynioulli  aux  nioyens  de  faire  sauter  le  uioustrc 
et  de  rouvrir  ainsi  le  golfe  aux  vaisseaux  de  l'I  iiion;  mais  les  di- 
vers plans,  quil  soumit  au  secrétaire  de  la  guerre  et  qui  tous  itn- 
|)li(piaient  le  sacrifice  de  sa  projire  vie,  furent  re|)otiss('*s  connue 
ini|)raticables.  linfin  il  eut  l'idée  d'utiliser  une  espèce  de  machine 
infernale  qui  peut  s'attacher  à  la  carène  des  navires  au  moyen  de 
deux  grands  hras  en  fer  ci  proposa  au  gouvernement  d'aller  faire 
lui-même  l'essai  de  cet  engin.  On  accepta  son  oll're  dévouée,  et 
quelques  jours  après  il  partait  accompagné  de  douze  hommes,  dont 
plusieurs  étaient  olliciers  comme  lui.  C'était  la  nuit,  une  nuit  sombre 
et  sans  étoiles;  les  rameurs  se  glissaient  silencieusement  le  long 
des  rivages.  Ils  arrivent  ainsi  jusqu'à  quelques  centaines  de  mètres 
de  la  masse  noire  de  V Albemarlc ,  mais  un  cri  soudain  leur  an- 
nonce ({u'ils  viennent  d'être  aperçus.  Des  fusées  illuminent  la  nuit, 
ie  grandes  tonnes  de  goudron  s'allument  sur  la  rive,  la  ville  de 
Plymouth  resplendit  de  lumière,  et  les  canons  du  navire,  les  fusils 
des  sentinelles  et  des  gardes-côtes  sont  braqués  vers  l'embarcation 
qui  s'approche.  Toutefois,  dans  le  premier  saisissement  de  sur- 
prise, on  vise  mal  et  les  boulets  et  les  balles  tombent  autour  du 
bateau  sans  frapper  personne.  Gushing  et  ses  compagnons  conti- 
nuent d'avancer;  ils  arrivent  à  une  vingtaine  de  mètres  du  navire, 
mais  là  ils  s'aperçoivent  qu'il  est  entouré  d'une  barrière  flottante 
de  poutres  attachées  les  unes  aux  autres.  Apparaissant  et  dispa- 
raissant tour  à  tour  sous  la  fumée  de  la  poudre,  ils  rament  autour 
du  navire  pour  voir  s'il  n'existe  pas  d'issue  par  laquelle  ils  puis- 
sent pénétrer  et  s'attacher  aux  flancs  du  monstre  de  fer;  mais  la 
barrière  n'a  pas  la  moindre  lacune.  Pendant  ce  temps  les  projectiles 
pleuvent  toujours.  Le  lieutenant  Cushing  ordonne  à  ses  hommes  de 
ramer  en  arrière,  puis  de  se  lancer  de  nouveau  vers  le  navire  avec 
toute  la  force  de  projection  possible.  L'embarcation  recule,  revient 
comme  une  flèche,  et,  l'avant  en  partie  disloqué,  passe  de  plu- 
sieurs mètres  au-dessus  des  poutres  flottantes,  puis  les  grands  bras 
de  fer  se  dressent,  tombent,  adaptent  la  machine'  infernale  sous  la 
ligne  de  flottaison  de  Y Albemarle.  Cushing,  blessé  à  la  main,  a 
néanmoins  encore  la  force  de  faire  partir  la  capsule  de  la  machine; 
mais,  au  moment  où  le  réservoir  à  poudre  éclate,  un  boulet  parti  de 
YAlbemnrle  coule  l'embarcation  et  précipite  les  matelots  dans  la 
mer.  Cushing,  ignorant  même  si  l'explosion  a  détruit  le  navire,  nage 
au  milieu  des  débris  et  gagne  une  pointe  de  terre  où  il  se  cache  au 
milieu  des  roseaux.  Le  lendemain,  un  nègre  le  découvrit  pâle, 
épuisé,  et  lui  annonça  que  sa  tentative  avait  réussi.  Le  bélier  cou- 
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ciie  sur  le  flanc  faisait  eau  de  toutes  parts  et  désormais  n'était  plus 
qu'un  écueil  de  fer  au  milieu  du  fleuve.  Quelques  jours  après,  la 
flotte  fédérale  remontait  un  canal  presque  abandonné  du  Roanoke, 
puis  redescendait  vers  Plymouth  pour  s'embosser  devant  la  ville, 
qui  se  rendit  presque  sans  coup  férir.  Les  autres  postes  voisins 
furent  également  évacués  par  les  garnisons  confédérées,  et  les 
unionistes,  redeveuus  maîtres  de  la  Caroline  du  iNord,  purent  de 
nouveau  gêner  les  communications  de  l'armée  de  Lee  avec  Wil- 
mington  et  Gharleston.  Tous  ces  grands  résultats  étaient  dus  à 
Théroïsme  d'un  seul  homme,  ainsi  que  le  reconnut  le  congrès  de 
Washington  en  témoignant  au  lieutenant  Gushing,  par  un  vote  so- 
lennel, la  gratitude  de  la  nation. 

Après  la  capture  de  Plymouth  et  de  l'embouchure  du  Roanoke, 
le  moment  semblait  enfin  venu  de  faire  droit  aux  vœux  de  l'opinion, 
qui  réclamait  depuis  longtemps  que  la  flotte  fédérale  et  l'armée 
tentassent  un  effort  combiné  pour  s'emparer  de  Wilmington.  Ce 
port  de  la  Caroline  du  Nord,  situé  à  35  kilomètres  de  la  mer,  au 
confluent  des  deux  branches  de  la  rivière  Cape-Fear,  est  celui  par 
lequel  les  confédérés  recevaient  d'Angleterre  des  cargaisons  de 
poudre,  de  canons,  de  machines,  de  munitions  de  guerre  de  toute 
espèce  et  livraient  en  échange  aux  coureurs  de  blocus  de  3  à  A, 000 
balles  de  coton  par  semaine.  La  flotte  d'observation  qui  tenait  la 
mer  au  large  de  Wilmington  capturait  fréquemment  des  navires 
employés  à  ce  commerce  interlope,  mais  le  métier  était  beaucoup 
trop  lucratif  pour  que  le  danger  effrayât  les  armateurs  de  Glasgow 
et  de  Liverpool,  et  sans  cesse  de  nouveaux  bâtimens  à  vapeur, 
construits  spécialement  pour  ce  trafic,  remplaçaient  ceux  qu'a- 
vaient saisis  les  croiseurs  fédéraux.  C'est  aussi  à*  Wilmington  que 
les  corsaires  Tallaliassee  et  Cliickamauga  trouvaient. un  asile  et 
préparaient  leurs  expéditions  de  pillage  et  d'incendie.  Depuis  la 
fermeture  des  entrées  de  Savannah,  de  Gharleston,  de  Mobile  au 
commerce  delà  confédération  avec  le  reste  du  monde,  Wihnington 
était  le  seul  port  qui  rattachât  les  états  du  sud  à  l'Europe  et  par  cela 
même  était  bien  plus  important  que  Richmond  lui-même  au  main- 
tien de  l'empire  esclavagiste. 

.Malheureusement  ce  port  était  très  diiïicile  à  bloquer  et  plus  en- 
core à  conquérir.  Au  large  de  Wilmington,  la  mer  est  terrible 
pendant  les  tempêtes,  ainsi  que  le  dit  le  nom  môme  de  l'île  trian- 
gulaire placée  en  travers  de  l'embouchure,  Cupc-Fcar  ou  Cap- 
Terreur.  Un  long  banc  desable  que  l'on  désigne  ironiquement  par 
le  sobriquet  de  Frijing-pan-Shoals  (banc  de  la  Poèle-à-frire)  pro- 
longe au  loin  dans  la  mer  la  pointe  sablonneu:^e  du  cap  et  force  les 
navires  d'un  tirant  d'eau  considérable  à  se  tenir  à  une  grande  dis- 
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tance  do  la  côte;  lorsque  la  lucv  »''lail  lioulciise,  les  croiseurs  de 
rihiion  devaient  parfois  se  réfugier  en  pleine  mer,  et  c'est  alors 
que  les  petits  vapeurs  confêdér(''s,  peints  de  la  couleur  des  vagues 
boueuses,  se  glissaient  le  long  des  hrisans,  parallèlement  au  rivage, 
et,  îTuidés  par  les  signaux  des  forts,  pénétraient  dans  l'une  des 
deux  embouchures  de  la  rivière  Cape-Fear.  Plusieurs  forts  défen- 
daient les  deux  entrées,  surtout  celle  du  nord,  qui  est  la  plus  rap- 
prochée de  Wilinington.  D'un  côté  de  cette  ouverture  se  trouvent 
des  bancs  de  sable,  des  récifs  et  des  vasiéres  impraticables;  de 
l'autre  s'étend  une  étroite  langue  de  terre  couverte  de  bois  de 
pins  qui  se  prolonge  au  nord  vers  Uilminglon  entre  la  mer  et  la 
rivière  du  Cape-Fear.  A  '^  kilomètres  environ  de  la  pointe  méridio- 
nale de  cette  péninsule  les  rebelles  avaient  construit  le  fort  Fisher, 
commandant  à  la  fois  la  rade  foraine  de  l'entrée,  la  barre  exté- 
rieure de  l'embouchure  et  les  eaux  du  lleuve.  D'autres  ouvrages, 
armés  comme  le  fort  Fisher  de  la  plus  puissante  artillerie  qu'avaient 
pu  fabriquer  les  ingénieurs  anglais  et  confédérés,  s'élevaient  au 
nord  de  la  forteresse,  afin  d"empècher  les  unionistes  de  la  prendre 
en  flanc,  tandis  que  plus  au  sud,  au  ras  même  du  chenal,  on  avait 
dressé  un  monticule  de  '20  mètres  de  hauteur  du  haut  duquel  on  se 
promettait  de  foudroyer  les  navires  cuirassés  qui  tenteraient  de  fran- 
chir la  barre.  C'étaient  là  les  obstacles  qu'il  s'agissait  de  vaincre. 
En  réduisant  le  fort  Fisher  et  les  batteries  voisines,  les  fédéraux 
eussent  par  cela  même  tourné  tous  les  autres  ouvrages  de  défense 
et  pris  possession  de  la  seule  voie  commerciale  qui  restait  encore 
à  la  confédération. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  décembre,  la  flotte,  accompagnée  de 
plus  d'une  centaine  de  navires  chargés  d'approvisionnemens  et 
portant  10,000  soldats,  appareillait  de  la  forteresse  Monroe  et  se 
dirigeait  vers  le  sud.  L'amiral  Porter,  le  héros  de  Yicksburg, 
commandait  la  flotte,  les  troupes  étaient  sous  les  ordres  du  général 
Butler.  Après  un  retard  de  dix  jours  occasionné  en  partie  par  une 
formidable  tempête,  en  partie  par  le  manque  de  préparatifs,  les 
vaisseaux  arrivèrent  le  23  dkembre  au  large  de  Wilmington,  mais 
ils  se  tinrent  à  une  assez  grande  distance  de  la  côte  pour  que  l'en- 
nemi ne  pût  les  apercevoir.  Un  seul  navire  se  détacha  du  convoi  et 
se  dirigea  hardiment  vers  la  barre  conduit  par  un  remorqueur. 
C'était  une  poudrière  flottante,  renfermant  plus  de  200  tonnes  de 
poudre  et  monté  par  un  équipage  de  volontaires;  ses  flancs  étaient 
peints  d'une  couleur  claire  comme  ceux  des  coureurs  de  blocus,  et 
justement  lorsqu'il  approcha  de  la  côte  il  rencontra  un  vrai  navire 
de  contrebande  qui  avait  eu  la  chance  de  se  glisser  heureusement 
à  travers  la  flotte;  pour  entrer  il  n'eut  donc  qu'à  répéter  les  signaux 
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de  ce  vapeur  et  à  voguer  dans  le  sillage.  La  garnison  du  fort  Fishcr 
ne  se  méfia  nullement  de  ce  visiteur  inconnu.  L'équipage  put  tran- 
quillement faire  échouer  le  vaisseau-poudrière  à  250  mètres  du 
fort,  puis  s'enfuir  après  avoir  allumé  la  mrche  qui,  par  un  ingé- 
nieux mécanisme,  devait  faire  sauter  la  poudre  environ  deux  heures 
plus  tard.  Suivant  l'opinion  des  inventeurs  du  brûlot,  l'explosion 
devait  produire  les  plus  formidables  résultats,  le  fort  devait  être 
démantelé,  détruit,  lancé  dans  les  aii^s  avec  ses  pièces  d'artillerie 
et  sa  garnison;  mais  ce  n'était  là  qu'un  r'ève  :  les  200,000  kilo- 
grammes de  poudre  sautèrent  en  formant  une  admirable  colonne 
de  feu  semblable  à  l'explosion  d'un  volcan.  Les  marins  de  la  flotte 
qui  s'approchait  sentirent  la  mer  s'agiter  comme  par  un  tremble- 
nient  sous-marin;  le  fort  Fisher  remua  également  sur  sa  base,  mais 
il  ne  fut  point  endommagé  et  la  garnison  confédérée  crut  avoir  as- 
sisté simplement  à  l'explosion  d'un  navire  yankee.  Tout  joyeux,  le 
général  Bragg  se  hâta  de  télégraphier  la  bonne  nouvelle  à  Rich- 
mond. 

D'ailleurs,  l'explosion  eût-elle  produit  l'effet  attendu,  les  vais- 
seaux cuirassés  de  Porter  auraient  dû  être  dans  le  voisinage  pour 
commencer  aussitôt  le  bombardement  et  profiter  de  la  terreur  de  la 
garnison.  La  flotte  n'arriva  que  plusieurs  heures  après,  et  la  canon- 
nade retentit  seulement  dans  l'après-midi  du  2/i.  La  frégate  Neiv- 
Ironsides  venait  en  tête,  suivie  des  jnonilors  et  des  autres  frégates, 
puis  des  corvettes,  des  canonnières  et  des  vaisseaux  nommés  à 
cause  de  leur  forme  doiible- pointers.  Une  grêle  de  projectiles, 
comme  on  n'en  avait  pas  encore  vu  durant  la  guerre,  tomba  sur  le 
fort.  D'après  le  rapport  officiel,  les  vaisseaux  ne  lançaient  pas  moins 
de  cent  bombes  et  boulets  pleins  à  la  minute,  près  de  deux  projec- 
tiles à  la  seconde.  Il  était  impossible  de  tenir  contre  un  pareil  oura- 
gan de  fer,  et  le  commandant  de  la  forteresse  donna  aussitôt  l'ordre 
aux  soldats  de  se  léfugier  dans  les  casemates.  Les  remparts  de  sable 
étaient  labourés,  mais  non  renversés,  et  les  soldats  à  l'abri  n'eurent 
point  à  souffrir  de  cette  effroyable  masse  de  boulets  qui  s'abattait 
sur  leurs  tètes. 

Pendant  la  nuit  du  2/i  au  25,  le  général  Butler  arrivait  au  lieu 
du  rendez-vous  avec  les  troupes  de  débarquement,  et  dès  le  point 
du  jour  les  vaisseaux  se  rapprochaient  du  fort  jusqu'à  une  distance 
de  quelques  encablures  pour  recommencer  la  canonnade.  Appuyés 
par  ce  feu  d'enfer,  les  soldats  de  Butler  n'eurent  aucune  difficulté 
à  débarquer  sur  la  plage,  à  h  kilomètres  environ  au  nord  du  fort 
Fisher.  A  peine  arrivés,  les  premiers  tirailleurs  débusquent  les 
soldats  confédérés  cachés  dans  le  bois,  puis  s'emparent  au  pas 
de  course  de  deux  fortins  et  environ  300  hommes.  Déjà  0,000  fédé- 
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raux  Otaiont  (It'haniiit's  sur  l;i  pciiiiisulc  el  s'a\;iii(aii'iii  dans  la  di- 
rection du  sud  vers  le  tort  Kisher.  (Juoiques  liomines  approchèrent 
nn'^nie  dos  fossi'S  et  fiiriMil  hkssôs  par  les  bouIcLs  de  l'amiral  Porter. 
In  silence  complet  coiitinnail  de  réf^ner  dans  le  Ibrl  dont  tous  les 
défenseurs  restaient  cachés  sous  les  voûtes  casematées. 

Le  moment  semblait  favorable  jiour  l'assaut,  et  les  soldats  atten- 
daient impatiemment  le  siij;nal  f|ui  devait  annoncer  à  la  Hotte  de 
cesser  le  feu;  mais  ils  attendirent  en  vain.  Le  général  Weit/el, 
excellent  oflicier  du  ^énie,  jugea  que  les  remparts  n'étaient  pas 
assez  endommagés  par  le  bond)ardement  et  conseilla  au  général 
Butler  de  ne  pas  ordonner  l'assaut.  Le  chef  partagea  l'avis  de  son 
lieutenant  et  donna  l'ordre  de  la  retraite  avant  ([u'un  seul  en- 
nemi se  fût  montré  par  une  embrasure  du  fort.  Les  soldats  étaient 
désespérés  de  ce  départ  inattendu;  mais  lorsffue  la  mésaventure  fut 
connue,  l'irritation  fut  bien  plus  grande  encore  parmi  les  marins 
de  la  Hotte  et  parmi  les  populations  du  nord.  L'amiral  Porter  accusa 
nettement  le  général  Butler  de  n'avoir  pas  fait  son  devoir,  et  But- 
ler de  son  côté  répondit  en  leprocbant  à  Porter  d'avoir  perdu  dix 
jours  précieux  pendant  lesquels  il  eût  été  possible  de  surprendre 
l'ennemi.  Cîrant  à  son  tour  intervint  dans  le  débat  pour  donner 
complètement  tort  au  général  ButJer  en  allirmant  que  celui-ci  n'a- 
vait pas  même  reçu  l'ordre  de  prendre  part  à  l'attaque  du  fort  Fi- 
sher  et  qu'il  eût  dû  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  l'alfaire. 
Le  fait  est  que  Grant  était  depuis  longtemps  lassé  de  l'indiscipline 
militaire  de  son  subordonné  et  qu'il  saisissait  avec  empressement 
l'occasion  de  s'en  débarrasser.  Destitué  de  son  commandement 
pour  avoir  manqué  de  l'audace  nécessaire,  le  général  Butler  fut 
justifié  plus  tard  par  un  conseil  de  généraux;  mais  il  est  certain 
que  si  le  fort  était  vraiment  imprenable  par  un  coup  de  main,  il 
était  facile  à  Butler  de  l'investir  complètement  par  une  simple  ligne 
de  retranchemens  élevée  à  travers  la  péninsule  et  de  commencer 
un  siège  régulier  en  attendant  des  renforts.  Du  reste,  la  disgrâce 
de  Butler  ne  lui  fit  rien  perdre  de  la  grande  popularité  qu'il  devait 
à  ses  talens  d'administrateur  et  à  la  sûreté  de  son  jugement  poli- 
tique. 

JNi  le  général  Grant,  ni  l'amiral  Porter,  ni  du  reste  le  peuple 
américain  lui-même  ne  voulurent  accepter  de  démenti  dans  cette 
alVaire  du  fort  Fisher,  et  trois  semaines  ne  s'étaient  pas  écoulées 
depuis  le  premier  bombardement,  que  la  flotte  se  montrait  de  nou- 
veau devant  la  forteresse.  Le  lendemain,  13  janvier,  le  général 
Terry,  commandant  les  troupes  de  débarquement,  composées  de 
8,000  hommes  environ,  leur  fit  prendre  terre  à  une  faible  distance 
en  amont  de  l'endroit  où  l'armée  de  Butler  avait  opéré  sa  recon- 


liTATS    AMi;ilU.ALNS.    —    ÉTATS-UMS.  731 

naissance,  puis  s'occupa  d'établir  solidement  une  partie  de  ses 
troupes  au  travers  de  la  péninsule,  de  manière  à  fermer  la  route 
aux  renforts  confédérés  qui  seraient  envoyés  de  Wilmington  au  se- 
cours de  la  forteresse;  dès  le  soir,  un  rempart  s'élevait  à  hauteur 
d'homme,  du  rivage  de  la  mer  au  bord  de  la  rivière  Cape-Fear.  Pen- 
dant toute  l'après-midi  un  bombardement  plus  terrible  encore  que 
le  précédent  faisait  pleuvoir  sur  le  fort  une  grêle  de  bombes  évaluée 
à  quatre  projectiles  par  seconde;  cependant  les  murailles  de  sable 
restaient  presque  intactes  et  se  tassaient  lentement  comme  des  du- 
nes au-dessus  des  casemates.  Le  lendemain,  on  continua  le  feu 
avec  la  même  énergie,  tandis  que  les  soldats  travaillaient  à  leurs 
retranchcmens  et  présentaient  à  la  brigade  confédérée  du  général 
Iloke,  accourue  de  Wilmington,  un  front  tellement  redoutable 
(ju'elle  n'osa  pas  les  attaquer  en  dépit  de  la  grande  supériorité  de 
ses  forces.  Si  Hoke  eût  commandé  l'assaut  des  lignes  fédérales,  il 
les  eût  piobablement  percées,  le  fort  Fisher  n'eût  pas  été  pris,  et 
Butler  aurait  eu  malheureusement  raison  contre  le  général  Grant. 

Dans  la  soirée  du  i!i,  Terry  et  Porter  décidèrent  que  le  lende- 
main on  donnerait  l'assaut  à  la  forteresse.  La  garnison  du  fort  Fi- 
sher s'y  attendait,  car  dès  le  matin  du  15  les  corsaires  ChUka- 
mauga  et  Tallahassee  descendaient  la  rivière  Cape-Fear  pour  amener 
des  renforts  à  la  place  menacée;  mais  les  projectiles  de  la  flotte 
fédérale,  passant  par-dessus  le  fort  et  tombant  parmi  les  troupes 
confédérées,  les  forcèrent  à  rentrer  au  plus  tôt  à  Wilmington.  Les 
unionistes,  couverts  par  le  feu  des  vaisseaux,  s'approchèrent  des 
fortifications,  enlevèrent  les  palissades  et  les  chevaux  de  frise,  puis 
marchèrent  à  l'assaut  du  front  nord,  tandis  que  1,500  marins  débar- 
qués faisaient  une  attaque  sur  le  front  tourné  vers  la  mer.  De  ce 
coté  la  lutte  fut  terrible,  mais  les  marins  durent  revenir  vers  leurs 
vaisseaux,  après  avoir  laissé  300  des  leurs  sur  les  talus  de  sable  et 
sur  la  plage.  Toutefois  leur  sang  n'avait  pas  coulé  en  vain,  car  la 
garnison  tout  entière  occupée  ii  les  repousser  avait  laissé  l'infan- 
terie fédérale  se  loger  dans  la  partie  septentrionale  de  la  forteresse. 
Deux  des  vingt-trois  hautes  traverses  de  sable,  semblables  à  des 
dunes,  qui  recouvrent  des  casemates  et  protègent  la  citadelle  pro- 
prement dite,  étaient  tombées  entre  les  mains  des  unionistes.  Un 
combat  presque  sans  exemple,  à  cause  de  l'étroit  espace  dans  lequel 
on  s'égorgeait,  commença  aussitôt  et  dura  pendant  plusieurs  heures 
avec  un  elVroyable  acharnement;  les  fantassins  luttaient  à  la  baïon- 
nette ou  corps  à  corps,  les  artilleurs  tiraient  à  bout  portant.  Le  jour 
finit,  une  nuit  sombre  s'étendit  sur  la  mêlée;  mais  ou  continua  de 
combattre  à  la  lueur  des  bombes  que  la  (lotte  lançait  sur  la  partie 
méridionale  du  fort.  Les  fédéraux  avançaient  toujours,  et  casemate 
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après  ca>oiiKitc  tombait  eu  leur  pouvoir.  Knlin,  à  domi  étouffe'!» 
par  \c  sable  et  la  poudre,  les  soldais  de  la  garnison  abandonnèrent 
la  place  et  se  retiroreiil  au  sud-ouest  vers  l'extrc-niilô  de  la  pénin- 
sule. On  les  poursuivit  au  milieu  de  l'obscurité,  et  cernés  de  toutes 
parts,  d'un  côté  par  un  demi-cercle  de  brisans,  de  l'autre  par  une 
lij;ne  de  baïonnettes,  ils  finirent  par  rendre  les  armes  et  furent  faits 
prisonniers  de  guerre.  L'assaut  avait  coûté  près  de  1,200  liommes 
aux  fédéraux,  à  peu  près  autant  à  leurs  adversaires.  Le  lendemain, 
l'explosion  d'une  poudrière  accrut  encore  de  près  de  '200  le  nombre 
des  victimes. 

Quelques  jours  après  la  cbute  du  fort  Fisber,  le  général  Bragg. 
qui  commandait  à  Wilmington,  fit  sauter  tous  les  autres  forts  des 
emboucbures  du  Cape-Fear,  et  les  canonnières  du  nord  francbirent 
enfin  la  redoutable  barre  qui,  pendant  quatre  années,  avait  pro- 
tégé le  commerce  de  la  confédération  rebelle  avec  l'Angleterre.  La 
cbute  même  de  Wilmington  n'était  plus  qu'une  question  de  temps, 
et  les  communications  directes  entre  la  Virginie  méridionale  et 
Cbarleston  étaient  rendues  impossibles.  Non-seulement  le  blocus 
était  efiectif,  il  devenait  même  inutile,  et  le  gouvernement  de 
l'Union  reprenait  la  libre  disposition  des  cent  cinquante  navires  qui 
gardaient  les  abords  de  Wilmington  et  les  côtes  de  la  Caroline  du 
iNord.  Le  cercle  s'était  tellement  rétréci  autour  de  la  confédération 
expirante  que  l'on  pouvait  considérer  la  guerre  comme  virtuelle- 
ment terminée.  Entre  l'armée  de  Grant,  qui  le  tenait  en  écliec,  et 
les  armées  convergentes  de  Sheridan,  de  Terry,  de  Sherman,  Lee 
était  d'avance  irrévocablement  condamné  à  la  défaite  :  s'il  n'eût 
obéi  à  un  faux  point  d'bonneur,  il  aurait  pu  épargner  encore  bien 
des  milliers  de  vies  en  ouvrant  lui-même  les  portes  de  Petersburg 
et  en  acceptant  les  offres  magnanimes  du  vainqueur. 

V.     —    FIN     DE     LA    GlERRE     ET    MORT    DE     LINCOLN. 

Réunion  du  congés.  —  Message  du  président.  —  Relations  de  la  république  américaine  avec 
les  puissances  étrangères.  -  Affaire  de  la  Florida.  —  Les  voleurs  de  Saint-Albans.  —  Con- 
duite des  juges  canadiens.  —  État  des  finances.  —  Vole  de  l'amendement  constitutionnel 
abolissant  l'esclavage.  —  Entrevue  des  commissaires  confédérés  et  de  M.  Lincoln  sur  le 
River-Queen.  —  Prise  de  Columbia  par  Sherman.  —  Évacuation  de  Charleston  par  les  confé- 
dérés. —  Prise  de  Georgetown,  de  Wilmington,  de  Fayetteville ,  de  Kingston,  de  Goldsbo- 
rough.  — Bataille  d'Averysborough  et  de  Bentonsville.  —  Expédition  du  général  Sheridan 
dans  la  Virginie  centrale.  —  Attaque  du  fort  Steadman  par  le  général  Lee.  —  Bataille  de 
Five-Forks.  —  Évacuation  de  Petersburg  et  de  Richmond.  —  Fuite  de  Jefferson  Davis.  — 
Capitulation  de  Lee.  —  Assassinat  de  Lincoln.  —  Capture  du  meurtrier. 

La  session  du  congrès  s'ouvrit  le  5  décembre,  et,  comme  à  l'or- 
dinaire, elle  fut  inaugurée  par  la  lecture  du  message  présidentiel. 
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Ce  document,  strictement  consacré  à  la  discussion  des  affaires,  était 
d'autant  plus  important  qu'il  reflétait  sans  l'aide  d'aucun  artifice 
littéraire  la  pensée  du  président.  Dès  la  première  phrase  de  son 
message,  M.  Lincoln  abordait  simplement  la  question  mexicaine 
pour  constater  que  le  gouvernement  américain  n'avait  point  changé 
d'attitude  à  l'égard  de  la  république  voisine,  puis  il  parlait  avec 
satisfaction  de  l'excellence  des  rapports  entretenus  à  l'égard  les  unes 
des  autres  par  toutes  les  républiques  du  Nouveau-Monde.  Cette 
complaisante  énumération  de  tous  les  états  républicains  des  deux 
Amériques  était  évidemment  une  nouvelle  affirmation  de  la  doc- 
trine dite  de  Monroe,  ce  grand  article  de  foi  de  tous  les  partis  poli- 
tiques du  nord  sans  exception.  M.  Lincoln  répondait  ainsi  d'une 
manière  indirecte  au  vote  de  censure  que  les  membres  du  congrès 
avaient  formulé  pendant  la  dernière  session  contre  le  secrétaire 
d'état  Seward,  accusé  d'avoir  donné  au  cabinet  des  Tuileries,  au  su- 
jet d'un  vote  hostile  à  l'établissement  d'un  empire  au  Mexique,  des 
explications  u  peu  dignes  de  la  majesté  du  peuple  américain.  » 
Tout  en  s'abstenant  par  prudence  d'exprimer  nettement  sa  pensée 
sur  le  gouvernement  de  Maximilien  et  sur  l'intervention  d'une  puis- 
sance étrangère  dans  les  affaires  intérieures  de  la  république  mexi- 
caine, le  président  en  disait  assez  néanmoins  pour  convaincre  ses 
commettans  qu'il  ne  trahirait  point  les  principes  du  dî'oii  continen- 
tal de  l'Amérique. 

Le  message  se  contenta  de  mentionner  rapidement  l'affaire  de 
la  Florida.  Ce  corsaire  confédéré  avait  été  saisi  dans  la  matinée 
du  7  octobre  au  milieu  du  port  de  Bahia  par  le  navire  américain 
IVachusett  et  ramené  comme  prise  à  la  forteresse  Monroe.  Le  bon 
goût  demandait  que  le  gouvernement  des  États-Unis  montrât  d'au- 
tant plus  de  condescendance  envers  le  Brésil  qu'il  avait  alTairc  à 
une  nation  faible.  Il  destitua  le  consul  américain  de  Bahia,  fit  pas- 
ser le  capitaine  du  Wdcliusctt  devant  un  conseil  de  guerre,  remit 
en  liberté  les  prisonniers  de  la  Florida  et  donna  l'ordre  de  saluer 
le  pavillon  brésilien  des  coups  de  canon  d'usage.  L'attitude  des 
Ktats-Unis  devait  être  nécessairement  plus  fière  à  l'égard  de  la 
Grande-Bretagne,  qui,  la  première,  avait  reconnu  aux  confédérés 
le  titre  de  belligérans,  qui  avait  toléré  la  construction  des  corsaires 
sur  les  chantiers  de  ses  ports,  et  qui  de  plus  laissait  des  bandes  de 
meurtriers  s'organiser  sur  les  frontières  de  ses  colonies  du  Canada 
contre  les  régions  limitrophes  des  États-Unis.  Ainsi  des  pirates  con- 
fédérés, embarqués  comme  passagers  à  bord  d'un  bateau  américain 
du  lac  Erié,  le  pillèrent  en  route,  le  firent  coider  à  fond,  puis  ren- 
trèrent au  Canada,  où  on  les  jugea  simplement  pour  la  forme.  Ail- 
leurs, sur  les  bords  du  lac  Champlain,  d'autres  bandits,  se  disant 
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conf6d(^rt^s,  cnirrrcnt  en  plein  midi  dans  la  petite  \ille  paisible  de 
Saint-Albans,  mirent  les  banques  au  pillage,  tirèrent  des  coups  de 
fusil  sur  les  passans,  puis  se  rt'fugirreiit,  charités  de  butin,  sur  le 
territoire  anj;lais.  On  les  emprisonna;  mais,  quand  aiiiva  le  jour 
du  procès,  le  juge,  nommé  Coursol,  se  déclara  incompétent,  et  fil 
relâcher  les  prisonniers.  I/indignation  de  tous  les  Aitiéricains  et  l'a- 
lainie  des  liabitansde  la  frontière  furent grandesen  apprenant  toutes 
ces  nouvelles.  Les  citoyens  des  villes  et  des  campagnes  que  la  con- 
duite du  juge  Coursol  et  de  ses  confrères  exposait  à  de  continuelles 
incursions  de  bandits  déclarèrent  qu'ils  se  défendraient  eux-mê- 
mes et  se  feraient  justice  jusqu'au-delà  des  frontières.  De  son  côté, 
le  général  Dix,  commandant  k  \ew-York,  se  bâta  d'autoriser  les 
troupes  qui  se  trouvaient  sou?  ses  ordres  à  pénétrer  dans  le  Ca- 
nada pour  exécuter  sommairement  les  arrêts  que  ne  voulaient 
pas  rendre  les  magistrats  anglais.  Cet  ordre  eût  été  probablement 
approuvé  par  le  président  Lincoln,  si  le  gouverneur-général  des  co- 
lonies britanniques,  justement  alarmé,  n'avait  fait  arrêter  de  nou- 
veau les  coupables  en  dépit  des  protestations  de  Jeiïerson  Davis, 
qui  les  réclamait  comme  ses  olTiciers  et  prenait  ainsi  sa  part  de 
leurs  exploits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  fédéral  était  tenu  de  prendre 
des  mesures  sérieuses  pour  empêcher  le  retour  d'événemens  du 
même  genre.  Dans  son  message,  le  président  annonçait  qu'il  avait 
trouvé  bon  de  dénoncer  le  traité  d'après  lequel  les  États-Unis  et  la 
r.rande-Bretagne  s'étaient  mutuellement  engagés  à  ne  pas  aug- 
menter leur  marine  militaire  sur  les  grands  lacs,  et  proposait  en 
outre  de  supprimer  ou  de  modifier  le  traité  de  réciprocité  com- 
merciale conclu  en  185/i  entreles  États-Unis  et  le  Canada.  Ce  traité, 
d'après  lequel  les  marchandises  canadiennes  de  tout  genre  pas- 
saient en  transit,  moyennant  de  très  faibles  droits,  à  travers  les 
états  de  la  Nouvelle-Angleterre,  constituait  un  avantage  de  la  plus 
grande  importance  pour  le  Haut-Canada,  car  l'embouchure  du 
Saint -Laurent  est  fermée  par  les  glaces  pendant  plusieurs  mois 
de  l'année,  et  d'ailleurs  elle  est  dans  tous  les  temps  le  chemin  le 
plus  long  et  le  plus  pénible.  Que  le  traité  de  réciprocité  reste  aboli, 
et  les  babitans  du  Haut-Canada,  qui,  par  la  position  pour  ainsi  dire 
insulaire  de  leur  territoire,  par  leur  origine  anglo-saxonne,  leur 
langue,  leurs  mœurs  et  leur  religion,  ont  déjà  tant  de  raisons  de 
s'unir  aux  populations  voisines  des  Etats-Unis,  seront  en  outre 
attirés  vers  elles  par  les  puissans  intérêts  du  commerce.  Les  Bas- 
Canadiens,  dont  la  race  et  la  religion  sont  différentes,  am^enèrent 
ce  résultat  en  obéissant  aveuglément  à  leur  hostilité  naturelle  contre 
la  république  américaine. 
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Après  avoir  brièvement  résumé  les  rapports  des  secrétaires  du 
cabinet  et  proposé  l'adoption  de  diverses  mesures  spéciales,  le  pré- 
v;ident  Lincoln  abordait  la  grande  question  qui  avait  mis  les  armes 
aux  mains  des  combattans,  la  question  de  l'esclavage.  11  félicitait 
d'abord  le  Maryland  de  s'être  débarrassé  du  fléau  de  la  servi- 
tude :  «  Le  Maryland,  s'écriait-il,  est  désormais  assuré  à  la  cause 
de  la  liberté  et  à  celle  de  l'Union.  Le  génie  de  la  rébellion  ne  re- 
vendiquera plus  le  Maryland.  Le  démon  est  cbassé  maintenant;  il 
pourra  tenter  de  déchirer  le  pays,  mais  il  ne  le  possédera  plus.  » 
Ensuite  il  insistait  auprès  des  membres  du  congrès  pour  qu'ils 
adoptassent  enfin  l'amendement  qui  devait  elTacer  l'esclavage  de  la 
constitution  des  États-Unis.  Dans  une  discussion  précédente, 
la  chambre  des  représentans  n'avait  donné  que  les  trois  cin- 
quièmes des  voix  en  faveur  de  cette  mesure;  mais  le  président  es- 
pérait que  la  même  assemblée  prendrait  en  considération  l'état  de 
l'opinion  publique,  tel  que  les  élections  pour  le  congrès  futur  l'a- 
vaient révélé  d'une  manière  indubitable ,  et  trouverait  dans  son 
sein  la  majorité  légale  des  deux  tiers  pour  l'affirmation  solennelle 
de  la  liberté  des  noirs.  L'abolition  de  la  servitude,  l'intégrité  de 
l'Union,  telle  avait  été  la  signification  nette  et  précise  du  verdict 
prononcé  par  le  peuple  dans  ses  comices.  Quant  aux  esclaves  des 
états  rebelles,  libres  de  droit  en  vertu  de  la  proclamation  présiden- 
tielle, ils  devaient  rester  libres  à  jamais,  et  rien  ne  ferait  revenir 
«  l'honnête  Abraham  »  sur  sa  parole.  «  Si  d'une  façon  ou  d'une 
autre  le  peuple  faisait  un  devoir  au  président  de  condamner  à  un 
nouvel  esclavage  ceux  qui  sont  devenus  libres,  que  ce  soit  un  autre,, 
et  non  pas  moi,  qu'on  prenne  pour  instrument!  » 

Les  rapports  accompagnant  le  message  présidentiel  oflraient  le 
plus  grand  intérêt  et  témoignaient  de  ce  prodigieux  développement 
en  population,  en  richesse  et  en  puissance  qu'avait  pris  la  nation 
américaine  en  dépit  de  sa  terrible  guerre  civile.  Le  rapport  du  se- 
crétaire des  finances  surtout  donnait  une  grande  iJée  des  res- 
sources que  les  états  libres  avaient  su  trouver  pour  le  maintien  de 
l'Union  et  de  leurs  droits;  toutefois  dans  ce  tableau  grandiose  on 
voyait  plus  d'une  ombre.  Certes  le  peuple  des  États-Unis,  qui  pen- 
dant les  années  précédentes  de  sa  longue  paix  n'avait  jamais  eu  à 
porter  le  fardeau  des  taxes,  si  ce  n'est  indirectement  par  le  tard 
des  douanes,  pouvait  être  lier  d'avoir  courageusement  chargé  sur 
ses  épaules  l'énorme  faix  d'un  budget  annuel  semblable  à  nos  bud- 
gets d'iiurope.  Sans  se  plaindre,  il  avait  acquitté,  indépendamment 
des  500  millions  de  la  douane,  un  total  d'impôts  sans  cesse  accrus, 
qui  pour  la  première  année  1862-1863  avait  été  seulement  de 
200  millions  de  francs,  mais  qui  s'était  élevé  à  590  millions  pendant 
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l'année  (Isralc  IStWUISci'i,  li  (|iii  devait  atteindre  1  niillinrd  3r)0niil- 
limis  en  ISiv^  IS(ir),  puis  "2  milliards  au  moins  en  ISOo-lSliC).  Kn  se 
lançant  dans  la  u;utMTe  pour  le  maintien  de  1" Union,  le  peuple  amé- 
ricain n'avait  aucune  idée  de  l'immensité  de  ses  ressources,  mais  il 
ne  se  rendait  point  compte  non  plus  des  charges  qu'il  aurait  à  por- 
ter. La  dette  jinblique  avait  [];randi  d'une  manière  foiinidable.  Au 
commencement  de  la  nouvelle  année  fiscale,  c'est  à-dire  le  1"  juillet 
1864,  la  dette  totale  des  lUats-Unis  avait  atteint  la  somme  de  9  mil- 
liards 'i()0  millions  de  francs.  Quatre  mois  après,  elle  dépassait 
11  milliards  ^>0  millions,  et  par  conséquent  s'était  accrue  dans  la 
proportion  elTrayante  de  plus  de  l/i  millions  par  jour.  Ce  n'était 
même  là  qu'un  commencement,  car  bientôt  toutes  les  prévisions 
antérieures  allaient  être  mises  à  néant,  et  pendant  les  mois  d'avril 
et  de  mai  1805  la  dette  était  destinée  à  s'accroître  de  près  d'un  mil- 
lion par  heure.  L'intérêt  de  la  dette,  qui  avait  été  de  290  mil- 
lions, soit  d'un  peu  plus  de  3  pour  100,  a.  la  fin  de  l'année  fiscale 
1863-1  soi,  grandissait  dans  une  proportion  analogue  à  celle  de  la 
dette  même,  et  menaçait  de  devenir  bientôt  la  plus  grosse  charge 
du  trésor.  Ce  n'est  pas  tout.  Quelques  industries,  trop  lourdement 
taxées  par  le  système  d'impôts,  émigraient  déjà  vers  le  Canada, 
où  l'exercice  en  était  complètement  libre  :  telles  étaient  entre  au- 
tres la  distillation  des  liqueurs  et  de  l'huile  de  pétrole,  la  fabrica- 
tion des  cigares  et  celle  des  allumettes  chimiques. 

Heureusement  que  l'on  pouvait  déjà  prévoir  la  fin  de  la  guerre 
et  par  conséquent  l'aurore  du  grand  jour  qui  devait  mettre  un 
terme  à  une  situation  financière  si  périlleuse.  Sheridan  venait  de 
remporter  ses  victoires  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah,  et  c'est 
quelques  jours  après  la  lecture  du  message  que  Sherman  allait  at- 
teindre les  bords  de  l'Atlantique  et  que  la  flotte  de  l'amiral  Porter 
allait  commencer  le  bombardement  des  forts  de  la  rivière  Cape-Fear. 
Bien  plus,  la  cause  même  de  la  guerre  allait  être  supprimée.  Une 
grande  majorité  des  membres  de  la  chambre  des  représentans 
avait  pris  à  cœur  les  recommandations  si  pressantes  du  président 
Lincoln,  et  s'étaient  juré  d'effacer  de  la  constitution  des  États- 
Unis  la  souillure  qui  s'y  trouvait  encore.  Pendant  les  premières  se- 
maines de  la  session,  les  républicains  les  plus  induens  se  donnèrent 
à  tâche  de  persuader  à  leurs  adversaires  politiques  que  l'heure 
était  enfin  venue  d'abolir  l'esclavage  et  qu'il  ne  fallait  pas  attendre 
lâchement  la  fin  du  fléau  pour  oser  en  prononcer  la  condamnation. 
Ces  efforts  furent  couronnés  de  succès,  et  le  31  janvier  1865,  lors- 
que l'amendement  à  la  constitution,  déjà  voté  par  le  sénat  le  8  avril 
de  l'année  précédente,  fut  soumis  à  la  chambre  par  M.  Ashley,  on 
était  presque  sûr  que  cet  amendement  serait  adopté  par  la  majo- 
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rite  légale  des  deux  tiers.  Cependant  on  attendait  avec  une  singu- 
lière anxiété  le  résultat  du  vote.  Tous  les  membres  du  sénat,  tous 
les  hommes  éminens  de  Washington  étaient  présens  à  la  séance, 
les  galeries  étaient  pleines  de  spectateurs  qui  prêtaient  une  atten- 
tion fiévreuse  à  l'énumération  des  votans.  Enfin  le  président  Colfax 
annonça  que  119  voix  contre  56,  plus  des  deux  tiers,  avaient  déclaré 
que  désormais  «  ni  esclavage  ni  servitude  involontaire,  excepté  en 
punition  d'un  crime  dûment  prouvé,  n'existeront  dans  les  États- 
Unis.  »  Les  applaudissemens  éclatèrent  de  toutes  parts,  les  dames  se 
levaient  en  agitant  leurs  mouchoirs,  les  hommes  s'embrassaient  en 
pleurant;  des  sanglots  de  joie,  des  cris  d'enthousiasme  se  faisaient 
entendre.  Jamais  peut-être  pareille  scène  n'avait  eu  lieu  dans  le 
congrès  américain.  C'est  que  jamais,  depuis  la  déclaration  de  l'in- 
dépendance, une  décision  aussi  importante  n'avait  été  prise  par  les 
représentans  du  peuple.  Tout  le  monde  sentait  que  la  sanglante 
guerre  était  virtuellement  finie,  et  que  l'Union,  enfin  débarrassée 
du  boulet  qu'elle  traînait  à  son  pied,  allait  devenir  plus  prospère  et 
plus  glorieuse  que  jamais.  Il  est  vrai  que  ce  vote  du  congrès  ne 
devait  point  être  la  loi  du  pays  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  ratifié 
par  les  trois  quarts  des  législatures  d'état.  Quelques  voix  man- 
quaient encore,  à  cause  de  l'opposition  connue  d'avance  de  certains 
états  du  nord,  le  Kentucky,  le  Delaware,  le  New-Jersey;  mais,  par 
une  singulière  ironie  du  sort,  ce  sont  précisément  les  états  rebelles 
qui,  en  rentrant  successivement  dans  l'Union  après  avoir  libéré 
leurs  esclaves,  se  chargèrent  de  fournir  l'appoint  nécessaire  pour 
rendre  définitive  l'abolition  de  la  servitude. 

Précisément  à  l'époque  où  l'on  discutait  l'amendement  dans  le 
congrès  de  Washington,  et  comme  s'ils  avaient  eu  le  pressentiment 
de  la  fin  prochaine  de  leur  empire,  les  chefs  de  la  rébellion  faisaient 
une  nouvelle  tentative  désespérée  pour  obtenir,  avec  la  paix,  la  re- 
connaissance de  l'autonomie  du  sud.  Jeiïerson  Davis  eut  l'habileté 
de  choisir  d'aboid  pour  intermédiaire  dans  cette  entreprise  un  intime 
ami  du  président,  M.  Francis  Blair.  Celui-ci,  après  avoir  longuement 
conversé  avec  le  président  Lincoln,  lui  écrivit  une  lettre  dans  la- 
quelle il  témoignait  le  désir  d'entrer  en  négociations  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  «  dans  les  deux  contrées.  »  M.  Lincoln  ré- 
pondit à  M.  Blair  par  une  autre  lettre  où  il  se  déclarait  prêt  à 
nommer  des  commissaires  qui  s'occuperaient  oITicieusement  du  ré- 
tablissement de  la  paix  «  dans  la  patrie  commune.  »  C'était  dire 
que  les  états  rebelles  devaient  avant  toute  chose  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Union.  Cependant  M.  Stephens,  vice-président  de  la  con- 
fédération du  sud,  et  deux  ambassadeurs  de  paix  se  présentèrent 
devant  les  lignes  de  Grant  et  demandèrent  à  entrer  en  conférence 
1866.  ,;: 


7;^S  AN  M  A  un      DIS    DlillX    AlONDhS. 

avec  des  commissaires  fùdcraiix  ij()imm''s  |);ir  M.  l/iiuoln.  Avant  dit 
leur  ropoiulrt',  le  président  leur  lit  savoir  neltcmeiit  (|iie  les  négo- 
ciations pour  la  paix  ne  seraient  i)oint  entamées  si  les  envoyés  du 
sud  n'acceptaient  d'abord  |)our  bases  le  rétablissement  de  rUnion, 
l'aboliiion  de  l'esclavas^e  et  le  renvoi  des  troupes confédérécîs.  M.  Ste- 
pliens  et  ses  amis  firent  semblant  île  trouver  ces  conditions  accep- 
tables, mais  ils  refusèrent  obstinément  de  rédiger  et  de  signer  ces 
préliminaires  de  paix.  Dans  ces  conditions,  la  corderence  demandée 
devenait  impossible  et  les  émissaires  du  sud  eussent  été  renvoyés 
immédiatement  à  Hiclimond  si  le  générai  Grant,  déçu  par  leur  lan- 
gai^e,  n'eût  écrit  au  président  Lincoln  qu'il  croyait  ses  hôtes  sincè- 
rement dé>ireux  d'aider  au  rétablissement  de  l'Union.  L'opinion  d'un 
homme  tel  que  Grant,  jointe  à  la  magnanimité  naturelle  du  prési- 
dent, décida  M.  Lincoln  à  se  rendre  aux  vœux  des  envoyés  du  sud. 
Précédé  par  M.  Seward,  il  eut  avec  eux  une  longue  conférence  dans 
la  rade  de  Mampton  sur  le  vapeur  /iivrr-Qucen;  mais  là  les  confi- 
dens  de  JelTerson  Davis  évitèrent  avec  soin  de  s'expliquer  sur  la  re- 
consiiiulion  prochaine  de  i'Lnion  fédérale  et  prétendirent  que  le 
meilleur'"moyen  d'atteindre  ce  but  serait  de  pacilier  le  pays,  de  re- 
prendre les  relations  de  commerce,  de  calmer  les  passions.  En  d'au- 
tres termes,  ils  demandaient  un  aru)islice  qui  permît  à  la  confédé- 
ration rebelle  de  reconstituer  ses  armées,  d'accumuler  de  nouvelles 
ressources,  de  nouer  des  alliances  et  d'acquérir  ce  puissant  élément 
de  force,  la  durée.  Le  président  Lincoln  était  joué,  mais  grâce  à  la 
simplicité  de  ses  intentions  et  à  la  droiture  de  son  âme,  il  n'en  resta 
pas  moins  le  plus  fort,  et  les  commissaires  confédérés  s'en  retour- 
nèrent à  Richmond  avec  la  certitude  que  leurs  armées  n'auraient 
pas  un  instant  de  répit  et  que  la  cause  esclavagiste  était  irrévoca- 
blement perdue. 

Les  pourparlers  n'avaient  d'ailleurs  nullement  arrêté  les  opéra- 
tions de  guerre,  et  les  forces  de  l' Union  ne  cessaient  de  presser 
l'ennemi.  Sherman,  poussant  devant  lui  les  troupes  démoralisées  de 
Hardee  et  de  Beauregard,  marchait  rapidement  à  travers  les  Caro- 
lines  pour  aider  Grant  à  donner  le  coup  de  grâce.  Après  avoir  uti- 
lisé quelques  semaines  de  répit  à  sauver  de  la  faim  et  à  réconcilier 
avec  l'Union  les  habitans  de  Savannah,  le  général  Sherman  s'était 
empressé  de  réorganiser  son  armée  en  vue  d'une  nouvelle  campa- 
gne. A  la  lin  de  janvier,  tout  était  prêt.  Les  troupes  de  la  division 
Howard  s'embarquèrent  sur  des  transports  pour  aller  renforcer  l'ar- 
mée d'occupation  de  l'archipel  de  Port-Royal  et  s'emparèient  pres- 
que sans  coup  férir  du  pont  de  Pocotaligo,  situé  sur  la  voie  ferrée  à 
peu  près  à  moitié  chemin  entre  Savannah  et  Charleslon.  En  même 
temps,  le  corps  du  général  Davis,  de  la  division  Siocum,  remon- 
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tait  la  rive  droite  du  lleuve  Savannali,  dans  la  direction  d'Augusta, 
tandis  que  d'autres  régimens,  commandés  par  Williams,  franchis- 
saient ce  lleuve  en  lace  de  Savannali  et  suivaient  de  loin  la  rive 
gauche  en  construisant  leurs  propres  chemins  à  travers  les  campa- 
gnes marécageuses  de  la  Caroline  du  Sud,  changées  par  des  pluies 
torrentielles  en  une  immense  nappe  d'eau.  Grâce  à  cette  marche  de 
l'armée  sur  trois  routes  différentes  et  néanmoins  presque  paral- 
lèles, le  général  Sherman,  tout  en  gardant  ses  forces  à  proximité 
les  unes  des  autres,  menaçait  à  la  fois  la  place  géorgienne  d'Au- 
gusta, Columbia,  ville  centrale  et  chef-lieu  de  la  Caroline  du  Sud, 
enfin  Charleston,  la  cité  sainte  de  la  confédération.  Ignorant  où 
Sherman  allait  frapper,  Beauregard  ne  pouvait  qu'éparpiller  ses 
forces  dans  le  vain  espoir  de  couvrir  à  la  fois  les  trois  villes  me- 
nacées. 

Tout  à  coup  Slocum,  réunissant  les  deux  corps  qui  remontaient 
les  rives  du  fleuve  Savannah,  se  jeta  vers  le  nord  et  traversa  rapi- 
dement les  deux  rivièies  parallèles  du  Coosawatchie  et  du  Salke- 
hatchie.  De  son  côté  Howard  obliquait  sur  la  gauche,  et  le  3  fé- 
vrier les  deux  divisions  de  l'armée  opéraient  leur  jonction  sur  la 
rive  méridionale  du  fleuve  Edisto.  Beauregard  les  attendait  à  quel- 
^ques  lieues  plus  à  l'est,  dans  la  place  de  Branchville,  station  cen- 
trale des  voies  ferrées  de  l'état  défendue  au  sud  et  à  l'ouest  par 
les  deux  branches  de  l'Edisto.  Toutefois  Sherman  ne  s'attarda  pas 
à  déloger  son  adversaire;  il  fit  d'abord  détruire,  sur  une  longueur 
d'une  trentaine  de  kilomètres,  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Char- 
leston à  Augusta  que  traversaient  ses  troupes;  puis,  franchissant 
l'Edisto,  il  reprit  sa  marche  vers  le  nord  sans  faire  la  moindre 
attention  à  Beauregard,  qui  dut  évacuer  sans  combat  la  place  où  il 
s'était  retranché  et  transférer  en  toute  hâte  ses  troupes  àColumbia. 
Le  10,  l'avant-garde  de  l'armée  fédérale  apparaissait  sur  la  rive, 
droite  du  Congaree,  en  face  de  la  ville,  et  commençait  le  bom- 
bardement. En  même  temps,  quelques  régi  mens  passaient  à  gué 
les  deux  rivières  Saluda  et  Broad  qui  se  réunissent  en  amont  de 
Columbia  pour  former  le  Congaree.  On  ne  les  attendit  pas  :  les 
soldats  de  Beauregard  s'empressèrent  d'abandonner  la  place,  mais 
non  sans  en  avoir  pillé  les  magasins  et  laissé  derrière  eux  des  in- 
cendies que  les  fédéraux  alimentèrent  en  faisant  sauter  plusieurs 
édifices  publics;  plusieurs  quartiers  de  cette  ville,  l'une  des  plus 
charmantes  de  l'Amérique,  furent  réduils  en  cendres  par  une  coïn- 
cidence frappanle  :  c'étaient  justement  les  défenseurs  armés  de  la 
rébellion  qui  s'étaient  chargés  de  mettre  le  feu  à  ce  palais  de  la 
législature,  où  les  fiers  Caroliniens  avaient  les  premiers  Juré  de 
fonder  l'empire  esclavagiste. 
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Maille  (le  (loluinbia,  Slicrnian  t'iivoya  aussitnl  un  (IcJacliciiiciit 
de  troupes  à  la  poursuite  de  Bcaiiregard,  laiidis  <]iriiii  aiilre  corps 
s»'  dirigeait  an  sud-est  vers  (Ihaileston  |)oiir  liàler  l'évacuation  de 
celle  place;  mais  déjà  le  f^énéral  llardee,  craignant  d'être  cerné  et 
affamé  avec  toute  sa  garnison,  faisait  hritivement  ses  préparatifs  de 
retraite.  La  cité  (pii,  j)eii(lant  des  années,  avait  si  héroùpicinenl  ré- 
sisté au\  attaques  d'une  Hotte  l'ormidable  et  à  un  bombardeinenl 
terrible  tombait  maintenant  au  seul  bruit  des  pas  de  Slierman.  Dès 
le  17  au  soir,  le  général  unioniste  vScbimmeIpf(inning  s'aperçut  que 
la  ville  allait  être  évacuée  et  rapprocha  ses  avant-postes  des  forts 
extérieurs.  Pendant  la  nuit,  de  terribles  explosions  firent  trembler 
le  sol,  et  de  vastes  incendies  s'allumèrent  sur  divers  points.  llardee 
livrait  aux  flammes  les  ponts  des  chemins  de  fer,  les  magasins 
d'approvisionneinens,  les  entrepôts  de  coton,  les  arsenaux,  les  chan- 
tiers de  construction,  les  navires  cuirassés  et  les  autres  vaisseaux 
de  la  flottille  confédérée.  Le  feu  se  communiqua  de  proche  en 
proche  et  dévora  çles  rues  entières;  pour  comble  d'horreur,  les 
Hammes  atteignirent  la  poudrière  et  la  firent  sauter  avec  un  bruit 
effroyable  en  enterrant  près  de  deux  cents  victimes  sous  les  dé- 
combres. Enfin  un  régiment  fédéral,  composé  de  nègres  de  la  Caro- 
line du  Sud,  pénétra  dans  la  ville  pour  éteindre  le  feu  qu'avaient 
allumé  leurs  anciens  maîtres.  Ln  triste  spectacle  s'olfiit  à  leurs  re- 
gards :  la  partie  inférieure  de  la  cité,  que  les  boulets  de  Gillmore 
avaient  pu  atteindre  pendant  le  bombardement,  n'était  plus  qu'un 
amas  de  ruines;  plus  loin  s'étendait  un  vaste  espace  couvert  de 
cendres  et  de  décombres,  seuls  restes  du  terrible  incendie  de  1861: 
niainienant  la  partie  supérieure  de  Charlesion  brûlait  à  son  tour. 
Des  nègres  qui  la  veille  encore  étaient  esclaves,  des  blancs  famé- 
liques étaient  les  seuls  habitans  de  la  ville  ruinée.  Quant  aux  riches 
planteurs  qui  avaient  été,  quatre  années  auparavant,  les  instiga- 
teurs de  la  grande  rébellion,  ils  s'étaient  tous  enfuis.  S'il  en  était 
resté  quelques-uns,  combien  vivement  devaient-ils  sentir  le  con- 
traste qu'offrait  ce  jour  de  désolation  avec  les  premières  journées 
de  triomphe!  Alors  tout  leur  avait  réussi  comme  à  souhait.  Ils  s'é- 
taient emparés  sans  coup  férir  des  arsenaux,  de  la  douane  et  des 
forts  du.  rivage,  par  quelques  coups  de  canon  ils  avaient  délogé  la 
garnison  de  l'île  Sumter,  et  chaque  paquebot  leur  apportait  le  récit 
d'autres  défections  à  la  cause  des  États-Unis.  L'empire  esclavagiste, 
sur  lequel  ils  avaient  dès  la  première  heure  solennellement  appelé 
les  bénédictions  du  Dieu  des  armées,  semblait  devoir  être  fondé 
en  quelques  sem.aines,  et  leur  ville  allait  devenir  la  cité  sainte  de 
cette  nouvelle  patrie.  Et  maintenant  tout  était  en  ruine,  Charleston, 
la  confédération,  et  l'esclavage  lui-même  sur  lequel  devait  reposer, 
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.(  comme  sur  un  bloc  de  marbre  noir,  »  l'édifice  tout  entier.  Cepen- 
dant quelques-uns  des  conjurés  gardaient  encore  l'espérance.  On 
raconte  que,  lors  de  l'explosion  de  la  poudrière,  les  tourbillons  de 
fumée  se  développèrent  dans  l'espace  sous  la  forme  d'un  palmier, 
tandis  qu'une  spirale  semblable  à  un  serpent  s'enroulait  autour  du 
tronc.  C'étaient  les  armes  de  la  Caroline  du  Sud  qui  se  dessinaient 
ainsi  dans  le  ciel  :  Hoc  signo  vinccsl 

La  chute  de  Charleston  laissait  entre  les  mains  des  fédéraux 
AbO  pièces  d'artillerie  ainsi  que  des  amas  considérables  de  muni- 
tions, délivrait  d'un  pénible  et  coûteux  service  toute  une  flotte  de 
blocus,  et  donnait  cà  l'armée  du  général  Sherman  une  nouvelle  base 
d'opérations  sur  le  liltoral.  Quatre  jours  après,  la  ville  de  Wilming- 
ton,  qu'assiégeait  l'armée  du  général  Schofield,  était  également  éva- 
cuée. De  même  le  bourg  de  Georgetown,  situé  à  l'embouchure  du 
<îreat-Pedee,  se  rendait  à  la  flotte  de  l'amiral  Dahlgren,  de  sorte 
que  Sherman,  dans  sa  marche  vers  le  nord,  avait  ses  flancs  assurés 
du  côté  de  la  mer  et  pouvait  au  besoin  se  rejeter  à  droite  vers  le 
littoral  de  l'Atlantique  avec  la  certitude  d'y  rencontrer  des  amis. 
Aussi  continua-t-il  résolument  sa  campagne  à  travers  les  Garolines 
sans  trop  se  préoccuper  de  l'armée  que  concentrait  plus  au  nord 
son  ancien  adversaire  d'Atlanta,  le  prudent  Johnston,  appelé  par  le 
vœu  populaire  et  le  choix  du  général  Lee  à  remplacer  Beauregard. 
Le  20  février,  Sherman  sortait  de  Columbia  pour  se  porter  au  nord- 
est  vers  la  ville  de  Cheraw,  bien  que  sa  cavalerie  manœuvrât  au 
nord  dans  la  direction  de  Charlotte  afin  de  tromper  l'ennemi.  A 
Cheraw,  il  traversait  le  (Îreat-Pedee  et  pénétrait  dans  la  Caroline 
<lu  Nord  après  avoir  parcouru  dans  sa  plus  grande  largeur  et  laissé 
derrière  lui,  dépourvu  de  toutes  ressources  militaires,  l'état  rebelle 
par  excellence  de  la  Caroline  méridionale.  Continuant  sa  route  au 
nord-est,  parallèlement  au  littoral  de  l'Atlantique,  le  général  Sher- 
man entrait  ensuite  (11  mars)  à  l'importante  station  deFayetteville, 
située  sur  le  Cape-Fear,  et  de  là  se  mettait  en  communication  par 
la  rivière  avec  la  garnison  de  Wilmington.  Au-delà  de  Fayetteville, 
où  le  grand  arsenal  construit  jadis  par  le  gouvernement  de  l'Union 
fut  complètement  démoli,  Sherman  rencontra  une  plus  vive  oppo- 
sition de  la  part  de  son  adversaire,  qui  avait  enfin  pu  concentrer 
sous  ses  ordres  une  véritable  armée.  Le  'J(>  mars,  l'avant-garde  fé- 
dérale, qui  remontait  la  Cape-Fear  dans  la  direction  de  Raleigh, 
■capitale  de  l'état,  fut  repoussée  près  de  la  station  de  poste  d'Ave- 
rysborough  et  ne  put  continuer  sa  marche  qu'après  avoir  été  ren- 
forcée par  le  gros  des  troupes.  Cinq  jours  après,  un  combat  plus 
sérieux  avait  lieu  à  Bentonsville  sur  la  route  de  Goldsborough  et 
se  terminait  par  la  mise  en  déroute  des  confédérés.  Enfin,  le  22, 
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apr^s  uno  fiiairlie  de  prrs  de  SOO  kiloniMies  depuis  Savannal» 
à  travers  un  pays  maii'catjt'ux  et  coupé  de  rivières,  les  soldats 
de  Slierman  opéraient  leur  joiirlion  avec  les  forces  de  Scholicld 
et  de  Terry,  qui  de  leur  côté  s'étaient  réunis  la  veille  à  (loldsho- 
rou^li,  place  forte  située  au  point  de  croisement  des  clieniiiis  (h;  1er 
de  Wilmin^^lon  à  lUchniond  et  de  Nevv-Hern  à  Haleigh.  De  cet  en- 
droit l'année  de  Slierman,  considérablement  supérieure  à  celle  de 
l'ennemi  par  le  nond:)re  des  soldats  et  surtout  par  l'habitude  de 
la  victoire,  pouvait  non-seulement  tenir  Johnston  en  échec,  mais 
encore,  au  premier  appel,  coopérer  avec  l'armée  de  drant,  éloi- 
gnée de  'liH)  kdométres  à  peine.  Quant  à  Sherman  lui-même,  il  se 
rendit  aussitôt  à  la  forteresse  Monroe  pour  assister  au  conseil  de 
guerre  où  furent  débattues  les  dernières  mesures  qui  devaient  por- 
ter le  coup  de  grâce  à  la  rébellion. 

Pendant  l'hiver  exceptionnellement  rude  qu'avaient  eu  à  subir 
les  belligérans  sur  les  bords  du  .lames  et  du  Potomac,  les  deux  ar- 
mées avaient  joui  d'une  tranquillité  relative;  mais  cette  tranquillité 
môme  avait  été  fatale  à  la  confédération,  car  chaque  jour  était  une 
lutte  contre  les  difiiculiés  sans  cesse  croissante  qu'olTraient  le  re- 
crutement et  les  approvisionnemens.  Après  la  chute  des  forts  qui 
défendaient  l'entrée  de  la  rivière  de  Wilmington,  la  situation  mi- 
litaire était  devenue  des  plus  graves,  et  déjà  l'on  avait  à  combattre 
un  ennenïi  bien  plus  terrible  que  les  armées  fédérales,  la  famine. 
Ce  fut  bien  pis  encore  lorsque  les  cavaliers  de  Sheridan ,  les  ra- 
vageurs de  la  vallée  de  la  Shenandoah  débouchèrent  dans  les 
plaines  de  la  Virginie  par  les  cols  des  Montagnes-Bleues  et  com- 
mencèrent à  l'est  et  au  nord  de  Richmond  une  œuvre  systématique 
de  destruction  semblable  à  celle  qu'ils  avaient  accomplie  l'année 
précédente  de  Strasburg  à  Waynesborough.  Divisées  en  plusieurs 
corps  qui  se  présentaient  rapidement,  tantôt  sur  un  point,  tantôt 
sur  un  autre,  et  déjouaient  les  poursuites  de  l'ennemi,  les  forces 
de  Sheridan  ne  laissèrent  derrière  elle  que  des  ruines.  Sur  les 
chemins  de  fer  de  Charlotteville  à  Lynchburg,  tout  fut  brisé  ou 
livré  aux  flammes,  rails,  locomotives,  wagons,  ponts  et  viaducs, 
stations,  dépôts  de  provisions  et  de  marchandises.  Sur  le  canal  la- 
téral de  la  rivière  James,  principale  artère  commerciale  de  Rich- 
mond, la  destruction  fut  encore  plus  complète,  on  démolit  les 
ponts  et  les  écluses,  on  coula  les  bateaux,  on  perça  les  digues 
pour  mettre  le  canal  à  sec;  enfin  des  centaines  de  moulins  furent 
incendiés  sur  les  divers  cours  d'eau  qu'eurent  à  franchir  les  terri- 
bles cavaliers.  Lorsqu'ils  atteignirent  les  bords  du  York-River, 
après  une  course  de  180  kilomètres  à  travers  la  Virginie,  Richmond 
était  entièrement  privée  de  ses  voies  de  communication  avec  les 
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contrées  situées  à  l'est;  il  ne  lui  restait  d'autre  ligne  que  le  che- 
min de  ler  de  Danville  pour  se  mettre  en  rapport  avec  l'armée  de 
Johnston  et  recevoir  des  approvisionnemens.  Aussi  la  terreur  fut 
grande  dans  la  capitale  de  la  confédération.  Jeiïerson  Davis  fit  un 
pressant  appel  aux  mendîres  de  son  congrès  pour  exciter  leur  zèle 
patriotique  à  cette  heure  du  danger  suprême  :  les  privilèges  de 
Xhabeas  corpus  furent  suspendus  de  droit  comme  ils  l'avaient  été 
depuis  longtemps  de  fait;  les  adolescens,  les  infirmes,  les  malades 
furent  envoyés,  la  bêche  à  la  main,  aux  lignes  de  fortifications,  et 
le  secrétaire  des  finances,  dont  le  trésor  était  complètement  vide, 
s'en  remit  à  la  charité  des  riches  propriétaires  pour  obtenir  d'eux 
le  cadeau  de  vaisselle  plate  et  de  bijoux.  Ces  mesures  désespérées 
ne  servaient  qu'à  rendre  plus  général  le  sentiment  de  terreur  qui 
régnait  dans  la  ville,  et  dèjcà  plusieurs  personnages  considérables 
s'échappaient  de  Richmond  pour  faire  leur  paix  avec  le  vainqueur 
avant  le  grand  jour  de  la  rétribution  finale.  Tout  le  monde  sen- 
tait que  Richmond  était  perdue,  et  qu'une  expédition  de  Sheridan 
du  côté  de  Danville  et  de  Lynchburg  la  livrerait  irrévocablement  à 
la  merci  de  Grant. 

Cependant  le  général  Lee,  en  vaillant  homme  de  guerre,  ne  vou- 
lut point  succon)ber  sans  avoir  tenté  de  percer  le  cercle  de  fer  qui 
l'étreignait.  Le  25  mars,  il  fit  attaquer  soudain  par  deux  divisions 
les  détachemens  de  fédéraux  qui  gardaient  le  fort  Steadman,  non 
loin  des  bords  de  l'Appomatox,  entre  Petersburg  et  City-Point.  Son 
intention  était  sans  doute  de  couper  ainsi  l'armée  de  Grant  de  son 
point  d'appui  sur  la  rivière  James,  et  de  capturer  ou  de  détruire 
les  énormes  quantités  d'approvisionnemens  accumulées  sur  ce  point. 
Se  croyant  protégés  contre  toute  attaque  par  leurs  formidables 
lignes  de  relranchemens,  les  fédéraux  ne  veillaient  pas  avec  soin, 
et,  surpris  en  petit  nombre  dans  les  ouvrages  extérieurs,  ils  durent 
abandonner  successivement  les  ledoutes,  puis  le  fort  lui-même.  Les 
confédérés  tournèrent  aussitôt  les  canons  capturés  contre  les  unio- 
nistes; mais  l'éveil  était  donné.  De  droite,  de  gauche,  les  canons 
prennent  les  assaillans  en  enfilade,  puis  les  garnisons  des  autres 
redoutes  montent  à  l'assaut  de  la  colline  qui  porte  le  fort  Steadman, 
ils  escaladent  les  murailles  et  coupent  la  retraite  aux  soldats  en- 
nemis. Cette  malheureuse  attaque  coûta  près  de  5,000  hommes  à 
l'armée  de  Lee. 

C'était  au  tour  de  Grant  de  prendre  l'offensive.  Tandis  que  Lee 
massait  ses  troupes  à  l'est  de  Petersburg,  Grant  massait  les  siennes 
du  côté  de  l'ouest,  et  mettait  Sheridan  à  la  tête  de  son  avant-garde 
pour  couper  enfin  cette  ligne  si  bien  défendue  du  Sonthsidcrnil- 
road,  et  forcer  ainsi  son  adversaire  à  évacuer  Petersburg  et  Rich- 
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moud.  Le  '19  mars,  la  cavalcM'io  s'avança  du  cùU'  do  l'ouest  jusqu'au 
ruisseau  appelé  Cravelly-Ruu  et  lit  (luehjues  prisonniers.  Le  lende- 
main, une  pluie  battante  et  des  chemins  détrempés  retardèrent 
beaueoup  les  opérations;  néanmoins  les  trouj)es  de  Sheridan,  se  re- 
tournant vers  le  nord,  poussèrent  devant  elles  les  avant-posles  confé- 
dérés jusqu'à  une  petite  distance  du  chemin  de  fer,  près  de  la  station 
des  Five-Forks  [rifuj  branches),  ainsi  nommée  à  cause  des  diverses 
routes  qui  convergent  en  cet  endroit.  Pendant  la  nuit,  le  général 
Lee,  décidé  à  défendre  à  tout  prix  cette  position,  y  concentra  des 
forces  considérables,  et,  par  une  série  de  sanglantes  escarmouches 
qui  se  succédèrent  durant  la  journée  du  31,  parvint  à  reconquérir 
le  terrain  perdu.  Toutefois  il  lui  fut  impassible  de  s'y  maintenir  le 
quatrième  jour  de  la  lutte.  Sheridan,  s'élançant  à  cheval  à  la  tète 
de  ses  soldats,  leur  donna  l'exemple  de  l'audace,  et  d'assaut  en 
assaut  les  ramena  jusqu'à  moins  d'un  kilomètre  des  Five-Forks.  Là 
s'engagea  une  bataille  furieuse.  Appuyés  sur  des  ouvrages  réguliers 
qu'armaient  de  puissantes  batteries,  les  confédérés  ne  reculaient 
plus  et  défendaient  avec  le  courage  du  désespoir  la  position  qu'ils 
savaient  être  le  salut  de  leur  armée  et  de  leur  cause.  Tout  à  coup 
le  corps  d'infanterie  de  Warrcn  déboucha  sur  la  droite  de  la  pro- 
fondeur des  bois  et  prit  en  (lanc  les  troupes  de  Lee.  En  même 
temps,  la  cavalerie  du  général  Merrit  s'ébranla  pour  charger  l'en- 
nemi pris  entre  deux  feux.  Les  rebelles,  frappés  de  terreur,  épuisés 
de  fatigue,  lâchèrent  pied,  jetèrent  leurs  armes  et  se  rendirent  au 
nombre  de  5,000.  Les  retranchemens  furent  emportés,  la  ligne  du 
Southside  coupée.  Ce  fut  là  le  moment  décisif.  Dès  lors  l'armée  de 
Lee  put  tenter  de  se  défendre,  mais  elle  n'en  était  pas  moins 
définitivement  vaincue. 

Le  2  avril,  dès  la  pointe  du  jour,  les  fédéraux  attaquent  avec  la  cer- 
titude de  vaincre.  Sheridan  est  sur  la  gauche,  s'appuyant  sur  la  solide 
position  de  Five-Forks,  conquise  la  veille;  Warren  est  au  centre; 
Wright,  plus  rapproché  de  Petersburg,  s'avance  sur  la  droite.  Les  con- 
fédérés, acculés  contre  les  remparts  de  la  place,  se  défendent  avec  le 
courage  du  désespoir;  mais  le  sol  se  dérobe  sous  eux;  ils  cèdent  àl'im- 
pétuosité  des  unionistes,  abandonnent  successivement  leurs  diverses 
lignes  de  fortifications  et  laissent  leurs  adversaires  pénétrer  dans 
celte  ville  de  Petersburg  autour  de  laquelle  les  fédéraux  avaient, 
pendant  dix  longs  mois,  si  patiemment  creusé  leurs  tranchées.  Une 
cinquantaine  de  canons,  12,000  prisonniers  tombent  entre  les  mains 
du  vainqueur;  mais  la  grande  conquête  de  Grant,  c'est  de  tenir  enfin 
ce  chemin  de  fer  de  Southside  qui  lui  donne  du  même  coup  Peters- 
burg et  Richmond.  Dès  la  matinée,  au  plus  fort  de  la  bataille,  Lee 
avait  parfaitement  compris  qu'il  serait  vaincu  ;  sans  retard  il  avait 
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expédié  un  messager  à  Jeiïerson  Davis  pour  lui  dire  que  la  capitale 
était  perdue  et  que  le  gouvernement  devait  s'enfuir  en  toute  hâte 
avant  que  les  cavaliers  de  Slieridan  ne  lui  eussent  coupé  la  route  à 
la  station  de  Burksville.  C'était  un  dimanche;  Jefl'erson  Davis  était 
à  l'église  lorsque  le  courrier  vint  lui  porter  la  fatale  nouvelle.  Aus- 
sitôt le  service  divin  est  interrompu;  la  foule  se  précipite  eiïarée 
hors  des  églises  et  des  chapelles,  les  employés  déménagent  en  toute 
hâte  avec  les  papiers  d'état,  les  personnages  compromis  s'échap- 
pent ou  se  cachent,  et  les  membres  du  cabinet  fugitif  s'élancent 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer  de  Dan^ille,  en  laissant  derrière 
eux  la  terreur,  le  pillage  et  l'incendie. 

Le  2,  Petersburg  était  pris  de  vive  force  par  le  général  Parke. 
Dans  la  nuit  suivante,  l'armée  de  Lee  évacuait  le  fort  Darling, 
Richmond,  toutes  ces  redoutables  positions  militaires  qu'elle  avait 
si  longtemps  et  si  vaillamment  défendues  et  dont  la  prise  avait 
coûté  plus  de  100,000  hommes  à  l'armée  de  Grant.  Les  confé- 
dérés abandonnèrent  dans  ces  places  plus  de  800  canons  de  rem- 
part qu'ils  n'avaient  pas  le  temps  de  détruire,  mais  ils  ne  man- 
quèrent pas  de  livrer  aux  flammes  tous  iBs  entrepôts,  les  chantiers 
et  les  ponts  qu'il  leur  fut  possible  d'incendier  pendant  la  précipi- 
tation d'une  retraite.  Bientôt  les  quartiers  de  Richmond  riverains 
de  la  rivière  James,  où  se  trouvaient  les  magasins  du  gouverne- 
ment confédéré,  ne  furent  plus  qu'une  mer  de  flammes.  Les  traî- 
nards de  l'armée,  courant  au-devant  de  l'incendie,  pillaient  les 
boutiques  et  saccageaient  les  demeures.  Dans  la  crainte  des  excès 
terribles  auxquels  pourrait  se  livrer  cette  soldatesque,  le  conseil 
municipal  de  Richmond  se  réunit  en  séance  secrète  et  décida  que 
toutes  les  liqueurs  existant  dans  la  ville  seraient  versées  dans  les 
égouts;  mais  les  pillards  s'emparèrent  eux-mêmes  des  barriques 
et  dès  lors  la  ville  prit  l'aspect  d'un  pandémonium.  Richmond  n'é- 
tait plus  qu'une  ville  conquise  et  ravagée  par  ses  propres  défen- 
seurs. De  temps  en  temps  d'effroyables  détonations  faisaient  trem- 
bler le  sol  :  c'étaient  les  béliers  cuirassés  qui  faisaient  explosion 
sur  le  fleuve  James  et  les  magasins  à  poudre  qui  sautaient  dans  les 
faubourgs  en  tuant  et  en  blessant  autour  d'eux.  Enfin  l'arrivée  d'un 
régiment  fédéral  de  soldats  noirs,  commandés  par  le  général  Weitzel 
mit  un  terme  à  ce  chaos.  Anciens  esclaves  pour  la  plupart,  ces 
hommes  arrivaient  en  sauveurs  de  cette  ville  où  pendant  quatre  ans 
on  s'était  évertué  avec  tant  d'acharnement  à  fonder  un  empire  re- 
posant sur  l'éternelle  servitude  de  leur  race.  Acclamés  par  leurs 
frères  désormais  libres  qui  se  précipitaient  au-devant  d'eux  dans 
un  véritable  délire  de  bonheur,  ils  reçurent  en  vainqueurs  la  capi- 
tulation des  autorités  locales  et  se  mirent  aussitôt  en  devoir  de  net- 
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lover  la  \\Uc  <ii'S  i^illards  (]ui  la  rava'j;i'a"uMU  ;  ils  arr(^t('r(Mit  aussi  los 
progrî's  (le  l'inceiulie  en  circonscrivaiit,  à  rniips  de  canon  la  pari  du 
l'eu. 

l'eiulant  ce  t(Mnp>^,  rarmcf  du  sud  haltait  rapidement  en  retraite, 
pour>ui\ie  par  une  grande  partie  des  forces  de  (Jrant.  Lee  voulait 
gagner  son  adversaire  de  vitesse  jusqu'à  la  station  de  lUirksville, 
villau'e  où  se  croisent,  h  100  kilomètres  environ  au  sud  de  Uich- 
mond.  les  deux  chemins  de  fer  de  Southside  (Petersburg  à  Lynch- 
burg)  et  du  Jam;s-River  à  Danville.  Une  fois  Burksville  derrière 
elle,  l'armce  de  Lee  aurait  pu  se  rendre  en  bon  ordre  sur  les  fron- 
tières de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  du  Nord,  puis  opérer  sa  jonc- 
tion avec  les  35,000  hommes  de  Johnston,  et  sur  ce  nouveau  ter- 
rain, défendu  par  les  chaînes  des  Alleghanys,  braver  encore  pendant 
des  mois  les  ellorts  réunis  de  Grant  et  de  Sherman.  Malheureuse- 
ment pour  elle,  il  lui  fallait  traîner  un  long  convoi  d'approvisionne- 
mens  et  de  munitions,  et  l'armée  fédérale  avait  déjà  une  certaine 
avance,  puisqu'elle  se  trouvait  au  sud  de  l'Appomatox  et  que  par 
sa  gauche  elle  s'étendait  jusqu'au-delà  de  Five-Forks. 

Durant  six  jours,  ce  fut  de  part  et  d'autre  une  lutte  de  vitesse; 
mais  pour  les  confédérés  cette  lutte  était  désespérée.  Dès.  l'après- 
midi  du  II  avril,  moins  de  deux  jours  après  la  grande  bataille  de 
Petersburg,  Sheridan,  à  la  tète  de  sa  cavalerie  et  d'un  corps  d'in- 
fanterie, atteignait  à  Jettersville  le  chemin  de  fer  de  Richmond  à 
Danville  et  faisait  élever  à  la  hâte  des  retranchemens  temporaires 
pour  barrer  la  route  à  l'armée  de  Lee;  plus  tard,  dans  la  nuit,  le* 
corps  du  général  Ord,  suivant  la  voie  ferrée  de  Southside,  arrivait  à 
Burksville  et  s'emparait  du  point  de  croisement  des  chemins  de  fer. 
Lee,  plus  lent  dans  ses  mouvemens,  trouva  la  route  gardée  par 
deux  corps  de  l'armée  fédérale  lorsqu'à  son  tour  il  arriva  sur  le 
chemin  de  Danville.  au  sud  de  l'Appomatox.  Ses  troupes  étaient 
trop  affaiblies  pour  qu'il  pût  tenter  de  s'ouvrir  un  passage  à  tra- 
vers les  lignes  ennemies.  Il  lui  fallut  donc  lever  son  camp  pendant 
la  nuit,  changer  son  plan  de  marche  et  faire  prendre  à  ses  soldats 
épuisés  le  chemin  de  Lynchburg,  dans  l'espérance  qu'en  s'appuyant 
sur  cette  place  forte  il  pourrait  peut-être  gagner  la  Caroline  du 
Nord.  Par  ce  brusque  changement  de  direction  le  général  confé- 
déré trompa  un  instant  Sheridan,  qui  croyait  pouvoir  obliger  son 
adversaire  à  capituler;  mais  à  peine  les  unionistes  eurent-ils  dé- 
couvert la  manœuvre  de  Lee,  qu'eux  aussi  changèrent  de  direction 
et  s'élancèrent  au  nord-ouest  pour  atteindre  les  premiers  la  forte 
position  de  Farmville  et  le  High-Bridge,  que  devaient  traver.-er  les 
fuyards  pour  se  rendre  de  nouveau  au  nord  de  la  rivière  Appo- 
raatox.  Un  petit  détachement  de  fédéraux  atteignit  en  effet  le  pont; 
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mais  à  peine  s'y  était-il  retranché  qu'à  son  tour  l'avant-garde  de 
Lee  arrivait  au  galop  de  ses  chevaux  et  taillait  en  pièces  le  faible 
groupe  des  hommes  du  nord.  Toutefois  le  gros  de  l'armée  de  Lee 
était  encore  éloigné.  La  cavalerie  de  Slieridan  et  le  corps  de  Wright 
ne  cessaient  de  la  harceler  sur  les  flancs,  tandis  que  le  corps  de 
Humphrey  la  suivait  pour  ramasser  les  traînards  et  canonnail  l'ar- 
rière-garde.  Au  passage  du  Sailor's-Creek,  petit  aflluent  de  l'Ap- 
pomatox,  plusieurs  régimens  de  Lee  s'arrêtèrent  pour  protéger  le 
train  d'approvisionneniens  qui  traversait  le  vallon,  mais  en  vain  : 
presque  tout  le  convoi  fut  capturé  et  ceux  qui  le  défendaient  furent 
mis  en  déroute.  De  son  côté,  Sheridan  avait  réussi  à  distancer  les 
fugitifs,  et  lorsque  la  nuit  tomba,  il  avait  déjà  fait  de  6  à  7,000  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  Ewell  et  dix  autres  officiers -généraux. 
Pendant  la  nuit  du  5  au  6,  une  moitié  de  l'armée  fédérale,  épuisée 
de  fatigue,  campa  sur  le  champ  de  bataille;  mais  les  généraux  Ord 
et  Sheridan  continuèrent  la  poursuite  en  gagnant  de  vitesse  l'en- 
nemi qui  fuyait  toujours.  Le  lendemain,  le  demi-cercle  mobile  de 
fédéraux  se  rétrécit  graduellement  autour  de  l'armée  en  déroute, 
et  le  7  enfin,  alors  que  Lee  faisait  un  elTort  désespéré  pour  se  dé- 
gager de  l'étreinte  à  force  de  rapidité,  il  vint  tout  à  coup  se  heur- 
ter contre  les  troupes  du  général  Ord,  qui,  par  un  grand  détour 
sur  la  gauche,  s'étaient  postées  au  village  d' Appomatox-Gourt-House, 
en  travers  de  la  route  suivie  par  les  soldats  de  Lee.  Après  cette 
fuite  de  près  de  200  kilomètres  à  travers  un  pays  coupé  de  ravins, 
de  bois  et  de  torrens,  après  cet  incessant  combat  de  plusieurs  jours 
pendant  lequel  ils  avaient  vu  tomber  de  fatigue,  de  faim  ou  sous 
les  balles  de  l'ennemi  un  si  grand  nombre  de  leurs  compagnons, 
les  fuyards  se  trouvaient  enfin  cernés.  En  d'autres  temps,  ils  au- 
raient essayé  de  combattre  et  de  s'ouvrir  un  chemin  à  travers  cette 
haie  vivante;  mais  que  pouvaient-ils  faire  sans  vivres,  sans  canons, 
presque  sans  armes,  et  surtout  avec  la  conscience  que  leur  cause 
était  irrévocablement  perdue? 

C'est  alors  que  Grant  demanda  au  général  Lee  la  reddition  de 
son  armée.  Sans  hauteur,  sans  fantaisie  théâtrale,  sans  vaines  ré- 
miniscences classiques,  le  modeste  vainqueur  exposait  simplement 
la  situation,  et  par  des  paroles  empreintes  d'un  mâle  bon  sens  il 
conseillait  à  son  adversaire  de  se  rendre.  Lee,  qui  la  veille  encore 
était  le  bras  droit  d'un  empire,  ne  rejeta  point  d'une  manière  ab- 
solue les  propositions  honorables  qui  lui  étaient  faites,  il  prétendit 
seulement  que  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  les  lui  faire,  et, 
comme  un  lion  enfermé  dans  une  arène,  il  chercha  quehjue  issue 
à  travers  les  lignes  fédérales.  Grant  néanmoins  continua  ses  ouver- 
tures pacifiques,   et  le  0  avril  Lee  capitula  au  nom  des  25.000 
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liommos  qui  lui  restaient  encore  de  son  arin(''e  jadis  si  brillante. 
Daillenrs  les  vaincus  étaient  traités  avec  une  bienveillance  inouie. 
Tous  les  olliciers  pouvaient  s'en  retourner  librement  en  t^ardant 
Irurs  armes,  et  les  soldats,  en  livrant  1(Mii-s  fusils,  recevaient  l'auto- 
risation de  retourner  dans  leurs  loyers  à  la  conilition  de  promettre 
obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois  des  États-Unis.  Encore,  par 
excès  de  «îénérosité,  laissa-t-on  plus  de  moitié  d(î  rarmé(î  confé- 
dérée se  débander  sans  même  lui  demander  livraison  des  armes. 
On  se  contenta  de  fournir  des  vivres  à,  ces  pauvres  soldats,  dont 
plusieurs  n'avaient  pas  maufié  depuis  trente-six  heures. 

La  nouvelle  de  cette  capitulation  si  honorable  pour  les  vaincus, 
si  magnanime  de  la  part  des  vainqueurs,  arriva  dans  la  nuit  à 
Washinn;ton,  et  de  là,  courant  comme  la  foudre,  alla  réveiller  toutes 
les  villes  du  nord,  où  on  l'accueillit  avec  des  cris  d'enthousiasme, 
de  joyeux  carillons  et  des  salves  d'artillerie.  C'était  la  paix,  la 
réconciliation,  l'union  durable  avec  les  populations  du  sud  que  l'on 
saluait  avec  tant  de  bonheur.  11  restait  bien  encore  à  la  cause  de 
la  rébelliorr  l'armée  de  Johnston,  et  çà  et  là  quelques  escadrons  de 
cavaliers  errans;  mais  qui  donc  oserait  combattre  après  la  reddition 
de  Lee,  qui  donc  tenterait  de  résister  aux  armées  réunies  de  Grant, 
de  Sherman,  de  Schofield  et  de  Thomas,  alors  que  .leiïerson  Davis 
était  en  fuite  et  que  le  généralissime  des  forces  rebelles  avait  rendu 
son  épée  en  reconnaissant  que  la  cause  était  perdue?  D'ailleurs, 
chaque  dépèche  du  sud  était  un  bulletin  de  victoire.  C'était  Stone- 
man  qui  sortait  de  Knoxville  pour  franchir  les  Alleghanys  et  s'em- 
parer sur  les  derrières  de  Johnston  des  villes  les  plus  importantes 
de  la  Caroline  du  >iord;  c'était  Thomas  qui  pénétrait  dans  l'inté- 
rieiy  de  l'Alabama  et  faisait  tomber  successivement  les  places  de 
Selma  et  de  .Montgomery;  c'était  Canby  qui  se  rapprochait  de  Mo- 
bile en  prenant  sur  les  bords  de  la  baie  forteresse  après  forteresse. 
Tellement  sûr  était  le  triomphe  prochain  que,  d'accord  avec  le 
général  Grant,  le  secrétaire  de  la  guerre  avait  déjà  donné  des  or- 
dres pour  arrêter  la  conscription,  cesser  les  achats  de  munitions  et 
rayer  des  cadres  un  grand  nombre  d'officiers  désormais  inutiles. 
Ainsi  la  terrible  guerre,  l'une  des  plus  effrayantes  qu'ait  jamais 
éclairées  le  soleil,  était  bien  finie  et  se  terminait  par  la  victoire  dé- 
finitive de  la  liberté.  «  Thémis,  qui  assemble,  maintient  et  dissout 
les  sociétés  humaines  (1),  »  n'avait  pas  voulu  que  le  nouvel  empire, 
basé  sur  l'iniquité,  pût  continuer  de  vivre. 

La  joie  populaire  était  si  grande  qu'en  ces  jours  d'effusion  les 
vainqueurs,  c'est-à-dire  la  nation  tout  entière,  se  sentaient  bons 

(1)  Odyssée,  livre  m. 
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et  magnanimes.  Chacun  demandait  une  réconciliation  complète 
avec  les  états  du  sud,  une  amnistie  sans  condition,  môme  pour 
Jefferson  Davis  et  les  autres  instigateurs  de  tant  de  forfaits.  Et  ce- 
lui qui  demandait  le  plus  haut  et  avec  le  plus  d'autorité  qu'au  ter- 
rible règne  de  la  force  succédât  l'oubli  des  injures,  c'était  le  pré- 
sident Lincoln,  magistrat  suprême  de  la  république. 

Déjà  le  discours  qu'il  avait  prononcé  le  li  mars,  jour  de  sa  deuxième 
inauguration  présidentielle,  annonçait  d'avance  avec  quelle  mansué- 
tude il  se  promettait  d'agir  envers  les  rebelles  lorsqu'ils  seraient 
enfin  soumis.  Ce  discours  peint  l'homme  tout  entier  :  c'est  bien  là 
sa  pensée  lente,  mais  ferme,  son  amour  inébranlable  du  devoir,  sa 
persévérance  inflexible,  sa  haute  morale  revêtue  des  formes  reli- 
gieuses; c'est  bien  aussi  son  extrême  modération,  sa  tendresse  pour 
les  vaincus.  A  la  veille  de  procurer  un  triomphe  décisif  à  la  cause 
de  l'Union,  il  ne  fait  point  entendre  ces  paroles  orgueilleuses  qui 
d'ordinaire  sortent  de  la  bouche  des  vainqueurs;  il  s'humilie  au 
contraire,  il  prend  pour  lui  et  pour  le  peuple  la  part  de  responsa- 
bilité qui  leur  incombe,  il  confesse  le  grand  crime  national  et  re- 
connaît la  justice  de  l'immense  châtiment.  Ce  discours  triste  et 
cependant  serein  est  la  confession  suprême  d'un  homme  qui  va 
mourir  : 

«  11  y  a  quatre  ans,  à  cette  même  époque,  chacun  s'inquiétait  des 

menaces  de  la  guerre  civile.  Cette  guerre,  tous  la  redoutaient,  tous  es- 
sayaient de  la  rendre  impossible.  Tandis  que  je  lisais  ici  le  discours  d'inau- 
guration, avec  l'unique  désir  de  sauver  l'Union  sans  guerre,  des  agens 
d'insurrection  étaient  dans  cette  ville  cherchant  à  détruire  l'Union  sans 
guerre,  cherchant  à  la  dissoudre  par  des  négociations.  Les  deux  partis 
repoussaient  la  guerre,  mais  l'un  était  résolu  k  faire  la  guerre  plutôt  qu'à 
laisser  survivre  la  nation;  l'autre  était  résolu  à  accepter  la  guerre  plutôt 
qu'à  laisser  la  nation  périr,  et  la  guerre  est  arrivée. 

«  Un  huitième  de  la  population  totale  se  composait  d'esclaves  de  couleur 
non  répartis  uniformément  dans  les  divers  états  de  l'Union ,  mais  réunis 
dans  les  contrées  du  sud.  L'esclavage  constituait  un  intérêt  particulier  et 
puissant.  Tout  le  monde  savait  que  cet  intérêt  était  au  fond  la  cause  de  la 
guerre.  Fortifier,  perpétuer,  étendre  cet  intérêt,  tel  était  le  but  pour  le- 
quel les  insurgés  voulaient  briser  l'Union,  fiU-ce  même  par  la  guerre,  tan- 
dis que  le  gouvernement  ne  réclamait  d'autre  droit  que  d'arrêter  les  em- 
piétemens  territoriaux  de  l'esclavage. 

a  Aucun  des  deux  partis  ne  s'attendait  à  une  guerre  aussi  terrible  et 
aussi  prolongée.  Aucun  ne  s'imaginait  que  la  cause  de  la  guerre  disparaî- 
trait peut-être  avant  que  la  lutte  elle-même  eût  pris  fin.  Chacun  d'eux 
croyait  à  un  triomphe  plus  facile,  à  un  résultat  moins  radical  et  moins 
étonnant. 

«  Dans  les  deux  partis  on  lit  la  même  Bible,  l'on  prie  le  même  Dieu,  on 
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iavoquu  son  aido  toute-puissante.  Il  peut  sembli;r  élraiij:»'.  (pie  des  hommes 
oseiu  demander  rassistaneo  d'un  Dieu  juste,  tout  en  i^Uiissant  leur  pain 
avec  la  î-ueur  du  front  d'autrui;  mais  «  ne  jugeons  jjxs  di;  peur  d'iMie  jugés 
nous-m('^mes.  »  Les  prières  des  deux  partis  ne  pouvaient  pas  ûtre  enten- 
dues, aucune  n'a  6lé  pleinement  exaucùo.  Le  Tout-Puissant  a  st!s  propres 
desseins.  «  Maliieur  au  monde  à  cause  du  scandale,  car  il  faut  (|u'il  y  ait 
des  scandales,  mais  niallKuir  ;\  celui  par  <|ui  le  scandale  arrive!  »  Si  nous 
admettons  que  l'esclavage  américain  est  un  de  ces  scandales,  (|ui  selon  la 
providence  de  Dieu  doivent  nécessairement  arriver,  mais  que  la  volonté  di- 
vine veut  bien  écarter  après  le  temps  prescrit,  si  nous  admettons  qu'il  in- 
flige cette  terrible  guerre  au  nord  et  au  sud  comme  le  châtiment  dû  à 
ceux  pir  lesquels  le  scandale  s'est  produit,  y  verrons-nous  rien  de  contraire 
à  ces  divins  attributs  que  les  adorateurs  du  Dieu  vivant  reconnaissent  en 
lui? 

«  Nous  espérons  du  fond  du  cœur,  nous  prions  ardemment  que  ce  ter- 
rible fléau  de  la  guerre  s'éloigne  bientôt  de  nous.  Cependant  si  Dieu  veut 
que  cette  guerre  continue  jusqu'à  ce  que  soient  anéanties  toutes  les  ri- 
chesses accumulées  par  les  deux  cent  cinquante  années  de  travail  gratuit 
imposé  aux  esclaves,  si  Dieu  veut  que  chaijue  goutte  de  sang  ruisselant 
sous  le  fouet  soit  payée  par  une  autre  goutte  de  sang  jaillissant  sous  Tépée, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  il  y  a  trois  mille  ans,  eh  bien!  nous  répéterons  encore 
a  que  les  jugemens  du  Seigneur  sont  la  vérité  et  la  justice  même.  » 

«  Sans  haine  envers  personne,  avec  amour  pour  tous,  avec  fertfieté  dans 
le  droit,  tel  que  Dieu  nous  donne  de  le  voir,  faisons  tous  nos  efforts  pour 
achever  l'œuvre  que  nous  avons  commencée,  pour  panser  les  blessures  de 
la  nation,  pour  prendre  soin  de  celui  qui  a  porté  le  faix  de  la  bataille  ou 
protéger  sa  veuve  et  ses  oridielins,  pour  faire  tout  ce  (|ui  pourra  établir  et 
rendre  plus  sincère  une  paix  juste  et  durable  parmi  nous  et  avec  les  au- 
tres nations.  » 

Tels  étaient  les  sentimens  du  président  Lincoln.  Le  lendemain 
de  la  prise  de  Richmond,  il  avait  parcouru  la  ville  conquise,  et 
partout  il  avait  témoigné  aux  vaincus  le  désir  de  voir  au  plus  tôt 
disparaître  les  traces  delà  guerre.  Il  préparait  sa  proclamation  de 
pardon,  de  paix  et  d'oubli,  il  n'avait  pitjs  qu'une  pensée,  celle  de 
la  concorde  entre  frères  et  compatriotes,  quand  tout  à  coup  l'Amé- 
rique retentit  d'un  cri  d'horreur:  «  Lincoln  est  mort  nssassiné!  » 
Cotnmesirien  ne  devait  manquer  à  cette  guerre  épique,  l'homme 
dont  le  nom  s'était  identifie  avec  la  cause  de  la  liberté,  et  qui, 
plus  qtie  tout  autre,  avait  contribué  au  grand  triomphe,  cet  homme 
succombait  au  sein  même  de  la  victoire  ;  devenu  préhideut  de  l'Union 
américaine  au  moment  oîi  les  planteurs  rebelles  fondaient  leur  con- 
fédération esclavagiste,  il  périssait,  après  quatre  années  d'une  lutte 
formidable,  en  même  temps  que  le  nouvel  empire  et  que  l'esclavage, 
cause  première  du  grand  cotiflit.  Certes,  si  l'honnête  et  simple 
Lincoln  avait  jnmais  rêvé  de  mourir  en  pleine  gloire,  il  n'aurait  pu 
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souiiaiter  une  fin  plus  grandiose  que  ne  le  fut  la  sienne.  L'épopée  de 
la  prodijj;ieuse  guerre  civile  se  dénouait  par  sa  mort;  lui  dernier, 
comme  pour  mettre  un  terme  à  l'immense  carnage,  il  tombait  après 
les  600,000  victimes  plus  obscures,  mais  non  moins  dévouées  que 
lui,  qui,  pendant  les  quatre  terribles  campagnes,  s'étaient  volon- 
tairement sacrifiées  au  salut  de  la  république;  il  fermait  la  marche 
derrière  celte  interminable  procession  de  cadavres.  A  la  nouvelle  de 
sa  mort,  la  grandeur  de  la  guérie  américaine  se  révéla  tout  à  coup, 
même  aux  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  cause  représentée  par 
Lincoln.  iNon-seulement  on  admira  ce  qu'il  y  avait  de  beau  dans 
l'existence  de  cet  homme  dont  la  douceur  et  la  force  d'âme  ne 
s'étaient  jamais  démenties  au  milieu  d'effroyables  revers  et  d'un 
triomphe  éclatant,  mais  on  comprit  aussi  que  cette  vie  n'offrait  rien 
d'exceptionnel  dans  un  pays  habitué  à  la  liberté,  et  l'on  sentit  la 
force  d'un  peuple  qui  compte  de  pareils  citoyens  parmi  ses  bûche- 
rons. 

Le  ili  avril  1865,  on  donnait  au  théâtre  de  Ford,  à  Washington, 
une  représentation  extraordinaire  à  laquelle  devaient  assister  Lin- 
coln, le  secrétaire  de  la  guerre  Stanton  et  le  général  Grant.  Au  der- 
nier moment,  celui-ci  dut  partir  pour  le  nord;  M.  Stanton,  infatigable 
travailleur,  ne  voulut  pas  interrompre  sa  besogne;  mais  le  prési- 
dent, qui  avait  longtemps  hésité  à  cause  de  sa  fatigue,  linit  par  se 
rendre  au  théâtre  avec  sa  femme  et  quelques  amis.  Le  troisième 
acte  venait  de  commencer  lorsque  la  foule  réunie  dans  la  salle  en- 
tendit soudain  retentir  un  coup  de  pistolet,  puis  elle  vit  un  homme 
s'élancer  de  la  loge  du  pré.-ident  et  sauter  sur  la  scène  en  brandis- 
sant un  poignard.  On  entendit  une  voix  s'écrier  :  Sic  souper  ty- 
rannisl  C'était  la  voix  du  meurtiier  de  Lincoln;  il  renvetsatous 
ceux  qui  cherchaient  à  l'arrêter,  s'échappa  du  théâtre  par  les  cou- 
lisses, bondit  sur  un  cheval  que  lui  tenait  un  affidé  et  disparut 
dans  la  nuit.  L'horrible  diauie  s'éiait  accompli  d'une  manière  si 
rapide  que  la  plupart  des  spectateurs  ignoraient  encore  ce  qui  venait 
d'arriver.  Les  cris  de  M""'  Lincoln,  les  sanglots,  les  exchmiatious 
d'effroi  des  personnes  les  plus  rapprochées  delà  loge  présidentielle, 
firent  enfin  connaître  la  douloureuse  vérité.  Lincoln,  atteint  d'une 
balle  dans  le  cervelet,  avait  immédiatement  perdu  connaissance,  et 
le  sang  échappé  de  la  blessure  coulait  lentement  sur  ses  cheveux. 
Cependant  on  voulait  espérer  encore  :  on  emporta  le  blessé  dans 
une  maison  voisine,  des  chirurgiens  furent  appelés  en  toute  hâte, 
mais  il  n'y  avait  rien  à  faire.  iJans  la  matinée,  «  l'honnête  Abra- 
ham »  expira  sans  avoir  donné  aucun  signe  de  souffrance. 

Tandis  que  s'accompli^sait  le  meurtre  de  Lincoln,  un  autre 
assassin  pénétrait  dans  la  demeure  du  secrétaire  Sevvard,  déjà 
grièvement  blessé  par  suite  d'une  chute  de  voiture.  L'étranger  se 
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disait  porleui"  d'iiiu'  jMosciijJtion  iiicdiciiK',  cl  comme  on  lui  relu.saii 
l'enlrL^e,  il  écarta  vioU'mnu'nt  le  (lom(\sti(]ue  (jui  lui  bariail  le  pas- 
a^'o,  fracassa  de  la  crosse  de  sou  pistolet  le  crâne  du  jeune  Frede- 
rick Seward,  blessa  le  major  Seward  et  deux  autres  persoimes  qui 
se  trouvaient  dans  la  cliand)re,  puis  s'élança  vers  le  malade  qu'il 
essaya  de  poignarder  à  i)lusieurs  reprises.  L'énergique  vieillard  se 
défendit  en  désespéré,  il  serra  convulsivement  ses  couvertures  au- 
tour de  son  cou,  mais  il  ne  pui  garantir  son  visagi;  qui  fut  balafré 
en  plusieurs  endroits.  Enlin  le  forcené,  croyant  son  œuvn;  termi- 
née, se  retourna  vers  la  porte  et  s'enfuit  avant  qu'on  eût  pu  donner 
l'éveil. 

On  sut  plus  tard,  a  n'en  pouvoir  douter,  (juele  plan  des  conjurés 
était  de  tuer  en  même  temps  les  hommes  les  plus  considérables  de 
la  république,  le  président  Lincoln,  le  vice-président  élu  Andrew 
Johnson,  le  secrétaire  Seward,  M.  Stanton  et  le  général  Grant.  En 
diverses  occasions,  ainsi  que  de  nombreux  témoignages  l'établirent, 
les  assassins  avaient  cru  trouver  le  moment  propice  à  leur  multiple 
attentat,  mais  par  suite  de  circonstances  imprévues  ils  avaient  tou- 
jours été  forcés  de  le  différer.  Enfin,  la  représentation  extraordi- 
naire du  1/4  avril  paraissant  de  nature  à  les  favoriser  dans  leur  ten- 
tative, ils  résolurent  de  tuer  en  plein  théâtre  le  président,  le  gé- 
néral Grant  et  le  secrétaire  Stanton,  tandis  que  M.  Seward,  retenu 
sur  son  lit  de  maladie,  et  le  vice-président  Johnson  seraient  assas- 
sinés dans  leurs  demeures.  Les  meurtriers  espéraient  ainsi  pou- 
voir décapiter  la  république,  en  se  débarrassant  à  la  même  heure 
des  personnages  les  plus  marquans  de  l'Union  :  ils  croyaient  peut- 
être  dans  leur  aveuglement  qu'un  retour  soudain  de  la  fortune 
serait  la  conséquence  de  l'horrible  meurtre,  et  qu'à  la  faveur  de 
la  panique  générale  produite  dans  les  états  libres  par  la  mort  de 
Lincoln  et  des  autres  grands  fonctionnaires  de  l'Union  les  esclava- 
gistes rentreraient  triomphalement  à  Washington.  C'étaient  là 
d'étranges  illusions.  Toutefois,  des  cinq  victimes  désignées,  une 
seule,  la  plus  illustre,  devait  être  frappée  à  mort;  les  autres  échap- 
pèrent grâce  à  des  circonstances  fortuites  et  à  l'hésitation  de  quel- 
ques-uns des  conjurés. 

Quant  au  meurtrier  de  Lincoln,  John  Wilkes  Booth,  celui-là 
semble  n'avoir  jamais  tremblé  devant  son  œuvre,  et  c'est  par^un 
fanatisme  sincère,  implacable,  qu'il  s'était  armé  contre  le  «  tyran  -< 
Lincoln.  Fils  d'un  tragédien  anglais  célèbre  qui  avait  passé  plu- 
sieurs années  de  sa  vie  en  Amérique,  Wilkes  Booth  était  lui-même 
un  bon  acteur,  et  souvent  il  avait  été  salué  par  les  applaudissemens 
de  la  foule  enthousiaste  dans  ce  même  théâtre  de  Ford  où  il  devait 
figurer  plus  tard  en  un  si  horrible  drame.  Jeune  encore,  beau  de 
forme  et  de  visage,  éloquent,  passionné,  Booth  jouissait  d'une  sorte 
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de  prestiî];e  parmi  ses  compagnons,  et  celte  autorité  morale,  jointe 
à  de  nombreux  succès  obtenus  auprès  des  femmes,  avait  contri- 
bué, avec  sa  vanité  naturelle,  à  lui  donner  une  confiance  absolue 
dans  ses  propres  jugemens  :  il  se  croyait  un  oracle.  Initié  de  bonne 
heure  aux  mystères  de  la  chevalerie  du  cycle  d'or,  fervent  adepte 
de  la  nouvelle  doctrine  de  servitude  formulée  par  les  Calhoun,  les 
lîanîmond,  lesFitzhugh,  les  Mason,  il  n'admettait  pas  que  l'institu- 
tion servile  pût  être  discutée.  Il  se  faisait  gloire  d'avoir  été  au  nom- 
bre des  citoyens  zélés  qui  pendirent  John  Brown.  Il  regrettait  que 
la  potence  ne  fût  pas  réservée  à  tous  ces  abolitionistes  qui  ne  voient 
pas  dans  l'esclavage  «  le  plus  grand  bienfait  accordé  par  Dieu  à 
une  nation  favorisée.  »  Avec  de  pareils  sentimens,  un  homme  brave 
comme  il  l'était  ne  pouvait  assister  les  bras  croisés  à  la  ruine  de 
la  confédération  esclavagiste.  De  concert  avec  une  dame  Surratt, 
dont  le  fanatisme,  surexcité  par  une  rigide  piété  catholique,  n'était 
pas  moins  violent  que  le  sien,  il  ourdit  une  conspiration  pour  at- 
tenter à  la  vie  du  président  et  des  principaux  membres  de  l'admi- 
nistration. On  connaît  l'histoire  lugubre  de  l'attentat.  Après  avoir 
rempli,  avec  une  audace  qui  ne  se  démentit  pas  un  instant,  le  ter- 
rible rôle  qu'il  s'était  réservé  dans  l'alTaire,  Booth  s'enfuit  en  Vir- 
ginie, mais  une  blessure  qu'il  se  fit  en  tombant  de  cheval  et  que 
soigna  un  médecin  complice  l'empêcha  de  continuer  sa  route  vers 
le  sud  :  il  se  retira,  en  compagnie  d'un  autre  conjuré,  dans  une 
grange  isolée,  près  de  Port-Uoyal,  sur  les  bords  du  Bappahannock. 
Un  détachement  de  soldats  fédéraux  l'y  découvrit  le  26  avril  pen- 
dant la  nuit.  Son  compagnon,  comprenant  que  toute  résistance 
était  inutile,  se  rendit  à  la  première  sommation,  mais  Booth  se 
préparait  à  sortir  pour  vendre  chèrement  sa  vie,  lorsqu'il  reçut 
une  balle  de  pistolet  dans  la  tête  :  bientôt  après  il  expirait  sur  une 
rivière.  Son  complice  Payne,  l'assassin  du  secrétaire  Seward,  avait 
Hé  pris  quelques  jours  auparavant  dans  la  maison  de  M'""  Surratt. 

VI.   —   LA   PRÉSIDENCE   D'AN'DHEW   JOHNSON   ET   LE   HÉTABLISSEMENT   DE   LA    PAIX. 

Inauguration  du  nouveau  président.  —  Reddition  do  Tarmée  de  Johnston.  —  Dispersion  des 
forces  confédérées  de  la  Louisiane  occidentale  et  du  Texas.  —  Capture  de  Jeflerson  Davis.  — 
Licenciement  do  l'armée  fédérale;  vente  du  matériel  et  des  approvisionnemens  militaires.  — 
lîtat  général  des  finances  nationales.  —  Réorganisation  provisoire  des  états  du  sud.  —  Atti- 
tude dos  l'.tats-Unis  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  —  Réunion  du  trente- 
neuvième  congres.  —  Proclamation  olliciolle  do  l'abolition  de  Tcsclavage.  —  lîlat  général 
'.'lîs  affaires. 

L'élévation  du  vice-président  Andrew  Johnson  à  la  première  ma- 
j^istrature  de  la  république  était  envisagée  avec  une  certaine  appré- 
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heiisioii  |i;ir  un  i;iaiitl  noinhic  ck' ciloyciis.  (lomiiic  ^M)uvenit'iir  mili- 
laire  du  TiMiucssee  il  avait  (kniué  dus  ^^[agc'sdt' paliioliMiusd'L'iieigie 
vl  d'intt'j^riié,  ilavail  réprimé  avec  vigueur,  au  milieu  d'une  société 
lioblile,  toutes  les  tentatives  de  rébellion,  et  bien  ([ue  le  Tennessee  ne 
lût  [)iis  compris  dans  la  proclamation  présidentielle  (ralliancliisse- 
ment,  il  n'en  avait  pas  moins  eu  l'audace  révolutionnaire  d'abolir 
l'esclavage.  Malheureusement  il  s'était  aussi  trop  souvent  signalé 
par  l'excessive  violence  de  son  langage,  et  l'on  craignait  ([u'après 
le  terrible  drame  de  la  mort  de  Lincoln  il  ne  se  lit  aussitôt  l'instru- 
ment aveugle  des  vengeances  [)opulaires  et  n'altérât  le  caractère 
de  magnanimité  qu'avait  eu  la  victoire.  On  redoutait  également  de 
sa  part  une  polili(|ue  trop  aventureuse  dans  ses  rapports  avec  les 
puissances  étrangères.  Ce  n'est  pas  tout  :  un  mois  auparavant, 
lors  de  son  installation  comme  vice-président  de  la  république,  il 
avait  donné  au  sénat  un  triste  spectacle  :  les  yeux  égarés,  la  ligure 
empourprée,  l'attitude  chancelante,  il  avait  essayé  de  prononcer 
un  discours  dans  cette  occasion  solennelle;  mais  seulement  quel- 
•  ([ues  paroles  vides  de  sens  étaient  sorties  de  sa  bouche.  Le  vice- 
président  que  le  peuple  américain  venait  d'élire  par  h  millions  de 
voix  était-il  donc  sous  l'influence  de  l'ivresse?  Et  de  pareilles  scènes 
devaient-elles  se  renouveler  au  grand  scandale  du  peuple  et  des 
nations  étrangères?  Après  la  mort  de  Lincoln  cette  question,  dans 
laquelle  est  impliquée  jusqu'cà  un  certain  point  la  dignité  du  pays, 
se  posa  devant  les  esprits. 

La  plupart  des  actes  du  nouveau  président  furent  ceux  qu'on 
pouvait  attendre  d'un  digne  successeur  d'Abraham  Lincoln.  Il 
maintint  dans  ses  fonctions  le  cabinet  tout  entier  et  se  contenta  de 
donner  un  remplaçant  temporaire  à  M.  Seward,  dont  la  vie  était 
encore  en  danger.  Dans  une  proclamation  énergique,  il  rassura  le 
peuple,  tout  en  déclarant  sans  emphase,  mais  avec  fermeté,  que  la 
rébellion  des  planteurs  serait  certainement  jugée  et  punie  comme 
un  crime.  11  se  montra  très  conciliant  à  l'égard  du  représentant  de 
l'Angleterre,  M.  Frederick  Bruce,  qui  déjà  se  préparait  à  prendre  ses 
passeports  à  cause  des  affaires  du  Canada;  enfin  il  ne  négligea 
aucune  occasion  de  montrer  que  la  politique  des  États-Unis  n'était 
en  rien  changée  par  le  déplorable  malheur  qui  venait  de  s'accom- 
plir. 11  est  vrai,  le  président  Johnson  montra  tout  d'abord  par  sa 
décision,  la  netteté  et  la  force  de  son  langage,  qu'il  ne  serait  pas 
tout  simplement  «  l'exécuteur  testamentaire  de  Lincoln  »;  mais  sa 
politique  était,  comme  celle  de  son  devancier,  dictée  par  le  respect 
sincère  de  la  constitution  et  des  lois  de  son  pays. 

Le  Iv)  avril  1865,  à  peine  quatre  jours  après  son  inauguration,  le 
président  Johnson  eut  à  donner  une  preuve  de  sa  fermeté.  Le  gêné- 


1;TATS    AMKRICALNS.    tlATS-LM.'-.  75Ô 

rai  SlKi-inan,  le  vainqueur  d'Atlanta,  de  Savannah  et  de  Charlcston, 
toujours  un  peu  brusfjue  dans  ses  décisions,  avait  pris  sur  lui  d'ac- 
corder au  général  confédéré  Johnston  une  trêve  durant  laquelle  les 
conditions  d'une  amnistie  générale  pour  toutes  les  troupes  séces- 
sionistes  devaient  èlre  débattues  et  fixées.  Kn  signant  cette  con- 
vention, Sherman  excédait  ses  pouvoirs,  qui  étaient  purement 
militaires.  En  elTet,  les  conditions  accordées  impliquaient  la  recon- 
naissance du  gouvernement  rebelle  et  désarmaient  la  justice  natio- 
nale. Aussi  le  secrétaire  de  la  guerre  Stanton  et  le  président  Johnson 
n'hésitèrent-ils  pas  un  seul  instant  à  déchirer  le  traité  signé  par  le 
général  Sherman,  et,  dénonçant  l'amnistie  accordée  par  lui,  ils  lui 
ordonnèrent  de  poursuivre  les  rebelles.  En  même  temps,  le  général 
Grant  partait  pour  la  Caroline  du  iNord,  afin  de  diriger  lui-même 
les  opérations  ;  toutefois,  par  amitié  pour  Sherman  et  par  modestie 
naturelle,  il  ne  voulut  pas  user  de  ses  pouvoirs,  et,  le  26  avril, 
lorsque  Johnston  oITrit  de  se  rendre,  avec  ses  37,000  hommes,  aux 
mêmes  conditions  que  l'armée  de  Lee,  c'est  à  Sherman  que  fut 
réservé  l'honneur  de  recevoir  la  capitulation,  dernier  acte  de  la 
grande  guerre.  Aux  États-Unis,  où  la  liberté  républicaine  est  entrée 
dans  les  mœurs,  le  blâme  infligé  au  général  Sherman  n'étonna 
personne  ;  mais  en  Europe  on  fut  vivement  frappé  de  voir  un  an- 
cien tailleur,  élu  président  depuis  quelques  jours  à  peine,  mettre 
tranquillement  à  néant  les  conventions  signées  par  un  chef  mili- 
taire que  suivaient  80,000  hommes  et  que  ses  étonnantes  victoires 
avaient  placé  au  premier  rang  dans  l'amour  du  peuple.  On  avait 
souvent  répété  que  le  premier  résultat  de  la  guerre  serait  de  livrer 
les  libertés  américaines  à  un  soldat  heureux,  et  voici  que  le  géné- 
ral le  plus  populaire  courbait  humblement  la  tête  devant  le  désa- 
veu d'un  magistrat  civil. 

Après  la  reddition  de  l'armée  de  Johnston,  il  ne  restait  plus  que 
les  troupes  confédérées  du  Texas  et  de  la  Louisiane  occidentale,  et 
quelques  bandes  éparses  dans  les  états  du  Tennessee,  du  Mississipi, 
de  l'Alabama  et  de  la  Géorgie.  Déjà  le  12  avril,  à  la  veille  de  la 
mort  de  Lincoln,  Montgomery,  capitale  de  l'Alabama  et  premier 
siège  du  congrès  de  la  confédération  rebelle,  était  tombé  aux 
mains  des  fédéraux  ;  le  même  jour  les  forts  et  la  ville  de  Mobile 
avaient  été  pris,  avec  300  canons  et  3,000  prisonniers,  par  les  géné- 
raux Granger  et  Canby  :  il  devenait  donc  tout  à  fait  impossible 
aux  quel((ues  milliers  de  confédérés  restés  en  armes  au-delà  du 
Mississipi  de  songer  à  une  plus  grande  résistance.  Le  5  mai,  le 
général  Taylor,  commandant  les  séparatistes  du  Texas,  négocia  la 
reddition  de  son  armée.  Forrest  lui-même,  tout  couvert  du  sang 
si  cruellement  versé  dans  Eort-Pillovv,  voulut  profiter  des  avanta- 
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^es  (lo  r;iinuisii(',  vl  K'stMiiuMiiis  les  plus  inroonriliablcs  i]o  ITiiion, 
lecoiiiiiiodore  M;uir\ ,  Icsi^ciiéraux  Sliclhy,  kirby-Smitli.  !\l;it;iii(lcr, 
so  ivfiii^itMTiit  au  Mexi(iiie  pour  ollVir  leurs  services  à  l'enipereur 
Maxiinilieu;  bientôt  il  ne  resta  plus  (ju'uu  petit  nombre  de  bandits 
tenant  la  eainpai^ue  pour  leur  pi'opi'e  compte  dans  les  districts 
écarti''s. 

Pendant  ce  temps,  (pie  devenait  JelVerson  |);i\is.  ranclen  dicta- 
teur que  les  planteurs  rebelles  avaient  cboisi  pour  leur  cIk-I'  à 
cause  de  son  intraitable  volonté,  de  sa  persévérance  cà  toute  épreuve 
et  de  son  inébranlable  baine  j)our  les  Yaukccs  du  nord?  11  était 
pom-suivi  comme  un  vil  criminel,  comme  l'un  des  complices  pré- 
sumés du  meurtre  de  Lincoln,  et,  suivant  la  laide  coutume  des  lois 
anglaise  et  américaine,  une  forte  récompense  était  promise  à  tout 
citoyen  qui  s'emparerait  de  sa  personne.  Toutefois  on  ne  doutait 
guère  qu'il  écbappàt,  grâce  à  la  connivence  des  populations  du 
sud,  vaincues  seulement  de  la  veille  :  on  racontait  même  dans  le 
nord  qu'il  était  déjà  bors  d'atteinte:  on  l'avait  vu  à  Nassau,  à  la 
Havane,  aux  liennudes.  Tout  à  coup  on  ap))rit  qu'il  était  tombé 
aux  mains  d'uii  détacbement  de  fédéraux  :  le  10  mai,  plus  d'un 
mois  après  la  reddition  de  Lee,  le  fugitif  venait  d'être  découvert 
dans  un  bois  de  la  (Jeorgie  méridionale. 

Si  la  mort  de  l'bonnète  Lincoln  fut  vraiment  épique  à  cause  de 
la  série  de  victoires  qui  l'avait  précédée  et  de  l'immense  deuil  de 
la  nation,  la  capture  de  Jeiïerson  Davis  parut  en  revanche  une  lu- 
gubre dérision  de  la  destinée  qui  s'acharne  contre  les  hommes  tom- 
bés. En  partant  de  Banville,  qu'il  avait  provisoirement  désignée 
comme  capitale  de  la  confédération,  le  président  fugitif  avait  au- 
tour de  lui  5,000  hommes  de  troupes  choisies;  il  était  encore  sou- 
verain, un  cabinet  de  ministres  l'accompagnait,  un  reste  de  con- 
grès le  suivait  en  wagons,  il  lit  une  nouvelle  halte  à  Greensbo- 
rough,  où  il  essaya  d'empêcher  la  capitulation  du  général  Johnston, 
mais  ses  ordres  n'étaient  plus  entendus,  et  de  peur  d'être  pris 
entre  deux  feux  par  les  armées  de  Sherman  et  de  Stoneman,  qui  se 
rapprochaient  rapidement,  il  dut  continuer  au  plus  vite  sa  route 
vers  le  sud.  La  petite  ville  de  Charlotte  reçut  à  son  tour  le  titre  de 
capitale,  mais  cet  honneur  lui  resta  quelques  jours  à  peine,  M.  Da- 
\is  dut  s'enfuir  de  nouveau.  Son  escorte  était  déjà  bien  diminuée. 
Tous  les  soirs,  après  les  fatigues  de  la  marche,  il  réunissait  ses 
hommes  et  se  promenait  au  milieu  d'eux  en  distribuant  les  poignées 
de  main,  les  encouragemens,  les  flatteries.  Il  promettait  aux  uns 
de  l'avancement,  aux  autres  de  l'argent;  il  invitait  les  jeunes  am- 
bitieux à  le  suivre  dans  sa  tente  et  les  présentait  à  sa  famille  en 
louant  leur  vaillance  et  leur  patriotisme;  mais  les  soldats  qui  con- 
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sentaient  à  partager  sa  fortune  étaient  de  moins  en  moins  nom- 
breux :  après  avoir  été  des  milliers,  puis  des  centaines,  ils  ne  se 
comptaient  plus  que  par  dizaines.  Acliaque  étape  quelques  hommes 
se  détachaient  du  gros  de  la  troupe  et  reprenaient  le  chemin  de 
leurs  foyers.  De  tous  côtés  des  détachemens  de  fédéraux  battaient 
la  canq)agne  pour  reconnaître  les  traces  des  fugitifs  et  leur  couper 
la  route  vers  la  mer.  Eniin  la  piste  fut  découverte  par  le  général 
Wilson,  et  le  petit  groupe  de  fidèles  qui  accompagnait  Davis  fut  sur- 
pris dans  un  bois,  non  loin  d'irwinsville,  au  centre  de  Fétat  de  la 
Géorgie  età'200  kilomètres  environ  de  la  côte  maritime  la  plus  rap- 
prochée. L'ancien  président,  le  dictateur  superbe  qui  naguère  avait 
pu  envoyer  des  centaines  de  mille  hommes  sur  les  champs  de  ba- 
taille, connut  sans  doute  alors  les  angoisses  de  la  peur.  AlTublé 
d'une  crinoline  et  d'une  robe  de  femme,  la  figure  cachée  par  un 
voile,  il  essaya  de  s'esquiver,  mais  ses  bottes  à  éperons  le  trahirent, 
et  sous  ce  triste  accoutrement  on  découvrit  ce  JefTerson  Davis  qui, 
l'année  précédente,  avait  été  le  maître  de  dix  millions  d'hommes. 
11  fut  ramené  vers  le  nord,  puis  enfermé  dans  la  forteresse  Monroe, 
à  l'entrée  de  la  rivière  James,  dont  les  eaux  baignent  à  l'ouest  la 
ville  de  Richmond  :  c'est  dans  cette  prison  qu'il  se  trouvait  encore 
au  commencement  de  1866.  Nul  doute  que  si  le  président  Johnson 
et  le  chief-jmlice  Chase  se  fussent  empressés  de  faire  mettre  Jef- 
ierson  Davis  en  jugement,  la  vie  de  l'ancien  chef  des  confédérés 
n'eût  été  très  sérieusement  menacée,  car  la  loi  relative  à  la  haute 
trahison  est  formelle,  et  personne  ne  tombait  plus  que  u  l'archi- 
rebelle  »  sous  le  coup  de  cette  terrible  loi.  En  outre,  l'opinion  pu- 
blique était  alors  très  exaltée  contre  lui  :  on  lui  reprochait  non- 
seulement  le  forfait  de  rébellion,  mais  aussi  d'autres  crimes  vulgaires. 
Ou  l'accusait  d'avoir,  comme  ministre  de  Buchanan,  pillé  les  arse- 
naux du  nord  et  fait  disparaître  les  munitions;  d'avoir,  comme 
l)résident  de  la  confédération  esclavagiste,  sanctionné  les  hoiribles 
massacres  du  fort  Pillow;  d'avoir  donné  le  litre  d'officiers  du  sud 
aux  meurtriers  de  Saint-Albans  et  du  lac  Ërie,  aux  incendiaires  de 
XAUibama,  de  IdiFlorida^  du  Talhiluissee;  d'avoir  au  moins  fermé 
les  yeux  quand  il  s'était  agi  d'incendier  les  villes  du  nord;  d'avoir 
enfin  laissé  périr,  par  la  lente  agonie  tle  la  faim,  de  la  pourriture 
et  du  manque  d'air,  les  milliers  de  prisonniers  entassés  dans  les 
étroites  prisons  de  Libby,  de  Belle-Isie,  d'Andersonville,  de  Salis- 
bury.  C'est  précisément  pour  ces  crimes  que  le  capitaine  Wirtz,  le 
geôlier  d'Andersonville,  fut  condamné  à  la  pendaison,  et  cependant 
cet  ollicier  subalterne  avait-il  fait  autre  chose  qu'exécuter  des  or- 
dres? Il  est  donc  à  présumer  que  ce  fut  pour  faire  échapper  Jef- 
ferson  Davis  à  la  mort  qu'on  laissa  plus  d'une  année  s'écouler  de- 
puis sa  capture  avant  de  le  mettre  en  jugement. 


TâiS  ANM  Allll      DIS     IMI  \     MoMtKS. 

La  p;iierro  finie,  il  s'aj^issait  d'en  laiir  tlispaïaîlro  an  jilns  tôl  los 
UTiiblos  traces.  Dès  la  lin  dn  mois  (le  mai  lS(i5,  le  prèsidcnlJolinson 
publia  un  édit  d'amnistie  en  veilu  (liKpiel  tous  les  petits  blancs  iUi 
sud,  tous  les  soldats  confédérés  an-dessous  du  grade  de  colonel, 
tous  les  marins  au-dessous  du  grade  de  lieutenant,  en  un  mot  Ions 
ceux  qui  composent  la  masse  du  peuple,  étaient  purement  et  sim- 
plement réintégrés  dans  leurs  droits  civils  et  politicpies.  Les  digni- 
taires de  l'anciiMine  conledération,  les  bauts  olliciers  de  l'armée  et 
de  la  marine  du  sud,  les  propriétaires  fonciers  ayant  une  fortune 
imi)osable  de  plus  de  100.000  francs,  c'est-à-dire  cette  puissante 
aristocratie  (lui  s'était  mise  à  la  tète  de  la  rébellion,  restaient  pro- 
visoirement exclus  du  nombre  des  citoyens,  et  poui-  rentrer  dans  le 
sein  de  la  république  ils  demeuraient  tenus  de  prêter  le  serment 
d'allégeance  ei  d'adresser  une  requête  personnelle  au  président. 
Aussitôt  les  bureaux  de  la  Maison-Blancbe  furent  assaillis  journel- 
lement par  des  centaines  de  solliciteurs  demandant  d'être  réinté- 
grés dans  leurs  droits  de  citoyens.  Pendant  plusieurs  semaines, 
l'examen  des  pétitions  présentées  par  les  notables  du  sud  fut  l'oc- 
cupation presque  exclusive  du  président  Jobnson. 

De  son  côté,  le  secrétaire  de  la  guerre  Slanlon  avait  h  mener  à 
bonne  fin  le  licenciement  de  l'armée.  Autant  il  avait  déployé  d'é- 
nergie pendant  les  quatre  années  de  la  grande  lutte  pour  organiser, 
recruter  et  nourrir  les  millions  d'bommes  qui  avaient  sauvé  la  ré- 
publique, autant  il  mit  de  zèle  au  lendemain  de  la  victoire  pour 
faire  rentrer  les  volontaires  dans  la  vie  civile  et  supprimer  cet  im- 
mense établissement  militaire  qui  avait  coûté  tant  de  milliards  et 
tant  de  peines  à  édifier.  Loin  de  mettre  de  l'ostentation,  comme 
l'eussent  fait  certains  gouvernemens  d'Europe,  à  maintenir  sous  les 
drapeaux  une  partie  considérable  de  cette  armée  de  plus  d'un  mil- 
lion de  soldats,  l'administration  fédérale  semblait  avoir  au  conti-aire 
pour  soin  principal  de  s'en  débarrasser  au  plus  tôt.  Au  bruit  du 
canon  des  dernières  batailles,  M.  Stanton  avait  déjà  donné  l'ordre 
de  suspendre  les  enrôlemens  et  commencé  le  licenciement  des 
troupes  les  plus  éloignées  du  théâtre  de  la  guerre.  Pendant  les 
premiers  mois  qui  suivirent  la  capitulation  du  général  Johnston, 
c'est  par  centaines  de  mille  que  les  soldats  furent  renvoyés  à  la 
charrue,  dans  les  usines  et  dans  les  comptoirs.  Cinquante  mille 
agensdu  commissariat  militaire  reçurent  simultanément  leur  congé 
dans  l'espace  de  quelques  semaines,  et  le  travail  fut  interrompu 
dans  toutes  les  fabriques  d'armes  et  les  fonderies.  Bien  plus,  on 
mit  aux  enchères  d'immenses  quantités  de  matériel  de  guerre,  ca- 
nons, fusils,  sabres,  pistolets,  munitions;  on  démolit  les  casernes 
et  les  hôpitaux  pour  en  vendre  les  pierres;  on  adjugea  en  bloc  des 
forts,  des  redoutes,  des  fortifications  de  campagne,  des  chemins  de 
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fer  tout  entiers,  à  des  spéculateurs  privés  et  à  des  compagnies  d'in- 
dustriels. On  ne  se  défit  pas  moins  rapidement  du  matériel  naval 
devenu  disponible  :  quatre  cents  embarcations  de  toutes  formes  et 
de  tout  tonnage  furent  mises  en  vente;  des  cent  vapeurs  qui  com- 
posaient la  Hotte  mississipienne,  soixante-quinze  lurent  immédia- 
tement cédés  à  des  comnierçans  du  fleuve  et  débarrassés  de  leurs 
canons,  de  leurs  engins  de  guerre,  de  leurs  armatures  de  tôle 
épaisse.  Le  gouvernement  des  l':tats-L'nis  ne  gardait  de  son  immense 
flotte  de  plus  de  600  navires  que  les  frégates  cuirassées,  les  vais- 
seaux de  combat,  quelques  transports  et  les  embarcations  indispen- 
sables à  la  surveillance  des  côtes. 

Ce  prodigieux  désarmement  de  la  république  américaine,  unique 
dans  les  annales  des  gouvernemens,  s'accomplit  d'ailleurs  de  la 
manière  la  plus  simple  et  sans  produire  le  moindre  désordre  com- 
mercial. Avec  cette  présence  d'esprit  et  ce  bon  sens  qui  distinguent 
lesAméricains,  les  soldats  congédiés  changèrent  immédiatementleur 
genre  de  vie  pour  se  remettre  au  travail.  Les  généraux,  que  d'ail- 
leurs ne  distinguent  ni  croix,  ni  rubans,  trouvèrent  facilement  de 
grandes  positions  industrielles  comme  directeurs  d'usines,  ingé- 
nieurs, administrateurs  de  chemins  de  fer;  mais  quant  aux  officiers 
d'un  grade  peu  élevé,  ils  reprirent  pour  la  plupart,  côte  à  côte 
avec  leurs  soldats,  les  occupations  qu'ils  avaient  dû  quitter  pour 
aller  sur  les  champs  de  bataille.  Dans  mainte  usine  on  vit  des  ca- 
pitaines et  des  majors  redevenir  tout  simplement  et  sans  affecta- 
tion les  égaux  de  leurs  anciens  subordonnés;  rien  ne  rappelait  la 
stricte  discipline  de  la  veille,  si  ce  n'est  de  vains  titres  accordés 
par  politesse  et  par  habitude.  Dans  les  états  du  sud,  les  transfor- 
mations de  l'état  social  s'accomplissaient  avec  la  même  rapidité. 
Robert  Lee  accepta  le  titre  de  directeur  du  collège  de  Lexington, 
en  Virginie;  d'autres  généraux  se  firent  comptables,  industriels. 
Les  mêmes  soldats  qu'on  avait  chargés  d'enlever  les  rails  des 
chemins  de  fer  et  d'arrêter  les  convois  se  présentaient  maintenant 
en  foule  pour  reconstruire  les  ponts  brûlés,  poser  de  nouveau  les 
traverses  et  lancer  les  trains  sur  les  voies  réparées.  Par  une  sorte 
de  changement  à  vue,  la  paix  et  l'industrie  avaient  succédé  si  ra- 
pidement à  la  terrible  guerre  qu'en  juin  déjà  le  télégraphe  fonc- 
tionnait de  nouveau  entre  la  Nouvelle-Orléans  et  ÎNew-York  sur 
une  distance  de  2,.ï00  kilomètres,  et  que  personne  ne  songeait  à 
couper  le  fil  ;  les  bateaux  à  vapeur  montaient  et  descendaient  libre- 
ment tous  ces  fleuves  du  sud  que  bordent  des  forêts  épaisses,  si 
favorables  aux  bandes  embusquées;  en  Virginie,  sur  les  champs 
de  bataille  où  naguère  100,000  hommes  étaient  aux  prises,  les 
agriculteurs  recommençaient  paisiblement  à  labourer  leurs  champs. 
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La  jinciriianon  .s'opcniil  avec  iii)C  toUc  raiiidiU'',  que  le  {^'oiivcrnc- 
iiUMil  ili'>  Llals-Liiis  avail  peine  à  la  suivre  et  à  constater  i)ar  ses 
proclanuilions  le  mouvement  g(!;néral.  Dès  que  1(>h  ports  du  sud 
curent  été  «tuverts  au  commerce  sans  restriction  par  le  prc'vsident 
Johnson,  deux  jours  seulement  après  la  capture  de  Jellerson  Davis, 
on  se  liàta  de  fréter  lôO  navires  dans  le  seul  port  de  iNew-Vork 
pour  les  expédier  vers  les  états  du  sud,  et  52  jiartirent  dès  la  pre- 
mière semaine. 

Le  licenciement  des  troupes,  si  indisjiensable  pour  délivrer  la 
république  du  fléau  des  armées  permanentes,  n'était  pas  moins 
urî^ent  comme  mesure  financière.  Les  dépenses  faites  pendant  les 
derniers  mois  de  la  {guerre  avaient  dépassé  toutes  les  prévisions. 
Le  31  mars  18C5,  la  de.tte  fédérale  était  de  i'2  milliards  3J()  mil- 
lions de  francs;  en  soixante  jours,  durant  cette  période  si  remplie 
dans  laquelle  se  succédèrent  coup  sur  coup  la  bataille  de  Five- 
Lorks,  la  prise  de  Petersburg  et  de  Richmond,  la  mort  de  Lincoln, 
la  capitulation  de  Johnston,  la  fin  de  la  guerre,  la  capture  de  Jef- 
ferson  Davis,  la  dette  s'était  accrue  de  1,390  millions  de  francs. 
C'était  une  augmentation,  inouïe  jusqu'alors  dans  l'histoire  finan- 
cière des  nations,  de  23  à  2/i  millions  par  jour,  de  près  d'un  mil- 
lion par  heure.  Ce  n'est  pas  tout,  on  n'ignorait  pas  qu'un  grand 
nombre  de  comptes  n'étaient  pas  encore  soldés,  et  le  secrétaire  des 
finances  lui-même  considérait  la  dette  réelle  des  États-Unis  comme 
devant  atteindre  au  moins  16  milliards;  l'intérêt  à  payer  annuel- 
lement pour  cette  énorme  charge  était  évalué  à  plus  de  000  mil- 
lions, soit  plus  de  25  francs  par  tête  d'Américain  des  états  libres. 
Ine  pareille  situation  financière  était  de  nature  à  calmer  un  peu 
rimmense  joie  causée  par  le  rétablissement  de  la  paix,  et  nombre 
de  citoyens,  qui  ne  se  faisaient  pas  une'juste  idée  des  grandes  res- 
sources dû  peuple  américain,  étaient  vraiment  alarmés.  D'un  autre 
côté,  des  journalistes  qui  ne  doutaient  de  rien  proposèrent  sérieu- 
sement de  payer  la  dette  par  souscription  nationale  en  la  divisant 
en  300,000  actions  de  50,000  francs  chacune.  Toutefois  le  licen- 
ciement de  r armée,  le  désarmement  de  la  flotte  et  l'accroissement 
rapide  des  recettes  normales  du  trésor  calmèrent  les  appréhensions. 
Au  lieu  de  s'élever  à  16  milliards,  ainsi  que  le  secrétaire  des  finances 
le  craignait,  la  dette  fédérale  ne  dépassa  pas  14  milliards  338  mil- 
lions,etdès  le  mois  de  juilletelle  commençaitàdécroître.Lebutbien 
arrêté  de  M.  Mac-CuUoch  était  d'arriver  à  la  suppression  des  (jreen- 
harks.  dont  la  valeur,  comparée  à  celle  de  l'or,  subit  d'incessantes 
fluctuations  ;  mais  il  marchait  vers  ce  but  avec  la  plus  grande  pru- 
dence, de  peur  de  mettre  le  désarroi  sur  le  marché  des  valeurs  et 
dans  l'industrie.  Tous  les  mois,  il  faisait  retirer  de  la  circulation 
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quelques  millions  de  papier-monnaie  et  transformcVit  graduelle- 
ment les  emprunts  dont  les  intérêts  sont  payables  en  grecnbdcks 
en  d'autres  emprunts  à  longs  termes,  payables  en  or,  capital  et 
intérêt.  Grâce  à  ces  mesures  prises  d'une  manière  systématique  et 
sans  précipitation  fâcheuse,  la  situation  linancière  était  devenue,  au 
commencement  de  18(50,  relativement  prospère.  Tandis  que  les  re- 
cettes normales  s'étaient  élevées  de  1  milliard  et  demi  à  2  milliards 
par  an,  la  dette  avait  diminué  de  300  millions  [)endant  la  première 
année  de  paix,  et  Ydgio  sur  l'or,  qui  était  de  /|0  pour  cent  en 
moyenne,  s'était  abaissé  d'un  tiers.  Aussi  M.  Mac-Culloch  ne  crai- 
gnit-il pas  de  soumettre  fréquemment  son  budget  à  l'examen  pu- 
blic. Chaque  dernier  jour  du  mois,  le  compte  général  des  finances 
nationales  était  arrêté,  et  dès  le  lendemain  les  journaux  le  por- 
taient à  la  connaissance  delà  nation.  Cette  conduite  loyale  devait 
contribuer  à  rétablir  la  confiance. 

Quant  au  problème  si  difficile  de  la  réorganisation  des  états  du 
sud,  le  président  Johnson  prit  à  tâche  de  le  résoudre  immédiatement. 
Dès  le  29  mai  1865,  le  jour  môme  de  la  proclamation  d'amnistie, 
il  publiait  un  édit  pour  réorganiser  la  Caroline  du  nord,  puis  d'au- 
tres édits  se  succédèrent  rapidement  pour  chacun  des  états  naguère 
en  insurrection.  En  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  il  nonima 
dans  ces  divers  états  des  gouverneurs  provisoires  chargés  de  réunir 
des  conventions  élues  directement  par  le  suffrage  populaire.  Le 
président  avait  hâte  de  remplacer  dans  le  sud  le  régime  militaire 
par  le  gouvernement  civil  et  voulait  que  la  nullité  de  l'acte  de 
sécession  fut  proclamée  par  les  populations  elles-mêmes;  mais  dans 
son  empressement  il  oublia  trop  que  le  fait  immense  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage  s'était  accompli  pendant  la  guerre,  et  dans 
chacun  des  états  reconquis  il  ne  vit  autre  chose  que  des  «  corps 
politiques  endormis  depuis  1800.  »  Ancien  planteur  lui-même, 
ancien  propriétaire  d'esclaves  et  collègue  au  sénat  des  plus  ardens 
démorniles  du  sud,  il  semble  avoir  eu  pour  préoccupation  princi- 
pale de  rendre  le  retour  dans  l'Union  aussi  commode  que  possible 
à  la  classe  dominante  des  états  méridionaux.  Plusieurs  gouver- 
neurs nommés  par  lui  étaient  tout  simplement  des  esclavagistes 
zélés  et  déploraient  hautement  le  triomphe  des  armes  du  nord  : 
les  hommes  de  couleur,  même  ceux  qui  avaient  servi  dans  l'ar- 
mée fédérale,  furent  tous  exclus  du  vote,  tandis  que  tous  les  an- 
ciens rebelles  jouissaient,  presque  sans  exception,  du  droit  de 
suffrage;  dans  certains  états  les  noirs  furent  même  privés  du  droit 
d'aller  et  de  venir  sans  passeport;  ailleurs,  notamment  dans  la 
Caroline  du  sud,  on  vota  des  lois  locales  pour  les  contraindre  au 
travail  forcé  et  pour  établir  pratiquement  le  servage:  dans  l'état 
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ilu  Mississipi,  le  gcnrr.il  Slociini  ;i\  ant  cassô  un  ordre  du  [^ouvor- 
neur  «lui  ort^.inisait  des  |);Ur()nilk's  d'anciens  suldats  ('(HilV-iU'iV's 
pour  surveiller  inilitaircnu'Ml  les  nègres,  le  pri^sident  .iolinson  à 
son  tour  désavoua  l'acle  du  t^rucral  Siocuui:  enfin,  les  rapports  de 
la  conunission  nommée  sous  l'administration  de  l/niroln  pour  vcilhîr 
au  bien-C'tre  et  à  la  protection  des  aiïranchis  furent  systématique- 
ment écartés.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  remettait  politiquement 
et  civilement  k\s  noirs  à  la  discrétion  des  planteurs,  comme  si  les 
plus  fidèles  amis  de  l'Inion  dans  le  sud  n'avaient  pas,  au  môme 
titre  que  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  droit  h  la  protection  de  la 
république.  Pour  recoufjuérir  leur  autonomie  d'état,  les  commu- 
nautés du  sud  eussent  certainement  fini  tôt  ou  tard  par  reconnaître 
partiellement  les  droits  de  l'homme  noir  k  la  vie  politique;  mais 
le  président  négligea  même  de  leur  recommander  cet  acte  de  simple 
justice  et  sous  ce  rapport  montra  bien  qu'il  n'était  pas  en  effet 
(v  l'exécuteur  testamentaire  de  Lincoln.  »  M.  Johnson  croyait  ne 
pouvoir  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  états  du  sud  par 
respect  pour  leur  autonomie  ;  mais  cette  autonomie  n'était-elle  pas 
une  vaine  abstraction  dépourvue  de  sens,  tant  que  les  états  méri- 
dionaux subissaient  la  loi  du  vainqueur?  En  proclamant  le  rétablis- 
sement de  l'Union,  en  déclarant  nuls  et  non  avenus  tous  les  actes 
commis  par  eux  pendant  les  quatre  années  de  guerre,  en  répudiant 
la  dette  confédérée,  en  admettant  le  témoignage  des  nègres  devant 
les  cours  de  justice,  les  planteurs  ont-ils  fait  autre  chose  qu'obéir  à 
la  dure  nécessité  ?  C'est  là  ce  que  disaient  les  abolitionistes  amé- 
ricains. Lorsque  Sumner  demandait  que  les  états  naguère  en  ré- 
bellion fussent  provisoirement  réduits  à  la  qualité  de  territoires  et 
soumis  pour  leurs  affaires  intérieures  à  la  législation  du  congrès, 
il  alllrmait  simplement  en  droit  ce  qui  existait  en  fait  d'une  manière 
incontestable  :  il  donnait  aux  choses  leur  vrai  nom. 

Toutes  ces  graves  questions  de  réorganisation  intérieure  de- 
vaient nécessairement  détourner  les  esprits  de  la  politique  étran- 
gère. D'ailleurs  la  république  des  États  Unis,  sortie  triomphante  de 
la  guerre  civile,  pouvait  désormais  être  sûre  du  respect  des  puis- 
sances de  l'Europe  occidentale  :  autant  celles-ci  avaient  précédem- 
ment tâché  de  mettre  à  profit  les  embarras  intérieurs  de  l'Union, 
autant  elles  devaient  désormais  prendre  garde  de  blesser  le  peuple 
américain.  Dès  la  fin  delà  lutte,  le  secrétaire  d'état,  M.  Seward,  dans 
un  discours  railleur  où  il  dépassait  les  bornes  de  l'ironie  diploma- 
tique, s'était  vengé  des  longs  soucis  que  lui  avait  causés  l'attitude 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pendant  les  quatre  années 
précédentes,  et  le  rire  de  la  nation  tout  entière  avait  accueilli  ses 
plaisanteries.  En  effet,  les  puissances  européennes  s'empressèrent 
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de  retirer  aux  confédérés  le  titre  de  belligérans,  et  le  7V??/r.s-  lui- 
même,  ce  journcal  qui,  par  ses  récits  malveillans,  ses  insinuations, 
ses  calomnies,  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  nuire 
à  rinion,  demandait  maintenant  que  le  dernier  corsaire  anglais 
naviguant  sous  pavillon  confédéré,  le  Shemindouh ,  fût  poursuivi 
et  traité  comme  un  navire  de  pii-ates  par  les  vaisseaux  de  la  mariiie 
britannique.  C'est  le  (5  novembre  seulement,  six  mois  après  la  capi- 
tulation de  Lee,  que  ce  corsaire,  sur  lequel  flottait  encore  le  pavil- 
lon du  sud,  vint  se  rendre  aux  autorités  anglaises  dans  le  port  de 
Liverpool  :  au  nom  de  la  confédération  esclavagiste,  qui  n'existait 
plus,  les  écumeurs  de  mer  s'étaient  accordé  six  mois  de  pillage  et 
d'incendie  au  milieu  des  baleiniers  américains  des  régions  polaires. 
Le  cabinet  de  Washington  n'abusa  point  de  sa  forte  position  pour 
prendre  une  attitude  comminatoire  vis-à-vis  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 11  se  contenta  de  formuler  encore  une  fois  sa  pensée  rela- 
tivement aux  navires  de  course  armés  dans  les  ports  anglais  sous 
pavillon  confédéré  .et  réitéra  soleimellement  ses  protestations,  u  non 
pas  afin  d'obtenir  une  compensation  pécuniaire  pour  les  perles  su- 
bies, mais  afin  de  fixer  désormais  cette  question  si  importante  du 
devoir  des  puissances  neutres.  «Du  reste,  le  gouvernement  des  Etats- 
Lnis  n'avait  pas  besoin  de  menacer  pour  créer  à  son  tour  de  graves 
difticultés  à  la  grande-Bretagne,  il  lui  suffisait  de  ne  pas  empêcher 
les  citoyens  d'origine  irlandaise  de  s'organiser  librement  en  société 
d'émancipation   de  la  mère-patrie.   Sous  le  nom  de  feinans,  les 
Irlandais  émigrés  en  Amérique  avaient  déjà  depuis  longtemps  con- 
stitué une  société  dont  le  but  avoué  était  d'arracher  llrlande  à  la 
Grande-Bretagne  et  d'y  proclamer  la  république.  Immédiatement 
après  la  guerre,  et  par  suite  de  l'excès  d'enivrement  causé  par  les 
faits  prodigieux  qui  venaient  de  s'accomplir,  les  Irlandais  d'Amé- 
rique, non   moins  impressionnables  que  leurs   frères  d'Europe, 
crurent  naïvement  que  le  moment  était  venu  d'arracher  leur  patrie 
à  la  domination  anglo-saxone.  Ils  se  donnèrent  une  constitution  ré- 
gulière, nommèrent  leurs  représentans  et  leurs  sénateurs,  et  firent 
choix  d'un  président  qui,  à  son  tour,  composa  un  cabinet  pour  gé- 
rer les  finances  et  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  et  de  la  marine 
irlandaises.  ^Malheureusement  les  principaux  dignitaires  de  la  con- 
fédération naissante  étaient  à  peine  nommés  par  le  vote  populaire, 
que  déjà  ils  commençaient  à  se  disputer  et  à  se  dénoncer  les  uns 
les  autres  comme  ennemis  publics.  Les  Américains  assistaient  à  ce 
spectacle  bizarre  comme  à  une  grande  représentation  théâtrale; 
mais  ils  ne  pouvaient  s'empêcher  de  voir  en  même  temps  avec  un 
malin  plaisir  les  embarras  que  ces  fenians  méprisés  causaient  à  la 
puissante  Angleterre.  En  elTet,  le  gouvernement  britannique   se 
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voyait  oMii-v  ilc  ronrorccr  son  escadre  du  Canada,  de  j,Mrnir  de 
Iroiipes  les  frontières  menacées,  et,  tait  i)ien  plus  grave  encore,  de 
suspendre  en  Irlande  la  l^i  de  Y liubdiscorpns.  Ce  que  raristocratie 
anglaise  avait  tant  reproche  aux  Américains  d'avoir  fait  en  pleine 
guerre  civile,  elle  subissait  l'iiumilialion  de  le  faire  elle-même  à  la 
sinii)le  menace  d'une  conspiration  ourdie  par  quelques  émissaires- 
venus  des  litats-l  nis.  In  simple  simulacre  de  république  irlandaise 
érigé  en  Amérique  ^uflii  pour  faire  prendre  tles  mesures  extrêmes- 
au  gouvernement  anglais.  Quelles  auraient  donc  été  les  anxiétés  de 
la  Crande-Brelagnc  si  dans  cette  circonstance  la  république  amé- 
caine  s'était  un  seul  instant  départie  de  son  altitude  de  stricte  neu- 
tralité ? 

Si  le  retour  de  la  paix  permettait  au  cabinet  de  Washington  de 
jM'endre  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ce  maintien  tranquille  et  presque 
dédaigneux,  il  lui  permettait  aussi  d'user  à  l'égard  du  gouverne- 
ment français  d'un  langage  très  ferme.  Déjà  pendant  la  guerre, 
l'opinion  du  peuple  américain  relativement  au  nouveau  régime 
impérial  du  Mexique  s'était  plusieurs  fois  exprimée  solennellement 
par  les  votes  du  congrès;  dès  que  le  gouvernement  eut  retrouvé  la 
libre  disposition  de  ses  forces  militaires,  le  sentiment  national 
s'exalta  de  plus  en  plus,  et  de  toutes  parts  on  demanda  que  le 
président  Johnson  prît  des  mesures  de  guerre  pour  rétablir  la  répu- 
blique mexicaine.  Des  hommes  comme  le  général  Grant  et  comme 
Montgomery  Blair,  un  des  hommes  d'État  qui  vécurent  le  plus  dans 
l'intimité  de  Lincoln,  déclaraient  sans  détour  qu'il  fallait  au  plus 
tôt  sanctionner  par  les  armes  la  doctrine  de  Monroe.  Nombre  de 
volontaires  américains  du  Texas  et  de  la  Californie  faisaient  cause 
comnmne  avec  les  libéraux  du  .Mexique;  les  officiers  et  les  soldats 
fédéraux  cantonnés  à  Brownsville ,  sur  les  bords  du  Rio -Grande, 
ne  cachaient  guère  leur  hostilité  aux  impérialistes,  qui  occupaient 
en  face  la  ville  mexicaine  de  Matamores.  Bien  que  le  cabinet  de 
Washington  fît  tous  ses  efforts  pour  maintenir  une  stricte  neutra- 
lité, cependant  il  ne  pouvait  empêcher  que  sur  cette  frontière  de 
plus  de  2,000  kilomètres  on  ne  fît  souvent  passer  des  renforts  en 
hommes,  des  munitions  et  des  approvisionnemens  aux  généraux 
de  Juarez.  En  outre,  les  dépèches  du  secrétaire  Seward  relatives  à 
l'empereur  Maximilien,  a  agent  français  au  Mexique,  »  devenaient 
de  plus  en  plus  accentuées.  Ainsi  qu'on  le  sut  plus  tard,  elles  tra- 
duisaient en  langage  diplomatique,  mais  toujours  d'une  clarté  par- 
faite, les  antipathies  du  peuple  américain  pour  l'empire  militaire 
qui  cherche  à  se  constituer  au  Mexique. 

L'ouverture  de  la  première  session  du  trente-neuvième  congrès 
eut  lieu  à  Washington  le  h  décembre  1865.  Le  message  que  le  pré- 


ÉTATS    AMERICAINS.    —    ÉTATS-UNIS.  7(55 

sident  Johnson  fit  communiquer  aux  deux  chambres  suivant  la  cou- 
lume  était  remarquable  par  la  noblesse  et  la  concision  du  langage; 
il  s'élevait  parfois  à  une  véritable  éloquence.  La  partie  du  message 
consacrée  aux  relations  de  la  république  avec  les  puissances  étran- 
gères était  assez  hautaine  et  résumait  en  quelques  phrases  les  nom- 
breuses dépèches  de  M.  Scvvard  adressées  aux  ministres  américains 
de  France  et  d'Angleterre.  En  réponse  au  déni  de  justice  opposé 
par  la  Grande-Bretagne  aux  réclamations  des  États-Unis,  le  prési- 
dent se  contentait  de  «  proclamer  son  opinion  devant  le  congrès 
et  devant  le  monde  entier  que  pareille  conduite  ne  peut  se  soutenir 
au  tribunal  des  nations;  touteibis  il  ne  conseillait  aucune  tentative 
formelle  de  réparation,  espérant  qu'à  l'avenir  l'amitié  des  deux  na- 
tions reposerait  sur  la  base  de  la  justice  réciproque.  »  Les  paroles 
adressées  au  gouvernement  français  étaient  plus  menaçantes.  Après 
avoir  rappelé  que  les  Américains  n'interviennent  pas  en  Europe  à 
la  condition  expresse  que  de  leur  côté  les  puissances  européennes 
n'interviendraient  pas  en  Amérique,  M.  Johnson  ajoutait  ces  mots  : 
«  Je  regarderais  comme  une  grande  calamité  pour  la  paix  du  monde 
qu'un  gouvernement  quelconque  de  l'Europe  jetât  le  gant  au  peuple 
américain  comme  pour  le  défier  à  la  défense  du  républicanisme 
contre  l'intervention  étrangère.  »  D'ailleurs  les  documens  commu- 
niqués au  congrès  lui  apprirent  que  les  conditions  du  rappel  des 
troupes  françaises  commençaient  à  se  régler  déjà  par  voie  diplo- 
matique. 

Le  message  abordait  ensuite  les  affaires  intérieures;  le  langage 
du  président  était  très  net;  malheureusement  il  manquait  de  justice 
à  l'égard  d'une  fraction  considérable  du  peuple  américain,  les  nou- 
veaux affranchis.  Dans  son  empressement  à  voir  rentrer  les  états 
du  sud  dans  le  sein  de  l'Union  en  qualité  de  corps  politiques  sou- 
verains, le  président  Johnson  avait  suivi  exactement  la  ligne  de 
conduite  qui  avait  valu  au  général  Sherman  un  éclatant  désaveu. 
11  avait  remis  le  gouvernement  des  états  à  l'aristocratie  vaincue, 
et,  peu  soucieux  en  apparence  du  sort  des  affranchis,  il  les  avait 
livrés  tout  simplement  aux  tendres  miséricordes  de  leurs  anciens 
maîtres.  Lui  qui,  en  qualité  de  gouverneur  militaire  du  Tennessee, 
avait  dit  aux  noirs  dans  un  discours  resté  célèbre  :  «  C'est  moi  qui 
serai  votre  Moïse,  c'est  moi  qui  vous  conduirai  dans  la  terre  pro- 
mise, quand  môme  il  faudi-ait  encore  une  seconde  fois  traverser  la 
mer  llouge!  »  il  daignait  à  peine  les  mentionner  dans  son  message. 
lUen  plus,  il  émettait  cette  supposition  injurieuse  pour  les  hommes 
de  couleur  qu'ils  seraient  peut-être  un  jour  obligés  d'abandonner 
le  pays  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  avec  les  blancs  : 
pour  terre  promise,  il  leur  offrait  un  lieu  d'exil.  Gomme  si  une 
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i^raiidc  (]iit'suon  sociaK'  n'av;iit  pas  siir^i  pciidaiit  la  i^iiei'ic  civilo, 
et  foiniiie  si  «mi  iiièiiu!  U'iiips  la  irpiihliiiur  dos  KUils-L'iiis  n'avait 
\)iis  contracte  une  dette  de  reconnaissance  envers  cette  loyale  po- 
pulation de  noirs  qui  lui  a\ail  fourni  200, 000  de  ses  |)lus  vaillans 
défenseurs,  le  président  Johnson  tenait  précisément  le  lan^a^e  qu'il 
eût  pu  tenir  en  |S(i(),  avant  l'abolition  de  l'esclavage.  Le  IS  dé- 
cembre, quelques  joiu"s  après  l'envoi  du  message,  l'amendement  à 
la  constitution  (|ui  abolit  la  servitutle  ayant  (Hé  eidin  rati(i(''  par 
les  trois  ([uarts  des  législatures  d'état,  M.  Johnson  se  contenta  de 
le  faire  annoncer  par  une  simple  note  du  secrétaire  Seward.  Dans 
ce  fait  inunense,  l'alTranchissement  de  (juatre  millions  d'hommes, 
il  ne  voyait  (jue  la  consé([uence  d'une  mesure  de  guerre,  et  non 
pas  la  consécration  d'un  grand  principe  de  justice. 

Heureusement  le  cot^grès  nouveau  n'était  pas  disposé  à  suivre  le 
président  Johnson  dans  cette  voie.  La  [)lupart  de  ses  mendjres, 
nommés  vers  la  lin  de  la  guerre,  pendant  une  période  de  grande 
ferveur  républicaine,  étaient  de  zélés  abolitionistes,  et  ne  voulaient 
pas  s'en  remettre  les  yeux  fermés  à  la  générosité  des  planteurs  pour 
régler  le  sort  des  anciens  esclaves.  La  majorité  du  congrès  savait 
parfaitement  que  les  résultats  sociaux  acquis  par  la  victoire  de- 
vaient être  solennellement  consacrés  par  la  législation,  sous  peine 
de  nouveaux  désastres.  Dès  le  premier  jour,  l'attitude  du  congrès 
se  dessina  nettement.  Le  candidat  du  parti  républicain  à  la  i)rési- 
dence  de  la  chambre  des  représentans  réunit  les  quatre  cinquièmes 
des  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  et  lorsque  les  délégués  des 
états  du  sud,  élus  conformément  aux  anciennes  lois,  qui  faisaient 
du  vote  un  privilège  de  race,  réclamèrent  leur  admission  dans  le 
sein  du  congrès,  on  refusa  de  les  entendre. 

Les  hommes  d'état  les  plus  logiques,  les  plus  solidement  appuyés 
sur  le  droit,  aflirmaient  avec  Charles  Sumner  que  la  politique  des 
Etats-Unis  à  l'égard  des  blancs  et  des  noirs  des  régions  du  sud  de- 
vait être  la  justice  pure.  Ait  droit  des  états  ils  opposaient  le  droit 
de  l'homme,  et  se  refusaient  à  reconnaître  l'état  aussi  longtemps 
qu'il  ne  représentait  qu'une  partie  des  citoyens.  Ils  repoussaient 
énergiquement  tout  expédient  provisoire,  tout  compromis,  «  car  il 
n'y  a  pas  de  compromis  possible  sur  un  principe  moral.  »  Ils  dé- 
montraient sans  peine  qu'il  serait  prudent  de  profiter  de  la  victoire 
pour  en  finir  d'un  coup  avec  les  restes  de  l'esclavage  sans  lui  per- 
mettre de  gangrener  de  nouveau  le  corps  social;  suivant  les  in- 
jonctions formelles  de  la  constitution,  d'après  laquelle  «  les  Etats- 
Unis  sont  tenus  d'assurer  à  chaque  état  une  forme  républicaine  de 
gouvernement,  »  ils  demandaient  que  l'on  proclamât  pour  tous  la 
liberté  et  l'égalité,  qui  sont  pour  le  peuple  l'air  respirable  et  la 
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condition  même  de  la  vie.  a  En  conséquence,  déclare  un  OUI  yné- 
senté  par  M.  Siimner,  il  est  résolu  que  dans  les  états  récemment 
eu  insurrection  il  n'y  aura  ni  oligarchie,  ni  aristocratie,  ni  caste, 
ni  monopole  jouissant  de  privilèges  ou  de  pouvoirs  particuliers. 
Personne  ne  sera  privé  de  ses  droits  civils  ou  politiques  en  raison 
de  sa  race  ou  de  sa  couleur;  mais  tous  seront  égaux  devant  la  loi, 
devant  les  cours  de  justice  çt  devant  le  scrutin.  » 

La  majorité  républicaine  du  congrès,  malheureusement  certaine 
que  la  grande  masse  des  populations  ne  la  suivrait  pas  sur  ce  ter- 
rain, puisque  l'égalité  politique  des  blancs  et  des  noirs  était  pro- 
clamée seulement  dans  le  Massachusetts  et  dans  cinq  autres  états 
du  nord,  n'avait  pas  une  attitude  aussi  franche  que  celle  del'émi- 
nent  orateur  du  sénat.  Elle  se  bornait  à  prendre  des  mesures  légis- 
latives pour  assurer  aux  nègres  la  propriété  des  terres  qui  leur 
avaient  été  déjà  concédées,  pour  leur  distribuer  d'autres  champs 
sur  l'immense  domaine  national,  pour  maintenir  le  respect  de  leurs 
droits  civils- et  prévenir  la  fréquente  répétition  d'actes  monstrueux 
de  barbarie  comme  les  rapports  officiels  de  Cari  Schurz  et  du  major 
général  Howard  en  ont  révélé  un  si  grand  nombre.  En  outre,  les 
représentans  des  états  loyaux  voulaient  empêcher  que,  par  une 
singulière  conséquence  de  la  guerre,  la  population  blanche  du  sud, 
qui  hier  était  en  pleine  révolte,  jouît  de  droits  supérieurs  à  ceux 
de  la  population  restée  fidèle  à  l'Union.  Si  le  nombre  des  repré- 
sentans au  congrès  devait  être  fixé  désormais  proportionnelle- 
ment au  chiiïre  total  des  habitans,  il  s'ensuivrait  que  dans  les  états 
du  sud,  où  les  noirs  exclus  du  scrutin  forment  une  quantité  si  con- 
sidérable de  la  population,  les  blancs  seraient  doublement  repré- 
sentés. Les  électeurs  de  la  Caroline  du  sud  auraient  virtuellement 
un  droit  politique  double  de  celui  des  électeurs  du  Michi.gan  ou  du 
Wisconsin.  Pour  rendre  impossible  une  injustice  aussi  flagrante,  le 
congrès  américain  proposait  un  amendement  à  la  constitution  qui 
réglerait  le  nombre  des  représentans,  non  sur  la  population  totale, 
mais  sur  la  quantité  des  électeurs.  Si  les  états  méridionaux  vou- 
laient ensuite  reconquérir  dans  le  congrès  une  place  considérable, 
ils  n'auraient  qu'à  donner  eux-mêmes  le  droit  de  suffrage  à  leurs 
compatriotes  d'origine  africaine. 

Tels  sont  en  substance  les  vœux  que  la  majorité  républicaine  des 
deux  chambres  a  formulés  en  articles  de  loi  et  que  le  président 
Jolmson  a  cru  devoir  combattre  par  l'exercice  de  son  droit  de  veto. 
Dans  ce  fâcheux  conflit,  qu'ont  malheureusement  envenimé  des 
attaques  personnelles  et  de  véritables  insultes,  le  président  avait 
pour  lui  les  esclavagistes  du  sud,  les  dcDwrnitcs  du  nord,  et  tous 
ceux  qui  par  lassitude  de  la  guerre  et  par  désir  d'une  solution  quel- 
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cont|iu\  hoiiiie  ou  iM;uivais(\  verraioiU  .■ivcc,  plaisir  la  iciitire  iiii- 
m(^tliato  (les  états  ilii  sud  dans  le  sein  de  l'I  iii(ui.  Le  c<)uj,'r(;s  avait 
pour  appui  les  abnlitionistcs,  les  républicains  avancés  et  tous  les 
lionnnes  (jui  nietf aient  le  droit  des  faibles  et  l'honneur  de  la  nation 
au-dos<us  des  intérêts  matériels  immédiats.  Du  reste,  le  peuple, 
consulté  dans  les  comices  électoraux  lors  des  prodiaiiu's  élections, 
doit  prononcer  en  dernier  ressort. 

\  II.     —    l\  11  1.11  s     MXMUII.I.^     r.T    lOnCES    piioducti  vks    (I). 

Population.  —  Immigr.ition.  —  Agriculture  ot  domaino  nation.il.  —  l'èchorios.  —  lîiploitation 
des  mines.  — Industrie.  — Commerce. —  Navigation.  —  Phares.  — Cliemins  de  fer.  —Finances. 

—  Dette  publique.  —  Armée  ot  marine.  —  Kichesso  publique.  —  Uanqucs  nationales.  — 

—  Caisses  d'épargne.  —  Journaux.  —  Instruction  publique. 

PopLL.VTiON.  —  Pendant  lo  cours  de  rannéc  180^,  le  mouvement  de  la 
population  a  présenté  dans  les  diverses  parties  de  la  république  américaine 
les  mêmes  piiénomènes  que  durant  les  trois  années  précédentes.  Le  nom- 
bre des  habitans  s'est  accru  dans  presque  tous  les  états  du  nord,  tandis 
(|u'il  n'a  cessé  de  diminuer  dans  les  régions  du  sud  qui  ont  été  parcourues 
par  les  armées  en  marche  et  ont  servi  de  théâtre  aux  grandes  batailles: 
c'est  ainsi  que  dans  la  Louisiane,  si  l'on  en  croitdes  évaluations  locales,  le 
chiffre  des  habitans  aurait  diminué,  pendant  la  guerre,  de  708,000  à  Zi50,000, 
par  suite  des  conscriptions  successives,  de  l'émigration  vers  le  nord  et 
en  Europe,  et  de  l'ellVoyable  mortalité  des  noirs.  Le  seul  état  méridio- 
nal oti  il  y  ait  eu  accroissement  rapide  de  la  population  est  le  Texas,  dont 
la  paix  n'a  été  troublée  que  sur  l'extrême  frontière.  Depuis  la  fin  de  la 
guerre,  la  Nouvelle-Orléans,  métropole  de  toutes  les  régions  mississipiennes, 
a  repris  toute  son  ancienne  importance,  et  sa  population,  descendue  en 
septembre  18G3  au  chifire  de  60,000  habitans,  s'élevait  à  la  fin  de  1865  à 
plus  de  250.000.  Par  suite  des  opérations  de  la  guerre,  certaines  villes  des 
états  à  esclaves,  choisies  comme  centres  d'approvisionnemens  par  les  fédé- 
raux, ont  considérablement  gagné  en  importance:  telles  sont  Nashville  et 
Meraphis  dans  le  Tennessee,  et  New-Bern  dans  la  Caroline  du  nord. 

Le  tableau  des  électeurs  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  élection  prési- 
dentielle prouve  que  la  population  américaine  s'est  considérablement  ac- 
crue pendant  la  guerre.  En  1860  et  en  186i,  les  citoyens  des  états  du  nord 
se  sont  portés  au  scrutin  avec  le  même  zèle,  mais  lors  de  la  deuxième  élec- 
tion de  M.  Lincoln,  un  nombre  considérable  d'électeurs  se  sont  abstenus 
dans  les  états  du  centre,  tels  que  le  Missouri,  le  Kentucky,  le  Maryland,  et 
de  plus  des  milliers  de  soldats,  appartenant  à  des  états  qui  ne  leur  permet- 
taient pas  de  voter  en  campagne,  n'ont  pu  donner  leurs  suffrages.  Néan- 
moins le  chiffre  des  voix  recueillies  s'est  élevé  en  186Zi  à  /i,01/i,0Gi,  tandis 
que  lors  de  l'élection  précédente  il  avait  été  seulement  de  3,870,222  pour 

(1)  Cette  statistique  des  États-Unis  ne  peut  être  complète,  puisque  le  recensement  gé- 
n'5ral  se  fait  seulement  tous  les  dix  ans. 
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les  mêmes  états  de  l'Union.  En  défalquant  les  votes  des  états  du  contre,  les 
chiflres  respectifs  sont  de  3,750,700  et  de  3,Z|G5,966,  ce  qui  constitue  un  ac- 
croissement de  plus  de  8  pour  100  dans  le  nombre  dos  votans,  et  cepen- 
dant les  hommes  faits  sont  précisément  cette  partie  de  la  population  que 
la  guerre  civile  a  sacrifiée  par  centaines  de  mille.  En  supposant  que  le 
nombre  total  des  habitans  n'ait  pas  augmenté  plus  rapidement  que  celui 
des  votans,  il  devait  être  au  commencement  de  186G  d'environ  35  millions 
d'habitans. 

Le  recensement  particulier  de  l'état  de  New-York,  opéré  on  juillet  1865, 
établit  que  la  population  de  l'état  aurait  diminué  de  Z|8,950  dans  la  der- 
nière période  quinquennale.  De  3,880,727  habitans  en  1860,  le  chiffre  de 
la  population  se  serait  abaissé  à  3,831,777  en  1865:  mais  il  paraît  prouvé 
que  les  déniocrales  qui  étaient  au  pouvoir  en  1860  dans  la  ville  de  New- 
York  avaient  considérablement  enflé  le  total  de  la  population  afin  d'aug- 
menter en  même  temps  le  nombre  des  électeurs  fictifs  favorables  à  leur 
cause.  En  1865,  la  ville  de  New-York  proprement  dite,  sans  compter  Broo- 
klyn et  d'autres  énormes  faubourgs,  avait  726,386  habitans,  sur  lesquels 
51,500  étaient  des  électeurs  natifs,  77,Zi75  électeurs  naturalisés  et  151,838 
étrangers.  On  voit  combien  l'élément  américain  pur  est  faiblement  re- 
présenté dans  cette  capitale  commerciale  de  l'Union.  Moins  du  quart  des 
hommes  âgés  de  plus  de  21  ans  sont  des  Américains  natifs. 

On  évaluait  à  150,000  le  nombre  des  négocians,  employés  et  commis  qui 
passaient  leurs  journées  de  travail  à  New- York,  et  retournaient  chaque  soir 
à  la  campagne.  La  mortalité  était  malheureusement  très  considérable  à 
New-York  à  cause  du  défaut  de  drainage.  Une  moitié  de  la  population,  soit 
501,22/i  personnes,  demeurait  en  186/j  dans  des  appartemcns  loués.  Sur 
15,000  maisons  en  location,  3,912  étaient  dépourvues  des  plus  simples  ap- 
pareils de  propreté.  Sous  ce  rapport,  New-York  contrastait  d'une  manière 
lamentable  avec  les  autres  grandes  cités  des  États-Unis. 

Au  Massachusetts,  le  nombre  des  habitans  ne  s'est  accru  que  de  3  pour 
100  dans  les  cinq  dernières  années.  De  1,231,066  la  population  s'est  élevée 
à  1,267,329  seulement.  C'est  que  le  Massachusetts,  qui  est  l'état  relative- 
ment le  plus  peuplé  de  l'Union,  est  aussi  celui  qui  a  fourni  en  proportion 
le  plus  de  défenseurs  à  la  république  et  envoyé  dans  les  contrées  de 
l'ouest  le  plus  d'émigrans  de  toute  sorte,  instituteurs,  institutrices,  in- 
dustriels, agriculteurs.  La  population  de  l'Illinois  était  au  milieu  de  l'année 
1865  de  2,200,000  âmes;  elle  avait  eu  l'accroissement  énorme  de  près  de 
500,000,  ou  de  plus  de  28  pour  100  pendant  la  période  quinquennale.  Dans 
le  VVisconsin,  les  progrès  ont  été  de  15  pour  100  pour  la  même  période. 

Immigration.  —  Le  mouvement  qui  entraîne  en  Amérique  les  populations 
de  l'Allemagne  du  nord  et  de  l'Irlande  s'est  notablement  accru.  Le  port  de 
New-York  qui  avait  reçu  seulement  76,306  émigrans  en  1862  et  155,223  eu 
1863  en  a  reçu  185,208  en  186/i.  Sur  le  nombre  total  d'étrangers  qui  ve- 
naient demander  l'aisance  et  la  liberté  à  leur  nouvelle  patrie,  89,706,  plus 
du  tiers,  étaient  Irlandais;  57,572  individus  étaient  Allemands;  23,871  étaient 
de  la  Grande-Bretagne.  Depuis  l'année  185Zi  il  n'était  pas  arrivé  à  New- York 
un  nombre  aussi  considérable  d'émigrans  européens.  En  ajoutant  au.\  émi- 
1866.  4<j 
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praiis  dt''l)an|iu\s  :\  Ntnv-York  ceux  (lui  .^ont  arriv(''s  dans  les  autres  ports  de 
la  répultli<|in',  ou  trouv»'  un  total  de  '22l,,^y'i  étrangers  qui  sont  venus  gros- 
sir en  ISCi.'i  la  population  des  l'ilats-Tnis. 

En  1865,  racerois.sement  de  l'immigration  a  M6  aussi  considérable,  que 
l'année  précédente;  201, '275  émigrans  sont  débarqués  fk  New-York;  sur  ce 
nombre  8'2,80/i  étaient  Allemamls.  Ce  courant  (rinunigration  siî  répartissait 
ainsi  suivant  les  divers  états  dtî  l'Union  : 


New-York  .  . 
Illinois  .  .  . 
Massarliuseits 
.Missouri.  .  . 
Wisoonsin.  . 
New-Jersey  . 
Michigan  .  . 
lowa  .... 


'.M  ,480 
17,014 
0,891» 
0,071 
0, 103 
0,050 
4,02  i 
3,720 


Indi.ina  .  . 
Cou  neci  irai 
Maryland  . 
Minnesota  . 
Kcntucky  . 
Colombie  . 
Utali  .  .  . 
Californie  . 


2,852 
2,082 
2,077 
1,802 
1 ,208 
1,137 
1,109 
1,070 


Les  autres  états  de  rUnion  ont  reçu  chacun  un  contingent  inférieur  à 
1000  émigrans. 

On  a  calculé  que  des  20,000  émigrans  d'Europe  qui  se  sont  rendus  au  Ca- 
nada en  1865,  environ  18,000  avaient  pour  destination  ultérieure  les  États- 
Unis.  Au  point  de  vue  élevé  de  l'histoire  et  de  l'ethnologie,  ce  mouvement 
incessant  des  populations  vers  la  république  américaine  est  encore  beau- 
coup plus  important  que  ne  le  serait  chaque  année  l'annexion  d'un  lam- 
beau de  l'Europe. 

Agricclture.  —  Dans  les  états  loyaux,  la  production  agricole  a  été  plus 
considérable  pour  l'année  186/i  qu'elle  ne  l'avait  été  pour  1863  et  toutes 
les  années  précédentes.  Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  comparés 
des  deux  récoltes  de  1863  et  do  186Zi  : 


PRODUITS. 

ANNÉE  1803. 

ANNÉE  1804. 

ANNÉE  1805. 

Mais 

Froment 

Seigle 

Avoine 

Orge 

Sarrasin 

Pommes  de  terre . 

Tabac 

Foin 

Hectol.                       Fr. 
140,000,000     1,502,000,000 
61,000,000     1,000,000,000 

7,0(10,000         l(t,S, 000,000 
00,000,000        5117,000,(100 

4,500,000          70,000,000 

5,000,000          05,000,000 
34,050,000        297,000,000 

Kilogr. 
74,000,000        130,800,000 

Tonnes. 
18,340,730     1,337,500,000 

Hectol.                       Fr. 
187,000,000     2,850,000,000 
50,000,000     1,588,000,000 

7,000.000         173,000,000 
O:!,0(l0.000        750,000,000 

3,8(I0,0(J0          92,000,000 

0,(J50,000         119,000,000 
34,000,000        410,000,000 

Kilogr. 
90,000,000        150,000,000 

Tonnes. 
18,116,691     1,975,000,000 

Hectol. 

253,800,000 

53,040,000 

7,000,000 
81,300,000 

4,10i,000 

0,500,000 
3G,'f  00,000 

Kilogr.      . 
72,500,000 

Tonnes. 
23,538,740 

Totaux  .   . 

5,146,300,000 

8,119,000,000 

Les  récoltes  de  186Zi,  en  général  supérieures  à  celle  de  1863,  représen- 
taient une  valeur  en  or  plus  grande  des  3/5"  par  suite  des  énormes  com- 
mandes du  commissariat  des  armées.  Toutes  les  denrées  agricoles  ont  gra- 
duellement augmenté  de  prix. 

En  1865,  le  rendement  des  récoltes  s'est  accru,  il  est  vrai,  d'une  manière 
générale,  mais  la  diminution  des  prix  a  été  beaucoup  plus  forte  en  propor- 
tion, et  les  agriculteurs  ont  eu  à  souffrir  de  cette  baisse  rapide. 
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Pendant  cette  même,  année  l'état  de  l'illinols,  Tétat  agricole  par  excel- 
lence de  l'Union  américaine,  produisit  un  quart  de  la  récolte  totale  de 
maïs,  un  cinquième  de  celle  de  froment,  un  septième  de  celle  d'avoine,  et 
cependant  sa  population  est  à  peine  la  seizième  partie  de  celle  de  la  répu- 
blique. 

Colon.  —  Depuis  la  fin  de  la  guerre ,  la  culture  du  coton  a  repris  aux 
États-Unis  une  partie  de  l'importance  qu'elle  avait  avant  la  rébellion.  En 
186/1,  le  coton  reçu  en  Angleterre  de  tous  les  ports  des  États-Unis,  fédéraux 
et  confédérés,  était  seulement  de  197,000  balles;  en  1865,  il  s'est  élevé  à 
Zi62,000  balles;  en  1866,  l'exportation  sera  probablement  de  800,000  balles. 

Vigne.  —  La  culture  de  la  vigne  américaine,  variété  distincte  de  la  vitis 
vinifera  d'Europe,  continuait  de  se  développer  dans  les  états  de  l'ouest  et 
du  versant  du  Pacifique  :  toutefois  le  chiffre  de  20  millions  de  ceps  de 
vigne  qu'on  donnait  pour  la  Californie  en  1863  semble  exagéré.  Eu  1856,  le 
nombre  des  pieds  de  vigne  plantés  dans  cette  contrée  était  seulement  de 
l,5/j0,i3/i.  Les  doux  états  de  l'Union  où  la  production  du  vin  était  la  plus 
abondante  étaient  l'Ohio  et  la  Californie. 

Sucre.  —  Au  commencement  de  1865,  il  y  avait  en  Louisiane  17Zi  planta- 
tions sucrières  en  culture,  c'est-à-dire  1,117  de  moins  qu'en  1861.  Cette 
perte  des  6/7"  sur  le  nombre  des  habitations  ne  donne  pas  même  une  idée 
exacte  de  la  ruine  amenée  sur  le  pays  par  la  suppression  de  l'esclavage  et 
par  la  guerre,  car  chacune  des  habitations  encore  exploitées  s'était  considé- 
rablement appauvrie.  Dans  la  campagne  de  1861  à  1862,  la  récolte  moyenne 
avait  été  de  356  boucauts  (175  tonnes  environ)  de  sucre  par  plantation;  en 
1864-65,  le  produit  était  seulement  de  38  boucauts.  Pour  la  Louisiane,  la 
récolte  totale  de  la  dernière  campagne  s'est  élevée  à  6,668  boucauts,  contre 
389,5/il,  produit  de  l'année  1861  :  c'est  à  peu  près  1  et  1/2  pour  100  des 
belles  récoltes  d'autrefois.  La  consommation  du  sucre  s'est  fortement  res- 
sentie jusqu'en  1866  de  l'abaissement  de  production  et  de  renchérissement 
qui  en  a  été  la  conséquence.  Ce  fait  est  mis  en  lumière  par  le  tableau  sui- 
vant où  l'on  compare  les  diverses  quantités  de  sucres  vendues  pour  la  con- 
sommation de  1858  à  1865  : 


Années. 

Sucre  étranger. 

Sucre  indigène. 

Totaux. 

1858.    .    . 

.     2 «,758  tonnes. 

143,63i  tonnes. 

388,492  tonnes 

1859.    .   . 

.     239,034      — 

192,150      — 

431,184      — 

1862.   . 

.     241,411      — 

18i,600      — 

432,411      — 

1803.   . 

.     231,308      — 

53,000      — 

284,308      — 

1864.   . 

.     192,600      — 

28,000      - 

220,660      — 

1865.   . 

.   .     345,809      — 

5,000      — 

350,809      — 

En  1865,  les  mélasse.^,  grand  article  de  consommation  aux  États-Unis,  ont 
été  importées  de  l'étranger  on  quantité  plus  considérable  que  toutes  les 
années  précédentes:  1,598,000  hectolitres  de  mélasse,  plus  de  5  litres  par 
personne,  ont  été  achetés  à  l'étranger. 

La  mélasse  de  sorgho  est  consommée  en  proportions  de  plus  en  plus 
considérables  : 
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Kii  lSti'2  la  ronsommation  lic  cette  dcnrtii'  a  iHi\  de  'J'2,.MU),000  litres. 
ISOl  _  _  _  47.7:.lt,O0O 

1805  _  _  _  412,.MlO,(>()0 

La  production  dos  mélassos  do  .sucro  d'rral)Io  a  ('■(•'•  en  iiioyciiiio  do  /it)  mil- 
lions do  litros  par  an. 

La  consommation  du  cafr.  <|ni  avait  diiiiiiiuô  d(î  inoitiô,  puis  dos  deux, 
tiers  pendant  la  guorro,  a  repris  de  nouveau  : 

En  l«r)8  la  con-^ommation  avait  (Mé  (le 1  Kt, 803,220  kilo^r. 

ISC.O  —  —  70,2'.»0,7(;() 

I8t}3  —  —  :tr.,2(;c.,()00 

1865  —  —  58,020,600 

C'est  à  pou  près  le  sixième  du  café  consommé  dans  le  monde  entier. 
La  consommation  de  thr  n'a  que  très  fail)lement  diminué  par  suite  de  la 
guerre,  et  dès  Tannée  1805  elle  s'est  rapidement  accrue  : 

Eu  1801  la  consommation  fut  tvalui^e  a 11,485,000  kilogr. 

1804  —  —  10,410,000 

1865  —  —  13,430,000 

Près  des  deux  tiers  de  la  quantité  de  thé  consommée  consistaient  en  thés 
noirs.  La  consomination  totale  a  été  d'environ  un  demi-kilogramme  par 
tête,  5  fois  moins  qu'en  Angleterre  et  11  fois  plus  qu'en  France. 

Boissons  fer/nenlées.  —  En  1860,  la  fabrication  des  eaux-de-vIe  était  très 
considérable,  elle  dépassait  U  millions  d'hectolitres,  soit  environ  13  litres 
par  tète  d'Américain.  Par  suite  des  fortes  taxes  imposées  sur  cet  article  de 
consommation,  la  production  a  diminué  de  moitié;  en  1865,  elle  n'atteignait 
même  pas  2  millions  d'hectolitres.  La  quantité  consommée  en  boisson  était 
d'environ  1,750,000  hectolitres;  le  reste  était  employé  par  l'industrie. 

En  revanche,  la  consommation  de  la  bière  a  beaucoup  augmenté.  En 
1860,  les  1,269  brasseries  des  États-Unis  fabriquaient  5,375,000  hectolitres 
de  bière.  En  1865,  la  production  s'est  élevée  à  8,500,000  hectolitres.  La 
consommation  de  la  bière  a  donc  augmenté  d'environ  10  pour  100  par  an. 

Animaiix  domestiques.  —  Pendant  la  dernière  année  de  la  guerre,  le 
nombre  des  animaux  domestiques,  à  l'exception  des  brebis,  a  diminué 
d'une  manière  alarmante,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Janvier  18-59.  Janvier  1864.  Janvier  1865. 

Chevaux .  4,190,141  4,049,142  3,740,933 

Mulets 301,009  280,845  247,553 

Vaches  laitières 5,720,916  6,000,748  5,768,130 

Autres  bêtes  à  cornes  .  ,  7,9il,148  7,905,4.39  7,072,591 

Br.bis 15,104,272  24,346,391  28,647,269 

Cochons 17,000,035  10,148,712  13,070,887 

Dans  rOhio  et  les  états  voisins,  on  a  tué  et  salé,  pendant  l'hiver  de  1863 
à  186Zi,  3,328,886  porcs;  l'année  suivante  on  en  tua  2,622,779;  enfin,  pen- 
dant la  saison  de  1865  à  1866,  on  en  a  tué  2.180,502.  C'est  une  diminution 
de  plus  d'un  million  en  deux  années. 
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Domaine  national.  —  Pendant  l'année  fiscale  1863-186/i,  le  gouvernement 
a  aliéné  1,312,766  hectares,  soit  environ  la  315*  partie  du  domaine  de  la 
nation.  La  plus  grande  partie  des  terres  livrées  ont  été  données  gratuite- 
ment à  des  colons  en  vertu  de  la  loi  sur  les  foyers  domestiques  (50Zi,638- 
Jiectares)  ou  concédées  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (362,872  hec- 
tares). Une  étendue  de  173,000  hectares  seulement  a  été  vendue  directe- 
ment à  des  particuliers.  La  partie  du  domaine  public  que  les  arpenteurs 
ont  déjà  mesurée  et  dont  les  acquéreurs  pourraient  entrer  immédiatement 
en  jouissance  est  de  53,607,036  hectares.  C'est  exactement  l'étendue  de  la 
France. 

Pêcheries.  —  Le  produit  total  de  la  pêche  sur  mer  et  dans  les  rivières 
des  États-Unis  est  évalué  pour  l'année  1865  à  177  millions  de  francs,  dont 
100  millions  pour  la  pêche  de  la  baleine,  35  millions  pour  celle  de  la  mo- 
rue, du  maquereau,  etc.,  et  30  millions  pour  la  pèche  des  huîtres.  Le  pro- 
duit de  la  pêche  dans  les  rivières  représente  une  douzaine  de  millions. 

Kn  1866,  les  3,000  navires  employés  sur  les  côtes  du  Maine,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  des  îles  anglaises  à  la  pêche  de  la  morue  et  du  maquereau 
jaugeaient  159,236  tonnes.  Deux  années  auparavant,  la  flotte  de  pèche  était 
de  près  de  6,000  navires  jaugeant  203,236  tonnes.  Près  de  25,000  pêcheurs 
montaient  ces  embarcations. 

Mines.  —  Or  et  argent.  —  La  république  américaine  reste  à  la  tête  de 
tous  les  pays  du  monde  pour  la  production  des  métaux  précieux,  et  do 
tous  les  états'de  l'Union  le  plus  riche  en  or  est  encore  la  Californie.  Tou- 
tefois la  quantité  d'or  extraite  des  placers  californiens  diminue  assez  ré- 
gulièrement chaque  année  en  même  temps  que  se  développent  les  autres 
sources  de  richesse.  En  1868,  année  de  la  découverte  des  mines,  la  pro- 
duction ne  dépassa  pas  56  millions  de  francs;  en  1850,  elle  était  déjà  de  . 
270  millions;  en  1853,  année  de  la  plus  forte  récolte  d'or,  les  mineurs  re- 
tirèrent des  lavages  et  des  mines  une  (juantité  de  minerai  d'or  évaluée  à 
351  millions.  En  1860,  la  production  n'était  plus  que  de  228,500,000  francs, 
et  en  1863  elle  est  descendue  à  178,500,000  francs.  En  seize  années,  de  1868 
à  1863  inclusivement,  l'exportation  totale  de  l'or  californien  s'est  élevée  à 
la  somme  de  6  milliards  80  millions  de  francs.  L'expédition  de  ces  énormes 
quantités  d'or  se  fait  par  Sân-Francisco,  qui  est  le  siège  de  plus  de  5,000 
compagnies  minières  :  on  en  compte  environ  30,000  dans  tous  les  États- 
Unis  (1). 

Les  mines  d'argent  de  Washoe,  situées  sur  le  revers  oriental  de  la  Sierra- 
Nevada,  n'ont  cessé  d'accroître  d'une  manière  régulière  leur  production 
depuis  Tannée  dé  la  découverte.  En  1861,  elles  ont  donné  plus  de  8  millions 
de  francs;  en  1862,  la  quantité  de  minerai  d'argent  était  quadruplée  et  re- 
présentait une  valeur  de  32  millions;  en  1863,  le  produit  total  de  l'exploi- 
tation était  évalué  à  66,500,000.  En  1866,  la  production  minière  de  Washoe 
était  à  peine  inférieure  à  100  millions;  avec  celle  des  contrées  voisines  elle 
s'éleva  à  plus  de  160  millions.  Lorsque  des  voies  de  communication  traver- 

(I)  M.  de  Riclithofen  a  publié  on  1805,  comme  supplément  aux  Miltheilumjeti  <ie 
Pctevmann,  un  travail  complet  sur  les  mines  de  la  Californie. 


» 
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seront  le  plateau  dans  tous  les  s(>ns  et  rattaclioront  A  San-Krancisco  ot  à 
New-York  tous  les  districts  miniers  de  l'intérieur,  nul  doute  (pie  la  pro- 
duction des  nuStaux  pn'icieux  n'au^rniente  dans  de  notables  prctportions. 
•  Virgiuia-City,  la  ville  de  l'état  de  Nevada  où  les  mineurs  vi<'niient  porter 
leur  minerai  e,t  s'approvisionner  de  marchandises,  comptait  déjà  au  mois 
de  juillet  iSGi  une  population  de  18,500  habitans.  Plus  de  3,000  charrettes 
desservaient  le  trafic  entre  Virginia-City  et  la  Californie.  On  a  perçu  plus 
d'un  million  de  droit  de  péage  sur  la  grande  route  dont  la  construction  a 
coilté  environ  2,r)00,000  francs. 

Fer.  —  La  production  du  fer  a  considérablement  augmenté  pendant  la 
guerre.  En  1859  la  quantité  de  fer  fabriqué  à  l'anthracite  dans  le  seul  état 
de  Pensylvanie  était  de  280,332  tonnes;  en  18G0,  elle  s'était  élevée  à  313,000 
tonnes;  trois  ans  après,  on  1863,  elle  dépassait  /i30,000  tonnes;  les  statis- 
tiques récentes  évaluent  la  masse  de;  fer  sortie  des  mines  de  la  Pensylvanie 
en  186Ù  à  près  de  700,000  tonnes.  Dans  les  autres  contrées  manufacturières 
de  l'Union,  la  fabrication  a  également  augmenté,  et  dans  les  districts  mi- 
niers l'extraction  de  la  matière  première  a  dû  nécessairement  s'accroître 
dans  les  mêmes  proportions.  Les  mineurs  des  bords  du  lac  Supérieur  qui 
avaient  obtenu  en  1859  seulement  65,679  tonnes  de  minerai  ont  quadruplé 
le  chiffre  de  la  production  dès  l'année  1863. 

Charbon  de  terre.  —  C'est  dans  la  Pensylvanie,  à  l'est  des  Montagnes- 
Rocheuses,  qu'est  le  siège  principal  de  l'exploitation  houillère.  On  peut 
juger  par  le  tableau  suivant  des  énormes  développemens  qu'à  pris  dans  ce 
district  l'industrie  des  houilles. 


Année  1820  .   . 

365  tonnes. 

Année  1850  . 

.     3,250,207  tonnes, 

—    1830  .   . 

.     17i,73i      — 

—     1860  . 

.     8,119,190      — 

—    1840  .    . 

.     841,584      — 

—     1864   . 

.     9,992,007      — 

A  cette  quantité  considérable  de  charbon  extraite  des  mines  orientales 
de  la  Pensylvanie  il  faut  ajouter  les  houilles  de  la  partie  orientale  de  l'état, 
soit  3  on. h  millions  de  tonnes,  et  celles  de  l'Ohio,  de  la  Virginie,  du  Ken- 
tucky,  de  l'Indiana,  de  l'Illinois,  de  la  Californie,  etc.  La  mine  de  Monte- 
del-Diablo,  près  de  San-Francisco,  a  produit  20,800  tonnes  en  1860,  et 
plus  de  70.000  en  1863.  On  peut  évaluer  à  16  millions  de  tonnes  environ  la 
quantité  totale  de  charbon  de  terre  fournie  en  186/|  aux  consommateurs 
par  les  diverses  mines  des  États-Unis.  En  outre,  on  a  importé  dans  la  même 
année  1,769,122  tonnes  de  houille  de  provenance  étrangère. 

Aux  États-Unis,  la  production  houillère  est  environ  le  cinquième  de  celle 
de  la  Grande-Bretagne;  mais  la  richesse  des  mines  y  est  beaucoup  plus 
considérable.  Le  seul  district  houiller  de  Pittsburg,  qui  s'étend  sur  une 
superficie  de  3,560,000  hectares,  contient  une  quantité  de  charbon  évaluée 
à  53,516,630,000  tonnes,  ce  qui  à  10  francs  la  tonne  représente  une  somme 
de  530  milliards  ou  38  fois  la  dette  actuelle  des  États-Unis. 

Huile  de  pétrole.  —  La  production  de  l'huile  minérale  se  développe  de 
plus  en  plus,  et  la  furie  des  spéculations  s'accroît  en  même  temps.  La  va- 
leur totale  du  district  d'Oil-Creek,  en  Pensylvanie,  comprenant  environ 
72  kilomètres  carrés,  est  estimée  à  1  milliard  350  millions  de  francs.  Il  y  a 
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quatre  ans,  le  prix  du  sol  était  de  60  francs  l'hectare.  Des  fermes  dont  la 
valeur  était  de  10,000  francs  ont  été  achetées  de  2  à  3  millions.  Les  com- 
pagnies qui  s'occupent  de  l'exploitation  des  sources  de  pétrole  sont  au 
nombre  de  250  et  possèdent  un  capital  d'environ  700  millions  de  francs. 
Leur  capital  nominal  dépasse  2  milliards  et  demi. 

L'exploitation  du  pétrole  américain  s'est  élevée  pendant  les  quatre  der- 
nières années  aux  quantités  suivantes  : 


1862. 

1863. 

1861. 

New-York   .   . 

.      330,871  hectol. 

739,930  hectol. 

809,010  hectol 

Boston.  .   .  . 

40,539      — 

77,703      — 

04,197      — 

Philadelphie  . 

100,303      — 

222,271      — 

293,73J      — 

Baltimore  .    .   ■ 

0;624      — 

34,820      — 

35,202      — 

Portland.    .  . 

4,544      — 

31 ,956      — 

2,676      — 

Totaux  .   .       488,881       —         1,106,752      —        1,205,417      - 

En  1865,  l'exploitation  totale  du  même  produit  s'est  élevée  à  1,125,000 
hectolitres. 

L'huile  de  pétrole,  avec  le  fer  et  la  houille,  donne  à  la  Pensylvanie  le 
premier  rang  parmi  les  états  miniers  de  l'Union  :  la  Californie  ne  vient 
qu'en  seconde  ligne.  On  évalue  les  produits  annuels  de  la  Pensylvanie  à 
500  millions  de  francs  pour  le  charbon  de  terre,  à  350  millions  pour  l'huile 
de  pétrole  et  à  250  millions  pour  le  fer.  C'est  une  production  annuelle  de 
plus  de  1  milliard. 

Industrie.  —  En  186/i,  une  statistique  évaluait  les  maisons  de  commerce 
et  les  établissemens  industriels  des  états  loyaux,  y  compris  le  Missouri,  le 
Kentucky,  le  Maryland  et  la  Louisiane,  à  168,925,  ayant  ensemble  un  capital 
de  26  millards  700  millions  de  francs.  Sur  cet  énorme  total,  l'état  de  New- 
York  avait  la  part  du  lion,  soit  36,932  établissemens  et  9  milliards  57  mil- 
lions; le  petit  état  du  Massachusetts  venait  ensuite  avec  17,302  établisse- 
mens et  /i  milliards  691  millions.  Le  capital  de  la  Pensylvanie  était  de 
3  milliards  960  millions  pour  22,9Zil  établissemens.  L'Ohio  passait  en  qua- 
trième ligne  :  il  possédait  17,005  fabriques  et  maisons  de  commerce  repré- 
sentant un  capital  de  1  milliard  678  millions.  Quant  à  l'Illinois,  jeune  état 
qui  n'avait  pas  môme  cinquante  années  d'existence,  il  avait  déjà  12,215  éta- 
blissemens, dont  le  capital  s'élevait  à  1  milliard  120  millions  de  francs. 

Lne  preuve  que  l'activité  industrielle  s'était  réveillée  d'une  manière  re- 
marquable depuis  186Zi,  c'est  que  le  nombre  des  brevets  délivrés  était  su- 
périeur non-seulement  à  ceux  des  années  de  guerre  précédentes,  mais 
aussi  à  ceux  de  l'année  1860.  11  s'est  élevé  à  /i,8/i3  en  186Zi  contre  3,887  en 
1863,  et  /i,819  en  1860.  Le  nombre  des  demandes  de  brevets  pour  l'année 
1866  a  été  de  6,7/|0. 

Laines.  —  Au  commencement  de  l'année  1865,  1,706  manufactures  d'é- 
toffes de  laine  étaient  en  opération  dans  les  États-Unis;  mais  la  quantité  de 
matière  première  employée  n'est  connue  que  pour  7Z|6  fabriques.  Ces  der- 
nières ont  transformé  en  lainagiîs  au-delà  de  53  millions  de  kilogrammes  de 
laines,  plus  que  n'en  produisaient  les  troupeaux  de  brebis  des  États-Unis. 
En  1866,  la  production  totale  a  été  de  UU  millions  de  kilogrammes. 
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Tii  isr)3.  la  yiiantiiô,  do.  laiiif  importée  no  fut  pas  moimliv  de  'J'iJ'i.'^OOO 
kiloj:ramm.'s,  tl'imc  valfur  totale  de  /i7,'29r»,000  francs.  Kn  IHOri,  l'importa- 
tion a  Mî"  seulcmrnt  de  17,000,000  kiloirranimes,  d'une  val<'urde  ;i7,.'U)9,000 
francs,  Kn  ajoutant  la  quantité  de  laine  iniportiM!  à  celle  ([ui  est  produite 
dans  le  pays,  on  trouve  que  la  matière  première  mise  en  œuvre  doit  s'éle- 
ver on  moyenne  à  fif)  millions  de  kilogrammes. 

CoMMKncK.  —  Les  échanges  d<>s  l';iats-llin"s  avec  rétranpcr  sont  «Micore 
loin  d'avoir  atteint  pendant  les  années  fiscales  de  I8G/1  oi  ISfif)  une  impor- 
tance égale  ù  celle  qu'ils  avaient  en  1860  et  1861  avant  que  la  séparation 
des  états  du  sud  ne  fiU  complètement  organisée.  C'est  là  ce  que  montre  le 
tableau  suivant  : 

Années  fisc.ilen.  Exportations.  Imporlations. 

1800  —  1801  2,080,«(;0,000  1,',U)  1,200,000 

1801  —  1862  1,241,000,000  1,1 11,42:1, 000 

1802  —  1803  1,81)0,281,000  1,301,810,000 

1803  —  180'»  l,830,r)00,000  l,'/'/3,'.nO,000 
180i  — 1805  2,025,000,000  1,235,110,000 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  les  marchandises  sont  évaluées  en  es- 
pèces à  l'importation  et  en  papier  à  l'exportation.  Ramené  à  sa  valeur  réelle 
en  or,  le  total  des  exportations  pour  l'année  186/i-1865  ne  dépasse  pas 
l,17Zi, 500,000  fr. 

1^  numéraire  rcru  et  expédié  est  compris  dans  ces  valeurs  du  commerce 
général  de  l'Union.  Les  oscillations  de  l'échange  des  espèces  entre  les  États- 
Unis  et  le  continent  d'Europe  présentent  un  phénomène  curieux.  Pour  la 
première  fois  depuis  18/i7,  année  qui  précéda  l'annexion  de  la  Californie, 
les  négocians  américains  ont  reçu  de  l'étranger,  dans  l'année  fiscale  1860- 
1861,  une  quantité  d'or  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  expédiée  :  c'est  que 
dans  leur  effroi  de  l'avenir  ils  se  hâtaient  de  réclamer  le  paiement  en  es- 
pèces de  toutes  les  denrées  d'exportation  envoyées  en  excès  sur  les  mar- 
chés d'outre-mer.  En  revanche,  l'expédition  du  numéraire  a  été  plus  con- 
sidérable pendant  l'année  1863-186Zi  qu'elle  ne  l'avait  été  à  aucune  époque 
antérieure. 

Années  Cscalei.  Exportations  du  numéraire.  importations  du  numéraire. 
18(0—1861                              1()0,800,000  250,231,000 

1801—1802  109,190,000  88,0il,0l)0 

1802  —  1863  4U,700,O00  51,754,000 

1803-1864  .567,075,000  70,929,000 

La  quantité  du  numéraire  qui  se  trouve  aux  États-Unis  est  évaluée  à 
•2  milliards  500  millions  de  francs. 

Le  gi'and  marché  commercial  de  New-York  a  pris  pour  sa  part  les  deux 
tiers  des  échanges  de  l'Union  pendant  l'année  fiscale  I86Z1.  En  1858-1859, 
année  de  sa  plus  forte  importation,  cette  ville  a  reçu  de  l'étranger  des 
marchandises  pour  une  valeur  de  1  milliard  239  millions.  En  1860-1861 , 
année  du  commencement  de  la  guerre,  le  chiffre  des  importations  descendit 
à  878,9Zi7.000  francs  et  celui  des  exportations  ne  dépassa  pas  771,827,000  fr. 
Depuis,  le  mouvement  général  des  échanges  s'est  notablement  accru;  en  1863- 
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186Û,  il  s'est  élevé  à  1,177,875,000  fr.  pourrimportation  et  à  l,/i72,'299,000  fr. 
pour  l'exportation.  L'ensemble  des  échanges,  y  compris  le  numéraire,  a 
donc  atteint  pour  la  seule  place  de  New-York  l'énorme  total  de  2  milliards 
<j50  millions  de  francs. 

Les  tables  statistiques  données  par  le  gouvernement  fédéral  pour  Tannée 
18C3-186/J  n'embrassent  point  le  commerce  total  des  États-Unis.  En  effet,  les 
denrées  d'exportation,  sur  lesquelles  le  fisc  ne  prélève  aucun  droit,  ne  sont 
point  enregistrées  avec  le  soin  nécessaire,  et  les  expéditeurs  ne  se  donnent 
pas  toujours  la  peine  de  faire  une  déclaration  qu'ils  considèrent  comme 
une  vaine  formalité.  Quant  aux  articles  d'importation,  l'exagération  des 
droits  de  douane  constitue  souvent  une  véritable  prime  à  la  contrebande, 
et  de  grandes  quantités  de  marchandises  sont  introduites  en  fraude  soit 
par  les  frontières  du  Canada,  soit  par  les  ports  de  mer. 

En  outre,  il  faudrait  ajouter  au  commerce  des  états  loyaux  tous  les 
échanges  qui  se  sont  faits  avec  la  confédération  du  sud  en  violation  du 
blocus.  Pendant  les  trois  années  186'2,  18G3  et  ISG/i,  on  a  construit  sur  les 
chantiers  de  la  Clyde  111  vapeurs  ayant  pour  destination  spéciale  ce  genre 
de  commerce.  Sur  ces  111  navires,  70  avaient  été  capturés  à  la  fin  de  l'année 
18GÛ;  mais  la  plupart  d'entre  eux  avaient  déjà  réalisé  de  tels  bénéfices  par 
la  vente  de  leurs  cargaisons  qu'ils  étaient  payés  deux  et  trois  fois  au  mo- 
ment de  la  capture.  Un  grand  nombre  d'autres  bàtimens  de  commerce  con- 
struits à  Birkenhead  et  sur  divers  chantiers  d'Angleterre  étaient  également 
employés  à  ce  trafic  que  dirigeaient  d'une  manière  régulière  et  systématique 
des  compagnies  anglaises  disposant  de  capitaux  considérables.  Un  journal 
de  Manchester  évaluait  à  397  le  nombre  des  arrivages  de  navires  à  Wilming- 
ton  pendant  les  quinze  mois  qui  précédèrent  la  capture  du  fort  Fisher. 

Le  grand  entrepôt  de  ce  commei'ce  de  contrebande  était  la  ville  de  Nas- 
sau, chef-lieu  des  îles  Bahama,  et  la  petite  île  des  Bermudes,  terre  de  l'At- 
lantique la  plus  rapprochée  de  la  côte  des  Carolines.  En  1861,  Nassau  avait 
importé  pour  une  valeur  de  0,800,000  fr.,  et  ses  produits  expédiés  à  l'é- 
tranger dépassaient  à  peine  la  moitié  de  cette  somme.  En  1862,  les  impor- 
tations et  les  exportations,  celles-ci  consistant  principalement  en  7/;/»cflj7- 
lerie,  c'est-à-dire  en  armes  de  guerre,  se  sont  respectivement  élevées  aux 
valeurs  de  31  et  de  25  millions  de  francs.  Ces  armes  étaient  payées  surtout 
en  coton  appartenant  au  gouvernement  confédéré.  Les  statistiques  de  plu- 
sieurs négocians  américains  et  anglais  s'accordent  à  évaluer  l'exportation 
du  coton  confédéré  pour  l'année  1863-186.'i  à  175,000  balles  ou  35  millions 
de  kilogrammees  environ,  représentant  une  somme  de  175  millions  de  francs. 
La  quantité  de  coton  expédié  des  états  loyaux  n'a  pas  dépassé  5  millions  de 
kilogrammes. 

En  tenant  compte  de  tout  le  commerce  interlope  des  états  du  sud  et  des 
omissions  faites  par  suite  de  la  négligence  des  agens  ou  de  la  ruso  des  con- 
trebandiers dans  les  relevés  du  trafic  des  états  du  nord,  on  peut  donc  éva- 
luer le  total  des  échanges  de  l'Union  américaine  pendant  Tannée  1863-186/j 
à  5  milliards  environ,  soit  à  lù3  fr.  par  tête. 

Quant  au  commerce  intérieur,  il  est  dilTicilede  se  faire  une  idée  juste  de 
la  prodigieuse  extension  qu'il  a  prise  pendant  les  dernières  années.  On  peut 
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prtMitIro  pour  t'xtMiipIi"  do  ce  tlrvchippriiicnt  du  tralic  la  qiiantili'!  ci'oissantc 
do  inarcliaiuiisfs  circulant  sur  les  {rrandcs  voies  des  états  d(^  Ncu-Vork  et 
d»'  IViisylvaiiic  qui  font  communiquer  les  grands  lacs  avec  le  littoral  de 
l'Atlantique.  Ces  grandes  voies,  c'est-à-dire  les  canaux  de  New-York,  le 
chemin  de  for  de  l'Krie,  le  Xrir-Vor/i  cciilral  et  le  Vcnsylvanin-tlaUroad, 
avaient  transporté  on  18(50,  année  qui  précéda  la  gu(;rre,  7,78(i,.'i'21  tonnes 
de  marchandises,  non  compris  le  charbon  de  terre;  en  18G1,  le  total  des 
transports  s'était  élevé  à  8,015,065;  en  18C'J,  il  était  de  10,197,175,  et  eu 
1863  de  10,595,218  tonnes.  En  186ù,  Il  a  dépassé  12  millions  de  tonnes. 
La  grande  ville  de  Cincinnati,  située  dans  une  région  des  plus  prospères, 
qui  est  à  peu  prés  le  point  géométrique  autour  duquel  s'équilibrent  les  po- 
pulations dos  États-l  nis,  peut  être  également  prise  comme  un  exemple  do 
la  prospérité  générale  de  l'Union.  Dans  ce  grand  marché  de  l'Ohio,  l'impor- 
tance des  éciianges  a  augmenté  invariablement  pour  tous  les  articles  de 
commerce,  surtout  pour  le  tabac,  le  coton,  l'eau-de-vie,  le  charbon,  le  fer 
et  les  huiles.  Kn  1863,  les  importations  de  Cincinnati  ont  représenté  une 
valeur  de  778,622,000  fr.  contre  552,9Zi5,000  à  l'exportation.  En  18G/4,  l'im- 
portation a  été  de  2  milliards  10/i,869,000  fr.,  et  l'exportation  de  1  niilliurd 
291,031,000  fr.  ;  total,  3  milliards  395,900,000  fr. 

M.  Chase,  lorsqu'il  était  secrétaire  du  trésor  fédéral,  a  fait  une  tentative 
importante,  celle  de  faire  évaluer  pour  la  première  fois  le  commerce  inté- 
rieur de  la  république.  D'après  ces  calculs,  auxquels  les  rapports  commer- 
ciaux dos  grandes  villes  et  ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
transport  sur  les  voies  navigables  ont  servi  de  base,  la  valiiur  des  marchan- 
dises expédiées  de  Test  à  l'ouest  à  une  distance  d'au  moins  500  kilomètres, 
s'est  élevée  pendant  l'année  1862  à  3  milliards  219  millions  de  francs, 
tandis  que  les  marchandises  envoyées  dans  la  direction  de  l'est  à  la  même 
distance  représentaient  seulement  une  valeur  de  2  milliards  717  millions. 
Total,  5  milliards  936  millions  de  francs.  Cette  curieuse  statistique  constate 
d'une  manière  frappante  le  mouvement  commercial  qui  se  propage  inces- 
samment des  bords  de  l'Atlantique  vers  les  régions  de  l'ouest.  En  effet,  le 
trafic  de  montée  dépasse  d'un  demi-milliard  le  trafic  de  retour  ou  de  r/c'ç- 
cenle. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  suppression  du  traité  de  réciprocité  entre  les 
États-Unis  et  les  provinces  anglaises  du  Canada  n'ait  pour  résultat  de  dimi- 
nuer considérablement  le  commerce  entre  les  deux  pays.  Sous  l'influence 
du  libre  échange,  le  trafic  s'était  accru  dans  des  proportions  énormes. 
Avant  le  traité,  il  était  en  moyenne  de  50  millions;  en  1852,  année  de  la 
conclusion  du  traité,  il  s'éleva  h  90  millions  de  francs,  et  depuis  il  augmen- 
tait chaque  année  d'environ  20  pour  100;  pendant  la  guerre  civile  il  a  décru; 
mais  en  1865  il  dépassa  355  millions.  Le  mouvement  total  de  la  navigation 
entre  les  deux  pays  dépassait  6,000,000  tonnes. 

11  sera  intéressant  de  constater  la  diminution  de  trafic  causée  par  le  re- 
tour au  système  protectioniste. 

Navigation.  —  La  flotte  commerciale  des  États-Lnis  est,  depuis  la  guerre, 
notablement  inférieure  à  celle  de  la  Grande-Bretagne;  mais  elle  est  toujours 
cinq  ou  six  fois  supérieure  à  celle  de  la  France.  En  1861,  les  navires  de 
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commerce  américains  jaugeaient  ensemble  5,539,813  tonneaux  :  c'est  le 
total  le  plus  fort  qu'ait  atteint  jusqu'à  nos  jours  la  marine  marchande  de 
l'Union.  En  1862,  le  tonnage  de  tous  les  navires  était  descendu  à  5,112,165  ton- 
neaux; en  1863,  il  était  de  5,126,081  tonneaux:  en  I86/1,  il  ne  s'élevait  plus 
qu'à  /j, 986,^01  tonneaux.  Les  bateaux  à  vapeur  comprenaient  environ  la 
cinquième  partie  de  la  flotte  commerciale,  soit  960,331  tonneaux. 

Le  tableau  suivant  montre  dans  quelle  proportion  les  pavillons  étrangers 
avaient  profité  de  la  terreur  inspirée  par  les  corsaires  : 

Nationalité  des  navires  entrant  dans  les  ports  des  États-Unis. 

Années.  Américains.  Anglais.  Allemands.  Français. 

1860      5,021,285  tonnes.      1,918,494  tonnes.      230,828  tonnes.      25,357  tonnes. 
1863      4,447,261      —  2,096,612      -  333,354      —  22,312      — 

Tandis  que  le  commerce  de  transport  américain  avait  diminué  d'un  quart, 
celui  de  l'Angleterre,  à  la  seule  destination  des  États-Unis,  s'était  accru 
d'un  dixième ,  et  celui  de  l'Allemagne  avait  augmenté  de  près  d'un  tiers. 
Celui  de  la  France  était  resté  insignifiant. 

Pendant  la  guerre,  les  navires  à  vapeur  américains  avalent  presque  en- 
tièrement interrompu  leurs  services  avec  les  pays  étrangers,  ainsi  que 
l'établit  le  tableau  suivant  : 

Tonnage  des' navires  à  vapeur  arrivés  de  Vétranger  dans  un  port  des  États-Unis. 


Années. 

Pavillon  américain. 

Pavillons  étrangers. 

1858 

112,391  tonnes. 

254,845  tonnes. 

1860 

68,564      — 

387,885      — 

1862 

15,884      — 

424,579      — 

1863 

Il      — 

473,114      — 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  les  services  réguliers  de  bateaux  à 
vapeur  américains  avec  les  ports  étrangers  sont  devenus  beaucoup  plus 
nombreux  qu'avant  la  guerre.  En  outre,  des  centaines  de  navires  font  le 
service  de  cabotage  entre  les  ports  du  nord  et  ceux  du  sud.  Du  mois  de 
mai  au  mois  de  septembre  1865,  les  lignes  organisées  entre  la  seule  ville  de 
New-York  et  les  autres  ports  des  États-Unis  forment  un  total  de  121  na- 
vires, jaugeant  113,529  tonneaux. 

En  186Z(,  le  mouvement  total  de  la  navigation  à  Bufifalo,  le  port  le  plus 
considérable  des  grands  lacs,  s'est  élevé  à  lZi,105  navires,  jaugeant 
6,891,3Zi8  tonneaux.  C'est  le  total  le  plus  important  qu'ait  atteint  jusqu'à 
nos  jours  le  mouvement  du  port  de  Bufi'alo.  Au  commencement  de  I86Z1, 
quatre  lignes  de  bateaux  à  vapeur  de  transports  (propellers),  comprenant 
ensemble  60  navires,  avaient  leur  siège  social  dans  cette  ville  :  en  outre, 
32  autres  bateaux  à  vapeur  desservaient  les  localités  de  la  côte  des  grands 
lacs.  Ces  bateaux,  auxquels  on  ajoute  chaque  année  des  vapeurs  d'un  ton- 
nage plus  considérable,  monopolisent  peu  à  peu  tout  le  commerce,  et  les 
navires  à  voiles  sont  graduellement  chassés  de  la  surface  des  grands  lacs. 
Le  commerce  augmente  dans  des  proportions  considérables,  et  cependant 
le  nombre  des'navires  employés  ne  cesse  de  diminuer. 

Sur  la  côte  du  Pacifique,  les  progrès  du  commerce  ont  été  très  notables 
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depuis  la  jïuimtc.  Of  nouveaux  ports,  naj^uèn'  pou  liviiui'nti-s,  sont  chîve- 
nus  les  points  d'attache  de  lignes  côtières;  mais  le  port  de  San-Francisco 
est  celui  (]ui  a  le  [t\\i^  gixf^inS  en  importance  :  il  tend  ;\  devenir  pour  le  l'aci- 
fi(|ue  du  nord  ce  que  New-York  est  pour  rAtlanli(|ue.  V.i\  18()1,  U\  mou- 
vement de  la  navigation  avait  été,  à  l'etitrée,  de  I,i)80  navires  jaufi;eant 
:)i)«»,'j;5;}  tonneaux;  il  a  été  en  18(i.'i  de  '2,(1%  navires  et  dc^  7;5".),l«JO  tonneaux 
de  jauge.  Vers  le  milieu  de  l'année  1865,  3/i  vapeurs  américains  jaugeant 
29,107  tonnes  faisaient  le  cabotage  sur  les  côtes  et  les  rivières  chinoises. 

Les  navires  balei;iiers,  appartenant  pour  la  plupart  à  des  armateurs  de 
New-Hedford  dans  le  Massachusetts,  fréquentent  surtout  les  parages  du 
Pacifique  septentrional  et  viennent  se  ravitailler  à  San-Francisco;  mais 
ce  n'est  point  là  un  élément  commercial  sur  lequel  le  grand  port  de  la 
Californie  doive  beaucoup  compter  dans  l'avenir,  car  la  chasse  que  Ton  a 
faite  aux  baleines  a  été  tellement  acharnée  que  ces  grands  animaux  sont 
(levtMius  rares,  et  que  nombn;  de  navires  baleiniers  parcourent  en  vain 
pendant  des  mois  entiers  les  mers  appauvries.  En  18/i(),  lu  flotte  baleinière 
des  États-Unis  comprenait  735  navires,  jaug<!ant  233,189  tonneaux;  depuis 
cette  époque,  le  nombre  des  bâtimens  employés  à  la  pêche  des  baleines  a 
graduellement  diminué  :  il  n'était  plus  en  ISGZi  que  de  276.  Le  tonnage  total 
était  descendu  à  79,692  tonneaux. 

La  flotte  commerciale  du  Mississipi  et  de  ses  grands  affluens  est  plus  con- 
sidérable qu'elle  ne  Tétait  avant  la  guerre.  File  comprend  environ  380  ba- 
teaux à  vapeur,  dont  le  tonnage  varie  de  90  à  1,900  tonneaux.  Le  capital 
dépensé  pour  la  construction  de  ces  navires  est  de  60  millions  de  francs. 

Phares.  —  A  la  fin  de  l'année  ISG/i,  la  liste  officielle  des  phares  des  États- 
Unis  comprenait  Z|69  établisseniens,  320  sur  la  côte  de  l'Atlantique,  50  sur 
celle  du  golfe  du  Mexique,  81  sur  les  grands  lacs  du  nord  et  18  sur  le  lit- 
toral du  Pacifique.  On  travaillait  activement  à  rétablir  les  phares  des  côtes 
méridionales  qui  avaient  été  détruits  par  les  rebelles. 

Chemins  de  fer.  —  Au  l"^""  janvier  18G5,  on  comptait  dans  tous  les  États- 
Unis,  y  compris  les  états  rebelles,  55,417  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Il 
est  vrai  que  dans  les  contrées  qui  avaient  servi  de  théâtre  à  la  guerre,  un 
grand  nombre  de  lignes  avaient  été  abandonnées  ou  même  détruites  ;  mais 
aussitôt  après  la  fin  de  la  lutte,  on  s'est  occupé  de  les  réparer.  Le  réseau 
total  des  chemins  de  fer  achevés  ou  en  voie  de  construction  au  commen- 
cement de  186/1  n'était  pas  moindre  de  75,22/i  kilomètres. 

Pendant  le  cours  de  l'année  186/i,  873  kilomètres  seulement  ont  été 
ajoutés  à  l'ensemble  du  réseau.  Avant  la  guerre,  le  réseau  s'augmentait 
chaque  année  de  3,000  à  Zi,000  kilomètres. 

Au  commencement  de  Tannée  1865,  le  réseau  des  voies  ferrées  exclusive- 
ment employé  pour  le  service  des  troupes  était  de  2,830  kilomètres.  Les 
ouvriers  occupés  à  construire  et  à  réparer  les  voies  étaient  de  plus  de 
23,000  hommes.  Ce  réseau  militaire  a  été  rendu  à  l'industrie  privée. 

Pendant  la  guerre,  l'importance  du  trafic  a  plus  que  doublé  sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'Union.  Ainsi  les  recettes  de  VErie-rnilway,  qui  étaient  seu- 
lement de  2,860,000  francs  pour  le  mois  d'avril  1861,  se  sont  élevées  à 
7,696,000  fr.  pour  le  mois  correspondant  de  Tannée  1865. 
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Sur  la  grande  route  du  Missouri  en  Californie  que  doit  graduellement 
remplacer  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  le  service  de  la  poste  se  fait  ré- 
gulièrement tous  les  jours.  La  distance  totale  de  3,190  kilomètres  doit  être 
parcourue  l'été  en  dix-neuf  jours,  et  l'hiver  en  vingt-trois  jours  uu  plus. 
Une  compagnie  subventionnée  possédait  en  186/i  près  de  500  diligences  et 
desservait  155  bureaux  de  poste  sur  cette  route.  Une  autre  compagnie  ex- 
pédiait ses  voitures  trois  fois  par  semaine  sur  la  route  de  800  kilomètres 
de  longueur  qui  relie  Salt-Lake-City,  dans  l'Utah,  à  Walla-Walla,  dans  le 
territoire  de  Washington. 

On  travaillait  à  la  fois  aux  deux  extrémités  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique, qui  doit  traverser  le  grand  désert  et  les  montagnes,  du  Missouri  aux 
bords  de  la  baie  de  San-Francisco.  A  l'est,  le  premier  tronçon  de  l'embran- 
chement méridional  était  déjà  (avril  1866)  livré  à  la  circulation  sur  une 
longueur  de  l'i7  kilomètres.  L'embranchement  septentrional,  qui  doit  être 
un  jour  le  grand  tronc  de  la  ligne,  part  d'Omaha-City,  capitalo  du  Nebraska, 
et  remonte  à  l'ouest  la  rivière  de  la  Platte.  Le  premier  tronron,  d'Omaha 
à  Colombus,  long  de  138  kilomètres,  a  été  inauguré  en  novembre  1865. 

Au  printemps  de  l'année  1866,  la  partie  occidentale  du  chemin  du  Paci- 
fique était  ouverte  sur  une  longueur  de  112  kilomètres,  de  Sacramento,  en 
Californie,  à  Dutch-Flat,  village  de  la  Sierra-Nevada.  Vers  le  milieu  de  l'an- 
née, la  voie  de  fer  aura  franchi  l'arête  des  montagnes  et  gagnera  le  boni 
de  la  rivière  Truckee,  d'où  un  embranchement  déjà  commencé  se  dirigera 
au  sud  vers  la  ville  minière  de  Virginia-City. 

La  statistique  des  accidens  de  chemins  de  fer  présente  toujours  des 
chiffres  bien  considérables;  loin  de  diminuer  en  nombre,  ces  catastrophes 
ne  cessent  de  s'accroître,  et  l'année  186.'i  présente  sous  ce  rapport  une  grande 
augmentation  sur  les  années  précédentes.  De  185Zi  à  186/i,  pendant  une  série 
de  onze  ans,  on  a  compté  1,230  accidens  de  chemins  de  fer  dans  lesquels 
1,869  personnes  ont  été  tuées  et  7,289  blessées.  C'est  une  moj^enne  de 
170  morts  et  de  662  blessés  par  année,  sans  compter  ceux  qui  ont  été  tués 
ou  privés  de  l'usage  de  quelque  membre  par  leur  propre  imprudence.  Kn 
186-'i,  IZiO  accidens  de  chemins  de  fer  ont  coûté  la  yie  à  liOU  individus  et  le 
nombre  des  blessés  s'est  élevé  à  i,û86.  En  1865,  ces  accidens  ont  pris  des 
proportions  plus  grandes  encore  et  des  plus  inquiétantes.  Dans  le  seul  état 
de  la  Pensylvanie,  385  personnes  ont  été  tuées  et  582  blessées  par  suite 
d'accidens  de  chemins  de  fer.  Total  :  9G7,  Dans  la  même  année,  255  per- 
sonnes ont  été  tuées  et  85  grièvement  blessées  dans  20  accidens  arrivés  à 
des  bateaux  à  vapeur.  De  185Zi  à  1864  inclusivement,  on  a  compté  292  ac- 
cidens de  ce  genre.  Le  total  des  tués  et  des  blessés  a  été  respectivement  de 
3,586  et  de  l,3lji. 

Ajoutons  que  les  incendies  sont  aussi  très  nombreux  en  Amérique.  Pour 
la  seule  ville  de  New-York  le  chiffre  total  des  pertes  causées  en  1865  par 
plus  de  300  incendies  s'est  élevé  à  Zil,792,000  francs. 

Le  deuxième  semestre  de  l'année  1865  a  été  tout  particulièrement  remar- 
quable par  les  nombreux  accidens  de  toute  espèce.  On  évalue  à  /|00  mil- 
lions de  francs  les  divers  dommages  causés  par  les  incendies,  les  déraille- 
mens  de  wagons,  les  collisions  et  les  naufrages. 
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FiNANf.Ks.  —  C'ost  le  31  aoiU  18G5  que,  la  dotto  A'îdi'^ralo  s\\st  élovôe  i\  son 
maximum,  l.c  sociV'lain'  Mac-Ciillocli  fixait  alors  le  lolal  (l(i  la  dctl»',  y  com- 
pris It»  papitM*-monnai<^  {(frfcnlxtrl.s),  ;\  i)liis  de  '2  milliards  Tf)?  millions  de 
dollars,  soit  à  14  milliards  3;JS  millions  do  francs;  c'est  ;\  pcm  près  la  dette 
nominale  de  la  France.  Un  mois  auparavant,  le  31  juillet,  la  dette  des  lîtats- 
Ihiis  était  moins  forte  de  quelques  centaines  de  mille  dollars;  mais  l'intérêt 
à  servir  aux  créanciers  était  un  peu  plus  élevé  :  il  était  de.  33[),r»00,()00  fr. 
en  or  et  3S8.n.')0,(t00  francs  en  (jrvcnhachs,  soit,  au  cours  moyen  de  140, 
de  l>77,700,000  francs.  Total  des  intérêts  :  013,200,000  francs,  soit  i)lus  de 
17  francs  par  tête  d'Américain, 

Pendant  les  derniers  mois  de  la  guerre,  la  dett(>  s'était  accrue  d'une  ma- 
nière formidable.  Le  31  mars  1865,  elle  était  de  12  milliards  310  millions  de 
francs;  soixante  jours  après,  le  31  mai,  elle  atteignait  déjà  13  milliards 
700  millions.  Pendant  les  deux  mois  suivans,  grâce  à  la  fin  de  la  guerre  et 
au  licenciement  partiel  de  l'armée,  les  dépenses  se  ralentirent  et  l'accrois- 
sement de  la  dette  no  dépassa  pas  10  millions  par  jour.  Depuis  cette  époque, 
le  mouvement  en  sens  inverse  s'était  de  plus  en  plus  accusé  :  pendant  l'an- 
née fiscale  1865-1866,  la  diminution  de  la  dette  n'a  pas  été  moindre  de 
300  millions  de  francs. 

Pendant  l'année  fiscale  terminée  le  30  juin  1865,  les  dépenses  totales 
du  gouvernement  des  États-Unis  s'étaient  élevées  à  6,250,000,000  de  francs, 
soit  à  18,200,000  francs  par  jour.  Les  recettes  avaient  été  de  beaucoup  in- 
férieures à  cet  énorme  total.  Elles  n'avaient  pas  dépassé  1  milliard  /|75  mil- 
lions de  francs,  dont  1  milliard  75  millions  pour  les  revenus  intérieurs  et  près 
de  ZiOO  millions  pour  les  douanes.  Déficit,  l\  milliards  775  millions  de  francs. 

Une  question  curieuse  se  présente,  celle  de  savoir  combien  la  guerre  a 
coûté  directement  au  trésor  des  États-Unis,  sans  compter  toutes  les  ruines 
accumulées  dans  les  parties  de  la  république  où  passaient  les  armées.  Avant 
la  rébellion,  le  budget  normal  de  la  fédération  américaine  était  de  350  mil- 
lions de  francs.  Les  dépenses  des  quatre  années  fiscales  qui  finissent  le 
30  juin  1865  se  seraient  donc  élevées  en  temps  de  paix  à  environ  1  milliard 
ÛOO  millons  de  francs,  (ju'il  faut  défalquer  de  la  somme  totale  déboursée 
pendant  cette  période  si  prodigieusement  remplie.  Les  ressources  régu- 
lières du  budget  produites  chaque  année  par  les  douanes  et  les  impôts  ont 
été  les  suivantes  : 

1861—1862 270,000,000  fr. 

1862—1863 580,000,000 

1863—1804 1,145,000,000 

1864-1865 1,060,1)00,000 

Total  des  quatre  années  .       3,655,000,000  fr. 

Cette  somme  considérable,  ajoutée  au  montant  de  la  dette,  plus  de  li  mil- 
liards, donne  un  total  d'environ  18  milliards,  dont  il  faut  soustraire  1  mil- 
liard ZiOO  millions,  budget  normal  de  la  paix.  Le  budget  de  la  guerre,  pour 
les  seuls  états  du  nord,  s'élève  donc  à  16  milliards  au  moins;  encore  ne 
faut-il  pas  compter  les  immenses  charges  que  la  lutte  laisse  après  elle  sous 
forme  d'intérêts  à  servir,  de  pensions,  de  frais  d'armemens.  Quant  à  la 
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somme  dépensée  par  les  états  rebelles,  on  ne  peut  l'évaluer,  puisqu'à  la  fin 
de  la  guerre  le  gouvernement  esclavagiste  n'avait  plus  de  finances  et  ne 
vivait  guère  que  de  banqueroutes  successives,  de  réquisitions  violentes  et 
de  dons  patriotiques.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  son  im- 
mense effort,  la  confédération  des  planteurs  n'ait  dépensé  une  somme  à 
peu  près  égale  à  celle  que  leurs  vainqueurs  du  nord  ont  consacrée  à  sou- 
tenir la  grande  lutte.  C'est  donc  une  somme  d'une  trentaine  de  milliards 
qu'auraient  coûtée  la  reconstitution  de  la  patrie  américaine  et  l'abolition  de 
l'esclavage.  Jamais  on  n'eût  pu  trouver  10  milliards  pour  racheter  pacifi- 
quement les  nègres  :  on  en  a  dépensé  30,  soit  7,500  francs  par  tête  d'es- 
clave, et  de  plus  des  cadavres  par  centaines  de  milliers  ont  jonché  les 
champs  de  bataille. 

Les  dettes  spéciales  de  plusieurs  états  sont  assez  considérables.  Nous  ci- 
tons ici  les  plus  importantes,  à  la  date  de  janvier  1865  : 

Pensylvanie 204,773,935  fr. 

New- York 149,347,705 

Massachusetts 119,048,054 

Ohio 70,071,905 

Illinois 58,128,273 

Indiana 38,582,592 

Maine 26,715,000 

Connecticut 20,000,000 

Michigan 17,945,870 

Wisconsin 13,000,000 

Vermont 8,542,794 

Les  dettes  contractées  avant  la  guerre  par  les  divers  états  du  sud  envers 
les  capitalistes  de  la  Grande-Bretagne  s'élèvent  à  625  millions  de  francs, 
sans  compter  au  moins  100  millions  d'intérêts  qui  ne  seront  probablement 
jamais  payés  pour  cause  de  force  majeure.  Quant  aux  dettes  contractées 
pendant  la  guerre,  elles  représentent  des  sommes  énormes  et  sont  com- 
plètement perdues  pour  les  créanciers.  Dans  certains  états  du  sud,  la  mi- 
sère avait  pris  vers  la  fin  de  la  guerre  des  proportions  effrayantes.  D'après 
un  rapport  du  gouverneur  Parsons,  139,0Zi2  habitans  de  l'Alabama  n'avaient 
absolument  pour  vivre,  au  commencement  de  l'année  1865,  que  les  rations 
délivrées  par  le  gouvernement  de  l'état  :  c'était  au  moins  le  cinquième  de 
la  population  qui  se  trouvait  alors  dans  le  pays. 

AiiMÉE.  —  Le  i"  mai  1865,  c'est-à-diré  à  la  fin  de  la  guerre,  l'armée  fé- 
dérale était  composée  de  plus  de  1,080,000  hommes;  c'était  environ  le  cin- 
quième de  la  population  capable  de  porter  les  armes.  Le  licenciement 
s'accomplit  avec  une  grande  rapidité.  Du  27  mai  au  6  juillet,  dans  l'espace 
de  quarante  jours,  233,200  soldats  et  12,838  chevaux  furent  expédiés  de  la 
seule  vill(^  de  Washington  dans  les  divers  états  du  nord.  A  Louisville  et 
dans  les  autres  dépôts,  on  mit  le  même  empressement  à  licencier  l'armée. 
Onze  mois  après  la  fin  de  la  guerre,  au  l*""  avril  1866,  les  forces  militaires 
des  États-Unis  ne  comprenaient  plus  que  152,611  soldats,  et  /il,7Zj/i  de- 
vaient être  incessamment  renvoyés  dans  leurs  foyers.  11  reste  donc  environ 
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110,000  homiuivs  sous  les  ariui-s.  mais  lariiUM^  ri''j;ulirro  doit  vAvti  ;rra<iiii'llr'- 
nuMil  rO:iluitti  A  âO,000  liommrs. 

Plus  (If  'i.doo.ooo  voloutairt's  ont  fait  |)arlio  do  l'aniUMî  des  l'itats-Uiiis 
piMulaiu  les  )|uatn'  ann/'cs  di'  {înt'iTc*.  Sur  ce.  uouihrt*,  'J.'),.''»8'.)  ollicicr.s  vX 
soldats  sout  morts  sur  les  champs  do  balaillo,  t8/j,()r)0  ont  succomlié  dans 
U's  hôpitaux  par  los  maladie  ou  les  accidens;  mais  à  ces  280,239  morts  il 
faut  ajouter  ceux  dont  on  n'a  pas  retrouvé  les  corps  ou  qui  sont  morts  depuis 
par  suite  de  leurs  blessures.  On  peut  évaluer  le  chilTre  total  des  morts  i 
330,000;  en  outre,  plus  d'un  million  d'hommes  ont  é(r  blessés,  f.e  nombre 
des  soldats  qu'on  a  pu  rnterrer  dreemment  est  d(^  11(j,1'iS,  y  compris  les 
12,912  victimes  des  atrocités  d'Andersonville,  qui  ont  été  inhumées  après 
la  fin  de  la  iruerre. 

Le  nombre  total  d«>s  soldats  noirs  enrôlés  pendant  la  guerre  dans  l'armée 
des  l^:tats-Unis  est  de  186,o:)7.  Le  15  juillet  1805,  123,150  étaient  sous  les 
drapeaux;  08,178  hommt\s  des  troupes  de  couleur,  1  sur  3,  sont  tombés 
sur  les  champs  de  bataille  ou  morts  à  l'hôpital. 

Dans  les  armées  du  sud,  la  mortalité  n'a  probablement  guère  été  moindre 
que  dans  les  armées  du  nord.  Sur  un  nombre  total  de  130,000  blancs  va- 
lides qui  se  trouvaient  en  1801  dans  l'état  de  l'Alabama,  122,000,  c'est-à- 
dire  la  presque  totalité,  ont  pris  part  à  la  guerre,  et  35,000  hommes,  près 
du  tiers,  sont  morts  pendant  les  quatre  années  de  la  t(îrrible  lutte.  Un 
autre  tiers  moins  un  se  compose  d'invalides.  Les  balles  et  les  maladies  n'au- 
raient donc  épargné  qu'un  tiers  ou  tout  au  plus  les  deux  cinquièmes  de 
l'ancienne  population  capable  de  porter  les  armes. 

Los  besoins  de  ces  grandes  armées  s'évaluent  en  argent  par  des  mil- 
liards. Pour  la  seule  armée  du  nord,  il  fallut  acheter,  du  0  janvier  ISG^i  à 
la  fin  de  la  guerre,  193,388  chevaux  au  prix  moyen  de  825  francs  le  cheval. 
Dans  la  même  année,  le  commissariat  fédéral  avait  fourni  de  3  à  /i  millions 
d'uniformes  et  plus  de  700,000  tentes.  La  somme  que  le  général  quartier- 
maître  Miigs  eut  à  débourser  pendant  l'année  fiscale  s'éleva  au  total  do 
2,2/i5,8û0,000  francs. 

Marine.  —  Au  1"  décembre  1865,  la  flotte  américaine  comprenait  671  na- 
vires, dont  UUO  armés.  Le  secrétaire  Welles  en  donne  l'énumération  sui- 
vante : 

Vaisseaux.  Canons.  Tonnage. 

113  vapeurs  à  hélice  construits  spécialement  pour  la  guerre.  1,426  169,2.'31 

52      —       à  roues               _               _               _  5'24  51,878 

71  navires  cuirassés             —               —               —  275  80,590 

149  vapeurs  à  hélice  achetés  au  commerce 614  00,380 

174      —       à  roues               —                    921  78,702 

112  navires  à  voiles  de  toute  espèce 850  09,5i0 

671  4,610  510,390 

Au  mois  de  décembre  de  l'année  précédente,  la  flotte  était  de  588  navires 
portant  [iM3  canons  et  jaugeant  Zi07,967  tonneaux.  Augmentation  pendant 
l'année  18(ii  :  83  navires,  167  canons,  /i2,/i29  tonneaux.  Les  pertes  de  na- 
vires par  suite  de  naufrages  ou  d'accidens  de  guerre  se  sont  élevées  à  26. 
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A  la  fin  de  la  guerre,  le  gouvernement  fédéral  possédait,  outre  sa  marine 
militaire,  719  navires  de  transport  jaugeant  226,986  tonnes  et  599  em- 
barcations fluviales.  Cette  immense  flotte  a  été  immédiatement  mise  en 
vente. 

Richesse  publique.  —  Les  taxes  de  Yinlornal  revenue  étant  établies  sur 
tous  les  revenus  et  sur  tous  les  produits  de  l'industrie  américaine,  on  peut 
juger  de  la  richesse  relative  de  chaque  état  par  sa  part  contributive  dans 
cet  impôt.  Sur  la  somme  totale  de  1,082,600,000  francs  versée  dans  le  trésor, 
la  part  des  principaux  états  a  été  la  suivante  : 

New-York 254,800,000  fr. 

Pensylvanie.  .   .   .  151,000,000 

Massachusetts.   .   .  J 2 1,1 00,000 

Ohio 79,000,000 

Illinois 47,850,000 

New-Jersey.   .   .   .  37,250,000 

Connccticut.   .   .   .  31,500,000 

Missouri 27.300,000 

Maryland 20,000,000 

Kentucky 24,000,000 

Indiana 23,800,000 

Rhode-Island  .   .   .  20,800,000 

Californie 20,000,000 

Michigan 13,060,000 

Banques  nationales.  —  Les  établissemens  de  ce  genre,  émettant  des  billets 
uniformes  pour  toute  l'étendue  de  la  république,  étaient  au  nombre  de 
.'iSi  à  la  fin  de  novembre  1866-  Sur  ce  total,  la  Pensylvanie  comptait 
109  banques,  l'état  de  New-York  100  et  le  Massachusetts  67  seulement; 
mais  les  établissemens  de  ce  dernier  état  étant  de  beaucoup  les  plus  riches, 
leur  capital  versé  s'élevait  à  135  millions  de  francs,  la  circulation  des  bil- 
lets dépassait  65  millions,  et  le  chififre  des  obligations  était  d'environ 
90  millions  de  francs. —  Dans  toutes  les  banques  nationales  des  États-Unis, 
le  capital  versé  atteignait  la  somme  de  575  millions.  Au  mois  d'août  1865, 
le  nombre  total  des  banques  nationales  était  de  1,526;  elles  possédaient  un 
capital  de  2,028,000,000  francs. 

Dans  l'année  fiscale  1866-1865,  pendant  laquelle  se  sont  passés  les  der 
niers  événemens  de  la  guerre,  les  mouvemens  de  fonds  ont  été  énormes.  A 
la  seule  bourse  de  New-York,  les  ventes  faites  par  les  agens  de  change 
et  sur  lesquelles  le  trésor  a  perçu  le  droit  de  1  pour  100,  ont  dépassé 
31  milliards  de  francs.  A  elle  seule,  la  maison  Hallgarten  et  Herzfeld  a 
vendu  pour  900  millions  de  valeurs. 

Caisses  d'épargne.  —  Au  commencement  de  l'année  1865,  l'état  de  New- 
York  et  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre  avaient  ensemble  295  caisses  d'é- 
pargne ayant  reçu  en  dépôt  une  somme  totale  de  1,202,120,000  francs.  Le 
total  des  épargnes  placées  dans  toutes  les  autres  caisses  des  l^tats-Unis  est 
moins  élevé;  mais  on  peut  hardiment  évaluer  à  2  milliards  de  francs  les 
sommes  déposées  par  les  Américains  dans  des  institutions  de  ce  genre.  Au 
Massachusetts,  le  total  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne  en 
1800.  50 
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oclobro  ISCiO  s\M«>vail  A  '2'j;{,'292,87/i  francs,  appurtiMiaiit  à  230,Of)H  clAposans, 
lu  luoyiMiiio  d(^  chafjutî  livret  (Hant  dt*  l,o:{(»  francs  par  UMc.  En  octoljrc 
186/i,  l'ensiinible  des  dt^pôts  était  de  337,8n,or)'2  francs,  appartenant  à 
'i91,()ir>  personnes;  la  moyenne  par  déposant  s'était  done  élevées  i\  1,ir)H  fr. 
Aiusl,  pendant  les  quatre  années  de  la  guerre,  raccroissement  avait  été  de 
prés  de  100  millions  sur  le  montant  des  dépùts,  de  120  fr.  sur  la  moyenne, 
et  de  plus  de  60,000  sur  le  nombre  des  déposans.  11  y  a  plus  de  comptes  ou- 
verts dans  les  caisses  d'éparpne  qu'il  n'y  a  de  chefs  de  famille  dans  le  Mas- 
sacliust>tts  tout  entier.  Dans  l'état  de  New- York,  les  progrés  ont  été  encore 
plus  remaniuabjes.  Au  1"  janvier  1860,  les  sommes  déposées  dans  les 
caisses  d'épargne  de  New -York  s'élevaient  au  total  de  y'28,068,338  francs, 
et  le  nombre  des  déposans  était  de  273,697,  ayant  versé  en  moyenne 
1,198  francs.  Au  mois  de  janvier  1865,  ces  banques  devaient  à  ^156,603  per- 
sonnes la  somme  considérable  de  6ùû,6/i3,522  francs,  soit  environ  1,606  fr. 
par  déposant.  Pendant  la  guerre,  les  dépôts  se  sont  donc  accrus  dans  le 
s<'ul  état  de  New-York  de  plus  de  300  millions,  ou  de  près  de  100  pour  100; 
plus  de  182,000  personnes  ont  grossi  le  nombre  des  déposans,  et  la  moyenne 
de  chaque  compte  s'est  élevée  de  plus  de  200  fr. 

Failliles.  —  Tandis  que' les  armées  s'entre-choquaient  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Amérique,  le  nombre  des  faillites  ne  cessait  de  décroître  dans 
les  états  du  nord.  C'est  là  un  des  phénomènes  les  plus  curieux  que  met  en 
lumière  l'étude  statistique  des  États-Unis  pendant  la  guerre.  En  1857,  an- 
née de  grande  crise  financière,  les  faillites  s'élèvent  au  chiffre  considérable 
de  6,257,  et  le  passif  total  dépasse  la  somme  de  1  milliard  635  millions  de 
francs.  En  1860,  les  faillites  furent  moins  nombreuses  d'un  tiers  et  le  passif 
atteignit  seulement  la  somme  de  333  millions.  La  sécession  et  la  guerre 
civile  devaient  nécessairement  avoir  une  crise  commerciale  pour  consé- 
quence; mais,  depuis  cette  époque,  l'habitude  de  traiter  au  comptant  et 
sans  doute  aussi  l'accroissement  de  moralité  que  donne  toujours  la  parti- 
cipation aux  grands  événemens  de  l'histoire  ont  amené  une  diminution 
constante  dans  le  nombre  des  faillites.  Nous  en  donnons  ici  le  tableau  pour 
les  années  de  la  guerre  : 


innées. 

Faillites. 

Passif. 

1861 

5,935 

964,615,000  fr 

1862 

1,652 

124,466,000 

1863 

495 

42,655,000 

1864 

510 

46,430,000 

JocRNACx.  —  On  sait  qu'il  se  publie  aux  États-Unis  presque  autant  de 
journaux  que  dans  le  reste  du  monde  entier.  En  1866,  une  seule  société, 
the  American  Xews  Companij  of  Neiv-York  a  vendu  60  millions  de  jour- 
naux. 

Les  grands  journaux  de  New-Y'ork  ont  un  budget  très  considérable.  La 
Tribune,  dont  la  circulation  est  encore  dépassée  par  celle  du  Herald,  a  en- 
caissé pendant  le  courant  de  l'année  1866  3,887,000  francs  et  dépensé 
3,826,000  francs,  dont  2,215,000  francs  pour  achat  de  papier.  Le  bénéfice 
net  a  été  seulement  de  61,000  francs. 
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Au  commencement  de  1865,  il  y  avait  aux  États-Unis  cinq  grands  jour- 
naux exclusivement  rédigés  par  des  nègres.  Us  sont  publiés  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  à  Mobile,  à  Augusta  (Géorgie),  à  Beaufort  (Caroline  du  sud)  et  à 
Nashville  (Tennessee). 

Papier.  —  La  valeur  du  papier  fabriqué  en  1864  aux  États-Unis  est  esti- 
mée à  567  millions  de  francs. 

Postes.  —  Pendant  l'année  fiscale  1864-1865,  le  nombre  des  lettres  trans- 
mises par  les  postes  des  États-Unis  s'est  élevé  à  Zi65  millions.  Ce  nombre, 
ne  comprenant  pas  les  contrées  du  sud,  la  moyenne  des  lettres  est  donc 
d'une  vingtaine  par  tête  d'Américain.  C'est  une  moyenne  plus  forte  qu'en 
Angleterre,  et  deux  fois  plus  élevée  qu'en  France. 

Instruction  publique.  —  On  sait  que  dans  tous  les  états  du  nord  de  la 
république  américaine  les  citoyens  s'occupent  avec  le  plus  grand  zèle  d'as- 
surer la  prospérité  des  écoles  (1).  Nous  nous  contenterons  de  donner  ici 
les  faits  statisques  les  plus  récens  relatifs  à  l'état  de  New- York.  Sur  une 
population  de  1,398,759  personnes  comprises  entre  les  âges  de  cinq  et  de 
vingt  et  un  ans,  1,007,737,  plus  du  quart  de  la  population  totale  de  l'état, 
jouissent  de  l'instruction,  et  cependant,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'Europe 
envoie  chaque  année  à  cet  état  plus  de  100,000  émigrans,  pour  la  plupart 
illettrés^ 

En  1865,  le  nombre  des  élèves  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 

Collèges  supérieurs  ....  1,420 

Académies 35,355 

Écoles  particulières  ....  54,345 

Écoles  ordinaires 916,617 


1,007,737 


En  1862,  le  nombre  des  écoliers  était  seulement  de  892,550,  et  cependant 
cette  proportion  était  déjà  double  de  celle  qui  existe  en  France. 

Les  écoles  ordinaires  sont  au  nombre  de  11,618  et  représentent  un  ca- 
pital d'environ  50  millions  de  francs,  plus  de  Zi,000  francs  par  école.  Elles 
possèdent  ensemble  1,278,123  volumes  de  bibliothèque. 

Les  écoles  particulières  sont  au  nombre  de  1,481. 

On  compte  en  moyenne  2  instituteurs  par  école.  A  la  fin  de  1865,  ils 
étaient  26,469,  dont  4,452  hommes  et  22,017  femmes,  près  des  cinq 
sixièmes.  Le  traitement  annuel  des  instituteurs  et  institutrices  est  en 
moyenne,  dans  les  villes,  de  2,933  fr.,  et  dans  les  campagnes  de  884  fr.; 
mais  à  ces  diverses  sommes  il  faut  ajouter  le  traitement  spécial  voté  dans 
chaque  district. 

Les  écoles  normales  sont  au  nombre  de  63,  et  8,887  instituteurs  les  ont 
fréquentées  durant  l'année  1865. 

Grâce  à  la  munificence  d'un  citoyen,  M.  Ezra  Cornell,  on  construit  ac- 
tuellement à  Utica  une  grande  université.  M.  Cornell  a  donné  80  hectares 
de  terrain,  une  somme  de  2,600,000  francs  et  un  musée  de  paléontologie. 

(1)  Voyez  dans  la  Revu*  du  15  novembre  1865,  une  étude  de  M.  E.  de  Lareleyc. 
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L'état  a  conci'-diS  on  outre  dos  torrcs  pour  une  valeur  de  r>  millions  de 
francs,  et  divers  particuliers  ont  voté  des  sommes  considérables.  La  dot  de 
la  future  université  est  déjà  de  15  millions. 

Grâce  ;\  do  pareilles  munificences,  vraiment  civiques,  les  écoles,  les  col- 
lèges, les  universités  s'onrichissont  do  plus  on  plus;  mais  les  diverses  .soctV- 
If's  fr/«7i>(/.sv.s- d'\méri(iuo  no  sont  plus  aussi  riolios  qu'i>llos  Pétaiont  autre- 
fois. En  18()3,  la  société  biblique  américaine  a  reçu  la  somme  de  '2,î)'20,000  fr. 
Pendant  la  même  année,  une  autre  société  biblique,  composée  «exclusive- 
ment de  méthodistes,  a  obtenu  à  peu  près  le  même  chiffre  de  recettes.  La 
société  dos  traités  religieux  a  encaissé  1,872,000  francs  et  a  distribué  en- 
viron 6  millions  de  brochures,  do  livres  et  d'exemplaires  de  journaux  re- 
ligieux. Los  recettes  de  la  société  des  missions  étrangères  ont  été  de 
1,150,000  francs  et  celles  de  la  société  des  missions  intérieures  ont  dépassé 
1  million.  Les  budgets  de  ces  diverses  sociétés  étaient  autrefois  beaucoup 
plus  considérables. 

C'est  maintenant  à  l'œuvre  de  l'éducation  des  affranchis  que  se  dévouent 
les  plus  nobles  citoyens  de  l'Amérique  du  Nord.  Déjà  vers  la  fin  de  1865, 
!i,88û  enfans  de  couleur  de  Washington  et  des  environs,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  étaient  en  âge  d'aller  à  l'école,  recevaient  l'instruction  dans  plus 
de  ûO  établissemens.  Dans  les  états  du  sud  jadis  en  rébellion,  plus  de 
100,000  enfans  fréquentent  les  écoles  ouvertes  par  le  bureau  des  affranchis, 
et  sans  cesse  de  nouvelles  institutrices,  venues  du  nord  et  surtout  du  Mas- 
sachusetts, se  présentent  pour  établir  d'autres  écoles  en  plein  pays  ennemi. 
Elles  n'ignorent  point  qu'elles  s'exposent  au  mépris,  aux  insultes  et  même 
aux  voies  de  fait,  mais  elles  sont  heureuses  d'accomplir  simplement  leur 
devoir.  En  beaucoup  d'endroits,  notamment  à  Memphis,  les  écoles  ont  été 
brûlées  parles  esclavagistes,  mais  dès  le  lendemain  les  courageuses  dames 
retournaient  à  leur  poste,  et  près  des  ruines  fumantes,  sous  quelque  han- 
gar improvisé,  elles  groupaient  de  nouveau  les  enfans  autour  d'elles.  De 
pareils  exemples  d'héroïsme  ne  seront  certainement  pas  perdus,  et  les  fils 
des  anciens  esclaves,  élevés  par  des  femmes  de  cette  trempe,  apprendront 
à  pratiquer  les  vertus  du  citoyen. 

Elisée  Règles. 


LIVRE   HUITIÈME 

—  RACE    HISPANO-AMÉRICAINE.    — 


LE  MEXIQUE 

pire   conslilutionnel.   —   Slaximilien    I",   emperenr.  * 


Arrivée  de  l'empereur  Maximilien  au  Mexique.  —  Premiers  actes  de  son  gouvernement. —  Situa- 
tion militaire.  —  Situation  politique.  —  "Voyage  de  l'empereur  dans  les  provinces.  —  Nouveau 
ministère.—  Question  religieuse. —  Réforme  libérale. — Rupture  avec  Rome.  —  Création  admi- 
nistrative et  économique.  —  La  colonisation  et  les  chemins  de  fer.  —  Finances  et  emprunts. — 
Relations  extérieures.  —  Situation  de  l'empire  mexicain  vis-à-vis  des  États-Unis  et  de  la 
France. 

Comment  se  forme  un  empire  sur  un  sol  remué  et  dévasté  par  un 
demi-siècle  d'anarchie?  C'est  la  question  qui  se  débattait  depuis 
plusieurs  années  au  Mexique  et  qui  était  loin  d'être  résolue  au  com- 
mencement de  186(5.  C'était  une  expérience  qui  commençait  à 
peine,  quoiqu'elle  datât  déjà  eiïectivement  de  deux  ans.  Si  cette 
grande  tentative  de  transformation  d'une  république  en  monarchie 
était  née  simplement,  spontanément  sur  le  sol  même,  d'une  las- 
situde universelle,  les  dilTicultés  auraient  été  singulièrement  graves 
encore  :  elle  aurait  eu  à  triompher  des  habitudes,  des  traditions, 
des  instincts,  des  intérêts  formés  dans  cette  anarchie  de  mœurs  et 
d'idées  qui  est  la  triste  et  permanente  condition  des  états  hispano- 

(1)  L'acceptation  définitive  do  la  couronne  impériale  du  Mexique  a  eu  lieu  le  10  avril 
1864  à  Miramar,  près  de  Triestc.  Le  nouvel  empereur  est  l'archiduc  Fcrdinand- 
Maximilien-Joseph  d'Autriche,  né  le  6  juillet  1832,  frère  de  l'empereur  François- 
Joseph  d'.Vutriche,  et  proclamé  empereur  du  Mexique  sous  le  nom  de  Maximilien  I"". 
Le  nouvel  empereur  a  été  marié  le  27  juillet  1857  à  la  princesse  Marie-Charlotte,  fille 
du  roi  des  Belges,  née  le  7  juin  1840.  Il  n'y  a  point  jusqu'ici  d'cnfans  de  ce  mariage. 
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aini'iirains  depuis  riiulrpendanco;  mais  Ici  est  rL'Ucliaînt'incnl  des 
choses  (lue  reiiipire  mexicain  est  sorti  en  dt'linitive  des  circon- 
st;iin'es  les  plus  complexes,  les  i)lus  délicates,  et  il  garde  dans 
son  origine  un  double  caractère.  II  n'est  pas  né  seulen)eut  de  ce 
travail  tout  intérieur  dont  nous  parlions,  de  cette  lassitud(;  qui 
pousse  ipiehpiefois  les  jieuples  à  clierclier  le  repos  dans  des  institu- 
lions  plus  stal>les;  il  est  né  aussi  et  surtout  d'une  idée  conçue  en 
Kurope,  réalisée  par  des  moyens  européens.  Un  vote  tel  quel  a  pu 
lui  donner  l'apparence  d'une  institution  fondée  sur  le  vœu  public; 
en  réalité,  c'est  par  l'intervention  française  qu'il  a  pris  cor])s,  qu'il 
est  devenu  possible.  Par  ce  côté,  la  fondation  de  l'empire  mexicain 
touchait  aux  intérêts  de  la  France,  à  ses  alliances,  à  ses  rapports 
avec  les  Ktats-Unis;  les  rapports  avec  les  États-Unis  sont  certes 
d'un  poids  considérable  pour  la  France,  et  c'est  ainsi  que  cette  ex- 
pédition du  Mexique,  couronnée  par  l'établissement  d'un  empire,  a 
*ju  indirectement,  si  l'on  veut,  un  rôle  sérieux,  quoique  souvent 
inaperçu,  dans  les  évolutions  de  la  politique  générale  depuis  qu'elle 
a  été  entreprise.  De  là  ce  qu'il  y  avait  encore  h  la  fin  de  18(i.^  de 
complexe,  d'onéreux  et  de  périlleux  dans  cette  situation  du  Mexique, 
qui  n'était  plus  sans  doute  une  république,  mais  qui  n'était  encore 
(ju'une  monarchie  assez  artificielle  devenue  embarrassante  pour  ses 
protecteurs,  si  bien  qu'on  se  trouvait  dans  cette  alternative,  ou  de 
la  livrer  à  des  périls  évidens  si  on  la  laissait  à  elle-même,  ou  d'aller 
pour  son  propre  compte  au-devant  de  complications  redoutables,  si 
on  ne  se  hâtait  de  décliner  ce  lourd  et  compromettant  protectorat. 
Elleavait  déjà  deux  années  d'existence,  cette  monarchie  du  nouveau 
monde.  Quelles  garanties  de  solidité  et  de  durée  offrait-elle  à  l'issue 
de  cette  période  de  formation?  Voilà  justement  le  problème  au  point 
de  vue  intérieur  comme  au  point  de  vue  extérieur.  Certes,  à  ne  con- 
sidérer que  les  apparences  de  la  situation  intérieure  du  Mexique, 
l'empire  était  en  progrès  etavaitpris  une  certaine  consistance.  Deux 
années  de  campagnes,  d'expéditions  poussées  dans  tous  les  sens  sur 
ce  vaste  territoire  avaient  étendu  l'action  de  l'autorité  impériale  en 
créant  une  sécurité  relative,  en  décourageant  ou  en  limitant  les 
dissidences.  Il  est  bien  certain  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment de  l'empereur  Maximilien,  tel  qu'il  était,  tel  qu'il  s'était  attesté 
avec  ses  libérales  et  sincères  préoccupations,  offrait  des  garanties 
qu'aucun  autre  gouvernement  jusqu'ici  n'avait  pu  offrir  au  Mexique. 
Le  tout  était  de  savoir  si  l'établissement  nouveau,  même  en  étant  en 
progrès,  était  assez  enraciné  pour  se  défendre  par  ses  propres  forces, 
pour  opposer  à  tant  d'élémens  d'anarchie  l'ascendant  d'un  ordre 
régulier  et  stable.  C'est  au  mois  d'avril  186ZI  que  l'archiduc  Maxi- 
milien recevait  au  château  de  Miramar,  près  de  Trieste,  la  députa- 
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tion  mexicaine  qui  venait  lui  présenter  l'expression  du  vœu  public, 
telle  qu'elle  avait  été  recueillie  après  l'occupation  de  Mexico  par 
l'armée  française,  et  c'est  le  10  avril  que  le  prince  autrichien 
acceptait  définitivement  la  couronne  impériale.  Ce  premier  acte 
accompli,  il  ne  restait  plus  pour  le  nouveau  souverain  qu'à  cingler 
vers  son  empire,  en  touchant  à  Rome,  où  il  devait  avoir  infaillible- 
ment à  négocier  au  sujet  de  la  situation  et  des  biens  du  clergé, 
puis  à  Paris,  où  il  avait  à  régler  ses  rapports  avec  la  puissance 
qui  lui  donnait  un  trône.  Avant  tout,  l'empereur  Maximilien  avait 
besoin  de  deux  choses  essentielles,  de  la  sécurité  et  des  ressour- 
ces. La  sécurité ,  l'occupation  française  provisoirement  maintenue 
et  réglée  par  un  traité  la  lui  assurait;  les  ressources,  un  em- 
prunt négocié  par  la  maison  Glyn,  de  Londres,  les  lui  procurait, 
de  telle  façon  que  le  nouveau  gouvernement  avait  au  moins  de 
quoi  faire  face  aux  premières  nécessités,  en  laissant  le  crédit  mexi- 
cain un  peu  relevé  en  Europe  par  les  arrangemens  conclus  soit  avec 
les  créanciers  anglais,  soit  avec  la  France. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'empereur  Maximilien  et  l'impéra- 
trice Charlotte  arrivaient,  aux  derniers  jours  de  mail86/i,  devant  la 
Vera-Cruz  sur  la  frégate  auinchienne  Novara.  Le  12  juin,  les  nou- 
veaux souverains  faisaient  leur  entrée  à  Mexico  entourés  de  toutes 
les  pompes  ofTicielles,  au  milieu  de  l'empressement  d'une  popula- 
tion curieuse,  facilement  séduite  parla  nouveauté  d'un  tel  spectacle, 
gagnée  aussi,  il  faut  le  dire,  à  l'espérance  d'un  régime  plus  régulier 
et  plus  protecteur.  C'en  était  fait,  l'empire  mexicain,  cet  empire 
dont  on  parlait  tant  depuis  quelques  années,  était  plus  qu'un  mot, 
plus  qu'un  mirage  lointain  :  il  devenait  une  réalité,  l'empereur 
Maximilien  était  à  Mexico!  Tout  n'était  pas  fait  encore  cependant, 
il  s'en  fallait  de  beaucoup.  D'abord  le  président  Juarez,  qui  n'avait 
pas  attendu  à  Mexico  l'armée  française,  mais  qui  ne  renonçait  pas 
à  la  lutte,  tenait  toujours  au  nord  du  Mexique  avec  des  forces  assez 
sérieuses.  En  outre,  il  y  avait  à  réorganiser  cette  république  en  dis- 
solution pour  en  faire  un  empire.  La  première  période  de  la  trans- 
formation mexicaine  était  du  moins  achevée,  et  la  présence  de 
l'empereur  Maximilien  était  de  nature  à  exercer  une  certaine  in- 
fluence. Jeune,  entreprenant, —  sa  résolution  même  le  prouvait, — 
confiant  dans  sa  fortune,  animé  d'intentions  généreuses,  environné 
d'ailleurs  du  prestige  d'un  des  plus  grands  noms  européens,  le  sou- 
verain élu  du  Mexique  pouvait  rallier  bien  des  esprits  flottans  ou  dé- 
fians.  En  un  mot,  c'était  une  phase  nouvelle  qui  commençait.  la  phase 
de  la  pacification  et  de  la  réorganisation. 

A  dater  de  ce  moment  en  effet,  une  double  action  se  dessine  et 
résume  l'histoire  intérieure  du  Mexique.  D'un  côté,  l'armée  fran- 
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relise,  d\r\'j,cc  par  le  inarcclial  Iki/aiiic  iM  bientôt  secondée  par  les 
coiitingens  mexicains,  belj^es  on  aulricliiens,  se  ironva  engagée  dans 
une  série  d'opérations  destinées  à  rayonner  jusqu'aux  extrémités  de 
l'empire,  à  déloger  successivement  de  tous  lesi)oints  principaux  les 
forces  dissidentes  ralliées  au  drapeau  de  Juarez.  11  en  résulta  sinon 
une  pacification  complète  et  réelle,  du  moins  une  prise  de  posses- 
*  sion  sulllsante  au  nom  du  nouveau  gouvernement,  une  extension 
progressive  de  l'autorité  impériale  juscpi'aux  |)r()vinces  les  plus  re- 
culées, jusqu'à  la  frontière  du  nord  qui  touche  les  Ktats-lJnis.  Les 
villes  les  plus  importantes  étaient  occupées,  San-Luis-de-Potosi, 
Monterey,  Oajaca,  Matamoros,  à  l'embouchure  du  Rio-Hravo-del- 
Norte  sur  l'Océan-Atlantique,  Cuaymas,  Mazatlnn ,   Acapulco  sur 
rOcéan-Pacifique.  Serrés  dans  un  réseau  de  colonnes  mobiles  Juarez 
et  ses  partisans  ne  s'étaient  point  avoués  vaincus;  ils  avaient  ré- 
sisté, ils  résistaient  encore,   portant  dans  leur  camp  la  fortune 
errante  de  la  république;  mais  des  chefs  armés  pour  la  cause  que 
représente  Juarez  les  uns  avaient  été  tués  en  combattant,  les  autres 
s'étaient  lassés  et  s'étaient  soumis.  Il  ne  resta  bientôt  à  Juarez  que 
les  chefs  les  plus  compromis,  Negrète,  Ortéga,  l'ancien  défenseur  de 
Puebla.   Quant  à  l'armée  républicaine  ou  nationale,  ainsi  qu'elle 
s'appelait,   elle  avait  singulièrement  diminué,  soit  à  la  suite  de 
combats,  soit  par  les  soumissions  partielles,  soit  enfin  par  l'impos- 
sibilité de  se  recruter  et  de  tenir  sérieusement  la  campagne.  Elle  ne 
se  composait  plus  que  de  bandes,  toujours  dangereuses,  il  est  vrai, 
promptes  à  se  recomposer  au  premier  signal,  pouvant  au  besoin 
former  un  noyau  de  résistance,  mais  dispersées,  sans  lien  et  hors 
d'état  d'entreprendre  rien  de  sérieux,  à  moins  d'être  efficacement 
secourues  par  la  frontière  des  Ktas-Unis.  Le  gouvernement  même 
de  Juarez,  après  s'être  affirmé  assez  virilement,  après  avoir  fait  face 
aux  difficultés  non  sans  courage  et  sans  constance,  en  était  venu  à 
perdre  de  son  autorité  en  perdant  ses  principaux  appuis  et  à  se  dé- 
composer, d'autant  plus  que  l'expiration  des  pouvoirs  du  président 
jetait  du  trouble  dans  les  rangs  du  parti  juariste.  Au  demeurant,  à 
travers  les  mille  combats  qui  ont  signalé  cette  lutte,  l'avantage  est 
resté  militairement  du  côté  des  forces  impériales,  françaises  ou 
mexicaines.  C'est  là  le  résultat  apparent  et  sommaire  de  ces  deux 
années  au  point  de  vue  de  la  pacification  matérielle  commencée 
au  lendemain  de  la  fondation  définitive  de  l'empire. 

D'un  autre  côté,  tandis  que  l'armée  était  à  la  poursuite  de  cette 
pacification  qui  est  le  dernier  mot  de  chaque  bulletin  depuis  deux 
ans,  l'empereur  Maximilien  mettait  la  main  à  l'œuvre  dès  son  arri- 
vée à  Mexico,  et  ce  n'était  vraiment  pas  chose  facile  dans  un  pays 
où,  selon  le  mot  d'un  des  généraux  qui  ont  fait  cette  guerre,  il  n'y 
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avait  rien,  ni  armée,  ni  administration,  ni  justice,  ni  sens  moral. 
L'empereur  Maximilien  faisait  ce  qu'on  fait  en  pareil  cas  :  il  nom- 
mait des  commissions  de  toute  sorte,  commission  pour  les  finances, 
commissions  pour  la  réorganisation  de  l'armée,  de  l'administration 
et  de  la  justice.  Le  nouveau  souverain  faisait  mieux  :  avant  de  pren- 
dre un  parti  sur  toutes  les  questions  qui  s'offraient  à  lui,  il  entre- 
prenait un  long  et  pénible  voyage  d'exploration  personnelle.  Quel- 
ques semaines  après  son  arrivée,  il  se  mettait  en  route,  et  pendant 
trois  mois  il  parcourait  les  provinces,  il  visitait  quelques-unes  des 
villes  les  plus  importantes  de  l'intérieur,  Queretaro,  Guanajuato, 
Léon,  Morelia,  s'efforçant  de  voir  et  d'étudier  par  lui-même.  Ce 
voyage,  entrepris  avec  l'intention  évidente  de  s'éclairer,  n'était  pas 
sans  résultat.  Le  souverain  mexicain  ne  vit  pas  tout  assurément,  il 
en  vit  du  moins  assez  pour  comprendre  qu'il  n'y  aurait  que  danger 
dans  une  politique  de  réaction,  qu'il  ne  pouvait  rien  fonder  que  par 
un  large  système  de  conciliation  s'étendant  à  ceux-là  mêmes  qui  la 
veille  encore  étaient  des  adversaires  de  bonne  foi. 

Jusque-là  on  aurait  pu  dire  qu'il  était  l'empereur  du  parti  con- 
servateur, qui  l'avait  appelé,  qui  l'entourait,  qui  occupait  les  prin- 
cipales fonctions.  Après  son  voyage,  l'empereur  Maximilien  incli- 
nait visiblement  vers  d'autres  nuances  d'opinions  qu'il  s'efforçait  de 
rallier  à  l'empire;  il  étendait  le  cercle  de  ses  choix  pour  les  fonc- 
tions du  gouvernement  sans  tenir  compte  des  antécédens;  il  appelait 
notamment  au  ministère  des  hommes  plus  jeunes  et  plus  actifs,  qui 
étaient  connus  pour  un  certain  libéralisme  assez  modéré  :  M.  Cortès 
Esparza,  qui  prenait  le  portefeuille  de  l'intérieur,  M.  Pedro  Escudero 
Echanove,  qui  avait  été  président  de  la  cour  suprême  sous  la  répu- 
blique et  qui  devenait  le  ministre  de  la  justice  de  l'empire,  M.  Robles, 
qui  entrait  aux  travaux  publics.  Dans  le  conseil  d'état  constitué  par 
un  décret  du  li  décembre  18(5/i,  l'empereur  Maximilien  faisait  entrer, 
à  côté  d'anciens  conservateurs,  des  libéraux  notoires,  et  parmi  ces 
derniers  était  M.  Siliceo,  qui,  peu  de  jours  auparavant,  avait  eu  de 
la  peine  à  échapper  à  un  ordre  d'exil;  M.  Siliceo  passait  bientôt  du 
conseil  d'état  au  ministère  de  l'instruction  publique.  Évidemment, 
Maximilien  était  un  empereur  plus  libéral  que  ceux  qui  avaient  eu 
l'idée  de  l'appeler,  et  il  était  dès  lors  conduit  à  chercher  son  appui 
en  dehors  du  groupe  conservateur  et  clérical  qui  avait  cru  trouver 
en  lui  son  défenseur.  Le  caractère  libéral  que  le  nouveau  souverain 
cherchait  à  donner  à  son  gouvernement  ne  larda  pas  à  se  laisser 
voir  dans  une  occasion  décisive. 

Il  y  a  toujours  au  Mexique  comme  partout,  plus  que  partout,  une 
question  aussi  épineuse  que  complexe:  c'estcette  éternelle  question 
religieuse,  la  question  des  privilèges  et  de  la  situation  du  clergé. 
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du  dosauiortisscnient  des  biens  ocolésiasliqurs.  Le  précèdent  gou- 
vcriiomeiil  a\ait  tranché  celte  question  dans  un  sens  radical  par 
une  réforme  complète.  11  n'est  point  douteux  qu'aux  yeux  de  bien 
des  personnes,  et  partieulièreinent  aux  yeux  des  hauts  dignitaires 
de  l'église,  l'institution  de  l'empire  c'était  l'abolition  inévitiible  de 
toutes  les  lois  de  réforme.  L'empereur  Maximilien  n'allait  pas  si 
vite;  il  avait  gardé  d'abord  une  assez  grande  réserv(?.  Avant  son 
départ  pour  le  Mexique,  il  était  allé  à  Home,  on  le  sait.  Que  s'était-il 
passé  dans  l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  le  pape?  Il  est  probable 
qu'on  s'était  tenu  de  part  et  d'autre  dans  des  termes  assez  vagues, 
assez  généraux,  qu'on  s'était  borné  à  échanger  des  témoignages 
d'une  bonne  volonté  réciproque.  11  avait  été  seulement  convenu 
que  la  cour  de  Rome  enverrait  un  nonce  à  iMexico  pour  négocier 
l'arrangement  de  toutes  les  alTaires  religieuses,  et  c'était  là  à  vrai 
dire  une  question  urgente  pour  le  nouveau  gouvernement.  Deux 
mois  s'écoulèrent  après  l'arrivée  de  Maximilien  en  Amérique,  on 
n'entendait  parler  ni  du  nonce  ni  de  son  arrivée  prochaine.  Le  gou- 
vernement mexicain  insistait,  et  alors  on  finissait  par  se  décider  à 
Rome.  M»-'  Meglia  était  désigné  pour  cette  mission;  il  arrivait  le  7  dé- 
cembre 18(5/4  à  Mexico,  où  il  était  reçu  avec  des  honneurs  tout  parti- 
culiers. L'empereur  était  arrivé  depuis  peu  de  son  voyage  dans  les 
provinces,  et,  pour  témoigner  son  dévouement  au  saint-père,  il  se 
hâtait  d'envoyer  au  nonce  une  offrande  de  25,000  francs  pour  le 
denier  de  saint  Pierre. 

Ici  commencèrent  les  difficultés.  Le  malentendu  ne  pouvait  pas 
être  plus  éclatant.  L'empereur  voulut  voir  lui-même  tout  d'abord 
le  nonce  et  il  lui  remit  une  note  contenant  les  conditions  d'un  ar- 
rangement des  affaires  religieuses.  Les  principales  de  ces  condi- 
tions étaient  :  1°  prédominance  de  la  religion  catholique,  conciliée 
avec  la  tolérance  entière  des  autres  cultes;  2°  entretien  de  l'église 
aux  frais  de  l'état;  S"*  gratuité  du  culte  et  abolition  de  tous  droits 
et  redevances,  dispenses,  dîmes,  prémices,  etc.;  li°  cession  à  l'état 
de  tous  «  les  droits  que  l'église  croit  avoir  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques déclarés  nationaux  pendant  la  république  ;  »  b"  droits  de 
patronat  tels  qu'ils  existaient  sous  les  rois  d'Espagne.  De  plus,  on 
devait  s'entendre  sur  les  fiieros  ou  privilèges  ecclésiastiques,  sur 
les  cimetières,  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  sur  l'exis- 
tence des  communautés  religieuses.  C'était  en  un  mot  un  programme 
qui  évitait  tout  ce  qui  eût  ressemblé  à  une  réaction.  Au  premier 
abord,  M^""  Meglia,  tout  en  faisant  certaines  réserves,  s'abstint  d'ob- 
jections radicales;  il  garda  la  même  attitude  dans  la  première  con- 
férence qu'il  eut  avec  le  ministre  de  la  justice,  M.  Escudero;  mais  à 
la  deuxième  conférence ,  sortant  de  sa  réserve ,  le  nonce  déclarait 
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qu'il  était  sans  pouvoirs  pour  s'occuper  des  points  qu'on  lui  pro- 
posait, qu'il  n'était  autorisé  par  ses  instructions  qu'à  accepter  l'a- 
bolition en  principe  de  toutes  les  lois  de  réforme,  c'est-à-dire  la 
révocation  de  toutes  les  aliénations  de  biens  ecclésiastiques  et  la 
restitution  de  ces  biens  à  l'église  avec  indemnité  pour  ce  qui  aurait 
été  perdu.  M^'  Meglia  ajoutait  toutefois  qu'il  demanderait  des  in- 
structions à  Rome. 

La  situation  commençait  à  devenir  embarrassante.  De  nouvelles 
conférences  eurent  lieu.  L'impératrice  Charlotte  elle-même  vit 
M^'  iMeglia;  on  n'obtint  rien,  on  se  heurta  contre  un  refus  parfaite- 
ment net  d'entrer  dans  une  négociation  quelconque.  On  finit  par 
demander  au  nonce  une  déclaration  officielle  de  ses  intentions: 
M^^""  Meglia  répondit  en  revendiquant  de  la  manière  la  plus  absolue 
tous  les  droits  de  l'église,  et  en  ajoutant  avec  une  vivacité  presque 
blessante  que  le  saint-siége  n'avait  pu  lui  donner  des  instructions 
touchant  les  points  proposés,  «  car  il  ne  pouvait  pas  s'imaginer  que 
le  gouvernement  impérial  les  proposerait  et  consommerait  ainsi 
l'œuvre  commencée  par  Juarez.  »  11  était  évident  qu'on  ne  pou- 
vait plus  s'entendre.  Voyant  cela,  mécontent  et  froissé  d'ailleurs, 
l'empereur  Maximilien  prit  un  grand  parti  :  puisqu'on  lui  refusait 
tout  concours,  il  se  décidait  à  faire  de  lui-même  ce  que  le  saint- 
siége  ne  voulait  pas  l'aider  à  faire,  et,  sans  plus  de  retard,  dès  le 
11  décembre  18(34  il  écrivait  au  ministre  de  la  justice  une  lettre 
fort  catégorique  :  «  Afin  d'aplanir  les  difficultés  qui  ont  été  soule- 
vées au  sujet  des  lois  dites  de  réforme,  disait-il,  nous  nous  sommes 
proposé  d'adopter  de  préférence  un  moyen  qui,  tout  en  donnant 
satisfaction  aux  justes  exigences  du  pays,  devait  avoir  pour  effet  de 
rétablir  la  tranquillité  dans  les  esprits  et  le  calme  dans  les  con- 
sciences. Dans  cet  objet,  nous  nous  sommes  occupé,  étant  à  Rome, 
d'ouvrir  des  négociations  avec  le  saint-père...  Le  nonce  aposto- 
lique est  arrivé  à  Mexico:  mais,  à  notre  très  grande  surprise,  il  a 
déclaré  qu'il  manque  d'instructions  pour  négocier  et  qu'il  devra 
en  attendre  de  Rome.  La  situation  difficile  qui  se  prolonge  depuis 
plus  de  sept  mois  et  qui  nous  a  coûté  de  si  grands  efforts  n'admet 
plus  de  retard.  Cette  situation  exige  un  prompt  dénoûment.  »  En 
conséquence,  l'empereur  chargeait  le  ministre  de  la  justice  de  lui 
proposer  immédiatement  des  mesures  ayant  pour  effet  d'assurer 
l'entretien  de  l'église  aux  frais  de  l'état,  la  gratuité  du  culte,  de 
garantir  les  intérêts  légitimes  créés  par  les  lois  de  réforme  au 
moyen  d'une  révision  soigneuse  des  opérations  de  désamortisse- 
ment.  Enfin  l'empereur  recommandait  à  son  ministre  de  se  guider 
u  d'après  les  principes  les  plus  larges  et  les  plus  libéraux  sur  la 
tolérance  religieuse,  sans  perdre  de  vue  que  la  religion  de  l'état 
est  la  religion  catholique.  » 
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Cette  pi^cc  fut  immédiatement  pul)li(!'c  dans  le  journal  ofTiciel  de 
Mexico,  et,  à  vrai  dire,  elle  tranchait  la  question  d'une  façon  irré- 
vocable; c'était  radirmation  la  plus  solennelle  des  droits  de  l'état. 
Le  nonce  répondit  aussitôt  par  une  protestation  des  |ilus  vives,  où 
il  allait  jusqu'à  démentir  ce  que  disait  remj)ereur.  On  ne  lui  ren- 
voya pas  sa  note,  mais  ce  fut  tout  comme,  car  en  lui  répondant  le 
ministre  des  alTaires  étrangères  lui  déclarait  que  sa  communication, 
où  se  laissait  voir  «  l'oubli  de  toutes  les  formes  diplomati(|ues,  » 
ne  serait  point  soumise  à  l'empereur  dont  elle  ne  «  pourrait  qu'ac- 
croître le  juste  ressentiment.  »  D'un  autre  coté,  l'épiscopat  mexi- 
cain lui-même  ne  resta  point  indiU'ércnt  en  présence  de  cet  inci- 
dent :  il  s'était  ému  de  la  lettre  au  ministre  de  la  justice,  et  quatre 
évêques,  qui  résidaient  à  Mexico  depuis  leur  retour  de  l'exil,  cru- 
rent devoir  adresser  au  souverain  un  mémoire  où  ils  se  plaignaient 
d'une  solution  si  contraire  aux  intérêts  de  l'église  et  adoptée  sans 
attendre  une  réponse  de  Rome.  Il  est  probable  que  cette  démarche 
était  concertée  avec  le  nonce.  L'empereur  Maximilien  fit  aux  quatre 
évêques  une  réponse  assurément  curieuse,  piquante  sous  certains 
rapports,  et  qui  devenait  une  leçon  sanglante.  Après  avoir  rappelé 
aux  prélats  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  qui  s'était  passé  «  à  Rome,  de 
souverain  à  souverain  »  et  dans  les  négociations  avec  le  nonce, 
après  leur  avoir  «  conseillé  amicalement  de  ne  point  juger  à  l'avenir 
témérairement  avant  d'avoir  étudié  une  question  dans  tous  ses  dé- 
tails, ))  il  terminait  la  défense  de  la  mesure  qu'il  avait  prise  par 
ime  apostrophe  assez  vive  : 

('  La  grande  majorité  de  la  nation,  disait-il,  exige  et  a  droit  d'exiger  cette 
solution.  Sur  ce  point,  je  suis  en  position  de  juger  avec  plus  de  certitude 
que  vous,  raesseigneurs,  parce  que  je  viens  de  parcourir  une  grande  partie 
de  vos  diocèses,  tandis  que  vous  êtes  restés  dans  la  capitale  depuis  votre 
retour  de  l'exil.  Pour  cela  même,  et  après  mûre  réflexion,  après  avoir  con- 
sulté ma  conscience,  après  avoir  entendu  de  dignes  théologiens,  je  me 
suis  décidé  à  un  acte  qui  ne  blesse  en  rien  la  religion  catholique  et  assure 
d'un  autre  côté  à  nos  concitoyens  la  garantie  de  la  loi. 

«  Je  veux,  avant  de  terminer,  appeler  votre  attention  sur  une  erreur  où 
vous  êtes  tombés.  Vous  dites  que  jamais  l'église  mexicaine  n'a  pris  part 
aux  révolutions  politiques.  Plût  à  Dieu  qu'il  en  fiU  ainsi!  mais  il  existe  de 
tristes  témoignages  qui  prouvent  que  les  dignitaires  mêmes  de  l'église  se 
sont  jetés  dans  les  révolutions,  et  qu'une  partie  du  clergé  a  déployé  une 
résistance  très  active  contre  l'état.  Convenez,  mes  estimables  prélats,  que 
l'église  mexicaine,  par  une  lamentable  fatalité,  s'est  trop  mêlée  de  la  poli- 
tique et  des  affaires  des  biens  temporels,  négligeant  pour  cela  l'instruction 
catholique  de  ses  ouailles.  Oui,  le  peuple  mexicain  est  pieux  et  bon;  mais 
il  n'est  pas  encore  en  grande  partie  catholique  dans  le  vrai  sens  du  saint 
Kvaagije,  et  ce  n'est  pas  sa  faute  :  il  a  besoin  qu'on  l'instruise,  qu'on  lui 
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administre  les  sacremens,  comme  le  veut  rÉvangile,  gratuitement.  Doutez, 
si  vous  voulez,  de  mon  catholicisme,  l'Europe  connaît  depuis  longtemps 
mes  sentimens.  Le  saint-père  sait  comme  je  pense.  Les  églises  d'Allemagne 
et  de  Jérusalem,  que  connaît  comme  moi  l'archevêque  de  Mexico,  rendent 
témoignage  do  moi  sur  ce  point;  mais,  bon  catholique  comme  je  suis,  je 
serai  aussi  un  prince  juste  et  libéral.  » 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  quelques  jours  plus  tard,  le 
7  janvier  1805,  le  gouvernement  mexicain,  marchant  dans  la  voie 
où  il  venait  d'entrer  résolument,  rendait  un  décret  remettant  en 
vigueur  toutes  les  anciennes  lois  relatives  à  Yexcquatur  des  bulles 
et  rescrits  pontificaux,  qui  avaient  été  abrogées  ou  étaient  tombées 
en  désuétude  sous  les  gouvernemens  républicains.  Là-dessus,  nou- 
velle protestation  du  nonce  et  nouvelle  réplique  du  cabinet  de 
Mexico ,  après  quoi  les  rapports  diplomatiques  ne  tardaient  pas  à 
être  rompus  entre  le  représentant  du  saint-siége  et  le  jeune  empire 
mexicain.  Maximilien  expédiait,  il  est  vrai,  une  mission  à  Rome 
pour  essayer  de  renouer  directement  une  négociation  qui  avait  été 
si  malheureuse  avec  M^-"  Meglia:  mais  en  même  temps  il  continuait 
l'œuvre  qu'il  avait  commencée,  et  le  9  mars  1865,  notamment,  il 
publiait  un  décret  qui,  en  maintenant  le  désamortissement  ecclé- 
siastique, prescrivait  la  révision  de  toutes  les  opérations  inhérentes 
à  cette  grande  mesure;  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  en  effet  que  cette 
aliénation  en  masse  des  propriétés  du  clergé  avait  donné  lieu  à  une 
multitude  de  fraudes,  et  la  révision  avait  principalement  pour  objet 
d'écarter  les  opérations  irrégulières  en  validant  les  ventes  sérieuses, 
en  les  couvrant  d'une  sanction  définitive  et  irrévocable.  Ainsi  l'em- 
pire était  né  depuis  quelques  mois  à  peine,  et  déjà  il  se  trouvait  en 
face  de  cette  grosse  question  religieuse,  et  il  la  tranchait  avec  réso- 
lution, (c  aussi  franchement  que  chevaleresquement,  »  selon  le  mot 
d'un  mémoire  officiel,  en  d'autres  termes  dans  un  sens  libéral.  La 
rupture  avec  toute  idée  de  réaction  sur  le  point  le  plus  délicat  ne 
pouvait  être  plus  complète.  C'était  tout  au  moins  l'indice  des  dis- 
positions d'esprit  que  l'empereur  Maximilien  portait  dans  l'admi- 
nistration de  son  nouvel  état. 

Et  par  le  fait  on  ne  peut  méconnaître  que  durant  ces  deux  années 
l'empereur  Maximilien  n'ait  porté  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration des  velléités  de  libéralisme,  surtout  un  grand  désir  de 
faire  le  bien.  Il  ne  faut  rien  exagérer  sans  doute  :  ce  n'est  pas  dans  le 
iitatut  qu'il  a  promulgué  que  l'empereur  Maximilien  a  mis  son  libé- 
ralisme; il  n'a  donné  au  Mexique  ni  institutions  politiques,  ni 
chambres,  ni  représentation  nationale.  C'est  probablement  le  cou- 
ronnement de  l'édifice  qui  viendra  dans  des  jours  meilleurs.  D'un 
autre  côté,  le  nouveau  gouvernement  a  rendu  certains  décrets  qui 
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ont  ^t^  int(M-pr(''t6s  a^^sez  ^('•vi'remenl  :  l'un  de  cos  d(^c.rols,  du  mois 
d'octobre  1S05,  mettait  simiilement  liors  la  loi  et  déferait  aux  cours 
martiales  tous  ceux  qui  seraient  pris  désormais  les  armes  h.  ia  main. 
In  autre  décret  relatif  à  la  condition  des  noirs  a  été  l'objet  de  très 
désobli{;eans  commentaires,  surtout  aux  litats-lJnis,  où  les  esprits 
quelque  peu  prévenus  ont  voulu  voir  dans  cette  mesure  le  maintien 
dépuisé  de  l'esclavage,  —  bien  que,  dans  le  décret  même,  les  noirs 
fussent  déclarés  libres  en  touchant  le  sol  mexicain.  Somme  toute  ce- 
pendant, l'activité  du  nouveau  gouvernement  s'est  exercée  dans  tous 
les  sens  et  presque  toujours  sous  une  inspiration  assez  libérale.  Kta- 
blisscmens  de  crédit,  chemins  de  fer,  télégraphes,  communications 
maritimes,  école  polytechnique,  invalides,  académies,  l'empereur 
Maximilien  a  voulu  que  le  Mexique  possédât  toutes  ces  institutions, 
tous  ces  moyens  propres  cà  la  civilisation.   Dans  l'organisation  de 
l'armée  qu'il  a  adoptée,  il  a  réduit  le  nombre  des  généraux  à  vingt,  ce 
qui  est  assurément  un  notable  progrès.  Dans  ses  efforts  pour  dé- 
velopper l'instruction  publique,  il  s'est  inspiré  dès  idées  les  plus 
larges.  Au  mois  de  juin  1865,  il  écrivait  à  son  ministre,  M.  Siliceo  : 
((  J'ai  la  ferme  volonté,  profitant  en  cela  de  l'expérience  des  peuples 
les  plus  avancés,  de  mettre  l'instruction  publique,  dans  l'empire 
mexicain,  sur  un  pied  qui  nous  place  au  rang  des  premières  na- 
tions.  Comme  principal   guide  de  vos  propositions   vous  devrez 
avoir  présent  à  l'esprit  que  l'instruction  doit  être  accessible  à  tous, 
publique,  et, —  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire, 
—  gratuite  et  obligatoire.  »  Suit  tout  un  programme,  étude  des 
langues,  études  professionnelles,  études  supérieures,  et  l'empereur 
ajoutait  :  <t  Je  tiens  à  ce  que  votre  attention  se  porte  sur  l'étude 
d'une  science  bien  peu  connue  dans  notre  patrie,  c'est-à-dire  sur  la 
philosophie,  parce  qu'elle  exerce  l'intelligence,  apprend  à  l'homme 
à  se  connaître  lui-même  et  à  reconnaître  dans  l'ordre  moral  de  la 
société  une  conséquence  émanée  de  l'étude  de  soi-même.  »  Malheu- 
reusement à  ce  beau  programme  il  manque  l'application,  qui  pourra 
se  faire  attendre  :  toujours  est-il  que  l'intention  est  là. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  dans  ce  qu'on  peut  appeler  la  poli- 
tique des  intérêts  matériels,  l'activité  de  l'empereur  Maximilien  n'a 
pas  été  moins  grande.  Le  nouveau  gouvernement  s'est  occupé  prin- 
cipalement de  tout  ce  qui  peut  favoriser  la  colonisation,  l'immi- 
gration étrangère.  Par  un  décret  du  1"  août  1865,  on  prescrivait  un 
relevé  immédiat  de  tous  les  terrains  appartenant  à  l'état,  qui  pour- 
raient être  concédés  ou  vendus,  et  un  autre  décret  du  5  septembre 
ouvrait  le  Mexique  à  «  l'immigration  de  toutes  les  nations.  »  Ce  dé- 
cret énumérait  les  avantages  faits  aux  colons,  les  exemptions  dont 
ils  jouiraient,  les  garanties  qui  leur  étaient  assurées,  au  nombre  des- 
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quelles  était  la  liberté  du  culte.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné 
d'ailleurs  à  rendre  un  décret;  il  a  établi  des  agens  d'immigration 
dans  les  villes  principales  d'Europe  et  d'Amérique,  et  il  a  concédé 
particulièrement  à  un  oflTicier  de  la  légion  étrangère,  M.  de  Tour- 
ville,  20,000  acres  de  terres  dans  la  Sierra  de  Zongolica.  La  colo- 
nie nouvelle  doit  se  composer  de  soldats  libérés  de  la  légion 
étrangère,  au  nombre  de  200,  et  chaque  colon  recevra  100  acres 
de  bons  terrains  au  prix  d'une  piastre  l'acre.  D'autres  établisse- 
mens  analogues  sont  en  projet  ou  en  voie  de  réalisation.  Le  gou- 
vernement s'est  adressé  aux  grands  propriétaires  pour  les  engager 
à  céder  à  des  colons  une  portion  des  terres  qu'ils  laissent  sans  cul- 
ture. Enfin  la  question  de  l'immigration  et  de  la  colonisation  est 
posée,  et  elle  est  considérée,  non  sans  raison,  comme  une  des  plus 
sérieuses.  A  ces  tentatives  d'amélioration  matérielle  vient  se  joindre 
la  création  de  voies  nouvelles  de  communication  sans  lesquelles 
tout  développement  intérieur  est  impossible.  Au  commencement 
de  1865,  le  chemin  de  fer  de  la  Vera-Gruz  à  Mexico  passait  du 
concessionnaire  primitif,  M.  Antonio  Escandon,  aux  mains  d'une 
société  qui  s'était  formée  à  Londres  sous  le  titre  de  Compagnie  im- 
périale mexicaine  et  qui  paraissait  se  mettre  sérieusement  à  l'œu- 
vre. La  ligne  entière  de  la  Vera-Gruz  à  Mexico  devait  être  achevée 
dans  cinq  ans  à  dater  du  1"  janvier  1865.  Un  autre  chemin  de  fer 
s'exécutait  et  était  même  en  partie  terminé  de  Mexico  à  Ghalco.  Ici 
encore,  en  tout  ce  qui  touche  aux  travaux  publics,  les  projets  se 
multipliaient. 

Quant  aux  finances,  pour  être  dans  le  vrai,  il  faudrait  dire  qu'elles 
n'existaient  pas  encore  à  la  fin  de  1865,  on  travaillait  à  les  orga- 
niser, et  la  dernière  personne  appelée  à  cette  rude  tâche  était  un 
conseiller  d'état  français,  M.  Langlais  (1).  L'empire  mexicain  a 
emprunté  pour  naître  et  pour  faire  ses  premiers  pas  en  1864  ;  il  a 
été  naturellement  obligé,  pour  continuer  à  vivre  en  1865,  de  re- 
courir encore  à  un  emprunt,  et  le  gouvernement  français  lui  a  faci- 
lité cette  opération  nouvelle.  Cet  emprunt  s'est  réalisé  par  l'inter- 
médiaire du  Gomptoir  d'escompte  de  Paris.  On  n'avait  rien  négligé 
du  reste  pour  attirer  les  capitaux.  L'emprunt  était  de  170  millions. 
Les  obligations  étaient  émises  à  340  fr.  pour  500  fr.  avec  30  fr. 
d'intérêt.  Ghaque  année  il  devait  y  avoir  deux  tirages  et  3  millions 
de  lots  affectés  à  ces  deux  tirages.  D'un  autre  côté,  on  avait  institué 
un  prélèvement  ou  prime  spéciale  de  remboursement  qui,  en  se 
capitalisant,  recomposerait  la  somme  intégrale  en  cinquante  ans, 
de  sorte  qu'il  n'y  avait  guère  rien  à  perdre.  11  ne  fallait  pas  moins 

(1)  M.  Langlais  vient  de  mourir  à  Mexico. 
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<|u»'  toutes  ces  sjjaraiities  et  surtout  l'attraii  merveilleux  d'une  lote- 
rie avec  des  lots  de  ,'>()(),()()()  Ir.  pour  décider  les  capitaux.  \a\  Mexi- 
que a  eu  a'msi  ce  qu'il  lui  fallait;  mais  on  ne  peut  pas  loii^'temps 
vivre  d'emprunts,  et  la  question  était  de  savoir  si  les  hommes  qui 
étaient  à  l'ceuvre  pour  organiser  les  finances  du  nouvel  eni|)ire 
trouveraient  les  150  millions  de  francs  nécessaires  pour  constituer 
le  budget  du  Mexi(|ue.  C'était  tout  un  système  financier  à  créer,  et, 
ce  qui  est  plus  dillicile  encore,  à  mettre  en  pratique. 

Les  |)r()blèmes  se  succédaient  et  s' accunuilaient,  on  le  voit,  |)0ur 
le  nouvel  empire,  et  ils  n'étaient  pas  de  peu  d'importance.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  l'empereur  Maximilien  a  semblé  dès  le  premier 
moment  prendre  son  rôle  fort  au  sérieux,  et  n'a  rien  négligé  pour 
paraître  identifié  avec  le  i)euple  (ju'il  venait  gouverner.  Nul  plus 
que  lui  ne  s'est  appliqué  à  rehausser  les  souvenirs  nationaux  et 
même  à  flatter  l'orgueil  mexicain.  L'anniversaire  de  la  proclama- 
tion de  r indépendance  du  Mexique  se  célébrait  au  mois  de  sep- 
tembre 1865  avec  une  solennité  particulière,  et  aux  discours  qu'on 
lui  adressait  Maximilien  répondait  en  vrai  patriote.  «  Mon  cœur, 
mon  âme,  in.es  travaux,  disait-il,  tous  mes  loyaux  eiïorts  vous  ap- 
partiennent ainsi  qu'à  notre  chère  patrie.  Aucun  pouvoir  au  monde 
ne  pourra  me  faire  hésiter  dans  mon  devoir.  Chaque  goutte  de  mon 
sang  est  aujourd'hui  mexicaine,  et,  si  Dieu  permettait  que  de  nou- 
veaux dangers  menaçassent  notre  patrie,  vous  me  verriez  combattre 
dans  vos  rangs  pour  son  indépendance  et  pour  son  intégrité.  Je  puis 
mourir,  mais  je  mourrai  au  pied  de  notre  drapeau,  parce  qu'aucune 
force  humaine  ne  pourrait  me  faire  abandonner  le  poste  auquel  m'a 
appelé  votre  confiance.  Ce  que  je  fais,  tout  vrai  Mexicain  doit  le 
faire;  il  doit  renoncer  aux  vieilles  rancunes,  il  doit  ensevelir  la 
haine  de  parti  et  ne  doit  plus  vivre  que  pour  la  prospérité  de  notre 
beau  pays »  Ce  sont  assurément  de  bonnes  et  généreuses  pa- 
roles, et  dans  leur  ensemble  les  actes  de  l'empereur  Maximilien 
dénotaient  un  esprit  bien  intentionné,  qui  voulait  le  progrès  du, 
pays.  A  ne  considérer  que  les  actes,  le  gouvernement  nouveau  était 
sans  doute  supérieur  de  toute  façon  à  ceux  qui  l'avaient  précédé; 
il  valait  mieux,  il  était  plus  libéral,  il  offrait  plus  de  garanties. 
Est-ce  à  dire  qu'il  en  fût  plus  solide  et  qu'il  ne  dût  pas  être  très 
menacé  le  jour  où  il  se  trouverait  seul,  sans  l'appui  de  l'armée 
française?  C'est  une  autre  question.  Quoi  qu'on  puisse  dire  de  la 
pacification  du  Mexique,  il  est  bien  certain  que  les  fermens  d'in- 
surrection étaient  nombreux  et  redoutables;  ils  étaient  dans  des  in- 
stincts d'indiscipline  qu'il  sera  bien  difficile  de  plier  au  joug  d'un 
gouvernement  régulier,  dans  des  habitudes  presque  séculaires  d'a- 
narchie, de  désordre  politique  et  administratif;  ils  étaient  aussi 
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dans  le  sentiment  local  facile  à  exciter  contre  un  pouvoir  d'origine 
étrangère,  qui  aura  besoin  longtemps  encore  sans  doute  de  se  ser- 
vir de  forces  étrangères,  belges  ou  autricliiennes.  Le  danger  ne 
vînt-il  pas  même  de  l'intérieur,  il  viendrait  de  l'extérieur,  de  cette 
situation  mal  assise  faite  à  l'empire  en  Amérique,  auprès  des  Etats- 
Unis,  qui,  à  tort  ou  h  raison,  se  sentent  atteints  par  cette  création 
inattendue. 

Le  nouvel  empire  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  reconnu  immédia- 
tement à  peu  près  par  tout  le  monde.  L'empereur  Maximilien  pouvait 
se  voir  entouré  des  représentans  de  presque  toutes  les  puissances 
européennes.  Il  n'y  avait  qu'une  puissance  qui  n'était  pas  repré- 
sentée auprès  de  lui,  qui  continuait  au  contraire  à  se  faire  représen- 
ter auprès  du  gouvernement  errant  de  Juarez  :  c'était  l'Union  amé- 
ricaine, et  c'était  justement  la  puissance  dont  la  reconnaissance  fe- 
rait bien  mieux  son  affaire  que  celle  de  la  Turquie  ou  de  la  Belgique. 
Tant  que  les  États-Unis  en  étaient  à  se  débattre  dans  l'immense  et 
douloureuse  crise  de  leur  guerre  civile,  ils  étaient  peu  en  mesure  de 
s'occuper  de  ce  qui  se  passait  à  leur  frontière,  de  cette  autre  guerre 
dont  le  Mexique  était  le  théâtre.  Le  jour  où  la  paix  a  été  faite  par 
la  soumission  du  sud,  la  situation  a  changé  singulièrement.  Cette 
situation  nouvelle,  le  secrétaire  des  affaires  étrangères  de  Washing- 
ton, M.  Seward,  la  résumait  et  la  précisait  dans  une  dépêche  qu'il 
adressait  le  6  septembre  1865  au  représentant  des  États-Unis  à 
Paris;  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  vif  intérêt  populaire  qu'avait  excité  pendant  les  dernières  années 
l'existence  d'une  guerre  civile  de  vaste  proportion,  a  eu  pour  effet  de  dé- 
tourner jusqu'à  un  certain  point  l'attention  des  questions  extérieures;  mais 
aujourd'hui  cet  intérêt  s'elïïice  rapidement,  et  l'on  peut  raisonnablement 
s'attendre  avoir  le  conjurés  des  États-Unis  et  lo  peuple  dans  ses  assemblées 
primaires  porter  la  majeure  partie  de  leur  attention  sur  les  questions 
étrangères  et  principalement  sur  celle  de  nos  relations  avec  la  France  au 
sujet  du  Mexique.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  seul  fait  que  les  forces 
militaires  des  deux  nations  se  trouvent  quelquefois  en  présence  sur  la  fron- 
tière est  de  nature,  au  grand  regret  sans  doute  de  chacune  d'elles,  à  créer 
de  l'irritation  et  du  malaise.  Le  gouvernement  français  n'a  pas  été  sans  se 
préoccuper  de  cette  situation  incommode,  et,  de  son  côté,  notre  gouver- 
nement a  été  désireux  d'user  d'une  prudence  égale;  mais  le  temps  paraît 
être  venu  où  les  deux  nations  doivent  examiner  sérieusement  si  les  inté- 
rêts suprêmes  de  la  paix  internationale  et  de  l'amitié  n'exigent  pas  que 
toute  leur  attention  se  concentre  sur  les  questions  politiques  auxquelles 
j'ai  fuit  allusion.  » 

Ainsi,  dès  le  milieu  de  1865,  la  question  se  posait  de  plus  en 
plus  nettement  et  dans  des  termes  assez  graves.  Pour  les  Ltats- 
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Tnis,  il  ne  s'ai^'issail  pas  sonlcmont  de  l'cnipire  mexicain,  il  s'agis- 
sait des  relalions  avec  la  rrance,  relations  sur  les(iuelles  pesait  une 
intervention  prolongée  et  (jui  pouvaient  un  jour  ou  l'autre  se  com- 
pli(|iu'r,  s'aigrir,  au  point  d'amener  entre  les  deux  pays  les  difli- 
cullés  les  plus  sérieuses,  (l'était  là  l'origine  d'une  négociation  sui- 
vie avec  persistance  dans  les  derniers  mois  de  1805.  De  son  côté,  le 
gouvernement  français  ne  songeait  point  à  laisser  indéfiniment  son 
armée  au  .Mexique:  il  avait  plusieurs  fois  déclaré  qu'il  ne  songeait 
qu'à  hâter  le  moment  oii  il  pourrait  rappeler  ses  troupes;  mais  en 
même  temps  il  était  préoccupé  de  l'idée  de  ne  ])oint  laisser  l'empire 
mexicain  livré  à  des  |)érils  trop  évidens.  Une  condjinaison  se  pré- 
sentait à  lui  tout  d'abord,  et  il  cbercliait  à  la  faire  admettre  à 
Washington.  Les  Ktats-Tnis,  disait-il  à  peu  prés,  ont  un  moyen  de 
faire  cesser  l'occupation,  c'est  de  reconnaître  l'empereur  Maximi- 
lien;  mais  sur  ce  point  le  cabinet  de  Washington  répondait  caté- 
goriquement et  de  façon  à  ne  point  laisser  d'illusions.  Il  usait  d'une 
franchise  entière  en  déclarant  que  non-seulement  il  n'était  pas  dis- 
posé pour  le  moment  à  reconnaître  l'empire  mexicain,  mais  qu'il 
ne  le  reconnaîtrait  pas  davantage  après  le  départ  de  l'armée  fran- 
çaise. «  La  véritable  raison  du  mécontentement  des  États-Unis, 
disait  M.  Seward,  est  que,  en  envahissant  le  Mexique,  l'armée  fran- 
çaise attaque  un  gouvernement  républicain  profondément  sympa- 
thique aux  Etats-Unis  et  choisi  par  la  nation,  pour  le  remplacer  par 
une  monarchie  qui,  tant  qu'elle  existera,  sera  regardée  comme 
une  menace  pour  nos  propres  institutions  républicaines.  »  Il  n'y 
avait  donc  pas  à  s'y  méprendre  :  les  États-Unis  restaient  sur  leur 
terrain.  Le  cabinet  de  Washington  accompagnait  d'ailleurs  ces  dé- 
clarations catégoriques  des  assurances  les  plus  amicales  pour  la 
France;  il  laissait  la  question  à  l'appréciation  du  gouvernement 
français,  «  persuadé  qu'il  trouverait  (ju'il  est  compatible  avec  ses 
intérêts  et  son  honneur  de  retirer  ses  troupes  du  Mexique,  »  et 
M.  Seward  ajoutait  :  «  L'amitié  avec  la  France  a  toujours  été  jugée 
importante  et  particulièrement  agréable  au  peuple  américain.  Tout 
citoyen  américain  la  juge  non  moins  importante  et  non  moins  dési- 
rable pour  l'avenir  que  dans  le  passé.  Le  président  sera  charmé 
d'apprendre  l'accueil  qui  aura  été  fait  par  l'empereur  aux  idées  que 
je  viens  d'exposer.  » 

Dès  qu'on  en  était  là,  il  ne  restait  plus  qu'à  accepter  la  perspec- 
tive d'une  rupture  possible  avec  les  États-Unis  ou  à  chercher  un 
autre  moyen  de  retirer  honorablement  l'armée  française  du  Mexique. 
Accepter  pour  cette  affaire  la  possibilité  d'une  rupture  avec  la  ré- 
publique américaine,  c'était  une  extrémité  répugnant  non-seulement 
à  tous  les  intérêts,  mais  encore  à  toutes  les  idées,  à  toutes  les  tra- 
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ditions  de  la  politique  française.  La  condition  de  la  reconnaissance 
de  l'empire  mexicain  par  les  lUats-Unis  n'a  donc  plus  été  mainte- 
nue. La  France  a  paru  disposée  à  se  contenter  d'une  promesse  de 
neutralité  que  le  cabinet  de  Washington  avait  d'ailleurs  offerte,  et 
c'est  dans  ces  termes,  à  ce  qu'il  paraît,  qu'a  été  suivie  à  Washing- 
ton et  à  Mexico  une  négociation  nouvelle  dont  le  dernier  mot  sera 
inévitablement  la  retraite  de  l'armée  française  du  Mexique.  Cette 
retraite  ne  s'opérera  sans  doute,  dans  aucun  cas,  subitement  et 
d'un  seul  coup;  elle  n'a  d'ailleurs  rien  que  de  conforme  avec  toutes 
les  déclarations  antérieures  du  gouvernement  français.  De  quelque 
façon  que  la  chose  arrive,  le  résultat  est  toujours  que  l'empire 
mexicain  va  rester  livré  à  lui-môme,  probablement  garanti  par  la 
neutralité  des  États-Unis,  mais  en  môme  temps  face  à  face  avec 
toutes  les  difficultés  d'une  situation  que  tous  ses  ennemis  ne  man- 
queront pas  de  chercher  à  rendre  plus  critique.  Quelle  sera  alors  sa 
vraie  force?  Quel  est  son  avenir?  C'est  une  question  A  laquelle  il 
serait  diiïicile  de  répondre;  c'est  une  expérience  nouvelle  qui  com- 
mence et  qui  donnera  la  mesure  définitive  de  la  valeur  de  l'expédi- 
tion du  Mexique. 
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Parmi  les  cinq  républiques  dont  le  groupe  est  connu  sous  le  nom 
d'Amérique  centrale,  celle  du  Guatemala  se  trouvait,  au  commen- 
cement de  l'année  I86/1,  avoir  acquis  sur  les  autres  une  incontes- 
table prépondérance.  Le  président  du  Guatemala,  le  général  Carrera, 
appartenant  au  parti  conservateur,  avait  triomphé  de  son  rival, 
le  général  Barrios,  ancien  président  du  Salvador  et  chef  des  libé- 
raux. Le  successeur  du  général  Barrios  à  la  présidence  du  Salvador, 
M.  Duenas,  choisi  par  Carrera,  était  tout  dévoué  à  cet  allié,  qui  lui 
avait  frayé  le  chemin  du  pouvoir.  Le  gouvernement  du  iMcaragua 
et  son  président,  M.  Martinez,  le  gouvernement  du  Honduras  et  son 
président,  M.  Médina,  obéissaient  également,  quoique  peut-être 
dans  une  moindre  mesure,  aux  vues  et  à  la  politique  du  chef  des 
conservateurs.  La  république   de   Costa -Rica  et  son  président, 

(1)  Président  du  Guatemala,  le  gi^nôral  Corna  (a  remplacé  le  4  mai  1805  le  g('nci;il 
Carrera,  mort  le  15  avril  précédent).  —  Président  du  Ilondura?,  M.  Médina.  —  Prési- 
dent du  Salvador,  M.  Duenas.  —  Président  du  Nicaragua,  M.  Martinez.  —  Président 
du  Costa-Rica,  M.  Xinjcnès. 
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M.  XinuMiïs,  cliLMcliaitMit  seuls  à  se  maintenir  en  dehors  de  cette 
inniience.  (le  n'est  pas  toutelois  (jiic  le  i)aiti  libt'ial  fùl  i\  ce  nionienl 
dominant  à  Costa-IVica.  La  première,  cette  n'-piiblicpie  dénorxja  les 
visées  ambitieuses  attribuées  au  général  r.arrios  el  parut  redouter 
la  réali>atii)n  de  projets  qui  n'auraient  tendu  à  rien  moins  qu'à  an- 
nexer au  Salvador  les  quatre  répui)rKpies  voisines;  mais  peut-être 
pensait-elle  que  le  j^énéral  Carrera  triom()liant  rêvait  quelque  ac- 
croissement de  sa  domination,  et  craignait-elle  qu'il  ne  reprît  à 
son  profit  les  plans  autrefois  prêtés  à  son  adversaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opposition,  elle  ne  se  manifesta  par 
aucun  acte  hostile.  Le  président  du  Guatemala  put  à  son  aise  con- 
solider sa  victoire  sur  les  libéraux.  Tout  d'abord  M.  Carrera  tenait 
à  perdre  dans  l'opinion  publique  ceux  que  ses  armes  avaient  ren- 
versés du  pouvoir,  et  à  airirmer  par  des  preuves  la  vérité  des  accu- 
s-ations  lancées  contre  eux.  On  avait  trouvé,  disait-on,  dans  les 
archives  du  Salvador,  certains  documens  qni  prouvaient  clairement 
l'intention  du  général  Barrios  de  fonder  une  monarchie  absolue 
dont  il  aurait  été  le  chef.  Il  existait,  ajoutait-on,  des  lettres  établis- 
sant la  complicité  du  ministre  d'Angleterre  qui  aurait  promis  l'appui 
de  son  gouvernement.  M.  Mathew,  le  ministre  anglais,  protesta, 
désavoua  les  lettres  qu'on  lui  imputait.  Ses  protestations  restèrent 
inutiles.  Vraie  ou  fausse,  la  correspondance  fut  publiée  tout  en- 
tière, et  M.  Mathew  dut  retourner  en  Angleterre  (mars  I86/1). 
De  son  côté,  le  parti  libéral  accusait  le  général  Carrera  de  prêter 
les  mains  à  l'annexion  au  Mexique  d'une  partie  du  territoire  du 
Centre-Amérique.  Ces  accusations  répondaient  trop  aux  préoccu- 
pations du  moment  pour  demeurer  sans  écho.  Le  gouvernement  des 
États-Unis  s'en  émut  le  premier  et  par  l'organe  de  son  représentant 
au  .Nicaragua  demanda  des  explications.  M.  Martinez  se  vit  obligé 
de  faire  insérer  dans  la  Gazette  officielle  du  iMcaragua  un  article 
qui  démentait  formellement  tousles  bruitsd' annexion,  et  M.  de  Ayci- 
nena,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Guatemala,  crut  devoir 
adresser  à  tous  les  gouvernemens  américains  le  12  octobre  186/i 
une  circulaire  où  il  déclara  ces  bruits  dénués  de  fondement. 

Par  le  fait,  la  conduite  du  Guatemala,  comme  celle  des  trois 
républiques  qui  obéissaient  à  son  impulsion,  était  de  nature  à  pa- 
raître suspecte  aux  cabinets  américains.  Dans  toute  l'Amérique  du 
Sud,  le  sentiment  public  s'était  prononcé  contre  l'intervention  eu- 
ropéenne. Le  général  Carrera  adopta  au  contraire  une  attitude  de 
neutralité  plutôt  favorable  au  nouvel  empire  mexicain.  Tandis  que 
dans  divers  pays  l'eflervesceiice  populaire  soumettait  les  étrangers 
à  des  vexations  perpétuelles,  le  président  du  Guatemala  manifes- 
tait à  leur  égard  les  sentimens  les  plus  bienveillans.  Ces  sentimens 
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n'empêchèrent  pas,  il  est  vrai,  le  gouvernement  du  Honduras  de  s'em- 
parer illégalement  des  mines  du  Sacramento,  appartenant  à  une 
compagnie  anglo-française;  mais  ce  fait  isolé  disparut  devant  l'at- 
litude  olTicielle  des  gouvernemens  conservateurs. 

Au  commencement  du  mois  de  mai  1801,  au  moment  où  s'orga- 
nisait le  congrès  de  Lima,  le  gouvernement  du  Pérou,  qui  n'avait  pas 
eu  jusqu'alors  d'agent  accrédité  au  Guatemala,  y  envoya  un  consul, 
M.  Marquez,  appartenant  au  parti  libéral  avancé,  et  dont  la  mission 
était  d'entraîner  dans  la  ligue  américaine  les  républiques  du  Centre- 
Amérique.  M.  Marquez  ollVit  de  fournir  au  Guatemala  les  fonds  de 
l'emprunt  que  l'on  avait  vainement  tenté  de  négocier  en  France,  et 
que  l'on  cherchait  à  obtenir  en  Angleterre.  Malgré  les  embarras  du 
trésor,  M.  de  Aycinena  refusa.  Le  président  Carrera  tenait  à  ne  pas 
s'engager.  En  effet,  dans  son  message  aux  chambres,  ouvertes  le 
•25  novembre  186/i,  sans  repousser  l'idée  d'envoyer  un  plénipo- 
tentiaire le  représenter  à  Lima,  il  insistait  sur  la  nécessité  de  se 
maintenir  en  bons  rapports  avec  l'Espagne  comme  avec  toutes  les 
puissances.  Dans  le  même  temps,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
autorisait  la  publication  d'écrits  qui,  tout  en  repoussant  les  accusa- 
tions d'annexion  au  Mexique,  laissaient  entendre  que  le  Guatemala 
traiterait  volontiers  avec  le  gouvernement  mexicain.  Un  journal,  la 
Ilcvîstdy  publié  à  Guatemala  depuis  la  fm  du  mois  de  décembre 
I86/1,  s'appliquait  à  faire  ressortir  les  avantages  du  nouvel  ordre 
de  choses  établi  au  Mexique.  Enfin  une  brochure,  qui  fut  répan- 
due à  nombreux  exemplaires,  réclamait  l'interveniion  étrangère, 
unique  moyen  de  salut  offert  à  des  peuples  trop  faibles  encore  pour 
se  délivrer  eux-mêmes  des  factions  qui  les  conduisaient  à  la  ruine. 

On  comprend  si  ces  actes,  auxquels  on  supposa  que  le  gouverne- 
ment s'associait,  émurent  les  autres  cabinets  américains.  De  toutes 
parts,  des  explications  furent  demandées.  Le  général  Carrera  ne 
s'en  préoccupa  guère.  Le  président  du  Salvador  et  celui  du  iSica- 
ragua,  continuant  à  se  rallier  à  la  politique  du  Guatemala,  repro- 
duisirent dans  leur  message  aux  chambres,  ouvertes  le  18  et  le 
10  février  18(55,  les  mêmes  idées  aussi  bien  en  ce  qui  concernait  le 
différend  hispano-péruvien  qu'en  ce  qui  touchait  la  question  mexi- 
caine. Tous  deux  insistèrent  sur  la  nécessité  de  se  conserver  l'amitié 
des  grandes  puissances.  Le  président  du  Salvador,  avec  toute  raison 
d'ailleurs,  faisait  valoir  les  avantages  que  rapporterait  au  pays, 
trop  faiblement  peuplé,  l'émigration  européenne,  e^i  à  force  de  bons 
traitemens  on  parveniilt  à  l'attirer.  Il  annonça  également  la  mise 
à  exécution  di's  concordats  récemment  conclus  avec  le  saint-slége. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  les  intentions  et  les 
actes  du  g(;îcral  Carrera,  il  est  certain  que  la  direction  des  affaires. 
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dans  les  cinq  r(^pijbliqu(>s  lui  ai)i)arlonait  h  cv  moment.  Ouel  but  se 
proposail-il  en  s' écartant,  surtout  dans  les  questions  de  politique 
étrani;ère,  de  la  conduite  suivie  par  les  divers  gouvernemens  améri- 
cains? Quand  il  se  nontrait  disposé  h  traiter  avec  le  Mexique,  espé- 
rait-il obtenir  la  restitution  de  certains  territoires  enlevés  autrefois 
par  le  président  mexicain  Santa-Anna,  et  pensait-il  qu'un  gouver- 
nement plus  stable  et  plus  fort  au  Mexique  metirait  le  territoiie 
guatémalien  à  l'abri  des  incursions  des  Indiens  de  la  province  de 
Chiapas?  Avait-il  des  visées  plus  personnelles?  Croyait-il  qu'au 
pouvoir  qu'il  exerçait  depuis  vingt  ans  sous  le  litre  de  président  il 
ne  manquait,  pour  se  transformer  en  monarchie  héréditaire,  que 
l'appui  et  la  reconnaissance  des  puissances  étrangères?  Le  voyage 
qu'il  entreprit  à  travers  le  pays  vers  la  fin  du  mois  de  mars  18(55, 
et  qu'il  poussa  jusque  dans  les  territoires  indiens,  eut-il  pour  objet 
de  lui  faire  apprécier  à  cet  égard  les  sentimens  des  populations? 
Sa  mort,  survenue  brusquement,  l'a  empêché  de  dévoiler  ses  vrais 
desseins.  Une  maladie  contractée  dans  son  voyage  l'emporta  pres- 
que subitement  le  15  avril  1865. 

Le  général  Carrera  a  tenu  une  grande  place  dans  l'histoire  des 
républiques  du  Centre-Amérique.  11  est  diflicile  toutefois  de  se  ren- 
dre dès  à  présent  un  compte  exact  des  résultats  de  sa  longue  do- 
mination et  des  modifications  qu'elle  a  pu  imprimer  à  l'esprit,  aux 
tendances  des  peuples  qu'il  a  gouvernés.  L'avenir  montrera  s'il 
leur  a  inspiré  plus  de  méfiance  des  changemens  dans  le  pouvoir, 
un  plus  grand  besoin  d'ordre  et  de  tranquillité.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  a  donné  au  Guatemala  une  supériorité  incontestable  sur 
les  républiques  voisines,  et  qu'il  l'a  fait  jouir  d'une  longue  période 
de  paix.  Chef  du  parti  conservateur,  il  a  de  son  vivant  assuré  le 
triomphe  de  ce  parti  dans  les  cinq  républiques  du  Centre-Amérique. 
Ces  résultats  politiques  ne  paraissent  pas  néanmoins  avoir  produit 
des  avantages  matériels  bien  appréciables.  Le  trésor  guatémalien 
est  resté  dans  une  extrême  pénurie  et  avec  un  déficit  considérable. 
L'état  des  finances  de  la  république  n'a  pas  inspiré  assez  de  con- 
fiance pour  qu'elle  pijt  obtenir  en  Europe  le  placement  d'un  em- 
prunt. Le  commerce  est  demeuré  à  peu  près  nul,  même  avec  la 
colonie  anglaise  de  Balize.  Le  chiffre  total  des  exportations  et  im- 
portations a  présenté  en  1861  une  diminution  de  1,277,000  fr.  sur 
celui  de  1860.  Ce  chilTre  a  un  peu  remonté,  il  est  vrai;  en  1862,  il 
est  pour  les  importations  de  5,8/j7,000  fr.,  pour  les  exportations 
de  8,Zi91,000  francs,  total  l/i,338,000  francs.  La  navigation  sous 
pavillon  guatémalien  a  presque  entièrement  cessé.  Malgré  des 
primes  de  A, 000,  3,000  et  2,000  piastres  accordées  par  décret  du 
20  mars  1862  aux  trois  premières  exportations  de  1,000  quin- 
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taux  de  coton,  la  culture  de  ce  textile  est  à  l'état  d'enfance,  bien 
qu'elle  trouve  dans  certaines  parties  de  la  côte  du  Pacifirfue,  près 
du  Rio-San-Jose  notamment,  les  conditions  les  plus  favorables.  Une 
banque  nationale  n'a  pu  encore  être  organisée.  Bien  souvent,  et 
en  dernier  lieu  durant  la  session  législative  de  186/i,  le  général 
Carrera  avait  annoncé  l'intention  de  consacrer  à  des  travaux  pu- 
blics une  partie  des  ressources  du  trésor.  Ces  promesses  n'ont  pas 
reçu  d'exécution.  L'armée  absorbait  à  elle  seule  la  plus  grande  part 
du  revenu,  et  le  général,  qui  la  considérait  comme  indispensable 
au  maintien  de  son  influence,  ne  voulut  jamais  entendre  parler  de 
la  réduire.  Enfin  les  Indiens  du  voisinage  s'affranchissent  si  faci- 
lement de  l'autorité  nominale  que  le  Guatemala  et  les  quatre  autres 
républiques  prétendent  exercer  sur  eux,  qu'à  diverses  reprises  des 
chefs  de  tribus,  entre  autres  celui  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
roi  des  Mosquitos,  dans  l'isthme  de  Darien,  se  sont  attribué  le  droit 
de  passer  avec  divers  Européens  des  contrats  pour  la  vente  ou  la 
cession  de  certaines  portions  de  territoire. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  la  dictature  du  général  Carrera,  c'est 
le  triomphe  des  conservateurs  sur  les  libéraux,  et  encore  ce  triom- 
phe est-il  définitif?  L'ancien  chef  des  libéraux,  le  général  Barrios, 
réfugié  aux  États-Unis,  n'avait  pas  perdu  tout  espoir  d'un  retour 
de  fortune.  Du  vivant  même  du  général  Carrera,  vers  la  fin  de 
I8OZ1,  il  fit  demander  au  président  de  Costa-Rica,  M.  Ximenès, 
l'autorisation  de  venir  se  fixer  avec  sa  famille  sur  le  territoire  delà 
république.  Le  gouvernement  de  Costa-Rica  était  le  seul,  on  s'en 
souvient,  qui  se  fût  appliqué  à  rester  en  dehors  de  rinduence  du 
Guatemala.  Néanmoins  le  président  Ximenès  ne  voulut  pas  accueillir 
un  émigré  de  cette  importance  sans  en  prévenir  les  républiques 
voisines,  et  le  25  novembre  18(5Zi  il  leur  adressa  une  circulaire  où 
il  leur  faisait  part  de  la  demande  du  général  Barrios.  Le  général 
Carrera  était  naturellement  peu  disposé  à  supporter  dans  son  voisi- 
nage un  antagoniste  aussi  remuant,  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  Guatemala,  M.  de  Aycinena,  s'empressa  de  répondre  au 
gouvernement  de  Costa-Rica  qu'il  considérerait  comme  un  cas  de 
rupture  l'asile  accordé  au  proscrit.  Peu  de  temps  après  néanmoins 
Barrios  s'installa  sans  obstacle  à  Costa-Rica,  après  avoir  publié  de 
l'anama  un  violent  manifeste,  qui  répétait  les  accusations  d'annexion 
méditée  au  Mexique,  dont  les  libéraux  se  faisaient  une  arme  contre 
le  chef  des  conservateurs.  Dès  que  l'arrivée  de  Barrios  fut  connue, 
le  Salvador,  le  Guatemala,  le  Honduras,  le  Nicaragua,  rompirent 
toutes  relations  olTicielles  avec  Costa-Rica.  Aux  notes  menaçantes 
qu'il  recevait,  le  président  Ximenès  répondit  par  une  circulaire  oi!i, 
tout  en  protestant  du  soin  qu'il  mettrait  à  empêcher  que  son  terri- 
toire devînt  le  foyer  de  nouveaux  complots,  il  défendait  la  légiti- 
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mité  (le  sa  coiuliiilc.  et  iovciuli(|ij;ut  le  dioil  d'asile  en  faveur  des 
proscrits,  droit  dont  le  Costa-Hica,  disait-il,  n'entendait  pas  se 
jainai.s  départir.  Le  parti  des  conservatenrs  et  les  adversaires  de 
IJarrios  venaient  d'acciUL'rir  de  nouvelles  forces  à  la  suite  du  vote 
qui,  en  consacrant  l'élection  définitive  de  M.  Duefias  à  la  i)résidence 
du  Salvador,  lui  donna  Ai), 000  voix  sur  50,000;  une  nouvelle 
guerre  aurait  pu  sortir  de  cette  situation,  lorsque  la  mort  du  géné- 
ral Carrera  vint  forcément  distraire  l'attention  de  ses  partisans. 

Ce  n'est  pas  qu'au  (iuatemala  même  celte  mort  ait  eu  les  consé- 
quences qu'on  en  pouvait  redouter.  iM.  de  Aycincna,  le  plus  ancien 
des  membres  du  ministère,  se  trouva,  aux  termes  de  l'article  9  de 
la  constitution,  appelé  à  exercer  le  })ouv()ir  jusqu'à  l'élection  du 
nouveau  président.  H  avait  été  le  conseiller  intime  du  généml,  le 
partisan  constant  de  sa  politique.  II.  sut  diriger  les  suffrages  sur 
l'homme  que  le  général  Carrera  avait  lui-même  désigné  comme 
pouvant  être  son  successeur,  le  général  Cerna.  Les  chambres,  réu- 
nies en  session  extraordinaire  le  l*''mai  1865,  après  avoir  choisi  la 
commission  élective,  proclamèrent  dès  le  3  mai  le  général  Cerna 
président  de  la  république  de  (îuatemala.  Le  'là  du  même  mois,  le 
nouveau  président  prêta  serment  entre  les  mains  de  l'archevêque, 
en  présence  de  tous  les  corps  de  l'état,  et  prit  possession  du  pouvoir. 

Par  le  fait,  rien  ne  changea  que  la  personne  du  président.  Tout 
le  ministère  fut  conservé.  M.  de  Aycinena,  qui  avait  manifesté  le 
désir  de  quitter  le  ministère  des  affaires  étrangères,  garda  son 
portefeuille  à  la  prière  du  président.  La  transition  s'opéra  donc  faci- 
lement; l'ordre  ne  fut  pas  un  instant  troublé.  Les  libéraux  guatéma- 
liens, dont  le  chef  est  le  général  Cruz,  qui  s'était  démis  des  fonc- 
tions de  son  grade  dans  l'armée  pour  conserver  une  entière  libei'té 
d'action,  n'avaient  que  peu  d'influence  dans  le  pays. 

Si  la  mort  de  M.  Carrera  ne  modifia  pas  la  situation  des  partis 
au  Guatemala,  le  contre-coup  s'en  fit  plus  vivement  sentir  dans 
les  autres  républiques.  Au  Honduras,  dès  le  milieu  de  mai,  le 
parti  opposé  au  président  Médina  entama  la  lutte  contre  le  gou- 
vernement; mais  après  quelques  succès  les  rebelles  de  la  fac- 
tion de  Olancho  furent  réduits  à  l'obéissance  (août  1865),  et  les 
chambres,  réunies  le  7  septembre  1865,  eurent  à  s'occuper  de 
rédiger  une  constitution.  Au  Salvador,  il  se  passait  des  événe- 
mens  plus  graves.  La  mort  du  général  Carrera  fut  pour  les  libé- 
raux et  les  partisans  de  l'ancien  président  Barrios  le  signal  d'une 
revanche  à  prendre  sur  les  conservateurs.  Le  général  Cabanas,  un 
des  amis  les  plus  zélés  de  Barrios,  parvint  à  rassembler  un  corps 
d'environ  600  hommes  avec  3  pièces  de  canon,  et  le  15  mai  il  se 
présenta  devant  la  ville  de  San-Miguel,  dont  il  surprit  la  garnison 
et  où  il  pénétra  en  vainqueur;   mais  les  départemens  de  San- 
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Vicente,  de  Santa-Anna,  de  Santonate,  dont  on  croyait  la  popula- 
tion hostile  au  président  Duenas,  demeurèrent  immobiles.  La  pro- 
vince de  San-Miguel,  malgré  l'occupation  du  chef-lieu,  ne  consentit 
pas  k  s'associer  au  mouvement.  Bientôt  les  généraux  Gonzalès  et 
\atruch  marchèrent  contre  les  insurgés  avec  une  petite  armée  levée 
à  la  hâte,  les  attaquèrent,  les  battirent,  prirent  leurs  canons  et  les 
poursuivirent  en  désordre  jusqu'au  port  de  la  Union.  Là,  Cabafias, 
qui  avait  du  reste  montré  une  grande  bravoure  personnelle  et 
s'était  laissé  couvrir  de  blessures  en  cherchant  à  lutter  corps  à 
corps  avec  le  général  en  chef  Xatruch,  disparut  sans  que  l'on  ait  su 
au  juste  s'il  était  resté  parmi  les  morts,  du  s'il  avait  trouvé  asile  sur 
un  bâtiment  américain. 

Pendant  ce  temps  Barrios,  qui  se  faisait  singulièrement  illusion 
sur  le  nombre  et  les  dispositions  de  ses  partisans,  avait  frété  une 
goélette  américaine  à  Panama,  attendant  probablement,  pour  agir 
de  son  côté,  le  résultat  de  la  prise  d'armes  de  Gabaùas.  L'insuccès 
de  cette  première  tentative  dut  arrêter  son  débarquement.  Il  se 
bornait  à  louvoyer  le  long  des  côtes,  espérant  et  attendant  quelque 
occasion,  lorsque  le  27  juin  un  violent  coup  de  vent  le  forçait  à 
chercher  un  abri  dans  le  port  de  Corinthe,  sur  le  territoire  du  .Nica- 
ragua. Le  gouvernement  averti  fit  immédiatement  capturer  la  goé- 
lette et  saisir  la  personne  de  Barrios,  qui  fut  conduit  à  Léon,  la 
capitale.  A  peine  informé  de  l'événement,  le  président  du  Salva- 
dor, M.  Duenas,  réclama  l'extradition  de  son  ancien  rival,  et  à  la 
suite  d'une  convention  conclue  le  15  juillet  entre  ces  deux  gouver- 
nemens  Barrios  sortit  des  prisons  du  Nicaragua  pour  entrer,  les  fers 
aux  pieds,  dans  celles  du  Salvador.  Bien  que  la  convention  eût 
expressément  stipulé  que  dans  tous  les  cas  le  prisonnier  devait 
conserver  la  vie  sauve,  sa  femme,  ses  amis,  peu  confians,  lui  cher- 
chaient partout  des  protecteurs.  Le  gouvernement  guatémalien  fut 
supplié  d'intervenir,  et  en  elfet  M.  de  Aycinena  écrivit  officielle- 
ment à  l'ancien  protégé  du  général  Carrera  pour  lui  recommander 
la  clémence.  Ces  appréhensions  n'étaient  que  trop  justifiées.  A  la 
lettre  de  M.  de  Aycinena,  le  président  Duenas  répondit  que,  la 
convention  passée  entre  les  deux  ministres  des  alTaires  étrangères 
du  Salvador  et  du  Nicaragua,  MM.  Zélédon  et  Arbizu,  n'étant  pas 
ratifiée  par  le  gouvernement  du  Salvador,  la  sentence  du  conseil 
de  guerre,  quelle  qu'elle  fût,  serait  exécutée.  En  vain  le  consul- 
général  de  France,  le  chargé  d'afTaires  d'Espagne,  celui  du  Pérou, 
d'autres  personnages  considérables,  unirent  leurs  efibrts  h  ceux  de 
M.  Zélédon,  désespéré  de  voir  violer  un  engagement  qu'il  avait  si- 
gné. Le  général  Barrios,  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  dont 
les  membres  avaient  été  choisis  parmi  ses  ennemis  personnels,  fut 
condamné  le  28  août  à  être  fusillé.  On  lui  laissa  à  peine  quelques 
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heures  pour  prendre  ses  dernières  dispositions.  Le  20  août,  à 
quatre  heures  du  matin,  il  fut  conduit  au  lieu  de  l'exécution.  Il 
mourut  avec  un  i:;raii(l  cdiiiaf^c,  en  disant  qu'il  pardonnait  sa  mort 
;\  SOS  ennemis  :  il  commanda  lui-mOme  le  icu. 

Cette  fin  tragique  causa  une  profonde  sensation.  M.  Zélédon  ren- 
dit aussitôt  le  portefeuille  des  alTaires  {'trangères  et  entra,  dit-on, 
dans  les  ordres.  A  Salvador,  les  magasins  de  deuil  furent  vidés  en 
un  jour.  On  vit  des  afliches  sur  lesquelles  on  lisait  :  «  Mort  aux  as- 
sassins de  lîarrios!  »  Le  peuple  le  plaignait.  Il  fallut  un  décret  du 
président  pour  faire  fermer  ^égl^se  où  les  dames  se  proposaient  de 
célébrer  un  service  funèbre.  Au  Nicaragua,  la  gazette  officielle  re- 
procha hautement  au  gouvernement  salvadorien  d'avoir  violé  la 
convention  qui  garantissait  la  vie  du  prisonnier.  Lu  instant  le  pou- 
voir de  M.  Duefias  parut  ébranlé.  Il  voulut  alors  rejeter  sur  le  gou- 
vernement guatémalien  la  responsabilité  de  cette  affaire.  Il  pré- 
tendit que  des  instructions  secrètes  lui  auraient  été  adressées, 
contraires  au  contenu  de  la  lettre  oiïicielle  de  M.  deAycinena,et  l'en- 
gageant à  en  finir  au  plus  vite  avec  un  agitateur  qui  compromet- 
tait la  paix  publique.  Que  ces  allégations  soient  ou  non  fondées, 
M.  Duenas  n'en  a  pas  moins  conservé  la  présidence. 

Les  chambres  guatémaliennes  ont  ouvert  leur  session  le  25  novem- 
bre 1865.  Le  Guatemala  conservait  sur  les  autres  républiques  du 
Centre-Amérique  la  prépondérance  que  lui  avait  assurée  le  général 
Carrera.  Le  message  présenté  par  le  général  Cerna  se  félicite  des 
bons  rapports  de  son  gouvernement  avec  ceux  de  INicaragua,  de 
Honduras  et  de  Salvador.  Il  est  moins  affirmatif  en  ce  qui  con- 
cerne la  république  de  Costa-Rica,  avec  laquelle  les  relations  po- 
litiques restaient  interrompues,  bien  que  les  relations  commer- 
ciales eussent  été  reprises.  Le  Costa-Rica  continuait  à  se  soustraire 
en  effet  à  l'influence  du  Guatemala;  on  lui  attribuait  même  l'in- 
tention de  s'annexer  à  l'union  colombienne,  avec  laquelle  il  est  en- 
tré en  négociations  pour  conclure  un  traité  de  limites  qui  du  reste 
n'a  pas  été  ratifié  par  le  congvès  de  Bogota.  Le  président  du  Gua- 
temala annonça  aussi  que  des  contrats  avaient  été  passés  avec  une 
compagnie  maritime  qui  se  proposait  d'établir  une  ligne  de  vapeurs 
entre  Panama  et  la  Californie,  et  se  chargerait  de  desservir  les  ports 
guatémaliens  du  Pacifique  et  d'y  établir  des  stations.  Le  message 
exprimait  enfin  l'intention  de  conserver  une  neutralité  absolue  dans 
le  conflit  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  en  montrant  la  satisfaction  de 
voir  un  représentant  de  la  cour  de  Madrid  accrédité  pour  la  pre- 
mière fois  auprès  du  gouvernement  guatémalien. 


ÉTATS 
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I. 
LES  ËTATS-UNIS   DE  LA  COLOMBIE. 

Président,  M.  Manuel  Murillo  Toro.  '■ 

Depuis  longtemps,  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade  ou, 
comme  on  l'appelle  aujourd'hui,  des  États-Unis  de  Colombie,  est 
le  théâtre  d'une  lutte  entre  deux  partis  dont  les  vues  politiques 
sont  absolument  opposées.  D'un  côté,  les  conservateurs  voient  dans 
la  centralisation  des  pouvoirs,  dans  l'homogénéité  de  l'état  le  seul 
moyen  de  donner  au  pays  quelque  force  au  dehors,  quelque  tran- 
quillité au  dedans.  De  l'autre,  les  démocrates  pensent  qu'abandon- 
ner à  une  seule  direction  l'administration  d'un  territoire  de  35,000 
lieues  carrées,  où  la  population,  peu  nombreuse,  s'est  groupée  au- 
tour de  quelques  centres  presque  sans  communications  et  sur  les- 
quels la  vigilance  du  gouvernement  ne  saurait  s'étendre  au  même  de- 
gré, c'est  s'exposer  à  voir  bien  des  intérêts  oubliés  ou  méconnus. 
Le  remède,  à  leurs  yeux,  se  trouverait  dans  un  système  de  fédéra- 
tion qui  laisserait  chaque  province  maîtresse  de  s'administrer  elle- 
même.  Les  deux  partis  ont  successivement  gouverné  la  république. 
Ils  n'ont  su  ni  l'un  ni  l'autre  maintenir  l'ordre  et  conserver  le  pou- 
voir. 

On  se  rappelle  (2)  que  la  mort  du  président  conservateur,  M.  Julio 

(t)  Le  général  Mosquera  a  quitté  le  1"  avril  1804  la  présidence,  où  il  a  été  remplacé 
par  M.  Murillo. 

(2)  Voyez  VAnnuaire  précédent. 
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VrboK'ila,  laissa  en  \S&1  la  virfoirc  au  «arriérai  Mosqiicra,  son  ad- 
versaire, et  que  le  '2.')  avril  ISCîii  rassembk'i*  de  l'iio-Negio  vola  une 
constitution  nouvelle,  qui  consacrait  le  triomphe  du  systcMiie  fôdé- 
ratif.  I/ancienne  rri^ublifiue  forinait  dosorniais  une  confédrration  de 
neuf  étals,  autant  ([u'on  y  comptait  auparavant  de  provinces  (1). 
KUe  chan<;eait  son  nom  pour  prendre  celui  d'iUats-Cnis  de  Colom- 
bie; —  chaque  état  s'administrait  lui-même,  sauf  cette  restriction 
que  les  institutions  demcuraioul  libérales  et  républicaines.  Le  pou- 
voir législatif  appartenait  au  congrès,  réunion  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  roprésentaiis,  dont  les  membres  étaient  nommés  à  l'é- 
lection, le  pouvoir  exécutif  à  un  président  également  élu  parle 
suffrage  universel.  Une  haute  cour  de  justice  jugeait  les  conflits 
entre  les  pouvoirs.  Dans  ce  système,  les  liens  de  la  fédération  se 
trouvèrent  si  relâchés  que  le  président  actuel  a  pu  dire  que  la 
direction  de  la  politique  extérieure  restait  à  peu  près  son  unique 
attribution.  —  Les  élections  du  président,  des  sénateurs,  des  dé- 
putés, furent  renvoyées  au  commencement  de  ^SGh,  le  congrès  fu- 
tur n'entrant  en  fonction  que  le  1"  février  de  cette  année  et  le 
président  que  le  1" avril  suivant.  En  attendant,  le  général  Mosquera, 
qui  demeurait  chargé  du  pouvoir  exécutif,  voulait  arriver  à  faire 
appliquer  le  même  système  de  gouvernement  au  Venezuela  et  à 
l'Equateur,  qu'il  désirait  réunir  avec  la  Nouvelle-Grenade  en  une 
seule  confédération.  Il  eût  ainsi  reconstitué  sous  une  autre  forme 
l'ancien  état  de  Colombie;  mais  son  plan  échoua  devant  la  résis- 
tance de  l'Equateur,  et,  le  terme  de  sa  présidence  approchant,  il 
dut,  malgré  sa  victoire  de  Cuaspud,  renoncer  à  ses  projets  et  signer 
la  paix  de  Pensaqui  (  l"  janvier  18(5^),  qui  n'imposa  au  vaincu 
d'autre  condition  que  la  promesse  de  ne  jamais  recourir  à  une  in- 
tervention étrangère. 

Pendant  ce  temps,  les  élections  avaient  lieu.  M.  Mosquera,  bien 
qu'à  la  tète  d'une  armée  victorieuse  et  toute  dévouée,  s'était  désisté 
de  sa  candidature  devant  l'article  de  la  constitution  qui  interdit  la 
réélection  du  président  en  fonction.  La  majorité  des  suffrages, 
6  sur  9,  se  porta  donc  sur  le  docteur  Manuel  Murillo  Toro,  que  le 
congrès,  réuni  le  l"  février  186Zi,  proclama  président.  Peu  après, 
M.  Mosquera  rentrait  victorieux  à  Bogota  où  l'accueillirent  de  cha- 
leureuses ovations.  Quoique  le  l^""  avril  186/i  il  eût  déposé  le  pou- 
voir sans  rien  faire  pour  empêcher  l'installation  de  son  successeur, 
sa  présence  en  Colombie  causa  de  l'inquiétude.  Il  restait  le  chef  du 
parti  démocratique;  contraint  à  moins  de  réserve  depuis  qu'il  était 

'1)  Antioquia,  Bolivar,  Bocaya,  Couca,  Cundinamarca,  Magdalena,  Panama,  Santander 
et  Tolima. 
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rentré  clans  la  vie  privée,  il  llattait  le  sentiment  populaire,  tou- 
jours hostile  aux  étrangers,  en  parlant  dans  les  clubs  contre  l'Es- 
pagne, depuis  les  événemens  du  Pérou,  d'une  manière  aussi  vio- 
lente qu'il  l'avait  fait  contre  la  France  à  propos  du  Mexique.  On  lui 
offrit  pour  l'éloigner  une  mission  diplomatique  à  Paris  et  à  Londres, 
un  traitement  de  150,000  fr.,  somme  énorme  pour  le  pays,  et  la 
liberté  de  disposer  d'un  emprunt  de  200,000  livres  qui  serait  con- 
tracté à  Londres  pour  établir  un  chemin  de  l'intérieur  de  la  pro- 
vince de  Gauca,  qu'il  gouvernait,  jusqu'au  port  de  Duenaventura  sur 
le  Pacifique  :  il  repoussa  toutes  ces  propositions.  Une  tentative 
d'assassinat,  dont  il  faillit  être  victime  le  'l'I  avril  186/i,  ne  l'ébranla 
pas  davantage  dans  sa  résolution  de  ne  pas  quitter  le  pays.  Un  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  Robert  Morales,  fils  d'un  préfet  de  Bo- 
gota qui  avait  été  fusillé  en  1801  par  les  ordres  du  général  Mos- 
quera,  tira  sur  lui  en  plein  jour  dans  les  rues  de  la  capitale.  Retiré 
depuis  le  mois  de  juin  dans  sa  province  du  Gauca,  l'ancien  prési- 
dent échangeait  avec  M.  Murillo  des  correspondances  assez  aigres, 
et  se  montrait  le  gardien  de  la  constitution  adoptée  d'après  ses  in- 
spirations par  l'assemblée  de  Rio-?s'egro  :  jusqu'au  mois  de  février 
1865,  il  demeura  ainsi  comme  une  menace  pour  le  gouvernement. 
Le  nouveau  président,  qui  était  un  des  chefs  des  ultra-libéraux  et 
avait  fait  partie  du  cabinet  très  démocratique  du  général  Hilario  Lo- 
pez,  apporta  au  pouvoir  beaucoup  d'honnêteté  et  un  sentiment  très 
vif  du  droit;  mais  il  se  trouvait  en  face  de  difficultés  inextricables. 
Les  finances  d'abord  étaient  depuis  longtemps  dans  un  état  dé- 
plorable. Le  message  que  son  prédécesseur  adressa  le  9  février 
186à  au  congrès  s'en  plaignait  avec  amertume,  u  Les  sources  du 
revenu  public  sont  taries,  disait-il;  les  salines,  une  des  principales 
richesses  du  pays,  sont  mal  administrées  et  ne  rendent  rien.  Les 
biens  du  clergé,  sur  lesquels  on  comptait  pour  éteindre  une  partie 
de  la  dette,  ont  été  vendus  à  vil  prix.  Le  mal  vient  surtout  de  l'im- 
probité  des  fonctionnaires.  »  Le  message  en  accusait  expressément 
quelques-uns,  notamment  le  général  Nieto,  gouverneur  de  l'état  de 
Carthagène,  dont  les  comptes  étaient  en  déficit  d'un  demi-million 
de  piastres.  M.  Murillo  trouva  encore  dans  la  lutte  engagée  con- 
tre le  clergé  une  nouvelle  source  d'embarras.  L'hostilité  du  parti 
démocratique  contre  la  cour  de  Rome  se  traduisait  depuis  long- 
temps déjà  par  des  actes  de  rigueur  dont  le  plus  sensible  a  été  la 
confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  Lue  encyclique  du  pape, 
lancée  à  la  fin  de  1863,  condamna  la  conduite  du  gouvernement 
colombien.  Le  général  Moscpiera  y  répondit  le  5  février  186/i  en 
proposant  au  congrès  l'adoption  d'une  loi  encore  plus  sévère  que 
les  précédentes.  —  Tout  ecclésiastique  devra  prêter  serment  à  La 
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çon.^tiiulioii.  Aucun  ne  pourra  obôir  aux  bulles,  décrets,  ordon- 
nances, résDJulions  de  fouclionnaiies,  éLçliscs,  congrégations,  con- 
ciles résidant  à  l'étranger,  i\  moins  d'une  autorisation  expresse  du 
pouvoir  exécutif,  l.es  ecclésiasticpics  qui  refuseront  d'ôi)éir  seront 
tenus  de  (luilter  le  territoire  colombien  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  loi.  Aucun  agent  de  la  cour  de  l\onic, 
quel  que  soit  son  titre,  ne  sera  admis  sans  autorisation  préalable  sur 
le  territoire  de  la  république.  —  Cette  loi  ne  fut  votée  que  le 
2(5  avril  18G/i,  alors  que  M.  xMurillo  était  déjà  en  fonction.  Le  nou- 
veau président  ne  pouvait  en  arrêter  la  promulgation,  mais  il  cher- 
cha du  moins  à  en  adoucir  l'application.  Bien  des  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  prêté  serment  sont  restés  dans  leurs  foyers  sans  être 
autrement  inquiétés,  et  môme,  peu  de  temps  après  que  la  loi  était 
rendue,  un  décret  autorisa  le  retour  de  l'archevêque  de  Bogota  et 
de  l'évèque  d'Antioquia,  tous  deux  exilés.  Le  premier,  M»""  lierrera, 
en  rentrant  dans  son  diocèse  le  1"  septembre,  s'est  borné  à  dé- 
clarer qu'il  se  soumettait  aux  lois  de  l'état  en  tout  ce  qui  n'était 
pas  attentatoire  à  son  pouvoir  spirituel.  Il  a  gardé  une  réserve  en- 
tière sur  la  question  des  propriétés  religieuses. 

Le  vote  de  la  loi  sur  le  clergé  fut  un  des  derniers  actes  du  con- 
grès. Il  se  sépara  le  18  mai  18(5/i,  laissant  un  grand  nombre  de 
travaux  inachevés.  Les  circonstances  réclamaient  pourtant  toute  la 
vigilance  du  gouvernement.  Les  conséquences  du  principe  de  la 
souveraineté  des  états  n'avaient  pas  tardé  à  se  produire,  troublant 
la  tranquillité  intérieure,  et  allant  jusqu'à  compromettre  les  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères.  Déjà,  vers  la  fin  de  la  prési- 
dence de  M.  Mosquera,  la  province  d'Antioquia  avait  renversé  son 
gouvernement,  composé  de  démocrates.  La  réaction  y  installa  un 
gouvernement  provisoire,  pris  dans  le  parti  conservateur  et  reli- 
gieux, hostile  par  conséquent  au  pouvoir  exécutif,  et  soutint  qu'elle 
ne  dépassait  pas  son  droit  constitutionnel,  puisque  la  révolution 
consommée  n'était  pas  dirigée  contre  le  gouvernement  central  et 
n'avait  d'autre  but  que  de  modifier  le  régime  intérieur  de  l'état  fé- 
déral. Peu  de  temps  après,  sous  la  présidence  de  M.  Murillo,  un 
conflit  plus  grave,  puisqu'il  aurait  pu  amener  une  rupture  avec 
l'Espagne,  éclata  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  autorités  de  l'état 
de  Panama.  Les  événemens  de  Saint-Domingue,  l'occupation  des 
îles  Ghinchas,  avaient  excité  dans  quelques  esprits  une  animosité 
aveugle  contre  l'Europe  et  surtout  contre  l'Espagne.  Le  20  mai 
1864,  M.  Salazar  y  Mazaredo,  ex-commissaire  espagnol  au  Pérou, 
et  un  aide-de-camp  de  l'amiral  Pinzon,  M.  Lara,  débarquaient  à 
Panama  pour  se  rendre,  l'un  en  Europe,  l'autre  à  la  Havane.  Ils 
furent  reçus  au  consulat  de  France,  et  le  consul,  M.  de  Zeltner,  de 
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concert  avec  le  consul  anglais,  réclama  en  leur  faveur  la  protec- 
tion des  autorités.  Le  général  Santa-Colonna,  gouverneur  de  l'état, 
faisait  attendre  sa  réponse,  lorsqu'une  bande  de  nègres  vint  se  je- 
ter sur  la  maison  consulaire,  et,  ne  pouvant  y  pénétrer,  l'entoura 
durant  une  partie  de  la  nuit,  lançant  des  pierres  et  menaçant  les 
hùtes  espagnols,  sans  que  les  autorités  parussent  s'en  émouvoir. 
M.  de  Zeltner  dut  attendre  que  la  lassitude  eût  dispersé  les  assail- 
lans  pour  conduire  MM.  Salazar  et  Lara  abord  d'un  steamer  anglais. 
En  apprenant  l'insulte  faite  à  son  drapeau,  le  ministre  de  France  à 
Bogota  réclama  une  réparation.  M.  Murillo  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  l'accorder;  mais  la  constitution  ne  laisse  au  gouverneur  d'un 
état  que  le  droit  de  soumettre  les  faits  incriminés  au  jugement  de 
la  cour  suprême.  Inquiet  des  suites  que  la  France  et  l'Espagne  en- 
tendraient donner  à  cet  incident,  il  s'empressa  de  faire  dresser 
l'acte  d'accusation  contre  le  général  Santa-Colonna  et  de  le  publier 
dès  le  28  mai  dans  la  Gazette  officielle.  La  cour  suprême  rendit 
ce  bon  vouloir  inutile,  et,  sans  se  soucier  des  conséquences  qu'une 
semblable  décision  pourrait  avoir  auprès  des  cabinets  étrangers, 
elle  se  refusait  à  poursuivre,  sous  prétexte  que  les  faits  n'étaient 
pas  suffisamment  établis. 

Presque  au  même  moment,  l'état  de  Magdalena  changeait  son 
gouvernement.  Le  17  juin  18(5/i,à  Sainte-Marthe,  capitale  de  l'état, 
une  quarantaine  d'individus  se  rendent  au  bureau  de  M.  Gapella,  le 
vice-président,  et  le  somment  de  déposer  le  pouvoir.  Il  refuse,  on 
le  mène  en  prison.  11  y  avait  une  garnison  de  trente  hommes  ca- 
sernes à  quelques  pas;  aucun  ne  bouge.  Le  président,  M.  Ilerrera, 
sénateur  à  Bogota,  rentrait  le  jour  même  à  Sainte-Marthe.  11  en- 
tend crier  <(  à  bas  Ilerrera,  vive  Abello!  »  C'est  le  nom  du  successeur 
qu'on  lui  donnait.  11  court  avec  quelques  amis  se  réfugier  au  vice- 
consulat  britannique.  La  révolution  était  faite  sans  coûter  une  goutte 
de  sang.  A  la  fin  du  mois  de  novembre,  l'état  de  Carthagène  avait 
aussi  sa  révolution.  Les  généraux  Gonzalès  Canazo  et  Domingo- 
Yilla  y  renversaient  l'administration  du  général  iNieto,  sans  trouver 
plus  de  résistance. 

Le  pouvoir  exécutif  blâmait  en  vain  ces  désordres.  La  consiitu- 
tion  lui  défendait  d'intervenir,  et  d'ailleurs  la  force  lui  faisait  défaut. 
L'assurance  de  l'impunité  enhardit  les  meneurs.  Les  autorités  de  Pa- 
nama, après  le  jugement  de  la  cour  suprême,  n'ont  pas  cessé  d'af- 
ficher une  hostilité  systématique  contre  les  Européens,  et  le  ministr» 
des  Etats-Unis  a  fini  par  se  plaindre  de  leurs  mauvais  procédés, 
qui  des  autres  étrangers  s'étendaient  jusqu'à  ses  nationaux.  Le 
général  Santa-Colonna  ne  cachait  pas,  même  à  Bogota,  sa  rancune 
contre  le  président.  Il  publiait  dans  les  journaux  de  la  capitale  do 
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Aiolenles  diatribes,  où  il  atl;i(itiait  ;\  la  fuis  cl  les  puissances  élraii- 
ctTos  cl  l'adminislralioii  de  M.  Muiiilo.  Heuieuscineiil  pour  ce 
dernier,  une  révolution  qui  a  éclaU';  le  9  mars  1805  à  Panama  a  ren- 
versé le  jTouvcrnenienl  de  M.  Santa-Colonna.  Son  ennemi  pcrsonrx'I, 
M.Gollun^e,  l'a  remplacé.  —  On  voil  combien  est  laborieuse  la  lâche 
du  pouvoir  exécutif.  M.  Murillo  a  compris  toute  la  gravité  de  la  si- 
tuation: mais  il  n'a  pas  essayé  de  réa,ii;ir  conire  les  diffîcullés  qui  le 
pressent,  et  il  ne  s'est  appliqué  jusqu'ici  qu'à  maintenir  de  bonnes 
relations  avec  les  cabinets  étrangers.  Usant  dans  le  sens  le  plus 
libéral  de  la  faculté  laissée  au  pouvoir  exécutif  d'interpréter  la 
loi  de  douanes,  il  a  conservé  aux  ports  de  Panama  et  de  Colon 
les  franchises  de  droits  de  tonnage,  ancrage,  importation,  expor- 
tation, accordées  dans  ces  deux  ports  à  tous  les  navires  natio- 
naux ou  étrangers  par  la  loi  de  1S35.  Dans  son  discours  d'ouver- 
ture au  congrès,  réuni  de  nouveau  le  l^""  février  1865,  il  s'est 
exprimé  en  termes  très  modérés  sur  la  question  mexicaine  comme 
sur  les  démêlés  de  l'Espagne  et  du  Pérou.  Sans  engager  sa  politi- 
que dans  cette  question,  il  tient  à  ne  pas  rester  en  dehors  du  mou- 
vement sud-américain.  Il  a  eu  aux  conférences  de  Lima  un  plé- 
nipotentiaire qui  a  signé  les  traités  d'union  et  d'alliance  rédigés 
par  le  congrès  américain.  S'il  n'a  point  osé  reconnaître  l'empire 
mexicain,  il  a  su  faire  approuver  la  conduite  qu'il  avait  tenue,  lors 
de  l'airaire  de  Panama,  à  l'égard  du  général  Santa-Colonna. 

Malgré  les  bonnes  intentions  du  président,  la  situation  matérielle 
du  pays  ne  s'est  pas  améliorée.  Le  message  adressé  au  congrès  le 
l"  lévrier  1865  accuse  le  même  désordre  dans  les  finances.  On  ne 
voit  pas  que  le  gouvernement  ait  pu  s'occuper  de  hâter  la  créa- 
tion des  voies  de  communication  et  des  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique dont  l'urgence  est  pourtant  démontrée  chaque  jour  davan- 
tage. On  se  fera  une  idée  de  la  ti-iste  influence  que  les  désordres 
intérieurs  ont  eue  sur  la  prospérité  du  pays  en  comparant  le  chillre 
des  importations  en  1857  et  en  1362  tel  qu'il  est  publié  dans  le  ta- 
bleau des  douanes  françaises.  En  1857,  le  total  des  marchandises 
françaises  importées  dans  l'isthme  de  Panama  a  été  de  5,561 ,000  fr.; 
€n  1862,  il  n'était  plus  que  de  2,010,000.  Les  documens  oiïiciels 
ne  donnent  pour  le  chiffre  des  importations  durant  l'année  1861 
qu'un  total  de  10,736,000  fr.,  dont  il  faut  déduire  environ  2  mil- 
lions de  numéraire  venu  des  États-Unis,  et  pour  celui  des  expor-. 
talions  qu'un  total  de  5,293,000  fr.,  dont  2,652,000  fr.  en  nu- 
méraire, le  reste  en  produits  bruts,  tels  que  perles  fines,  peaux, 
caoutchouc,  salsepareille,  etc..  Ce  chiffre  minime  ne  correspond 
évidemment  pas  à  la  richesse  naturelle  du  pays,  où  l'on  trouve  des 
mines  d'or,  d'argent,  de  mercure,  de  soufre  natif,  des  bois  magni- 
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fiques,  de  rindigo,  de  la  cochenille,  et  où  de  forts  gisemens  de 
Jiouille  auraient  été  découverts  en  J8G3  à  J'iO  kilomètres  de  Pa- 
nama. Le  coton  paraît  aussi  y  venir  à  merveille.  A  l'embouchure 
(lu  Rio-Congo,  on  a  fait  quelques  essais  qui  ont  donné  des  prodoits 
d'une  qualité  supérieure.  Toutefois  une  seule  personne,  un  Fran- 
çais, a  essayé  la  culture  en  grand  de  ce  textile.  Il  a  envoyé  à  Bor- 
deaux en  1858  un  échantillon  de  ses  premières  récoltes.  Le 
quintal  en  fut  estimé  à  115  fr.  Malheureusement  l'exploitation  a  dû 
s'arrêter  faute  de  capitaux. 

Pour  mettre  en  valeur  des  richesses  naturelles  si  abondantes, 
deux  choses  seraient  indispensables  :  d'abord  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité,  puis  une  protection  et  des  garanties  suffisantes 
pour  les  étrangers  qui  voudraient  apporter  au  pays  le  concours  de 
leur  industrie  et  de  leurs  capitaux.  Or  c'est  ce  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  paraît  pas  avoir  compris  quand,  le  19  avril  18G5,  il  a  déli- 
nitivement  voté  la  loi  sur  les  étrangers,  loi  par  laquelle  ces  der- 
niers, assimilés  en  tout  aux  sujets  colombiens,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  du  service  militaire,  ne  peuvent,  en  cas  de 
dommage  subi  par  suite  de  guerre  civile,  être  indemnisés  autre- 
ment ni  plus  que  ne  le  seraient  les  nationaux.  On  doit  au  président 
cette  justice,  qu'il  fit  tous  ses  efTorts  pour  faire  revenir  le  congrès 
sur  le  vote  de  cette  loi;  il  ne  put  y  parvenir.  Du  moins  donna-t-ii 
aux  protestations  des  agens  diplomatiques  étrangers  la  seule  satis- 
faction qui  fût  en  son  pouvoir.  Il  envoya  aux  autorités  des  états  une 
circulaire  explicative,  par  laquelle  il  les  engageait  à  n'appliquer 
qu'avec  grande  réserve  une  loi  dont  les  autres  puissances  n'adop- 
taient pas  les  principes. 

Le  congrès  eut  encore  à  s'occuper  d'une  autre  afiaire  non  moins 
grave.  Le  transit  de  Colon  à  Panama  s'exécute  par  un  chemin  de 
fer  dont  la  concession  temporaire  a  été  accordée  à  une  compagnie 
américaine  par  deux  lois  du  '2(3  décembre  IShQ  et  du  15  avril  1850. 
La  compagnie  avait  obtenu  le  monopole  du  transport  des  troupes 
et  fournitures  militaires.  En  échange,  les  États-Unis  s'étaient  en- 
gagés à  garantir  la  neutralité  de  l'isthme.  Tel  était  l'état  des 
choses  quand,  le  22  mars  18(55,  parut  dans  la  Gazette  de  Bogota 
un  décret  du  pouvoir  exécutif  qui  proposait  de  transférer  à  la  com- 
pagnie américaine,  représentée  parle  colonel  Totten,  tous  les  droits 
que  les  lois  antérieures  avaient  réservés  à  l'état  sur  le  chemin  de 
fer.  La  concession  devenait  perpétuelle,  la  compagnie  acquérait  la 
pleine  propriété  de  terrains  vagues  situés  dans  les  environs  de  la 
voie  ferrée  et  de  tous  les  bâtimens  ou  constructions  qu'elle  ferait 
élever  à  l'avenir  sur  les  terrains  concédés.  D'autre  part,  le  gouver- 
nement des  États-Unis  continuait  à  garantir  la  neutralité  de  l'isthme, 
1 86G.  52 
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et  le  gouvernement  colombien  recevait  500,000  piastres,  plus  18,000 
actions  de  la  compagnie  évaluées  ;\  100  piastres  chacune.  Pour  que 
cette  coiiveniion  (h'vîiit  exécutoire,  il  fallait  ([u'elie  obtînt  la  ratifi- 
cation du  congrès  colombien.  Le  gouvernement  soinnit  à  cet  efl'et  à 
la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  (ju'il  finit  par  faire  adopter 
le  10  avril  ISOÔ  à  une  majorité  de  dix  voix;  mais  la  i)résenlation  au 
sénat  le  30  avril  souleva  dans  cette  assemblée  une  telle  opposition 
que  le  projet  dut  être  abandonné.  Il  n'est  pas  probable  néanmoins 
que  les  États-Unis  renoncent  définitivement  à  ce  plan,  qui,  s'il 
vient  à  se  réaliser,  aurait  sans  doute  une  influence  considérable  sur 
l'avenir  politique  et  commercial  de  la  Colombie. 

Enfin  un  traité  de  limites  signé  par  le  président  Murillo  et  le 
plénipotentiaire  de  la  république  de  Costa-Rica,  M.  Castro,  fut  éga- 
lement rejeté  par  le  congrès.  Le  gouvernement  de  Costa-Rica  atta- 
chait pourtant  un  tel  prix  à  l'adoption  de  ce  traité,  qui  lui  assurait 
la  propriété  d'un  port,  que  le  bruit  plus  ou  moins  fondé  courut  qu'il 
consentirait  en  échange  à  entrer  dans  la  confédération  colombienne. 

Le  congrès  se  sépara  le  23  mai  iy65.  C'était  un  adversaire  de 
moins  pour  M.  Murillo,  et  il  lui  suffisait  d'avoir  à  contenir  et  les 
amis  de  M.  Mosquera  et  les  conservateurs,  dont  le  parti  semblait  se 
réveiller.  Quant  au  général  Mosquera,  il  s'était  enfin  décidé,  au 
commencement  du  mois  de  février,  à  partir  pour  les  États-Unis, 
d'où  il  devait  se  rendre  en  France  et  en  Angleterre  en  qualité  de 
représentant  de  la  Colombie.  11  n'abandonnait  pas  pour  cela  ses 
prétentions  au  pouvoir,  et  les  élections  à  la  présidence,  qui  devenait 
vacante  au  mois  d'avril  1866,  devant  avoir  lieu  dans  le  courant 
de  décembre  1865,  il  laissa  à  ses  partisans  le  soin  de  maintenir 
pendant  son  absence  son  influence  dans  les  états.  11  tenait  surtout 
à  s'assurer  Panama,  où  la  chute  du  général  Santa-Colonna  et  la 
nomination  de  M.  Collunge  lui  avaient  fait  subir  un  assez  rude 
échec;  un  premier  soulèvement  contre  la  nouvelle  administra- 
tion, dirigé  par  un  mulâtre  nommé  Correoso,  échoua  complète- 
ment (juillet  1865).  M.  Collunge  avait  à  sa  disposition  quelques 
troupes  fournies  par  le  gouvernement  central;  il  s'occupa  dès  lors 
de  former  une  milice.  Il  pensa  aussi  à.  asseoir  son  gouvernement 
par  le  vote  d'une  constitution ,  dont  la  disposition  la  plus  sail- 
lante est  celle  qui,  en  déchargeant  presque  entièrement  les  cam- 
pagnes de  l'impôt,  en  laisse  peser  tout  le  poids  sur  la  ville  de 
Panama,  et  par  conséquent  sur  le  commerce;  mais,  dans  le  cou- 
rant de  septembre,  une  nouvelle  expédition,  organisée  dans  la  pro- 
vince du  Cauca,  et  dont  le  général  Santa-Colonna  était  un  des 
chefs,  vint  débarquer  à  Chiriqui  et  menacer  de  nouveau  Panama. 
Cette  fois  encore  M.  Collunge  triompha. 
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Les  troubles  permanens  qui  agitent  l'état  de  Panama  créent  cer- 
tainement de  graves  dilTicultés  au  commerce  étranger.  Panama  est 
la  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  de  l'isthme.  Son  importance  com- 
merciale et  politique  s'accroît  tous  les  jours.  Deux  lignes  régulières 
de  vapeurs  américains,  une  ligne  de  steamers  anglais,  en  partent 
pour  desservir  les  côtes  du  Pacifique.  Le  service  français  des  pa- 
quebots transatlantiques  y   a  une  station  depuis  le   mois  d'août 
1865.  Ou  s'est  demandé  si  les  États-Unis,  garans  de  la  neutralité 
de  l'isthme  et  qui  entretiennent  à  Panama  un  bâtiment  de  guerre 
en  station,  ne  croiraient  pas  devoir  un  jour  intervenir  pour  y  main- 
tenir la  paix,  et  ne  s'y  attribueraient  pas  une  influence  tout  au 
profit  du  commerce,  qui  la  désire,  mettant  ainsi  entre  leurs  mains 
le  seul  moyen    de   transit  existant   actuellement  entre  les  deux 
océans.  Un  tel  résultat  présenterait  d'autant   plus  de  gravité   à 
certains  égards  que,  si  diverses  compagnies  sont  toujours  en  in- 
stance pour  obtenir  du  gouvernement  colombien  l'autorisation  d'é- 
tablir un  canal  à  travers  l'isthme  de  Darien,  le  gouvernement  cen- 
tral ne  peut  la  leur  accorder  sans  obtenir  du  gouvernement  de 
Panama  la  cession  des  terrains  de  Darien,  cession  que  l'assemblée 
de  l'état  a  refusée  le  8  septembre  1865.  Au  reste,  l'état  de  Panama 
n'est  pas  le  seul  agité.  A  la  fin  de  1865,  dans  l'état  de  Magdalena, 
les  deux  provinces  de  Rio-IIacha  et  de  Valle-Dupar,  restées  fidèles 
à  l'ancien  président,  M.  Ilerrera,  se  soulevèrent  contre  la  nouvelle 
administration,  sous  la  direction  de  l'ancien  gouverneur  du  Fdo- 
Hacha.  Sainte-Marthe  se  trouva  assez  sérieusement  menacée  à  la  fin 
du  mois  de  septembre  pour  qu'une  corvette  française  crût  néces- 
saire d'y  venir  protéger  nos  nationaux.  L'état  de  Bolivar  a  souffert 
également  de  quelques  troubles  locaux.  On  attribua  même  aux  ré- 
volutionnaires des  états  de  Panama,  de  Magdalena  et  de  Bolivar, 
des  vues  et  une  direction  communes.  Divers  renseignemens  per- 
mettraient de  supposer  que,  mécontens  de  voir  une  partie  des  re- 
venus de  leurs  douanes  passer  entre  les  mains  du  gouvernement 
central  de  Bogota,  ces  trois  états,  situés  sur  la  côte  du  Pacifique, 
aspiraient  à  se  détacher  de  l'Union  colombienne  et  à  constituer  un 
état  indépendant.  Enfin,  dans  l'état  de  Cauca,  un  mouvement  con- 
servateur fut  tenté  par  le  général  Joaquim  Cordova.  Sorti  le  27  sep- 
tembre 1865  de  l'état  d'Antioquia  avec  environ  500  hommes,  il 
entrait  à  Carthago,  où  il  recruta  encore  un  certain  nombre  de  par- 
tisans, et  inspira  au  gouvernement  central  des  craintes  assez  sé- 
rieuses pour  décréter  une  levée  d'hommes.  Cette  fois  en  effet  il  ne 
se  serait  plus  agi  d'une  lutte  entre  les  diverses  fractions  du  parti 
libéral  qui  se  disputent  le  pouvoir,  tout  en  maintenant  la  constitu- 
tion; c'eût  été  le  réveil  d'un  parti  qui  vise  à  modifier  de  nouveau 
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l'or^aiiisalioii  poliiicjuc  do  la  ropiil)li(jiu'  (•.oluinbiciiiic.  Dans  VvUii 
(le  (ImuHiianiarca,  an  nord  de  Bogota,  et  dans  celui  de  Tolima 
ni'iparurent  de  nombreuses  bandes  de  guérillas  (octobre  liSii')).  La 
«■apitale  s'ellVaya,  et  sujiposa  qu'elles  ol)(''issaient  aux  eonserva- 
leurs.  M.  Murillo,  appaitenanl  au  parti  libéral ,  redoutait  avant 
tout,  nial;j;ré  la  tok'-rance  dont  j)arlois  il  avait  fait  j)reuve,  notam- 
ment dans  l'application  des  lois  sur  le  clergé,  le  retour  de  ses 
anciens  adversaires.  11  n'hésita  pas  à  faire;  acte  de  vigueur.  Une 
proclamation,  conçue  d'ailleurs  en  termes  très  concilians,  déclara 
la  républi'pie  entière  en  état  de  guerre,  et  annonça  l'intention  du 
président  de  diriger  lui-même  les  opérations.  On  obtint  d'abord 
i^ans  coup  férir  la  soumission  des  bandes  de  l'état  de  Gundina- 
niarca.  Celles  de  l'état  de  Tolima,  commandées  par  le  général 
Mateo  Viana,  furent  facilement  dispersées.  Quant  au  général  Cor- 
dova,  battu  par  des  forces  supérieures  dans  deux  combats  san- 
glans,  livrés  le  23  et  le  26  octobre  18()5  prés  de  Tulna,  et  ayant 
perdu  presque  tout  son  monde,  il  fut  heureux  de  pouvoir  s'enfuir. 
Ces  succès  semblent  assurer  pour  longtemps  le  triomphe  du  parti 
libéral. 

Les  craintes  que  les  conservateurs  avaient  inspirées  étant  dissi- 
pées, on  leva  le  décret  qui  déclarait  l'état  de  guerre,  et  M.  Mu- 
rillo  put  recevoir  plus  à  loisir  à  la  fin  du  mois  de  novembre  les 
communications  que  l'envoyé  extraordinaire  du  Chili,  M.  Matta,  le 
premier  agent  chilien  accrédité  à  liogota,  avait  à  lui  adresser  au 
sujet  du  conflit  avec  l'Espagne. 

Pendant  ce  temps,  M.  Mosquera,  laissant  à  ses  amis  le  soin  de 
travailler  à  son  élection,  qui  paraissait  d'ailleurs  assurée,  reprenait 
à  Paris  et  à  Londres  une  négociation  déjà  entamée  sans  résultats 
en  1857,  et  au  succès  de  laquelle  le  gouvernement  colombien  at- 
tachait une  extrême  importance.  11  s'agissait  d'obtenir  des  deux 
gouvernemens  anglais  et  français  la  garantie  de  la  souveraineté  de 
la  Colombie  sur  l'isthme  de  Panama  en  retour  d'une  liberté  com- 
plète de  transit  pour  les  personnes  conmie  pour  les  marchandises 
appartenant  aux  deux  nations.  S'il  ne  se  fiât  agi  que  de  la  neutra- 
lisation de  l'isthme,  les  deux  puissances  n'eussent  pas  été  éloignées 
de  consentir  à  entrer  en  arrangemens  avec  M.  Mosquera  sur  les 
bases  du  traité  conclu  en  lS/i6  entre  les  États-Unis  et  la  Colombie; 
mais  il  leur  parut  plus  dilTicile  d'accorder  une  garantie  de  souve- 
raineté. La  négociation,  sans  être  entièrement  rompue,  demeura 
donc  en  suspens,  et  M.  Mosquera  repartit  pour  l'Amérique.  Son 
retour  à  Bogota  était  annoncé  pour  le  mois  de  janvier  1806. 
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II. 

LK   VENKZLliLA. 

l'résidcnl  de  la  république,  JI.  Juan  José  Faicoa. 

La  situation  intérieure  au  Venezuela  a  présenté  pendant  les  an- 
nées 18ti/i  et  18()5  les  mêmes  symptômes  alarmans  que  dans  la  ré- 
publique de  Colombie.  Lnitaires  ou  conservateurs,  fédéraux  ou  dé- 
mocrates s'y  sont  disputé  le  pouvoir.  Les  embarras  financiers  y  ont 
été  aussi  graves,  et  à  certains  égards  plus  alarmans.  En  eiïet,  le 
Venezuela  a  conservé  un  commerce  d'une  certaine  importance;  par 
exemple,  le  cliilTre  des  importations  à  Hambourg  pour  l'année 
1862  a  dépassé  7  millions  de  francs.  En  1862,  malgré  la  guerre 
civile,  le  commerce  général  avec  la  France  seule  atteignit  encore  la 
somme  de  13,978,000  francs,  dont  9,265,000  francs  d'importation 
do  marchandises  françaises.  Toute  crise  financière  compromet  donc 
(les  intérêts  étrangers  et  pourrait  amener  des  complications  exté- 
rieures. Une  telle  menace  paraîtrait  de  nature  à  faire  sentir  à  ceux 
qui  gouvernent  la  nécessité  de  ne  pas  gaspiller,  dans  des  luttes 
stériles,  les  ressources  indispensables  au  maintien  du  crédit  public: 
mais  personne  n'a  tenu  compte  de  cette  éventualité,  et  l'ordre  ne 
semble  pas  près  de  renaître  dans  la  république. 

Depuis  la  chute  du  parti  fédéral,  représenté  par  la  famille  Mona- 
gas,  en  1858,  les  conservateurs  se  maintenaient  avec  peine  au  pou- 
voir: le  15  juin  1863,  le  président  conservateur,  le  général  Paez, 
réduit  à  l'impuissance  par  les  succès  des  fédéraux  et  la"  révolte  des 
provinces,  se  vit  contraint  d'abdiquer.  La  junte  de  la  paix,  réunie 
à  la  Victoria,  confia  provisoirement  le  gouvernement  au  général 
Falcon,  le  chef  du  parti  fédéraliste  de  nouveau  triomphant.  L'as- 
semblée constituante  qui  s'ouvrit  à  Caracas  le  '2li  décend)re  1863 
confirma  la  décision  de  la  junte  en  nommant  par  un  décret  daté 
de  ce  même  jour  le  général  Falcon  président  des  états- unis  de 
Venezuela.  Elle  lui  décerna  en  outre  le  titre  honorifique  de  grand 
citoyen  maréchal.  Le  général  Guzman  Blanco,  qui  à  côté  du  général 
Falcon  avait  puissamment  contribué  au  succès  des  fédéraux,  devint 
vice-présidfMit.  Le  9  janvier  186^j,  le  général  Falcon  fit  son  entrée 
solennelle  dans  la  capitale. 

Une  fois  le  pouvoir  exécutif  installé,  l'assemblée  se  hâta  de  con- 
sacrer le  rétablissement  de  la  confédération  vénézuélienne  p;ir  le 
vote  d'une  nouvelle  constitution,  qui  fut  promulguée  le  1"  mars 
186'i.  En  voici  l'analyse  :  —  La  république  prend  le  nom  d'états- 


g22  '  ANNUAiiiL  ni;s  ni-nx  mondes. 

unis  (le  Vonezucla.  VÀ\c  loniK^  iim>  ronfrilrratinn  composée  de  vingt 
("•tais  :  Apure,  Arac^ua,  r.aroeloiia,  Hariiias,  naiviuisimeto,  (larabobo, 
Caracas,  Ciijedès,  Coro,   (liimaiia,   (iiiarico,  (iuyane,   Macaraïbo, 
Maturin,  Merida,  Mar{^arita,  Porluguesa,  Tachira,  Trujillo,  Yara- 
ruy.  Ces  iHats  sont  libres  et,  dans  une  certaine  ni(îsure,  souverains. 
Ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  forme  de  gouvernement  que  le  gou- 
vernement démocratique,  électif,  représentatif  et  responsable.  Ils 
s'administrent  eux-mêmes,  mais  doivent  être  tous  soumis  à  une 
législation  civile  et  criminelle  uniforme;  ils  fournissent  en  cas  de 
guerre  un  contingent  fixe.  Knfin  ils  ont  certains  devoirs  à  observer 
les  uns  envers  les  autres,  notanmient  en  ce  qui  concerne  la  canali- 
sation des  cours  d'eaux  et  le  transit  des  marchandises  par  leurs 
frontières  réciproques.  —  Le  pou\t)ir  législatif  de  la  confédération 
appartient  à  deux  chambres,  le  sénat,  la  chambre  des  représentans. 
Cette  dernière  est  renouvelée  en  totalité  tous  les  deux  ans;  le  sénat 
ne  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  que  par  moitié.  Les  chambres 
s'assemblent  à  Caracas  le  20  février  de  chaque  année,  de  plein 
droit  et  sans  convocation.  La  réunion  des  deux  chambres,  qui  a 
lieu  dans  certains  cas  spécifiés,  forme  le  congrès.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif fixe  le  chilTre  de  l'armée,  déclare  la  guerre,  requiert  le 
pouvoir  exécutif  de  conclure  la  paix,  approuve  ou  rejette  les  con- 
ventions diplomatiques.  La  rédaction  d'un  code  de  lois  uniformes 
et  applicables  h  toute  la  confédération  lui  est  confiée,  ainsi  que  la 
inission  de  choisir  un  terrain  dépeuplé  pour  en  faire  le  district  fé- 
déral et  y  élever  la  capitale  définitive  de  l'Union.  Les  territoires 
dépeuplés  ou  habités  par  des  Indiens  non  civilisés  sont  régis  par 
des  lois  spéciales,  et  dépendent  immédiatement  du  pouvoir  exécu- 
tif.—  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  président  élu  pour  quatre 
ans  par  les  vingt  états  fédéraux.  Les  vice-présidens  sont  également 
élus.  Le  président  administre  le  pays,  choisit  les  ministres,  nomme 
aux  fonctions  diplomatiques  et  à  quelques  autres  emplois  réservés. 
En  cas  de  guerre  étrangère,  il  peut  exiger  l'avance  des  impôts,  et 
suspendre  les  garanties  que  la  constitution  accorde  aux  personnes, 
excepté  celle  de  la  vie.  Il  est,  ainsi  que  les  vice-présidens  et  les 
ministres,  responsable  devant  les  chambres.  Une  haute  cour  de  jus- 
tice composée  de  cinq  membres  nommés  à  l'élection  (chaque  groupe 
de  quatre  états  fédérés  en  élit  un)  juge  les  délits  diplomatiques, 
les  questions  de  compétence  entre  les  pouvoirs,  les  conflits  qui 
surgiraient  entre  les  états  fédérés.  La  force  publique  se  compose 
d'abord  de  la  milice  citadine  des  états,  ensuite  d'une  armée  recru- 
tée avec  des  volontaires  et  un  contingent  fourni  par  chaque  état  en 
proportion  de  sa  population.  —  La  peine  de  mort  est  à  jamais  abolie 
dans  la  confédération.  L'esclavage  y  est  supprimé,  les  nègres  et  les 
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lioinines  de  couleur  jouissent  de  tous  les  droits  et  arrivent  à  tous 
les  emplois.  La  constitution  admet  la  liberté  absolue  de  la  presse, 
le  droit  de  réunion,  d'association...  etc.,  la  liberté  d'enseignement, 
la  liberté  religieuse  avec  cette  restriction  que  la  religion  catholique 
sera  seule  exercée  en  public  dans  les  temples.  L'instruction  pri- 
maire doit  être  gratuite  et  obligatoire.  Aucun  sujet  vénézuélien  ne 
peut  être  saisi  pour  dettes,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  fraude  ou 
délit.  Aucun  accusé  ne  peut  être  mis  en  arrestation  avant  une  in- 
formation sommaire  établissant  sa  culpabilité.  La  constitution  re- 
garde comme  sujets  vénézuéliens  tous  les  citoyens  nés  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  même  les  fils  d'étrangers.  Elle  leur  accorde 
les  droits  et  leur  impose  les  devoirs  des  citoyens.  Cette  manière  de 
décider  la  question  de  nationalité  est  commune  à  plusieurs  législa- 
tions de  l'Amérique  du  Sud.  Elle  peut  devenir  une  source  de  dif- 
licultés  avec  les  puissances  étrangères. 

Avant  même  que  le  travail  de  la  constitution  fût  terminé,  l'at- 
tention de  l'assemblée  dut  se  porter  sur  la  situation  financière. 
Le  revenu  public  s'alimente  presque  exclusivement  du  produit  des 
douanes.  Les  dissensions  intérieures  ont  eu  naturellement  pour 
elTet  de  diminuer  le  chiffre  de  ce  produit.  Néanmoins  les  douanes 
de  la  Guayra  et  de  Puerto-Gabello  produisent  encore  3  millions  de 
piastres;  celles  de  Maracaïbo  peuvent  donner  800,000  piastres; 
celles  de  Ciudad-Bolivar,  700,000.  Le  revenu  des  autres  douanes, 
sans  être  aussi  considérable,  doit  pourtant  entrer  en  compte;  mais 
ces  ressources,  dont  le  total  s'élève  à  32  millions  de  francs  au 
moins,  étaient  loin  d'être  tout  entières  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. Plusieurs  décrets  avaient  établi  au  profit  de  divers 
créanciers  de  l'état  une  hypothèque  qui  absorbait  une  grande  partie 
du  revenu  de  quelques-unes  de  ces  douanes.  Ainsi,  le  l*""  juillet 
18(3-2,  l'aduiinistration  du  général  Paez  emprunta  à  la  maison  Ba- 
ring  la  somme  de  1  million  de  livres  sterling,  et,  cette  maison  exi- 
geant une  garantie,  M.  Ilillarion  Nadal,  alors  ministre  des  finances, 
affecta  par  un  décret  du  1"'  juillet  1802  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  55  pour  100  des  droits  de  douanes  de  certains  ports; 
il  eut  même  le  tort  de  disposer  aussi  des  revenus  douaniers  de 
ports  dont  les  douanes  étaient  déjà  hypothéquées  aux  créanciers 
antérieurs;  ceux-ci  voyaient  de  la  sorte  anéantir  leur  gage.  L'em- 
prunt Daring  ne  fut  réalisé  qu'en  partie  et  il  fut  bientôt  dépensé; 
le  gouvernement  chercha  de  nouvelles  ressources  dans  l'émission 
d'un  papier-monnaie,  les  bons  de  douanes,  payables  sur  les  pro- 
duits des  douanes.  D'autre  part,  le  gouvernement  français  pré- 
sentait au  nom  de  ses  nationaux  lésés  par  les  administrations  pré- 
cédentes une  liste  de  réclamations  pour  lesquelles  il  demandait 
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une  iiidemniu.  Les  Kt.tts-Unis  exigeaient  également  le  rembourse- 
ment (l'une  somme  assez  ronsitlérable.  On  ne  trouvait  aunine  res- 
source pour  liquider  celle  silualion.  Les  tarifs  de  douanes  avaient 
i\é\\  été  augmentés  |)lusieurs  fois  :  le  18  août  18()"2,  d'une  taxe 
additionnelle  de  *25  i)our  100  sur  les  droits  d'importation  ;  le  r2  sep- 
tend)re  IStKÎ,  d'une  nouvelle  taxe  additionnelle  de  "2'i  pour  100  sur 
les  droits  ordinaires  d'entrée.  Les  exagérer  encore,  c'eût  été  vou- 
loir la  ruine  délinilive  du  conunerce.  Dans  ces  circonstances,  la 
chambre  se  décida  à  voter  le  IZi  janvier  ISO/i  un  emprunt  de  3  mil- 
lions de  livres  sterling,  et  chargea  M.  (luzman  Ulanco  d'aller  le  négo- 
cier en  Europe  avec  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire.  M.  Blanco 
partit  dans  le  courant  du  mois  de  février. 

Le  maréchal  Falcon  s'était  tenu  éloigné  de  Caracas  pendant  que 
l'assemblée  discutait  la  constitution,  laissant  la  direction  des  alTaires 
au  général  Paredès,  le  deuxième  vice-président.  Il  ne  revint  qu'à 
la  fin  du  mois  d'avril  180/|  pour  clore  la  session  législative  et 
aussi  pour  surveiller  de  plus  près  les  incidens  du  dillérend  his- 
pano-péruvien, qui  venait  d'éclater.  Son  gouvernement  répondit  le 
28  mai  ISG'i  à  la  note  dans  laquelle  le  cabinet  de  Lima  deman- 
dait l'appui  et  le  concours  des  états  américains  que  «  le  gouver- 
nement vénézuélien  ne  rompra  pas  la  communauté  qui  le  lie  aux 
autres  républiques  du  continent  américain  dans  la  défense  qu'elles 
auraient  à  entreprendre  pour  la  conservation  de  leur  autonomie  et 
de  leurs  institutions.  »  Il  eut  en  eiïet  un  représentant  aux  confé- 
rences qui  s'ouvrirent  à  Lima  le  l/i  novembre  186Zi;  mais,  comme 
le  Pérou  ne  crut  pas  opportun  de  recourir  aux  armes  pour  dégager 
son  territoire,  le  secours  que  le  cabinet  de  Caracas  semblait  pro- 
mettre n'eut  pas  lieu  d'être  réclamé. 

Au  commencement  de  juin,  le  maréchal  Falcon,  désertant  de 
nouveau  Caracas,  se  retirait  à  Coro,  et,  comme  les  deux  vice-pré- 
sidens  se  trouvaient  également  absens,  les  ministres  choisirent  un 
des  leurs,  le  général  Trias,  pour  lui  confier  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif.  Avant  son  départ,  le  maréchal  Falcon  avait  le  30  mai 
1864  constitué  un  nouveau  cabinet  et  créé  un  ministère  du  crédit 
public,  chargé  de  tout  ce  qui  regardait  la  dette  nationale  exté- 
rieure ou  intérieure  et  l'amortissement,  les  emprunts,  la  compta- 
bilité des  bureaux  de  crédit.  M.  Alvarès  Lugo  en  fut  le  premier 
titulaire.  D'autres  décrets  réduisirent  l'effectif  de  l'armée  à  2,800 
hommes. 

Le  moment  était  étrangement  choisi  par  le  chef  de  l'état  pour 
abandonner  le  pouvoir.  Outre  quelque  mésintelligence  avec  le  chargé 
d'affaires  d'Espagne,  que  l'attitude  prise  dans  la  question  péru- 
vienne et  la  note  du  28  mai,  publiée  dans  le  journal  officiel,  n'a- 
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valent  fait  qu'envenimer,  la  situation  intérieure  se  compliquait  d'une 
façon  alarmante.  Le  parti  conservateur  n'avait  pas  disparu  après 
la  victoire  des  fédéraux.  Sa  résistance  survécut  à  l'abdication  du 
président  Paez,  et  quand  ses  chefs  eurent  déposé  les  armes,  il  ne 
cessa  pas  de  faire  au  gouvernement  une  violente  opposition.  Les 
fédéraux  eux-mêmes,  une  fois  leur  succès  assuré,  s'étaient  désunis. 
Les  chefs  des  états  fédérés  prétendaient  secouer  la  dépendance  du 
gouvernement  central,  et  des  mouvemens  révolutionnaires  écla- 
taient sur  divers  points  de  la  confédération. 

Au  mois  d'août  ISO/i,  le  chef  de  l'état  d'Aragua,  le  général  Al- 
cantara,  fut  renversé  par  le  général  Siiarez.  Le  mouvement  s'était 
préparé  à  Caracas  même,  sous  les  yeux  du  pouvoir  exécutif.  Comme 
les  gouverneurs  des  états  avaient  été  choisis  parmi  les  partisans  du 
maréchal  Falcon,  qui,  malgré  ses  opinions  fédératives,  tenait  pour- 
tant à  conserver  au  pouvoir  central  une  action  sur  les  provinces  de 
l'Lnion,  cette  insurrection  pouvait  bien  sembler  dirigée  contre  sa 
propre  autorité.  Dans  l'état  d'Apuré,  le  gouverneur,  pareillement 
menacé,  jugea  prudent  d'abandonner  le  pouvoir.  C'est  contre  le 
gouvernement  central  lui-même  que  dans  l'état  de  Guarico  le 
général  Sotillo  tenta  une  révolte.  Sa  proclamation  attaquait  sans 
ménagement  le  ministère  et  promettait  appui  aux  mécontens  des 
provinces  voisines.  A  Caracas,  le  lu  août,  des  mesures  intempesti- 
vement  prises  par  l'administration  du  district  pour  fixer  un  maxi- 
mum du  prix  du  pain  et  de  certains  autres  comestibles  soulevaient 
la  population,  déjà  émue  des  événemens  du  Pérou,  contre  les  rési- 
dens  étrangers,  et  excitaient  des  émeutes  dans  les  rues.  La  haute 
cour  se  décida  bien  à  faire  acte  d'autorité  en  cassant  les  décrets 
rendus  par  l'assemblée  provinciale,  mais  le  désordre  ne  s'apaisa 
pas  immédiatement  :  peu  de  jours  après,  on  put  voir  sur  les  places 
de  la  capitale  des  groupes  de  nègres,  quelques-uns  hauts  fonction- 
naires de  l'armée,  menaçant  les  propriétaires  partisans  des  conser- 
vateurs. 

Au  même  moment  arriva  la  nouvelle  que,  suivant  l'exemple 
donné  par  le  général  Sotillo,  plusieurs  états  s'insurgeaient  contre 
le  gouvernement  central.  Le  général  Bruzual,  ancien  ministre  de 
la  guerre,  soupçonné  de  s'être  fait  à  Caracas  l'instigateur  de  la 
rébellion,  fut  arrêté  le  29  août  ainsi  qu'une  douzaine  d'autres  per- 
sonnes. Cet  acte  de  vigueur  fut  sans  eifet  sur  les  provinces.  Les 
états  de  Guyane,  de  Guarico,  de  Maracaïbo,  n'en  affirmèrent  pas 
moins  leur  indépendance  en  chassant  les  employés  du  gouverne- 
ment. Le  chef  de  l'insurrection  dans  la  Guyane,  le  général  Aris- 
mendi,  maître  des  douanes  de  Ciudad-Bolivar,  rassembla  un  corps 
d'armée  de  1,500  hommes:  il  disposait  aussi  de  quelques  petits 
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b.itiinens  à  rombouchmc  de  rOrénoquc.  C'était  plus  que  le  gou- 
verueuieut  uo  pouvait  lui  opposer.  Sorti  de  sa  retraite  de  Coro  pour 
preudre  le  eoiniuandeuieiit  de  l'année,  le  maréchal  Falcon  réunit  à 
peine  uu  millier  d'hommes,  dont  il  était  même  hors  d'état  d'assurer 
la  subsistance  et  qui  ne  pouvaient  vivre  que  de  pillage.  La  marine 
vénézuélienne  n'était  pas  suOisante  pour  rendre  eflcctif  le  blocus 
des  bouches  de  l'Orénoque  décrété  en  septembre  18()'j.  Le  tré- 
sor restait  sans  argent,  et  des  traites  tirées  sur  Londres  pour  une 
somme  de  h  millions  revenaient  impayées.  La  mission  financière 
confiée  ù,  M.  (Juzman  Blanco  n'avait  eu  en  elTet  qu'un  résultat  assez 
peu  satisfaisant.  Arrivé  à  Londres  dans  le  courant  d'avril,  M.  Blanco 
parvint  à  décider  la  compagnie  du  crédit  général  à  se  charger 
d'émettre  un  emprunt  de  1  million  et  demi  de  livres  sterling,  soit 
37  millions  de  francs.  Cet  emprunt  portait  intérêt  à  (>  pour  100. 
Il  fut  garanti  par  l'abandon  de  55  pour  100  des  droits  d'exporta- 
tion payés  aux  douanes  de  certains  ports  désignés.  Pour  que  cette 
garantie  demeurât  intacte,  il  fut  stipulé  que,  sur  les  premiers  fonds 
obtenus  de  l'emprunt,  la  compagnie  retiendrait  la  somme  néces- 
saire pour  faire  disparaître  les  hypothèques  antérieures.  Malgré 
ces  précautions,  on  ne  put  placer  que  pour  1  million  de  livres 
sterling  de  titres  de  l'emprunt,  et  encore  chaque  titre  d'une  va- 
leur nominale  de  100  livres  sterling  ne  fut-il  négocié  qu'à  60.  On 
réalisa  ainsi  environ  15  millions  de  francs.  Ce  qui  en  restait  après 
déduction  de  la  part  que  la  compagnie  remboursait  aux  anciens 
créanciers  hypothécaires  ne  devait  même  pas  arriver  intact  au  tré- 
sor vénézuélien.  Une  convention  signée  le  6  février  186/i  à  Caracas 
et  ratifiée  le  18  avril  suivant  par  l'assemblée  constituante  avait 
iixé  en  dernier  lieu  à  6  millions  l'indemnité  à  payer  aux  créan- 
ciers français.  "2  millions  500,000  francs  durent  être  soldés  sur  les 
fonds  de  l'emprunt.  D'autre  part,  une  somme  de  750,000  francs  fut 
attribuée  sur  les  mêmes  fonds  aux  États-Unis,  également  créan- 
ciers. Ainsi,  bien  que  la  mission  de  M.  Blanco  n'eût  point  absolument 
échoué,  le  gouvernement  n'obtint  pas  immédiatement  les  ressources 
sur  lesquelles  il  comptait.  Ce  résultat  produisit  un  fâcheux  effet. 
Les  maisons  de  commerce  refusèrent  toute  avance,  et  le  crédit  de 
l'état  tomba  si  bas  qu'un  négociant  exigea  le  paiement  comptant 
avant  de  livrer  au  ministre  de  la  guerre,  M.  Ochoa,  une  fourniture 
de  fourreaux  de  sabres. 

Ainsi  le  désordre  régnait  partout  et  le  gouvernement  central 
avait  à  lutter  et  contre  les  embarras  politiques,  résultat  de  l'exagé- 
ration du  fédéralisme,  et  contre  les  difficultés  financières,  suite  de 
longues  discordes  civiles.  On  comprend  que  dans  cette  situation  on 
ait  jugé  prudent  de  reculer  l'époque  des  élections  présidentielles, 
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qui  aux  termes  de  la  loi  auraient  dû  avoir  lieu  le  21  octobre  186/i, 
et  que  le  maréchal  Falcon  ait  cru  opportun  d'entrer  en  arrange- 
ment avec  les  rebelles.  Une  conveni;on  signée  le  1/i  octobre  186^i 
avec  le  général  Arismendi  fit  en  elTet  rentrer  l'état  de  Guyane  dans 
la  confédération;  mais  le  revenu  des  douanes  de  Giudad-Dolivar 
resta  entre  les  mains  des  autorités  locales  de  l'état  de  Guyane  pour 
solder  les  frais  de  la  guerre  entreprise  contre  le  gouvernement.  Le 
blocus  de  l'Orénoque,  qui  n'avait  d'ailleurs  jamais  existé  que  no- 
minalement, fut  levé  le  15  décembre  I8G/1.  Une  pareille  convention 
entre  le  chef  de  la  république  et  un  état  rebelle  prouvait  suflisam- 
ment  l'impuissance  du  pouvoir  à  exercer  l'autorité  dans  les  condi- 
tions imposées  par  la  constitution.  La  révolte  de  l'état  de  Guarico 
fut  ensuite  comprimée,  il  est  vrai,  par  le  général  Alarcon;  mais  l'é- 
tat de  Maracaïbo  garda  son  indépendance,  et  l'on  ne  se  trouva  pas 
en  mesure  de  le  réduire  par  la  force. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  M.  Guzman  Blanco  revint  à 
Caracas  pour  reprendre,  le  (5  novembre  I86/1,  le  gouvernement  que 
le  maréchal  Falcon,  toujours  à  la  tète  de  l'armée,  lui  abandonnait. 
Le  jour  même  de  son  arrivée,  il  forma  un  nouveau  ministère,  qu'il 
composa  de  ses  amis  les  plus  dévoués  :  il  chercha  également  à  pro- 
curer au  trésor  quelques  ressources  en  réduisant  à  '20  pour  100  de 
leur  valeur  le  paiement  des  bons  de  douanes.  Puis,  pour  assurer  la 
légalité  du  pouvoir,  il  fit  procéder  aux  élections.  Le  maréchal  Fal- 
con, réélu  président,  fut  proclamé  par  le  congrès  le  18  mars  18()5. 
Les  élections  des  chambres  eurent  lieu  en  même  temps  que  celle 
du  président,  et  la  session  du  congrès  s'ouvrit  le  20  février  1865. 
Bien  que  les  vice-présidens  n'aient  pas  été  élus,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  constitution,  en  même  temps  que  le  président, 
M.  (iuzman  Blanco  continua  d'exercer  des  fonctions  d'autant  plus 
importantes  que  le  maréchal  Falcon,  peu  soucieux  peut-être  de 
compromettre  sa  popularité  dans  les  inextricables  dilTicultés  du 
gouvernement,  semblait  fuir  le  séjour  de  Caracas.  Aussi,  une  fois 
l'élection  terminée,  le  président  se  tint-il  de  nouveau  retiré  àCoro, 
confiant  le  commandement  de  l'armée  au  général  Trias,  et  laissant 
M.  Guzman  Blanco  diriger  la  république. 

L'agitation  politique  a  exercé  sur  le  commerce  et  sur  la  produc- 
tion des  états-unis  de  Venezuela  une  fâcheuse  influence.  Au  temps 
de  la  domination  espagnole,  le  coton  était  cultivé  avec  assez  de 
succès  sur  une  partie  du  territoire.  Quelques  essais  ont  été  ten- 
tés pour  reprendre  cette  culture  abandonnée  pendant  la  guerre  de 
l'indépendance.  Ils  ont  peu  réussi  jusqu'à  présent.  Dans  la  province 
de  (îuyane,  où  le  sol  paraît  pourtant  extrêmement  favorable,  on  ne 
compte  pas  plus  de  100,000  pieds.  Duq  plantation  établie  en  1^50 
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dans  la  i>i(nince  de  Maracaïbo,  où  les  conditions  sont  également 
bonnes  et  ((ni  avait  rendu  jns(|n*à  SOO  (juintaux  (le  quintal  est  de 
hi'y  kiloi^rainnies),  n'en  loiirnissait  plus  (pie  [)()()  apiès  la  guerre?  ci- 
vile. 1,1  récolte  de  18(>^  au  Venezuela  n'a  viù  ([ue  de  150,000  balles, 
niabjre  les  elTorts  tentes  par  le  gouveruMuent  depuis  1802  i>our 
favoriser  cette  cidture  par  des  rckluctions  sur  les  droits  de  sortie  et 
des  i^-imes  aux  cidtivateurs.  L'industrie  n'a  pas  fait  plus  de  progrès 
que  l'agriculture  sur  ce  sol  constamment  bouleversé  par  la  guerre 
civile.  Les  grandes  compagnies  qui  s'étaient  installées  au  Venezuela 
ont  été  ruinées  ou  découragées.  Une  seule  entreprise  importante 
s'est  organisée  :  il  s'agit  des  mines  d'or  de  l'état  de  Yuruari,  dé- 
couvertes en  IS.'iV)  et  exploitées  depuis  1858;  une  compagnie  puis- 
sante s'est  formée  pour  imprimer  aux  travaux  une  grande  activité. 

On  pouvait  espérer  que  l'énergie  de  M.  (îuzman  Blanco,  la  réélec- 
tion du  maréchal  Talcon  h  la  présidence,  assureraient  au  pouvoir 
une  certaine  durée  et  donneraient  quelf[ues  instans  de  calme  au 
pays.  11  n'en  fut  rien.  Dès  la  lin  du  mois  de  mars  1805,  des  mouve- 
mens  révolutionnaires  éclatèrent  dans  divers  états  de  la  confédéra- 
tion. Dans  l'état  de  Barcelona,  le  général  Carvajal  ne  se  contenta 
pas  de  s'attaquer  aux  autorités  locales,  line  fois  le  président  consti- 
tutionnel de  la  province  renversé,  il  prétendit,  sans  succès  il  est 
vrai,  remi)lacer  à  la  présidence  de  la  république  le  maréchal  Fal- 
con  par  le  général  Tadeo^  Monagas,  alors  âgé  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans  et  qui  avait  été  autrefois  le  chef  du  parti  fédéral.  Ainsi 
le  jeu  des  nouvelles  institutions  n'assurait  môme  pas  pour  quelques 
mois  la  stabilité  du  pouvoir. 

Quant  à  la  situation  tlnancièrc,  malgré  les  efforts  de  M.  Guzman 
Blanco,  elle  était  loin  de  s'améliorer.  Le  budget  du  gouvernement 
central,  que  le  congrès  venait  de  voter,  s'élevait  en  dépenses  à 
'20  millions  de  francs,  le  revenu  des  douanes  à  32  millions.  Il  de- 
vait donc  rester  22  millions  disponibles:  mais  le  gaspillage  est 
si  grand  que  ce  reliquat  n'a  pas  suffi  pour  faire  face  aux  engage- 
mens.  11  est  vrai  que  la  majeure  partie  du  revenu  des  douanes  de- 
meurait entre  les  mains  des  administrations  provinciales.  On  crai- 
gnit même  un  moment  que  les  pertes  éprouvées  par  les  créanciers 
de  la  république  n'attirassent  quelque  complication  étrangère.  A  la 
fm  de  l'année  186i,  un  arrêt  de  la  haute  cour  de  justice  ayant  ré- 
tabli les  créanciers  antérieurs  dans  leurs  droits,  le  paiement  des 
55  pour  100  du  revenu  des  douanes  attribué  aux  porteurs  de  l'em- 
prunt Baring  dut  être  suspendu.  L'arrêt  était  juste;  aucun  doute 
ue  pouvait  s'élever  sur  la  priorité  de  l'hypothèque  des  anciens 
créanciers,  auxquels  la  haute  cour  ne  faisait  que  restituer  leur  gage, 
et  la  maison  Baring.  en  acceptant  une  garantie  déjà  donnée  à  d'au- 
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1res  prèteuis,  avait  certainement  commis  un  acte  d'imprudence. 
L'apparition  de  deux  navires  de  guerre  anglais  sur  les  cotes  du 
Venezuela  dans  les  premiers  jours  de  mai  18(35  lit  penser  néan- 
moins, dans  un  moment  où  l'attitude  de  l'Espagne  vib-à-vis  du  Pé- 
rou et  du  Chili  inspirait  une  méfiance  générale  contre  les  puissances 
européennes,  que  le  gouvernement  anglais  interviendrait  par  la 
force  en  faveur  de  ses  nationaux.  Il  n'en  fut  rien,  et  l'Angleterre 
n'employa  que  des  moyens  pacifiques  pour  faire  valoir  ses  récla- 
mations. 

Le  maréchal  Falcon,  resté  à  Coro  depuis  que  le  congrès  avait  ra- 
tifié son  élection,  se  décida  enfin  le  21  juillet  1865  à  rentrer  à 
Caracas  et  à  reprendre  la  direction  des  allaires.  M.  Guzman  Dlanco, 
qui,  depuis  le  20  février,  où  ses  pouvoirs  expiraient,  avait  exercé 
sans  titre  légal  le  pouvoir  exécutif,  ne  conserva  plus  que  le  porte- 
léuille  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  celui  des  affaires  étrangères. 
La  présence  du  président  à  la  tête  du  gouvernement  ne  changea 
rien  à  la  situation.  Les  mêmes  désordres  se  renouvelèrent  dans  les 
provinces;  à  la  fin  du  mois  de  novembre  18G5,  l'état  d'Apuré  chassa 
son  président,  M.  Garcia,  et  les  insurgés  s'emparèrent  du  bateau 
américain  qui  faisait  le  service  sur  la  rivière  Apure,  massacrèrent 
le  capitaine  et  le  second,  tous  deux  Américains,  et  plusieurs  mate- 
lots anglais. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras  que  le  gouvernement  reçut  l'en- 
voyé de  la  république  du  Chili,  M.  Matta,  chargé  de  réclamer  le 
concours  de  la  république  dans  la  guerre  contre  l'Espagne.  A  en 
juger  par  les  dispositions  manifestées  antérieurement  à  l'égard  du 
Pérou,  le  Venezuela  était  disposé  à  ne  pas  refuser  son  alliance; 
mais,  dans  la  triste  situation  où  se  trouvait  le  pays,  cet  appui  ne 
pouvait  être  bien  efficace.  La  république  avait  à  chercher  avant 
tout  un  remède  à  sa  situation  intérieure.  Les  institutions  qu'elle 
s'était  données  l'avaient  conduite,  à  la  fin  de  l'année  1S05,  à  un 
état  voisin  de  l'anarchie. 


L'ÉQUATELH. 

PiésitlcDl  lie  la  rc'publiiiue,  M.  CéroniQio  Carrioii.  ' 

Des  trois  républiques  formées   du  démembrement  de  l'ancien 
état  de  Colombie,  celle  de  l'Equateur  seule  a  échappé  à  l'cnvahis- 

(I)  M.  Morcno  a  quitté  la  présidence  le  lU  août  1S05;  M.  Carriou  a  pris  le  pouvoir 
le  4  septembre  suivant. 


stMiHMit  (lu  ù'(li'ralisiii(\  trioiiiplianl  au  Venezuela  cl  à  la  ^nuvelle- 
(Jrcnade.  Kilo  n'a  pas  été  néanmoins  à  l'ahri  des  apilalions  inté- 
rieures, malgré  l'énertiic  de  son  |)résideiit,  M.  (iariia  Moreno,  amené 
au  pouvoir  par  le  i)arli  conservateur. 

M .  Moreno  pouvait  môme  au  commencement  de  i  8()/i  croire  son  in- 
lluence  bien  ébranlée,  l.a  guerre  commencée  à  deux  reprises  contre 
la  ^ouvelle-(irenade  n'avait  pas  été  heureuse.  Vaincu  une  première 
fois  en  ISO'2  par  M.  Arboleda,  M.  Moreno  le  fut  de  nouveau  à  la 
fin  de  18()3  par  M.  Mosquera,  et  si  la  paix  signée  le  .31  décembre 
\S(Vi  à  Pensaqui  n'imposa  à  rÉ(]uateur  aucune  condition,  on  ne  le 
dut  qu'à  la  bonne  volonté  du  vainqueur.  Aussi,  aj)rès  avoir  remis, 
le  11  février  ISO'i,  entre  les  mains  du  conseil  d'état  les  pouvoirs 
extraordinaires  qui  lui  avaient  été  confiés  pendant  la  guerre,  M.  Mo- 
reno voulut-il  s'assurer  du  degré  de  popularité  dont  il  jouissait  en- 
core. 11  adressa  au  congrès,  qui  se  trouvait  réuni  extraordinaire- 
ment,  un  message  dans  lequel,  après  avoir  exposé  avec  assez 
d'impartialité  l'origine  et  les  circonstances  de  la  guerre  contre  la 
Nouvelle-Grenade,  il  oflVait  sa  démission.  La  démission  fut  rejetéc 
par  '2li  votes  sur  37. 

Il  y  avait  eu  de  la  part  de  M.  Moreno  une  certaine  habileté  à  se 
faire  ainsi  considérer  comme  nécessaire,  et  à  enchaîner  à  sa  poli- 
tique par  une  sorte  de  vote  de  confiance  la  majorité  des  membres 
du  congrès.  Les  élections  cà  la  vice-présidence,  qui  eurent  lieu  le 
"25  mars,  fournirent  d'ailleurs  une  autre  preuve  que  son  ascendant 
sur  le  pays  demeurait  le  même.  Le  vote  désigna  un  de  ses  plus 
dévoués  partisans,  M.  Carvajal,  ministre  des  aflaires  étrangères, 
dont  le  portefeuille  fut  confié  à  M.  Pablo  Herrera.  Le  président 
n'eut  pas  de  peine  à  faire  adopter  ensuite  par  le  congrès  les  pro- 
jets de  loi  qui  lui  tenaient  le  plus  à  cœur.  C'est  ainsi  que  les  mo- 
difications introduites  l'année  précédente  au  concordat  conclu  en 
186'2  avec  la  cour  de  Rome,  et  qui  en  avaient  suspendu  la  pro- 
mulgation, furent  supprimées.  Sous  l'influence  de  M.  Moreno,  le 
congrès  en  revint  à  voter  cet  acte  tel  qu'il  avait  été  accepté  par 
le  saint-siége,  c'est-à-dire  à  laisser  les  membres  du  clergé  sous  la 
juridiction  immédiate  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  on  décréta  l'installation  d'écoles  de  frères  de 
la  doctrine  chrétienne,  et  on  autorisa  les  conseils  cantonaux  à 
subvenir  aux  frais  de  ces  établissemens  par  le  prélèvement  d'une 
partie  des  contributions.  Le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et 
les  jésuites  pour  la  direction  d'un  certain  nombre  de  collèges  fut 
approuvé.  Puis  l'assemblée  ratifia  le  traité  de  paix  avec  la  jNouvelle- 
Grenade;  elle  adopta  une  loi  sur  l'expropriation  pour  l'ouverture  de 
chemins  publics;  elle  organisa  une  police;  enfin,  après  avoir  voté  le 
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budget  de  1864-18(35,  elle  réduisit,  pur  des  raisons  d'économie, 
l'armée  à  moins  de  mille  hommes. 

Le  congrès  se  sépara  le  18  avril  1864,  laissant  M.  Moreno  aflermi 
à  l'intérieur  et  assuré  de  la  paix  avec  la  Nouvelle-Grenade.  La  si- 
tuation était  moins  rassurante  du  côté  du  Pérou.  Depuis  longtemps 
le  gouvernement  péruvien  attaquait  la  politique  du  président  de 
l'Equateur.  Peut-être  le  Pérou  eût-il  vu  sans  trop  de  peine  une  oc- 
casion s'olîrir  à  lui  de  s'annexer  le  beau  port  de  Guayaquil.  De  son 
côté,  M.  Moreno  ne  paraissait  pas  disposé  à  l'aire  les  avances  d'une 
réconciliation.  Quand  le  cabinet  de  Lima  lui  communiqua  son  projet 
d'unir  les  républiques  américaines  dans  une  sorte  de  confédéra- 
tion, M.  Moreno  eut  quelque  peine  à  se  résoudre  à  envoyer  un  plé- 
nipotentiaire au  congrès  de  Lima,  et  ne  céda  qu'à  la  pression  de 
l'opinion  publique.  Aussi,  le  20  avril  1864,  au  moment  où  l'Es- 
pagne occupait  les  îles  Chinchas,  un  envoyé  péruvien,  M.  Barrene- 
chea,  se  rendit  à  Quito  moins  peut-être  pour  décider  l'Equateur  à 
coopérer  à  la  défense  du  Pérou  que  pour  surveiller  la  conduite  du 
président.  Par  le  fait,  M.  Moreno,  qui  tenait  à  ne  pas  se  compro- 
mettre vis-à-vis  de  l'Espagne,  craignait  d'exciter  encore  plus  les 
rancunes  du  Pérou.  Il  proposa  au  cabinet  de  Lima,  par  une  note 
du  16  mai  1864,  sa  médiation  conjointement  avec  celle  du  Chili;  mais 
deux  jours  auparavant  il  avait  donné  l'ordre  aux  autorités  du  litto- 
ral de  fournir  aux  navires  espagnols  les  approvisionnemens  en  vivres 
et  en  charbons  dont  ils  auraient  besoin.  Pour  garder  l'apparence  de 
la  neutralité,  il  accorda  bien  ces  mêmes  facilités  aux  bâtimens  péru- 
viens; mais  il  est  évident  que  dans  ces  circonstances  le  bénéfice 
était  pour  la  flotte  espagnole.  L'attitude  prise  par  le  président  de 
l'Equateur,  malgré  le  blâme  de  presque  toute  la  presse  équatorienne 
et  les  sentimens  contraires  d'une  partie  de  la  population,  causa  au 
Pérou  une  irritation  d'autant  plus  vive  que  cette  conduite  offrait  un 
contraste  frappant  avec  les  témoignages  de  sympathie  que  presque 
tous  les  gouvernemens  américains  prodiguaient  à  la  cause  péru- 
vienne. Aussi  ne  peut-on  pas  s'étonner  si,  lorsque  le  23  juin  1864 
une  conspiration  dirigée  par  le  général  Maldonado  vint  menacer  le 
gouvernement  et  peut-être  la  vie  du  président,  quelques  personnes 
se  crurent  en  droit  de  supposer  que  le  Pérou  n'y  était  pas  absolu- 
ment étranger.  La  conspiration  échoua  d'ailleurs,  mais  elle  faillit 
avoir  une  suite  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas.  Le  président  s'étant 
montré  décidé  à  sévir  et  ayant  demandé  la  formation  d'un  conseil 
de  guerre,  le  conseil  d'état  s'opposa  à  cette  mesure.  M.  Moreno 
irrité  lui  envoya  sa  démission,  qu'il  finit  cependant  par  retirer  sans 
avoir  obtenu  ce  qu'il  désirait. 

M.  Moreno  restant  au  pouvoir,  les  rapports  avec  le  Pérou  ne  pou- 
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\;iitMil  ijuc  se  loiulio.  (I;i\;iiila^('.  Li;  pi-rsidoiit  l'c/cl  n'ciil  pioljablo- 
iin'Mi  |)as  ôlt!  laciiô  de  se  relever  par  (pifl(pit'  iciitaiiNc  heureuse 
t'Oiilre  riùpiattnir.du  reproche  de  timidité  (|iie  lui  attirait  son  atti- 
tude vis-à-\is  do  Tescadre  espagnole.  Le  cai)iiiet  de  Lima  lit  an- 
noncer en  elVet  au  gouvernement  équatorien  son  intention  déta- 
l)lir  sur  ses  côtes  une  croisière  pour  ant'iantir  tout  son  commerce 
extérieur,  et,  le  20  juillet  ISC/l,  le  cliarj^é  d'afiaires  ])éruvien, 
après  aNoir  pul)lié  dans  le  journal  olîiciel  de  l' Equateur  la  rt'î- 
ponse  par  laquelle  le  Pérou  déclinait  TollVe  d'une  médiation  de 
rL(piateur,  prit  ses  passeports  avec  toute  sa  légation. 

Bien  (pie  le  Pérou,  tout  occupé  de  sa  querelle  avec  l'Espagne,  ne 
lût  pas  fort  à  craindre  pour  le  moment,  la  rupture  avait  un  côté 
sérieux.  Elle  excitait  les  espérances  du  parti  hostile  à  M.  Moreno. 
Le  général  Lrbina,  son  adversaire  le  plus  actif,  se  tenait  réfugié 
sur  la  frontière  péruvienne,  encouragé  et  même,  paraît-il,  active- 
ment aidé  par  le  gouvernement  du  Pérou.  Vers  la  fin  d'août,  l'avant- 
garde  de  ses  partisans  pénétra  sur  le  territoire  équa-torien  et  s'em- 
para d'abord  de  Machalà.  Aussitôt  le  général  Florès  fut  envoyé 
contre  les  rebelles.  Malgré  son  grand  âge,  celui-ci  faisait  active- 
ment ses  préparatifs  à  Guayaquil  lorsque  la  mort  vint  le  surpren- 
dre. Le  général  Florès  était  un  des  derniers  survivans  de  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  la  guerre  de  l'indépendance;  chef  de  la  répu- 
blique équatorienne  à  l'époque  de  sa  création,  il  lui  avait  donné 
la  forme  de  gouvernement  qu'elle  a  conservée.  Pendant  quarante 
ans,  il  exerça  sur  les  affaires  une  très  grande  influence,  et  sa  mort 
causa  une  certaine  émotion,  mais  ne  modifia  pas  les  dispositions 
du  gouvernement.  M.  Moreno  prit  personnellement  la  direction  des 
opérations  contre  Urbina.  La  lutte  ne  fut  pas  longue.  Dès  le  9  no- 
vembre, la  province  de  Loja,  que  les  insurgés  avaient  occupée, 
était  complètement  pacifiée.  Le  général  Lrbina  et  ses  partisans 
rentraient  sur  le  territoire  péruvien,  et  le  président,  qui  avait  d'a- 
bord publié  une  proclamation  sévère,  accordait  une  amnistie  dont 
les  chefs  de  l'insurrection  restaient  seuls  exceptés. 

Quelque  courte  qu'eiit  été  la  lutte,  le  pays  avait  eu  le  temps  d'en 
souffrir.  Durant  le  mois  d'octobre,  à  Guayaquil,  le  change  sur  l'Eu- 
rope monta  à  US  pour  100,  et  le  gouvernement  se  vit  obligé  d'é- 
mettre pour  une  somme  de  200,000  piastres  faibles  de  papier-mon- 
naie avec  cours  forcé.  Cette  situation  financière  n'empêcha  pas 
pourtant  le  président,  dès  que  la  révolte  fut  apaisée,  de  reprendre, 
aussi  activement  que  possible,  les  travaux  publics  forcément  inter- 
rompus, l'assainissement  de  Quito,  la  réédification  des  monumens 
détruits  par  le  tremblement  de  terre  de  1859,  l'établissement  de 
la  route  de  Quito  à  Guayaquil.  M.  Moreno  entreprit  aussi  de  faire 
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percer  un  chemin  dans  la  province  d'Esmeralda,  pour  meltre  le 
port  de  ce  nom  en  communication  avec  la  province  d'imbaburu, 
la  plus  riche  de  la  république  après  celle  de  Guayaquil.  Enfin  il 
entra  en  négociations  avec  une  compagnie  anglaise  qui  se  charge- 
lait  d'ouvrir  un  chemin  reliant  Ilarra et  Oravala  au  port  de  San-Lo- 
renzo-del-Paillon,  moyennant  la  concession  de  terrains  situés  sur 
le  parcours  de  ce  chemin. 

On  arriva  ainsi  à  l'époque  des  élections.  M.  Moreno,  qui  voyait 
approcher  le  terme  de  ses  pouvoirs,  désirait  vivement  avoir  pour 
-uccesseur  le  candidat  qu'il  choisirait  lui-même.  11  avait  en  elTet 
l'ambition  de  conserver  une  assez  grande  influence  pour  faire  con- 
liimer  par  la  nouvelle  administration  la  politique  qu'il  avait  adoptée 
et  les  grands  travaux  d'utilité  publique  qu'il  avait  entrepris.  De 
-on  côté,  le  parti  démocratique,  vaincu  par  les  armes,  comptait 
prendre  sa  revanche  dans  les  élections.  Heureusement  pour  les  con- 
servateurs, rien  ne  vint  distraire  le  gouvernement  de  la  lutte  élec- 
torale. Par  un  revirement  de  politique  assez  singulier  et  dont  le 
motif  ne  fut  connu  que  plus  tard,  un  nouveau  décret,  rendu  après 
l'arrivée  à  Quito  du  chargé  d'allaires  chilien,  M.  Hurtado,  le  17  no- 
vembre 18(5Zi,  interdit  l'exportation  du  charbon  de  terre  considéré 
comme  contrebande  de  guerre.  Le  cabinet  péruvien  se  montra  sa- 
tisfait de  cette  concession.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  de 
Colombie,  loin  de  méditer  quelque  nouvelle  agression,  réclamait  les 
bons  ofiTicesdes  représentans  de  la  France  pour  régler  pacifiquement 
quelques  contestations  survenues  avec  l'Equateur.  Le  commerce  re- 
naissait, et,  adoptant  enfin  un  usage  déjà  suivi  dans  presque  tous 
les  pays,  un  décret  du  IV)  décembre  mettait  en  circulation  des 
timbres-poste. 

Les  élections  des  chefs  et  des  conseillers  provinciaux  et  canto- 
naux, qui  commencèrent  le  1*^' décembre  186/i,  se  terminèrent  dans 
Iri  plus  grand  ordre.  Presque  partout  le  parti  conservateur  et  gou- 
vernemental eut  l'avantage;  mais  M.  Moreno  se  préoccupait  surtout 
de  l'élection  du  président,  qui  devait  avoir  lieu  le  1"  mai  18(55.  Il 
.;)puyait  la  candidature  de  M.  Camano,  homme  d'une  grande  pro- 
bité. Sous  les  auspices  du  gouvernement,  des  sociétés  se  formèrent 
<1  ms  les  principaux  centres  pour  agir  sur  les  populations.  Tout  à 
coup  M.  Camano,  croyant  voir  une  atteinte  à  la  liberté  électorale 
dans  le  refus  opposé  par  M.  Moreno  à  la  création  d'un  club  dé- 
mocratique, dont  devaient  faire  partie  plusieurs  personnages  for- 
tement compromis  dans  les  dernières  tentatives  insurrectionnelles, 
lut  pris  de  scrupule  et  retira  sa  candidature  au  commencement  du 
mois  de  mars  18(55.  Le  général  Lrbina  venait  d'essayer  sur  Ma- 
/:hala  une  nouvelle  attaque,  facilement  réprimée  d'ailleurs,  et  l'op- 
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position  piTiKiil  pour  son  candidaL  un  des  lioninu's  les  plus  inipor- 
Lans  du  pays,  M.  Gomez  de  la  Torre,  ancien  président  du  sénat. 
M.  Moreno  choisit  de  son  côté  un  nouveau  ciudidat,  M.  (larrion. 
Pour  assurer  le  succès  de  cette  candidature  improvisée,  U)  temps 
manquait.  M.  Moreno  y  suppléa  par  des  moyens  d'une  légalité  con- 
testable. Par  exemple,  les  principaux  partisans  de  M.  (iomez  de  la 
Torre  furent  mandés  à  Quito,  où  leur  iullu(>uce  devait  se  trouver 
annulée;  ils  n'osèrent  pour  la  plupart  désobéir.  Enfin,  le  1"'  mai 
1S(>5,  M.  Géronimo  Carrion  l'ut  élu  président.  11  avait  obtenu  '21, 73.'^ 
voix  contre  8,211  données  à  son  compétiteur.  Les  élections  pro- 
vinciales, également  terminées,  attribuèrent  à  M.  Moreno  le  gou- 
vernement de  Guayaquil,  qu'il  devait  prendre  le  10  août,  quand  il 
quitterait  la  présidence.  Ces  fonctions  ne  pouvaient  manquer  de 
hii  conserver  une  grande  influence  en  laissant  entre  ses  mains  la 
direction  des  forces  militaires  de  la  république  et  les  douanes  de 
Guayaciuil,  qui  fournissent  au  trésor  équatorien  son  plus  important 
revenu. 

Malgré  l'insuccès  de  son  parti  dans  les  élections,  le  générai 
Lirbina  se  tenait  toujours  sur  la  frontière  péruvienne  prêt  à  tenter 
quelque  coup  de  main.  Dans  la  nuit  du  31  mai,  le  steamer  mar- 
chand Wnsliinglon  s'approcha  du  navire  équatorien  Guayas,  et 
l'aborda.  Dne  cinquantaine  d'hommes,  cachés  à  bord  par  la  com- 
plicité du  capitaine  américain,  sautèrent  sur  le  stationnaire,  mas- 
sacrèrent les  25  hommes  d'équipage,  coupèrent  les  amarres,  et 
emmenèrent  le  bcàtiment  à  la  remorque  dans  le  bas  du  fleuve.  La 
république  équatorienne  ne  possédait  que  ce  naviie  de  guerre. 
M.  Moreno  partit  immédiatement  de  Quito  pour  se  rendre  sur  les 
lieux.  Kchappé  à  une  embuscade  que  les  insurgés  lui  avaient 
ilressée,  il  arrive  à  Guayaquil  où  sa  présence  sufîit  pour  empêcher 
tout  mouvement.  Les  urbinistes,  outre  le  Giiayas,  s'étaient  encore 
procuré  trois  petits  vapeurs,  avec  lesquels  ils  bloquaient  le  port. 
M.  Moreno,  qui,  faute  de  navire,  ne  pouvait  que  les  menacer  de 
loin,  s'avisa  d'un  expédient.  Dès  que  le  vapeur  anglais  Talca,  ar- 
rivant de  Panama  et  appartenant  à  la  compagnie  anglaise  du  Pa- 
cifique, vint  mouiller  dans  le  port  de  Guayaquil,  M.  Moreno  en  fit 
prendre  possession  par  150  soldats,  sans  s'arrêter  aux  protestations 
du  capitaine  et  des  agens  de  la  compagnie.  Sur  les  remontrances 
•lu  consul  anglais  seulement,  et  peut-être  à  cause  de  la  présence 
sur  rade  d'une  frégate  espagnole  qui  aurait  bien  pu  s'opposer  à 
cette  prise  de  possession  sommaire,  il  offrit  de  payer  le  steamer  au 
prix  de  150,000  livres  sterling,  c'était  trois  fois  la  valeur  du  navire. 
La  compagnie  accepta.  M.  Moreno  parvint  encore  à  armer  un  autre 
v.-peur  marchand;  puis,  sortant  du  port,  il  attaqua  les  urbinistes. 
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les  battit,  fit  fusiller  27  prisonniers,  et  rentra  à  Guayaquil  ramenant 
derrière  lui  l'escadrille  des  insurgés.  La  correspondance  d'Urbina, 
saisie  avec  ses  bagages,  compromettait,  paraît-il,  beaucoup  de 
monde.  Trois  personnes  furent  encore  fusillées  cà  Guayaquil.  M.  Mo- 
reno  donna  même  ordre  qu'on  lui  envoyât  prisonnier  M.  Gomez  de 
la  Torre.  Heureusement  les  ministres  et  le  vice-président  prirent 
sur  eux  de  laisser  à  ce  dernier  le  temps  de  s'enfuir  sur  le  territoire 
colombien.  Restait  à  se  venger  du  Pérou,  et  l'occasion  se  montrait 
favorable.  Le  président  Pezet  luttait  contre  la  révolution.  Un  nou- 
veau ministre  péruvien  venait  d'être  accrédité  à  Quito.  La  président 
refusa  de  le  recevoir,  tant  que  son  gouvernement  ne  se  serait  pas 
reconnu  débiteur  envers  l'Equateur  d'une  somme  de  un  million  et 
demi  de  piastres  à  titre  d'indemnité  pour  l'appui  que  le  général 
Urbina  avait  trouvé  au  Pérou. 

Cependant,  bien  que  le  terme  de  présidence  de  M.  Moreno  fût 
arrivé,  l'installation  de  son  successeur  souffrait  quelques  retards. 
Le  congrès,  qui  eût  dû  être  assemblé  le  10  août  1865,  ne  se 
réunissait  pas.  M.  Moreno  tenait  beaucoup  à  déposer  lui-même  ses 
pouvoirs  devant  les  chambres,  probablement  pour  mesurer  le  degré 
d'influence  qu'il  saurait  encore  y  exercer.  11  alla  jusqu'à  employer 
la  force  pour  conduire  les  députés  à  Quito.  La  session  s'ouvrit  le 
4  septembre,  et  comme  depuis  près  d'un  mois  les  pouvoirs  de 
M.  Moreno  se  trouvaient  expirés,  ce  fut  le  vice-président,  chargé 
du  pouvoir  exécutif  tant  que  M.  Garrion  ne  serait  pas  définitivement 
reconnu,  qui  présenta  le  message  présidentiel.  C'était  naturelle- 
ment une  apologie  des  actes  du  gouvernement.  On  y  trouvait  de 
plus  de  vives  attaques  contre  le  Pérou ,  auquel  on  reprochait 
toutes  les  tentatives  des  urbinistes.  Il  s'y  manifesta  même  une  ai- 
greur inaccoutumée  contre  l'Espagne.  Le  président  gardait  rancune 
à  cette  puissance  depuis  que  la  frégate  Nuninncin  avait,  en  sortant 
du  port  de  Guayaquil,  refusé  le  salut  au  drapeau  équatorien.  Peut- 
être  aussi,  maintenant  que  la  responsabilité  du  pouvoir  ne  pesait 
plus  sur  lui,  n'eût-il  pas  été  fâché  de  se  laver  du  reproche  de  man- 
que de  patriotisme  que  les  journaux  américains  lui  avaient  si  sou- 
vent adressé.  La  présentation  du  message  clôturait  la  présidence 
de  M.  Moreno. 

M.  Moreno  avait  en  arrivant  au  pouvoir  des  plans  très  vastes, 
un  vif  désir  de  progrès  et  d'améliorations;  malheureusement,  pressé 
par  le  temps,  impatient  de  terminer  son  œuvre  et  d'y  attacher  son 
nom,  il  entreprit  trop  à  la  fois.  De  ces  travaux  publics,  de  ces  voies 
de  communication  si  nécessaires  dont  il  désirait  doter  son  pays, 
tout  a  été  commencé  en  même  temps,  rien  n'a  pu  être  achevé.  Des 
sommes  énormes  relativement  aux  ressources  ont  été  dépensées, 
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tant  pour  ;u'tivoi-  ces  travaux  i\nv  pour  couiprimcr  les  rcNoltes  oL 
Iburnir  ;iu\  frais  de  la  guerre.  M.  Moreno  laissa  le  trésor  ruine.  Le 
principal  revenu  du  pays,  fourni  |)ar  la  douane  de  (iuayarpiil  doiri, 
le  produit  varie  entre  h  et  ;>  millions  de  francs,  se  trouvait  allecle 
pour  '25  centièmes  aux  arrérages  de  la  dette  anglaise,  pour  10  cen- 
tièmes à  ceux  d'une  autre  créance.  Pour  l'amortissement  des 
jommes  empruntées  pendant  la  dernière  campagne  contre  Urbina, 
on  avait  dû  les  engager  encore  de  S3  centièmes.  11  ne  restait  donc 
disponible  que  les  32  centièmes,  soit  un  peu  moins  du  tiers  du 
rapport  total.  L'n  autre  revenu,  la  dîme,  évalué  à  ;iôO,0()()  piastres, 
a  été  payé  récemment  pour  deux  années  à  l'avance  par  des  tiers 
soumissionnaires.  Aussi  l'emprunt  que  M.  Médina  fut  chargé  au 
îuois  d'août  J8i35  de  négocier  en  Europe  ne  paraissait-il  pas  pré- 
senter de  grandes  chances  de  succès. 

M.  Carrion,  homme  d'habitudes  modestes,  d'allures  simples, 
abandonnait  son  hacienda  pour  la  première  fois  quand  il  vint  à 
Quito  prendre  possession  du  pouvoir.  Dès  les  premiers  jours,  il 
put  apprécier  les  diflicultés  de  la  situation.  M.  Moreno  ne  sem- 
blait nullement  songer  à  s'installer  dans  son  gouvernement  de 
Guayaquil.  M.  Carrion  était  sa  créature,  il  prétendit  lui  imposer 
ses  volontés.  H  exigeait  le  renvoi  de  M.  Bustamente,  le  conseiller 
et  l'ami  de  M.  Carrion,  et  la  rupture  avec  le  Pérou.  D'autre  part,  le 
trésor  était  à  sec;  on  n'y  trouvait  pas  de  quoi  satisfaire  aux  besoins 
courans;  à  plus  forte  raison,  et  malgré  M.  Moreno,  dut-on  arrêter 
les  travaux.  Enfin  le  conflit  hispano-chilien  devint  encore  une  source 
d'embarras.  Au  commencement  du  mois  de  décembre,  le  congrès 
fut  saisi  d'un  projet  d'arrangement  concerté,  paraît-il,  entre  M.  Mo- 
reno et  le  ministre  du  Chili,  et  aux  termes  duquel  la  république 
équatorienne  se  déclarait  ouvertement  pour  le  Chili,  qui  en  échange 
la  garantissait  contre  toute  attaque  ultérieure  du  Pérou.  Ainsi  s'ex- 
pliquait l'amertume  du  dernier  message  présidentiel  à  l'égard  de 
l'Espagne  comme  à  l'égard  du  Pérou;  mais  M.  Moreno,  absorbé 
par  des  chagrins  de  famille  imprévus,  et  qui  parlait  de  se  rendre 
en  Europe ,  ne  déploya  pas  en  faveur  de  cette  convention  son  éner- 
gie accoutumée.  Le  congrès  refusa  de  la  ratifier.  C'était  une  diffi- 
culté nouvelle  qui  s'ajoutait  à  tant  d'autres  au  moment  où  com- 
mençait l'année  186(3,  et  où  M.  Carrion  inaugurait  sa  présidence. 
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IV. 

LE   PÉROU   ET   LA    nOLIVIU. 

Didalciir  (!c  la  rt'fiibliquc  du  Pérou,  U    Prado.  ' 
Présidcnl  de  la  république  de  Dolivio,  M.  ilclgarejo. 

Les  deux  années  1862  et  18(53  ont  marqué  dans  l'histoire  du 
Pérou  comme  une  époque  de  calme  relatif,  durant  laquelle  le 
pays,  à  l'abri  des  révolutions,  se  livra  sans  entraves  au  développe- 
ment de  sa  prospérité  intérieure.  La  situation  néanmoins  ne  se 
montrait  pas  eu  tous  points  satisfaisante  quand  le  général  Pezet 
prit  le  pouvoir  en  18(33,  après  la  mort  du  général  San-Pioman.  Si, 
pendant  les  deux  dernières  années,  le  Pérou  était  entré  dans  la 
voie  du  progrès,  le  trésor  n'en  restait  pas  moins  vide,  le  crédit 
épuisé.  La  Hotte  et  l'armée,  pour  lesquelles  l'administration  précé- 
dente avait  fait  des  dépenses  peu  en  rapport  avec  les  ressources 
réelles,  se  trouvaient  encore  hors  d'état  de  lutter  contre  une  agres- 
sion sérieuse.  D'un  autre  côté,  l'opinion  publique  témoignait  de 
dispositions  assez  peu  favorables  au  nouveau  président.  M.  Pezet. 
arrivant  d'Europe,  où  il  avait  séjourné  quelque  temps,  était  soup- 
çonné d'être  trop  favorable  aux  puissances  européennes,  et  exci- 
tait des  défiances  dans  des  esprits  impressionnés  par  les  récentes 
expéditions  du  Mexique  et  de  Saint-Domingue.  Dès  son  installa- 
tion, il  eut  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  de  la  commission 
permanente  du  pouvoir  législatif,  chargée,  aux  termes  de  la  con- 
stitution, de  vérifier  les  actes  électoraux.  L'amour-propre  national 
se  sentit  froissé  de  la  manière  dont  se  termina  le  dillerend  avec 
le  r)résil,  comme  du  peu  de  cas  que  le  Chili  semblait  faire  de  la 
médiation  péruvienne  dans  ses  contestations  avec  la  Bolivie.  C'était 
une  faible  satisfaction  que  de  menacer  la  république  de  l'Equateur, 
déjà  maltraitée  par  ses  voisins  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  sans 
cesse  en  proie  à  des  dissensions  intestines.  M.  Ribeyro,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Pérou,  comprit  le  vice  de  la  situation,  et 
imagina,  pour  rendre  au  président  une  popularité  qui  lui  échappait, 
de  proposer  aux  difTérens  cabinets  américains  l'installation  d'un 
congrès  où  seraient  discutées  les  conditions  d'une  ligue  propre  à 
fusionner  les  forces  matérielles  et  intellectuelles  des  états  his- 
pano-américains. Cette  idée  d'unifier  le  continent  sans  toucher  à 

(I)  Le  gûnéral  Pezet,  président,  a  (•té  renvcr^i-  le  6  novemhro  ISIm  et  remplacé  pa 
le  général  Cansero,  qui  est  tombé  !iii-ni<>me  le  2G  novembre  18%. 
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rindôpondancc  des  rtats  (jui  le  composent  n'rtait  d'ailleurs  pas 
nouvelle  :  un  prand  nombre  de  j^ublications  antérieures  préj^araieiK 
les  esprits  à  l'accepter.  Aussi  la  presse  américaine  accueillit-elle 
avec  enthousiasme  la  circulaire  que  M.  Ribeyro  adressa  le  11  jan- 
vier ISO/i  aux  gouvernemens  de  l'Amérique  du  Sud;  la  jdupart  de 
ceux-ci  envoyèrent  immédiatement  leur  adhésion.  Telle  était  la 
situation  quand,  le  1/i  avril  18(>/j,  la  brusque  occupation  des  îles 
Chinchas  par  l'escadre  espagnole  vint  l'aire  naître  de  nouvelles  et 
plus  sérieuses  complications. 

Depuis  longtemps,  les  rapports  entre  l'Espagne  et  le  Pérou  étaient 
assez  tendus  pour  faire  craindre  une  rupture  complète.  Le  cabinet 
de  Madrid  se  plaignait  des  mauvais  procédés  du  gouvernement  pé- 
ruvien, entre  autres  de  la  non-ratification  du  traité  de  1853;  il  ré- 
clamait en  faveur  de  ses  nationaux  des  indemnités  dont  le  paie- 
ment s'ajournait  sans  cesse;  il  protestait  contre  la  lenteur  de  la 
procédure  suivie  dans  une  affaire  de  meurtre  :  il  s'agissait  d'Espa- 
gnols engagés  par  un  propriétaire  péruvien  pour  travailler  aux  mines 
de  Talambo,  et  dont  quelques-uns  avaient  péri,  probablement  dans 
une  rixe.  L'Espagne,  n'entretenant  plus  d'agent  diplomatique  à  Lima, 
avait  laissé  dans  ces  derniers  temps  au  consulat  général  de  France 
le  soin  de  protéger  ses  nationaux.  Au  commencement  d'avril  186Zi, 
elle  se  décida  à  y  envoyer  de  nouveau  un  représentant,  M.  Salazar  y 
Mazaredo,  qu'elle  chargea  d'obtenir  enfin  une  solution.  L'escadre 
espagnole,  mouillée  devant  le  Callao,  appuierait  au  besoin  ses  de- 
mandes. M.  Salazar  se  présenta  avec  le  titre  de  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  reine,  titre  que  portaient  autrefois  les  gouverneurs 
espagnols,  quand  le  Pérou  n'était  qu'une  colonie  de  l'Espagne.  Le 
gouvernement  péruvien  se  refusa  à  accepter  cette  qualification  assez 
étrange,  il  faut  l'avouer,  et  après  un  échange  de  notes  sans  résultat, 
M.  Salazar  quitta  Lima  le  12  avril  pour  rejoindre  l'amiral  Pinzon  à  la 
hauteur  des  îles  Chinchas.  Ce  point  d'opération  était  bien  choisi.  Le 
dépôt  de  guano  des  Chinchas,  un  des  plus  riches  du  Pacifique,  four- 
nit un  revenu  considérable  au  trésor  péruvien.  Le  débarquement 
s'opéra  immédiatement  {lli  avril  186Zi)  avant  toute  déclaration  de 
guerre;  quelques  officiers  péruviens  restèrent  en  otages,  et  le  pa- 
villon espagnol  fut  arboré  sur  l'hôtel  du  gouvernement.  Le  repré- 
sentant de  l'Espagne,  en  notifiant  l'occupation  des  Chinchas,  pré- 
tendit que  son  gouvernement  ne  faisait  qu'user  d'un  droit  légitime 
de  revendication.  Ce  mot,  qui  affectait  de  consacrer  la  suprématie 
de  l'Espagne  et  de  représenter  la  situation  antérieure  comme  un 
simple  état  de  trêve  dont  le  maintien  dépendait  exclusivement  du 
bon  vouloir  de  la  cour  de  Madrid,  excita,  autant  que  l'acte  lui- 
même,  les  susceptibilités  de  la  nation  péruvienne.  Un  instant,  l'ac- 
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cord  parut  complet  entre  les  pouvoirs.  La  commission  permanente 
du  corps  législatif,  prévenue  dès  le  17  avril,  autorisa  le  gouverne- 
ment à  convoquer  immédiatement  les  chambres,  à  émettre  un  em- 
prunt national  de  50  millions  de  piastres,  à  porter  l'armée  au 
chilTre  de  30,000  hommes,  la  flotte  à  20  bâtimens.  Le  président 
Pezet  ne  se  dissimulait  pas  cependant  le  peu  de  chances  de  succès 
qu'offrirait  une  lutte  contre  l'Espagne.  Outre  que  les  moyens  de  dé- 
fense n'existaient  pas,  l'argent  faisait  défaut.  L'emprunt  national, 
bien  qu'on  se  fût  borné  à  demander  10  millions  de  piastres,  en 
coupures  de  10  piastres,  avec  intérêt  de  6  pour  100  hypothéqué 
sur  le  produit  des  douanes,  ne  tentait  que  de  rares  souscripteurs. 
Aussi,  malgré  une  proclamation  belliqueuse  adressée  au  peuple  et 
à  l'armée,  bien  que  le  gouvernement  refusât  de  recevoir  un  ponton 
capturé  aux  îles  Chinchas  et  que  l'amiral  Pinzon  renvoyait  au  Callao 
le  9  mai  à  la  suite  d'une  démarche  officieuse  du  corps  diplomatique 
étranger,  on  chercha  à  négocier.  M.  Ribeyro  adressa  diverses  notes 
tant  au  cabinet  de  Madrid  qu'à  l'amiral  Pinzon,  et  ce  dernier  laissa 
quelque  espoir  de  terminer  le  différend  à  l'amiable.  Il  assurait  qu'il 
ne  détenait  les  îles  Chinchas  qu'à  titre  de  gage,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  satisfait  aux  réclamations  espagnoles,  et  s'abstint  dans  sa 
réponse  de  répéter  le  mot  de  revendication,  mot  que  son  gouver- 
nement désavoua  lui-même  par  la  suite. 

Ces  négociations  ne  pouvaient  que  demeurer  secrètes,  et  la  po- 
pulation de  Lima,  si  elle  mettait  peu  d'empressement  à  souscrire  à 
l'emprunt,  demandait  en  revanche  la  guerre  à  grands  cris.  L'atti- 
tude sympathique  du  Chili,  où  toutes  les  classes  de  la  population 
s'unissaient  dans  des  manifestations  hostiles  à  l'Espagne,  la  main- 
tenait dans  ces  dispositions.  Le  12  mai,  à  la  suite  d'une' ovation 
faite  au  ministre  du  Chili,  la  foule  se  rendit  au  palais,  appelant 
à  grands  cris  le  président  qui,  contraint  de  paraître,  prononça  un 
discours  très  belliqueux  aussitôt  couvert  d'applaudissemens.  Néan- 
moins, comme  aucun  effet  ne  suivit  ces  promesses,  comme  on  res- 
tait inactif  en  présence  de  l'escadre  espagnole  toujours  maîtresse 
des  îles,  la  foule  en  vint  à  se  croire  trahie.  Dans  la  journée  du 
25  mai,  l'émeute  reparut  devant  le  palais.  Cette  fois  elle  demanda 
le  renvoi  du  cabinet,  M.  Ribeyro  excepté,  grâce  sans  doute  à  son 
projet  de  congrès.  Quelques  mots  que  M.  Pezet  essaya  de  pronon- 
cer furent  à  peine  écoutés.  Le  peuple  se  rendit  aux  églises,  sonna 
le  tocsin,  en  même  temps  qu'il  envahissait  la  demeure  des  mi- 
nistres. Le  maréchal  Castilla,  arrivé  depuis  peu  à  Lima  et  dont 
on  connaissait  la  grande  influence,  fut  mandé  au  palais.  Il  conseilla 
une  répression  énergique,  et,  sur  ses  avis,  des  escouades  de  cava- 
lerie parcoururent  les  rues,  dégagèrent  les  clochers,  dispersèrent 
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l;i  imilliiudc.  On  fit  une  \ingl;iinL>  d'arrcslalions.  AJ.  IVzct  sentait 
bien  toutefois  que  le  coup  (|ui  venait  de  menacer  ses  ministres  no 
lardtMait  pas  à  l'atteindre  à  son  tour.  Il  essaya  de  s'abriter  derrière 
M.  C.astilla,  qui  était  très  populaire  et  surtout  très  aimé  de  l'aiiiiée. 
Il  lui  oiVrit  la  présidence  du  conseil  et  le  ministère  de  la  guerre.  Le 
vieux  maréchal  avait  bien  voulu  donner  des  avis,  il  refusa  son  ci^ii- 
cours;  il  attendait.  Dans  le  même  moment,  le  gouvernement,  dési- 
reux de  complaire  à  la  France,  dont  les  bons  offices  pouvaient  lui 
servir  auprès  du  cabinet  de  Madrid,  accepta  un  règlement  équitable 
des  réclamations  fraiiraises.  Puis  il  chercha  un  dérivatif  à  l'exci- 
tation publique  en  reprenant  une  attitude  hostile  contre  la  répu- 
blique de  rKquateur,  dont  M.  Ribeyro  rejetait  à  grand  bruit  l'olTre 
de  médiation. 

Tout  cela  ne  suflit  pas.  Le  peuple  péruvien  voyait  la  presse  amé- 
ricaine tout  entière  s'indigner  de  l'agression  dont  il  était  victime, 
et  bien  que  le  gouvernement  du  Chili,  en  cherchant  à  contenir  les 
manifestations  contre  l'Espagne,  lui  eût  montré  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  compter  sur  le  concours  des  cabinets,  il  s'imagina  que  le  con- 
tinent entier  allait  lui  apporter  l'appoint  de  ses  armées  et  de  ses 
Hottes.  Le  gouvernement,  bien  éloigné  de  partager  ces  illusions, 
n'avait  ni  l'énergie  ni  la  force  de  lutter  contre  une  elîervescence 
que  des  hommes  considérables  se  plaisaient  à  augmenter  tous  les 
jours.  La  situation  était  difficile,  il  faut  l'avouer.  L'auteur  du  projet 
de  la  ligue  américaine  ne  pouvait  cé<ier  docilement  aux  exigence^ 
de  l'Espagne,  et  il  ne  se  sentait  pas  non  plus  le  courage  d'obéir  aux 
vœux  irréfléchis  de  la  multitude  et  d'entamer  contre  la  flotte  espa- 
gnole des  hostilités  qu'il  savait  être  hors  d'état  de  soutenir,  et  qui 
eussent  amené  de  sanglantes  représailles.  N'osant  encore  s'arrêter  à 
aucun  parti  définitif,  il  se  bornait  à  envoyer  à  Londres,  le  23  juillet 
J  8(5/1,  une  commission  chargée  de  négocier  l'emprunt  de  50  mil- 
lions de  piastres  dont  la  commission  permanente  avait  décrété  l'é- 
mission. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  26  juillet  1864  eut  lieu  l'ou- 
verture de  la  session  des  chambres.  Ln  triste  incident  la  signala. 
Le  président  terminait  la  lecture  de  son  message,  lorsque  le,  maré- 
chal Castilla,  élu  président  du  sénat,  l'interpella  violemment  sur  la 
politique  extérieure  du  cabinet,  sur  l'état  précaire  du  trésor,  et  de- 
manda que  îe  bureau  fût  immédiatement  nanti  des  pièces  de  la 
comptabilité  du  ministère  des  finances.  Cette  prétention,  tout  à  fait 
inconstitutionnelle,  fut  rejetée  par  le  sénat,  et  valut  à  son  auteur 
un  vote  de  censure.  Le  maréchal  n'en  avait  pas  moins  dessiné  l'at- 
titude que  ses  amis  et  lui  comptaient  prendre  vis-à-vis  du  pouvoir 
exécutif.  Les  chambres,  tout  en  blâmant  de  semblables  écarts,  res- 
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taient  hostiles  au  gouvernement.  11  manquait  à  M.  Pezet  l'énergie 
nécessaire  pour  faire  tète  à  l'orage.  Il  céda  et  consentit  à  changer 
son  ministère.  M.  Ribeyro  lui-même  partagea  cette  fois  le  sort  de 
ses  collègues,  et  M.  Torribio  Pâcheco  'e  reniiJiaçaaux  afl'aires  étran- 
gères. La  destitution  en  masse  du  cabinet  ne  satisfit  même  pas  les 
rancunes  du  pouvoir  législatif.  Un  décret  du  5  août  18()/i,  voté  à  la 
presque  unanimité,  renvoya  devant  la  commission  d'examen  les 
ministres  déchus  pour  y  répondre  du  crime  de  haute  trahison  en- 
vers le  pays  livré  par  eux,  était-il  dit,  à  l'Espagne. 

Pendant  ce  temps,  les  négociations  nouées  secrètement  avec  la 
cour  de  Madrid  par  M.  lîibeyro  avaient  abouti  à  certaines  proposi- 
tions que,  en  l'absence  de  tout  représentant  de  l'Espagne,  le  con- 
sulat de  France  s'était  officieusement,  et  dans  un  but  d'humanité, 
chargé  de  transmettre  au  gouvernement  péruvien.  Elles  furent  sou- 
mises aux  chambres  et  repoussées.  Le  nouveau  cabinet,  choisi  par 
le  pouvoir  législatif,  en  reflétait  les  opinions.  Les  circulaires  adres- 
sées par  M.  Pacheco  aux  agens  diplomatiques  du  Pérou  en  Europe 
et  en  Amérique  témoignèrent  donc  d'une  vive  colère  contre  l'Es- 
pagne. Elles  attribuaient  h  cette  puissance  le  désir  de  rétablir  son 
antique  domination  sur  les  Indes  occidentales  et  appelaient  contre 
elle  une  coalition  de  tous  les  états  américains.  Se  sentant  maître 
de  la  situation,  le  pouvoir  législatif  ne  recula  plus  devant  les  réso- 
lutions extrêmes.  Lue  loi,  promulguée  le  9  septembre  186/j,  invita 
le  pouvoir  exécutif  à  défendre  l'intégrité  du  territoire  et  à  déclarer 
la  guerre  à  l'Espagne.  Cette  loi  laissait  néanmoins  une  porte -ou- 
verte aux  moyens  pacifiques,  puisqu'elle  autorisait  le  gouverne- 
ment à  employer  tous  les  moyens  approuvés  par  le  droit  des  gens 
pour  entrer  en  relations  avec  le  cabinet  de  Madrid;  mais',  comme 
dans  l'esprit  de  la  chambre  ces  négociations  ne  pouvaient  être 
qu'offîcielles  et  publiques,  elles  devenaient  en  réalité  presque  im- 
possibles, le  gouvernement  espagnol  se  refusant  à  un  débat  de  ce 
genre. 

En  attendant,  et  tandis  qu'il  restait  inactif  en  présence  do  l'Es- 
pagne, le  gouvernement  péruvien  menaçait  toujours  celui  de  l'E- 
quateur. Ou  le  soupçonnait  fort,  à  Quito,  d'aider  au  mouvement 
révolutionnaire  du  général  Lrbina,  et  de  n'avoir  pas  renoncé  aux 
projets  sur  Guayaquil,  qu'il  n'avait  pas  tenu  au  maréchal  Castilla 
de  mener  à  bonne  fin  en  1850.  La  tentative  d'Lrbina,  en  avortant, 
ne  laissa  pas  même  à  M.  Pezet  le  faible  mérite  de  sembler  punir  le 
seul  des  états  américains  qui  eût  conservé  une  neutralité  amicale 
envers  l'Espagne.  Les  attaques  des  chambres  devinrent  plus  vio- 
lentes encore,  et  le  cabinet  tout  entier,  jugeant  la  situation  com- 
promise et  n'ayant  pu  obtenir  la  signature  du  président  sur  un  pro- 
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jet  de  (l(^crc't  qui  demandait  des  jM)uvoirs  extraordinaires,  donna  sa 
dt'inission.  M.  Pezet  ne  s'en  allli^ea  j)rohablcnicnt  pas  outre  mesure, 
car  le  nouveau  cabinet  qu'il  réussit  à  l'oinier  à  la  (in  du  mois  d'oc- 
tobre ne  compta,  au  lieu  de  personnages  disposés  à  obéir  à  l'impul- 
sion dos  chambres,  que  dos  hommes  qui  partageaient  en  grande 
partie  ses  opinions.  M.  Calderon,  connu  pour  ses  scntimens  conser- 
vateurs, remplaça  M.  Pacheco  aux  alïaires  étrangères,  et  n'hésita 
pas  à  déclarer  dans  les  circulaires  adressées  aux  agens  diplomati- 
ques péruviens  qu'à  ses  yeux  la  loi  du  0  septembre  ne  pouvait  s'in- 
terpréter que  dans  ce  sens  :  pas  plus  de  guerre  que  de  paix  à  tout 
prix.  Le  nouveau  ministre  de  la  justice,  M.  Zarate,  réclama  égale- 
ment l'application  des  lois  de  1828  et  I8/18  contre  les  abus  de  la 
presse,  dont  les  attaques  envers  le  pouvoir  étaient  d'une  violence 
extrême.  Ce  début  ranima  naturellement  le  mauvais  vouloir  contre 
l'administration  Pezet,  toujours  inactive  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
alors  que  le  gouvernement  chilien,  cédant  enfin  à  la  pression  du 
pays,  n'hésitait  pas  à  se  compromettre  en  interdisant  l'exportation 
du  charbon  de  terre  et  en  n'essayant  plus  de  s'opposer  aux  mani- 
festations en  faveur  du  Pérou  qui  se  produisaient  sur  son  terri- 
toire. Une  pétition  adressée  à  la  chambre  par  les  membres  de  la 
société  des  Aviis  de  Vindâj)eiidance  alla  jusqu'à  réclamer  la  dé- 
chéance du  président,  la  prohibition  absolue  de  la  sortie  du  guano, 
l'envoi  de  l'escadre  péruvienne  aux  Chinchas,  etc.,  folies  que  la 
chambre  eut  le  bon  sens  de  ne  pas  accueillir.  Pendant  ce  temps, 
le  procès  contre  le  cabinet  Ribeyro  suivait  son  cours.  Les  anciens 
ministres  étaient  renvoyés  devant  les  tribunaux  sous  une  accusation 
de  concussion  qui  rejaillissait  naturellement  jusqu'au  président. 
Enfin,  dans  sa  séance  du  26  novembre  186/i,  la  chambre  décrétait, 
à  l'unanimité  moins  une  voix,  que  tous  les  moyens  devaient  être 
employés  pour  contraindre  l'escadre  espagnole  à  abandonner  les 
îles,  et  que  le  président  aurait  à  rendre  compte  dans  un  délai  de 
huit  jours  des  mesures  prises  à  cet  effet.  11  était  interdit  au  gou- 
vernement d'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  cour  de  Ma- 
drid avant  la  complète  évacuation  des  îles. 

Sur  ces  entrefaites,  le  \h  novembre  186/i,  le  congrès  améri- 
cain s'installa  en  grande  pompe  à  Lima.  Le  Chili,  la  Nouvelle- 
Grenade,  le  Venezuela,  la  Bolivie,  l'Equateur,  le  Guatemala,  le 
Salvador  s'y  trouvaient  représentés.  Le  Brésil  même,  qui  y  avait 
été  convié  bien  qu'il  n'eût  pas  des  institutions  républicaines,  ne 
répondit  pas  par  un  refus  absolu,  et  fit  savoir  seulement  qu'avant 
de  prendre  part  aux  délibérations  il  attendait  de  connaître  l'esprit 
qui  y  présiderait.  Quant  au  délégué  du  Pérou,  nommé  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Pacheco,  c'était  M.  Paz-Soldan,  personnage  connu 
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par  ses  opinions  avancées.  A  peine  installé,  le  congrès,  se  rendant 
compte  des  dangers  d'une  guerre  avec  l'Espagne  et  peut-être  sol- 
licité par  M.  Pezet,  signifia  au  gouvernement  péruvien  qu'il  eût  à 
s'abstenir  d'exécuter  le  décret  du  2(3  novembre  18(U,  sous  peine 
de  voir  l'assemblée  étrangère  se  séparer,  et  laisser  le  Pérou  réduit 
à  ses  seules  forces.  Cette  décision,  communiquée  à  la  chambre  pé- 
ruvienne, y  causa  une  grande  sensation,  et,  après  deux  jours  de 
discussion,  il  fut  décidé  que  la  chambre,  se  rendant  aux  obser- 
vations qui  lui  seraient  présentées  par  le  gouvernement,  retirerait 
cette  loi  imprudente.  Le  congrès  américain  chercha  même  à  inter- 
venir plus  eiïicacement  encore  en  faveur  de  la  paix.  Au  commen- 
cement du  mois  de  décembre  186/i,  l'amiral  Pareja  avait  remplacé 
l'amiral  Pinzon  dans  le  commandement  de  la  flotte  espagnole.  A  la 
fin  du  même  mois,  le  congrès  lui  fit  à  deux  reprises  la  proposition 
d'entrer  directement  en  négociations  avec  lui.  L'amiral  refusa;  il 
ne  pouvait  en  effet  se  mettre  en  rapports  officiels  avec  une  assem- 
blée sans  existence  légale  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  et  qui, 
au  fond,  personnifiait  la  ligue  de  l'Amérique  contre  l'Espagne. 

Néanmoins  Pappui  que  le  congrès  prêtait  aux  idées  pacifiques 
enhardit  M.  Pezet,  pressé  d'ailleurs  par  l'attitude  de  plus  en  plus 
menaçante  du  commandant  des  forces  espagnoles,  à  résister  au 
pouvoir  législatif.  Tandis  que  dans  les  chambres  on  l'accusait 
ouvertement  de  faiblesse,  de  dilapidation,  d'impéritie,  queM.Cas- 
tilla,  le  plus  fougueux  représentant  du  parti  de  la  guerre,  récla- 
mait à  grands  cris  du  gouvernement  l'initiative  d'une  ligue  offen- 
sive des  états  américains  contre  l'Espagne  et  l'ouverture  immédiate 
des  hostilités,  M.  Pezet  résolut  au  contraire  de  traiter.  Peut-être 
espérait-il  qu'une  fois  débarrassé  de  Pétranger  il  aurait  meilleur 
marché  des  résistances  intérieures.  Le  29  décembre,  le  général 
Vivanco  partit  pour  les  lies  Chinchas  comme  plénipotentiaire  chargé 
de  négocier  avec  l'amiral  l\ueja.  Une  première  fois,  cette  mission 
échoua;  M.  Vivanco  revint  à  Lima  sans  avoir  pu  faire  agréer  à  l'amiral 
espagnol  les  conditions  d'arrangement  qu'il  proposait.  Le  25  jan- 
vier 1865,  à  la  suite  de  cette  tentative  inutile  d'accommodement, 
l'escadre  espagnole  parut  devant  le  Callao,  et  M.  Calderon  reçut 
un  ultimatum  à  accepter  dans  les  vingt- quatre  heures  sous  peine 
d'un  bombardement  immédiat.  Il  était  temps  de  se  décider.  Le 
cabinet  tout  entier  supplia  la  chambre  de  l'autoriser  à  traiter  avec 
le  chef  des  forces  navales  espagnoles,  sans  prendre  en  considéra- 
tion la  loi  du  0  septembre  186/1;  mais,  tandis  que  le  consul  de 
France  obtenait  avec  peine  de  l'amiral  es])agnol  une  prolongation 
du  délai  de  trêve,  rassemblée  des  députés  passait  le  temps  en 
discussions  au  moins  inutiles,  sans  s'arrêter  à  aucun  parti.  Le  gou- 
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vorncuit'iil  ni'  l'attendit  pas.  L«'  *27  jainici-  lS()ô,lc  t^rm-ral  \  ivanco 
ivlminia  ;\  bord  de  la  liY'^^ato  ainiralc  esiiagiiolc,  avec  mission  de 
ront-Inrc  à  tout  prix,  et  signa  enfin  (28  janvier)  un  traité  qui 
mettait  lin  aii\  liostiIit('is.  Ce  traité  portait  en  substance  :  — R(>con- 
naissance  de  la  dette  espai^mnle,  réception  au  l'érou  d'un  acrenl 
espagnol  avec  le  titre  de  commissaire,  envoi  <i'un  plénipoten- 
tiaire péruvien  à  Madrid  avec  mission  d'y  négocier  un  traité  ana- 
logue à  celui  du  Chili,  paiement  à  l'iLspagne  d'une  somme  de 
.■>.0()0,00()  de  [)iastres  pour  frais  de  guerre.  —  L'Espagne  ne  don- 
nait aucune  satisfaction  \wuv  le  mot  «  revendication  »  employé  par 
M.Salazar,et  qui  avait  si  fort  blessé  le  sentiment  natif)nalau  Pérou: 
mais  elle  n'en  exigeait  non  plus  aucune  pour  les  mauvais  traite- 
mens  que  M.  Salazar  y  Mazaredo  avait  subis  dans  son  voyage  au 
mois  de  mai  18()/i  et  dont  on  avait  attribué  la  responsabilité  à  des 
émissaires  péruviens. 

Le  29  janvier  1865,  le  traité  fut  apporté  à  Lima  et  présenté  au 
corps  législatif  pour  qu'il  autorisât  le  président  à  le  signer.  Cette 
fois  encore  l'assemblée  ne  voulut  prendre  aucune  détermination. 
Rejeter  le  traité  lui  parut  trop  dangereux  sous  la  menace  des 
canons  espagnols;  l'accepter  eût  été  donner  raison  à  la  politique 
du  président  et  approuver  sa  conduite.  Elle  préféra  clore  la  ses- 
sion dès  le  lendemain  30  janvier,  et  éviter  ainsi,  au  moyen  d'un 
subterfuge  assez  peu  digne,  de  prendre  aucune  responsabilité  vis- 
à-vis  du  pays.  Quant  au  gouvernement,  la  situation  était  devenue 
trop  menaçante  pour  qu'il  hésitât.  Le  2  février  1865,  le  président 
signa  le  traité  provisoire,  comme  la  constitution  lui  en  donnait  le 
droit,  sauf  à  attendre  la  prochaine  session  pour  le  soumettre  à 
l'approbation  des  chambres  et  échanger  les  ratifications. 

Malheureusement  ce  traité  avec  l'Espagne,  auquel  en  l'absence 
de  moyens  de  défense  suffisans  il  était  impossible  de  ne  pas  con- 
sentir, allait  devenir  entre  les  mains  des  ennemis  du  gouver- 
nement une  arme  dangereuse,  et  être  représenté  comme  une 
insulte  au  drapeau  national,  une  trahison  préméditée  du  gouver- 
nement. Depuis  leur  chute,  au  mois  d'octobre  186/i,  les  mem- 
bres du  cabinet  Pacheco  s'étaient  complètement  ralliés  à  l'opposi- 
tion. Dès  le  29  janvier  1865,  pendant  que  la  chambre  recevait 
communication  du  traité,  M.  Costas,  l'ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur, cherchait  à  exciter  contre  les  Espagnols  un  soulèvement  des 
équipages  des  bâtimens  péruviens  en  rade  du  Callao.  Le  31  jan- 
vier, il  fut  arrêté  avec  quelques-uns  de  ses  complices;  malgré  ces 
précautions,  le  5  février,  des  marins  espagnols  débarqués  au  Cal- 
lao se  virent  assaillis  par  la  populace;  l'un  d'eux  fut  tué,  plusieurs 
blessés.  Il  fallut  la  présence  du  président,  accouru  en  toute  hâte 
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avec  de  la  cavalerie,  pour  rétablir  l'ordre.  A  Lima,  la  foule,  appre- 
nant ce  qui  se  passait  au  Callao,  se  mit  à  parcourir  les  rues  aux 
cris  de  :  mort  aux  Espagnols!  La  capitale  heureusement  était  mieux 
{gardée.  Le  feu  des  troupes,  des  charges  de  cavalerie,  dispersèrent 
l'émeute  avant  qu'aucun  Espagnol  eût  péri.  Le  président  d'ailleurs 
se  montrait  cette  fois  disposé  à  user  d'énergie.  Pendant  que  la 
populace  grondait  dans  les  rues,  le  maréchal  Çaslilla  vint  au  palais 
lui  re|)rocher  en  ternies  insultans  son  traité  avec  l'Espagne.  Le 
maréchal  fut  arrêté  séance  tenante  et  après  lui  plusieurs  person- 
nages importans.  Pour  se  débarrasser  plus  sûrement  d'un  adver- 
saire aussi  dangereux  que  M.  Gastilla,  on  le  tiansporta à  bord  d'un 
brick  de  guerre  en  partance  pour  le  Para.  Puis  on  fit  ce  qu'on  put 
poiu-  accorder  à  l'amiral  Pareja  et  à  l'Espagne  quelques  légitimes 
satisfactions.  Le  préfet  du  Callao  et  plusieurs  autres  fonctionnaires 
furent  destitués. 

Le  mécontentement  contre  l'accord  conclu  avec  l'Espagne  ne  tarda 
pas  à  gagner  les  départemens.  A  Arequipa,  le  28  février  1865,  le 
colonel  Prado,  préfet  du  département,  réunit  les  principaux  ofliciers 
de  la  garnison,  leur  exposa  son  intention  de  renverser  le  président, 
lie  prendre  le  pouvoir,  et  réclama  leur  concours;  sur  leur  refus,  il 
les  fit  arrêter  immédiatement.  L'émeute,  combinée  à  l'avance,  com- 
mença immédiatement  dans  la  rue;  quelques  soldats  essayèrent  de 
résister,  une  trentaine  d'hommes  furent  tués  et  M.  Prado  resta 
maître  de  la  ville.  A  Arica,  le  k  mars,  le  capitaine  de  marine  Mon- 
tero,  partisan  du  colonel  Prado,  s'empara  d'un  chargement  d'armes 
à  bord  de  la  corvette  Tumhcs,  qui  se  trouvait  dans  le  port:  puis  il 
se  rendit  à  Tacua,  où  la  révolution,  préparée  de  longue  main, 
avait  déjà  commencé,  acclamant  le  colonel  Prado.  Les  troupes  cé- 
dèrent, les  autorités  se  retirèrent;  le  département  tout  entier  ap- 
jîartenait  à  l'insurrection.  M.  Prado  établit  son  gouvernement  à 
Arica  et  donna  le  commandement  des  troupes  ralliées  à  sa  cause 
au  général  Bustamente,  qui,  arrêté  avec  le  maréchal  Gastilla  et  re- 
lâché sur  sa  promesse  de  se  rendre  au  Chili,  ne  s'était  pas  cru 
en  cette  circonstance  obligé  de  rester  fidèle  à  sa  parole.  Les  dé- 
partemens de  Puno,  de  Cuzco ,  et  les  populeuses  provinces  inter- 
médiaires ne  tardèrent  pas,  dans  le  courant  de  mars,  à  se  décla- 
rer à  leur  tour  contre  le  gouvernement.  A  Lima  même,  le  deuxième 
vice-président,  le  général  Canseco,  cherchait  cà  organiser  la  rébellion. 
Menacé  d'être  emprisonné  s'il  ne  désavouait  pas  certaines  procla- 
mations surprises  par  la  police  et  dont  à  bon  droit  on  le  supposait 
l'auteur,  il  chercha  un  refuge  à  la  légation  des  États-Unis.  Plus 
tard,  grcàce  à  l'appui  du  corps  diplomatique  qui  réclama  en  sa  fa- 
veur les  privilèges  du  droit  d'asile,  M.  Canseco  put  quitter  Lima 
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sous  la  condition  acceptée  par  lui  (Uî  se  rctiror  au  (Ihili.  Cet  enga- 
gement ne  l'arièta  guère;  au  commencement  de  juin,  il  rejoignit 
les  insurgés.  Il  est  vrai  que  M.  Pezet  ouvrait  lui-même  les  portes 
des  prisons  ;\  M.  Costas  et  à  d'autnvs  détenus.  Peut-Ôtre  espérait- 
il,  en  jetant  dans  les  rangs  des  rebelles  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  considérables  et  ambitieux,  y  voir  naître  des  rivalités  qui 
tourneraient  à  son  profit.  En  même  temps,  il  prenait  des  mesures 
énergiques  pour  comprimer  l'insurrection.  Le  général  Frisancho, 
avec  3,500  hommes  environ,  fut  envoyé  contre  les  rebelles  et  chargé 
de  cerner  Arequipa,  tandis  que  le  portefeuille  de  la  guerre  et  la 
présidence  du  conseil  étaient  confiés  au  général  Vivanco. 

C'est  pendant  que  les  événemcns  prenaient  cette  tournure  me- 
naçante au  Pérou  que  le  congrès  américain  mit  fin  à  ses  séances 
(13  mars  1865),  sans  avoir  obtenu  de  grands  résultats.  11  n'avait  su 
empêcher  ni  la  révolution  du  Pérou,  ni  celle  de  Bolivie,  ni  les  trou- 
bles de  la  Nouvelle -Grenade,  de  l' l'Equateur,  du  Venezuela,  ni  la 
lutte  qui  s'engageait  entre  les  états  de  la  Plata.  11  s'était  contenté 
de  rédiger  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  et  un  traité 
pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les  états  américains,  tous  deux 
portant  la  date  du  23  janvier  1865  et  tous  deux  restés  sans  résul- 
tats comme  sans  ratifications.  Un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation portant  la  date  du  13  mars  et  que  le  représentant  du  Chili 
refusa  de  signer  avait  également  été  rédigé;  mais  doit-on  juger  de 
l'œuvre  sur  ces  commencemens?  n'est-ce  pas  un  premier  pas  dans 
la  voie  d'une  fédération?  Les  efforts  de  quelques  hommes,  surtout 
s'ils  sont  aidés  par  la  crainte  des  agressions  étrangères,  ne  parvien- 
dront-ils pas  à  établir  plus  tard  une  fusion  véritable  des  intérêts 
commerciaux  et  politiques  au  moins  dans  une  partie  du  continent 
sud-américain? 

Le  1"  mai  1865,  les  troupes  présidentielles  réoccupèrent  Tacua 
sans  coup  férir.  Le  7  mai,  elles  reprirent  Arica  après  deux  heures  de 
combat.  A  Lima,  une  révolte  essayée  dans  la  nuit  du  10  au  11  mai 
par  la  garde  municipale  de  service  au  palais  fut  facilement  répri- 
mée. Diverses  arrestations,  entre  autres  celle  du  colonel  Freire, 
celle  de  M.  Quinones,  membre  de  la  commission  permanente,  s'o- 
pérèrent sans  difficulté;  mais  le  général  Vivanco  ne  garda  pas  long- 
temps le  portefeuille  de  la  guerre,  et  son  successeur,  le  colonel 
Cuba,  soit  qu'il  ne  crût  pas  prudent  de  laisser  Lima  trop  longtemps 
dégarni  de  troupes,  soit  qu'il  n'eût  pas  une  confiance  entière  dans 
la  fidélité  des  soldats,  adopta  ce  plan  singulier  d'abandonner  chaque 
point  du  territoire  repris  sur  les  rebelles  à  mesure  qu'on  s'en  em- 
parait et  sans  même  essayer  de  s'y  maintenir,  rendant  par  là  inu- 
tiles tous  les  succès  que  l'on  pouvait  obtenir.  C'est  ainsi  que  les 
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troupes  gouvernementales  évacuèrent  Tacua  et  Arica,  où  rentra 
l'armée  révolutionnaire.  Un  tel  système  de  campagne  était  bien  fait 
pour  ôter  toute  résolution  à  ceux  même  qui  désiraient  le  plus  le 
maintien  du  président.  Un  événement  imprévu  vint  encore  priver 
le  gouvernement  d'une  partie  de  son  escadre.  Dans  la  nuit  du  "2l\ 
au  2/»  juin,  l'infanterie  de  marine  embarquée  sur  la  frégate  Ama- 
zonas,  qui  bloquait  le  port  d' Arica,  se  soulevait  à  l'instigation  de 
quelques  sous-odiciers.  Le  contre -amiral  Janizo,  une  partie  de 
l'état-major,  M.  Tiburcio  Gornejo,  sous-préfet  d' Arica  pour  le  gou- 
vernement, furent  massacrés  sans  pouvoir  se  défendre.  Les  matelots 
assistaient  immobiles  à  cette  scène  de  meurtre.  Le  capitaine  Mon- 
tero,  prévenu  aussitôt,  se  rendit  immédiatement  à  bord,  où  sa 
présence  sauva  heureusement  la  vie  de  quelques  officiers,  prit  pos- 
session de  la  frégate  au  nom  de  l'autorité  révolutionnaire  et  récom- 
pensa les  fauteurs  de  la  révolte  en  leur  donnant  soit  des  grades 
dans  l'armée,  soit  de  l'argent.  Maître  de  la  frégate,  M.  Montero  se 
dirigea  sur  Islay,  où  il  s'empara  de  la  corvette  Tumbes,  puis  sur 
Pisco,  où  il  prit  par  surprise  la  corvette  AmeiHca.  Ces  événemens 
causèrent  la  plus  vive  inquiétude  à  Lima,  où  la  commission  perma- 
nente ne  cessait  pas  de  donner  au  président  des  preuves  d'hostilité. 
Si  l'on  s'était  flatté  de  voir  les  rebelles  se  diviser  entre  eux,  on 
dut  renoncer  à  cette  espérance  en  apprenant  que  le  colonel  Prado 
avait  remis  sans  résistance  l'autorité  aux  mains  du  général  Can- 
seco,  qui  venait  de  le  rejoindre.  Les  défections  continuaient.  Le 
commandant  de  Y  Union,  uii  des  bâtimens  de  guerre  récemment 
achetés  à  Nantes,  livra  son  navire  aux  rebelles.  Enfin,  le  10  août 
1805,  l'insurrection  s'empara  des  îles  Chinchas,  dont  on  confia  le 
gouvernement  au  frère  du  capitaine  Monlero.  Les  cinquante  bâti- 
mens de  commerce  au  mouillage  reçurent  avis  qu'ils  pouvaient  con- 
tinuer à  charger  du  guano,  et  bien  qu'un  décret  rendu  par  le  pré- 
sident le  30  juillet  eût  interdit  l'exportation  du  guano  des  Chinchas 
à  toute  personne  et  tout  navire  qui  n'aurait  pas  de  licence  expresse 
du  gouvernement,  il  n'en  demeura  pas  moins  certain  que  la  perte 
de  ces  îles  apporterait  un  déficit  considérable  dans  les  revenus  du 
trésor.  Quelques  jours  plus  tard,  le  19  août  1805,  l'escadre  insur- 
gée apparut  devant  le  Callao.  L'amiral  Mariategui,  qui  commandait 
les  forces  navales  restées  à  la  disposition  du  gouvernement,  c'est-à- 
dire  une  frégate  à  vapeur,  un  monitor,  deux  steamers  à  tourelles 
et  deux  transports,  avait  reçu  l'ordre  de  repousser  l'ennemi  par  la 
force,  tout  en  se  maintenant  sous  la  protection  des  canons  de  la 
forteresse  et  des  batteries  de  la  côte.  La  ville  du  Callao  et  les  né- 
gocians  étrangers  craignirent  encore  une  fois  d'avoir  à  subir  les 
désastres  d'un  bombardement.  Heureusement  M.  Montero  s'éloii;na 
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avec  son  escadre  s;iiis  avoir  lait  miiit'  de  \(»uloir  loiccr  rciiUiM'  du 
port. 

Tandis  ([iic  M.  l\'/i'l,  lidrli'  à  la  ixiliîifiiic  (jiu  allait  causer  sa 
chute,  recevait  le  5  août  1805  M.  yVlbistur  m  qualité  de  uiinistrc 
j)loui[)(n(MUiairo  d'Kspagiic ,  M.  Prado,  conséquent  aussi  avec  les 
principes  ([ui  dirigeaient  la  révolution,  faisait  remettre  le  1>  sep- 
tembre à  tous  les  représentans  des  puissances  étrangères  à  Lima, 
le  ministre  d'Espagne  excepté,  une  circulaire  où  il  leur  notifiait 
l'avéneuient  au  j)ouv()ir  du  général  Canseco.  Toutefois  la  situation, 
quelque  tendue  qu'elle  fût  et  quelques  maux  qu'en  souflVît  le 
pays,  où  les  transactions  commerciales  s'arrêtaient,  où  l'agriculture 
était  abandonnée,  où  le  renchérissement  de  toutes  choses  devenait 
excessif,  aurait  pu  encore  demeurer  quelque  temps  en  cet  état.  Le 
départ  de  l'escadre  espagnole  pour  le  Chili  et  la  notification  du 
blocus  des  ports  chiliens  en  précipitèrent  le  dénoùment.  La  fer- 
meté avec  laquelle  le  gouvernement  chilien  acceptait  la  lutte  fut 
mise  en  opposition,  sans  qu'on  tînt  compte  de  la  diiïérence  des  si- 
tuations, avec  la  faiblesse  dont  on  accusait  le  président  Pezet,  et 
détacha  de  lui  beaucoup  d'esprits  encore  indécis.  La  probabilité 
d'une  lutte  entre  le  Chili  et  l'Espagne  enflamma  la  population  qui 
ne  pensa  plus  qu'à  secourir  ses  voisins  dans  une  querelle  dont  la 
seule  cause  était  la  sympathie  témoignée  au  Pérou.  M.  Montero 
parlait  déjà  de  se  joindre  avec  l'escadre  insurgée  qu'il  comman- 
dait à  la  flottille  chilienne,  et  M.  Canseco  eut  quelque  peine  à  le 
retenir.  La  fidélité  de  l'armée  gouvernementale  s'ébranla,  et  Lima, 
tranquille  jusqu'alors,  commença  de  s'agiter.  Les  révolutionnaires 
sentirent  le  moment  venu  de  frapper  un  coup  décisif.  D'autres  rai- 
sons encore  leur  donnaient  le  désir  d'en  finir  promptement.  Leurs 
ressources,  qu'ils  tiraient  jusqu'alors  en  partie  du  Chili,  s'épui- 
saient; la  division  se  mettait  parmi  les  chefs;  M.  Canseco  ne  trou- 
vait pas  à  organiser  un  ministère.  L'armée  insurrectionnelle  sortit 
donc  de  ses  cantonnemens  de  Pisco,  Canate  et  Chincha-Alta  pour 
commencer,  le  '25  octobre  1865,  son  mouvement  offensif  contre  la 
capitale.  M.  Pezet,  instruit  de  ce  dessein,  quitta  Lima  le  26  octo- 
bre après  avoir  adressé  à  la  population  liménienne  une  proclama- 
tion assez  digne,  et  se  rendit  au  camp  pour  prendre  la  direction  de 
l'armée.  Il  avait  bien  la  supériorité  de  la  discipline,  mais  l'excita- 
tion contre  les  Espagnols,  dont  les  rebelles  se  disaient  les  ennemis, 
gagnait  tout  le  monde.  M.  Albistur,  le  ministre  d'Espagne,  s'en 
alarma  assez  pour  chercher,  le  27  octobre,  un  asile  au  consulat- 
général  de  France.  M.  Pezet,  représenté  partout  comme  vendu  à 
l'Espagne,  ne  pouvait  compter  sur  la  constance  des  troupes.  En  ef- 
fet, le  6  novembre,  quand  parut  l'armée  révolutionnaire,  le  prési- 
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dent  campé  à  deux  lieues  do  la  capitale  avec  10,000  hommes  assez 
bien  équipés  et  une  soixantaine  de  pièces  d'artillerie  ne  put  l'ar- 
rêter. Il  avait  donné  l'ordre  d'attaquer  :  la  plupart  des  chefs  relu- 
sèrent  d'obéir;  h  peine  échangea-t-on  quelques  coups  de  fusil.  \.t 
général  Canseco  arriva  ainsi  sans  obstacles  devant  Lima.  11  n'y 
trouva  qu'un  millier  d'hommes  environ,  commandés  parle  colonel 
Gonzalès  qui,  forcé  de  céder  au  nombre,  se  retira  en  combattant  df 
rue  en  rue  jusque  sur  la  grande  place,  s'enferma  avec  deux  pièces 
de  canon  dans  le  palais,  s'y  défendit  pendant  plus  de  six  heures, 
non-seulement  contre  une  armée  de  plus  de  12,000  hommes,  mais 
encore  contre  toute  la  populace  des  faubourgs,  et  ne  se  rendit  à  la 
fin  que  quand  presque  tous  les  hommes  qu'il  commandait  se  trou- 
vèrent hors  de  combat  et  que  l'assaut  eut  été  donné  au  palais. 
L'ne  aussi  courageuse  résistance  aurait  pu  lui  coûter  la  vie.  Le  co- 
lonel Prado  réussit  à  le  sauver  en  le  réclamant  comme  son  prison- 
nier personnel.  L'ne  fois  la  lutte  terminée,  le  palais  fut  mis  au 
pillage,  et  les  archives  publiques  qu'on  y  conservait,  lacérées  et 
dispersées. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Pezet  avait  essayé  de  conserver 
son  armée  en  opérant  un  mouvement  de  retraite  sur  le  Gallao. 
Presque  aussitôt  olFiciers  et  soldats  se  débandèrent.  M.  Pezet  et 
plusieurs  généraux  purent  gagner  le  Gallao  et  trouvèrent  un  asile 
à  bord  de  la  corvette  anglaise  Shearwater,  tandis  que  M.  Calderon 
et  quelques  autres  personnages  restés  à  Lima  se  réfugiaient  chez 
les  agens  diplomatiques  étrangers.  Le  7  novembre,  le  ministre  de 
la  guerre,  le  colonel  Cuba,  rendit  le  fort  Santa-Catalina,  qui  do- 
mine Lima;  le  même  jour,  le  général  Rivas  abandonna  aux  insurgés 
le  Gallao.  La  révolution  était  victorieuse. 

G'est  à  ce  moment  que  les  difficultés  delà  situation  allaient  se 
présenter.  Le  général  Ganseco,  sans  prendre  d'autre  titre  que  celui 
de  deuxième  vice-président  qui  lui  appartenait  légalement ,  com- 
mença par  organiser  son  ministère,  puis  il  s'occupa  de  réunir  des 
fonds  pour  solder  l'année  qui  l'avait  aidé  à  renverser  le  président 
Pezet.  Il  s'en  défiait  et  désirait  en  licencier  au  plus  tôt  la  pLug 
grande  partie.  11  n'oublia  pas  non  plus  de  donner  satisfaction  aux 
rancunes  de  son  parti.  Un  décret  du  13  novembre  mit  en  jugement 
l'ex-président  Pezet,  ses  ministres  et  tous  ceux  qui  pendant  la 
dernière  présidence  avaient  exercé  quelque  fonction  publique.  Le 
représentant  de  la  Grande-Bretagne  reçut  une  demande  d'extradi- 
tion concernant  le  général  Pezet  et  ceux  qui  l'avaient  suivi  à  bord 
du  Skearwalcr.  Tous  étaient  qualifiés  de  voleurs  et  d'assassins. 
M.  Burton,  le  ministre  britannique,  se  borna  à  répondre  que  ce^^ 
personnages  étaient  en  route  pour  Panama.  P»estait  à  vider  la  qucs- 
1806.  r.i 
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tion  «jui  av;iit  s(M-vi  dr  pnHexte  et  de  dra|)(.';iii  à  I.i  irMiliiiioii,  les 
alVaires  dT.spai^'iu'.  Le  ministre  des  all'aiies  étrangères  de  M.  (lan- 
seco,  M.  .Mii;uel  de  la  Pucnte,  avait  bien  excepté  le  représentant 
de  rKspa;-îne  de  la  communication  faite  sous  forme  de  circulaire,  le 
0  novembre  IHt).'),  aux  agens  di|)lomati(|ues  étrangers,  pour  leur 
noliller  le  cbangement  du  gouvernement.  M.  Albistur  crut  mémo 
prudent  de  se  réfugier  à  bord  de  la  frégate  espagnole  Nwnanria, 
restée  au  Callao.  Cependant  M.  Canseco  ne  tenait  nullement  à 
rompre  avec  l'Espagne.  La  preuve  c'est  que, -alors  qu'il  révoquait 
tous  les  agens  diplomatiques  du  Pérou  à  l'étranger,  il  prit  soin  de 
maintenir  ;\  son  post'"  M.  Vallc-Riestra,  accrédité  à  Madrid  aux 
termes  du  traité  du  "28  janvier.  Sans  oser  se  séparer  ouvertement 
sur  ce  point  de  la  révolution,  il  entra  aussitôt  en  négociations  se- 
crètes avec  M.  Albistur,  auquel  il  sembla  ne  demander  qu'un  peu 
de  patience  pour  laisser  aux  passions  le  temps  de  se  calmer.  D'ail- 
leurs il  refusait  d'agir  en  dehors  de  la  constitution  et  delà  légalité, 
et,  s'il  aspirait  à  conserver  le  pouvoir,  il  ne  voulait  le  tenir  que  de 
moyens  légitimes,  d'un  appel  régulier  au  suffrage  universel.  Ce 
n'était  le  compte  ni  des  chefs  militaires,  avides  des  emplois  et  de 
l'argent  qu'un  pouvoir  absolu  était  seul  en  mesure  de  leur  donner, 
ni  de  l'ellervescence  populaire  excitée  tous  les  jours  contre  l'Es- 
pagne par  les  résidens  chiliens. 

Aussi,  dans  la  nuit  du  25  novembre  18(35,  les  chefs  de  l'armée 
révolutionnaire  réunis  se  décidèrent-ils  à  déposer  M.  Canseco  et  à 
donner  la  dictature  au  colonel  Prado.  Le  peuple  fut  convoqué  pour 
le  lendemain,  qui  était  un  dimanche,  à  se  réunir  en  meeting  sur  la 
grande  place.  Trois  à  quatre  cents  personnes  à  peine  s'y  rendirent 
et  acclamèrent  le  colonel  Prado  qui,  sans  hésiter  davantage,  ac- 
cepta les  pouvoirs  et  le  titre  de  dictateur.  Le  règne  de  M.  Canseco 
avait  duré  vingt  jours.  Toutefois  ce  dernier  ne  se  retira  pas  sans 
protester.  Il  publia  le  26  novembre  une  proclamation  contre-signée 
par  tous  les  ministres  et  dans  laquelle  il  déclarait  ne  céder  qu'à  la 
violence  et  à  la  pression  de  l'armée.  Personne  n'en  tint  compte. 
Le  28  novembre,  le  bando  relatif  à  l'installation  de  la  dictature  du 
colotiel  Prado  fut  publié  en  grande  pompe.  Toutes  les  troupes  sous 
les  armes  défilèrent  à  travers  les  rues  de  Lima.  Le  bando  portait 
en  substance  que  M.  Prado  n'acceptait  la  dictature,  devenue  iin- 
dispensable  pour  le  bien  du  pays,  que  parce  que  M.  Canseco  refu- 
sait de  s'en  charger.  Un  décret  en  date  du  même  jour  modifia 
l'organisation  du  cabinet.  Il  créait  cinq  secrétaireries  d'état  :  guerre 
et  marine,  affaires  étrangères,  intérieur,  police  et  travaux  publics, 
instruction  publique,  justice,  bienfaisance  et  cultes,  finances  et 
contimerce.   Ne  pouvant  faire  moins   que  M.   Canseco,  M.  Prado 
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s'empressa  d'instituer,  sous  le  nom  de  cour  centrale,  un  tribunal 
destiné  à  juger  en  dernier  ressort  et  sans  appel  les  fonctionnaires 
qui  auraient  négocié,  signé  ou  exécuté  des  arrangemens  ou  des 
traités  contraires  à  l'honneur  national.  Des  demandes  ayant  pour 
objet  l'extradition  des  anciens  ministres  furent  adressées,  avec 
certains  niénagemens  il  est  vrai,  aux  agens  diplomatiques  qui  leur 
avaient  donné  refuge,  et  même,  au  mépris  du  droit  d'asile  jusqu'a- 
lors religieusement  respecté  au  Pérou,  le  consulat  de  Suède  où 
l'on  supposait,  à  tort  du  reste,  que  M.  Ribeyro  se  tenait  caché,  fut 
envahi  et  visité  par  la  police  le  17  décembre.  Une  série  de  décrets 
supprima  les  places  et  les  pensions  obtenues  sous  l'ancien  gouver- 
nement. D'autres  ordonnances  soumirent  à  l'appréciation  de  la 
cour  centrale  tous  les  contrats  passés  par  l'administration  de 
M.  Pezet.  Enfin  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Quimper,  envoya  aux 
préfets  des  départemens  une  circulaire  où  il  déclarait  que  le  nou- 
veau pouvoir  serait  franchement  révolutionnaire,  mais  sans  qu'il  y 
fût  question  d'en  appeler  au  suffrage  universel  pour  sanctionner  les 
changemens  introduits  dans  le  gouvernement  par  l'armée  de  la  ré- 
volution. Toutes  ces  réformes  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  à 
M.  Prado  de  vives  inimitiés.  A  peine  la  dictature  était-elle  procla- 
mée qu'un  mouvement  réactionnaire  éclatait  à  Yca,  ville  de  12,000 
âme»,  située  à  30  lieues  de  Lima. 

Le  grand  embarras  néanmoins,  c'était  encore  la  question  espa- 
gnole. Une  fois  au  pouvoir,  chacun  semblait  craindre  de  s'exposer 
sans  ressources  suffisantes  aux  dangers  d'une  guerre.  Le  7  dé- 
cembre 18(55,  l'escadre  péruvienne  avait  bien  reçu  l'ordre  de  se 
tenir  prête  à  partir  pour  une  destination  inconnue,  et  que  la  popu- 
lation, toujours  exaltée,  supposait  être  les  côtes  du  ChiU.  Toutefois 
\L  Prado  parut  hésiter  à  courir  au-devant  de  pareils  hasards. 
M.  Torribio  Pacheco,  chargé  encore  une  fois  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  n'avait  pas,  seize  jours  après  la  proclamation 
de  la  dictature,  encore  adressé  au  corps  diplomatique  les  notifica- 
tions d'usage.  Il  n'osait  pas  plus  prendre  la  responsabilité  d'une 
rupture  ouverte  avec  la  cour  de  Madrid  en  exceptant  le  ministre 
d'Espagne  de  cette  notification,  que  s'exposer,  en  la  lui  adressant 
et  en  acceptant  par  là  même  les  faits  accomplis,  à  l'impopularité 
sous  laquelle  avaient  succombé  tour  à  tour  et  le  général  Pezet  et  le 
général  Ganseco.  La  nouvelle  du  succès  remporté  par  la  corvette 
chilienne  Esmeralda  sur  le  navire  espagnol  Cavadongn  et  le  sui- 
cide de  l'amiral  Pareja  levèrent  en  partie  ses  scrupules.  Le  13  dé- 
cembre 1865,  une  circulaire  dans  laquelle  M.  Pacheco  exposait 
que  la  nécessité  de  réformer  les  abus,  de  rétablir  l'ordre  et  la  mo- 
rale publics,  l'impossibilité  de  concilier  les  principes  de  la  révolu- 
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tion  avrc  et  ii\  de  l'aiiciciuu!  constitution  péruvienne,  avaient  con- 
traint le  eolonel  Prado  à  accepter  la  dictature,  dont  M.  Cansuco 
refusait  de  se  ciiarger,  fut  adressée  à  tous  les  membres  du  corps 
diplomatique,  excepté  au  ministre  d'Kspagne.  C'était  une  rupture 
ouverte,  un  refus  formel  de  reconnaître  le  traité  du  '28  janvier 
IS(»5.  M,  Albistur  le  comprit  ainsi.  Le  21  décembre,  il  prit  ses 
passeports  et  s'embarqua  iniinédialement  pour  Saint-Nazaire  avec 
tout  le  personnel  de  sa  légation. 

(Quelques  jours  après  en  elTct,  M.  Santa-.Maria,  ministre  i)lénipo- 
lentiaire  et  envoyé  extraordinaire  du  Chili,  entré  à  Lima  le  (5  no- 
vembre, le  jour  môme  du  triomphe  de  la  révolution,  présenta  à 
M.  Prado  ses  lettres  de  créance.  Il  réclamait  l'alliance  et  le  con- 
cours du  Pérou.  Dans  sa  réponse,  le  dictateur  sembla  promettre 
une  coopération  active.  «  Pour  aujourd'hui,  dit-il,  je  puis  vous  as- 
surer que  le  Pérou  ne  peut  moins  faire  que  de  considérer  la  cause 
du  Chili  comme  essentiellement  péruvienne.  » 

A  la  date  du  13  janvier  1866,  cette  promesse  n'avait  pas  encore 
été  suivie  d'eiïets.  Le  nouveau  gouvernement  s'absorbait  dans  les 
réformes  intérieures.  Il  cherchait  à  substituer  la  ressource  régu- 
lière des  contributions  annuelles  et  permanentes  aux  revenus  extra- 
ordinaires que  le  trésor  avait  tirés  jusque-là  de  la  vente  du  guano: 
il  frappait  de  droits  de  3  pour  100  à  l'exportation  l'argent  en  lin- 
gots, le  coton,  la  laine,  le  sucre,  le  tabac,  le  salpêtre,  le  riz.  Il 
mettait  <à  l'étude  des  projets  d'impôt  sur  les  personnes,  les  pro- 
priétés, l'industrie,  le  travail,  voulant  arriver  à  payer  sur  ces  re- 
cettes ordinaires  toutes  les  dépenses  ordinaires,  tandis  que  le  pro- 
duit de  la  vente  du  guano  ne  servirait  plus  qu'à  éteindre  la  dette 
nationale  et  à  exécuter  de  grands  travaux  d'utilité  publique. 
Néanmoins  on  s'attendait  tous  les  jours  à  apprendre  que  la  guerre 
était  déclarée  à  l'Espagne. 

A  côté  du  Pérou,. la  république  de  Bolivie  a  vécu  plus  ignorée, 
sans  être  cependant  à  l'abri  des  agitations.  Au  commencement  de 
l'année  186/i,  elle  se  trouvait  en  contestation  sérieuse  avec  le  Chili 
au  sujet  du  territoire  de  iMéjillonès,  dont  les  deux  pays  désiraient 
s'approprier  les  richesses  guanifères.  Le  général  Acha  avait  con- 
servé la  présidence.  Le  congrès  siégeant  à  Oruro  l'autorisa,  par 
décret  du  5  janvier  186A,  à  déclarer  la  guerre  si  M.  Frias,  le  plé- 
nipotentiaire envoyé  à  Santiago,  n'obtenait  pas  par  les  moyens 
pacifiques  la  restitution  des  terrains  en  question,  et  il  cherchait  à 
intéresser  à  sa  cause  le  Pérou,  qui  consentit  en  effet  à  intervenir 
amiablement;  mais  quand  le  général  Vivauco.  chargé  de  proposer 
un  arbitrage,  arriva  à  Santiago,  il  trouva  les  négociations  déjà  rom- 
pues; sa  mission  demeura  donc  inutile,  et  l'affaire  sans  solution. 
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Les  deux  républiques  ont  continué  à  ?e  prétendre  également  en 
droit  de  revendiquer  les  territoires  en  litige,  seulement  le  Chili  en 
a  conservé  presque  en  entier  la  possession.  Au  commencement  du 
mois  de  février  18(>^,  un  plénipotentiaire  bolivien,  M.  Arse,  fut  en- 
voyé à  Buenos-Ayres.  Était-ce  seulement  une  démonstration  ami- 
cale de  l'administration  du  général  Acha,  ou  bien  y  avait-il  quelque 
intention  d'établir  une  communauté  d'action  avec  la  république 
argentine,  également  en  contestation  avec  le  Chili  au  sujet  des 
terres  australes?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  mission,  fort  bien 
accueillie  par  le  président  Mitre,  n'obtint  pas  même  la  promesse 
il'un  appui.  .M.  Arse  avait  été  plus  heureux  au  Paraguay.  11  signa 
avec  le  président  Lopez  un  traité  d'alliance  et  de  commerce. 

La  Bolivie,  qui  recherchait  l'alliance  du  Pérou,  ne  pouvait  se 
dispenser  de  répondre  à  l'invitation  qui  lui  fut  adressée  de  prendre 
part  aux  travaux  du  congrès  américain  à  Lima.  Le  ministre  boli- 
vien, M.  Bustillo,  répondit  à  la  circulaire  de  M.  Ribeyro  par  une 
acceptation  formelle.  Les  termes  de  sa  dépêche  méritent  d'être 
remarqués.  L'administration  bolivienne,  qui  était  possédée  d'un 
vif  désir  d'entrer  en  relations  suivies  avec  les  puissances  euro- 
péennes (la  mission  du  maréchal  Santa- Cruz  en  France  en  fait 
foi),  exprima  le  désir  de  voir  le  futur  congrès  s'abstenir  de  tout 
acte  et  de  toutes  discussion  susceptibles  d'être  interprétés  comme 
une  menace  à  l'égard  des  gouvernemens  étrangers,  et  se  borner  à 
tenter  au  point  de  vue  économique  une  organisation  générale  des 
états  sud-américains. 

Quand,  le  l'i  avril  18(34,  eut  lieu  l'occupation  des  îles  Ghinchas 
par  l'escadre  espagnole,  la  Bolivie,  malgré  son  désir  de  rester  en 
relations  amicales  avec  les  puissances  européennes,  mit  un  grand 
empressement  à  ofTrir  son  concours  au  Pérou.  Les  chambres  décré- 
tèrent immédiatement  la  mobilisation  de  la  garde  nationale,  et  sa 
transformation  en  armée  de  ligne,  prête  à  marcher  au  secours  du 
Pérou;  mais,  le  gouvernement  péruvien  n'ayant  pas  jugé  devoir  re- 
courir à  la  force  pour  repousser  l'agression  de  l'Espagne,  cette 
bonne  volonté  demeura  inutile.  Du  reste  la  tranquillité  dont  la 
Bolivie  jouissait  depuis  près  de  deux  ans  allait  être  de  nouveau 
troublée. 

On  apprit,  au  commencement  du  mois  de  janvier  1805,  que  le 
général  Belzu  était  rentré  en  Bolivie  avec  quelques  troupes,  et  que 
le  président  Acha  avait  été  battu  et  blessé  dans  une  première  ren- 
contre. Quelques  jours  plus  tard,  le  lieutenant-colonel  Melgarejo, 
suivi  de  quelques  soldats,  faisait  aussi  sa  révolution  à  Cochabambu. 
II  s'empara  du  palais  du  gouvernement  après  douze  heures  de  com- 
bat, s'y  installa,  et  se  décerna  le  titre  de  président  provisoire,  que 
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du  reste  on  allait  bientôt  lui  disputer.  Le  général  llelzu.  (lui  avait 
cclioué  ani)aiavant  dans  sa  tentative  d'insurrection,  n'était  pas  dis- 
posé à  renoncer  à  ses  prétentions.  Dans  les  premiers  jours  d'avril 
1805,  il  rentra  eu  Bolivie  et  s'approclia  de  La  Paz,  dont  le  colonel 
Perez,  commandant  la  place,  lui  ouvrit  les  portes.  M.  Melgaicjo 
accourut  h  la  hâte  avec  une  petite  trouj)e  d'une  centaine  de  rifle- 
mcn,  il  rentra  dans  la  ville,  attaqua  les  partisans  de  M.  lîelzu  re- 
tranchés dans  le  palais,  et  finit  par  s'en  rendre  maître.  Le  général 
Rclzu  fut  tué  dans  le  combat;  cette  mort  ne  termina  pourtant  pas 
les  troubles.  Resté  pour  un  moment  maître  de  la  situation,  M.  Mel- 
garejo  avait  formé  un  ministère  dont  les  premiers  actes  furent  une 
amnistie  pleine  et  entière  et  une  réduction  à  l'importation  sur  les 
tarifs  de  douanes  de  Corocoro.  Tout  à  coup  une  insurrection  nou- 
velle éclata  sous  les  ordres  du  colonel  Casto  Aguedas.  Le  président 
Melgarejo,  qui  avait  quitté  La  Paz  pour  pacifier  les  départemens 
du  sud,  se  vit  de  nouveau  enlever  cette  ville  par  un  coup  de  main. 
La  lutte  continua  d'abord  avec  des  chances  diverses;  mais,  au  mois 
d'octobre  1865,  après  une  série  de  succès  partiels,  M.  Melgarejo 
finit  par  se  rendre  maître  des  points  les  plus  importans  du  pays. 
Seule  la  Paz  lui  avait  encore  échappé;  mais  la  situation,  telle  qu'on 
pouvait  l'observer  à  la  fin  de  1865,  faisait  présager  un  dénoûmeni 
prochain. 

V. 
LE   CHILI. 

Président  de  la  république,  ^1.  José  Joaquiii  Perez. 

La  république  du  Chili  donne  au  commencement  de  l'année  186A 
le  spectacle,  bien  rare  dans  l'Amérique  du  Sud,  d'un  pays  qui,  at- 
tendant le  progrès  du  jeu  régulier  de  ses  institutions,  leur  reste 
fidèle,  et  a  presque  constamment  la  sagesse  d'éviter  aussi  bien 
les  révolutions  intestines  que  les  conflits  extérieurs.  Le  calme  n'y 
régnait  pas  toujours,  mais  les  tentatives  d'agitation  n'avaient  pas 
affecté  le  fond  même  des  institutions,  et,  à  part  une  contestation 
assez  sérieuse  avec  la  Bolivie,  le  Chili  vivait  en  paix  avec  les  autres 
Hâtions.  C'est  en  1864  que  des  événemens  imprévus  sont  venus  pré- 
cipiter la  république  dans  des  aventures  dangereuses. 

Le  président,  M.  Perez,  depuis  son  entrée  en  fonction  en  sep- 
tembre 1862,  rêvait  une  fusion  entre  les  partis.  Tous  étaient  égale- 
ment représentés  dans  son  cabinet:  il  s'appliquait  surtout  à  éviter 
l'occasion  d'amener  quelque  divergence  trop  prononcée  d'opinion. 
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Cette  politique,  qui  redoutait  de  s'accentuer,  ne  réussit  en  somme 
qu'à  diminuer  l'influence  du  président.  Les  libéraux  l'accusèrent 
de  faiblesse,  tandis  que  les  conservateurs  lui  reprochaient  trop  de 
condescendance  pour  les  idées  avancées.  Le  congrès,  où  l'opposi- 
tion obéissait  surtout  à  M.  Montt,  président  de  la  république  avant 
M.  Ferez,  se  montrait  assez  mal  disposé.  Le  commencement  de  l'an- 
née 186/1  trouve  les  chambres  réunies  en  session  extraordinaire,  et 
cherchant  par  la  lenteur  calculée  de  leurs  travaux  à  rendre  néces- 
saire la  prolongation  de  cette  session;  mais  cette  manœuvre  ne  réus- 
sit pas,  et  la  clôture  du  congrès  fut  officiellement  prononcée  dans 
les  premiers  jours  de  février. 

Le  gouvernement  se  souciait  peu  en  effet  d'avoir  à  combattre 
l'opposition  du  corps  législatif  au  moment  où  des  incidens  exté- 
rieurs excitaient  dans  toute  l'Amérique  une  émotion  croissante. 
On  venait  de  recevoir  la  circulaire  du  11  janvier  186A,  par  la- 
quelle le  cabinet  de  Lima  invitait  les  gouvernemens  américains  à 
prendre  part  à  un  congrès  qui  aurait  pour  objet  de  prévenir  la 
guerre  en  devenant  l'arbitre  des  contestations  entre  les  états  de 
l'Amérique  du  Sud  et  d'organiser  entre  ceux-ci  une  ligue  défensive 
pour  résister  à  toute  tentative  contre  l'indépendance  américaine.  Le 
18  février  186/i,  le  cabinet  chilien  fit  paraître  sa  réponse.  11  com- 
mençait par  rappeler  qu'au  mois  d'avril  1856  un  traité  ayant  le 
même  but  que  le  congrès  proposé  avait  été  conclu  entre  le  Chili, 
le  Pérou  et  l'Equateur  sans  amener  alicun  résultat  utile.  11  donna 
néanmoins  son  adhésion  à  la  proposition  venue  de  Lima,  mais  à 
cette  condition  que  tous  les  étals  américains,  même  les  Etats-Unis, 
fussent  également  invités  à  se  faire  représenter  au  futur  congrès. 
11  déclinait  d'ailleurs  à  l'avance  tout  arbitrage  à  l'égard  des  ques- 
tions de  limites  pendantes  entre  le^Chili,  la  confédération  argen- 
tine et  la  Bolivie. 

Cette  réponse  n'indiquait  pas  de  la  part  du  gouvernement  une 
très  grande  sympathie  pour  la  politique  dont  le  Pérou  prenait  l'ini- 
tiative. Jusqu'à  un  certain  point,  elle  froissait  même  ce  sentiment 
de  patriotisme  américain  qui  se  manifestait  depuis  quelque  temps 
dans  toutes  les  républiques  du  sud.  L'opinion  publique  au  Chili 
laissa  néanmoins  passer  assez  froidement  l'incident  relatif  au  con- 
grès de  Lima;  cette  indifférence  était  le  résultat  des  complications 
extérieures.  Les  négociations  avec  la  Bolivie  touchant  la  propriété 
du  territoire  de  Méjillonès  venaient  d'aboutir  à  une  rl^pture  :  le 
plénipotentiaire  bolivien,  M.  Frias,prit  ses  passeports  le  26  février, 
tandis  que  le  général  Vivanco,  chargé  d'offrir  la  médiation  du 
Pérou,  n'était  arrivé  à  Santiago  que  le  7  mars.  On  pouvait  craindre, 
si  la  Bolivie  recourait  aux  armes,  que  le  Pérou  ne  lui  prêtât  un 
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appui  l'Ilicare.  1/opiiiion  publique  n'était  donc  pas  très  s\inpa- 
ihicpK'  aux  idées  i)éruvieiines,  et,  comme  elle  approuvait  coniplcte- 
nu'iit  la  conduite  du  }i;ouvernement  envers  la  lîolivic,  le  ])résident 
IVrc/  se  trouva  avoir  conquis  une  sorte  de  |)(>pularité.  Il  avait  he- 
.Hoin  de  ces  bonnes  dispositions.  Les  élections  ap|)rocliaient,  et  les 
libéraux,  ayant  à  leur  tète  M.  Montt,  ancien  président  de  la  répu- 
blique, et  M.  Varras,  ancien  ministre  des  aiïaires  étran<jjères,  lai- 
saient  tous  leurs  elVorts  pour  conserver  dans  les  cliambres  nou- 
velles la  majorité  qu'ils  avaient  eue  dans  le  congrès  précèdent.  Le 
içouvernement  obtint  néaiunoins  un  triomphe  à  peu  près  com[)let. 
Les  députés  furent  élus  le  27  et  le  28  mars  ISO/i;  c'est  à  peine 
^  M.  Montt  et  ses  amis  comptèrent  un  tiers  des  voix.  Le  10  avril, 
il  y  avait  neuf  sénateurs  à  élire.  On  les  choisit  parmi  les  candidats 
dont  les  opinions  se  rapprochaient  le  plus  de  celles  du  président.  11 
est  vrai  que  la  majorité  du  sénat  était  encore  hostile,  les  onze  sé- 
nateurs demeurés  en  fonction  appartenant  au  parti  libéral.  Quant 
aux  élections  municipales,  elles  s'achevèrent  le  16  avril  186'i  dans 
un  sens  également  favorable  au  gouvernement. 

Au  moment  même  où  le  président  Ferez  se  consolidait  ainsi  à  l'inté- 
rieur, allaient  naître  à  l'extérieur  les  complications  les  plus  graves. 
Le  là  avril  18(5/i,  la  flotte  espagnole,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Pinzon,  prit  possession  des  îles  Ghinchas.  A  la  nouvelle  de  l'événe- 
ment, les  rivalités  locales  disparurent  pour  l'aire  place  à  une  émo- 
ùon  profonde  que  toutes  les  classes  de  la  société  partagèrent. 
Venue  à  la  suite  des  expéditions  du  Mexique  et  de  Saint-Domingue, 
Foccupation  d'une  partie  du  territoire  péruvien  apparaissait,  sans 
qu'on  s'occupât  d'en  apprécier  les  motifs  ou  la  portée,  comme  la 
suite  d'un  vaste  plan  concerté  entre  les  puissances  européennes 
pour  envahir  l'Amérique.  Darfs  toutes  les  villes  se  tinrent  de  nom- 
breux meetings  où  l'on  réclamait  la  rupture  des  relations  avec 
l'Espagne,  et  l'envoi  immédiat  des  forces  navales  et  militaires  de 
la  république  au  secours  du  Pérou.  La  presse  libérale  et  la  presse 
conservatrice  montrèrent  la  même  irritation  contre  l'Espagne  et 
excitèrent  le  gouvernement  à  la  guerre  avec  une  égale  ardeur. 
Le  président,  s'il  était  moins  disposé  à  pousser  les  choses  à 
l'extrême,  eût  craint  pourtant  de  refuser  toute  satisfaction  à  des 
sentimens  qui  se  manifestaient  avec  une  telle  violence.  Il  se  dé- 
cida à  envoyer  le  k  mai  à  tous  les  états  américains  une  circulaire 
dans  laquelle  il  déplorait  bien  l'agression  dont  le  Pérou  était  vic- 
time, mais  où  il  faisait,  pour  se  dispenser  de  conclure,  la  supposition 
assez  gratuite  que  l'amiral  Pinzon  serait  désavoué  par  l'Espagne. 
Cette  circulaire  était  loin  de  répondre  à  l'effervescence  générale. 
Les  attaques  des  journaux  n'en  devinrent  que  plus  violentes.  Us 
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«jualirièrent  de  honteuse  pour  le  Chili  la  j)olilique  modérée  que  le 
gouvernement  adoptait.  Devant  cette  émotion ,  trop  générale  et 
trop  profonde  pour  être  discutée,  le  ministre  des  lelations  exté- 
rieures, M.  Tocornal,  celui  dont  les  talens  et  le  caractère  avaient 
eu  jusqu'alors  le  plus  d'influence  sur  M.  l'erez,  dut  se  retirer 
malgré  son  ancienne  popularité,  et  laisser  son  portefeuille  à 
M.  Antonio  Covarrubias,  que  ses  opinions  rapprochaient  davantage 
du  parti  libéral  avancé.  M.  Santa-Maria,  ministre  des  finances, 
donna  égalepient  sa  démission  et  fut  remplacé  par  M.  Alejandro 
Heyes,  qui  comptait  parmi  les  libéraux. 

A  l'ouverture  de  la  session  législative,  le  ^'  juin  ISOû,  le  pré- 
sident'ne  pouvait  manquer  de  faire  allusion  aux  événemens  qui 
tenaient  la  première  place  dans  les  préoccupations  publiques.  11  le 
fit  en  termes  aussi  modérés  que  possible.  «  Vous  connaissez  la 
pensée|du  gouvernement  dans  cette  grave  affaire,  dit-il,  quoique, 
à  mon  avis,  il  ne  soit  pas  vraisemblable  que  l'indépendance  du  Pérou 
puisse  jamais  être,  en  danger,  si  pareil  cas  venait  à  se  présenter,  le 
Chili  serait  fidèle  à  ses  antécédens  historiques.  »  Ce  langage  ne 
com])romettait  rien.  La  question  mexicaine  était  également  traitée 
avec^une  obscurité  calculée.  «  Le  gouvernement  chilien,  disait  le 
discours  présidentiel ,  ne  reconnaîtra  aucun  changement  au 
.Mexique,  s'il  n'acquiert  la  certitude  qu'il  est  l'œuvre  de  la  volonté 
libre  du  peuple  mexicain.  »  * 

Le  président  du  reste  ne  s'était  pas  trompé  en  comptant  sur  le 
temps  pour  calmer  l'agitation  populaire.  Déjà  quelques  journaux, 
considérant  la  question  espagnole  au  point  de  vue  pratique,  par- 
laient du  maintien  de  la  neutralité  comme  plus  conforme  aux  in- 
térêts du  Chili,  et  plus  en  rapport  avec  l'exiguïté  de  ses  ressources 
militaires  el  maritimes.  Le  gouvernement  ne  crut  pourtant  pas 
pouvoir  se  dispenser  de  faire  quelques  préparatifs.  11  demanda  à  la 
chambre  et  en  obtint  au  commencement  même  de  la  session  un 
crédit  extraordinaire  de  1,500.000  piastres  destiné  à  une  augmen- 
tation des  forces  navales,  qui  pouvait  après  tout  devenir  nécessaire 
aussi; bien  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  Bolivie  et  ses  aUiés, 
([ue  dans  l'hypothèse  où  le  Chili  interviendrait  activement  en  fa- 
veur du  Pérou.  Du  reste,  aucune  voix  ne  s'était  élevée  dans  le  con- 
grès durant  les  deux  premiers  mois  de  la  session  pour  recommander 
une  pareille  intervention,  et  le  président  pouvait  croire  la  question 
complètement  écartée,  lorsque,  le  30  juillet  \S(ili,  un  des  députés 
libéraux,  M.  Lastarria,  présenta  une  loi  ainsi  conçue  :  «  La  répu- 
blique du  Chili  ne  reconnaît  pas  comme  conforme  au  droit  interna- 
tional les  actes  d'intervention  de  l'Lurope  en  Amérique,  ni  les 
gouvernemens  qui  se  constitueraient  en   vertu   d'une  semblable 
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intervention,  lors  niônie  (|u"('lle  aurait  été  sollicitée...  »  Celle  loi, 
qui  atta<iuait  aussi  bien  l'intervention  franraise  au  Mexique  (jue 
l'agression  de  l'Kspa^ne  contre  le  Pérou,  fut  adojjiée  h  une  immense 
majorité,  malgré  l'opposition  de  M.  Tocornal,  président  de  la 
chambre,  resté  (idéle  à  la  politique  qu'il  avait  précédemment  con- 
seillée. Peut-être  M.  Percz,  bien  qu'il  eût  conscience  des  compli- 
cations que  cette  loi  pouvait  amener,  n'eût-il  pas  osé  en  refuser  la 
promulgation ,  dans  la  crainte  d'irriter  à  la  fois  la  chambre  et 
l'esprit  public.  Le  sénat  lui  épargna  l'embarras  de  i)rendrc  une  dé- 
cision. Quand  on  présenta  à  sa  sanction  la  loi  votée  i)ar  les  députés, 
il  la  renvoya  à  l'examen  d'une  commission.  Dans  l'intervalle,  on 
éloigna  l'auteur  de  la  proposition,  M,  Lasiarria,  en  lui  confiant  une 
mission  diplomatique  au  brésil  et  dans  les  états  de  la  Plata.  La 
commission  n'avait  pas  encoie  présenté  son  rapport  quand  la 
session  législative  fut  close,  le  29  septembre  18(5/i.  Il  ne  resta  pas 
moins  de  l'incident  cette  certitude  que  la  majorité  de  la  e;econde 
chambre  n'hésiterait  pas  à  pousser  le  gouvernement  à  des  résolu- 
tions extrêmes. 

D'un  autre  côté  cependant,  il  semblait  que  le  calme  se  fît  de 
plus  en  plus  dans  les  esprits.  Bien  des  gens  inclinaient  à  penser 
avec  une  partie  de  la  presse  que,  puisque  le  Pérou  ne  commençait 
pas  lui-même  les  hostilités,  ce  n'était  pas  au  Chili,  moins  directe- 
ment intéressé  dans  la  question,  à  le  précéder  dans  cette  voie  pé- 
rilleuse. Le  mémoire  présenté  au  congrès  par  le  ministre  de  la 
marine  était  de  nature  à  inspirer  quelques  réflexions  en  mettant 
franchement  sous  les  yeux  de  la  nation  le  peu  de  ressources  dont 
elle  disposait  pour  la  guerre.  Les  forces  navales  de  la  république 
se  composaient  à  ce  moment  d'une  corvette  à  hélice  de  vingt  ca- 
nons, la  Esmcralda,  et  ^.e  trois  avisos  à  hélice,  deux  de  cinq,  le 
troisième  de  deux  canons.  Ces  bcàtimens  étaient  montés  par  338  ma- 
telots seulement.  Les  1,500,000  piastres  de  crédit  extraordinaire 
allaient,  il  est  vrai,  être  employées  à  augmenter  ces  forces.  On  confia 
au  contre-amiral  Simpson  la  mission  d'acheter  aux  États-Lnis  ou  en 
Angleterre  quatre  corvettes  mixtes  en  bois,  armées  d'une  artillerie 
à  longue  portée.  Le  nombre  des  matelots  serait  par  suite  élevé  au 
chilTre  de  1,200  environ,  qu'on  trouverait  facilement  à  recruter 
parmi  les  15,000  ou  18,000  marins  de  la  marine  marchande.  On 
formait  un  bataillon  d'infanterie  de. marine;  on  organisait  à  Val- 
paraiso  pour  la  défense  des  côtes  une  garde  nationale  maritime, 
munie  de  chaloupes  armées  chacune  d'un  canon  de  vingt-quatre. 
Enfin  on  commençait  à  Yalparaiso  la  construction  d'un  arsenal , 
d'une  poudrerie  et  d'ouvrages  de  défense.  Un  officier  chilien  fut 
envoyé  en  France  pour  y  étudier  l'installation  des  poudreries  et  fon- 
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deries  de  l'état,  y  acheter  des  canons,  des  fusils  et  des  munitions, 
de  guerre.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  on  porta  le  budget  or- 
dinaire de  la  marine  pour  l'année  1865  à  la  somme  de  2,581,630  fr., 
ce  qui  constitua  une  augmentation  de  210,653  francs  sur  le  bud- 
get précédent. 

La  situation  prenait  à  ce  moment  même  au  Pérou  un  nouvel 
aspect.  L'amiral  Pinzon  avait  été  remplacé  par  l'amiral  Pareja,  dis- 
posé à  agir  avec  plus  de  rigueur.  Le  gouvernement  espagnol  ren- 
forçait son  escadre;  les  chambres  péruviennes  décrétaient  la  guerre. 
Les  passions,  qui  n'étaient  qu'assoupies  au  Chili,  se  réveillèrent 
quand  on  crut  le  Pérou  disposé  à  la  résistance.  Poussé  par  l'opi- 
nion, et  craignant  de  se  mettre  en  trop  grande  opposition  avec  la 
chambre  des  députés  après  le  vote  de  la  motion  de  M.  Lastarria, 
M.  Perez  se  décida  enfin  à  faire  deux  démarches  décisives.  M.  Montt 
partit  le  17  septembre  186Zi  en  qualité  de  plénipotentiaire  pour 
représenter  le  Chili  au  congrès  de  Lima.  M.  Perez,  il  est  vrai,  ne 
pouvait  guère  se  dispenser  d'imiter  les  autres  républiques  sud- 
américaines,  dont  le  plus  grand  nombre  avait  accepté  l'invitation 
du  Pérou;  mais  le  gouvernement  en  même  temps  autorisa  un 
autre  acte  plus  grave.  Le  'Ih  septembre,  la  corvette  espagnole  Ven- 
cedora  se  présente  dans  le  port  de  Lota  êi  demande  du  charbon. 
On  le  lui  refuse,  et  ce  bâtiment  s'éloigne  sans  échanger  les  saints 
d'usage;  puis  le  gouvernement  publie  le  27  septembre  un  décret 
par  lequel,  considérant  les  Espagnols  et  les  Péruviens  comme  belli- 
gérans  et  décidant  que  la  houille  était  objet  de  contrebande  de 
guerre,  il  défend  aux  autorités  du  littoral  de  fournir  du  combus- 
tible aussi  bien  aux  navires  espagnols  qu'à  ceux  du  Pérou.  Ce  dé- 
cret ne  pouvait  que  mécontenter  l'Espagne,  dont  la  flotte  restait 
privée  des  ressources  qu'elle  comptait  trouver  au  Chili.  Ainsi  la  po- 
litique adoptée  d'abord  par  M.  Perez  cédait  peu  à  peu  devant  les 
manifestations  répétées  de  l'opinion  publique. 

A  dater  de  ce  moment,  on  commença  à  s'inquiéter  dans  le  monde 
commercial  de  l'effet  que  produirait  à  Madrid  la  nouvelle  attitude 
prise  par  le  gouvernement.  Les  aflaires  s'en  trouvèient  paralysées. 
On  alla  jusqu'à  craindre  que  l'Espagne  n'appuyât  quelque  tenta- 
tive de  soulèvement  dans  les  provinces  du  sud,  dont  la  fidélité 
n'était  rien  moins  qu'assurée.  Dans  le  coûtant  du  moi^  de  sep- 
tembre, un  Indien  nommé  Antil  avait  essayé  d'y  organiser  une 
rébellion  en  promettant  à  la  population  indienne  l'appui  de  l'Es- 
pagne. Cette  tentative,  sans  être  bien  sérieuse,  n'en  causa  pas 
moins  quelque  inquiétude  à  Santiago  et  exigea  l'envoi  de  troupes. 
Ce  fut  en  vain  que  lors  de  la  réunion  du  congrès  en  session  extra- 
ordinaire, le  2  novembre  186/i,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
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ulViriiKi  U'.s  bonnes  relations  du  Chili  avec  les  pnissanccs  euro- 
péennes, sans  faire  mciitlun  des  notts  assez  Nivcs  (\uv  lui  adressait 
la  lt''^ation  (i'I'!s|)ai,Mit';  les  «Maintes  ne  se  dissipèienl  pas.  On  sentait 
«|nele  cabinet  de  Madrid  pourrait  I)ien  exiger  certaines  réparations, 
riiis  les  alTaires  prenaient  une  tournure  pacifique  du  côté  du  Pérou, 
plus  «ui  redoutait  d'avoir  à  discuter  bientôt  les  plaintes  de  l'J'-s- 
j)agne. 

Le  dilVérend  avec  l'Kspagnc  remplit  en  eilet  pour  le  Chili  l'histoire 
de  l'année  lSi3ô.  De  nombreuses  notes  s'étaient  échangées  depuis 
le  mois  de  mai  18()/i  entre  le  ministre  d'Espagne,  .M.  de  Tavira,  et 
le  cabinet  chilien.  Les  rapports  des  deux  gouvernemens  n'eurent 
pourtant  rien  d'alarmant  jusqu'au  mois  de  janvier  1865;  mais  à 
dater  du  moment  où  le  traité  signé  le  "28  janvier  avec  le  Pérou 
eut  rendu  plus  de  liberté  à  l'Espagne,  M.  de  Tavira  reçut  des  in- 
structions plus  sévères  et  dut  se  montrer  plus  pressant.  Quant  au 
cabinet  chilien,  malgré  l'éloignement  que  le  président  avait  tou- 
jours montré  pour  la  politique  d'aventures,  le  sentiment  public  au- 
quel il  était  contraint  d'obéir  lui  interdisait  de  céder  à  des  exigences 
qui  ne  semblaient  pas  suffîsamment  justifiées.  Comme  cette  aiïaire 
a  eu  des  conséquences  très  sérieuses,  il  importe  d'en  faire  con- 
naître l'origine,  en  énonçant  sommairement  les  griefs  articulés  par 
l'Espagne,  et  les  explications  fournies  par  le  gouvernement  chilien. 

Voici  les  faits  dont  !e  cabinet  de  Madrid  faisait  l'objet  de  ses  ré- 
clamations. Dans  la  journée  du  1'"'  mai  J86/i,  la  foule,  rassemblée 
devant  la  légation  à  Santiago,  aurait  insulté  le  drapeau  espagnol; 
la  garde  nationale,  présente  sur  les  lieux,  serait  restée  impassible 
et  n'aurait  pas  cherché  à  réprimer  le  tumulte.  —  La  circulaire 
adressée  le  !i  mai  186/j  aux  cabinets  américains  et  dans  laquelle  le 
gouvernement  chilien  déplorait  l'occupation  des  îles  Chinchas  par 
les  Espagnols  constituerait  une  infraction  à  l'article  12  du  traité 
avec  l'Espagne.  —  Le  navire  de  guerre  péruvien  Lcrzundi  aurait 
pu  se  ravitailler  dans  les  ports  chiliens,  afficher  des  annonces  d'en- 
rôlement, et  recruter  plus  de  trois  cents  hommes  sans  obstacle  de 
la  part  du  gouvernement.  —  Aucune  poursuite  n'aurait  été  exercée 
contre  les  volontaires  partis  avec  des  armes  de  Valparaiso  sur  le 
navire  le  Dart.  —  \  l'arrivée  de  la  Vcncedora  dans  le  port  de  Lota, 
le  commandant  du  port  aurait  refusé  de  lui  fournir  des  vivres  et  du 
charbon,  et  ce  refus  aurait  été  approuvé  à  Santiago.  —  Le  gouver- 
nement chilien  aurait  violé  les  principes  du  droit  international 
en  déclaiant  le  charbon  contrebande  de  guerre,  et  en  considérant 
l'Espagne  et  le  Pérou  comme  belligôrans  alors  qu'il  n'existait  pas 
d'état  de  gueire  déclarée  entre  les  deux  pays;  on  avait  d'ailleurs 
fourni  du  combustible  à  l'escadre  française  du  Pacifique.,  bien  que 
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la  France  fût  en  guerre  ouverte  avec  la  république  mexicalùo.  — 
Des  achats  et  des  embarquenr-ns  de  chevaux  pour  le  compte  du 
Pérou  auraient  été  autorisés  eu  violation  des  règles  de  la  neutralité. 

—  Enfin,  et  c'était  un  des  griefs  que  l'Espagne  semblait  avoir  le 
plus  à  cœur,  l'auteur  de  plusieurs  articles  diffamatoires  publiés  dans 
le  journal  San- Martin  serait  resté  imi)uni. 

A  ces  plaintes,  M.  Covarrubias  répondait  que  la  cause  de  tout  ce 
qui  était  arrivé  se  trouvait  dans  l'impression  produite  sur  le  pays 
par  la  brusque  occupation  d'une  partie  du  territoire  péruvien. 
L'incident  du  1"  mai  18(3/i  n'était  que  le  résultat  de  l'agitation  irré- 
tléchie  de  la  foule.  La  garde  civique,  loin  d'y  prêter  la  main,  aurait 
au  contraire  empêché  qu'on  ne  renversât  le  drapeau  espagnol  — 
Quant  à  la  circulaire  du  li  mai,  on  ne  saurait  prétendre  que  l'arti- 
cle 12  du  traité  avec  l'Espagne  interdît  au  gouvernement  chilien 
le  droit  d'apprécier  des  actes  tels  que  les  événemens  des  Chinchas, 
susceptibles  d'exercer  une  inQuence  considérable  et  immédiate  sur 
la  tranquillité  de  la  république.  —  La  liberté  de  la  presse  étant 
absolue  au  Chili,  de  môme  que  la  liberté  de  réunion  et  celle  de 
discussion,  le  gouvernement  n'aurait  eu  aucun  moyen  de  prévenir 
et  de  punir  la  publication  des  articles  dont  l'Espagne  se  montrait 
offensée.  —  Quand  le  Lcrzundi  se  présenta  à  Yalparaiso,  le  Pérou 
n'était  en  guerre  déclarée  avec  aucun  pays;  encore  ce  navire  n'em- 
barqua-t-il  aucun  objet  de  nature  à  être  considéré  comme  contre- 
bande de  guerre.  —  Au  contraire,  lorsque  fut  rendu  le  décret 
interdisant  l'exportation  du  charbon  de  terre,  l'Espagne  annonçait 
l'intention  de  maintenir  l'occupation  des  Chinchas,  elle  renforçait 
son  escadre,  et  les  chambres  péruviennes  de  leur  côté  avaient 
décrété  que  l'on  repousserait  la  force  par  la  force.  On  était  donc 
a  ce  moment  autorisé  à  considérer  les  deux  pays  comme  belligé- 
rans.  La  classification  du  charbon  de  terre  parmi  les  objets  de  con- 
trebande de  guerre  serait  d'ailleurs  laissée  d'après  des  opinions 
autorisées  à  l'appréciation  libre  des  pays  neutres.  Quant  à  l'ob- 
jection tirée  des  fournitures  faites  à  l'escadre  française  du  Pacifique, 
elle  tombait  devant  ce  fait  que  cette  escadre  s'approvisionne  ha- 
bituellement dans  les  ports  chiliens,  et  qu'en  outre  le  gouverne- 
ment n'avait  connaissance  d'aucune  notification  qui  lui  permît  de 
supposer  qu'un  seul  port  mexicain  fût  en  état  de  blocus.  —  Les 
volontaires  partis  de  Yalparaiso  n'avaient  fait  qu'user  du  droit  con- 
stitutionnel qui  appartient  à  tout  sujet  chilien  de  s'éloigner  du  ter- 
ritoire de  la  répuldique,   et  ils  n'auraient  emporté  aucune  arme. 

—  Si  le  commandant  de  la  Vcnrcdora  n'avait  pu  se  ravitailler  à 
Lota,  c'est  que  les  détenteurs  de  charbon  ou  de  vivres  auraient  re- 
fusé de  lui  en  fournir,  et  que  les  autorités  locales  ne  possédaient 
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aucun  inoyon  léi;al  do  les  y  contraitidi-c. —  Knfin  pour  les  clicvauv 
expédiés  au  Pérou,  on  no  saurait,  dans  une  guerre  i)urenicnt  niari- 
lime,  trouver  de  raison  |)oiir  K's  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des 
objets  i\c  contrebande  de  guerre. 

Ilicn  (pie,  de[)uis  la  lin  du  mois  de  décembre  1S()/|,  les  relations 
eussent  été  suspendues,  sinon  oITiciellement,  du  moins  en  fait,  M.  de 
Tavira,  tenant  compte  au  président  des  eiïorts  qu'il  avait  faits  pour 
essayer  de  calmer  l'agitation,  désirait  aussi  bien  que  M.  (lovarru- 
bias  ne  pas  pousser  les  choses  à  l'extrême.  M.  Tocornal,  l'ancien 
ministre  des  alTaires  étrangères,  resté  l'ami  du  président  Perez,  et 
adoptant  le  rôle  de  médiateur  ollicieux,  avait  été  plusieurs  fois 
reçu  à  la  légation  d'Espagne.  Cependant,  comme  le  cabinet  de  Ma- 
drid insistait  pour  avoir  une  solution,  M.  de  Tavira  déclara  qu'il  al- 
lait prendre  ses  passeports  si  on  ne  parvenait  à  s'entendre.  On 
s'aboucha  de  nouveau,  et  il  fut  décidé  que  deux  notes,  dont  la  ré- 
daction était  arrêtée  cà  l'avance,  s'échangeraient  entre  la  légation 
d' Espagne  et  le  cabinet  chilien.  Dans  la  première  ,  datée  du  13  mai 
1865,  M.  de  Tavira  récapitula  les  griefs  de  son  gouvernement.  M.  Go- 
varrubias  dans  sa  réponse  en  date  du  1(5  répéta  en  termes  plus 
concilians  les  explications  déjà  données,  -dont  M.  de  Tavira,  par 
une  dernière  note  du  '20  mai,  se  déclara  satisfait.  Le  lendemain, 
le  journal  officiel  publia  ces  documens,  en  les  faisant  précéder  d'un 
article  qui  exprimait  une  vive  satisfaction  de  voir  le  différend  ter- 
miné, louait  la  modération  du  représentant  de  l'Espagne,  et  se  féli- 
citait de  conserver  des  relations  amicales  avec  la  cour  de  Madrid. 

Sur  ces  entrefaites,  le  1"  juin  1865,  le  congrès  ouvrit  sa  session. 
Tout  d'abord  le  message  présidentiel  traita  de  la  question  qui  avait 
si  fort  préoccupé  les  esprits  depuis  six  mois.  Considérant  la  querelle 
avec  l'Espagne  comme  tout  à  fait  terminée,  il  se  félicitait  d'avoir 
pu  conserver  l'amitié  de  la  cour  de  Madrid  tout  eh  sauvegardant  la 
dignité  nationale  et  les  intérêts  américains.  «  Nous  attachons  un 
grand  prix,  dit-il,  à  conserver  de  bonnes  relations  avec  l'Espagne, 
et  nous  nous  efforcerons  de  fortifier  et  de  consolider  l'alliance  entre 
les  deux  pays.  »  Le  message  parla  ensuite  des  deux  traités  signés 
au  congrès  de  Lima  par  les  représentans  constitués  des  divers  états 
américains,  et  qui  allaient  être  soumis  à  l'approbation  des  cham- 
bres. 11  regrettait  que  les  relations  avec  la  Bolivie  n'eussent  pu  être 
reprises.  11  annonça  que  les  contestations  avec  la  république  ar- 
gentine au  sujet  des  terres  australes  étaient  en  voie  d'arrange- 
ment, qu'une  convention  de  douanes  et  de  postes  avait  même  été 
conclue  entre  les  deux  républiques,  r{ui  s'engageaient  à  construire 
à  frais  communs  une  route  carrossable  à  travers  les  Andes.  Enfin  il 
exprima  l'intention  de  prendre  part  à  l'exposition  universelle  de 
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Paris  en  1867  et  le  désir  de  voir  le  Ciiili  coopérer  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  traversant  le  continent  américain  tout 
entier  en  passant  par  l'Amérique  centrale,  le  Mexique  et  les  Jilats- 
Lnis,  pour  aller  rejoindre  l'Europe  par  la  Russie. 

Le  message,  complété  par  les  rapports  des  ministres,  mit  ensuite 
sous  les  yeux  du  congrès  le  tableau  de  la  situation  intérieure.  Il 
ressort  du  recensement  partiel  opéré  au  mois  d'avril  1865  que  la 
population  augmente  sensiblement.  Le  gouvernement  se  proposait 
de  présenter  aux  chambres  divers  projets  de  loi  sur  l'immigration 
étrangère.  Le  chemin  de  fer  de  San-Fernando  à  Curico,  déjà  com- 
mencé, doit  être  livré  à  la  circulation  à  la  fin  de  l'année  1866.  Le 
travail  des  codes  continuait  activement.  Le  code  de  commerce 
allait  bientôt  être  présenté  au  congrès.  Les  revenus  de  1864 
étaient  inférieurs  de  1 '25,7/10  piastres  à  ceux  de  1863;  mais  cette 
diminution  tenait  à  des  causes  temporaires;  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1865,  la  douane  de  Yalparaiso  avait  donné  à  elle 
seule  une  augmentation  de  370,683  piastres  sur  la  période  corres- 
pondante de  186/i.  Les  exportations  de  produits  indigènes  ont  at- 
teint le  chiffre  de  '11  millions  de  piastres  en  I86/4,  contre  20  mil- 
lions en  1863.  Le  commerce  du  cabotage  s'est  également  accru  et 
a  présenté  une  plus-value  de  3,892,929  piastres  sur  1863,  Le  pré- 
sident, usant  du  droit  qui  lui  a  été  conféré  par  la  loi  du  25  juillet 
186/i,  a  modifié  les  tarifs  des  douanes,  et  supprimé  le  monopole  du 
cabotage.  Enfin  l'administration  s'occupait  de  s'établir  plus  solide- 
ment dans  l'Araucanie,  où  l'action  du  gouvernement  est  restée, 
jusqu'ici,  purement  nominale.  On  y  construit  des  forts  pour  assu- 
rer la  sécurité  des  émigrans  qu'on  désire  y  attirer.  Les' rapports 
du  ministre  de  la  guerre  et  de  celui  de  la  marine  exposaient 
ensuite  l'état  des  forces  militaires  et  maritimes  de  la  république, 
sur  lesquelles  les  événemens  que  l'on  venait  de  traverser  atti- 
raient davantage  l'attention.  L'armée  chilienne  se  composait  de 
2,796  hommes  d'efiectif  réel  et  d'un  régiment  d'artillerie.  Ce  chiffre 
a  semblé  insuffisant,  on  a  proposé  de  l'augmenter.  Il  a  été  fait  en 
Europe  des  commandes  de  canins  et  de  fusils  rayés.  Le  corps  des 
ingénieurs  militaires,  de  création  récente,  fonctionnait  avec  succès 
depuis  le  mois  d'août  186/i.  La  garde  nationale  présentait  un  effec- 
tif de  Zi0,696  homn)es.  Le  gouvernement  s'occupait  de  fortifier  les 
points  les  plus  importans  du  littoral,  et  surtout  le  port  de  Ilerra- 
dura,  qui  offrirait  en  cas  de  guerre  un  abri  sûr  à  la  flotte  chilienne. 
Deux  corvettes  de  1,200  chevaux,  à  cuirasses  mobiles  et  armées  de 
11  canons,  avaient  été  commandées  en  Angleterre  au  prix  de 
3,5/i2,163  francs;  elles  devaient  être  livrées  le  15  janvier  1866.  Le 
budget  de  la  marine  pour  1866  était  de  3,702.285  francs. 
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Bien  qu't>ii  prii  los  moyens  d'assurer  l.i  défense  du  pays,  on  était 
probahlenifiit  loin  de  jienser  qu'on  dût  avoir  hientAt  à  s'en  jirôoceu- 
per.  (1n  coiisidt'rait  le  dillV-nMid  avec,  rKspa.i^nc  comme  terniinô.  le 
congrès  avait  repris  ses  travaux  h't^islatifs;  il  venait  de  voler  un  j)rojel 
de  loi  qui.  chan2;eant  les  dispositions  de  l'article  5,  admettait  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes  religieux  sur  le  territoire  de  la  répid)li- 
que,  non  plus  ;i  titre  de  tolérance,  mais  comme  un  droit  légal  et 
absolu.  Tout  h  coup  un  vapeur  envoyé  en  toute  hâte  du  Caliao  |)ar 
le  ministre  du  Ciiili  à  Lima,  vint  annoncer  (12  septembre  ISiib; 
quel'Kspagne  refusait  d'approuver  l'arrangement  conclu  le  '10  mai 
18(i5;  M.  de  Tavira  était  destitué  et  rappelé,  et  l'escadre  espagnole 
avait  quitté  le  Caliao  le  5  septembre,  se  dirigeant  vers  Valparaiso. 
L'elTet  produit  au  Chili  par  ces  nouvelles  fut  désastreux.  Dés  le 
premier  moment  toutes  les  transactions  financières  et  commerciales 
s'arrêtèrent,  les  banques  cessèrent  immédiatement  l'escompte  des 
billets  en  circulation  et  toute  avance  de  fonds,  les  ventes  à  terme 
furent  suspendues.  La  presse,  d'une  voix  unanime  et  sans  distinc- 
tion de  partis,  conseilla  de  ne  rien  céder  à  l'Espagne.  Dans  une 
réunion  populaire  convoquée  sur  la  grande  place  de  Valparaiso. 
divers  orateurs  insistèrent  sur  la  nécessité  d'une  résistance  énergi- 
que.^  Au  reste,  le  gouvernement,  qui  avait  désiré  autrefois  prévenir 
le  conflit,  n'avait  plus  à  ce  moment  besoin  d'excitation.  Il  était  ré- 
solu à  lutter  jusqu'au  bout.  L'exemple  du  président  du  Pérou,  sut 
le  point  de  tomber  devant  la  révolution  pour  avoir  reculé  devant  la 
guerre  et  ne  trouvant  aucun  appui  dans  la  puissance  même  avec 
laquelle  il  avait  traité,  était  là  pour  réprimer  toute  velléité  d'hésita- 
tion. La  population  chilienne  est  pleine  d'énergie,  elle  jouit  d'une 
réputation  méritée  de  bravoure;  elle  porte  jusqu'à  l'excès  le  sen- 
timent du  pairotisme  et  de  la  nationalité.  11  ne  restait  donc  au 
gouvernement  qu'à  organiser  la  résistance.  Toutes  les  troupesMe 
ligne  furent  dirigées  de  Valparaiso  et  de  Santiago  sur  les  ports 
du  sud,  soit  pour  empêcher  l'escadre  espagnole  de  s'y  ravitailler, 
soit  pour  y  maintenir  l'ordre  et  arrêter  toute  tentative  de  soulè- 
vement des  Indiens.  * 

Le  17  septembre  1865,  premier  jour  des  fêtes  anniversairesTde 
l'indépendance,  au  moment  où  l'hymne  national  allait  être  exécuté 
sur  la  grande  place  de  Valparaiso,  la  frégate  espagnole  Villa-de- 
Madrid,  portant  le  pavillon  de  l'amiral  Pareja,  parut  sur  rade.  Le 
peuple,  rassemblé  pour  la  fête,  l'accueillit  aux  cris  répétés  de 
«  vive  le  Chili!  »  Le  chant  national  fut  immédiatement  entonné 
par  les  mille  voix  de  la  foule.  Aucun  désordre  n'eut  lieu,  les  fêtes 
continuèrent  comme  d'habitude  pendant  quatre  jours,  avec  les 
réjouissances  accoutumée?,  au  milieu  d'un  enthousiasme  indes- 
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criptible,  sans  qu'on  eût  à  réprimer  aucune  scène  de  tumulte,  sans 
que  la  tranquillité  publique  fût  un  seul  instant  troublée. 

A  peine  arrivé  au  mouillage,  l'amiral  espagnol  avait  adressé  au 
gouverneur  chilien  une  note  sous  lorme  d'ultimatum  par  laquelle 
il  annonçait  que,  l'arrangement  accepté  par  M.  de  Tavira  n'ayant 
pas  obtenu  l'approbation  du  cabinet  de  Madrid,  il  exigeait  dans  le 
délai  de  quatre  jours  des  satisfactions  pour  les  griefs  précédem- 
ment articulés  et  un  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  sans 
quoi  il  se  verrait  contraint  de  recourir  à  la  force.  Le  '21  septembre, 
le  gouvernement  cliilien  répondit  par  un  refus  péremptoire  de  céder. 
Le  22,  nouvel  ultimaium  de  l'amiral,  qui  ne  laisse  plus  qu'un  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures.  Le  23,  nouveau  refus  du  gouvernement, 
apporté  par  M.  Roberts.  Celui-ci,  resté  intérimairement  chargé 
d'affaires  d'Espagne,  avait  rompu  définitivement  les  relations, 
amené  son  pavillon,  et  venait  s'embarquer  sur  la  frégate  ainirale. 

Tout  d'abord  le  corps  diplomatique  étranger  résidant  à  San- 
tiago crut  devoir  intervenir.  Le  22  septembre ,  une  note  rédigée 
en  commun  et  signée  par  les  représentans  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Colombi^e,  du  Guatemala,  fut 
envoyée  à  l'amiral  par  M.  Nelson,  ministre  des  États-Unis  et  doyen 
du  corps  diplomatique.  On  y  exprimait  des  regrets  sur  l'attitude 
prise  dès  le  début  par  le  commandant  des  forces  espagnoles,  sans 
qu'aucune  tentative  d'accommodement  eût  été  même  essayée.  L'a- 
miral fit  connaître  sa  réponse  le  lendemain  :  il  déclinait  cette  inter- 
vention, en  exprimant  d'ailleurs  courtoisement  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  l'accueillir.  Le  24  septembre  18(55,  le  blocus  fut  signifié  au 
gouvernement  chilien,  notifié  aux  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires, ainsi  qu'aux  commandans  des  navires  de  guerre  étrangers 
sur  rade,  et  immédiatement  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Dès 
dix  heures  du  matin,  un  navire  marchand  italien  qui  s'apprêtait  à 
entrer  sur  rade  reçut  l'ordre  de  regagner  le  large.  Quant  aux  trois 
bàtimens  de  guerre  chiliens  qui  se  trouvaient  devant  Valparaiso, 
ils  avaient  pu  s'échapper  à  travers  l'escadre  espagnole  le  19  sep- 
tembre sans  laisser  connaître  leur  destination. 

Le  2/1  septembre,  le  congrès  de  Santiago  adopta  un  projet  de 
loi  qui  autorisait  le  gouvernement  à  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne, 
à  lever  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  à  contracter  un  emprunt  de 
20  millions  de  piastres,  à  frapper  une  contribution  de  guerre  qui 
ne  pourrait  excéder  5  pour  100  du  revenu,  à  retenir  10  pour  100 
sur  lestraitemensct  pensionsdesemployés,  à  ouvrir  et  àfermercer- 
tains  ports.  Ces  pouvoirs  étaient  donnés  au  gouvernement  pour  tout 
le  temps  que  durerait  la  guerre.  Le  lendemain,  le  président  proclama 
que,  l'Espagne  ayant  commencé  les  hostilités  et  mis  le  blocus  devant 
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les  jj)iii  ux  ilniiiu>,  il  proli>sL;iil  contre  cette  ir)jiistili;il)le  a^re.s.sion,  et 
décrétait,  conforménieiU  à  la  loi  votée  la  veille  pur  lec(Hi;^'rès,  que  la 
république  déclarait  la  guerre  à  l' Espagne  ;  il  ajoutait  que  les  au- 
torités et  les  citoyens  rempliraient  un  droit  et  un  devoir  en  atta- 
quant rennemi  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  et  conformes 
au  droit  des  gens.  Cette  proclamation,  allichée  le  2(5  septembre  à 
Valparaiso,  accrut  encore  l'émotion.  La  panique  du  commerce  fut 
portée  à  sou  comble;  les  alîaircs  demeurèrent  complétenn ut  sus- 
|)endues;  l'argent  disparut  tout  à  fait  de  la  circulation.  On  craignit 
une  crise  commerciale,  et  pour  la  conjurer  le  congiès  vota  une  loi 
qui  autorisait  les  banques  à  émettre  du  papier-monnaie  jusqu'cà 
concurreuce  de  la  moitié  de  leur  ca])ital  efiectif,  en  sus  du  papier 
déjà  eu  circulation.  Ces  billets  auraient  cours  forcé.  La  plus  grande 
agitation  régnait  à  Santiago  et  dans  le  reste  du  pays.  On  attribuait 
à  l'Lspagne,  dans  les  journaux  comme  dans  les  réunions,  l'intention 
de  rétablir  sa  domination  sur  ses  anciennes  colonies  d'Amérique,  et 
celte  série  d'agressions  contre  Saint-Domingue,  le  Pérou,  le  Chili 
semblait  donner  quelqu(>  fondement  à  ces  suppositions.  On  alla 
même  jusqu'à  attribuer  à  d'autres  gouvernemens  européens  une 
sorte  de  connivence  avec  l'Espagne. 

Les  circonstances  parurent  assez  graves  au  corps  diplomatique 
étranger  pour  que,  malgré  l'insuccès  de  sa  première  tentative,  il 
crût  devoir  essayer  une  nouvelle  démarche  auprès  de  l'amiral  Pareja. 
Une  seconde  note,  envoyée  le  2!i  septembre  par  le  doyen  du  corps 
diplomatique  et  signée  par  tous  ses  collègues ,  engagea  l'amiral  à 
ne  pas  repousser  tout  moyen  de  conciliation,  et  protesta,  les  hosti- 
lités se  tiouvant  à  ce  moment  commencées,  contre  les  dommages 
qui  en  résulteraient  pour  les  résidans  étrangers  dans  leur  personne 
ou  dans  lem'S  biens.  L'amiral  ne  répondit  que  le  30  septembre, 
il  revendiquait  pour  son  gouvernement  le  droit  de  repousser  l'ar- 
rangement du  20  mai,  puisque  les  explications  acceptées  comme 
suffisantes  par  M.  de  Tavira  avaient  été  précédemment  repoussées 
par  le  cabinet  de  Madrid,  et  prétendait  se  soustraire  à  toute  res- 
ponsabilité à  raison  des  préjudices  que  les  actes  de  guerre  feraient 
éprouver  aux  neutres.  Le  commerce  étranger  subissait  déjà  des 
pertes  sensibles  :  plusieurs  navires,  qui  n'avaient  reçu  la  notifica- 
tion du  blocus  qu'après  leur  entrée  dans  le  port,  virent  mettre 
obstacle  au  débarquement  de  leur  cargaison. 

Les  forces  navales  espagnoles  présentes  devant  Valparaiso  se 
composaient  de  deux  frégates  à  vapeur,  la  Villa-de- Madrid,  de 
56  canons,  la  Resolucion,  de  Ziô  canons,  et  d'un  transport  à  vapeur 
Marques-dc-Liaboa ,  de  2  canons;  devant  Copiapo  se  trouvaient  en 
outre  deux  frégates  à  vapeur,  la  Blanca,  de  ^0  canons,  et  la  Beren- 
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guela,  de  40  canons;  eafiQ  l'aviso  à  vapeur  Vencedora,  de  3  canons, 
était  en  route  vers  le  sud.  La  Nnminrùi,  frégate  cuirassée  armée 
d'une  artillerie  nouvelle,  et  la  Covadonga^  aviso  à  vapeur  de  3  ca- 
nons, étaient  restés  au  Gallao.  Le  gouvernement  chilien  ne  pouvait 
avoir  la  prétention  de  lutter  avec  sa  petite  escadrille  contre  des 
forces  tellement  supérieures.  11  eut  recours  à  d'autres  moyens  pour 
rendre  à  l'ennemi  une  partie  du  mal  qu'il  en  recevait.  A  la  fin  de 
septembre  18155,  il  fit  connaître  son  intention  de  délivrer  des  lettres 
de  marque  et  publia  des  instructions  sur  la  manière  dont  les  corsaires 
de  la  république  auraient  à  se  comporter.  Gomme  le  chargé  d'affaires 
de  France  crut  devoir  à  cette  occasion  rappeler  les  stipulations  du 
traité  de  Paris  de  18ô6  qui  abolissent  la  course  maritime,  M.  Covar- 
rubias  répondit  que,  si  le  gouvernement  chilien  avait  eiïectivement 
manifesté  jadis  l'intention  d'adhérer  aux  stipulations  du  traité,  il  n'a- 
vait toutefois  signé  aucun  acte  qui  pût  l'engager  définitivement;  que 
d'ailleurs,  fùt-il  tenu  envers  les  puissances  signataires  du  traité,  il 
ne  l'était  en  aucun  cas  vis-à-vis  de  l'Espagne,  qui,  ajant  refusé  de 
consentir  à  l'abolition  de  la  course  et  conservant  le  droit  d'armer 
des  corsaires,  n'était  nullement  fondée  à  interdire  la  même  faculté 
à  un  adversaire  déjà  bien  inférieur  en  forces.  Il  faut  dire  que  de 
son  côté  l'amiral  Pareja,  invité  dans  l'intérêt  du  commerce  neutre 
à  désigner  les  ports  soumis  au  blocus,  prétendait  comprendre  dans 
ce  blocus  tous  les  ports  de  la  république,  bien  qu'il  fût  impossible 
d'admettre  qu'avec  sept  navires  il  pût  bloquer  2,000  kilomètres 
de  côtes.  Le  blocus  n'était  donc  effectif  qu'à  Valparaiso  et  à  Go- 
piapo;  quant  aux  autres  points,  il  n'existait  que  sur  le  papier. 

A  Valparaiso,  on  redoutait  un  bombardement  dont  les  effets  eus- 
sent été  désastreux.  Le  gouvernement  prit  soin,  dès  la  fin  de 
septembre,  de  faire  désarmer  les  batteries  du  fort  de  l'Artillerie, 
cherchant  ainsi  à  ôter  à  l'escadre  espagnole  tout  prétexte  pour  ou- 
vrir le  feu  sur  la  ville.  Celle-ci,  privée  de  moyens  de  défense,  se- 
rait traitée,  on  l'espérait  du  moins,  comme  une  place  de  commerce. 
Du  reste,  la  sécurité  la  plus  complète  pour  les  nationaux  comme  pour 
les  étrangers  continua  de  régner,  et  le  décret  aux  ternies  duquel 
tout  individu  convaincu  soit  d'avoir  communiqué  avec  l'ennemi, 
soit  d'avoir  tenté  de  voler  ou  de  piller  devait  être  puni  de  mort, 
put  sembler  inutile  en  présence  de  l'attitude  calme  et  résolue  de 
la  population.  Néanmoins  les  perplexités  du  commerce  étranger 
redoublaient  tous  les  jours.  C'est  sur  lui  que  devaient  en  effet  re- 
tomber en  majeure  partie  les  effets  du  blocus.  Il  craignait  pour  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane  au  bas  de 
la  côte,  entre  la  mer  et  le  fort  de  l'Artillerie:  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises,  qui  se  trouveraient  exposées  nécessairement  au  pre- 


HOS  ANNiiAint;  des  deux  mondes. 

niier  feu  de  rcnncmi,  iHait  estimée  à  35  millions  de  piastres.  Le 
blocus,  résolument  accepté  par  le  pays,  n'avait  pas  ])roduit  les  ré- 
sultats que  l'amiral  Pareja  en  attendait,  l  ne  quinzaine  d(!  navires 
chiliens  environ  avaient  été  saisis;  les  autres  s'étaient  mis  à  cou- 
vert en  changeant  de  pavillon  avant  la  notification.  Le  gouverne- 
ment chilien  cherchait  encore  à  atténuer  les  ellets  de  la  présence 
de  l'escadre  espagnole  en  décrétant  l'ouveiture  au  commerce  de 
trente-huit  ports  nouveaux  sur  la  côte  et  en  autorisant  la  libre 
entrée  comme  la  libre  sortie,  sans  droits  de  douanes,  de  toutes 
les  marchandises  importées  ou  exportées.  Le  nombre  des  navires 
espagnols  était  trop  restreint  pour  que  la  surveillance  fût  cfïicace, 
et  des  lors  on  pouvait  craindre  que  l'amiral  ne  recourût  à  des  me- 
sures plus  énergiques.  Aussi  la  population  de  Valparaiso,  qui  est  de 
18,000  àmcs,  émigra-t-elle  en  masse.  Les  magasins  et  les  ateliers 
se  fermèrent,  les"ouvriers  manquaient  d'ouvrage,  et  la  misère  allait 
peut-être  finir  par  triompher  de  leurs  bonnes  résolutions.  Le  mi- 
nistre d'Angleterre,  ému  pour  ses  nationaux  en  présence  de  pa- 
reilles éventualités,  prit  sur  lui  dans  les  premiers  jours  d'octobre 
de'  s'informer  des  intentions  de  l'amiral  relativement  à  un  bom- 
bardement. M.  Pareja  répondit  en  termes  ambigus  que,  si  le  blo- 
cus ne  suffisait  pas  pour  vaincre  l'obstination  du  Chili,  il  se  ver- 
rait peut-être  dans  la  nécessité  d'employer  d'autres  moyens.  Ce 
n'était  encore  qu'une  menace  dont  rien  n'annonçait  l'exécution  pro- 
chaine. Cependant  la  réponse  de  l'amiral  eut  un  fâcheux  eflet, 
celui  d'entraîner  le  gouvernement  chilien,  dont  la  conduite  avait 
jusque-là  été  modérée,  à  des  actes  regrettables  de  représailles.  Un 
décret  du  17  octobre  18(35  ordonna  que  tous  les  résidans  espa- 
gnols fussent  conduits  et  internés  à  Santiago,  où  ils  demeureraient 
sous  la  surveillance  de  l'autorité.  Ln  autre  décret  du  même  jour 
défendit  aux  notaires,  aux  directeurs  des  banques,  aux  gérans  des 
sociétés  anonymes  de  passer  aucun  acte  de  transmission  de  pro- 
priétés, obligations,  titres  ou  valeurs  quelconques  dans  lequel  se- 
rait partie  quelque  sujet  espagnol. 

La  guerre  prenait  donc  un  caractère  de  violence  alarmant.  Le 
corps  diplomatique  jugea  de  son  devoir  d'intervenir  de  nouveau, 
malgré  le  peu  de  succès  de  ses  précédentes  tentatives.  Lne  note  ré- 
digée en  commun  (15  octobre)  fut  adressée  à  l'amiral  Pareja  en 
même  temps  qu'à  M.  Covarrubias.  On  y  proposait  de  soumettre  le 
différend  à  un  arbitrage  et,  en  attendant,  de  conclure  un  armistice. 
Le  20  octobre,  l'amiral  refusa  péremptoirement  d'accueillir  ces  ou- 
vertures. Les  insultes  faite?  à  l'Espagne,  dit-il,  ne  pouvaient  être 
soumises  au  jugement  d'un  arbitre.  M.  Covarrubias  avait  répondu  le 
•16  octobre  que  la  république  accepterait  l'arbitrage,  mais  sous  la 
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condition  expresse  du  départ  de  l'escadre  espagnole,  de  la  restitu- 
tion des  navires  marchands  saisis,  enfin  du  rétablissement  de 
toutes  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  com- 
mencement des  hostilités.  Il  disait  en  finissant  que  d'après  lui  ce 
n'était  pas  une  question  de  point  d'honneur  qui  avait  guidé  l'Es- 
pagne, que  cette  puissance  ne  nourrissait  que  des  projets  funestes 
à  l'indépendance  des  républiques  américaines.  Le  20  octobre,  la 
république  adressa  à  toutes  les  puissances  étrangères  un  manifeste 
où  elle  expliquait  sa  conduite. 

Les  gouvernemens  étrangers  attribuèrent  dès  l'origine  au  conflit 
entre  le  Chili  et  l'Espagne  une  importance  qu'ils  étaient  loin  d'avoir 
accordée  aux  événeniens  du  Pérou.  Sans  parler  de  l'oflVe  de  média- 
tion que  la  république  argentine  s'empressa  de  faire  dès  qu'elle 
eut  connaissance  du  blocus  des  ports  chiliens,  certains  cabinets 
européens  ne  tardèrent  pas  à  intervenir  auprès  de  la  cour  de  Ma- 
drid. Sur  la  demande  de  .AI.  Rosalès,  représentant  du  Chili  à  Paris, 
le  gouvernement  français  avait  chargé  le  22  juillet  18(55  son  am- 
bassadeur à  Madrid  de  recommander  l'adoption  de  l'arrangement 
conclu  par  M.  de  Tavira.  Malheureusement  cette  recommandation 
arriva  trop  tard.  L'ordre  de  rappel  de  M.  de  Tavira  et  les  nouvelles 
instructions  adressées  à  l'amiral  Pareja  étaient  en  route  depuis  le 
25  juillet.  Quand  la  nouvelle  du  blocus  parvint  en  Europe,  les  né- 
gocians  de  Liverpool,  ceux  du  Havre,  de  Paris,  de  quelques  autres 
villes,  appelèrent  la  sollicitude  de  leurs  gouvernemens  sur  les  inté- 
rêts considérables  qui  étaient  mis  en  péril.  Le  commerce  de  l'An- 
gleterre avec  le  Chili  en  effet  a  dépassé  120  millions  de  francs 
en  180/i,  celui  de  la  France  a  presque  atteint  20  millions.  Les  ma- 
nifestations du  commerce  amenèrent  un  accord  entre  les  deux 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  Sans  avoir  l'intention  de  se  mêler 
directement  à  la  querelle,  ni  de  prendre  parti  pour  l'une  plus  que 
pour  l'autre  des  parties,  ils  chargèrent  leurs  ambassadeurs  de 
faire  comprendre  au  gouvernement  espagnol  que  l'exercice  du  droit 
de  belligérant  ne  devait  pas  dépasser  les  limites  fixées  par  le  droit 
international,  et  que,  pour  être  reconnu,  le  blocus  des  ports  chi- 
liens devait  rester  elfectif.  Ils  exprimaient  aussi  le  désir  de  voir  les 
paquebots-poste  de  la  compagnie  du  Pacifique  autorisés  à  continuer 
le  service  des  correspondances.  Le  cabinet  espagnol  n'avait  proba- 
blement pas  attendu  ces  communications  pour  prescrire  à  r.iimiral 
Pareja  plus  de  circonspection  dans  ses  opérations.  A  la  fin  d'oc- 
tobre, l'amiral  avait  déjà  déclaré  que  le  blocus  se  bornerait  à  six 
des  principaux  ports  chiliens,  tandis  que  les  autres  resteraient  ou- 
verts au  commerce  neutre.  Il  avait  autorisé  la  compagnie  du  I^aci- 
fique  à  continuer  le  service  des  correspondances  et  même  des  pas- 
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sagers,  et  à  se  fournir  do  charlion  à  Caldera.  Les  deux  gnuvorncmons 
de  France  et  d'Angleterre  ne  s'en  tinrent  pas  à  ces  premières  dé- 
niarclies.  Le  chargé  d'affaires  de  France  au  Chili,  M.  Flory,  fut 
invité  dès  le  "l"!  novcnibi-e  18(^5  à  appuyer  de  son  influence  toute 
tentative  de  conciliation  qui  offrirait  des  chances  de  succès.  Quel- 
ques jours  plus  tard,  M.  Mercier  de  Lostende,  ambassadeur  de 
France,  et  M.  Cranipton,  ambassadeur  de  la  Cirandc-Hretagne  à 
Madrid,  eurent  mission  de  faire  savoir  au  cabinet  espagnol  que  leurs 
gouvernemens  seraient  disposés  à  seconder  un  rapprochement.  Cette 
ouverture  ayant  été  accueillie,  un  projet  d'arrangement  fut  con- 
certé à  Londres  et  à  Paris  et  envoyé  à  xMadrid  le  /i  décembre  1865. 
Le  11  décembre,  l'Espagne  annonçait  qu'elle  adoptait  ce  projet,  et 
le  lu  décembre  la  copie  en  était  adressée  aux  représcntans  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  à  Santiago.  Ceux-ci  furent  chargés  d'unir 
leurs  efforts  pour  le  faire  agréer  par  le  gouvernement  chilien  ;  on 
leur  laissa  la  latitude  d'y  introduire  les  modifications  et  les  tem- 
péramens  de  nature  à  faciliter  l'accord. 

Malheureusement  pendant  que  l'on  conduisait  cette  négociation 
en  Europe,  il  s'était  produit  sur  les  c«Jtes  du  Pacifique  de  graves 
événemens.  Lorsqu'il  avait  accepté  le  plan  de  conciliation  proposé 
par  la  France  et  l'Angleterre,  le  gouvernement  espagnol  ignorait  et 
le  décret  du  17  octobre  relatif  à  l'internement  de  ses  nationaux,  et 
la  détermination  du  cabinet  chilien  de  délivrer  des  lettres  de  mar- 
que. Ce  n'était  pas  tout  encore.  La  flottille  chilienne,  qui  avait  su 
se  dérober  à  l'escadre  espagnole,  en  surveillait  les  mouvemens, 
cachée  dans  quelqu'un  des  nombreux  ports  du  littoral.  Le  26  no- 
vembre 1865,  l'aviso  espagnol  Covadonga  fut  rencontré  par  la  cor- 
vette chilienne  Eameralda  à  la  hauteur  du  port  de  Pajondo.  Après 
une  demi- heure  de  combat,  l'aviso  espagnol,  criblé  de  boulets, 
amena  son  pavillon.  L'équipage  de  la  Covadonga,  7  officiers  et  IIA 
soldats  ou  marins,  fut  conduit  prisonnier  à  Santiago  le  29  novem- 
bre. Les  démonstrations  d'une  joie  enthousiaste  accueillirent  la 
nouvelle  de  ce  succès.  Les  rues  de  la  capitale  se  pavoisèrent  et  s'il- 
luminèrent. On  porta  à  la  cathédrale  le  drapeau  pris  sur  la  Cova- 
donga. On  apprenait  en  même  temps  le  succès  de  la  révolution  au 
Pérou,  et  on  ne  doutait  pas  que  le  nouveau  gouvernement  de  Lima 
ne  prêtât  son  concours  à  une  cause  qui  était  la  sienne. 

Le  1*^'"  janvier  1866,  la  frégate  espagnole  Villa-de- Madrid  quitta 
pour  vingt-quatre  heures  la  rade  de  Vnlparaiso.  Elle  emportait  le 
corps  de  l'amiral  Pareja,  qui  selon  les  uns  venait  de  succomber  aux 
suites  d'une  maladie,  selon  les  autres  s'était  suicidé  en  apprenant 
la  prise  de  la  Covadonga.  Cette  mort  fut  tenue  cachée  pendant  vingt 
jours,  jusqu'à  ce  que  le  commandant  de  la  ISumancia,  alors  au 
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mouillage  du  Gallao,  M.  Mendez  Nunez,  eut  pris  le  commandement 
de  l'escadre  et  porté  son  pavillon  sur  la  ViUa-dc-Madrid.  Le  jour 
même  de  son  installation,  M.  Mendez  Nunez,,  en  faisant  part  au 
corps  consulaire  à  Valparaiso  de  la  mort  de  l'amiral  Pareja,  lui  an- 
nonça que  le  blocus  serait  désormais  réduit  aux  deux  ports  de  Val- 
paraiso et  de  Caldera.  L'escadre  espagnole  se  trouvait  en  effet  con- 
trainte maintenant  d'employer  une  partie  de  ses  forces  à  surveiller 
les  côtes  du  Pérou.  Ordre  venait  d'être  donné  de  Lima  aux  bâtiuiens 
péruviens  de  se  tenir  prêts  à  appareiller.  Le  gouvernement  chilien, 
dès  qu'il  apprit  la  mort  de  l'amiral  Pareja,  montra  une  parfaite 
convenance.  Il  fit  offrir  au  commandant  de  la  Blanca  de  recevoir  à 
terre  les  restes  de  l'amiral  pour  les  tenir  à  la  disposition  de  sa  fa- 
mille; mais  déjà  le  corps  de  l'amiral  était  enseveli  dans  l'Océan. 

Au  31  décembre  1805,  outre  les  deux  corvettes  commandées  en 
Angleterre  et  qui  devaient  être  livrées  au  commencement  de  1866, 
les  forces  navales  du  Chili  s'étaient  augmentées  de  la  Covadonga, 
prise  sur  les  Espagnols,  et  d'une  corvette  de  6^canons  de  fort  calibre 
achetée  récemment  aux  États-Unis.  La  république  comptait  sur 
l'alliance  du  Pérou,  bien  qu'elle  parût  se  faire  attendte.  Son  pléni- 
potentiaire à  Lima,  M.  Santa-Maria,  était  chargé  d'agir  en  ce  sens 
auprès  du  nouveau  gouvernement.  Son  représentant  à  Quito, 
M.  Hurtado,  pressait  également  le  gouvernement  équatorien  de 
s'unir  au  Chili,  et  obtenait  quelque  succès  auprès  de  l'ancien  pré- 
sident, M.  Moreno,  dont  l'influence  sur  les  affaires  était  encore 
grande.  M.  Matta  était  envoyé  à  Bogota  et  à  Caracas  pour  réclamer 
l'alliance  de  la  Colombie  et  du  Venezuela.  Si  la  république  argen- 
tine et  celle  de  l'Uruguay,  embarrassées  de  leurs  propres  affaires, 
prenaient  la  résolution  de  garder  la  plus  complète  neutralité,  et  si, 
à  la  suite  d'une  discussion  très  vive  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Montevideo  relativement  à  la  délivrance  des  lettres 
de  marque,  M.  Lastaria,  le  plénipotentiaire  chilien,  recevait  ses 
passeports  le  21  décembre,  d'un  autre  côté,  on  espérait  à  Santiago 
la  puissante  intervention  des  États-Unis,  et  on  interprétait  dans  le 
sens  de  ces  espérances  le  choix  fait  par  le  cabinet  de  V^^ashington 
du  général  Killpatrick  pour  le  représenter  au  Chili,  en  remplace- 
ment de  M.  Nelson.  Telle  était  la  situation  au  commencement  de 
1866. 
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Histoire  iatt^riouro  do  Bucnos-Ayros  en  W>\.  —  I.o  condil  Inspanopénivien.  —  Session  du 
congrès.  —  Situation  respoclivo  dos  états  de  la  Pl;it;i  ot  du  Brésil. 

Histoire  des  événemens  do  Montevideo.  —  M.  Berro  remplacé  par  M.  Aguirre.  —  Attitude  du 
Brésil,  de  la  république  argentine  et  du  Paraguay.  —  Situ.ition  du  général  Florès.  —  In- 
tervention du  Brésil.  —  Prise  de  Paysandu  et  triomphe  des  colorados. 

Histoire  intérieure  du  Paraguay,,  ses  intérêts  dans  la  «lucstion  orientale.  —  Déclaration  de 
guerre  au  Brésil  et  à  la  république  argentine.  —  Triple  alliance  contre  lui.  —  Kvénemens 
militaires.  —  Histoire  de  Montevideo  et  de  Buenos-Ayres  en  1805. 

Les  trois  répuljliqucs  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'états  de  la 
Plata,  la  république  argentine,  celle  de  ITrugnay  et  celle  du  Para- 
guay, se  trouvaient  au  commencementde  l'année  186/i  engagées  dans 
des  coni])lications  et  des  querelles  auxquelles  l'empire  voisin  du 
Brésil  ne  devait  pas  tarder  à  se  mêler  et  dont  le  résultat  ne  pouvait  être 
qu'une  guerre  sanglante  et  générale.  La  situation  géographique  de 
ces  pays,  le  manque  de  délimitations  précises  et  les  contestations 
de  territoires  qui  en  sont  la  suite,  le  désir  de  dominer  la  naviga- 
tion de  la  Plata  et  de  ses  affluens,  tels  sont  les  motifs  de  division 
qui  existent  depuis  longtemps  entre  les  républiques  de  la  Plata 
comme  avec  l'empire  du  Brésil,  et  qui  dans  ces  derniers  temps  ont 
fini  par  les  armer  les  uns  contre  les  autres.  Avant  de  raconter  ces 
événemens,  entrons  dans  quelques  détails  sur  l'histoire  intérieure 
des  états  de  la  Plata. 

A  Buenos-Ayres,  le  triomphe  du  parti  unitaire  sur  les  sépara- 
tistes, depuis  l'élévation  du  général  Mitre  à  la  présidence,  avait 
donné  un  peu  de  calme;  mais  il  était  à  craindre  que  ce  calme  ne 
pût  solidement  s'établir.  La  loi  dite  de  présidence,  votée  seulement 
pour  cinq  ans,  laissait  la  constitution  politique  du  pays  dans  un 
état  provisoire.  Le  gouvernement  national  avait  trop  peu  d'action 
sur  les  gouvernemens  particuliers  de  provinces  :  dans  celle  de  Bue- 
nos-Ayres, ces  deux  gouvernemens  composés  chacun  d'un  président, 
pouvoir  exécutif,  et  de  deux  chambres  électives,  fonctionnaient 
à  côté  l'un  de  l'autre;  la  question  du  choix  d'une  capitale  était  res- 
tée sans  solution  définitive,  car  Buenos-Ayres  ne  devait  être  que 

(1)  Président  de  la  Conf.-dJration  argentine,  le  général  Bartolonié  Mitre.  —  Président 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  le  général  Florès,  élu  le  21  février  1805  après 
la  chute  du  président  Aguirre.  —  Président  du  Paraguay,  le  général  Solano  Lopez. 
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pendant  cinq  ans  le  siège  du  gouvernement  central.  C'étaient  là 
autant  de  motifs  d'inquiétude.  On  en  eut  une  preuve  quand,  au 
commencement  de  18(i/i,  on  procéda  aux  élections  législatives.  Si 
le  pouvoir  appartenait  de  lait  aux  unitaires,  les  séparatistes  n'étaient 
pas  désarmés  et  n'abdiquaient  aucune  de  leurs  prétentions.  Dans 
le  congrès  national,  où  chaque  province  envoie  un  nombre  déter- 
miné de  députés  et  de  sénateurs,  la  majorité  appartint  au  parti 
unitaire;  mais  aux  élections  du  congrès  provincial  de  Huenos-Ayres 
les  autonomistes,  partisans  de  l'ancien  ordre  de  choses,  l'emportè- 
rent. Quelques  troubles  facilement  réprimés  d'ailleurs  éclatèrent 
dans  la  capitale.  Néanmoins  les  deux  congrès  s'ouvrirent,  l'un  le  12, 
l'autre  le  23  mai  1864,  et,  à  part  une  contestation  sur  la  question 
restée  encore  douteuse  de  savoir  à  laquelle  des  deux  législatures 
il  appartient  de  fixer  le  budget  municipal  de  Buenos-A\  res,  ils  mar- 
chèrent côte  à  cote  avec  assez  d'harmonie  et  de  régularité. 

Toutefois  le  gouvernement  se  voyait  en  face  de  bien  des  difficultés. 
La  détresse  du  trésor  était  extrême.  Malgré  la  déclaration  du  gou- 
verneur de  Buenos-Ayres,  qui  annonça  au  congrès  provincial  dans 
son  discours  d'ouverture,  le  23  mai,  qu'une  partie  du  papier-mon- 
naie, émis  sans  compter  durant  les  troubles  antérieurs,  avait  été 
retirée  de  la  circulation,  ce  papier  demeurait  toujours  fort  déprécié, 
et  l'once  d'or  ne  valait  pas  moins  de  /i70  piastres.  Le  gouvernement 
s'est  vu  contraint  de  réduire  l'armée  de  10,200  hommes  à  6,000, 
bien  qu'il  conservât  quelques  inquiétudes  sur  les  tentatives  possi- 
bles des  autonomistes,  et  qu'il  eût  à  réprimer  les  incursions  des 
Indiens.  Les  immenses  territoires  de  la  république  argentine  sont 
en  effet  parcourus  par  de  nombreuses  tribus  indiennes,  qui  refu- 
sent de  reconnaître  l'autorité  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres. 
Pendant  la  dernière  guerre  civile,  leur  audace  s'était  accrue;  à  tout 
instant  ils  se  jetaient  sur  les  provinces  voisines  de  leur  campement, 
dévastant  et  pillant  les  habitations  particulières,  s'attaquant  même 
aux  bourgades  et  aux  petites  villes.  Dans  le  courant  de  septembre 
186/|,  les  provinces  de  Cordova  et  de  Santa-Fé  furent  ravagées  par 
une  incursion  des  Indiens  Pampas,  qui,  depuis  1862,  ne  s'étaient 
pas  avancés  si  loin.  Des  troupeaux  furent  enlevés,  les  bergers  mas- 
sacrés, des  enfans  emmenés  en  esclavage.  Cette  agression  eut  un 
immense  retentissement.  La  presse  de  Buenos-Ayres  s'en  empara 
pour  montrer  le  peu  d'aide  que  les  provinces  fournissaient  au  gou- 
vernement :  leurs  gardes  nationales  restaient  inactives  en  effet,  tan- 
dis que  les  troupes  de  ligne,  presque  exclusivement  entretenues  sur 
le  budget  provincial,  étaient  seules  à  défendre  toute  la  frontière. 
Une  nouvelle  et  plus  audacieuse  attaque  tentée  en  octobre  18()'i  con- 
tre les  forts  Carlotta  et  Junin  ne  fît  qu'augmenter  les  inquiétudes. 
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Durant  l.i  session  lt'}2;islative,  M.  l'iniM'o,  st'natciir,  présenta  nn  rap- 
port détaille  à  ce  sujet;  le  jirésideiit  Alitre  lui-niénic  provoqua  une 
encpie^te.  Ko  ministre  de  la  guerre  avait  bien  j>ul)li(!!  une  carte  de  la 
rt''|)ublique  sur  laquelle  fij^urent  cinquante-six  forts  ou  Mockhatis 
le  loni:  des  frontières;  mais  en  rôalité  la  ])luparl  de  ces  ouvrages 
de  défense  n'existaient  que  sur  le  papier  ou  se  trouvaient  dans  un 
état  (le  délahremont  qui  les  rendait  inutiles. 

Le  général  Miire  comptait  sur  le  temps  pour  faire  céder  les  pré- 
tentions des  provinces,  les  accoutumer  à  l'ascendant  de  Buenos- 
Ayres,  habituer  le  peuple  à  une  administration  régulière;  mais 
l'apaisement  de  l'esprit  de  parti  était  loin  de  marcher  vite.  Dans 
les  provinces  d'Entre -Rios  et  de  Corrienlès,  le  général  Urquiza 
conservait  son  iniluence  et  forçait  le  gouvernement  à  compter  avec 
lui,  même  dans  les  questions  de  politique  extérieure.  Sur  d'autres 
points,  des  chefs  de  bandes,  cachant  le  désir  du  pillage  sous  des 
couleui-s  politiques,  faisaient  de  la  guerre  civile  une  opération  com- 
merciale et  désolaient  les  provinces.  C'est  ainsi  que  du  mois  de  fé- 
vrier au  mois  d'avril  186A  la  province  de  Cordova  fut  le  théâtre  de 
troubles  pcrmaneiis,  et  qu'au  mois  de  juillet  une  révolution  éclata 
dans  celle  de  Rioja. 

La  session  du  congrès  national,  qui  dura  du  12  mai  au  7  octobre 
1864,  fut  pourtant  plus  féconde  et  plus  laborieuse  que  la  précé- 
dente. On  vota  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  don- 
ner des  fonds  publics  à  6  pour  100  en  remplacement  des  droits  de 
douane  destinés  à  amortir  le  papier  -  monnaie  émis  en  J859  et 
1862.  On  s'y  occupa  de  la  question  des  voies  de  communica- 
tion. On  proposa  d'autoriser  le  gouvernement  à  affecter  une  somme 
de  15,000  piastres  fortes  à  la  construction  d'une  route  du  Rosario 
à  Cordova,  dans  la  partie  du  pays  la  plus  exposée  aux  incursions 
des  Indiens.  On  approuva  un  projet  de  contrat  passé  avec  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  la  Concordia.  Des  subventions  furent 
accordées  aux  lignes  de  vapeurs  établies  sur  les  fleuves  Parana  et 
Uruguay.  Le  sénat  national  transmit  à  la  seconde  chambre  après 
l'avoir  approuvée  une  demande  de  privilège  pour  l'établissement 
d'un  télégraphe  électrique  de  Buenos-Ayres  à  Montevideo.  Enfin  la 
peine  des  baguettes  fut  abolie  dans  l'armée.  Le  gouvernement  pro- 
posait en  outre  de  recruter  celle-ci  par  voie  de  conscription,  en 
fixant  à  l'avance  le  contingent  de  chaque  province;  cette  question 
n'a  pas  encore  été  résolue.  Aucune  décision  n'a  été  prise  non  plus 
sur  la  manière  de  mettre  les  frontières  à  l'abri  des  incursions  in- 
diennes. Néanmoins  la  capitale  était  tranquille;  le  luxe  y  faisait  des 
progrès  rapides;  des  cercles  de  littérature  s'y  fondaient:  on  s'y  oc- 
cupait de  beaux-arts. 
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Le  président  Mitie  désire  vivement  attirer  dans  l'intérieur  l'é- 
migration européenne,  qu'il  considère  comme  le  plus  puissant  élé- 
ment de  civilisation.  Déjà  la  colonie  de  la  Esperanza,  formée  en 
majeure  partie  de  Français,  d'Allemands  et  de  Suisses,  est  par- 
venue à  un  baut  degré  de  prospérité.  Les  produits  agricoles  de 
cette  colonie  sont  renommés  et  donnent  des  bénéfices  considérables. 
Dans  d'autres  provinces,  une  partie  des  exploitations  se  trouve  entre 
les  mains  des  étrangers.  Le  général  Mitre  aurait  voulu  être  autorisé 
à  disposer  d'un  emprunt  de  2  millions  de  piastres,  en  fonds  publics 
à  6  pour  100,  que  l'on  négocierait  à  75  pour  100,  afin  d'amener  sur 
les  bords  du  Rio-Negro  raille  familles  européennes;  il  désirait  éga- 
lement donner  des  terres  à  des  soldats  chargés  de  famille  à  qui  l'on 
confierait  la  défense  de  la  colonie,  comme  dans  les  anciennes  colo- 
nies militaires  des  Romains. 

A  la  fin  de  1864,  le  gouvernement  a  chargé  le  docteur  \elez  de 
rédiger  «n  projet  de  code  civil  et  de  code  pénûl,  destinés  à  rem- 
placer les  anciennes  lois  espagnoles  restées  jusqu'à  ce  jour  en  vi- 
gueur. A  partir  du  1"  janvier  18(55,  le  système  métrique  et  déci- 
mal a  été  appliqué  à  tout  ce  qui  concerne  la  mesure  des  terrains, 
les  achats,  les  fermages,  etc.  Enfin  les  entreprises  particulières 
étaient  accueillies  avec  faveur  par  le  gouvernement.  Dans  le  mes- 
sage lu  à  l'ouverture  du  congrès  national,  le  général  Mitre,  qui 
avait  assisté  quelques  semaines  auparavant  à  l'ouverture  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  du  sud  entrepris  par  une  compagnie  an- 
glaise, fit  connaître  son  désir  de  donner  suite  à  une  proposition  de 
M.  Meggs,  qui  ofTrait  de  construire  en  huit  ans  un  chemin  de  fer  al- 
lant de  Buenos-Ayres  à  Santiago  du  Chili  en  traversant  la  cordil- 
lère des  Andes.  Ln  Français,  M.  Paul  de  Montrevel,  a  obtenu  du 
gouvernement  au  commencement  de  iSGli  l'autorisation  de  créer 
une  caisse  de  crédit  mobilier  et  foncier,  au  capital  de  20  millions 
de  piastres.  La  société,  dont  le  siège  serait  à  Buenos-Ayres,  comp- 
tait établir  des  succursales  dans  les  provinces.  Enfin  les  opérations 
de  la  banque  Maïia  prenaient  tous  les  jours  plus  d'extension. 

On  conçoit  que,  tout  occupé  des  questions  intérieures,  le  gou- 
vernement se  soit  tenu  à  l'écart  des  complications  de  la  politique 
étrangère.  Si  l'incident  du  congrès  de  Lima  et  l'occupation  des  îles 
Chinchas  donnèrent  lieu  à  quelque  agitation,  s'il  y  eut  dus  lucelhtgs 
dans  les  rues,  des  réunions  au  théâtre,  quelques  articles  violens 
dans  les  journaux,  cette  émotion,  que  n'accompagna  d'ailleurs  au- 
cun acte  d'hostilité  contre  les  Espagnols,  s'apaisa  bientôt  d'elle- 
même.  Le  gouvernement  espagnol,  en  ratifiant  le  traité  de  com^ 
merce  sans  maintenir  les  principes  adoptés  par  les  puissances 
européennes  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  enfans  nés  de 
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partMis  fspai^nols  sur  le  tciriloice  .'U'î^enlin,  U'-nioif^uait  île  dis- 
posilioiis  conciliantes  dont  on  lui  sut  \;vc.  On  oublia  vile  le  Pérou 
et  le  conprès  américain,  auquel  M.  Sarmiento,  envoyé  provisoire- 
nieiil  :\  I.itna  avant  de  se  rendre  ;\  Washington,  ne  fut  |)as  autorisé 
à  prendre  part.  Les  états  riverains  de  la  Plata,  en  lelaiions  |)liis 
fréquentes  d'intérêts  avec  l'Europe,  sont  moins  accessibles  aii\ 
craintes  d'envahissement  qui  excitèrent  si  fort  les  esprits  dans  les 
républi(iues  du  Pacilique.  Le  message  présidentiel  resta  muet  sur 
la  question  péruvienne.  Plus  tard,  dans  le  courant  d'octobre  18()/i, 
quand  M.  Creus,  quittant  Montevideo,  vint  représenter  l'Espagne  à 
Buenos-Ayres,  la  colonie  espagnole  voulut  voir  une  intention  hos- 
tile dans  les  paroles  que  lui  adressa  le  président  en  recevant  ses 
lettres  de  créance  :  «  Je  nourris  l'espoir,  avait  dit  le  général  Mitre, 
que  les  procédés  du  cabinet  de  Madrid  dans  le  Rio-de-la-Plata  ser- 
viront de  règle  à  sa  politique  envers  toutes  les  républiques  améri- 
caines, dont  les  intérêts  sont  solidaires.  »  L'esprit  conciliant  de 
M.  Creus  eflaça  bien  vite  cette  impression.  Aussi  M.  Lastarria,  en- 
vové  par  le  gouvernement  chilien  auprès  des  républiques  de  la 
Plata,  probablement  afin  de  les  entraîner  à  quelque  manifestation 
en  faveur  du  Pérou,  n'obtint -il  aucun  succès.  Il  dut  borner  sa 
mission  à  traiter  certaines  affaires  concernant  soit  la  délimitation 
des  territoires  situés  à  l'est  des  Cordillères,  soit  la  question  de  la 
vente  des  bestiaux  enlevés  sur  le  territoire  respectif  des  deux  pays, 
soit  enfin  l'établissement  à  frais  communs  d'une  route  carrossable 
de  Buenos-Ayres  à  Santiago,  et  la  conclusion  d'une  convention  de 
poste. 

Ces  dispositions  conciliantes,  le  gouvernement  argentin  ne  es 
conservait  guère  à  l'égard  de  Montevideo.  A  Buenos-Ayres,  on  avait 
proposé  de  soumettre  le  litige  qui  divisait  les  deux  républiques  de- 
puis 1863  (1)  à  l'arbitrage  de  l'empereur  dom  Pedro.  Le  gouverne- 
ment oriental,  comptant  peu  sur  les  sympathies  du  Brésil,  refusa, 
et  offrit  de  s'en  remettre  à  la  décision  du  président  du  Paraguay. 
A  son  tour,  le  général  Mitre  rejeta  cette  proposition.  Il  est  vrai  que 
depuis  longtemps  des  contestations  de  territoire  existaient  entre 
l'état  argentin  et  celui  du  Paraguay.  Ces  deux  anciennes  colonies 
espagnoles,  en  devenant  indépendantes,  n'avaient  pas  su  établir  net- 
tement leurs  délimitations  respectives;  elles  avaient  toujours  pré- 
tendu également  à  l'emplacement  des  anciennes  missions  des  jé- 
suites sur  la  rive  gauche  du  Parana,  et  aux  pays  situés  au  nord  du 
fleuve  Vermejo.  Un  protocole  signé  en  1856  décida  que  la  ques- 
tion serait  ajournée  et  le  statu  quo  maintenu;  mais  chacun  des  deux 

(1)  Voyez  V Annuaire  de  18G2-6li. 
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gouvernemens  ne  cherchait  probablement  qu'une  occasion  de  tran- 
cher la  question  en  sa  laveur.  Il  y  avait  d'ailleurs,  entre  l'I  ruguay 
et  le  Paraguay,  communauté  de  vues  et  d'intérêts  :  n'ayant  d'autre 
moyen  de  communication  avec  l'Kurope  que  la  rivière  de  la  Plata, 
le  Paraguay  tient  à  en  assurer  la  libre  navigation.  Les  arméniens 
laits  par  le  gouvernement  argentin  à  l'îlot  de  Martin-Garcia  sem- 
blèrent donc  menaçans  autant  à  l'Assomption  qu'à  Montevideo,  et 
le  gouvernement  paraguayen  protesta,  comme  celui  de  l'Uruguay 
et  sans  plus  de  succès,  contre  les  prétentions  de  Buenos-Ayres.  En 
présence  de  cette  entente  entre  les  deux  gouvernemens,  le  général 
Mitre  chercha  de  son  coté  à  se  créer  quelque  alliance.  Le  Brésil  se 
trouvait  avoir  comme  la  république  argentine  des  griefs  contre  les 
gouvernemens  de  l'Uruguay  et  du  Paraguay.  Certaines  réclama- 
tions faites  à  l'Uruguay  n'obtenaient  pas  réparation;  quant  au  Pa- 
raguay, le  Brésil  était  en  discussion  avec  lui  soit  au  sujet  de  la  pos- 
session de  territoires  situés  entre  la  rivière  Apa  et  le  Bio-Negro, 
soit  sur  des  questions  de  navigation.  Maître  du  haut  du  fleuve  Pa- 
raguay, le  gouvernement  paraguayen  pourrait  à  son  gré  menacer 
l'importante  province  brésilienne  de  Matto-Grosso  et  la  priver  de 
communications.  Le  Brésil  croyait  donc  avoir  intérêt  à  ce  que  les 
deux  rives  du  fleuve  n'appartinssent  pas  tout  entières  au  Paraguay; 
la  Confédération  argentine  réclamait  précisément  une  partie  des  dé- 
serts de  Chaco  sur  la  rive  occidentale.  Peut-être  aussi  rêvait-on  à 
Rio  comme  à  Buenos-Ayres  des  agrandissemens  territoriaux  aux  dé- 
pens de  la  bande  orientale  et  du  Paraguay.  Tels  furent  les  motifs 
qui  amenèrent  au  commencement  de  1864  une  entente  .entre  les 
r-abinets  de  Buenos-Ayres  et  de  Bio  contre  le  gouvernement  orien- 
tai. Le  Paraguay,  qui  trouva  cette  alliance  menaçante  pour  lui- 
même  et  dangereuse  pour  l'équilibre  des  états  de  la  Plata,  entra 
dans  la  lutte  à  son  tour,  et  il  en  résulta  une  guerre  générale,  dont 
les  dissensions  intérieures  qui  déchiraient  la  bande  orientale  depuis 
1S63  ne  furent  que  le  prélude. 

Au  commencement  de  186/i,  l'aspect  de  la  république  orientale 
n'offrait  rien  de  rassurant.  A  l'extérieur,  depuis  la  querelle  sur- 
venue en  1863,  le  gouvernement  argentin  avait  interrompu  les  re- 
lations diplomatiques  et  pris  une  attitude  ta  peu  près  hostile.  Le 
llrcàil  témoignait  à  l'administration  actuelle  un  mauvais  vouloir 
évident.  Il  entendait  la  rendre  responsable  des  préjudices  causés, 
depuis  1852,  à  certains  de  ses  nationaux  établis  dans  l'Uruguay. 
\  l'intérieur.  Florès  organisant  ses  forces,  dominait  à  peu  près' 
«ians  les  départemens  de  l'ouest.  L'armée  gouvernementale  restait 
inactive  devant  lui,  bien  que  le  commandement,  retiré  au  vieux 
général  Médina,  vînt  d'être  confié  au  général  Servaudo  Gomez. 
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domine  si  ce  n'pùt  pas  vie  assez  de  la  révoltx;  des  rolomrios,  ie 
parti  ukiw-blanc  accusait  le  président  de  le  trahir  et  de  s'enten- 
diHî  st'crt'teinciit  avec  Florès.  Le  colonel  Olid,  blanc  exAllé,  r(''unis- 
sait  dans  les  ]>rovinres  de  l'est  une  troupe  de  800  lioninies  pour 
aller  renverser  M.  lîerro  :  il  est  vrai  que  cette  troupe  lut  bientôt 
dispersée  par  la  uiort  de  son  chef;  niais  le  gouvernement  avait  en- 
core d'autres  eud)arras. 

L'bosiililé  du  pouvoir  législatif  était  si  peu  déguisée  qwe  le  pré- 
sideiit  se  décida  à  dissoudre  les  chambres  le  12  janvier.  Le  trésor 
était  vide  :  en  neuf  mois  on  avait  dépensé  3  millions  de  piastres 
fortes  pour  l'armée,  et  le  soldat  se  plaignait  de  n'être  ni  nourri,  ni 
vêtu.  Les  campagnes  étaient  sillonnées  de  bandes  de  partisans  ar- 
borant tantôt  le  drapeau  de  Florès,  tantôt  celui  du  gouvernement, 
et  pillant  sans  distinction  les  propriétés  des  étrangers  et  des  natio- 
naux. Dans  chaque  village,  dans  chaque  exploitation,  se  montrait 
à  tout  instant  un  nouveau  juge  de  paix,  prétendant  agir  soit  au 
nom  des  rolonidos.  soit  à  celui  du  président,  et  exigeant,  le  sabre 
et  le  pistolet  au  poing,  des  contributions  en  nature  ou  en  espèces 
que  personne  n'osait  lui  refuser. 

Un  tel  état  de  choses  alTectait  sensiblement  les  intérêts  étran- 
gers. Aussi  les  médiateurs  ne  manquèrent  pas.  Il  était  aisé  de  voir 
que  la  plus  grande  force  de  Florès  et  des  siens  c'était  l'appui  in- 
direct qu'ils  rece^ aient  de  l'attitude  du  Brésil  et  de  Buenos-Ayres. 
C'est  ce  que  sentit  M.  Thornton,  ministre  d'Angleterre  à  Buenos- 
Ayres,  qui  se  trouvait  à  Montevideo  en  janvier  186/i.  M.  Thornton 
essaya  d'abord  de  rétablir  les  relations  entre  les  deux  républiques: 
mais  M.  Berro,  soutenu  en  cela  par  le  gouvernement  du  Paraguay, 
réclamait  avant  tout  le  désarmement  de  l'îlot  de  Martin-tiarcia,  le 
gouvernement  argentin  persistait  à  y  maintenir  une  escadrille  :  la 
tentative  de  M.  Thornton  échoua  devant  ces  exigences  inconciliables. 

Le  1"  mars  180i,  expiraient  les  pouvoirs  de  M.  Berro.  Aux  ter- 
mes de  la  constitution,  la  présidence  de  la  république  devait  être 
transférée  au  président  du  sénat;  mais,  après  le  décret  de  dissolu- 
tion des  chambres,  ce  président  et  d'autres  sénateurs  avaient  été 
exilés  au  Paraguay.  Pour  surcroît  d'embarras,  Florès  et  son  armée 
campaient  depuis  le  20  février  devant  la  capitale,  s'abstenant,  il 
est  vrai,  de  tout  acte  d'hostilité  envers  la  place,  défendue  seulement 
par  la  garde  nationale,  mais«spérant  probablement  exciter  quelque 
mouvement  populaire  et  en  profiter. 

M.  Berro  rappela  d'abord  ce  qui  restait  des  chambres,  et  exposa 
la  situation.  Il  fut  convenu  que  les  sénateurs  encore  en  exercice 
se  nommeraient  un  président  auquel  le  pouvoir  serait  remis.  Don 
Anastasio  Aguirre,  appartenant  au  parti  blanc,  fut  ainsi  élu  prési- 
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dent  du  sénat  le  18  février,  et  devint  le  l"""  mars  président  de  la 
république.  Il  constitua  immédiatement  son  cabinet  de  la  manière 
suivante  :  relations  extérieures,  .M.  llerrera;  guerre  et  marine,  le 
général  Diego  Lamas;  finances,  M.  Perez. 

Bien  que  Florès,  déçu  dans  son  attente  d'un  soulèvement  de  la 
ville,  se  fût  replié  vers  l'ouest  le  16  février,  la  situation  du  nouveau 
gouvernement  était  critique.  Le  trésor  restait  vide,  les  rentrées 
n'excédaient  pas  r20,0()0  piastres,  alors  que  les  frais  de  la  guerre 
se  montaient  déjà  à  100,000  piastres  par  mois.  Le  ministre  des 
finances  réunit  les  notables  et  leur  proposa  l'aliénation  des  derniers 
domaines  appartenant  à  l'état,  comme  garantie  d'un  empiunt  à 
intérêts  très  élevés.  Il  fut  impossible  de  le  négocier.  L'armée, 
dont  le  général  Lucas  Moreno  venait  de  prendre  le  commandement, 
était  sans  armes,  sans  chevaux,  sans  organisation,  sans  disci- 
pline. Les  colomdos,  profitant  de  cette  impuissance  et  maîtres 
des  départemens  de  Maldonado  et  de  Minas,  y  installèrent  une 
administration  et  des  chefs  politiques,  y  perçurent  des  impôts. 
Les  populations  rurales  accueillaient  du  reste  avec  la  même  indif- 
férence les  vainqueurs  de  chaque  jour,  qu'ils  fussent  hlancos  ou 
rolorados. 

\  l'extérieur,  c'était  pis  encore  :  le  gouvernement  argentin  res- 
serrait les  liens  de  sa  nouvelle  amitié  avec  le  Brésil,  dont  l'attitude 
devenait  de  plus  en  plus  hostile.  A  Rio,  un  député,  M.  Fereyra  de 
Vega,  soutint,  aux  applaudissemens  de  la  chambre  et  des  tribunes, 
qu'une  interveniion  dans  l'Uruguay  était  nécessaire  pour  la  sécurité 
des  /|0,000  Brésiliens  qui  y  résident.  Le  ministre  des  affair£s  étran- 
gères répondit  qu'un  ultimatum  allait  être  envoyé  au  gouverne- 
ment oriental,  pour  exiger  impérieusement  les  réparations  que  Ton 
se  croyait  en  droit  de  réclamer.  Ce  n'était  pas  une  menace  vaine  : 
la  frontière  se  garnit  de  troupes,  et  la  station  navale  brésilienne 
devant  xMontevideo  se  renforça  d'une  frégate,  deux  corvettes  et  deux 
canonnières.  Dans  son  discours  au  parlement  brésilien,  l'empereur 
dom  Pedro  fit  savoir  que,  «sans  rompre  la  neutralité  qu'il  con- 
vient d'observer  dans  les  dissensions  intestines  de  xMontevideo,  il 
s'est  vu  obligé  d'y  envoyer  une  mission  spéciale,  afin  d'obtenir  sa- 
tisfaction pour  le  passé  et  garantie  pour  l'avenir.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  186/i,  arriva  k  xMontevideo  un  en- 
voyé extraordinaire  du  Brésil,  M.  Saraïva.  Le  cabinet  de  Rio  met- 
tait en  avant  certaines  réclamations  d'une  soixantaine  de  sujets 
brésiliens  contre  les  gouvernemens  antérieurs.  Il  oubliait  du  reste 
volontiers  que  la  république  orientale,  de  son  côté,  demandait  vai- 
nement à  Rio  des  réparations  pour  cinquante  et  une  réclamations 
particulières,  lin  rappelant  qu'il  était  intervenu  contre  les  colomdos 
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CH  1SÔ.1  cl  en  ISJS,  il  laissait  enlcndic  (lu'il  pourrait  \non  rétablir 
au  pouvoir  ces  mêmes  colonidos,  et  renverser  les  blancs,  ses  an- 
ciens alliés.  Au  fond,  le  Brésil  voulait  remplacer  une  administration 
qui  lui  était  bostile  |)ar  un  gouvernement  (pii,  lui  devant  son  ori- 
gine, lui  resterait  peut-être  dévoué.  Quant  au  gouvernement  de 
Buenos-Ayres,  sympathique  à  Florès  et  aux  rolorados,  il  ne  tenait 
)vis  néanmoins  à  s'engager  lro[)  avant  dans  une  voie  dangereuse  et 
laissait  le  lîrésil  agir  seul.  L'attitude  du  Brésil  sullit  pour  enhardir 
Flores  au  point  d'adresser  aux  agens  diplomatiques  étrangers  une 
circulaire  dans  laquelle  il  réclama  le  titre  et  les  droits  d'un  bel- 
li"-érant,  et  déclara  inconstitutionnels  tous  les  actes  de  l'administra- 
tion  actuelle,  même  les  conventions  conclues  avec  les  puissances 
étrangères.  M.  Aguirre  put  espérer  un  moment  toutefois  que  sa 
situation  allait  s'améliorer.  Il  parvint  le  13  mai  à  négocier  par  l'in- 
termédiaire de  la  banque  du  commerce,  et  avec  le  concours  de  la 
banque  de  Londres  et  de  la  Plata,  un  emprunt  de  100,000  piastres 
fortes  par  mois,  payables  pendant  cinq  mois,  et  dont  le  rembour- 
sement s'opérerait  sur  les  revenus  des  marchés  et  des  octrois.  On 
apprit  que  le  président  du  Paraguay  envoyait  /i,000  hommes  ren- 
forcer la  garnison  de  Loreto  du  côté  des  missions  argentines;  on 
espéra  de  ce  côté  quelque  diversion.  Enfin  la  nouvelle  du  diiïérend 
hispano -péruvien  et  de  l'occupation  des  îles  Chinchas  put  sembler 
une  occasion  de  rapprochement  et  un  motif  d'éviter  tout  conflit 
entre  les  républiques  américaines. 

En  effet,  le  6  juin,  M.  Élizalde,  ministre  des  affaires  étrangères 
argentin,  débarqua  à  Montevideo  accompagné  de  M.  Thornton.  Il 
venait  tenter,  avec  le  concours  de  M.  Lonreiro,  ministre  résident  du 
Drésil,  un  accommodement  entre  le  Brésil,  la  répubhque argentine. 
Florès  et  le  président  Aguirre.  On  entama  sans  délai  des  pourparlers, 
d'abord  avec  Florès.  Un  armistice  fut  proclamé  :  il  est  vrai  qu'on 
ne  le  respecta  guère.  Ea  même  temps,  et  comme  si  tout  le  monde 
eût  sincèrement  désiré  la  paix,  M.  Rodriguez  arriva  du  Paraguay 
le  23  juin  pour  offrir  la  médiation  du  président  Lopez  dans  les 
contestations  brésiliennes.  Florès,  outre  certaines  conditions  parti- 
culières qui  n'étaient  pas  repoussées ,  se  contentait  de  demander 
la  formation  d'un  nouveau  ministère;  mais  le  cabinet  qu'on  voulait 
imposer  à  M.  Aguirre  était  exclusivement  composé  de  colorados  et 
d'amis  de  Florès.  M.  Aguirre  refusa  de  souscrire  à  ces  exigences 
qui  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  remettre  le  pouvoir  à  ses  adver- 
saires, le  Brésil  et  la  république  argentine  atteignant  ainsi  paci- 
fiquement le  but  qu'ils  se  proposaient.  Celle  des  conditions  de  la 
paix  qui  intéressait  le  plus  les  médiateurs  ayant  échoué,  ceux-ci 
mirent  une  sorte  de  hâte  à  quitter  Montevideo  le  7  juillet.  Le  8,  le 
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président  Aguiire  renouvela  la  proj^esse  d'amnistie  à  tous  ceux 
qui  déserteraient  le  drapeau  de  la  révolution;  le  9,  il  lit  paraître 
une  proclamation  dans  laquelle  il  exposait  les  raisons  pour  les- 
quelles, tout  disposé  qu'il  fût  à  la  conciliation,  il  n'avait  pourtant 
pas  cru  devoir  se  soumettre  à  des  conditions  qui  eussent  abouti  à 
l'abdication  du  parti  et  du  système  politique  qu'il  représentait. 

Après  le  départ  de  M.  Elizalde,  la  guerre  devint  inévitable.  L'a- 
miral de  Tamandaré  attendait  à  l'embouchure  du  Rio-Negro,  avec 
l'escadre  brésilienne,  les  instructions  de  son  gouvernement,  tandis 
que  le  cabinet  de  Montevideo  envoyait  à  l'Assomption  don  Antonio 
de  las  Carreras  pour  réclamer  l'appui  du  président  Lopez.  Toute- 
fois un  nouveau  médiateur  se  présenta  encore,  M.  Barbolani,  re- 
présentant l'Italie,  dont  l'importance  grandit  dans  l'Uruguay,  où 
résident  40,000  Italiens.  Il  était  un  peu  tard  pour  tenter  un  rap- 
prochement. Le  II  août,  M.  Saraïva,  après  avoir  passé  quelques 
jours  à  Buenos- Ayres,  signifiait  l'ultimatum  brésilien,  dans  des 
termes  concertés  probablement  avec  le  président  Mitre.  L'ultima- 
tum récapitulait  tous  les  griefs  du  cabinet  de  Rio  depuis  1858  :  il 
demandait  des  indemnités  pour  les  sujets  brésiliens  victimes  des 
troubles  civils  et  fixait  un  délai  de  six  jours  après  lequel  on  aurait 
recours  à  la  force.  Il  est  vrai  que  le  Brésil  promettait  solennelle- 
ment de  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Uruguay.  Le 
Brésil,  comme  Montevideo,  avait  adhéré  au  traité  de  Paris  de  185(5. 
M.  Herrera,  le  ministre  des  affaires  étrangères  oriental,  profita  de 
cette  circonstance  pour  proposer  à  son  tour  le  9  août  de  soumettre 
à  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance  l'opportunité  des  réclamations 
brésiliennes,  ainsi  que  les  moyens  d'y  satisfaire.  Le  10,  M.  Saraïva 
répondit  en  repoussant  péremptoirement  toute  proposition  d'arbi- 
trage, et  quitta  Montevideo  pour  retourner  à  Buenos-Ayres.  Les  dé- 
marches officieuses  entamées  auprès  de  Florès  par  M.  Barbolani 
n'eurent  pas  un  plus  heureux  résultat.  Florès  avait  repris  l'offen- 
sive, il  venait  d'emporter  d'assaut  le  chef-lieu  du  département  de 
la  Florida  où,  démentant  ses  habitudes  ordinaires  d'humanité,  il 
avait  fait  fusiller  le  commandant  et  six  officiers.  11  s'était  emparé 
de  Durasno,  il  se  sentait  soutenu  d'ailleurs  par  l'attitude  agressive 
du  Brésil,  il  ne  voulut  rien  réduire  des  prétentions  que  M.  Aguirre 
avait  déjcà  repoussées.  D'ailleurs,  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, le  Brésil  avait  commencé  les  hostilités.  Le  navire  brésilien 
Yvayi  poursuivit  et  canonna  dans  les  eaux  argentines  de  lEntre- 
Rios  le  vapeur  oriental  Villa-del-SaJlo,  apportant  des  renforts  à  la 
garnison  de  Mercedes  qu'assiégeait  Florès.  Dès  le  30  août,  et  bien 
qu'il  n'y  eûi  pas  eu  de  déclaration  de  guerre  préalable,  M.  Lon- 
reiro,  ministre  résident  du  Brésil  à  Montevideo,  avait  reçu  ses  pas- 
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scnorls,  cl  le  1"'  septembre  un  tlùcrct  retira  l'cxéciiiatiir  ,i  tous  les 
consuls  brésiliens  dans  T Uruguay. 

Le  ministre  oriental  au  Para!j;uay,  Al.  de  Las  Narreras,  était  muni 
de  pouvoirs  illimités  pour  trait(;r  d'une  alliance  intime  avec  le 
Parasj;uay.  Il  ne  réussit  qu'à  moitié.  Le  général  Lo|)e/  répondit  le 
'M)  août  aux  instances  de  M.  Aguirre  que,  tout  en  considérant  le 
maintien  de  l'indépendance  et  de  l'intégiilé  de  l'Liuguay  comme 
indispensable  à  l'équilibre  entre  les  états  de  la  Plata,  il  ne  croyait 
pas  encore  opportun  d'intervenir.  11  se  préparait  pourtant  depuis 
quelque  temps  à  la  guerre,  et,  le  jour  même  où  il  faisait  cette  ré- 
ponse, il  adressa  au  cabinet  de  Rio  une  note  dans  laquelle  il  pro- 
testa contre  toute  intervention  armée  à  Montevideo.  Cette  protesta- 
tion n'eut  aucun  ell'et;  ojî  répondit  de  Rio  que  le  Rrésil  n'bésiterait 
pas  à  avancer  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée. 

La  nouvelle  que  les  hostilités  étaient  commencées  causa  une  vive 
émotion  h  Montevideo.  Le  gouvernement  s'empressa  d'improviser 
une  armée  de  défense  pour  la  capitale,  enrôlant  les  adultes  et  jus- 
qu'aux prisonniers.  Un  décret  incorpora  dans  la  garde  nationale 
active  tous  les  citoyens  de  seize  k  soixante  ans.  Le  7  septembre 
•18(U,  tout  le  ministère  donna  sa  démission,  et  dans  les  premiers 
momens  M.  Aguirre  ne  trouva  que  M.  de  Las  Carreras,  revenu  de 
l'Assomption,  qui  consentît  à  se  charger  d'un  portefeuille.  Florès  se 
tenait  aux  environs  de  Paysandu,  en  communications  fréquentes 
avec  l'escadre  brésilienne,  et  attendant  pour  agir  l'arrivée  de  l'ar- 
mée brésilienne,  qui  ne  tarda  pas  à  franchir  la  frontière.  La  protesta- 
tion du  Paraguay  engageait  le  Brésil  h  se  hâter  pour  ne  pas  laisser 
au  président  Lopez  le  temps  d'arriver  au  secours  du  gouvernement 
chancelant  de  Montevideo. 

Ce  dernier  était  cà  bout  de  ressources.  Il  lui  fallut  s'adresser  aux 
légations  et  aux  stations  navales  étrangères  pour  obtenir  les  moyens 
d'assurer  la  sécurité  de  la  ville  et  du  port.  Par  un  décret  du  20  oc- 
tobre, il  avait  mis  hors  la  loi  Florès  et  ses  partisans;  ses  troupes 
obtinrent  bien  sur  les  colorados  quelques  succès  partiels,  il  établit 
aussi  de  nouveaux  impôts  sur  le  bétail  de  boucherie,  les  chiens,  etc.; 
mais  c'étaient  là  des  palliatifs  impuissans.  Il  échoua  dans  la  négo- 
ciation d'un  emprunt  de  500,000  piastres  à  1  pour  100  d'intérêt 
par  mois,  et  l'amiral  de  Tamandaré  signifia  le  26  octobre  le  blocus 
des  ports  de  Salto  et  de  Paysandu. 

Le  28  novembre.  Florès  se  présenta  devant  le  Salto,  déjà  bloqué 
par  l'escadre  brésilienne.  La  ville  capitula  après  deux  ou  trois 
coups  de  canon;  mais  le  colonel  Leandro  Gomez,  enfermé  dans 
Paysandu  avec  850  hommes  environ,  refusa  de  se  rendre.  L'es- 
cadre brésilienne,  qui  dans  l'origine  devait  borner  ses  opérations  à 
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un  blocus  des  ports  orientaux,  n'hésita  pas  à  recourir  au  ])oml)ar- 
dement.  Le  feu  s'ouvrit  le  6  décembre.  La  résistance  fut  héroïque, 
et  même  un  instant  les  défenseurs  de  Paysandu  purent  concevoir 
quelques  espérances.  Le  général  Saa,  qui  avait  succédé  au  général 
Servando  Gomez  dans  le  commandement  de  l'armée  gouvernemen- 
tale, s'approchait,  obligeant  Florès  à  abandonner  le  siège  pour  mar- 
cher à  sa  rencontre.  En  même  temps  le  président  du  Paraguay,  après 
avoir,  le  1*2  novembre,  capturé  le  navire  brésilien  Marquh-de- 
Olinda,  faisait  suivre  ce  premier  acte  d'hostilité  d'une  déclaration 
de  guerre  au  Brésil  datée  du  17  novembre,  et  jetait  au  commen- 
cement de  décembre  un  corps  de  troupes  dans  la  province  brési- 
lienne de  Matto-drosso.  Ces  diversions  toutefois  ne  sauvèrent  pas 
la  ville  :  le  général  Saa,  arrêté  par  l'indiscipline  de  son  armée,  ne 
put  arriver  jusqu'à  Paysandu,  et  la  division  brésilienne  du  général 
Menna  Bareto,  forte  d'environ  5  ou  6,000  hcfmmes,  se  joignant  à 
Florès,  donna  le  29  décembre  l'assaut  à  la  place,  à  moitié  détruite 
déjcà  par  les  canons  de  l'escadre.  On  se  battit  pendant  cinquante- 
deux  heures.  La  place  ne  tomba  qu'après  avoir  reçu  3,000  boulets 
ou  obus.  Leandro  Gomez  et  quelques  autres  chefs  furent  fusillés 
malgré  la  capitulation  par  des  partisans  rolorados.  La  ville  fut  mise 
au  pillage. 

La  chute  de  Paysandu  excita  à  Montevideo  une  vi\;e  émotion.  Des 
bandes  parcoururent  les  rues,  demandant  la  déchéance  du  gouver- 
nement. Les  banques  durent  être  confiées  à  la  garde  dès  marines 
étrangères.  Dans  une  réunion  au  théâtre,  le  parti  exalté  réussit  à 
constituer  une  commission  de  salut  public,  remplacée  quelques 
jours  après  par  un  conseil  d'état  consultatif  destiné  à  contnMer  et 
à  diriger  la  conduite  du  gouvernement.  Un  décret  du  h  janvier  1865 
déclara  la  république  en  deuil.  On  brûla  en  public  les  originaux  des 
traités  conclus  avec  le  Brésil.  Le  général  Diego  Gomez,  bien  qu'il 
fût  le  frère  du  défenseur  de  Paysandu,  se  vit  remplacé  au  ministère 
de  la  guerre  par  le  docteur  Susviela,  un  des  membres  les  plus 
exaltés  du  parti  blanc.  Sous  l'influence  de  la  passion,  on  décréta 
une  série  de  mesures  fâcheuses  à  tous  égards  :  un  impôt  sur  le 
pain,  un  impôt  sur  les  portefaix.  Le  7  janvier,  un  décret  donna 
cours  forcé  aux  billets  des  deux  banques  d'émission,  à  la  condition 
qu'elles  fourniraient  par  moitié  un  emprunt  de  500,000  piastres 
hypothéqué  sur  les  dernières  propriétés  publiques.  La  banque  com- 
merciale'refusa  de  payer  la  part  qu'on  lui  demandait.  La  banque 
Maua  au  contraire  s'empressa  de  profiter  du  bénéfice  du  cours 
forcé  et  versa  au  trésor  î250,000  piastres,  donnant  ainsi  le  spectacle 
bizarre  d'une  banque  brésilienne  qui  procurait  des  fonds  employés 
contre  le  Brésil.  L'armée  du  général  Saa,  réduite  à  5.000  hommes, 


SS^  ANMIAIRi;    l>l.S    DKl'X    MONDKS. 

était  incapable  do  couvrir  Montevideo  et  (l'()[)poser  une  résistance 
sérieuse  aux  colorados  unis  aux  Brésiliens.  On  craignait  que  le  I5ré- 
sil,  dans  sa  hàto  d'en  linir  avec  la  bande  orientale  pour  être  libre 
vis-;\-vis  du  Paraguay,  ne  reculât  pas  devant  un  bonibardciiicnt 
analogue  à  celui  de  Paysandu.  Tout  le  monde  était  intéressé  à  pré- 
>enir  cette  extrémité.  Le  général  Mitre  proposa  son  arbitrage,  et  le 
corps  di[)lomatique  résidant  à  Montevideo  vint  appuyer  auprès  de 
M.  Aguirre  cette  nouvelle  tentative;  mais  le  président  était  trop 
attaché  aux  intérêts  de  son  parti  pour  céder  à  des  insinuations  qui 
tendaient  à  amener  les  colorados  au  pouvoir.  11  se  refusa  à  toute 
proposition  d'accommodement. 

Cependant  une  terreur- profonde  s'était  emparée  de  la  capitale; 
les  habitans  aisés  émigrèrent,  les  boutiques  se  fermèrent;  les  vivres, 
arrêtés  à  l'entrée  par  les  Brésiliens  et  les  colorados^  devinrent  hors 
de  prix;  8,000  Brésiliens  environ  campaient  sous  les  murs  et  treize 
vapeurs  bloquaient  le  port.  11  était  temps  de  faire  céder  les  consi- 
dérations de  personnes  et  de  partis  à  la  nécessité  de  sauver  la  capi- 
tale, et  pour  cela  il  devenait  indispensable  que  le  gouvernement 
passât  en  d'autres  mains.  Heureusement  les  pouvoirs  de  M.  Aguirre 
expiraient  le  15  février  ISGo.  L'amiral  Tamandaré,  sur  les  in- 
stances du  corps  diplomatique  et  des  amiraux,  consentit  à  reculer 
jusqu'à  cette  époque  toute  attaque  sérieuse,  se  bornant  à  maintenir 
le  blocus;  mais  la  difficulté  était  de  procéder  légalement  à  la  nomi- 
nation du  successeur  de  M.  Aguirre.  C'était  le  sénat  qui  devait  élire 
le  nouveau  président;  or  les  sénateurs,  réduits  à  neuf  au  lieu  de 
treize  et  ne  pouvant  pas  s'entendre,  refusaient  de  se  réunir.  Enfin, 
le  15  février  au  matin,  sept  des  sénateurs  finirent  par  nommer 
M.  Villalba.  M.  Aguirre  résigna  immédiatement  la  présidence. 

M.  Villalba  comprit  qu'il  fallait  sacrifier  le  programme  de  son 
parti  au  salut  de  la  ville  de  Montevideo.  11  entama  sans  délai  les 
négociations,  et  une  convention  signée  le  19  février  1865  rétablit 
la  paix  en  consacrant  le  triomphe  des  colorados.  Le  21  au  matin, 
M.  Villalba  remit  le  pouvoir  aux  mains  du  général  Carabello,  le  prin- 
cipal lieutenant  de  Florès.  Le  blocus  du  port  fut  immédiatement 
levé,  et  tandis  que  MM.  Aguirre,  Las  Carreras,  Susviela,  Saa  et  au- 
tres chefs  du  parti  blanc  s'embarquaient  pour  quitter  Montevideo,  le 
général  Florès  y  entrait  le  23  février,  conduit  en  triomphe  par  ses 
partisans. 

^  M.  Florès  en  s'emparant  du  pouvoir  se  borna  à  prendce  le  titre 
de  gouverneur  provisoire  de  la  république.  Le  28  février,  le  minis- 
tère fut  ainsi  constitué  :  intérieur  [gobierno),  M.  Antonio  Vidal;  re- 
lations extérieures,  M.  Carlos  Castro;  guerre  et  marine,  M.  Lorenzo 
Battle;  finances,  M.  Ramon  Gomez.  La  soumission  des  restes  du 
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parti  blanc  qui  tenaient  encore  la  campagne  avec  les  généraux 
Munoz  et  Apparicio  ne  se  fit  pas  attendre.  Les  traités  avec  le  Brésil, 
brûlés  par  le  gouvernement  précédent,  furent  rétablis.  Le  général 
Florès  désavoua  les  actes  de  son  prédécesseur  vis-à-vis  du  cabinet 
argentin  et  rétablit  à  Buenos-Ayres  un  consulat-général.  On  ne  par- 
lait plus  à  Montevideo  que  de  Te  Deum,  représentations  tbéâtrales, 
banquets,  concerts,  harangues,  distributions  de  drapeaux  et  de 
médailles.  Cependant  le  gouvernement  lançait  une  série  de  décrets  : 
il  raya  des  cadres  de  l'armée  tous  les  officiers  qui  avaient  quitté  le 
pays  après  la  conclusion  de  la  paix  ;  il  institua  une  commission 
chargée  d'examiner  les  créances  et  les  contrats  aflerens  à  l'ancienne 
administration  ;  il  autorisa  la  création  de  trois  nouvelles  banques 
d'émission,  de  dépôt  et  d'escompte;  enfin  [h  avril)  il  permit  l'éta- 
blissement de  toutes  les  congrégations  religieuses  s'occupant  de 
l'enseignement  et  révoqua  le  décret  du  26  janvier  1859  qui  avait 
expulsé  les  jésuites.  Du  reste,  le  gouvernement  nouveau  trouva  en 
s'installant  des  ressources  inattendues.  La  banque  Maïia  mit  aus- 
sitôt à  sa  disposition  une  somme  considérable;  c'était  le  reliquat  du 
bénéfice  de  /i75,000  piastres  réalisé  dans  une  habile  opération  faite 
à  la  bourse  de  Londres  par  le  baron  Maûa  de  compte  à  demi  avec 
le  gouvernement.  Cette  opération,  qui  prit  le  nom  de  conversion  de 
la  dette  interne  en  detie  externe  nationale,  et  qui  avait  été  approu- 
vée par  un  décret  de  l'ancien  pouvoir  exécutif  en  date  du  30  janvier 
1865,  consistait  à  acheter  de  la  dette  orientale  à  ZiO  pour  100  et  à 
la  revendre  à  60  pour  100.  En  même  temps  et  par  le  seul  effet  du 
rétablissement  de  la  paix,  les  expéditions  de  douane  durant  le  mois 
de  mars  se  relevèrent  au  chiffre  de  29/i,283  piastres. 

L'armée  brésilienne  n'entra  pas  à  Montevideo.  Elle  resta  campée 
hors  de  la  ville,  attendant  des  renforts  pour  agir  contre  le  Para- 
guay, et  conservant  une  attitude  fort  réservée  vis-à-vis  des  Orien- 
taux. Le  général  Florès  n'avait  pris,  disait-il,  d'autres  engagemens 
à  l'égard  du  Brésil  que  celui  de  faire  régler  les  réclamations  bré- 
siliennes de  la  même  façon  qu'avaient  été  réglées  les  réclamations 
françaises  et  anglaises.  Toutefois  on  parlait  d'engagemens  secrets, 
et  en  elfet  le  général  Florès  signa  le  !x  mai  à  Buenos-Ayres  un  traité 
d'alliance  offensive  contre  le  président  du  Paraguay,  l'allié  du  parti 
blanc ,  déjà  en  guerre  avec  le  Brésil  et  la  république  argentine. 
Ainsi  la  victoire  des  colontdos  à  Montevideo  aboutit  à  une  guerre 
générale  entre  les  états  de  la  Plata. 

La  république  du  Paraguay,  restée  jusqu'alors  assez  à  l'écart  des 
complications  survenues  dans  le  bassin  de  la  Plata,  était  gouver- 
née par  la  dynastie  des  Lopez,  qui  était  parvenue  à  s'assurer  un 
pouvoir  véritablement  dictatorial.  Malgré  les  vices  de  ce  système, 
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cnu'l  quol(|uelois  et  toujours  arbitraire,  ollc  ôtaiL  vu  voie  de  |)ro- 
j;rès  et  jouissait  truno  IraïKiuiUilé  beaucoup  |)lus  faraude  (juc  celle 
des  rc^pul>rniues  voisines.  M.  Sulauo  Lupez,  le  présitleul  actuel,  en 
ne  laissant  aucune  individualité  puissante  s'élever  à  côté  de  lui, 
privait  jH'ul-ètre  l'état  de  quelques  talens  utiles,  mais  lui  faisait 
éviter  les  luttes  de  parti.  Ce  n'est  pas  «jue  la  ci\ilisatiuu  eût  lait  de 
grands  progrès  au  Paraguay.  L'émigration  européenne  ne  s'y  porte 
pa<,  les  voies  de  communications  faciles  manquent  à  peu  piès  par- 
tout. Le  chemin  de  fer  qui  doit  relier  l'Assomption  aux  principales 
villes  de  la  république  n'étiiit  ouvert  en  180/i  que  jusqu'à  Aregua, 
bien  qu'une  partie  des  travaux  de  terrassement  eût  été  exécutée  par 
l'armée.  Le  pays  possède  bien  une  constitution ,  mais  le  président 
ne  l'appliquait  que  selon  son  bon  vouloir,  et  concentrait  entre  ses 
mains  l'administration  toiit  entière.  Il  faut  dire  que  le  pouvoir  dli- 
mité  lui  avait  permis  de  réaliser  en  peu  de  temps  d'incontestables 
améliorations.  M.  Lopez  a  longtemps  résidé  en  Europe  et  en  a  étudié 
les  institutions.  11  s'appliquait  consciencieusement  à  développer  la 
prospérité  intérieure  de  son  pays  et  à  lui  assurer  la  sécurité  au 
dehors.  Il  avait  créé  une  force  militaire  hors  de  proportion  avec  ce 
que  l'on  attendait  des  ressources  et  du  chiffre  de  la  population; 
l'armée  s'était  formée  peu  à  peu  et  en  silence.  Depuis  longtemps, 
le  recrutement  était  sévèrement  appliqué,  et  les  soldats,  endurcis 
à  la  fatigue  dans  les  travaux  du  chemin  de  fer,  se  pliaient  à  une 
discipline  rigoureuse.  M.  Lopez  disposait  en  186Zi  de  30  à  3(5,000 
hommes. 

Le  mouvement  commercial  du  port  de  l'Assomption  s'est  accru 
depuis  quelques  années.  En  1803,  le  chiffre  des  exportations  était 
de  8,50-2,000  francs,  celui  des  importations  de  5,7/i2,000.  Dans  ce 
dernier  chiffre  ne  figurent  que  les  marchandises  du  commerce  ayant 
acquitté  les  droits  de  douane,  et  non  pas  les  importations  faites  pour 
le  compte  du  gouvernement,  qui  doivent  être  évaluées  à  près  de 
h  millions  de  francs.  La  valeur  des  importations  dépasse  donc  celle 
des  exportations;  c'est  ce  qui  explique  la  cherté  du  numéraire.  En 
186Zi,  l'once  d'or,  qui  vaudrait  légalement  17  piastres  1/2  en  papier, 
s'est  payée  jusqu'à  2/i  piastres  papier.  Le  principal  article  d'expor- 
tation est  le  maté  ou  herbe  du  Paraguay.  Il  entre  pour  ii,76/i,000  fr. 
dans  le  total  indiqué  plus  haut.  Le  gouvernement,  qui  s'est  réservé 
le  monopole  de  la  vente  de  ce  produit,  cherche  à  le  préparer  comme 
le  thé  chinois  pour  en  introduire  l'usage  dans  les  pays  européens. 
L'agriculture  a  été  encouragée.  Le  gouvernement  a  accordé  des 
primes  eu  argent  aux  cultivateurs.  11  voudrait  développer  la  cul- 
ture du  coton,  mais  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  a  rendu  jusqu'ici 
ses  efforts  inutiles.  L' intercourse  n'a  guère  lieu  qu'avec  Buenos- 
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Ayres.  L'absence  de  fret  de  retour  et  les  difficultés. de  la  navigation 
lluviale  arrêtent  les  navires  européens.  Le  gouvernement  espère 
obvier  au  premier  de  ces  obstacles  par  le  développement  graduel 
des  ressources  du  pays,  au  second  par  rétablissement  de  voies 
ferrées.  En  attendant,  établi  et  resserré  entre  deux  grands  fleuves, 
au  cœur  même  de  l'Amérique  du  Sud,  sans  côtes  sur  l'Océan,  sans 
autre  moyen  de  communication  que  des  cours  d'eau  dont  l'embou- 
chure ne  lui  appartient  pas,  le  Paraguay,  pour  étendre  ses  relations 
avec  l'Europe,  a  besoin  d'assurer  la  liberté  de  la  navigation.  Tel 
est  le  motif  qui  guidait  M.  Lopez  quand  ta  la  fin  de  1863  il  inter- 
vint dans  la  querelle  entre  Buenos-Ayres  et  3Iontevideo  concernant 
l'armement  de  l'ilot  de  Martin-Garcia.  11  vit  dans  le  maintien  de 
l'escadrille  argentine  à  l'embouchure  de  la  Plata  un  moyen  de  do- 
miner le  fleuve  et  une  infraction  aux  traités  de  1853,  approuvés  par 
les  puissances  maritimes  européennes.  Ces  traités  stipulent  que, 
dans  aucun  cas  et  à  quelque  puissance  qu'il  appartienne,  l'îlot  de 
Marlin -Garcia  ne  sera  jamais  employé  à  entraver  la  navigation. 
M.  Lopez  prétendait  même  trouver  dans  les  termes  de  ces  traités 
un  motif  pour  contester  à  la  république  argentine  la  propriété  de 
l'îlot.  11  existait  d'ailleurs  entre  le  Paraguay  et  Buenos-Ayres  d'au- 
tres causes  de  division  au  sujet  des  frontières  respectives  des  deux 
états.  Avec  le  Brésil,  le  Paraguay  était  également  en  discussion  sur 
divers  sujets. 

Ce  ne  fut  donc  pas  sans  inquiétude  que  l'on  vit  à  l'Assomption 
les  rapports  entre  les  cabinets  de  Rio  et  de  Buenos-Ayres  devenir 
plus  intimes.  L'avortement  des  négociations  relatives  à  l'îlot  de 
Martin-Garcia  redoubla  encore  les  mauvaises  dispositions  que  le 
président  du  Paraguay  et  le  gouvernement  argentin  nourrissaient 
l'un  envers  l'autre.  Dans  la  question  de  Montevideo,  M.  Lopez  se 
prononça  pour  le  parti  blanc,  et  déclara  qu'il  n'admettrait  aucune 
intervention  étrangère  dans  les  différends  intérieurs  de  la  république 
orientale.  Il  était  d'un  intérêt  évident  pour  lui  que  le  Brésil  et  Bue- 
nos-Ayres, déjà  unis,  ne  fussent  pas  assurés  encore  du  dévouement 
de  Montevideo.  Du  reste,  et  dans  la  prévision  des  événemens,  il 
chercha  aussi  des  alliances;  il  signa  dans  le  courant  de  février  I8O/1 
un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Bolivie,  qui  était 
également  en  contestation  de  frontières  avec  le  Brésil  et  la  républi- 
que argentine.  Il  se  préparait  en  même  temps  à  la  guerre,  et  pen- 
dant les  premiers  mois  de  186A  le  recrutement  fut  exercé  avec 
une  extrême  rigueur.  A  la  fin  de  mai  ISOZi,  12,000  recrues  se  trou- 
vaient réunies  au  camp  de  Pyrain,  et  à  la  fin  de  juin  des  troupes 
commençaient  à  se  masser  à  Humayta,  vis-à-vis  Corrientès,  sur  le 
Parana.  Il  estimait  à  la  fin  de  l'année  à  /i2,00Ô  hommes,  infanterie 
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et  cavalt'rir,  li'^O  piôrrs  d'artillciio  et  lî,()()()  arlillcurs,  les  forces 
qu'il  jxMivait  mettro  en  campat^ne,  et  à  '20,000  linnnnes  la  rôscrve 
qu'il  laisserait  sous  les  murs  d'ilumayta.  (les  chiIVres  sont  proba- 
blement exaf^éril's,  néanmoins  il  était  en  mesure  de  faire  face  à 
toutes  les  éventualités.  Aussi  n'iiésita-t-il  i)as  à  envoyer  le  1S  juin 
à  Miuitevideo,  sur  la  demande  du  président  Aguirre,  un  plénipo- 
tentiaire chargé  de  proposer  au  Brésil  la- médiation  du  Paraguay. 
Cette  jM-oposition  fut  repousséc;  peut-être  même  le  parti  blanc  de 
Montevideo  comptait-il  sur  un  refus  pour  irriter  Al.  Lopez  et  l'a- 
mener à  prendre  activement  parti  en  sa  faveur.  Celui-ci  d'ail- 
leurs, tout  en  négociant,  poussait  les  arméniens  avec  la  plus  grande 
activité.  Nous  avons  vu  plus  liant  que,  tout  en  déclarant  au  prési- 
dent Aguirre  qu'il  ne  jugeait  pas  le  moment  venu  d'intervenir  dans 
le  conflit,  il  signiliait  le  même  jour  {?>0  août  186/i)au  gouverne- 
ment brésilien  qu'il  protestait  contre  toute  intervention  armée  du 
Brésil  dans  les  affaires  intérieures  de  Montevideo.  Le  cabinet  de 
Rio  ayant  répondu  qu'il  w  saurait  tenir  compte  de  cette  protesta- 
tion, la  guerre  pouvait  être  considérée  comme  imminente.  Le  8  sep- 
tembre, M.  Lopez  rassembla  les  notables  de  l'Assomption  et  leur 
exposa  l'attitude  qu'il  prenait  vis-à-vis  du  Brésil.  Cette  communi- 
cation fut  accueillie  par  des  applaudissemens  unanimes.  L'obéis- 
sance n'inspirait  pas  seule  ces'ajiplaudissemens;  il  existe  entre  les 
populations  paraguayennes  et  celles  du  Brésil  et  de  Buenos-Ayres 
une  hostilité  sourde  qui  provient  probablement  de  la  diflerence  des 
races. 

Se  considérant  dès  lors  comme  sufilsamment  autorisé,  M.  Lopez 
ne  s'occupa  plus  qu'à  renforcer  et  à  disposer  ses  troupes.  L'occa- 
sion de  commencer  les  hostilités  ne  tarda  pas  à  s'offrir.  Au  mois 
d'octobre,  les  troupes  brésiliennes  entrèrent  sur  le  territoire  orien- 
tal, leurs  navires  avaient  déjà  canonné  devant  la  ville  de  Mercedes 
un  vapeur  de  l'Uruguay.  Aussi  quand,  le  11  novembre  180/i,  le  pa- 
quebot brésilien  Marqucs-de-Olindd  arriva  devant  l'Assomption, 
un  courrier  expédié  immédiatement  du  camp  de  Cerro-Léon,  où  se 
trouvait  M.  Lopez,  ordonna  de  le  capturer,  et,  comme  il  avait  déjà 
quitté  le  port,  deux  bâtimens  paraguayens  se  mirent  à  sa  pour- 
suite et  le  ramenèrent  le  lendemain.  A  bord  se  trouvait  le  nouveau 
gouverneur  de  la  province  de  Matto-Grosso;  il  demeura  prisonnier. 
M.  Viana  de  Lima,  représentant  du  Brésil  à  l'Assomption,  protesta 
vainement  contre  cette  brusque  capture.  M.  Berges  lui  répondit  que 
l'intervention  du  Brésil  dans  l'Cruguay  existait  en  fait,  que  le  gé- 
néral Lopez  dans  sa  note  du  30  aoîit  s'était  déclaré  prêt  à  considé- 
rer cette  intervention  comme  un  cas  de  guerre,  qu'il  y  avait  là,  du 
moment  que  le  Brésil  passait  outre,  une  déclaration  de  guerre  suffi- 
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santc.  M.  de  Lima  demanda  ses  passeports  qui  lui  furent  envoyés 
le  l!i  novembre,  deux  jours  après  la  caj)ture  du  paquebot  brésilien. 
(]omme  il  avait  été  interdit  dés  le  12  novembre  de  laisser  sortir 
*du  port  de  l'Assomption  aucun  des  bâtimens  argentins  qui  s'v  trou- 
vaient, et  que  les  routes  de  terre  étaient  impraticables,  le  ministre 
brésilien  dut  s'embarquer  sur  un  navire  paraguayen,  et  prendre 
l'engagement  formel  que  ce  navire,  au  retour,  ne  serait  pas  inquiété 
par  Tescadre  brésilienne. 

Le  Paraguay  voyait  d'ailleurs  sa  politique  approuvée  ailleurs  que 
dans  la  Plata.  Dans  une  note  du  commencement  de  novembre, 
M.  Seward  exprimait  l'espérance  que  la  médiation  du  Paraguay 
suffirait  à  protéger  l'indépendance  de  l'Uruguay.  Le  ministre  des 
États-Unis  à  l'Assomption,  M.  Walsburn,  ajouta  qu'une  guerre  en- 
treprise contre  Montevideo  par  ses  voisins  serait  déplorée  aux  États- 
Unis,  et  qu'on  y  approuverait  au  contraire  tous  les  efforts  tentés 
pour  amenfr  une  solution  pacifique.  Les  États-Unis,  en  mainte- 
nant un  ministre  h  l'Assomption  oii  résidaient  à  peine  trois  ou  qua- 
tre de  leurs  nationaux,  n'ont  eu  probablement  d'autre  dessein  que 
d'y  faire  sentir  leur  influence  et  ne  seraient  pas  fâchés  de  s'y  poser 
à  l'occasion  en  arbitres  et  en  protecteurs  nécessaires. 

Par  la  capture  du  Marquh-de-Olinda,  la  lutte  se  trouvait  en- 
gagée. Le  17  novembre,  M.  Berges  lança  la  circulaire  par  laquelle 
il  notifiait  la  rupture  avec  le  Brésil.  La  navigafion  du  Paraguay  fut 
interdite  à  tout  navire  de  guerre  ou  de  commerce  portant  pavillon 
brésilien.  Quant  aux  bâtimens  des  nations  neutres,  ilsconservèrentla 
liberté  de  naviguer,  et  même  de  communiquer  avec  la  province  bré- 
lienncde  Matto-Grosso.  On  voit  que  le  Paraguay,  en  réclamant  pour 
lui-même  la  liberté  des  fleuves,  se  mon  trait  conséquent  avec  ses  prin- 
cipes; il  espérait  peut-être  intéresser  par  là  les  puissances  étran- 
gères à  sa  cause.  Le  président  Lopez  ne  perdit  pas  de  temps  pour 
entrer  en  campagne.  Le  15  décembre,  un  corps  de  dO,000  hommes 
entra  dans  la  province  de  Matto- Grosso.  Le  Brésil,  pris  au  dé- 
pourvu, n'avait  presque  pas  de  troupes  dans  la  province.  Dans 
les  premiers  jours  de  janvier  18G5,  au  moment  où  Paysandu  suc- 
combail,  où  l'escadre  brésilienne  bloquait  Montevideo,  les  Para- 
guayens, maîtres  après  deux  jours  de  combat  et  malgré  le  feu 
d'une  canonnière  brésilienne  du  fort  de  Coïmbra,  s'emparèrent 
sans  coup  férir  des  postes  fortifiés  d'Albuquerque,  Corumba  et 
Dourado,  et  marchèrent  sur  Cuyaba,  capitale  de  la  province.  Le 
\h  janvier  18(55,  le  président  Lopez,  songeant  à  entrer  dans  la  pro- 
vince brésilienne  du  Piio-(irande  pour  se  rapprocher  de  l'I  rnguay, 
demanda  au  gouvernement  argentin  l'autorisation  de  traverser  le 
territoire  de  Corrientès.  Une  note  de  M.  Elizalde,  datée  du  0  février, 
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refusa  celle  aulorisalion.  Le  j)ivsiileiil  Milre,  allié  (\\i  Nicsil,  iio 
pouvait  aj;ir  auueuieiil,  niais  c'élail  attiier  la  j;ucrie  sur  liii-iiifine, 
car  M.  Lopez  avail  peu  à  se  soucier  de  changer  un  peu  plus  lui  eu 
hosiililé  déclarée  la  neutralité  douteuse  du  gouvernement  argenliii, 
dont  il  a\ait  à  se  i)lain(lre  depuis  longtemps.  Dès  la  (in  de  jaM\ier, 
de  petits  engagemens  avaient  même  eu  lieu  entre  des  reconnais- 
sances paraguayennes  et  des  patrouilles  argentines.  On  prévoyait  à 
l'Assompiion  que  les  négociations  entamées  après  le  triomj)lie  de 
l'intervenliou  brésilienne  i\  Montevideo  et  l'installalion  du  général 
Florès  à  la  place  de  iM.  Aguirre,  finiraient  par  tourner  au  détriment 
du  Paraguay.  D'ailleurs  le  gouvernement  argentin  se  trouvait  Ijor 
d'elat  de  repousser  une  agression;  les  troupes  brésiliennes  en  train 
de  se  réunir  sous  les  murs  de  Montevideo  n'étaient  pas  encore  en 
mesure  de  prendre  l'oflensive  :  on  pouvait  espérer  quelque  soulè- 
vement du  parti  séparatiste  de  Buenos-Ayres,  et  il  ne  [allait  pas 
laisser  à  Florès  le  temps  de  s'affermir.  Tous  ces  motif*  décidèrent 
le  général  Lopez  à  brusquer  les  choses  avec  la  république  argen- 
tine comme  il  l'avait  fait  avec  le  Brésil.  Au  reste,  il  s'était  mis  en 
règle  autant  qu'il  était  nécessaire  vis-à-vis  de  son  pays.  Le  con- 
grès, réuni  à  l'Assomption  le  5  mars  1865,  acclanîa  sa  politique,  lui 
décerna  le  titre  de  maréchal,  l'autorisa  à  contracter  en  Euiope  un 
emprunt  de  125  millions  de  francs  et  à  émettr-e  du  papier-mon- 
naie. Le  18  mars,  il  approuva  la  déclaration  de  guerre  adres- 
sée à  la  république  argentine.  Les  députés  se  séparèrent  le  19,  et 
reçurent,  ce  qui  était  une  nouveauté  au  Paraguay,  chacun  cent 
piastres  à  titre  d'indemnité.  Sa  détermination  prise,  le  maréchal 
Lopez  avait  tout  intérêt  à  agir  promptement,  sans  laisser  à  ses  ad- 
versaires le  temps  de  s'organiser.  Le  l/i  avril,  avant  que  la  décla- 
ration de  guerre  fût  connue  du  public  de  Buenos -Ayres,  quatre 
navires  paraguayens  entrèrent  dans  le  port  de  Corrientès  et  y 
capturèrent  deux  vapeurs  argentins,  tandis  qu'un  corps  de  2,000 
hommes  prenait  possession  de  la  ville  sans  défense  et  y  installait 
à  la  place  de  l'administration  unitaire  une  administration  dont  les 
membres  étaient  pris  dans  le  parti  fédéraliste.  M.  Lopez  suivait 
l'exemple  des  Brésiliens  à  Montevideo;  il  cherchait  aussi  à  profiler 
des  rivalités  de  parti  et  des  ambitions  personnelles.  Le  Paraguay 
se  trouva  donc  dès  ce  moment  en  lutte  contre  le  Brésil  et  la  répu- 
blique argentine.  La  bande  orientale  ne  tarda  pas  à  s'unir  à  ces 
deux  adversaires. 

Après  la  chute  du  président  Aguirre,  le  triomphe  de  Florès  et  du 
Brésil,  l'alliance  entre  l'empire  brésilien  et  les  deux  républiques  de 
la  Plata  parut  pourtant  un  moment  ébranlée;  on  craignait  à  Buenos- 
Ayres  que  le  cabinet  de  Rio,  quoiqu'il  ne  perdît  aucune  occasion 
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d'allirmer  le  contraire,  ne  dissimulât  des  intentions  menaçantes 
contre  la  bande  orientale.  Peut-être  cette  disposition  des  esprits 
eût-elle  exercé  quelque  influence  sur  les  rapports  entre  les  deux 
cabinets.  La  brusque  attaque  du  Paraguay  contre  Corrientès  eut 
pour  efl'et  de  rapprocher  le  gouvernement  argentin  de  celui  du 
Brésil,  en  les  forçant  tous  deux  à  se  prêter  un  mutuel  appui  contre 
l'ennemi  commun.  De  son  côté,  Florès,  qui  ne  pouvait  refuser  son 
concours  à  ceux  qui  l'avaient  aidé  à  prendre  le  pouvoir,  se  rendit 
lui-même  à  Buenos-Ayres.  11  y  fut  reçu  avec  enthousiasme;  il  assista 
le  l*""  mai,  en  grande  cérémonie,  à  la  séance  d'ouverture  du  congrès 
argentin.  Le  h  mai,  le  général  Milre,  le  général  Florès  et  M.  Otta- 
viano  de  Almeïda,  au  nom  de  l'empereur  du  Brésil,  signèrent  le 
traité  qui  constatait  la  triple  alliance  formée  contre  M.  Lopez  et  en 
établissait  les  conditions.  Les  alliés  s'engageaient  à  ne  poursuivre 
la  guerre  que  contre  le  gouvernement  du  général  Lopez,  qualifié  de 
despote  et  de  tyran,  et  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  du 
Paraguay.  Dans  les  proclamations  que  les  trois  puissances  publiè- 
rent à  la  suite  du  traité,  les  Paraguayens  étaient  représentés  comme 
un  peuple  frère  gémissant  sous  un  despotisme  cruel  dont  les  alliés 
se  donnaient  mission  de  le  délivrer.  Chacun  des  trois  gouvernemens 
s'engageait  à  fournir  un  corps  d'armée,  et  chacun  de  ces  trois  corps 
dut  rester  sous  les  ordres  de  ses  chefs  nationaux.  Quant  au  com- 
mandement en  chef,  il  serait  dévolu  à  celui  des  généraux  sur  le  ter- 
ritoire duquel  auraient  lieu  les  opérations.  C'était  une  manière  de 
ne  porter  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  respective  de  chacun 
des  états  signataires.  Le  traité,  annoncé  officiellement  le  17  mai  à 
Montevideo  par  le  général  Florès,  qui  était  de  retour  depuis  le  8, 
fut  ratifié  le  28  mai  par  le  congrès  argentin. 

On  avait  mis  une  grande  promptitude  à  faire  aboutir  les  négocia- 
tions; restait  maintenant  à  réunir  les  forces  nécessaires  pour  arrêter 
les  Paraguayens,  et  sur  ce  point  l'exécution  du  traité  n'était  pas 
sans  présenter  des  difficultés.  L'armée  brésilienne  attendait  près  de 
Montevideo  des  renforts  qui  arrivaient  lentement,  et  souffrait  beau- 
coup du  climat,  si  différent  de  celui  du  Brésil.  Florès,  par  un  dé- 
cret daté  du  19  mai,  avait  accordé,  sans  prendre  souci  de  la  con- 
stitution qui  lui  en  ôtait  le  droit,  la  promotion  d'un  grade  à  tous  les 
officiers  supérieurs  faisant  partie  de  l'armée  libératrice  avant  le 
15  janvier  18(35  :  il  avait  ainsi  des  généraux  et  des  colonels,  mais  il 
lui  était  moins  aisé  de  réunir  les  5,000  soldats  qu'il  s'était  engagé 
à  fournir.  On  s'était  flatté  à  Montevideo  que  la  fin  de  la  guerre 
civile  procurerait  quelques  instans  de  tranquillité,  on  avait  peine  à 
renoncer  à  cette  espérance,  et  on  ne  se  voyait  pas  sans  regret  en- 
gagé dans  une  guerre  étrangère  et  sérieuse.  Le  Brésil  se  chargea. 
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il  est  vrai,  d'avaiiciM-  une  partir  dos  (léj)cnses  néccssiu''cs  par  les  ar- 
mement, et  ;\  la  fin  du  mois  de  juillet  1S()5  des  traites  doiu  le  mon- 
tant alteii^nait  .'^S'i,000  piastres  avaient  d(''j;\  ôié  i'wàvs  dr.  Montevi- 
deo sur  le  trésor  brésilien.  (Juant  à  la  république  argentine,  les 
habitudes  et  les  mœurs  jnni  belliqueuses  du  pays  se  prêtaient  mal 
à  la  {guerre.  La  garde  nationale,  qui  constituait  la  principale  force 
défensive,  était  lente  à  se  mettre  en  mouvement,  et  les  troupes 
de  ligne,  peu  nond^reuses,  se  trouvaient  disséminées  le  long  des 
frontières.  Toutefois  la  nouvelle  de  l'agression  des  Paraguayens 
excita  une  émotion  assez  vive  pour  imprimer  aux  premiers  prépa- 
ratifs une  certaine  activité.  La  population  de  Huenos-Ayres,  réunie 
en  meeting,  donna  au  général  .Mitre  des  assurances  de  dévouement; 
le  gouvernement  de  la  province,  dans  le  congrès  provincial,  imita 
cet  exemple.  Le  territoire  argentin  tout  entier  fut  mis  en  état  de 
siège,  les  gardes  nationales  furent  mobilisées.  On  réclama  de 
chaque  province  un  contingent  d'hommes  dont  le  total  devait  for- 
mer dix-neuf  bataillons  de  500  hommes.  Le  président  du  Paraguay 
avait  probablement  compté  sur  la  défection  du  général  Lrquiza  et 
sur  quelques  mouvemens  du  parti  autonomiste  dans  les  provinces. 
11  fut  déru  dans  ces  espérances.  Le  général  Lrquiza  se  rendit  à 
Buenos-Ayres,  pendant  que  l'on  négociait  le  traité  de  triple  alliance, 
et  promit  au  gouvernement  son  concours  et  celui  des  populations 
de  l'Entre-Rios.  Il  reçut  le  titre  de  chef  suprême  des  gardes  natio- 
nales mobilisées  des  provinces  d'Entre-Rios  et  de  Corrientes,  et 
s'empressa  de  retourner  dans  son  gouvernement  pour  y  recruter 
son  armée.  Les  autorités  des  autres  provinces,  loin  de  réclamer 
contre  le  décret  de  mise  en  état  de  siège,  envoyèrent  successive- 
ment leur  adhésion  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement  na- 
tional. La  presse  entière  approuva  la  conduite  tenue  par  le  général 
Mitre.  La  jeunesse  des  écoles  s'offrit  spontanément  pour  marcher 
aux  frontières.  Quant  aux  frais  de  la  guerre,  la  banque  de  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  s'engageait  à  faire  les  avances  nécessaires. 
Le  congrès  autorisa  l'émission  d'un  emprunt  de  12  millions  de 
piastres,  et  le  BrésU ,  aux  termes  d'un  traité  demeuré  secret,  dut 
fournir,  dit-on,  250,000  piastres  par  mois  jusqu'à  la  rentrée  des 
fonds  de  l'emprunt. 

Pendant  ce  temps,  le  président  du  Paraguay,  maître  de  la  ville 
de  Corrientes,  où  ses  troupes  n'avaient  commis  aucun  désordre, 
s'apprêtait  à  poursuivre  ses  premiers  avantages.  L'armée  para- 
guayenne s'avançait  en  deux  corps  :  l'un,  d'environ  neuf  à  dix  mille 
hommes,  descendait  les  deux  rives  de  LLruguay;  l'autre,  à  peu 
près  d'égale  force,  sous  les  ordres  du  général  Roblès,  suivait  le  cours 
du  Parana.  Vainement  le  général  argentin  Paunero,  avec  environ 
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'2,500  hommes,  la  plupart  Français,  Suisses  ou  Allemands,  essaya- 
t-il,  sous  la  protection  d'une  canonnière  brésilienne,  de  reprendre 
Gorrientès  par  un  coup  de  main;  il  ne  put  réussir  à  s'y  maintenir, 
et  dut  évacuer  successivement  devant  le  général  Roblès  les  places 
d'Ksquina,  de  Santa-Luzia,  de  Goya,  le  long  du  Parana.  Heureu- 
sement pour  les  alliés,  l'escadre  brésilienne,  composée  de  onze 
canonnières,  mit  plus  de  célérité  dans  ses  mouvemens  que  les 
troupes  de  terre.  Elle  se  trouvait  devant  Gorrientès,  menaçant  les 
derrières  du  corps  de  l'Entre-lUos,  paralyscint  ses  opérations,  et  en 
mesure  de  lui  couper  la  retraite.  M.  Lopez  songea  à  s'en  débar- 
rasser. Le  11  juin,  la  flottille  paraguayenne,  composée  de  huit  va- 
peurs et  six  chalands,  et  soutenue  par  le  feu  des  batteries  légères 
établies  à  terre,  vint  attaquer  les  onze  canonnières  brésiliennes 
malgré  la  disproportion  des  forces.  Le  combat  fut  long  et  sanglant. 
Les  Paraguayens  justifièrent  leur  réputation  de  bravoure.  On  cite 
des  traits  d'héroïsme  :  un  officier  blessé,  voyant  son  bâtiment  au 
pouvoir  des  Brésiliens,  enleva  les  bandages  de  sa  blessure  plutôt 
que  de  rester  prisonnier.  Quatre  vapeurs  paraguayens  sur  huit 
furent  coulés.  Les  Brésiliens  avaient  aussi  éprouvé  des  dommages 
sérieux;  néanmoins  le  résultat  de  ce  combat,  dit  de  Rachuelo,  de- 
meura en  leur  faveur,  puisqu'il  arrêta  la  marche  du  corps  para- 
guayen de  l'Entre-Rios,  et,  en  détruisant  une  partie  de  l'escadrille 
ennemie,  empêcha  le  corps  du  général  Roblès  d'user  à  l'avenir 
pour  ses  connnunications  des  facilités  que  lui  offrait  le  fleuve.  Par 
compensation,  le  jour  même  de  ce  combat  (11  juin  1865),  la  division 
paraguayenne  de  l'(  ruguay  entrait  dans  la  province  de  Rio-Grande, 
s'emparait  de  San-Borja  et  d'Itaqui,  où,  démentant  la  discipline 
qu'elle  avait  observée  jusqu'alors,  elle  se  livra  au  pillage,  et  occu- 
pait enfin  la  position  importante  d'Lruguyana;  mais  là  elle  dut  s'ar- 
rêter à  son  tour. 

Les  troupes  alliées  étaient  enfin  entrées  en  campagne.  Le  ren- 
dez-vous général  se  trouvait  à  la  Concordia,  petite  ville  située  sur 
l'Uruguay  à  peu  de  distance  de  Gorrientès.  Le  général  Mitre  quitta 
Buenos-Ayres  le  17  juin  pour  y  rejoindre  Florès,  qui  partit  de  Mon- 
tevideo le  'l'I  avec  les  troupes  orientales,  en  même  temps  que 
l'armée  brésilienne.  Il  est  vrai  que  les  troupes  de  l'Entre-Rios  et 
de  Gorrientès,  sous  les  ordres  du  général  Urquiza,  ne  tardèrent  pas 
à  se  débander  et  à  déserter  en  masse,  soit  dégoût  de  la  vie  des 
camps,  soit  haine  nationale  contre  les  Brésiliens  et  les  Porlenos, 
comme  ils  appellent  les  habitans  de  Buenos-Ayres.  Leur  chef  quitta 
l'armée  à  leur  suite  pour  les  rallier  ou  réunir  de  nouvelles  recrues, 
et  ne  se  pressa  pas  de  revenir.  L'armée  aUiée  formait  encore  néan- 
moins un  total  d'environ  25,000  hommes  ainsi  composé  :  ili,OOQ 
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Brésiliens,  (^,000  Argentins  et  r),0()0  Oiientanx.  Le  1 S  juin,  I<1oil'S, 
qui  avait  rejoint  le  général  argentin  Paunero  et  formait  l'avant- 
panle  de  l'armée,  se  porta  au-devant  d'un  corps  pnr.it^Miaycn  de 
:\,:^{)[)  liommes  environ,  sous  les  ordres  du  major  Duarle,  qui  <les- 
cendait  la  rive  droite  de  l'Uruguay.  La  rencontre  eut  lieu  le  17  août 
aux  environs  du  village  argentin  de  Heslauration,  sur  la  rivière 
Vatay.  Flores  avait  avec  lui  0  ;\  I  (),()()()  lionnnes  et  M)  pièces  de  ca- 
nons. Les  Paraguayens  refusèrent  de  se  rendre  malgré  l'énorme 
surpériorité  de  leurs  at^ersaires,  et  combattirent  avec  la  plus  grande 
énergie,  mais  ils  ne  purent  lutter  contre  le  nombre;  ils  furen 
complètement  détruits,  écrasés  surtout  par  l'artillerie.  Au  dire  des 
bulletins  alliés,  ils  laissèrent  un  millier  de  morts  sur  le  champ  de 
bataille  et  1,500  prisonniers;  le  reste  se  débanda  et  parvint  à.  s'en- 
fuir dans  toutes  les  directions.  Florès  n'aurait  perdu  que  "250 
lionmics.  Ces  chiflVe*  ne  peuvent  être  facilement  contrôlés,  car  le 
président  Lopez  empêcha  qu'aucun  renseignement  exact  sur  les 
pertes  éprouvées  dans  le  combat  d'Yatay  fût  publié  à  l'Assomption. 

Ce  succès,  en  débarrassant  la  rive  droite  de  l'Lruguay,  laissait 
les  alliés  libres  de  porter  toutes  leurs  forces  sur  la  rive  gauche. 
Florès  traversa  le  fleuve,  et,  rejoint  bientôt  par  le  reste  de  l'armée, 
sauf  les  troupes  de  l'Entre-Rios,  vint  mettre  le  siège  devant  Uru- 
guyana,  où  s'étaient  renfermés  6,000  Paraguayens,  restes  du  corps 
d'opération  de  ILruguay,  cernés  de  tous  côtés  et  privés  de  retraite 
et  de  communications.  Le  colonel  Estigarribia,  qui  les  commandait, 
refusa  d'abord  de  se  rendre;  mais  ses  dispositions  changèrent  bien- 
tôt. L'empereur  du  Brésil  était  arrivé  au  camp,  sous  les  murs 
d'Uruguyana,  le  11  septembre  avec  ses  gendres,  le  comte  d'Eu  et 
le  duc  de  Saxe,  et  plusieurs  généraux.  Après  son  arrivée,  on  en- 
tama de  nouveaux  pourparlers  avec  le  colonel  Estigarribia,  et  celui- 
ci  capitula  le  18  septembre,  soit  trahison  achetée,  soit  manque  de 
vivres  et  de  munitions,  sans  attendre  la  première  attaque,  sans 
même  essayer  une  sortie.  Aux  termes  de  cette  capitulation,  la  gar- 
nison tout  entière  devenait  prisonnière  du  Brésil.  Les  officiers  seuls 
restèrent  libres  sous  condition  de  ne  pas  retourner  au  Paraguay. 
Ce  succès  mit  entre  les  mains  des  alliés  6,000  prisonniers,  5  ca- 
nons, 9  drapeaux  et  plus  de  5,000  armes  à  feu. 

L'un  des  corps  d'armée  paraguayens  était  ainsi  complètement 
anéanti,  et  la  province  du  Rio-Grande  débarrassée  de  l'invasion. 
Les  alliés  pouvaient  porter  toutes  leurs  forces  dans  l'Entre-Rios.  Le 
maréchal  Lopez  ne  les  attendit  pas.  L'échec  d'Yatay,  la  reddition 
d'Uruguyana  lui  firent  craindre  de  voir  la  démoralisation  gagner 
le  reste  de  ses  troupes  si  elles  demeuraient  en  pays  ennemi.  Il  pré- 
féra les  ramener  sur  son  territoire.  Les  batteries  élevées  à  Guevas 
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pour  empêcher  l'escadre  brésilienne  de  remonter  le  Parana  et  qui 
lui  avaient  déjà  causé  quelque  dommage  furent  démantelées,  la 
province  de  Corrientès  aJDandonnée,  la  ville  elle-même  évacuée  le 
21  octobre  sans  désordre  ni  pillage.  L'armée  paraguayenne  se  con- 
centra sous  les  murs  d'IIumayta,  sur  l'autre  rive  du  Parana,  pres- 
que en  face  de  Corrientès.  Ainsi  le  Paraguay,  qui  avait  eu  tout 
l'avantage  au  commencement  de  la  campagne,  voyait  à  la  (in  de 
1865  son  armée  refoulée  et  obligée  bientôt  peut-être  de  défendre  à 
son  tour  les  frontières.  Il  est  vrai  qu'une  sorte  d'entente  semblait 
s'établir  entre  le  Paraguay  et  la  Bolivie.  Une  expédition  chargée  par 
M.  Lopez  de  découvrir  une  voie  de  communication  entre  Corumba, 
dans  la  province  de  Matto-Grosso,  et  la  Bolivie  réussit  à  gagner  le 
21  juin  le  village  bolivien  de  Santa-Corazon,  où  elle  fut  accueillie 
avec  enthousiasme.  Dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  une 
bande  de  partisans  boliviens  chercha  môme  à  franchir  la  frontière 
argentine,  et  attaqua  le  village  de  Yavi  dans  la  province  de  Jujuy; 
mais  le  chef  de  la  république  bolivienne,  M.  Melgarejo,  avait  trop 
à  faire  lui-même  à  se  consolider  pour  être  en  mesure  de  prêter  à 
M.  Lopez  un  concours  efficace.  Du  reste,  les  pluies  allaient  forcément 
suspendre  jusqu'à  l'année  1866  le  cours  des  opérations  militaires;  le 
mouvement  de  retraite  des  Paraguayens  ne  fut  pas  inquiété. 

Cette  guerre  a  fait  surgir,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  des 
fleuves,  certaines  questions  dont  la  solution  intéresse  les  puissances 
européennes.  Dès  que  commença  la  lutte,  aussi  bien  entre  le  Brésil 
et  le  président  Aguirre  qu'entre  les  alliés  et  le  Paraguay,  les  gou- 
vernemens  européens  conservèrent  entre  les  parties  belligérantes 
la  plus  stricte  neutralité.  Toutefois  le  blocus  de  Paysandu  et  celui 
de  Montevideo  soulevèrent  des  discussions  entre  l'amiral  Taman- 
daré  et  les  représentans  de  certaines  puissances  maritimes.  Quand 
les  liostilités  s'ouvrirent  contre  le  Paraguay,  la  prétention  mani- 
festée par  l'amiral  Tamandaré  d'interdire  à  tout  bâtiment  neutre 
la  navigation  du  Parana  fit  naître  de  plus  sérieuses  difficultés.  Trois 
puissances  européennes  entretiennent  une  station  navale  perma- 
nente à  Montevideo,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie.  Quand  les 
Paraguayens  furent  entrés  à  Corrientès,  les  commandans  anglais  et 
italiens  jugèrent  à  propos  d'envoyer  chacun  une  canonnière  pour 
surveiller  les  opérations  militaires  et  protéger  s'il  était  nécessaire 
les  Européens  établis  sur  les  lieux.  La  canonnière  anglaise  Doflrrel, 
partie  la  première,  dépassa  Corrientès  et  se  rendit  jusqu'à  l'As- 
somption; mais  la  canonnière  italienne  Veloce  se  vit  en  avant  de 
Corrientès  arrêtée  par  l'escadre  brésilienne,  et  dut  retourner  à 
Montevideo.  Vers  la  même  époque  (juillet  1865),  quatre  bateaux 
de  commerce  portant  pavillon  italien,  chargés  de  rails  à  destina- 
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tioii  lie  lAstiomplion  ,    luri-iiL  lami'nrs   à  Uiirnos-Av  iv  s  avec    leur 
chari^omenl  d'après  los  ordres  du  coininaiidaiil  brésilien.  Or  l'arti- 
cle l>  des  traités  de  isr):i  déclare  qu'en  cas  de  guerre  la  navi^aiioii 
du  Parana  et  de  l'I  ruguay  restera  libre  pour  les  navires  de  coininerce 
des  nations  neutres.  De  plus,  le  Brésil  et  la  (lonledération  argen- 
tine, en  adhérant  au  traité  de  Paris  de  1800,  avaient  naturcllenu'iil 
accepté  le  i)rincipe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Aussi,  et 
bien  que  le  gouvernement  de  r.uenns-A\  res  (u'it  ollert  une  UnU)  in- 
demnité, M.  Ikirbolani,  le  ministre  d'Italie  dans  la  IMata,  protesta 
contre  le  séquestre  mis  sur  des  navires  de  commerce  portant  pa- 
villon italien  et  contre  l'interdiction  signifiée  à  la  canontiière  d(; 
guerre  Viiocc  de  naviguer  librement  dans  les  eaux  du  Taiana.  11 
exigea  une  réparation.  Le  cabinet  de  Rio  semblait  vouloir  de  son 
côté  maintenir  les  dispositions  prises  par  le  chef  de  l'escadre  brési- 
lienne, car  son  représentant  à  Buenos- Ayres  discuta  la  protesta- 
tion du  ministre  d'Italie  à  propos  de  l'incident  du  Vrlorr,  et  de- 
manda  au   ministre   d'Angleterre    des    explications  au   sujet   de 
l'inlVaction  aux  règles  du  blocus  que  le  Dotlcrd  aurait,  disait-il, 
commise  en  forçant  le  passage  de  Gorrientès  pour  remonter  jusqu'à 
l'Assomption.  Les  gouvernemens  d'Angleterre  et  de  France,  signa- 
taires des  trait-é's  de  1853,  eurent  donc  à  faire  connaître  de  quelle 
manière  ils  entendaient  interpréter  ces  traités.  Tous  deux  demeu- 
rèrent d'accord  que  la  navigation  de  la  Plata  devait  demeurer  libre 
pour  les  navires  de  commerce  et  que  cette  liberté  s'étendait  impli- 
citement aux  bâtimens  de  guerre,  dont  le  devoir  est  de  surveiller 
les  intérêts  des  nationaux  et  de  les  protéger  s'ils  viennent  à  être 
mis  en  péril.  Toutefois,  en  constatant  que  dans  leur  esprit  les  traités 
de  1853  ont  eu  pour  objet  d'ouvrir  de  la  manière  la  plus  large 
l'accès  du  bassin  intérieur  de  la  Plata  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion de  tous  les  peuples,  les  deux  cabinets  européens  consentirent  à 
ce  que  le  passage  à  travers  la  ligne  de  blocus  par  leurs  bâtimens  de 
guerre  n'eut  pas  lieu,  sauf  les  cas  d'urgence,  sans  avoir  demandé 
l'acquiescement  préalable  des  belligérans.  Il  est  à  croire  que  de- 
vant la  doctrine  adoptée  par  les  puissances  européennes  le  gouver- 
nement brésilien  a  modéré  ses  prétentions,  puisqu'il  la  fin  de  no- 
vembre 1865  la  canonnière  française  la  Décidée  a  pu  sans  obstacle 
remonter  jusqu'à  l'Assomption. 

La  fin  de  l'année  18(55  trouvait  donc  l'armée  paraguayenne  re- 
tranchée derrière  la  forteresse  d'IIumayta,  les  alliés  attendaient  le 
moment  où  la  fin  de  la  saison  des  pluies  leur  permettrait  d'entre- 
prendre de  nouvelles  opérations;  mais  ils  souffraient  de  la  chaleur  et 
des  maladies,  les  troupes  de  l'Entre-Piios  n'arrivaient  pas.  Le  Brésil 
cherchait  à  accumuler  des  forces  considérables;  il  avait  augmenté 
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son  escadre  de  bâtimens  cuirassés;  mais  l'armée  était  décimée  par 
les  maladies,  et  la  situation  financière  était  loin  d'être  brillante.  A 
Euenos-Ayres,  la  guerre,  accueillie  avec  enthousiasme  au  premier 
moment,  inspirait  moins  d'ardeur.  Les  partis  s'étaient  tus  devant 

l'occupation  du  territoire;  aujourd'hui  qu'il  s'agissaitd'entier  en  pays 
ennemi,  ils  recommençaient  à  s'agiter  jusque  dans/l'annéc.  Le  «-é- 
néral  Mitre  dut  prendre  des  mesures  énergiques  n6ur  interdire  aux 
soldats  qu'il  commandait  de  discuter  au  camp  le/ questions  de  po- 
litique intérieure.  Une  correspondance  entamé/  entre  le  général 
Mitre  et  le  maréchal  Lopez  fit  naître  un  monmit  des  espérances 
d'accommodement.  On  se  trompait  :  les  notesichangées  n'étaient 
rien  moins  que  pacifiques.  M.  Lopez  s'y  plaignap  des  procédés  dont 
on  usait  envers  lui,  de  la  manière  dont  la  guère  était  conduite,  et 
surtout  de  l'incorporation  des  prisonniers  pararuayens  sous  les  dra- 
peaux des  alliés.  11  allait  jusqu'à  prétendre  Jd  ses  propres  soldats 
avaient  été  soudoyés  pour  l'assassiner.  Le  Inéral  Mitre  répondit 
le  25  novembre  1865;  il  rejetait  avec  indigr/ion  la  pensée  de  l'as- 
sassinat, et  prétendait  que  les  prisonnier:»araguayens  n'avaient 
été  incorporés  dans  l'armée  qu'il  commai/it  que  de  leur  propre 
volonté.  Cette  dernière  allégation  aurait  iJoin  d'être  vérifiée. 

La  situation  intérieure  de  Montevideo /était  peu  améliorée  au 
milieu  de  ces  événemens.  Malgré  la  finpe  la  guerre  civile,  des 
bandes  de  partisans  continuaient  à  cou/  la  campagne  orientale. 
Au  moment  de  son  départ  pour  l' armée!  général  Florès,  qui  n'a- 
vait pris  d'autre  titre  que  celui  de  goujneur  provisoire  de  la  ré- 
publique, délégua  par  un  décret  du  5tn  le  pouvoir  exécutif  au 
docteur  Antonio  Vidal,  ministre  de  TintAur;  mais  celui-ci,  impuis- 
sant à  arrêter  les  désordres  des  proviiJ,  ne  parvenait  pas  même  à 
maintenir  son  autorité  dans  k  capital!^  peine  au  pouvoir,  les  ro- 
lorados  s'étaient  désunis.  Les  fils  dilnéral  Florès  provoquèrent 
au  théâtre  des  scènes  de  violence  quilllirent  amener  la  démission 
d'une  partie  du  ministère.  On  réus^^ourtant  k  opérer  quelques 
améliorations  dans  l'administration  Je  nombre  des  courriers  de 
postes,  qui  n'était  que  de  72,  fut  pnlà  203,  et  à  la  fin  de  l'année 
une  convention  postale  fut  signéBiec  la  république  argentine. 
Les  finances  étaient  aussi  dans  un  épioins  alarmant,  bien  que  les 
banques  créées  nouvellement  eusselnondé  ^Montevideo  de  papier- 
monnaie.  Comme  le  trésor  brésilÏGi'ait  fourni  une  partie  des  dé- 
penses de  la  guerre,   et  que  le  Juit  des  douanes  augmentait 
jusqu'à  s'élever,  au  mois  d'octol)*u  chiffre  de  3().j,000  piastres, 
les  banques,  à  partir  du  Jô  juinJi'o  avèrent  assez  abondannnent 
pourvues  de  métaux  précieux  poteprendre   leurs  paiemens  en 
espèces.  Tout  occupé  de  ses  proP  affaires.  le  gouvernement  du 
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<Ton6ral  Fions  no  pr^ta  qu'uni;  uK-diorrc  attention  au\  (Hénomens 
aui  se  passaient  loin  de  lui.  l,o  Chili  désirait  que  lo  port  de  Monte- 
video rest.U  ouvert  aux  corsaires  chiliens  et  à  leurs  prises;  le,  f^ou- 
vernenienl  orii  ntal  s'y  refusa,  et  se  déclara  décidé  à  conserver  la 
neutralité  la  plus  absolue  dans  le  diiïércnd  hispano-chilien.  M.  Las- 
tarria.  minislie  lu  ('hili  dans  les  états  de  la  Plata,  irrité  de  ren- 
contrer aussi  pei.  de  sympathie,  finit  par  se  laisser  emporter  à  des 
^ ^(^Içnces  qui  lui  alun-nt,  le  '1\  décembie,  le  retiait  de  son  exé- 
nuatur,  en  mèmi.  temps  que  le  gouvernement  interdisait  à  tout 
corsaire  l'accès  de;  ports  de  la  république.  Du  côté  de  l'Europe  du 
moins,  la  républiqie  orientale  sut  ainsi  se  mettre  à  l'abri  de  toute 

(îuerelle. 

\  Buenos- Ayres, par  un  contraste    heureux,  l'administration 
prudente  du  généra  Mitre  parvint  h  maintenir  jusqu'à  la  fin  de 
ISOô  une  certaine  tanquillité.  l'ne  révolution  tentée  à  Cordova  le 
•"»  mars  1865  au  no»  du  parti  autonomiste  n'eut  pas  de  suite. 
Les  élections  des  séateurs  et  des  députés  pour  la  province  de 
Buenos-Ayres   se  soi.  opérées  le  20   mars  avec  le  plus  grand 
ordre,  «^ràce  à  la  nouv'le  loi  électorale.  Le  président  du  Paraguay 
a  été  déçu  dans  son  es^rance  de  trouver  un  appui  dans  quelque 
soulèvement  du  parti  aïonomiste.  La  question  de  la  capitale,  qui 
devait  être  reprise  dansa  session  du  congrès  national  de  1865  et 
traitée  dans  un  sens  hosle  au  gouvernement,  a  été,  d'un  commun 
accord,  écartée  jusqu'à  i  fin  de  la  guerre.  On  aurait  pu  craindre 
que  les  Indiens  ne  profitaient  des  embarras  extérieurs  pour  multi- 
■nller  encore  leurs  attaqu;.  Leurs  incursions  au  contraire,   sans 
cesser  absolument,  ont  étinoins  fréquentes  qu'en  186/i.  Peut-être 
ce  résultat  est-il  dû  en  paie  à  l'intervention  du  général  Urquiza, 
qui    exerce    sur    certaine. tribus    ufte   assez    grande   influence. 
Le  général  Emilio  Mitre,  (irgé  d'une  mission  de  surveillance  et 
d'enquête   sur  les  frontièi ,  a  même  réussi  à  signer,  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  18»,  avec  deux  caciques  indiens  des  con- 
ventions de  paix  et  d'amitiCe  sont  les  premiers  traités  écrits  qui 
aient  été  conclus  avec  les  liens.  Le  gouvernement  ne  s'en  pro- 
posait pas  moins  de  pours^re  la  construction  des  forts  sur  la 
frontière  et  l'organisation  de)lonies  militaires.  Déjà  une  centaine 
de  soldats  licenciés  se  sont  éilis  avec  leurs  familles  à  Las  Turras, 
sur  des  terres  que  le  gouveriient  leur  a  concédées. 

Ouant  à  la  question  financi^,  qui  empruntait  à  la  guerre  plus 
de  «^ravité  encore,  on  ne  sem  pas  .s'en  être  beaucoup  préoccupé. 
L'administration  de  Buenos-A^s  a  supprimé  en  1865  pour  2  mil- 
lions de  piastres  de  papier-mcaie,  et  le  congrès  national  n'a  pas 
hésité  à  approuver  un  projet  loi  tendant  à  accorder  une  sub- 
vention de  20,000  piastres  à  '.  nouvelle  compagnie  qui  se  for- 
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niait  pour  organiser  un   service  de  vapeurs  entre  New-York  et 
Buenos-Ayres.  La  situation  financière  cependant  pouvait  inspirer 
des  inquiétudes.  Pour  solder  les  dépenses  de  la  guerre,  on  comptait 
sur  le  trésor  brésilien,  sur  les  avances  de  la  banque  de  Buenos- 
Ayres,  sur  la  négociation  de  l'emprunt  de  12  millions  de  piastres  en 
fonds  publics  à  6  pour  100,  que  M.  Riestra,  parti  ie  Buenos-Ayres 
le  2(5  mai  ]S()5,  avait  mission  d'aller  négocier  en/nrope.  Or,  d'an 
côté,  l'emprunt  que  négociait  M.  Riestra  ne  semblait  pas  avoir 
grande  chance  de  réussir  sur  les  marchés  européens  déjà  surchargés 
de  valeurs  étrangères;  de  l'autre,  le  trésor  bpilien  se  trouvait 
obéré  lui-même,  il  était  à  craindre  qu'il  ne  ft  pas  toujours  en 
mesure  de  fournir  les  avances  qu'on  lui  deman^it.  Le  message  du 
général  Mitre,  lu  à  l'ouverture  du  congrès  natifial  le  l''"'  mai  1865, 
accusa  un  accroissement  de  dépenses  supér^r  à  l'accroissement 
des  recettes  et,  en  définitive,  une  augmentatif  du  déficit. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  guG^  prirent  naturelle- 
ment dans  la  session  législative  de  18(35  Je  importance  consi- 
dérable. Le  congrès  national  adopta  une  fuvelle  loi  relative  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  dont  lepincipales  dispositions 
étaient  les  suivantes:  uniformité  dans  le  mp  de  recrutement  pour 
toutes  les  provinces,  incorporation  dans  la/arde  nationale  de  tout 
citoyen  de  dix-sept  à  quarante-cinq  ans^uf  les  exceptions  pré- 
vues par   la  loi.    On  comptait    pouvoicâinsi    mettre    sur.  pied 
l8/i,000  gardes  nationaux.  Le  mémoire  Jsenté  aux  chambres  par 
le  ministre  de  la  guerre  annonça  qu'unfrtain  nombre  de  jeunes 
officiers  seraient  envoyés  tous  les  anaans  les  écoles  militaires 
françaises  pour  y  recevoir  une  instructl  pratique,  que  l'on  s'oc- 
cupait de  la  rédaction  d'un  code  pénafilitaire,  et  enfin  que  l'on 
exécutait  des  travaux  de  défense  daiJ^îlot  de  Martin-Garcia.  Il 
montrait  ainsi  que  le  goavernemenrfgentin  n'était  en  aucune 
façon  disposé  à  renoncer  aux  prétentf  qui  avaient  donné  nais- 
sance à  la  guerre  actuelle. 

Le  gouvernement  argentin,  qui 
des  démêlés  entre  l'Espagne  et  le  P^ 
cuper  beaucoup  plus  des  affaires  di 
sympathie  qu'il  ait  accordé  à  la  répuj 
inutilement  du  reste,  sa  médiation 

à  Buenos-Ayres.  Sans  employer  ^gard  de  M.  Lastarria  des 
formes  aussi  tranchantes  que  cellPu  gouvernement  oriental, 
M.  Elizalde  refusa  également  de  rccJr  dans  les  ports  argentins  les 
corsaires  et  les  prises  chiliennes,  (f  t  des  mesures  pour  interdire 
tout  achat  de  navire  au  compte  diJvernement  chilien. 


fit  médiocrement  inquiété 

ne  sembla  pas  se  préoc- 

|ili.  Le  seul  témoignage  de 

le  chilienne,  c'a  été  d'ofirir, 

Greus,  ministre  d'Espagne 
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L'empire  du  dés ,  qui  renferme  dans  ses  immenses  frontières 
une  étendue  de  terrinire  hors  de  proportion  avec  le  petit  nombre 
de  ses  habitans,  se  l'ouve  par  ce  fait  dans  les  mêmes  conditions 
vicieuses  d'existence  ue  les  autres  états  sud-américains;  mais  la 
forme  de  gouvernemeit  qu'il  s'est  donnée  et  à  laquelle  il  est  ju.s- 
qu'à  présent  resté  fidle,  la  monarcliie  constitutionnelle,  si  elle 
n'empèciie  pas  les  lutls  de  partis,  en  borne  du  moins  les  consé- 
quences à  des  changemns  de  ministère  qui  n'altèrent  pas  le  fond 
des  institutions  et  laisset  après  tout  une  volonté  constante  prési- 
der aux  destinées  du  pas.  Aussi  l'empire  se  trouve-t-il  dans  une 
situation  incontestablemet  meilleure  que  celle  des  états  qui  l'avoi- 
sinent,  et  si  le  gouverne  ent,  en  présence  des  obstacles  naturels, 
est  lent  à  réaliser  certainiorogrès,  il  a  du  moins  entre  les  mains  le 
moyen  de  les  poursuivre  srement. 

C'est  ainsi  que  le  3  mai 864  l'empereur  dom  Pedro,  en  ouvrant 
la  seconde  session  des  chnbres,  a  pu  de  nouveau  dans  son  dis- 
cours recommander  aux  déjiés  divers  projets  de  loi  qui  leur  avaient 
déjà  été  soumis  soit  pouranliorer  la  situation  de  la  magistrature  et 
les  institutions  judiciaires,  st  pour  perfectionner  la  législation  hypo- 
thécaire, pour  réorganiser  i  garde  nationale,  modifier  la  loi  élec- 
torale et  l'administration  pvinciale,  proposer  un  nouveau  mode 
de  recrutement  pour  l'arméeU  a  également  insisté  sur  la  nécessité 
de  prolonger  le  chemin  de  ft-de  Dom-Pedro;  enfin,  comme  les  dé- 

(l)  Né  le  2  décembre  18-2.J,  proclanemperour  en  1831,  déclaré  majeur  le  23  juillet 
1840;  marié  le  4  septembre  1843  à  l'im-atrice  Thérèse-Christino-Marie,  née  le  14  mars 
1822,  et  fille  de  François  I",  roi  des  Ex-Siciles.  De  ce  mariage  sont  issues  seulement 
deux'lilles;  la  princesse  impériale  doiisabelle,  née  le  29  juillet  1840,  a  épousé  le 
15  octobre  186  i  le  prince  Louis,  comte  •:u,  fils  du  duc  de  Nemours. 
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penses  dépassaient  encore  les  recettes,  il  a  promis  pour  l'avenir  la 
pillai  stricte  économie. 

Cependant,  au  commencement  de  18G/|,  bien  des  difficultés  se 
présentaient  à  l'intérieur  aussi  bien  qu'à  l'extérieur.  Les  partis,  un 
moment  réunis  après  les  élections,  n'avaient  pas  tardé  à  se  diviser 
de  nouveau  dans  les  chambres.  Quinze  jours  aprè^  l'ouverture  de 
la  session,  le  ministère  du  marquis  de  Olinda  dut/e  retirer.  Il  fut 
remplacé  par  un  cabinet  que  présidait  M.  Zacariis  et  qui,  formé 
d'élémens  pris  dans  toutes  les  nuances  de  l'opinon,  manqua  par 
cela  même  de  la  force  nécessaire  pour  s'imposer  au  pays.  L'exis- 
tence de  ce  cabinet  ne  fut  pas  longue.  Au  comnincement  du  mois 
de  septembre  ISO/i  il  tomba  à  son  tour  à  la  suiB  d'une  discussion 
sur  les  chemins  de  fer,  et  M.  Furtado  se  ch^ea  d'organiser  un 
nouveau  ministère  d'une  couleur  plus  francheœnt  libérale.  U  est  à 
remarquer  au  reste  que  si  les  ministres  qui  sepont  succédé  depuis 
quelques  années  à  Rio  ont  souvent  différé  d'oyion  en  ce  qui  touche 
l'administration  intérieure,  ils  n'ont  pas  vainquant  à  la  direction 
de  la  politique  extérieure.  Tous,  sauf  à  en  aJentuer  plus  ou  moins 
l'exécution,  ont  suivi  le  programme  du  pa/ libéral  et  désiré  ac- 
croître l'influence  du  Brésil  du  côté  de  la  I»a  en  lui  faisant  jouer 
dans  l'Amérique  du  Sud  un  rôle  analogu^  celui  qui  appartient 
aux  États-Unis  dans  le  nord.  L'état  des  firéces  de  l'empire  n'était 
pas  pourtant  de  nature  à  encourager  de  seplables  espérances;  car, 
en  même  temps  que  les  revenus  diminipnt,  le  déficit  s'accrois- 
sait. On  avait  fait  pour  l'armée  et  la  ma»  des  dépenses  considé- 
rables, d'abord  à  cause  des  appréhensil  nées  du  conflit  avec  la 
Grande-Bretagne,  plus  tard  par  suite  J  hostilités  contre  Monte- 
video et  le  Paraguay.  Des  opérations  colierciales  mal  conçues  ag- 
gravèrent la  situation.  Dans  le  courantjfmois  de  septembre  1864, 
la  faillite  d'une  des  principales  maisolde  banque  de  Rio,  suivie 
d'une  série  d'autres  banqueroute^i,  cal  une  véritable  panique  et 
se  fit  sentir  jusque  sur  les  places  d'EiJe,  surtout  à  Marseille  et  à 
Liverpool.  Le  commerce  brésilien  soJt  beaucoup  de  cette  crise, 
qui  laissa  dans  le  pays  un  malaise  ppid.  Le  revenu  des  douanes 
diminua  sensiblement  pendant  quel*  mois.  La  guerre  dans  la- 
quelle l'empire  se  trouvait  engagé  ejl  dépenses  qu'elle  entraînait 
augmentèrent  encore  les  embarras  drésor. 

Heureusement  le  conflit  avec  l'Anterre,  qui  causa  un  moment 
de  sérieuses  inquiétudes,  entrait  e  Je  d'arrangement.  Déjà  l'af- 
faire de  la  Forte,  soumise  à  l'arPge  du  roi  des  Belges,  était 
terminée.  Pour  les  autres  questio/estées  en  suspens,  le  roi  de 
Portugal  offrit  sa  médiation.  Le  pet  de  Rio,  ignorant  si  cette 
offre  ne  serait  pas  refusée  à  Lonh  mit  d'abord  une  sorte  d'à- 
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iiiour-propre  à  "e  pas  l'accueillir  le  prcniirr  avant  d'ùtrc  assuré  des 
scnlimens  du  gouviM-iiPineut  l)iitaiiiii(pu';  mais  quand  M.  Layard 
out  annciué  au  paiiouu'nt  qu'on  acccplail  celte  niédialion,  le  ca- 
binet de  Ilio  lit  savoir  à  Lisbonne  qu'il  était  de  son  cùl6  disposé  i\ 
recourir  aux  bons  ollices  du  roi  de  l'orlugal  (mars  1805).  On  j)ut 
dî's  lors  prôsa'j;er,  ainsi  que  l'empennir  le  dit  aux  chambres  le 
:\  mai  suivant,  que  cette  alVaire  ne  larderait  pas  à  se  teiininer  à 
l'amiable. 

Au  mois  de  janvier  ISO/i,  le  gouvernement  péruvien  invita  le 
Brésil,  en  même  temps  que  les  autres  étals  américains,  à  pr(;ndre 
part  au  congrès  de  Lima.  Sans  décliner  positivement  cette  propo- 
sition, le  ministre  des  aiïaires  étrangères,  M.  Diaz  Yieira  s'était 
borné  à  répondre  que  le  Brésil  attendrait  de  connaître  l'esprit  qui 
présiderait  aux  actes  du  congrès  avant  de  s'y  faire  représenter. 
Bien  que  cette  réponse  indiquât  peu  de  sympathie  pour  la  politique 
péruNienne,  la  prise  de  possession  des  îles  Chinchas  par  l'escadre 
espagnole  causa  à  Rio  une  certaine  émotion,  et  plusieurs  organes 
de  la  presse  attaquèrent  la  conduite  de  la  cour  de  Madrid  cà  l'égard 
du  Pérou.  Une  polémique  s'engagea  même  dans  les  journaux  entre 
le  ministre  d'Espagne.  M.  Blanco  dcl  Valle,  et  le  chargé  d'allaires  du 
Pérou,  M.  Selaya.  Quant  au  gouvernement,  pendant  toute  la  durée 
du  conflit  entre  l'Espagne  et  le  Pérou,  comme  depuis  l'ouverture 
des  hostilités  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  il  a  observé  une  complète 
neutralité. 

11  tenait  également  à  rester  étranger  à  la  guerre  qui  divisait  les 
États-Unis  du  nord,  quand  un  incident  inattendu  menaça  d'y  enga- 
ger sa  responsabilité.  Le  7  octobre  i86Zi,  le  Warhiissctt,  bâtiment  de 
guerre  fédéral,  prit  à  l'abordage  dans  le  port  môme  de  Bahia  et 
sous  le  canon  des  forts  un  navire  confédéré,  la  Florida,  et  l'em- 
mena à  la  remorque.  Le  commandant  brésilien  de  Bahia  essaya  in- 
utilement d'empêcher  la  capture  de  la  Florida.  Les  forts  n'étaient 
pas  armés.  Il  ne  put  qu'envoyer  cà  la  poursuite  du  WacJtmsctl  une 
corvette  brésilienne  qui  ne  l'atteignit  pas.  Le  consul  des  États-Unis 
parut  même  sanctionner  la  violation  de  la  neutralité  et  de  la  sou- 
veraineté territoriale  commise  par  la  marine  fédérale  en  s' em- 
barquant sur  le  Wachiissetl  et  en  quittant  Bahia.  La  population  de 
la  ville,  profondément  irritée,  vint  briser  l'écusson  placé  devant 
la  maison  consulaire.  Le  gouvernement  ne  ressentit  pas  moins  vive- 
.nent  l'affront  fait  à  son  pavillon.  Une  enquête  fut  ordonnée  sur  la 
conduite  des  ofliciers  du  port,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
réclama  une  réparation.  Heureusement  le  général  Webb,  ministre 
des  États-Unis,  témoignait  d'un  grand  désir  de  conciliation;  grâce 
à  lui,  à  la  suite  des  explications  échangées  entre  les  deux  gouver- 
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nemens,  il  demeura  convenu  que  le  commandant  du  \\  achusscU 
serait  mis  en  jugement,  et  le  pavillon  brésilien  salué  par  un  navire 
des  États-Unis.  Ces  satisfactions,  acceptées  comme  suflisantes  à 
Rio,  terminèrent  l'incident.  Le  gouvernement  brésilien,  engagé  à 
ce  moment  dans  une  guerre  contre  la  république  de  l'Uruguay,  dut 
se  tenir  pour  satisfait  d'éviter  d'autres  complications. 

Il  y  avait  déjà  longtemps  qu'une  inimitié  sourde  régnait  entre 
le  Brésil  et  l'Uruguay.  Sans  aller  jusqu'à  attribuer  au  Brésil  quel- 
que arrière-pensée  d'annexion  et  de  conquête,  on  peut  présumer 
qu'il  désirait  exercer  une  influence  prépondérante  sur  les  répu- 
bliques de  la  Plata.  Ses  relations  avec  la  Confédération  argentine, 
hostiles  autrefois,  tendaient  à  devenir  amicales.  Le  général  Mitre 
semblait  même  attacher  un  grand  prix  à  l'alliance  brésilienne,  car  il 
avait  mis  beaucoup  d'empressement  à  accueillir  la  médiation  du 
Brésil  dans  la  querelle  avec  l'Uruguay.  11  n'en  était  pas  de  même  à 
Montevideo.  Le  parti  blanc,  qui  en  1858  eut  recours  à  l'appui  du 
Brésil  pour  triompher  des  colon/dos,  n'avait  pas  tardé  à  se  sous- 
traire à  l'influence  de  ses  anciens  alliés,  et,  au  lieu  d'accepter  la 
médiation  de  l'empire,  il  préféra  s'adresser  au  Paraguay,  dont  il 
recherchait  ouvertement  l'alliance.  De  plus,  au  moment  oii  l'admi- 
nistration orientale  consentit  à  régler  les  réclamations  anglaises 
et  françaises,  elle  dénia  au  Brésil  les  indeninités  et  les  satisfactions 
qu'il  réclamait  en  faveur  d'un  certain  nombre  de  ses  nationaux.  Il 
est  vrai  que  le  gouvernement  brésilien  se  refusait  lui-même  à  admet- 
tre les  réclamations  des  sujets  montévidéens,  et  que,  tout  en  pré- 
tendant observer  la  plus  stricte  neutralité  dans  la  lutte  entamée  par 
le  général  Florès  contre  le  gouvernement  oriental,  il  prenait  peu  de 
soin  d'empêcher  ses  nationaux  d'aller  grèssir  les  rangs  des  colora- 
dos.  Une  pareille  situation  menait  à  une  rupture.  Le  signal  en  fut 
donné  dans  le  commencement  du  mois  d'avril  186/i  par  des  inter- 
pellations adressées  au  gouvernement  dans  les  deux  chambres  à 
propos  d'actes  de  pillage  et  de  violence  commis  contre  des  sujets 
brésiliens  établis  dans  l'Uruguay.  Ces  interpellations  vinrent  des 
députés  de  la  province  du  Rio-(Jrancle-do-Sud,  la  plus  riche,  la 
plus  intelligente,  comme  la  plus  turbulente  de  l'empire,  qui  touche 
la  frontière  de  l'Uruguay,  se  trouve  en  contact  permanent  d'inté- 
rêts avec  cet  état,  et  subit  les  conséquences  de  ses  troubles  inté- 
rieurs. Moitié  crainte  de  mécontenter  la  population  remuante  de 
cette  province  peu  soumise,  moitié  désir  d'établir  la  prépondérance 
du  Brésil  sur  les  états  de  la  Plata,  le  ministre  des  aflaires  étran- 
gères, M.  Diaz  Yieira,  répondit  que  depuis  longtemps  le  gouverne- 
ment impérial  avait  adressé  d'énergiques  réclamations  en  faveur 
de  ses  nationaux  lésés,  qu'il  hésitait  à  intervenir  dans  l'Uruguay 
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en  présence  dos  dépenses  considérahlcs  (j ni  en  résiilloraicnt,  nuais 
qu'une  mission  extraordinaire  allait  être  envoyée  à  Montevideo  pour 
appuver  éjierpi(iueinenl  les  réclamations,  et  cpie,  si  cette  déniarclie 
demeurait  encore  sans  succès,  on  avis^rait  ;\  employer  d'autres 
inovens  pour  obtenir  satisfaction.  Kn  elTet,  à  la  lin  d'avril,  M.  Sa- 
raïva,  ancien  ministre  de  la  marine,  partit  pour  Montevideo  avec 
le  titre  d'envoyé  extraordinaire.  11  était  accompagné  d'une  escadre 
(]ui  resta  dans" la  Plata,  attendant  le  iVMiltat  des  négociations.  Kn 
même  temps,  dans  la  prévision  d'un  relus,  des  trou|H!s  s'achemi- 
nèrent vers  la  frontière.  Les  esprits  inclinaient  visiblement  à  la 
^'uerre.  On  traitait  la  (piestion  avec  violence  dans  des  réunions  et 
des  banquets.  Le  discours  de  rempereur,  le  :î  mai  18(5/i,  à  l'ou- 
verture de  la  seconde  session  législative,  fit  savoir  aux  députés  que 
M.  Saraïva  n'avait  pas  seulement  mission  de  réclamer  des  satis- 
factions pour  le  passé,  qu'il  devait  encore  obtenir  des  garanties  pour 
l'avenir. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  M.  Saraïva,  qui  avait  dès  le 
début  des  négociations  présenté  au  président  Aguirre  un  ultimatum 
des  plus  rigoureux,  échoua  complètement.  Le  gouvernement  orien- 
tal, tout  occupé  qu'il  fût  de  lutter  contre  Florès,  refusa  décéder  et 
invoqua  l'appui  du  Paraguay.  Le  30  avril,  M.  Lonreiro,  ministre  ré- 
sident du  Brésil,  et  tous  lesconsuls  brésiliens  reçurent  leurs  passe- 
ports. Les  agens  diplomatiques  orientaux  quittèrent  également  le 
Brésil.  Le  même  jour,  le  président  du  Paraguay  répondait  à  demi 
aux  espérances  du  gouvernement  oriental  en  signifiant  à.  Rio  que 
toute  intervention  armée  dans  F  Uruguay  serait  à  ses  yeux  un  cas  de 
guerre.  Quant  à  la  Confédération  argentine,  malgré  le  rapproche- 
ment qui  s'était  opéré  entre  elle  et  le  Brésil,  on  n'avait  pas  espoir 
de  la  voir  se  mêler  activement  à  la  guerre,  à  moins  qu'il  ne  surgît 
quelque  incident  nouveau.  Cette  situation  n'arrêta  pas  le  Brésil. 
Puisqu'on  n'avait  rien  pu  obtenir  du  président  Aguirre,  on  se  dé- 
cida à  le  renverser  et  à  aider  le  général  Florès,  son  adversaire,  à 
le  remplacer.  Les  hostilités,  commencées.dès  la  fin  d'août  I86Z1, 
furent  combinées  avec  le  chef  des  colomdos,  qui  joignit  ses  forces 
à  celles  que  le  Brésil  envoyait  dans  l'Uruguay.  L'escadre  brési- 
lienne commença  ses  opérations  sous  les  ordres  de  l'amiral  baron 
de  Tamandaré. 

Cependant,  en  présence  des  traités  de  1853,  qui  sous  la  garantie 
des  puissances  européennes  ont  établi  la  situation  respective  des 
états  de  la  Plata,  le  Brésil  tenait  à  repousser  toute  intention  de 
conquête.  11  chercha  même  à  écarter  l'idée  d'un  état  de  guerre 
réelle.  Il  prétendit  n'exercer  que  des  représailles  autorisées  par  le 
droit  des  gens  et  motivées  par  la  fin  de  non-recevoir  que  le  gou- 
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vernement  oriental  opposait  à  des  demandes  légitin^es.  C'est  ce  crue 
M.  Saraïva   prit   à  tàclie  d'établir   aussi  l)ien   dans  l'ultimatum 
adressé  au  gouvernement  de  l'Lruguay  que  dans  la  not6  du  11  août 
envoyée  au  moment  de  son  départ  aux  représentans  des  jouissances 
étrangères.  Il  annonçait  en  substance  que  le  connnandant  des  forces 
brésiliennes  recevrait  des  instructions  nécessaires  pour  procéder 
aux  représailles  motivées  par  le  défaut  de  sécuritéiues  Brésiliens 
La  circulaire  de  l'amiral  de  Tamandaré  du  11  octojre  j)orta  égale- 
ment que,  «  dans  son  respect  pour  les  intérêts  dJ  neutres  et  son 
désir  de  ne  pas  alarmer  le  commerce,  son  gouveriynent  avait  com- 
pris qu'il  fallait  faire  tomber  l'effet  des  représaiJs  seulement  sur 
le  gouvernement  oriental.  »  En  effet,  le  20  octo/e  ISGZi,  quand  il 
signifia  le  blocus  des  ports  de  Salto  et  de  Paysapu,  il  promit  d'é- 
viter autant  que  possible  de  porter  préjudice  f^  neutres  en  bor 
nant  ses  opérations  à  un  blocus  des  côtes;  mai^  situation  ne  tarr' 
pas  à  s'aggraver.  Les  effets  du  blocus  n'avaiejff>as  suffi  pour  va" 
cre  la  résistance  du  président  Aguirre,  auqu^'lorès,  enliardi  '■ 
la  présence  des  forces  brésiliennes,  imposa  des  conditions  ^P 
dures.  L'amiral  Tamandaré  se  décida,  malgpes  promesses,  ■*^^~ 
ployer  des  moyens  plus  rigoureux.  Le  3  déF^ibre  186^,  il  t'^fia 
qu'il  allait  bombarder  les  ports  bloqués.  V^nt  cette  mer^'  ^^ 
Salto  se  rendit  immédiatement.  Paysandi^sista  plus  lou'^'^PS- 
Ce  ne  fut  que  le  31  décembre,  après  une  fi'g'ique  résista*^»  que 
la  place  fut  emportée  d'assaut.  L'arméaOalisée  du  Bi-'l  et  de 
Florès  vint  après  ce  succès  investir  la  ^  de  Montevic''  tandis 
que  l'escadre  brésilienne  en  bloquait  /port.  Le  goi'i*nement 
oriental  refusa  de  se  soumettre.  Enfin,  lepévrier  1865,  •  Aguirre, 
dont  les  pouvoirs  expiraient,  fut  ren|Cé  à  la  pri'dence  par 
M.  Villalba,  et  celui-ci  s'empressa  d'e»  en  négociables. 

A  la  suite  de  certaines  dontestationsfilevées  par  s  représen- 
tans cks  puissances  neutres  à  MontevI  relativeme  à  l'applica- 
tion des  règles  du  blocus,  le  gouverijpnt  brésilien  laissant  l'a- 
miral Tamandaré  diriger  les  opératJ  militaires .J-vait  confié  à 
M.  Paranhos  la  conduite  des  nénociJs  diplomaties,  tant  avec 
les  représentans  étrangers  ({u'avcc  lefvernemenfi'iental.  M.  Pa- 
ranhos, appartenant  au  parti  consJieur,  peu  *clin  à  partager 
les  visées  ambitieuses  des  libérauicueillit  aw  empressement 
les  premières  ouvertures,  et  se  mo/  facile  qun''  aux  conditions 
de  la  paix.  Ces  dispositions  bienvaptes  hàtèrct  la  solution.  Le 
20  février  1865,  on  signa  la  coinin  qui  ternnait  les  hostilités, 
et  qui,  en  transférant  le  pouvoir  Jn(^''al  F1op>  mettait  le  Brésil 
à  même  d'obtenir  les  satisfacii-font  le  rcJS  avait  motivé  la 
guerre.  En  effet,  le  nouveau  goii^^ment  nc^arda  pas  à  étendre 
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aux  réclamations  des  sujets  brésiliens  K-s  dispositions  des  traités 

conclus  rrciinncnt  avec  la  France  et  rAn^dctenc.  Ou  a  pense'  que 

iiuelques  ai'icles  secrets  iniposrienl  d'autres  conditions  ;ui  général 

Florès  pour  prix  du  concours  prêté  par  l'armée  brésilienne.  En 

tous  c.is,  la  cliutc  du  i)arti  blanc  et  le  triomphe  du  jjarti  .diié  du 

l>r(''sii  rétablit  l'inHuence  brésiliiiinc  dans  riirugiiay. 

La  convention  l'ut  mal  accueillie  ;\  Uio.  Le  parti  libéral  l'attaqua 

avec  violence.  On  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  imposé  à  l'Cruguay 

des  conditions  aisez  rigoureuses,  ni  tiré  de  la  situation  un  profit  sui- 

lisant.  L'amiral  Tamandaré,  qui  voulait  entrer  à  Montevideo  non 

uas  à  titre  d'alli*  des  colorados^  mais  comme  un  vainqueur,  soit 

y-ir  la  force,  soit  lar  une  capitidation,  en  blâma  les  dispositions  et 

fusa  de  la  sigaei  Le  gouvernement  brésilien  consentit  néanmoins 

V  ratifier.  11  se  >orna  à  destituer  iM.  Paranhos,  et  à  lui  donner 

successeur  M  Octaviano  de  Almeïda  Rosa,  membre  influent 

•ti  libéral  a\  ncé.  Ce   nouveau  représentant  du  Brésil  eût 

P^tre  cherché  ànodifier  les  résultats  dus  à  la  modération  de 

^^^décesseur,  si  a  nécessité  de  combattre'un  autre  et  plus  dan- 

S^'Aennemi  n'eùtexigé  ailleurs  la  présence  des  forces  impé- 
i-ialeà 

^  ^^  aident  du  Paiguay,  après  avoir  commis  un  premier  acte 

dnostil  ç,j  saisissai.  dans  les  eaux  mêmes  de  PAssomption  le 

navire  I\îiien  M(irqiu-de-Olindu,  avait  fait  envahir  la  province 

de  Mattc*.o3so  par  uicorps  de  A  à  5,000  hommes  au  moment 

où  1  escaA  ]),ésilienne)ombardait  Pa^sandu.  La  province  était 
dégarnie 


troupes;  li  ])rusque  invasion  des  Paraguayens  ne 
résistance  Remontant  le  fleuve  et  escortés  par  une 
petits  vapirs,  les  Paraguayens  s'emparèrent  des 


trouva  pas 
flottille  dt 

points  les  pMmportans  vinrent  menacer  Cuyaba,  la  capitale, 
où  les  autoril  bi-ésilienn  cherchaient  à  réunir  les  gardes  natio- 
nales et  les  tAi^es  de  ligi,  en  petit  nombre,  qui  tenaient  garni- 
son dans  les  (Ju-temens  Visins  de  Joya,  de  Minas  et  de  Saint- 
Paul.  La  pacifiVion  de  Mitevideo  rendait  au  Brésil  la  liberté  de 
disposer  de  la  Inlité  de  st forces,  et  d  en  avait  besoin  pour  ve- 
nir à  bout  d'un  lys  qui,  q)ique  beaucoup  moins  étendu  que  le 
Brésd,  disposait!  ressourc  militaires  considérables.  Il  est  diiïi- 
cile  du  reste  entrtpes  deux  hersaires  de  décider  quel  est  celui 
dont  le  triomphe  léresse  le  'us  la  cause  de  la  justice  et  de  la  ci- 
vilisation. Le  Brél  pays  cctitutionnel  et  de  liberté  parlemen- 
taire, a  maintenu  ck  lui  l'est yage  et  ses  horreurs.  Le  Paraguay, 
sous  le  nom  de  répilique ,  e.-soumis  à  un  gouvernement  despo- 
tique qui  paraît  faiiVouvent  L^  marché  du  respect  des  lois  et  de 
1  indépendance  des  Viividus.    dernier  prétend  combattre  pour 
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la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves,  que  le  Brésil  semble  au  con- 
traire assez  disposé  à  confisquer  à  son  profit.  Si  Sans  quelques- 
unes  de  ses  provinces  le  Brésil  se  présente  sous  un  suspect  plus 
brillant  et  avec  une  civilisation  plus  avancée ,  il  est  irHontestable 
que  le  gouvernement  du  Paraguay,  avec  des  allures  violets  et  un 
grand  mépris  des  formes  légales,  a  beaucoup  fait  en  peu  de  temps 
pour  tirer  le  peuple  de  la  barbarie,  et  se  montre  dJidé  à  poursui- 
vre le  perfectionnement  de  l'état  social.  / 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre  contre  le  Paraguay  excita  à  Rio  un 
véritable  enthousiasmn.  Des  réunions  patriotiques/pplaudirent  aux 
eiïorts   que  faisait  le    gouvernement  pour  hât/  les  arméniens. 
L'armée  brésilienne  ne  comptait  pas  sur  le  pia  de  paix  plus  dr 
20,000  hommes  recrutés  par  des  enrôlemens  v(/ntaires;  ce  chiffr 
pouvait,  il  est  vrai,  facilement  se  doubler  par  /appel  aux  gard 
nationales.  Un  décret  du  21  janvier  1865  orc/na  la  mobilisât- 
de  15,000  gardes  nationaux  des  provinces  Qtti'  concentratior^ 
côté  de  la  Plata.  On  fit  en  Europe  des  comm/les  d'armes,  Ir''" 
senaux  de  l'empire  n'en  fournissant  pas  en  intité  su/fisant'^^s 
particuliers  vinrent  même  en  aide  à  l'admij^ration.  Des  p-^^^^- 
taires  offrirent  des  primes  pour  les  enga/iens.  On  our  ^°® 
souscription  publique  dont  le  produit  fut  d/iné  à  fonder    ^^ôtel 
des  invalides.  Ce  qui  assurait  au  Brésil  ur^upériorité  ipHtesta- 
ble,  c'était  sa  marine.  Dès  que  la  paix  ave^ontevideo  e'^té  con- 
clue, l'escadre  brésilienne  reçut  l'ordre  c/emonter  la  ^^3,  et  de 
commencer  les  opérations,  avant  môme 
mesure  de  se  mettre  en  mouvement.  Oi 
les  chantiers  de  quelques  navires  cuiraj 
poussée  activement.  j 

Le  premier  plan  adopté  par  le  cabilJnipérial  existait  à  atta- 
quer le  Paraguay  par  trois  côtés  à  la  I  •'  par  les  'uves,  en  re- 
montant la  Plata  et  le  Parana;  par  lefitre  dupa»  en  marchant 
de  Saint-Paul  sur  la  frontière  parag  Jnne;  enfin^ar  le  haut  des 
rivières,  du  côté  de  Matto-Grossoi  cherchr-  à  concentrer 
10,000  hommes  à  Saint-Paul,  en  mùi  temps  qu  des  troupes  de 
ligne  se  réunissaient  à  Cuyaba;  jnaijvaste  pla  d'opérations  de- 
vait entraîner  des  dépenses  énormclnt  on  s'e/^iyait  en  face  de 
ressources  limitées  et  d'un  crédita  ébranlé  n  Europe  depuis 
les  faillites  du  mois  de  septemJj/SG/i.  Il  savait  en  outre  de 
grandes  diffîcultés  matérielles  à  i/i'er  par  t^'re  sans  quitter  le 
territoire  brésilien  jusqu'au  Para*'  L'armé,  traînant  derrière 
elle  des  femmes  et  des  enfans,  cJant  dansées  rangs  beaucoup 
de  gardes  nationaux  et  de  nou/s  recrues  était  incapable  de 
marches  rapides  à  travers  les  \u/ espaces  *ii  précèdent  la  fron- 


l'armée  de^i'i'e  fût  en 

fdonna  aus.^a  mise  sur 

dont  la  cotruction  fut 


<)0S 


ANM   \UU;    Dl.S    DM  \    Mi)M)i;s, 


lu'iv  nara};u;iyo'ine,  espaces  où  il  n'exislo  pas  (le  rouies  iiacrcs  cl 
dont  la  lopoiriapliio  est  iinparfaiU'iiuMit  conniR'.  Les  prciiiicrs  c()y\)s 
brésiliens  ^trouvèrent  dans  ees  contrées  à  peine  explorées  des 
canons  abandonnés  par  les  anciennes  expéditions  portugaises.  On 
répandait  le  bruit  d'une  alliance  du  l*araij;uay  avec  la  lîolivie,  de- 
puis l()ni:tenips  mal  disposée  à  l'éj^ard  de  l'enipire.  La  Bolivie!,  il 
("st  vrai,  en  proie  aux  dissensions  intestines,  n'était  pas  en  état  de 
loiunir  un  concnu-s  sérieux  au  président  Lope/.  Elle  i)Ouvait  néan- 
moins inipiiélerla  frontière  et  y  timir  des  troupes  en  échec.  On  re- 
lloutait  surtout  quelque  soulèvement  du  parti  vaincu  à  Montevideo 
les  complicali'us  qui  en  résulteraient. 

^Dans  cette  sitution,  la  coopération  active  de  la  république  ar- 
itine  devenait  irécieuse.  La  liberté  de  traverser  le  territoire  ar- 
tin,  en  facilitait  et  abrégeant  les  opérations  contre  le  Paraguay, 
jetiait  encore  (O  surveiller  commodément  les  aflaires  de  l'Lru- 
?Amais  la  répulique,  malgré  ses  relations  amicales  avec  l'em- 
P'^A  ses  mauvai^;s  dispositions  envers  le  président  Lopez,  ne 
semly  pj^».  décidée^i  s'engager  dans  la  lutte.  Klle  préférait  garder, 
^'^'^^AirécédiMiinieii  dans  la  guerre  contre  Montevideo,  une  ncu- 
trahtéV  ^  lui  épargaut  les  dépenses  et  les  dangers,  la  laisserait 
a  mèmfcp  recueillircertains  avantages  qu'elle  ambitionnait.  Ce 
fut  le  piVlent  Lopez  ui,  en  envahissant  brusquement  son  terri- 
tou'e,  la  (Craignit  à  s  déclarer  ouvertement  contre  lui.  On  aurait 
peme  à  s\iiquer  les  lotifs  qui  engagèrent  M.  Lopez  à,  procurer 
ainsi  au  Bri  les  moyes  de  le  condxittre  plus  aisément,  si  on  ne 
rélléchissaiAi'il  avait  pis  encore  que  le  Brésil  besoin  de  traverser 
le  territoire  Ventin  pov  se  rapprocher  de  ses  alliés  vaincus  de 
jlontevideo.  Iprise  de  Ctrrientès  fut  donc  aussi  bien  une  menace 
dirigée  conti\le  nouve^i  gouvernement  de  Montevideo  qu'une 
agression  coni  la  Confécration  argentine,  et  le  général  Florès, 
autant  pour  sefcaintenir  (le  pour  satisfaire  aux  engagemens  con- 
tractés peut-êtisecrètemiu  vis-à-vis  du  Brésil,  se  trouva  en- 
traîné à  promet*  son  conturs  contre  le  Paraguay.  De  cette  com- 
munauté d'inté^  entre  1;;  trois  pays  sortit  un  traité  de  triple 
alliance,  qui  fut  *né  à  Bue)s-Ayres  le  8  mai  1865  par  le  général 
Mitre,  le  général  lorès  et  )  Octaviano,  représentant  le  Brésil. 

Deux  jours  auiravant,  6  mai,  les  chambres  brésiliennes 
avaient  ouvert  leul  session,  empereur,  dans  son  discours  d'ou- 
verture, parla  d'abt-d  d'un  é  nement  particulièrement  intéressant 
pour  la  famille  iin\ériale  etjui  remontait  d'ailleurs  à  quelques 
mois,  le  mariage  d*  deux  pi,cesse.s  ses  fdles.  L'aînée,  doua  Isa- 
belle, a  épousé  le  iV  octobre  SQh  le  comte  d'Eu,  fils  du  duc  de 
jNemours,  de  la  fainiÇe  d'Orlé<s;  la  seconde,  doua  Léopoldine,  a 
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épousé  le  15  décembre  suivant  le  duc  de  Saxe-Cobourg.  Les  deux 
princes  ont  été  traités  depuis  leur  mariage  comme  princes  brési- 
liens et  ont  reçu  le  titre,  l'un  d'amiral,  l'autre  de  maréchal  de 
l'empire. 

L'empereur  représenta  ensuite  devant  les  chambres  la  situation 
financière  comme  en  voie  de  s'améliorer.  11  fit  espérer  un  accrois- 
sement du  revenu;  mais,  en  admettant  que  cette  es[)érance  se  sat 
réalisée,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  dépensesm'aient  de  lear 
côté  subi  une  augmentation  bien  autrement  consi(^rable,  par  srile 
des  frais  que  nécessite  la  continuation  desarmemais.  — Quant. iu\ 
relations  extérieures,  l'empereur  fit  savoir  qu'ilivenait  de  recon- 
naître le  nouvel  empire  fondé  au  Mexique  ;  il  l^sa  entrevoi  que 
les  relations  avec  l'Angleterre  ne  tarderaient  jys  à  être  rejrises; 
enfin,  en  se  félicitant  du  rétablissement  des/ons  rappor.s  avec 
l'Uruguay,  il  dut  annoncer  l'ouverture  des  hc»ilités  contje  le  Pa- 
raguay, sur  lequel  il  rejetait  naturellement /)us  les  to-ts  de  la» 
rupture. 

La  politique  extérieure  du  gouvernement/ut  à  peir)3  critiquée 
dans  les  chambres.  On  approuvait  en  généil  la  guère  contre  le 
Paraguay;  on  ne  blâma  ni  la  dépense,  ni  fe  mesuras  exception- 
nelles telles  que  le  recrutement  forcé  mis/  en  usa^^e  pour  aug- 
menter l'armée;  on  ne  parla  pas  des  per^  considérables  que  le 
changement  de  climat,   la  maladie,  la  ijiuvaise  «rganisation  de 
l'administration  militaire  faisaient  éprouy"  aux  tr)upes  envoyées 
sur  la  Plata,  avant  même  qu'elles  se  tirassent  in  présence  de 
l'ennemi.  Le  parti  libéral  était  bien  plfct  disposé  à  attaquer  la 
convention  conclue  à  Montevideo  qu'àlésapproiver  une  guerre 
d'où  il  espérait  voir  sortir  soit  un  accr^ement  Je  l'influence  du 
Brésil,  soit  quelque  agrandissement  te/torial  a  ec  la  domination 
des  aflluens  de  la   Plata.  Les  allureatlespotiaies   du  président 
Lopez  inspiraient  d'ailleurs  peu  de  sypathie  dnis  iin  pays  atta- 
ché aux  libertés  du  régime  constitutiolel.  Si  (onc  un  vote  de  dé- 
fiance fit  tomber  le  2/i  mai  1865  le  iîistère  'urtado,  ce  vote  ne 
porta  que  sur  des  questions  d'adminilation  iitérieure.  La  retraite 
du  cabinet  ramena  au  pouvoir  le  mailis  de  Oinda,  qui,  en  accep- 
tant de  nouveau  la  présidence  du  cJeil,  choisit  les  membres  du 
nouveau  ministère  dans  les  deux  nJces  du,)arti  libéral,  les  pro- 
gressistes ou  modérés  et  les  purs  oradicauv.  M.  Saraïva,  chargé 
d'abord  par  intérim  du  portefeuilfdes  aiïires  étrangères,  finit 
par  le  conserver  définitivement,  Ijant  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine à  M.  da  Sylveira  Lobo.  Les  très  mnistres  furent  iMM.  da 
Sylva  Ferraz  à  la  guerre,  Nabucol  AraujJ  à  la  justice,  Diaz  de 
Carvalho  aux  finances,  de  Paula  fouza  ai  commerce. 
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Le  nnuvt'aii  c.ibinol,  s'il  con.'îi'ntait  ;\  niodlfior  h  certains  i-f^ards 
ia  poUtiqtH'  intt'rieuie  du  gouvtrnoinont,  n'entendait  pas  s'écarter 
dans  les  questions  extérieures  de  la  lij^ne  de  conduite  suivie  par 
yadniiiii-traliiui   qui  l'avait  précédé.   Les  arméniens  contiinjèrent 
l'être  poussés  avec  activité,  et  comme  le  mode  de  recrutement  eni- 
noyé  jusqu'alors,  celui  des  enga^emcns  volontaires,  ne  fournissait 
ms  assez  d'hommes,  on  eut  recours  au  recrutement  forcé,  qui  fut 
appliqué  avec  me  assez  grande  rii^^ueur  pour  motiver  des  rédaina- 
tioU  de  la  part  les  puissances  étrangères.  Le  gouvernement  obtint 
en  \utrc  du  boi  vouloir  des  chambres  l'autorisation  de  contracter 
un  eiiprunt  de  l'îO  millions  de  francs  (h'Stiné  à  faire  face  aux  frais 
de  Iruguerre.  Le:  détails  de  la  campagne  contre  le  Paraguay  ont 
été  ra\pntés  dans'c  chapitre  précédent;  elle  se  termina  à  l'avan- 
tage diVnrésil  et  d^  ses  alliés,  puisqu'ils  parvinrent  à  refouler  l'en- 
nemi sm  son  terri oire,   mais  ce  ne  fut  pas  sans  de  lourds  sacri- 
tices  d'hOBimes  et  dargent,  et  la  guerre  n'était  pas  finie.  Le  traité 
conclu  av^  la  répuilique  argentine  et  celle  de  l'Uruguay  stipulait 
que  les  alnès  ne  traieraient  pas  avec  le  président  Lopez  et  n'ac- 
corderaient V  paix  qie  si  le  Paraguay  changeait  son  gouverne- 
ment. On  aval  donc  ce  nouveaux  efforts  et  de  nouvelles  dépenses 
en  perspective  et,  tanlls  que  l'emprunt  autorisé  par  les  chambres 
et  négocié  à  I^idres  i  grand'peine  avec  une  perte  considérable 
ne  procurait  atotrésor  c.i'une  vingtaine  de  millions,  il  fallait  faire 
aux  gouverneralns  de  Montevideo  et  de  lîuenos-Ayres  l'avance  des 
frais  nécessités  lar  leur^  préparatifs  militaires  et  en  même  temps 
poursuivre  les  aineraenit  dans  l'etopire.  On  désirait  que  la  cam- 
pagne de  186fi  Vrminâlla  guerre,  amenât  la  chute  du  prési- 
dent Lopez  et  maie  Pan:uay  à  la  discrétion  du  Brésil.  Quelques 
bâtimens  cuirassé!  sortis  les  chantiers  brésiliens  vinrent  en  effet 
renforcer  l'escadrâde  l'aiiral  Taffiandaré,  tandis  que  le  recrute- 
ment forcé  comblai  les  vids  que  la  désertion  et  la  maladie  faisaient 
dans  l'armée.  On  f-étendi  même  appeler  sous  les  drapeaux  les 
fds  d'étrangers  né^ur  le  territoire  brésilien.  Cette  législation, 
adoptée  du  reste  papresqi'  tous  les  gouvernemens  américains,  a 
déjà  soulevé  et  ne  pat  maoner  de  faire  naître  encore  des  difficul- 
tés avec  les  puissance  étrai>ères,  qui  regardent  comme  leurs  su- 
jets les  enfans  de  1ers  natiiaux,  fussent-ils  nés  sur  le  territoire 
étranger.  La  manière  lont  le^résil  a  entendu  appliquer  le  blocus 
dans  la  Plata  a  égaletlent  étiune  source  de  contestation  avec  les 
puissances  maritimes,  fctarannt  avec  l'Italie. 

Quant  au  différend  ijà  ani:>n  avec  l'Angleterre,  il  a  fini  enfin 
par  être  apaisé  après  a^iir  tra^rsé  des  phases  diverses.  La  média- 
tion portugaise  était  acaptée,  orsqu'au  commencement  du  mois 
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de  juin  iS65  M.  Hunt,  consul  d'Angleterre  à  Rio,  reçut  l'avis  que 
le  comte  Russell  refusait  d'accorder  préalablement,  comme  le  de- 
mandait le  Brésil,  des  indemnités  pour  la  saisie  des  cinq  navires 
du  commerce  opérée  par  l'amiral  Warren.  Le  ministre  anglais  pro- 
posait un  moyen  terme  :  envoyer  provisoirement  à  Ri  «  un  repré- 
sentant chargé  de  discuter  sur  les  lieux  au  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne la  question  d'indemnité,  sauf  à  le  rappeler  si  on  n'arrivait 
pas  à  s'entendre.  Le  ministre  de  Portugal  transmi^ceiie  proposi- 
tion à  M.  Saraïva.  Celui-ci  répondit  d'abord  qu'il  jthercheraii  une 
autre  solution;  mais  le  gouvernement  sentait  le  bœoin  de  se  rou- 
vrir le  marché  de  Londres  pour  y  négocier  l'emprint  que  la  ruerre 
rendait  nécessaire.  Avant  la  fin  de  juin,  M.  Sarî^a.  revenant  sur 
sa  première  décision,  fit  savoir  qu'il  accepteraima  proposition  de 
lord  Russell.  M.  Thornton,  ministre  d'Angleter»  à  Buenos-Avres, 
fut  chargé  de  la  négociation.  Le  22  septembre,/ejoignant  l'empe- 
reur sous  les  mm'S  d'Uruguyana,  M.  Thornto/ lui  présenta  pen- 
dant le  siège  ses  lettres  de  créance.  Il  suivit  fempereur  à  son  re- 
tour à  Rio,  et,  le  14  novembre,  lui  remit  de  fcuvelles  lettres  qui, 
l'accréditant  définitivement  cette  fois  comrc|  représentant  de  la 
Grande-Bretagne  au  Brésil,  rétablissaient  les 
entre  les  deux  pays.  La  question  des  indemi 
plus  tard  à  l'amiable. 

La  guerre,  malgré  les  préoccupations  qi^lle  cause,  n'a  pas  fait 
oublier  au  gouvernement  les  améliorationantérieiires.  Avarit  tout, 
il  sent  le  besoin  de  peupler  les  provinds  pres^jue  désertes  de 
l'intérieur.  Aussi,  quand  après  la  guerw  civile  entre  les  Etats- 
Unis  du  nord  le  colonel  ^Vood  arriva  à  Ril  précédant,  disait-il,  de 
nombreux  émigrans  sudistes  qui  refusaieMde  se  soumettre  au  gou- 
vernement de  Washington,  on  l'cccueillilavec  uae  grande  faveur. 
Néanmoins  l'émigration  dont  il  éiait  qultion  esi  restée  à  l'état  de 
projet.  Il  serait  pourtant  d'un  intérêt  réi  poiu'le  Brésil  d'augmen- 
ter la  population  des  riches  provinces  p'il  possède  au  centre  du 
continent. 
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ProsidcDl  de  la  république  d'Ilaïli,  le  pônéral  Ci-ffraid.  — 
Présidcnl  de  la  république  de  SaiDlDomin(;ue,  H.  Ilaez. 

Il^ti  «Il  ISfr*  ol  J.S(i5.  — Troubles  int»Sriours.— Rùvollo  lies  généraux  Longiiefossc  cl  Ailou'ii.— 
Ivolte  do  Salnave.  —  Siégo  du  Cap.  —  HninbardiMiioiil  do  la  villo  i)ar  lo  iiaviro  anglais  lo 
liUl-ilog.  —  Pin  d<  l'insurrcclion.  —  RépuMiquo  do  Saint-Dominguo.  —  Traité  du  7  juin  18C5 
riîspagno.  —  Présidence  do  M.  Piraontcl,  du  Kinéral  Cabrai.—  Klerlion  do  M.  Bacz. 

Des>>désordrcs  sans  cesse  rcnaissans  à  l'inténciir,  la  crainte  de 
voir  des  complicMions  fâcheuses  se  produire  à  l'extérieur,  quelques 
efforts  tentés  parle  gouvernement  pour  réaliser  un  progrés  maté- 
riel et  looral,  tel'e  a  été  en  résumé  l'histoire  de  la  république 
d'Haïti  s^us  la  pr'^sidence  du   général  Geffrard  depuis  la  fin  de 
l'année  1S63.  L'aure  partie  de  l'île  de  Saint-Domingue,  la  répu- 
blique dominicaine,  ne  présentait  pas  un  aspect  plus  rassurant.  La 
résistance  du  parti  lational  contre  l'Kspagne  s'y  était  organisée. 
Le  gouvernement  pnvisoire  insurrectionnel,  installé  àSantiago-de- 
Caballeros  depuis  le  mois  de  septembre  1863,  s'était  cru  assez  fort 
pour  se  proclamer,  le 25  décembre  18(^3,  gouvernement  légitime.  11 
en  avait  appelé  aux   rois   puissances  qui  ont  autrefois   reconnu 
l'indépendance  de  la  r-'publique  dominicaine,  et  il  avait  envoyé  un 
commissaire,  M,  Pajol,  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 
avec  mission  défaire  ccnnaître  là  situation  du  pays. 

Cette  lutte  emre   le^   Dominicains  et  l'Espagne  n'était  pas  un 
des  moindres  soncis  de  l'administration  du  président  d'Haïti.  Si, 
tenant  à  ne  pas  et  comp-omettre,  M.  Geffrard  laissait  sans  réponse 
les  pressans  appek  que  bs  insurgés  faisaient  à  ses  sympathies,  au 
fond  il  ne   voyait  certahementi pas   sans   déplaisir  une   nation 
étrangère  et  puissante  proidre  pied  dans  son  voisinage,  et,  tout  en 
s'abstenant  de  s'eœager  lans  la  querelle,  il  souhaitait  que  la  ré- 
publique dominica'ae  recouvrât  son  autonomie.  Les  Ktats-Cnis  lui 
causaient  de  non  mîindresinquiétudes.  Depuis  longtemps  on  soup- 
çonnait le  gouverneiaent  américain  de  nourrir  le  désir  secret  d'un 
établissement  dans  làpresqie  île  de  Samana.  Si  l'Espagne,  fatiguée 
d'une  lutte  dont  on  nentre'oyait  pas  le  terme,  venait  à  se  retirer, 
les  États-Unis,  qui  tAuvera^nt  le  champ  libre,  songeraient  peut- 
être  à  se  substituer  lelle.  \ussi,  quand  l'attitude  des  chambres 
espagnoles  fit  prévoiJqu'onne  poursuivrait  pas  une  annexion  si 
difficile,  le  président  GelTrar<.  en  même  temps  qu'il  envoyait  dans 
la  république  dominicaine  ds  agens  chargés  de  disposer  les  es- 
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prhs  aux  conditions  qui  seraient  mises  à  l'évacuation,  tenta  des 
démarches  auprès  de  plusieurs  cabinets  pour  en  obtenir  la  neutra- 
lisation de  la  presqu'île  de  Samana.  De  son  côté,  l'Espagne,  si  elle 
se  décidait  à  abandonner  Saint-Domingue,  se  souciait  peu  de  voir 
une  autre  puissance  s'y  établir  à  sa  place  et  réussir  là  où  elle  avait 
échoué.  On  accueillit  donc  favorablement  à  3Iadrid  les  premières 
ouvertures  du  gouvernement  haïtien;  on  ne  s'y  montra  même  pas 
éloigné  de  consentir  à  la  neutralisation  de  l'île  entière.  De  pareilles 
dispositions  enhardirent  le  cabinet  d'Haïti.  Dès  que  l'évacuation  de 
Saint-Domingue  eut  été  ofllcieJlement  et  définitivement  résolue, 
il  saisit  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  les  États-Unis  d'un 
projet  aux  termes  duquel  ces  quatre  puissances  garantiraient  l'île 
entière  contre  toute  occupation  étrangère.  Toutefois,  bien  que  de- 
puis le  12  juillet  1865  les  troupes  espagnoles  aient  complète- 
ment évacué  le  territoire  dominicain,  ce  plan  de  neutralisation  est 
demeuré  à  l'état  de  projet. 

A  l'intérieur,  l'administration  du  président  Geffrard  n'a  pas  cessé 
d'être  en  butte  à  des  attaques  qui  ont  trop  souvent  dégénéré  en 
révolte  ouverte.  Dans  la  nuit  du  2/i  au  25  avril  1SQI\,  une  ten- 
tative de  révolution  eut  lieu  à  Port-au-Prince  même.  Certains 
personnages  assez  considérables  y  avaient  pris  part.  Dénoncée  à 
temps,  la  conspiration  avorta.  Lamy-Duval,  le  chef  du  complot, 
et  ses  complices  furent  arrêtés,  mis  en  jugement,  condamnés,  quel- 
ques-uns à  mort.  Pour  ceux-ci,  le  général  Gelïrard  consentit  à 
commuer  la  peine  capitale  en  celle  de  quelques  années  de  déten- 
tion. Cette  tentative  de  révolte  ne  devait  pas  être  la  dernière.  Le 
16  juin  I86/1,  une  insurrection  éclatait  dans  les  provinces  du  nord. 
Elle  avait  peur  chefs  le  général  Ogé  Longuefosse  et  le  général  Adoubi. 
Ce  dernier,  sectateur  ardent  du  culte  duVaudoux,  cherchait  à  don- 
ner au  mouvement  une  couleur  religieuse  qui  entraînât  une  partie 
de  la  population.  Quelques  soldats  en  eurent  promptement  raison, 
du  moins  en  apparence  :  les  deux  chefs  furent  arrêtés;  seulement, 
quand  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Phélippeaux,  arriva  au 
Cap,  où  se  montrait  encore  quelque  agitation,  il  faillit  être  assas- 
siné. Diverses  causes  contribuaient  à  entretenir  le  désordre.  Les 
dernières  récoltes  avaient  manqué,  la  population  en  souffrait  et 
s'en  prenait  au  président,  dont  la  popularité  avait  diminué.  Une 
autre  raison  favorisait  dans  les  provinces  du  nord  le  fréquent  re- 
tour des  insurrections.  La  ville  du  Cap  ne  pouvait  voir  sans  ja- 
lousie sa  rivale,  Port-au-Prince,  jouir  du  titre  et  des  avantages 
de  ville  capitale.  Elle  n'oubliait  pas  que  sous  Christophe  le  dé- 
partement dont  elle  est  le  chef-lieu  formait  un  état  souverain,  et 
elle  était  disposée  à  accueillir  comme  un  libérateur  quiconque,  en 
ISGU.  58 
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la  dt^clarant  sôparôe  du  reste  de  la  république,  lui  rendiaïL  l'iu- 
dépendance.  D'ailleurs  l'absence  des  voies  de  coinniunications,  qui 
consolideraient  l'union  de  la  république  en  facilitant  les  relations 
entre  les  divers  départeniens,  entretient  l'esprit  de  séparation  et 
donne  aux  tentatives  de  rébellion  i)liis  de  cbances  de  succès.  C'est 
ce  que  comprit  le  cbet"  d'escadron  Salnave.  Compromis  dans  la  ré- 
volte du  général  Longuefosse  et  mis  hors  la  loi  par  un  décret  du 
président,  il  avait  réussi  j\  s'enl'uir  sur  le  territoire  dominicain.  Il 
y  recruta  quelques  soldats,  et  le  7  mai  18t)5,  repassant  à  leur  tôte 
la  frontière  haïtienne,  il  marcha  droit  sur  le  Cap,  s'en  empara  sans 
coup  férir  et  y  installa  un  gouvernement  provisoire  dont  le  ])re- 
mier  soin  fut  de  prononcer  l'abolilion  de  la  peine  de  mort,  la  dé- 
chéance du  président  Geiïrard  et  l'indépendance  absolue  de  l'ar- 
rondissement du  Cap. 

L'insurrection,  à  laquelle  s'étaient  joints  le  général  Guerrier-Pro- 
phète, ancien  ministre  de  Souhuique,  le  général  François-Joseph 
et  d'autres  personnages  importans,  sembla  môme  un  moment 
devoir  s'étendre  jusqu'aux  départemens  du  sud.  Les  rebelles  occu- 
pèrent Plaisance  et  une  partie  de  la  province  de  l'Artibonite.  Heu- 
reusement pour  lui,  le  président  Geiïrard  s'attachait  depuis  long- 
temps à  organiser  l'armée.  11  avait  formé  une  garde  et  un  corps  de 
tirailleurs  assez  bien  équipés  et  instruits  par  des  Européens.  On 
composa  d'une  partie  de  ces  forces  un  corps  expéditionnaire  dont 
la  direction  fut  confiée  au  général  Carrié,  ministre  de  l'intérieur, 
avec  le  titre  de  délégué  du  gouvernement.  Les  troupes  présiden- 
tielles reprirent  facilement  Plaisance  et  le  département  de  l'Artibo- 
nite; mais  les  premiers  assauts  contre  le  Cap  furent  repoussés,  et  il 
fallut  se  décider  à  entreprendre  un  siège  régulier  dont  la  conduite 
fut  laissée  au  général  Lubérisse.  Les  opérations  traînaient  en  lon- 
gueur, le  gouvernement  essayait  vainement  de  bloquer  le  port  du 
Cap,  ses  forces  navales  trop  peu  nombreuses  n'empêchaient  pas  des 
navires  étrangers  de  venir  ravitailler  les  assiégés.  Le  général  Lubé- 
risse, blessé  le  12  juillet  18(35  dans  une  attaque  infructueuse  tentée 
contre  le  fort  Belair,  remit  le  commandement  au  général  Mssage, 
dont  le  chef  d'état-major,  le  colonel  Pétion-Faubert,  avait  fait  son 
éducation  militaire  en  France,  oii  il  avait  servi  dans  Les  chasseurs  à 
pied.  Dans  l'espoir  que  sa  présence  hâterait  les  opérations,  M.  Gef- 
frard  résolut  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  et  quitta  Port-au- 
Prince  le  25  août  1865.  D'un  autre  côté,  la  discorde  s'était  mise 
parmi  les  rebelles.  Le  général  François-Joseph  et  le  général  Guer- 
rier-Prophète avaient  quitté  le  Cap,  le  premier  s'était  retiré  en 
France.  L'ancien  gouvernement  provisoire,  dont  ils  étaient  les 
membres  les  plus  influens,  céda  la  place  à  une  commission  gou- 
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vernementale  qui,  avec  le  titre  de  comité  de  salut  public,  fonc- 
tionna sous  la  direction  de  Salnave.  11  ne  semble  pas  d'ailleurs  que 
cette  commission  ait  possédé  l'autorité  sulTisante  pour  réprimer  les 
désordres.  vVu  commencement  du  mois  de  juillet  1865,  une  émeute 
populaire  assaillit  les  consulats  d'Angleterre  et  des  États-Unis;  les 
émeutiers  voulaient  empêcher  le  départ  de  quelques  résidens  de  ces 
deux  nations,  désireux  de  se  soustraire  aux  dangers  du  bombarde- 
ment comme  à  l'elTervescence  du  peuple.  Ils  furent  à  peine  contenus 
par  la  présence  de  marins  débarqués  des  navires  de  guerre  étran- 
gers qui  se  trouvaient  en  rade.  Salnave  avait  compté  sur  l'appui 
du  général  dominicain  Polanco,  qui  tentait  de  prendre  à  la  tête  du 
gouvernement  de  Saint-Domingue  la  place  du  président  Pimentel. 
L'insuccès  de  cet  allié  diminua  d'autant  les  chances  de  l'insurrec- 
tion haïtienne.  Cependant,  bien  que  le  général  Nissage  eût  ordonné 
le  bombardement  du  Gap ,  bien  que  pour  resserrer  le  blocus 
le  président  GelTrard  eût  acheté  aux  États-Unis,  au  prix  de 
140,000  piastres,  une  corvette  de  guerre  à  vapeur  armée  de'  onze 
canons  à  longue  portée  et  dont  l'équipage  avait  été  également  re- 
cruté aux  États-Unis,  le  siège  n'avançait  pas.  D'un  autre  côté,  dans 
le  courant  de  juillet,  des  bandes  de  paysans  nègres,  n'obéissant  à 
aucun  parti  politique  et  réclamant  un  nouveau  partage  des  biens  et 
le  changement  de  l'état  social,  assaillirent  la  petite  ville  de  Jéré- 
mie,  où  elles  échouèrent  devant  l'attitude  delà  garde  nationale,  et 
s'emparèrent  de  la  ville  de  Corail,  dont  elles  demeurèrent  un  mo- 
ment maîtresses. 

Ces  derniers  mouvemens,  qui  furent  d'ailleurs  facilement  com- 
primés, n'en  offraient  pas  moins,  de  même  que  la  révolte  religieuse 
du  général  Adoubi,  un  caractère  assez  grave.  Le  gouvernement,  en 
même  temps  qu'il  cherchait  à  instruire  et  à  moraliser  les  masses, 
s'appliquait  à  détruire  le  culte  idolâtre  et  sanguinaire  du  Vaudoux, 
auquel  une  grande  partie  de  la  population  noire  était  encore  atta- 
chée. Pour  atteindre  ce  but,  il  tenait  la  main  à  la  stricte  exécution 
du  concordat  conclu  en  18(50  avec  la  cour  de  Rome;  mais,  le  clergé 
'supérieur  d'Haïti  n'étant  guère  à  la  hauteur  de  sa  mission,  le  gou- 
vernement ne  trouvait  pas  parmi  ses  membres  un  secours  bien  ofli- 
cace  pour  combattre  les  instincts  et  les  sentimens  de  la  race  noire. 
On  eut  recours  à  d'autres  moyens  pour  perfectionner  l'état  moral 
et  intellectuel  du  pays.  11  existait  dans  la  république  220  éta- 
blissemens  d'instruction  gratuite  primaire  qui  en  ISQli  ont  reçu 
15,697  élèves.  Des  lycées  pour  l'instruction  supérieure  furent  fon- 
dés à  Port-au-Prince  et  au  Cap.  Le  gouvernement  entretenait  un 
certain  nombre  d'élèves  dans  les  collèges  et  les  écoles  de  l'étran- 
ger, en  France  notamment  à  l'école  militaire ,  à  l'école  de  médc- 
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cinc,  à  CL'llos  des  iniiK's  va  des  ponts  et  chaussées.  On  a  iiislituù  à 
Purt-au\-l'nnce  des  écoles  de  i)einture,  de  musique,  de  méde- 
cine et  de  pliarmacie;  on  promet  le  rétahlissemenl  d'une  école  de 
droit,  nien  que  les  résultats  obtenus  soient  malheureusemcnl  loin 
d'avoir  l'importance  que  leur  attribuent  les  rapports  olliciels,  il 
çst  certainement  intéressant  de  suivre  les  eflorts  tentés  pour  ame- 
ner la  race  noire  au  même  degré  de  civilisation  que  la  rac(!  blanilie. 
Le  président  tîelVrard  semblait  avoir  compris  que  le  meilleur  moyen 
pour  y  |)arvenir  est  de  multiplier  les  rapports  des  Haïtiens  av(!C 
les  nations  étrangères.  «  11  n'est  plus  permis,  disait-il  dans  son 
message  de  18(5/1,  à  aucun  peuple  de  s'isoler  des  autres  peuples.  » 
Aussi  ii-t-il  signé  en  18(i/j  un  traité  de  commerce  avec  les  Ktals- 
L  nis,  dérogeant  ainsi,  comme  il  l'a  fait  du  reste  en  demandant  aux 
grandes  puissances  la  neutralisation  de  l'île,  à  la  règle  suivie  par 
ses  prédécesseurs,  qui  pensaient  que  l'état  d'Haïti  ne  devait  jamais 
conclure  de  traités  avec  un  gouvernement  étranger.  Il  est  vrai  que 
les  États-Unis  n'avaient  pas  encore  au  commencement  de  186() 
ratifié  le  traité;  il  est  vrai  que  le  projet  de  neutralisation,  accueilli 
favorablement  en  Europe,  restait  pourtant  subordonné  à  la  décision 
encore  inconnue  des  États-Unis  et  à  l'acceptation  du  nouveau  gou- 
vernement dominicain,  redevenu  indépendant;  il  est  vrai  encore 
que  le  gouvernement  craignait  toujours  quelque  envahissement  des 
États-Unis,  qu'il  voyait  avec  terreur  des  compagnies  riches  et  puis- 
santes s'y  former  pour  exploiter  le  territoire  haïtien;  mais  ce  n'é- 
taient là' que  des  appréhensions,  et  les  efforts  de  M.  Geffrard  pour 
entrer  en  relations  plus  intimes  avec  les  étrangers  n'en  sont  pas 
moins  à  remarquer. 

Les  mauvaises  récoltes  de  1864  firent  descendre  le  chiffre  des  re- 
cettes du  trésor  cette  année  à  30,000,000  de  gourdes.  Cependant 
le  gouvernement  parvint  à  remplir  ses  engagemens  et  à  payer  le 
dernier  terme  de  l'indemnité  due  à  la  France.  D'un  autre  côté,  la 
crise  financière,  qui  a  sévi  en  Amérique  comme  en  Europe,  a  ajourné 
l'organisation  d'une  banque  nationale,  décrétée  par  une  loi  de  sep- 
tembre 1863.  Enfin  l'insurrection  du  Cap,  qui  a  suspendu  en  beau- 
coup d'endroits  les  travaux  de  culture,  a  dû  exercer  une  fâcheuse 
influence  sur  le  budget  des  recettes  de  1865. 

Les  opérations  du  siège  du  Cap  suivaient  lentement  leur  cours. 
Le  général  lissage  n'avançait  pas  plus  rapidement  que  son  prédé- 
cesseur, le  général  Lubérisse.  On  le  remplaça  par  le  général  Valen- 
tine,  et  le  président  se  décida  enfin  à  quitter  Port-au-Prince  le 
•25  août  1865:  mais  comme  la  ville  était  presque  entièrement  dé- 
garnie de  troupes,  et  que,  malgré  le  soin  qu'il  avait  pris  d'emmener 
à  sa  suite  les  personnages  les  plus  importans,  il  n'osait  trop  s'éloi- 
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gncr  par  crainte  de  quelque  mouvement  insurrectionnel  clans  la 
capitale  même,  il  restait  aux  Gonaïves  dans  une  inaction  que  ses 
ennemis  représentaient  volontiers  sous  des  couleurs  fâcheuses.  Au 
Cap,  la  résistance  continuait  avec  énergie.  Une  commission  révolu- 
tionnaire y  avait  remplacé  le  comité  de  salut  public;  elle  n'hésitait 
pas  à  piller  les  magasins,  même  ceux  des  étrangers,  et  à  en  vendra 
les  marchandises  pour  se  procurer  quelque  argent.  Salnave  faisait 
fusiller  quiconque  parlait  de  se  rendre,  entre  autres  le  général 
Geslin,  fils  d'un  ancien  ministre  de  l'empereur  Soulouque.  La  po- 
pulation souffrait  cruellement,  plus  encore  de  la  disette  d'argent 
([ue  des  effets  du  blocus;  mais  elle  paraissait  disposée  à  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  ville.  Au  commencement  d'octobre  1865, 
quelques  barques  montées  par  les  rebelles  s'emparèrent  d'un  des 
navires  servant  au  blocus,  la  Voldrogiie,  armé  de  l\  canons,  que  ni 
capitaine  ni  équiqage  ne  cherchèrent  à  défendre.  Dans  les  premiers 
jours  du  même  mois,  le  président  Geffrard  se  décida  enfin  à  se 
rendre  de  sa  personne  devant  le  Cap;  la  lutte  néanmoins  aurait  en- 
core pu  durer  longtemps  si  des  événemens  imprévus  n'étaient 
venus  en  aider  le  dénoûment. 

Au  commencement  du  mois  d'octobre,  une  révolte  de  noirs  éclata 
dans  la  colonie  anglaise  de  la  Jamaïque.  Au  nombre  des  individus 
compromis  et  arrêtés  se  trouvaient  un  certain  nombre  d'Haïtiens,  le 
général  Salomon  et  quelques  autres  adversaires  déclarés  du  président 
Geffrard,  dont  l'influence  hostile  fut  de  la  sorte  annihilée.  D'autres 
incidens  encore  amenèrent  l'Angleterre  à  combattre  plus  directement 
l'insurrection  du  Cap.  Le  gouvernement  haïtien  avait  loué  un  navire 
à  vapeur  anglais,  le  Jamaïca-Packctt,  pour  faire  l'office  de  ti'ans- 
port.  Ce  navire,  mouillé  en  rade  du  Cap,  fut  attaqué  dans  le  milieu 
d'octobre  par  la  Voldrogne,  qui  appartenait  depuis  peu  cà  l'insur- 
rection. Le  commandant  Wake  du  brick  anglais  Ihill-dog,  en  ce 
moment  sur  rade,  intervint  pour  protéger  un  navire  britannique, 
et  menaça  de  couler  la  Voldrogne  si  elle  ne  se  retirait.  La  Voldro- 
gne  obéit,  mais  le  lendemain  le  vice-consulat  britannique  au  Cap 
fut  assailli,  et  le  pavillon  anglais  insulté  par  la  populace.  Le  23  oc- 
tobre 1865,  le  commandant  Wake,  répondant  à  l'appel  du  vice- 
consul,  entra  dans  le  port,  commença  par  couler  la  Voldrogne  et 
deux  goélettes  que  les  insurgés  avaient  armées,  bombarda  la  ville 
jusqu'à  la  nuit,  et  ne  se  retira  qu'après  avoir  fait  sauter  l'arsenal. 
Quelques  jours  après,  la  frégate  anglaise  GtdatUce  et  l'aviso  !Ally 
s'embossèrent  à  leur  tour  dans  le  port  intérieur.  M.  Spenser  John, 
chargé  d'affaires  d'Angleterre,  exigea  que  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  coupables  d'avoir  insulté  le  drapeau  anglais  vinssent 
se  mettre  à  sa  disposition  à  bord  de  la  Galalhêe.  Le  9  novembre  au 
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malin,  uurunp  irponso  satisfaisante  nV'tant  arrivée  du  Cap,  les  deux 
bàtinuMis  ouvrirent  le  l'eu.  M.  (ieIVrard,  |)révenu  de  l'altafjue,  fit 
occuper  les  forts  par  ses  troupes  h  mesure  qu'ils  étaient  abandonnés 
par  les  insurgés,  écrasés  sous  les  boulets  anglais.  Salnave,  M.  De- 
iorme  et  d'autres  chefs,  hors  d'état  de  résister,  se  réfugièrent  à 
bord  du  navire  américain  Du  Sotn;  avant  de  partir,  ils  avaient  eu 
le  temps  d'ordonner  (ju'on  mît  le  feu  à  la  ville.  Quand  les  troupes 
présidentielles  l'occupèrent  dans  la  matinée  du  10  novembre,  la 
moitié  du  Cap  se  trouvait  déjà  en  cendres.  L'insurrection  était  ter- 
minée. 

M.  GefTrard  ne  pouvait  nier  qu'il  dût  son  succès  aux  Anglais, 
bien  que  celte  coopération  eût  été  tout  à  fait  fortuite.  Aussi  sa  ren- 
trée à  Port-au-Prince  fut-elle  accueillie  sans  grand  enthousiasme. 
Pour  une  partie  du  peuple,  il  était  devenu  l'allié  de  l'étranger. 
Néanmoins,  depuis  la  prise  du  Cap,  la  république  est  demeurée 
tranquille,  et  le  président  Gclfrard  pouvait  commencer  l'année  1806 
en  travaillant  sans  autres  obstacles  à  réparer  les  désastres  causés 
par  la  dernière  insurrection. 

Pendant  que  la  république  d'Haïti  était  le  théâtre  des  événemens 
([ui  viennent  d'être  rapportés,  la  république  dominicaine  recou- 
vrait son  autonomie.  Le  mouvement  contre  l'occupation  espagnole 
s'était  développé  surtout  dans  la  province  du  Gibao.  C'est  là  que  le 
chef  de  l'insurrection,  M.  Pimentel,  qui  avait  pris  le  titre  de  prési- 
dent provisoire,  installa  le  siège  de  son  gouvernement.  Ce  fut 
M.  Pimentel  qui  désigna  la  commission  chargée  de  discuter  avec 
le  général  espagnol  de  la  Gandara  les  articles  du  traité  d'évacua- 
tion. Cette  commission,  paraît-il,  s'acquitta  assez  mal  de  sa  tâche, 
puisque  le  traité  consenti  par  elle  le  7  juin  1865  et  déjà  en  route 
pour  Madrid  fut  désavoué  par  M.  Pimentel,  qui  eût  voulu  en  faire 
modifier  les  clauses.  Le  général  espagnol  s'y  refusa.  Comme  l'ordre 
d'évacuation  venu  de  Madrid  était  formel,  et  que  ce  traité  n'avait 
d'autre  but  que  de  régler  les  conditions  du  départ,  M.  de  la  Gan- 
dara ne  put  se  dispenser  de  quitter  Saint-Domingue  avec  ses 
troupes  le  11  juillet  1865;  mais  il  tira  vengeance  du  mauvais  vou- 
loir témoigné  par  le  gouvernement  dominicain  en  faisant  détruire 
les  ouvrages  élevés  par  les  Espagnols  sur  plusieurs  point  du  ter- 
ritoire, notamment  dans  la  presqu'île  de  Samana,  et  en  emmenant 
un  certain  nombre  d'otages  choisis  dans  les  meilleures  familles  de 
Saint-Domingue:  il  ne  rendit  ces  otages  que  le  22  juillet. 

Les  troupes  dominicaines  rentrèrent  sans  désordre  à  Saint-Do- 
mingue le  11  juillet,  comme  les  Espagnols  en  sortaient.  M.  Pimentel 
conserva  naturellement  l'autorité  en  attendant  l'établissement  d'un 
gouvernement  régulier.  Du  reste,  les  circonstances  étaient  des  plus 
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diffîciles.  Partout  une  misère  eiïroyable,  les  vivres  rares  et  vendus 
à  un  prix  exorbitant,  la  république  inondée  de  papier-monnaie  dit 
papelcltcs,  que  l'insurrection  avait  émis  sans  compter.  M.  Pimentel, 
d'origine  française,  riche  et  considéré,  n'en  était  pas  moins  obligé 
de  servir  les  rancunes  de  ceux  qui  avaient  combattu  avec  lui.  C'est 
ainsi  qu'il  lança  contre  le  président  d'Haïti,  dont  il  n'avait  pu  ob- 
tenir de  secours,  une  proclamation  violente,  et  qu'il  menaça  tous 
ceux  qui  avaient  servi  l'administration  espagnole.  Du  reste,  il  ne 
demandait  probablement  qu'à  être  délivré  de  ces  embarras,  car,  à 
la  première  nouvelle  qu'un  prominciamiento  venait  d'être  tenté  à 
Saint-Christophe  par  le  général  Cabrai  et  que  la  population  l'ac- 
cueillait favorablement,  M.  Pimentel  n'essaya  aucune  résistance.  Il 
vint  même  oiïrir  ses  services  au  général  Cabrai  qui,  sous  le  titre 
de  protecteur  de  la  république,  entra  sans  obstacles  à  Saint-Do- 
mingue avec  un  ministère  tout  formé,  rétablit  les  administrations, 
qu'il  composa  de  gens  de  bonne  volonté. 

On  s'occupa  dès  le  commencement  de  septembre  de  nommer  les 
membres  de  l'assemblée  constituante,  qui  se  réunit  le  2  octobre.  Le 
suffrage  universel  devait  plus  tard  désigner  le  président.  Le  gouver- 
nement de  M.  Cabrai  fonctionna  quelque  temps  assez  régulièrement. 
Il  décréta  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  de  celle  du  bannis- 
sement pour  cause  politique.  11  fit  soigner  dans  les  hôpitaux  de 
Saint-Domingue  les  malades  espagnols  qui  n'avaient  pu  être  éva- 
cués. Il  témoignait  des  meilleures  dispositions  pour  le  président 
d'Haïti  et  prenait  même  des  mesures  pour  empêcher  les  insurgés  du 
Cap  de  recevoir  les  secours  qu'ils  attendaient  des  provinces  domi- 
nicaines du  nord.  Il  ne  pouvait  aussi  facilement  remédier  à  la  mi- 
sère devenue  affreuse,  à  la  disette  et  au  manque  absolu  d'argent. 
Ln  emprunt  national  portant  intérêt  à  6  pour  100,  remboursable 
dans  deux  ans,  fut  bien  décrété,  mais  sans  offrir  aucune  chance 
d'être  placé. 

Tout  cà  coup,  le  20  octobre,  on  apprit  que  les  provinces  de  l'est 
étaient  en  pleine  insurrection.  Le  23,  une  troupe  nombreuse  se  pré- 
senta devant  Saint-Domingue,  réclamant  l'élection  de  M.  Baez  à  la 
présidence,  qu'il  avait  déjà  occupée  autrefois.  Le  27,  la  population 
de  Saint-Domingue  se  joignit  au  mouvement.  M.  Cabrai  n'essaya 
pas  de  résister,  bien  qu'il  eut  amené  quelques  troupes  des  pro- 
vinces. Il  se  contenta  de  garder  provisoirement  le  pouvoir  et  de 
calmer  les  esprits  en  hâtant  l'élection  du  président.  M.  Baez  fut 
nommé  au  commencement  de  novembre  et  accepta  la  dilïicile  mis- 
sion de  réorganiser  la  république. 


VUE    NEUVIEME 


—    n  Ai.KS     DlVKnSKS.    — 
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Situation  générale  de  1S63  à  1865.  —  Chine.  lîtat  de  l'insurrection;  prise  de  Nankin;  attitude 
du  gouvernement  chinois  à  l'égard  des  légations  européennes;  politique  du  prince  Kong, 
régent  de  l'empire;  mort  du  prince  mongol  Sang-ko-lin-sin ;  cérémonie  des  funérailles  de 
l'empereur  Hien-fung  à  Pékin  ;  documens  officiels  extraits  de  la  Gazelle  de  Pékin;  commerce 
de  la  Chine  avec  l'étranger;  mouvement  du  trafic  dans  les  principaux  ports;  convention  rela- 
tive au  transport  des  coulie-'^.  —  Cochinchine.  Abandon  de  la  convention  signée  à  Hué  le 
1.5  juillet  18&1  et  retour  à  l'exécution  pure  et  simple  du  traité  de  1862;  colonisation  française 
dans  la  Basse-Cochinchine;  expédition  dans  la  plaine  des  Joncs;  organisation  administrative 
de  la  colonie;  budget,  commerce  et  navigation;  mouvement  du  port  de  Saigon;  renseigne- 
mens  sur  le  roj-aume  du  Camboge;  établissement  du  protectorat  de  la  France  sur  ce  pays.  — 
J.1P0N.  Retour  de  l'ambassade  japonaise  envoyée  en  Europe  (1864);  reprise  des  hostilités 
entre  les  Européens  et  le  prince  de  Nagato;  seconde  expédition  contre  ce  prince  et  prise 
des  forts  de  Simonoseki;  négociations  avec  le  taïkoun;  rapports  du  talkoun  avec  le  mikado; 
ratification  par  le  mikado  des  traités  conclus  avec  les  puissances  européennes;  commerce 
et  productions  du  Japon.  —  Conclusion. 

L'histoire  des  états  asiatiques  se  trouve  désormais  intimement 
rattachée  au  mouvement  contemporain.  Naguère  encore  on  n'en- 
tendait parler  de  la  Chine  et  du  Japon  qu'à  de  lointains  intervalles; 
il  fallait  qu'il  survînt  un  événement  extraordinaire  pour  que  l'Eu- 
rope s'occupât  de  ces  empires  relégués  au.x  extrémités  du  monde. 
Aujourd'hui  des  communications  régulières  et  fréquentes  sont  éta- 
blies entre  l'Europe  et  l'extrême  Orient;  les  gouvernemens  de  la 
Chine  et  du  Japon  entretiennent  avec  les  principales  puissances 
étrangères  des  relations  directes,  et  l'on  voit  flotter  à  Yédo  comme 
à  Pékin  les  pavillons  diplomatiques  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
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de  la  Russie,  des  États-Unis,  etc.  Le  commerce  étranger  a  définiti- 
vement conquis  sa  place  sur  ces  marchés  qui  lui  avaient  été  si 
longtemps  fermés.  Chaque  année  apporte  donc,  sinon  un  événe- 
ment nouveau  à  inscrire  dans  les  annales  contemporaines,  du  moins 
le  contingent  normal  de  faits  et  d'incidens  à  l'aide  desquels  on  peut 
suivre  utilement  les  évolutions  de  la  politique,  les  progrès  du  com- 
merce et  le  mouvement  général  des  idées.  Pendant  que  la  Chine  et 
le  Japon  se  laissent  ainsi  pénétrer  par  l'inQuence  étrangère,  une 
grande  entreprise  de  colonisation  est  tentée  en  Cochinchine  par  la 
France,  qui  s'est  emparée  d'une  partie  du  territoire.  On  a  vu  se  dé- 
rouler, dans  les  précédens  Annuaires,  la  série  des  événemens  mi- 
litaires et  diplomatiques  qui  ont  amené  peu  à  peu  de  si  profondes 
modifications  dans  le  régime  politique  des  empires  de  l'extrême 
Orient.  Voici  les  principaux  faits  qui  se  sont  accomplis  de  1S63  à 
1865  en  Chine,  en  Cochinchine  et  au  Japon. 

Chine.  —  A  la  fin  de  1863,  date  à  laquelle  s'arrête  le  récit  des  faits 
exposés  dans  le  précédent  Annuaire^  le  gouvernement  chinois,  en  paix 
avec  les  puissances  européennes  dont  les  légations  résidaient  à  rék'm  de- 
puis 1861,  avait  à  se  débattre  contre  les  plus  graves  difficultés  i\  l'intérieur. 
Linsurrection  occupait  encore  Nankin  et  plusieurs  provinces,  sans  que  les 
troupes  chinoises,  même  avec  le  secours  des  contingens  européens,  fussent 
en  état  de  la  réduire;  la  piraterie  désolait  les  fleuves  et  les  côtes;  le  trésor 
public,  obligé  de  prélever  d'abord  sur  les  recettes  des  douanes  les  indem- 
nités de  guerre  à  paj'er  à  la  France  et  à  la  Grande-Bretagne,  était  à  peu 
près  vide;  le  prince  Kong,  oncle  du  jeune  empereur,  avait  à  lutter  contre 
le  parti  anti-européen,  qui  comptait  à  la  cour  et  dans  les  hauts  emplois  de 
nombreux  adhérens.  La  situation  était  ainsi  très  compliquée  et  peu  rassu- 
rante. Les  destinées  de  l'empire  et  la  sécurité  des  Européens  pouvaient  être 
i  tout  moment  compromises  par  des  incidens  imprévus.  Le  péril  était 
augmenté  par  suite  de  la  résolution  prise  par  les  gouvernemens  de  France 
et  d'Angleterre  de  s'abstenir  désormais  de  toute  intervention  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Chine.  Les  officiers  qui  jusqu'alors  avaient  été 
autorisés  à  accepter  des  commandemens  dans  l'armée  du  Céleste-Empire 
recevaient  l'ordre  de  se  retirer,  et  il  était  à  craindr.;  que  le  cabinet  de 
Pékin,  livré  à  ses  seules  ressources,  ne  fût  pas  en  mesure  de  rétablir 
l'ordre  si  profondément  troublé  par  une  série  de  révoltes  qui  avaient  défié 
tous  ses  efforts  et  épuisé  toutes  ses  ressources. 

Heureusement  la  grande  insurrection  était  elle-même  à  bout  de  forces. 
La  division  s'était  mise  parmi  ses  chefs.  Dans  le  courant  de  186/i,  Nankin 
fut,  après  un  long  siège,  occupé  par  les  troupes  impériales;  l'armée  rebelle, 
ayant  perdu  son  quartier-général,  se  dispersa  aussitôt,  et  la  tranquillité, 
ou  du  moins  une  tranquillité  relative  fut  rendue  aux  provinces  que  baigne 
le  fleuve  Yang-tse-kiang.  11  est  vrai  que  les  débris  des  armées  rebelles 
continuèrent  à  porter  au  nord  et  à  l'ouest  la  dévastation  et  la  ruine;  mais 
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ils  n'avaI(Mit  plus  la  force  d'impulsion  et  do  résistance  qnr.  rinsurrcction 
recevait  à  Nankin  d'une  direction  unique.  Il  ne  subsistait  plus  que  des  ré- 
voltes locales,  qui  inlli^'oaient  di;  vives  soulFrancos  aux    populations  de 
quelques  districts,  sans  compromettre  l'existence  de  l'empire.  Au  surplus, 
si  l'on  étudie  l'histoire  de  la  Chine  pendant  les  deux   derniers  siècles, 
on  voit  que  sous  les  règnes  réputés  les  plus  llorissans  des  révoltes  j)ar- 
tielles  ont  éclaté  sur  la  surface  de  cette  immense  contrée.  F/insurrection, 
encouragée  par  la  faiblesse  du  gouvernement,  y  a  toujours  été  à  l'état  de 
permanence.  Il  avait  fallu  que  la  situation  se  compliquât  de  l'invasion 
étrangère  pour  que  ces  révoltes  locales  aboutissent  à  la  conHapration  fxr.- 
nérale  qui  pendant  plus  de  dix  ans  s'était  étendue  à  la  moitié  de  la  Chine. 
Ce  péril  écarté,  le  cabinet  de  Pékin  se  retrouvait  en  présence  des  dini- 
cultés  que  lui  créait  le  contact  direct  avec  la  politique  européenne.  La 
résidence  des  ministres  étrangers  dans  la  capitale  était,   pour  lui,  une 
source  de  continuels  embarras.  Si  les  traités  étaient  clairs,  l'exécution 
était  diflicile.   Les   meilleures  intentions  du  prince   Kong  se  heurtaient 
contre  les  habitudes  invétérées,  contre  les  préjugés  des  mandarins  et  des 
agens  subalternes.  De  leur  côté  les  Européens,  à  peine  admis  à  la  jouis- 
sauce  des  avantages  commerciaux  et  de  la  liberté  religieuse  que  leur  assu- 
raient les  conventions,  étaient  tentés  d'abuser  de  ces  franchises  nouvelles, 
ou  du  moins  de  ne  point  apporter  dans  rexercicc  de  leurs  droits  la  modé- 
ration qui  était  nécessaire  pour  ménager  la  transition  et  conserver  le  bon 
accord.  Il  en  résultait  des  froissemens  fréquens  dont  on  observe  la  trace 
dans  les  correspondances  échangées  entre  le  prince  Kong  et  les  ministres 
étrangers,  correspondances  que  l'on  peut  lire  dans  les  documens  publiés  en 
Angleterre  et  qui  révèlent  une  fois  de  plus  la  subtile  procédure  de  la  diplo- 
matie chinoise.  Les   dépêches  émanées  de  la  chancellerie  chinoise  sont 
vraiment  curieuses  à  étudier.  Le  prince  Kong  a  toujours  une  raison,  bonne 
ou  mauvaise,  à  opposer  aux  réclamations  incessantes  qui  lui  sont  adressées 
pour  l'exécution  des  traités;  il  est  habile  à  la  riposte,  tantôt  obséquieux, 
tantôt  fier  et  hautain,  se  dérobant  sous  l'étreinte  du  plus  fort,  et,  quand  il 
se  sent  acculé,  s'excusant  par  l'ignorance  de  ses  agens  qui  n'ont  pas  com- 
pris ses   instructions  et  qui  n'ont  pu  encore,  en  aussi  peu  de  temps,  ap- 
prendre les  règles  du  nouveau  droit  des  gens  que  l'Europe  vient  d'apporter 
à  la  Chine.  Au  fond,  sa  bonne  foi  semble  incontestable;  son  désir  de  vivre 
en  paix  avec  l'Europe  et  d'exécuter  loyalement  les  traités  paraît  sincère; 
mais  on  voit  qu'il  est  gêné  par  un  entourage  encore  imbu  de  la  vieille  haine 
contre  l'étranger,  qu'il  parle,  qu'il  écrit,  qu'il  agit  sous  les  regards  inquiets 
de  l'ancien  parti  chinois,  et  que  son  autorité  de  régent  est  contrariée  par 
des  influences  occultes,  auxquelles  il  n'ose  complètement  se  soustraire.  De 
là  les  incertitudes  de  sa  politique  et  de  son  langage  quand  il  discute  avec 
les  ministres  étrangers,  qui,  de  leur  côté,  tout  en  demeurant  fermes  sur  les 
principes,  comprennent  la  nécessité  de  ne  point  pousser  les  exigences  à 
l'extrême  et  de  se  montrer  faciles  vis-à-vis  d'un  contradicteur  qui,  pour 
l'ensemble  des  relations,  est  plutôt  leur  allié  que  leur  adversaire. 

Les  dépêches  émanées  des  légations  européennes  à  Pékin  et  reproduites 
en  partie  dans  les  journaux  officiels  fournissent  des  renseignemens  assez 
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précis  sur  les  événemens  intérieurs  de  la  Chine  et  des  informations  souvent 
intéressantes  sur  les  mœurs  politiques  et  administratives  de  ce  singulier 
empire.  C'est  ainsi  que  l'on  a  appris  la  mort  du  prince  mongol  Sang-ko- 
lin-sin,  tué  dans  une  rencontre  contre  les  rebelles  du  Chantung  (mai  1865). 
Ce  prince  passait  pour  le  meilleur  général  de  l'empire;  il  commandait  en 
chef  l'armée  qui  fut  opposée  en  1860  à  l'expédition  anglo-française,  et  son 
nom  figure  dans  tous  les  documens  militaires  et  diplomatiques  qui  se  rat- 
tachent à  cette  mémorable  expédition.  "Des  honneurs  exceptionnels  furent 
rendus  à  sa  mémoire.  Les  funérailles  eurent  lieu  le  17  juillet  1865  ù  Pékin, 
où  le  corps  du  général  mongol  avait  été  transporté.  L'empereur  y  assista. 
«  Les  tablettes  de  Sang-ko-lin-sin  furent  déposées  dans  la  pagode  du  palais 
impérial  avec  celles  des  empereurs  de  la  Chine,  faveur  insigne  qui  n'a  été 
accordée  jusqu'à  ce  jour  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes  illustres.  Le  titre 
de  prince  impérial  fut  conféré  à  son  fils,  et  un  don  en  argent  (20,000  francs 
environ)  fut  fait  ù  sa  famille.  »  Le  fils  de  Sang-ko-lin-sin  fut  en  outre  investi 
d'un  commandement  contre  les  rebelles.  Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé 
plus  haut,  si  la  grande  insurrection  de  Nankin  s'était  dispersée  après  la 
prise  de  cette  ville,  de  nombreuses  bandes  de  pillards  continuaient  à  par- 
courir les  provinces,  et  plusieurs  corps  d'armée  étaient  occupés  à  leur 
poursuite.  Les  correspondances  de  1865  contiennent  le  récit  de  nombreux 
combats  livrés  aux  rebelles  par  les  troupes  impériales,  combats  dans  lesquels 
celles-ci,  privées  du  concours  européen  qui  les  avait  assistées  de  1861  à 
1863,  n'ont  pas  toujours  eu  l'avantage.  Il  est  impossible  d'espérer  l'issue 
prochaine  de  ces  luttes  intérieures  qui  épuisent  les  finances  de  l'empire,  en- 
travent le  commerce  et  paralysent  tout  progrès  sérieux.  Il  en  est  sur  mer 
comme  sur  terre.  Les  côtes  sont  infestées  par  des  pirates  qui  ne  craignent 
pas  de  s'attaquer  aux  bàtimens  européens.  Le  désordre  est  ainsi  partout, 
accusant  l'incurable  faiblesse  de  ce  gouvernement  qui  subsiste  cependant 
par  la  force  de  la  tradition  et  grâce  à  l'indifférence  vraiment  incroyable 
du  peuple  chinois  en  matière  politique. 

Les  traditions  et  les  mœurs  sont  tellement  invariables  dans  ce  pays 
que,  même  au  milieu  des  plus  graves  préoccupations  et  avec  un  trésor  vide, 
l'un  des  plus  grands  soucis  de  la  cour  de  Pékin  a  été  de  pourvoir  digne- 
ment aux  funérailles  de  l'empereur  Hien-fung,  et  que  le  gouvernement 
n'hésita  pas  à  faire  une  dépense  de  près  de  30  millions  de  francs  pour  con- 
struire un  mausolée  destiné  à  ce  souverain,  dont  le  règne  n'a  cependant  été 
marqué  que  par  une  série  non  interrompue  d'humiliations.  Voici,  d'après 
une  correspondance  insérée  dans  le  Moniteur  français,  la  relation  de  la  cé- 
rémonie des  funérailles  impériales.  On  trouve  dans  ce  récit,  écrit  par  un 
témoin  oculaire,  une  description  authentique  de  ces  mille  détails  qui,  ra- 
contés par  de  simples  voyageurs,  ont  rencontré  tant  d'incrédules  et  qui 
prouvent  à  quel  point  la  Chine,  dans  ses  mœurs  ofiiciellcs  comme  dans  les 
habitudes  de  la  vie  privée,  mérite  la  réputation  d'originalité  dentelle  jouit 
parmi  nous. 

«  Le  5  novembre  1865,  le  jeune  empereur  de  la  Chine  a  conduit  à  la  sé- 
pulture de  la  dynastie  régnante  les  restes  de  son  père,  Ilien-fung,  mort 
depuis  trois  ans,  et  dont  le  cercueil  attendait  dans  une  pagode  que  les  tra- 
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vaux  du  monument  «Mové  à  sa  ni(''moiro  fussent  enfin  terminés.  De  grands 
préparatifs  avaient  été  faits  pour  cette  cérémonie.  Le  ministère  des  rites 
et  le  tribunal  des  mathématiques  avaient  désigné  le  jour  propice.  I,es 
routes,  d'ordinaire  en  fort  mauvais  état,  avaient  été  réparées  pour  la  cir- 
constance. Tous  les  mamlarins  briguaient  l'homieur  d'accompairiicr  sa  ma- 
jesté. Les  descriptions  que  faisaient  les  Cliinois  des  splendeurs  du  cortège 
nous  donnèrent  l'idée  de  les  voir  de  plus  près,  malgré  l'invitation  ofliciel- 
lement  envoyée  aux  étrangers  d'avoir  à  ne  pas  sortir  de  chez  eux  le  5  et 
le  13  novembre,  où  le  fils  du  ciel  traverserait  les  rues  de  sa  capitale;  aussi, 
dès  la  veille  de  la  rentrée  de  l'empen'ur,  nous  étions  installés  dans  une 
petite  boutique,  perchés  sur  un  échafaudage  de  chaises  et  de  tabh^s,  déci- 
dés ;\  attendre,  derrière  des  volets  hermétiquement  fermés,  l'arrivée  du 
cortège  impérial. 

«  Au  milieu  de  la  rue  on  avait  préparé  un  terre-plein  sur  lequel  devait 
passer  le  cortège.  La  circulation  y  était  interdite;  elle  était  tolérée  pour- 
tant sur  les  bas  côtés  de  la  route.  Les  boutiques  étaient  ornées,  pour  la 
circonstance,  d'écharpes  rouges  qui  encadi-aient  leurs  portes.  Vers  sept 
heures  du  matin  parurent  des  groupes  de  cavaliers  et  de  longues  files  de 
voitures  et  de  chameaux  chargés  de  bagages.  Ce  défilé  continua  presque 
sans  interruption  pendant  plusieurs  heures.  Enfin,  vers  midi,  un  cavalier, 
portant  une  lance  dont  la  hampe  était  recouverte  de  peau  de  tigre,  passa  à 
toute  bride  devant  nous.  C'était  une  estafette  annonçant  l'approche  de  l'em- 
pereur. Quatre  autres  courriers  parurent  successivement,  à  des  intervalles 
d'environ  trois  quarts  d'heure.  Dès  que  le  quatrième  fut  passé,  les  agens 
de  police  firent  cesser  la  circulation  et  obligèrent  les  passans  à  rentrer 
dans  les  maisons  ou  à  se  jeter  dans  les  ruelles  latérales,  dont  l'entrée  fut 
dissimulée  par  des  rideaux  de  toile  ou  de  nattes.  Toutes  les  portes  se  fer- 
mèrent, et  les  soldats  restèrent  seuls  dans  la  rue.  Quelques  retardataires 
qui  essayaient  de  poursuivre  leur  chemin  furent  brusquement  apostrophés, 
et  les  récalcitrans  engagés  à  grands  coups  de  fouet  à  battre  en  retraite  : 
tous  disparurent  comme  par  enchantement.  Le  cinquième  messager  parut 
enfin.  Un  silence  solennel  se  fit  dans  toute  la  rue,  et  les  gardes  se  rangèrent 
des  deux  côtés  du  terre-plein  dans  une  attitude  respectueuse,  regardant 
attentivement  les  fenêtres  des  maisons  pour  s'assurer  qu'aucun  audacieux 
ne  s'y  montrait. 

"  Bientôt  nous  entendîmes  le  bruit  d'une  troupe  de  cavalerie  qui  ap- 
prochait lentement.  Les  premiers  cavaliers  de  l'escorte  impériale  paru- 
rent, marchant  au  petit  pas  de  leurs  chevaux.  C'étaient  des  serviteurs  du 
palais,  vêtus  de  robes  de  soie  rouge,  brodées  de  rosaces  d'or.  Suivaient 
d'autres  cavaliers,  menant  en  bride  les  huit  chevaux  de  l'empereur,  poneys 
tartares,  couverts  de  belles  housses  jaunes.  Venaient  ensuite  une  centaine 
d'archers  de  la  garde,  l'arc  pendu  au  pommeau  de  la  selle  et  le  carquois 
garni  de  ses  flèches  eu  bandoulière.  A  quelques  pas  en  arrière,  un  cavalier 
richement  vêtu,  un  prince  de  la  famille  impériale  qui  commandait  le  cor- 
tège, s'avançait  majestueusement,  entouré  d'un  nombreux  état-major  de 
mandarins  militaires  et  civils  en  costumes  pittoresques  et  variés. 

<f  L'empereur  parut.  Il  était  dans  une  chaise  à  porteurs,  recouverte  de 
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drap  jaune  d'or,  qui  reposait  sur  les  épaules  de  seize  hommes,  vêtus  de  robes 
de  soie  rouge  brodées  d'or  et  coiffés  de  chapeaux  pointus  à  bouton  blanc. 
Malgré  la  pluie  qui  tombait  assez  fort,  les  ouvertures  latérales  de  la  chaise 
n'étaient  pas  fermées,  et  nos  regards  plongeaient  parfaitement  dans  l'inté- 
rieur: mais  une  circonstance  plus  heureuse  encore  nous  permit  de  con- 
templer à  notre  aise  les  traits  du  céleste  empereur.  L'église  de  l'ouest,  le 
Tong-tang,  a  son  entrée  principale  sur  la  rue  que  suivait  le  cortège,  et  la 
porte  en  est  surmontée  d'une  croix.  La  forme  étrangère  de  cet  ornement, 
qui  se  voit  encore  assez  peu  en  Chine,  attira  l'attention  de  l'empereur  qui 
se  souleva  des  coussins  sur  lesquels  il  était  assis  à  la  turque  et  se  pencha 
en  dehors.  Sa  figure  se  trouvait  alors  tournée  vers  nous  et  ses  yeux  étaient 
si  bien  dirigés  vers  l'endroit  où  nous  nous  tenions  cachés,  que  nous  crû- 
mes un  moment  qu'il  nous  avait  aperçus.  Un  embarras  de  la  route  causa 
un  léger  temps  d'arrêt  dans  la  marche  du  cortège,  et  nous  pûmes  voir  à 
trois  pas  de  distance  le  jeune  souverain.  L'empereur  est  âgé  de  dix  ans, 
il  a  la  taille  de  son  âge;  sa  figure  est  régulière,  même  jolie;  un  teint  très 
blanc  et  des  yeux  noirs  fort  vifs  animent  une  physionomie  très  peu  chi- 
noise, très  douce,  et  en  somme  assez  agréable.  Sa  mise  était  fort  simple  : 
robe  de  soie  jaune,  pardessus  en  drap  bleu,  chapeau  de  velours  noir  à 
bords  retroussés,  surmonté  d'un  pompon  de  soie  rouge. 

«  Le  prince  Kong,  oncle  de  l'empereur  et  président  du  Tsong-li-ya-men 
(département  des  affaires  étrangères),  suivait,  en  voiture  couverte,  la  chaise 
impériale.  Derrière  le  prince  venaient  une  centaine  de  cavaliers,  parmi 
lesquels  étaient  des  mandarins  d'un  rang  assez  élevé,  et  enfin  quelques 
charrettes  fermaient  la  marche,  chargées  probablement  des  effets  les  plus 
précieux  de  sa  majesté.  Pendant  tout  le  défilé,  les  soldats  postés  sur  les 
bas  côtés  de  la  route  avaient  gardé  l'attitude  du  respect  et  détourné  la  tête 
au  moment  où  la  chaise  impériale  passait  devant  eux,  l'étiquette  ne  per- 
mettant pas  de  lever  les  yeux  sur  le  céleste  empereur. 

«  Lorsque  la  suite  eut  disparu  dans  les  méandres  de  la  route,  les  portes 
s'entr'ouvrirent,  et  quelques  Chinois  s'aventurèrent  dans  la  rue  ;  mais  les 
gardes  restaient  à  leur  poste  et  la  circulation  ne  se  rétablissait  pas.  Un 
chrétien  vint  nous  dire  que  les  deux  impératrices  ne  pouvaient  tarder  à 
passer.  Nous  restâmes  donc  à  notre  poste  d'observation,  et  notre  patience 
fut  récornpensée;  car  vers  cinq  heures  les  boutiques  se  refermèrent  brus- 
quement, les  passans  disparurent,  le  silence  se  rétablit  de  nouveau,  et, 
après  les  cinq  estafettes  de  rigueur,  nous  vîmes  paraître  les  premiers  cava- 
liers de  l'escorte  des  impératrices. 

'  Leur  cortège  ne  différait  pas  sensiblement  de  celui  de  l'empereur; 
après  les  archers  de  la  garde,  les  serviteurs  du  palais  et  une  troupe  consi- 
dérable de  mandarins,  venaient  les  deux  chaises  jaunes  de  leurs  majestés, 
chacune  à  seize  porteurs  en  robes  rouge  et  or.  Dans  la  première  était  l'im- 
pératrice Tzengan,  épouse  légitime  de  l'empereur  Ilien-fung;  dans  la 
seconde,  sa  «  petite  femme,  >^  Tze-shi,  mère  de  l'empereur  régnant.  Ces 
deux  princesses  nous  parurent  avoir  environ  trente  ans;  nous  ne  pûmes 
guère  distinguer  leurs  traits,  car  le  jour  commençait  à  baisser.  La  pre- 
mière était  fort  simplement  vêtue,  la  tête  découverte,  et  coiffée  à  la  chi- 
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noise;  la  second»'  ôtait  au  roiitrairr  iH)ini'<'  à  la  (ai'ture,  c'est-à-dire  les  che- 
veux dlsposi^s  en  jurandes  ctxjues  et  mt^lés  dc^  bijoux,  et  elle  avait  uw  miw 
beaucoup  plus  reclierchée.  Les  deux  ciiaises  ûliiient  suivies  do  nombreuses 
voitures  contenant  les  princesses  et  les  dames  de  la  cour;  mais  les  stores 
étaient  presque  tous  baissés,  et  d'ailleurs  la  pluie  et  l'obscurité  qui  gagnait 
rapidement  nous  empêchaient  de  distinguer  les  visages  et  les  costumi's.  Des 
cavaliers  et  dt>s  charrettes  fermaient  la  marche  comme  précédiMumcnt.  » 

Les  voyageurs  ont  souvent  mentionné  les  cérémonies  expiatoires,  les 
jertnes  et  les  prières  au  moyen  desquels  les  souverains  de  la  Chine  cherchen-t 
à  détourner  ou  à  faire  disparaître  les  calamités  publiques.  Voici  le  jeune 
empereur  qui  pendant  l'été  de  186/j,  alors  qu'une  sécheresse  prolongée 
cuniiM'omet  les  récoltes,  s'acquitte  de  ce  pieux  devoir.  La  pluie  implorée 
par  lui  ne  venant  pas,  il  craint  de  s'être  attiré  le  courroux  du  ci(!l  par  sa 
mauvaise  administration,  et  la  Gazelle  de  Pékin  publie  un  décret  dans  le- 
quel il  fait  vœu  «  de  rectifier  sa  conduite  et  de  s'occuper  plus  activement 
des  besoins  de  son  peuple  :  il  engage  en  même  temps  ses  ministres  et  les 
autres  fonctionnaires  de  l'empire  à  ne  plus  s'écarter  de  la  voie  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité;  il  ordonne  aux  magistrats  d'adoucir  les  peines  que  les 
lois  infligent  aux  coupables,  de  mettre  en  liberté  les  gens  injustement  in- 
carcérés et  de  terminer  promptement  les  procès  en  litige.  Le  ciel  alors, 
réjoui  de  ses  eflforts,  aura  pitié  de  l'aflliction  qui  pèse  sur  les  sujets  de 
l'empereur  et  il  enverra  de  la  pluie.  »  Citons  encore  ce  rapport  ofTiciel  qui 
est  adressé  à  l'empereur  par  riuspecteur  du  canal  impérial  :  «  Des  pluies  tor- 
rentielles et  des  vents  impétueux  ayant  grossi  les  eaux  du  fleuve  Jaune,  une 
inondation  devenait  imminente;  les  populations  étaient  fort  inquiètes.  Pour 
conjurer  ce  danger,  le  vice-roi  pensa  qu'il  était  urgent  de  faire  un  pèleri- 
nage à  un  temple  fameux  situé  à  quelques  lieues  de  sa  résidence.  A  peine 
était-il  à  mi-chemin  qu'il  se  fit  dans  l'air  un  bruit  elTroyable  et  qu'on  vit 
apparaître  les  génies  du  fleuve  Jaune  qui  lui  annoncèrent  qu'il  pouvait  re- 
tourner sur  ses  pas  et  que  ses  désirs  seraient  satisfaits.  La  pluie  cessa,  les 
vents  tombèrent.  Les  dieux  déclarèrent  à  l'inspecteur  du  canal  qu'ils  se- 
raient bien  aises  d'obtenir  un  témoignage  ofTiciel  de  la  satisfaction  de  sa 
majesté.  »  Rappelons  enfin  une  décision  par  laquelle  un  général  accusé  de 
mollesse  devant  l'ennemi  est  condamné  à  être  placé  comme  simple  soldat 
au  premier  rang  lors  de  la  prochaine  rencontre.  —  On  écrirait  un  volume 
avec  les  singularités  qui  remplissent  les  colonnes  de  la  Gazelle  de  Pékin. 
Ce  ne  sont  point  là  des  traductions  ou  des  interprétations  imaginées  par 
les  touristes  pour  amuser  ceux  qui  les  écoutent.  L'authenticité  de  ces  pièces 
est  attestée  par  les  correspondances  officielles  des  légations  européennes, 
qui  se  font  un  devoir  de  les  transmettre  à  leurs  gouvernemens,  ne  serait-ce 
que  pour  montrer  les  singularités  parfois  naïves  de  l'administration  chi- 
noise et  pour  mieux  faire  comprendre  le  rôle  très  difficile  de  notre  diplo- 
matie quand  elle  est  appelée  à  discuter  avec  des  fonctionnaires  qui  écrivent 
ou  lisent  sérieusement  de  pareils  documens. 

Aussi  les  légations  s'appliquent-elles  à  ne  point  intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  du  gouvernement  chinois,  et,  sauf  les  circonstances  délicates 
qui  les  obligent  à  réclamer  la  stricte  exécution  des  conventions  en  ce  qui 
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concerne  la  sécurité  des  étrangers  et  la  liberté  religieuse,  elles  se  bornent 
à  étudier  les  moyens  de  développer  le  commerce  et  d'ouvrir  à  l'industrie 
européenne  de  nouveaux  et  plus  lai-ges  débouchés.  Les  relevés  officiels  des 
douanes  chinoises  permettent  d'apprécier  quel  est  déjà  et.  quel  doit  être 
dans  un  prochain  avenir  le  mouvement  toujours  croissant  des  transactions. 
Voici  pour  1863,  date  des  plus  récentes  publications,  les  valeurs  des  mar- 
chandises importées  et  exportées  par  les  onze  douanes  chinoises  ouvertes 
au  commerce  étranger  : 

Shang-haï 1,524  millions  de  francs. 

Han-kao 183 

Fou-tchou 176 

Canton 15i 

Ning-po 138 

Amoy 88 

Kiou-kiang 08 

Swatow 64 

Tien-tsin 60 

Tchin-kiang 42 

Tche-fou 32 

Le  total  des  opérations  dépassait  ainsi  dès  1863  la  somme  de  2  milliards 
et  demi  de  francs,  soit  1  milliard  276  millions  à  l'importation  et  i  milliard 
253  millions  à  l'exportation.  Quant  à  la  navigation  dans  les  onze  ports  qui 
viennent  d'être  indiqués,  elle  a  occupé  19,000  bâtimens  d'un  jaugeage  col- 
lectif de  6  millions  de  tonneaux.  Ce  sont  l'Angleterre  et  les  États-Unis  qui 
y  prennent  la  plus  grande  part. 

Depuis  plusieurs  années,  Canton,  qui  était  autrefois  le  seul  port  de  Chine 
ouvert  au  commerce  étranger,  a  perdu  beaucoup  de  son  importance  au 
profit  de  Shang-haï,  qui  est  plus  favorablement  situé  pour  les  achats  de  thés 
et  de  soies,  etc.,  et  où  la  population  européenne  forme  une  colonie  parfai- 
tement organisée.  Après  Shang-liaï,  le  marché  le  plus  important  est  celui  de 
Han-kao,  dont  l^accès  n'est  permis  aux  Européens  que  depuis  1861.  Les 
Annales  du  commerce  exlérieur  ont  publié  sur  la  situation  de  ce  port  des 
renseignemens  qui  méritent  l'attention.  «  La  Chine  est  arrosée  par  deux 
grands  fleuves:  le  Hoang-ho  (fleuve  Jaune)  et  le  Yang-tsc-kiung,  sur  lequel 
la  navigation,  sans  être  dangereuse,  exige  cependant  de  grandes  précau- 
tions, en  raison  des  obstacles  que  les  eaux  du  fleuve  présentent  au  moment 
de  ses  inondations  périodiques.  En  hiver,  la  profondeur,  dans  certains  en- 
droits, ne  va  pas  au-delà  de  U  mètres,  tandis  qu'en  été  les  eaux  montent  de 
8  à  10  mètres,  et  permettent  aux  navires  du  plus  fort  tonnage  d'arriver 
jusqu'à  Han-kao,  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  Han,  l'un  des  aliluens 
du  Ta-kiang.  Cette  ville,  ravagée  en  dernier  lieu  par  les  Taïpings,  commen- 
çait à  se  relever,  lorsque  son  port  fut  ouvert  au  commerce  en  mars  1861.  De- 
puis lors  le  commerce  n'a  cessé  de  progresser  et  paraît  devoir,  sous  l'impul- 
sion européenne,  fai^-e  de  ce  port  un  des  plus  vastes  entrepôts  de  l'univers. 
La  position  de  Han-kao,  au  centre  de  la  province  de  Hou-pé,  une  des  plus 
fertiles  de  la  Chine,  et  qui  a  mérité  le  surnom  de  «  Grenier  de  l'empire,  » 
contribue  également  à  lui  assurer  un  brillant  avenir.  La  ville  est  divisée  en 
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plusi«^ur>  quartiers,  qui  ont  cIkumim  leur  j^i'iirc  iii>  couiukm'cc.  Los  Anglais  ont 
obtt-nu  unr  ci>u-ossiou  df  ;')00  arpcus  sur  li's  bords  du  llcuve,  dans  la  par- 
tie oritMilah^  d«'  la  vilU*.  \)cy\  un  irrand  iioinhrt^  irélahlissonions  so  sont  ('-levés 
sur  cet  (MuplaconKMit.  ha  parthîconipriso  entre  celte  concession  et  la  rivière, 
ot  api^elée  I.ong-houaniî-iniao,  sera  probablement  cédùe  aux  Français  par 
le  gouvernement  chinois.  I.a  population  de  llan-kao  est  évaluée  à  1  million 
d'individus.  Les  importations  ont  atteint,  en  ISli.'i,  une  valeur  de  i)  millions 
'.)2(».3i7  taëls  (le  tari.  tMiviron  8  fr.);  les  exportations,  composées  di;  thé 
pour  plus  de  njoitié.  ont  représenté  \'2  millions  7/il,«.)08  taëls,  et  la  réex- 
portation, 197, '220  taëls.  Ces  trois  chillVes  réunis  forment  un  total  de  22 
millions  865,.'i/ir)  taëls,  ou  de  183  millions  de  francs.  La  France  n'a  pris  part 
à  ces  échanws  que  pour  une  somme  de  85/i,000  fr.,tlont  172,0(10  ù  rinipor- 
tation  et  682,000  à  l'exportation.  » 

Le  développement  général  du  commerce  a  profité  largement  aux  finances 
de  l'enipire  chinois,  qui  retire  de  rinipùt  des  douanes  un  revenu  de  70  mil- 
lions de  francs.  Autrefois  ce  revenu  était  presque  nui,  non-seulement 
parce  que  la  majeure  partie  du  commerce  étranger  s'eflectuait  en  con- 
trebande, mais  encore  parce  que  les  sommes  versées  dans  chaque  port 
étaient  dilapidées  par  les  autorités  locales.  Le  système  actuel,  qui  a  placé 
les  douanes  sous  le  contrôle  d'une  inspection  générale  qui  fonctionne  avec 
le  concours  des  consuls,  a  régularisé  les  opérations  et  assuré  l'exactitude 
des  perceptions  et  le  bon  emploi  des  recettes. 

Les  légations  se  sont  également  attachées  à  régler  le  transport  des  laljou- 
reurs  ou  coiilirs  chinois,  qui  sont  embarqués  à  destination  des  colonies 
européennes  où,  depuis  l'émancipation  des  nègres,  ils  concourent  très  uti- 
lement aux  cultures.  Cette  question  était  très  difficile,  attendu  que  la  loi 
chinoise  défend  l'émigration  et  qu'il  fallait  tout  d'abord  obtenir  la  levée 
d'une  interdiction  formelle.  Le  5  mars  1866,  une  convention  a  été  conclue 
à  Pékin  entre  le  prince  Kong  et  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre 
pour  stipuler  les  conditions  auxquelles  on  pourra  engager  les  cbulies.  Il  a 
été  pourvu  aux  moindres  détails  de  ces  opérations  de  transport,  qui  ont  un 
grand  intérêt  pour  la  prospérité  des  colonies. 

C'est  au  moyen  de  ces  conventions  réglant  tantôt  un  point,  tantôt  un 
autre,  que  l'Europe  et  la  Chine  se  rapprocheront  peu  à  peu  et  cimenteront 
les  liens  formés  par  le  commerce.  S'il  doit  survenir  une  révolution  politique 
dans  ce  vaste  empire  qui  a  subi  depuis  cinquante  ans  de  si  violentes 
secousses,  l'Europe  n'a  point  à  la  désirer  ou  à  la  précipiter  par  une  inter- 
vention qui  serait  dangereuse  pour  elle-même;  mais  elle  doit  tenir  essen- 
tiellement à  se  concilier  les  populations  en  favorisant  leurs  habitudes 
industrieuses  et  leurs  intérêts  mercantiles  au  moyen  des  transactions  et 
des  échanges.  Il  n'y  a  pas  à  rêver  la  conquête  et  la  régénération  de  la 
Chine.  Il  s'agit  uniquement  de  tirer  de  cet  immense  pays  tous  les  avantages 
matériels  que  l'industrie  de  l'Europe  peut  en  attendre,  et  ces  avantages,  le 
commerce  seul  est  en  mesure  de  les  procurer. 

CocHixcHiNE.—  La  France  poursuit  l'œuvre  de  colonisation  qu'elle  a  en- 
treprise en  Cochinchine  sur  la  vaste  étendue  du  territoire  dont  la  posses- 
sion lui  a  été  reconnue  par  le  traité  du  5  juin  1862.  Un  moment,  en  pré- 
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sence  des  embarras  et  des  dépenses  que  paraissait  devoir  lui  occasionner 
cetétablissementlointaio,  et,  à  la  suite  de  plusieurs  insurrections  indigènes, 
le  gouvernement  français  avait  eu  la  pensée  de  renoncer  à  l'occupation 
pleine  et  entière  de  trois  provinces  de  la  Basse-Cocliinchine,  cédées  par  le 
truite  de  1862,  et  d'y  substituer  li^  régime  du  protectorat  sur  les  six  pro- 
vinces et  la  possession  de  trois  ports,  en  stipulant  la  liberté  des  cultes  et 
du  commerce,  ainsi  que  le  paiement  par  Ja  Cochinchine  d'une  indemnité 
de  100  millions  de  francs.  Une  convention  réalisant  ces  conditions  avait 
même  été  signée  à  Hué  le  15  juillet  186/i;  mais  une  nouvelle  étude  en  fit 
suspendre  la  ratification.  On  ju^reaque  le  protectorat  présenterait,  au  point 
de  vue  des  relations  internationales,  les  mômes  inconvéniens  que  le  main- 
tien de  la  possession  complète  du  territoire;  on  hésita  à  abandonner  si  tôt 
une  conquête  qui  avait  coûté  de  grands  sacrifices,  et  enfin  il  y  avait  lieu 
de  douter  que  l'engagement  de  payer  une  indemnité  de  100  millions  fût 
•m  rapport  avec  les  ressources  du  trésor  annamite.  Par  ces  motifs,  la  con- 
vention de  186/1  fut  rejetée,  et  le  gouvernement  colonial,  confié  à  M.  le 
contre-amiral  de  lu  Grandière,  qui  en  1863  avait  succédé  à  M.  le  vice-ami- 
ral Bonard,  eut  à  s'occuper  activement  de  l'organisation  et  de  la  mise  en 
valeur  du  territoire  étendu  que  la  France  avait  résolu  de  conserver  défini- 
tivement. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  cour  de  Hué  ait  tenté  directement  de  créer  des 
obstacles  à  la  colonisation,  ni  qu'elle  ait  encouragé  dans  les  provinces  de- 
venues françaises  l'esprit  de  révolte;  mais  il  restait  dans  le  pays  des  chefs 
de  bandes  qui,  soit  par  patriotisme,  soit  dans  une  intention  de  pillage,  re- 
lusaient  de  se  soumettre  et  qui  continuaient  à  tenir  la  campagne,  incen- 
diant les  villages,  détruisant  les  récoltes  et  portant  ainsi  de  sérieuses  at- 
teintes au  prestige  de  la  domination  française.  Le  gouvernement  avait  donc 
à  poursuivre  ces  ennemis,  peu  nombreux  peut-être,  mais  dilTiciles  à  join- 
dre au  milieu  des  marais  qui  leur  servaient  de  refuge  et  où  les  troupes 
européennes  rencontraient,  avec  l'insalubrité  extrême  du  climat,  des  obsta- 
cles de  toute  nature.  Plusieurs  expéditions  furent  ordonnées  contre  les 
guérillas  annamites;  la  plus  récente  et  la  plus  importante,  organisée  en 
avril  1866,  eut  pour  résultat  la  destruction  de  plusieurs  bandes  qui  s'étaient 
établies  dans  la  plaine  des  Joncs  et  la  prise  de  leurs  retranchemens  défen- 
dus par  une  nombreuse  artillerie.  Trois  colonnes,  formant  un  efléctif  de 
près  de  /|00  hommes,  furent  engagées  dans  cette  expédition,  qui  eut  un 
plein  succès,  mais  qui  coûta  huit  morts  et  trente-neuf  blessés,  soit  le  hui- 
tième environ  de  l'efifectif  (1).  11  est  à  craindre  que  cette  lutte  de  guérillas 
ne  renaisse  facilement  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  et  ne  mette 
encore  à  de  rudes  épreuves  le  courage  et  la  patience  de  la  faible  garnison 
qui  protège  la  colonie. 

Sauf  ces  incidens  militaires,  il  ne  s'est  passé  en  Cochinchine,  de  1863  à 
1866.  aucun  fait  politique  qui  mérite  d'être  signalé;  mais  il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'étudier  le  régime  administratif  que  la  France  a  appliqué  dans  sa 

(I)  Un  suppii^mcnt  du  Courrier  de  Satgon,  du  20  avril  1800,  a  publié  un  rapport 
ù 'taillé  sur  cette  cxpûriition. 

1800.  59 
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nouviMI.'  possession,  lr>s  r<'ssoui'('t\s  ainsi  (pic  la  sitnallon  ooinnuTcialc  du 
pays.  On  nt*  possède  sur  cos  divt^rs  points  (pic  des  documcnsoUlciols,  dont  la 
plupart  ont  vu\  publiés  par  la  lirrur  //larilimr  cl  coloniale.  Nous  «mi  (ixtrai- 
rons  los  faits  et  les  chiffres,  dont  l'oxactitudo  n'«îst  point  do  nature  à  ôtre 
trop  affectée  par  le  sentiment  d'optimisme  qu'il  est  ordiuaire  de  rencontrer 
dans  les  documens  de  ce  genre. 

Les  trois  provinces  occupées  par  la  Franc»'  sont  c<'il('s  de  (Jia-diwli, 
flief-lieu  Saïj;nn,  de.  Bien-hoa  et  de  Mitho.  A  ces  possessions  sur  la  t(îrre 
ferme  il  faut  ajouter  la  petite  île  de  l\)ulo- Condorc.  La  population  indi- 
gène atteint  900,000  Ames.  On  compte  en  outre  plusieurs  milliers  de  Glii- 
nois,  adonnés  principalement  au  commerce.  Quant  à  la  population  euro- 
péenne, elle  ne  s'élevait  encore,  lors  du  recensement  opéré  en  18(î/i,  (pi'à 
()00  personnes.  —  Les  services  administratifs  sont  organisés  d'après  les 
mêmes  divisions  que  dans  les  autres  colonies  françaises  :  pour  la  gestion 
des  affaires  indigènes,  on  a  conservé  autant  que  possible  l'organisation 
annamite,  suivant  laquelle  l'indépendance  communale  est  fort(!ment  consti- 
tuée. 

Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  des  services  militaires  et  de  la  ma- 
rine, c'est-à-dire  les  dépenses  qui  concernent  l'administration,  la  justice, 
le  culte,  l'instruction,  les  travaux  publics,  sont  supportées  par  le  budget 
de  la  colonie.  11  a  donc  fallu  organiser  un  système  d'impôts,  dans  lequel  on 
a  eu  soin  de  conserver  la  plupart  des  contributions  perçues  antérieure- 
ment par  l'administration  annamite.  On  remarque  i>armi  les  impots  la  con- 
tribution foncière,  dont  une  partie  se  paie  en  nature,  c'est-à-dire  en  rede- 
vances de  riz,  les  patentes,  la  capitation,  l'impôt  des  villages,  représentant 
les  corvées  que  chaque  commune  doit  fournir  pour  les  travaux  d'utilité 
publique  et  qui  sont  rachetables  en  argent,  les  contributions  indirectes. 
Les  recettes  comprennent  encore  le  produit  de  la  vente  des  terrains,  la 
ferme  des  jeux  publics  et  de  l'opium.  Voici  quelle  a  été  depuis  1860  la  pro- 
gression du  budget  des  recettes  : 

1860 800,000  francs. 

1861 290,000 

1862 1, 3  i  4,000 

1863 1,800,000 

1864 3,012,000 

l!<65 4,083,000 

Au  moyen  de  ces  recettes,  qui  se  sont  très  sensiblement  accrues  en  six 
ans,  la  colonie  a  pu,  en  1865,  couvrir  toutes  les  dépenses  locales,  pourvoir 
aux  divers  services  administratifs  et  eu  môme  temps  consacrer  une  somme 
de  plus  de  1,200,000  francs  aux  travaux  publics;  mais  la  métropole  doit 
payer  les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine,  et  les  bénéfices  que  procure 
au  budget  général  l'ensemble  du  mouvement  commercial  ne  sont  pas  en- 
core suffisans  pour  balancer  ces  dépenses. 

En  186Zi,  la  valeur  du  commerce  maritime  de  la  Cochinchine  française, 
effectué  par  la  navigation  du  long  cours,  était  de  30  millions  de  fr.  environ 
(l/i  millions  à  l'importation  et  16  millions  à  l'exportation).  Les  statistiques 
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de  1865  présentent  une  augmentation  assez  sensible,  le  chiffre  des  expor- 
tations ayant  atteint  21, '290, 000  francs.  En  examinant  la  liste  des  articles 
importés,  on  remarque  qu'ils  consistent  principalement  en  marchandises 
de  consommation  destinées  à  la  population  européenne,  en  thés  de  Chine 
et  en  matériaux  de  construction.  Quant  à  l'exportation,  elle  se  compose 
de  produits  naturels  :  on  y  voit  figurer  le  riz  (10,677,000  fr.  ),  le  coton 
(3,195,000),  le  poisson  (2,/|88,000  fr.),  l'ivoire,  la  noix  d'arec,  les  bois, 
l'huile  de  coco,  etc.  —  Ce  transport  de  marchandises  s'est  effectué  par 
526  navires,  jaugeant  ensemble  502,000  tonneaux.  C'est  le  pavillon  français 
qui  y  prend  la  plus  grande  part.  Cependant  Saigon  a  été  déclaré  port 
franc,  et  il  est  ouvert  à  tous  les  pavillons.  Indépendamment  de  la  naviga- 
tion de  long  cours,  il  se  fait  à  Saigon  un  grand  mouvement  de  barques 
cochinchinoises,  qui  effectuent  les  échanges  entre  ce  port  et  l'intérieur  du 
pays  en  sillonnant  de  nombreux  cours  d'eau.  Le  mouvement  de  ces  bar- 
ques a  présenté,  pour  1865,  le  chiffre  de  11,000  navires  et  de  2Zi0,000  ton- 
neaux. —  Les  cultures  les  plus  importantes  sont,  en  première  ligne,  le 
riz,  qui  forme,  comme  on  l'a  vu,  le  principal  élément  de  l'exportation,  la 
canne  à  sucre,  le  coton,  le  tabac,  le  maïs,  les  plantes  oléagineuses,  les 
épices,  etc. 

En  résumé,  la  fertilité  du  pays  est  incontestable;  la  population  indigène 
est  assez  nombreuse  pour  le  mettre  en  valeur  sous  une  administration  qui 
est  en  mesure  de  lui  garantir  la  sécurité;  ce  sont  là  les  deux  bases  essen- 
tielles de  toute  entreprise  de  colonisation;  mais,  d'un  autre  côté,  le  climat 
est  insalubre  pour  la  population  européenne,  qui  n'augmente  que  très  len- 
tement, et  les  dépenses  d'établissement  militaire  doivent  être  considéra- 
bles. On  ne  peut  donc  se  former  encore  une  opinion  définitive  sur  l'avenir 
de  l'entreprise  coloniale.  Une  plus  longue  expérience  est  nécessaire  pour 
décider  si  l'on  a  sagement  fait  de  conserver  la  totalité  du  territoire  cédé 
à  la  France  par  le  traité  de  1862,  ou  s'il  conviendra  d'en  revenir  aux  con- 
ditions du  projet  du  traité  de  186/i,  c'est-à-dire  à  l'occupation  restreinte, 
sauf  à  exercer  sur  la  Basse-Cochinchine  les  attributions,  plus  vagues  et 
moins  dispendieuses,  d'un  simple  protectorat  politique. 

Le  royaume  du  Camboge,  limitroph',  de  la  Cochinchine,  s'est  placé,  aux 
terjues  d'une  convention  signée  en  186Zi,  sous  le  protectorat  de  la  France. 
Son  souverain  a  visité  Saïgon  dans  le  courant  de  la  même  année,  et  il  est 
retourné  à  sa  capitale,  Houdon,  en  remontant  le  fleuve  Mékong  sur  un  bâ- 
timent à  vapeur  qui  lui  a  été  donné  par  le  gouvernement  français.  D'après 
des  renseignemens  publiés  par  les  Annales  du  commerce  extérieur,  le 
royaume  du  Camboge  se  compose  de  cinq  provinces.  L'organisation  poli- 
tique et  administrative  présente  de  grandes  analogies  avec  celle  de  la  Co- 
chinchine, notamment  pour  ce  qui  concerne  la  constitution  communale. 
Le  roi  est  souverain  absolu.  Ses  revenus,  qui  se  confondent  avec  ceux  de 
l'état,  proviennent  des  fermes  de  l'opium  et  des  jeux,  produisant  environ 
700,000  francs  par  an,  ainsi  que  des  recettes  de  la  douane.  Le  roi  peut  en 
outre  imposer  toutes  les  corvées  qu'il  juge  nécessaires,  soit  pour  le  ser- 
vice niiiitaire,  soit  pour  les  travaux  de  culture  ou  d'utilité  publique.  La 
population  indigène  atteint  à  peine  un  million  d'àmes;  elle  est  peu  labo- 
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rit'uso  ot  b(';iiu'(tup  moins  avanciM*  qm^  la  population  de  la  ('ocliiiicliinc ; 
«'11«'  n'lial)it«"  frut^TO  quo  l«^s  rives  du  lltMiVf'  Mci^onï,  où  lo  sol,  arrosi';  par 
des  inondations  pt^riodiqucs,  <v<;t  d'une  iiraiulc  fiTlilité.  F/iiitériour  du  pays 
ost  pres(iuo  désert.  Les  étrangers  établis  au  (lamboge  sont  des  Chinois,  des 
Malais,  des  Annamites,  des  Siamois;  les  Européens  n'y  ont  point  jusqu'ici 
formé  d'ét-ablissemens.  Les  principaux  produits  sont  le  ri/,  1(!  coton,  le  thé 
et  la  soie.  L'imlustrie  est  ;\  peu  près  nulle.  On  attribue  à  une  longue  série 
de  troubles  intérieurs  et  dt^  guerres  l'état  niisérablc  dans  leipael  végète  !(• 
peuple  du  Caniboge,  et  l'on  compte  sur  le  voisinage  de  la  colonif^  française 
ainsi  que  sur  l'influence  du  protectorat  pour  rendre  à  ce  pays  un  peu  d'ac- 
tivité et  de  bien-être. 

Japon.  —  Les  précédons  A/niiuiirea  ont  fait  connaître  la  situation  embar- 
rassée dans  laquelle  se  débattait,  à  Yédo,  la  politique  étrangère  pour  ob- 
tenir l'exécution  loyale  et  complète  dt!s  traités  de  1858.  Ces  traités,  con- 
clus avec  le  taïkoun  que  l'on  considérait  comme  le  véritable  souverain 
temporel,  n'avaient  point  reçu  l'approljation  du  mikado  qui,  dans  le  mé- 
canisme du  gouvernement  japonais,  n'apparaissait  que  comme  un  souve- 
rain spirituel,  une  sorte  de  grand-prêtre  étranger  aux  affaires  politiques. 
Us  n'étaient  point  acceptés  par  les  princes  qui  forment  au  Japon  une 
féodalité  très  puissante,  très  riche  et  très  indépendante.  Enfin  ils  rencon- 
traient l'opposition  d'une  grande  partie  du  peuple,  animé  d'un  sentiment 
de  défiance  et  même  d'hostilité  invétérée  contre  l'étranger.  Par  consé- 
quent, les  ministres  et  les  consuls  européens  au  Japon  n'avaient  pour 
auxiliaire  que  le  gouvernement  du  taïkoun,  auxiliaire  mécontent  et  tiède, 
obligé  de  se  défendre  lui-môme  contre  les  protestations  nationales  et  de 
violer  en  maintes  circonstances,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sûreté,  les 
engagemens  qu'il  avait  contractés  en  1858.  De  là  des  négociations  conti- 
nuelles, dans  lesquelles  le  taïkoun  cherchait  à  éluder  les  clauses  les  plus 
compromettantes  des  traités,  tandis  que  les  ministres  étrangers  s'appli- 
quaient au  contraire  à  maintenir  les  concessions  déjà  stipulées  et  à  les 
étendre  au  profit  des  relations  politiques  et  commerciales  qui  venaient 
d'être  inaugurées,  après  tant  d'efforts,  entre  le  Japon  et  l'Europe. 

Une  ambassade  japonaise  envoyée  en  Europe  en  février  I86/1  pour  régler 
les  difficultés  pendantes  et  pour  engager  les  gouvernemens  de  France  et 
d'Angleterre  à  ne  point  insister  sur  l'ouverture  de  nouveaux  ports  n'ob- 
tint aucun  succès.  Elle  revint  à  Yédo  le  19  août,  rapportant  une  conven- 
tion qu'elle  avait  dû  signer  à  Paris  le  20  juin  (1)  et  par  laquelle  le  gouver- 
nement japonais  était  engagé  non-seulement  à  exécuter  toutes  les  clauses 
des  traités  de  1858,  en  accordant  en  outre  d'importantes  réductions  des 
droits  de  douane,  mais  encore  à  payer  des  indemnités  en  réparation  d'un 
acte  d'hostilité  commis  contre  le  navire  Kien-cliang,  à  lever  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  s'opposer  à  la  navigation  dans  le  détroit  de  Simo- 
noseki,  dépendant  des  domaines  du  prince  Nagato,  et  à  recourir  s'il  le 
fallait  à  la  force  pour  briser,  de  concert  avec  la  marine  française,  la  ré- 
sistance de  ce  prince.  Mais  pendant  le  séjour  de  l'ambassade  en  Europe  il 


(1)  Le  texte  de  cette  convention  est  inséré  dans  VAnnuaire  de  1862-0.3,  p. 
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s'était  passé  au  Japon  de  nouveaux  inciclens  qui  avaient  aggravé  la  situa- 
tion des  étrangers  ainsi  que  celle  du  tiiïlcoun.  Le  prince  de  .Nagato  s'était 
mis  en  état  de  révolte  ouverte  et  contre  le  mikado  et  contre  le  taïkoun; 
ses  intrigues,  ourdies  à  Kioto  et  à  Yédo,  lui  avaient  fait  de  nombreux  par- 
tisans à  l'aide  desquels  il  espérait  renverser  le  gouvernement  et  expulser 
les  Européens,  il  avait  échoué  dans  cette  double  tentative,  et  il  s'était  re- 
tiré dans  ses  domaines  avec  la  résolution  de  continuer  la  lutte  contre  l'é- 
tranger; il  armait  les  forts  du  détroit  de  Simonoseki,  et  annonçait  l'inten- 
tion d'agir  pour  son  propre  compte  en  levant  le  drapeau  de  l'indépendance 
nationale.  Le  taïkoun  n'avait  point  ù,  sa  disposition  les  ressources  néces- 
saires pour  réprimer  la  révolte  du  prince  Nagato;  mais  il  avait  consenti 
ù  ce  que  les  commandans  des  escadres  européennes  fissent  une  expédition 
contre  les  forts  de  Simonoseki,  expédition  qui  ne  pouvait  être  entreprise 
qu'en  retirant  une  partie  des  troupes  employées  à  là  défense  du  port  de 
Yokohama,  résidence  des  négocians  étrangers.  Le  taïkoun  garantit  la  sé- 
curité de  ce  port  en  l'absence  des  escadres  et  de  la  garnison.  Il  concourait 
ainsi  h  l'acte  de  répression,  mais  il  ne  voulut  y  concourir  que  tacitement, 
sans  engager  les  troupes  japonaises,  craignant  qu'une  alliance  trop  avouée 
ne  donnât  gain  de  cause  à  ceux  des  ennemis  de  son  gouvernement  qui  l'ac- 
cusaient de  plier  devant  l'étranger. 

L'ambassade  japonaise  revint  de  l'Europe  au  moment  même  où  les  esca- 
dr.-s  allaient  partir.  Le  traité  qu'elle  avait  signé  à  Paris  le  20  juin  186/j 
donnait  aux  ministres  et  aux  amiraux  européens  le  droit  de  requérir  le 
concours  ofliciel  et  direct  du  taïkoun  pour  assurer  la  libre  navigation  dans 
le  détroit  de  Simonoseki,  c'est-à-dire  pour  briser  la  résistance  du  prince 
Nagato.  11  y  avait  là  un  engagement  solennel  consacré  par  un  acte  diplo- 
matique; mais  le  taïkoun  refusa  de  l'exécuter;  il  désavoua  son  ambassade, 
refusa  de  ratifier  l'ariiclc  de  la  convention  qui  le  constituait  l'allié  des  Eu- 
ropéens, et  déclara  que  cette  alliance  offensive  avec  des  étrangers  contre 
un  prince  japonais  serait  de  nature  à  amener  une  révolution.  Les  ministres 
européens  comprirent  que  ce  désaveu  de  la  convention  du  20  juin  pouvait 
n'être  inspiré  que  par  une  conviction  sincère  et  que  le  taïkoun  était  de  bonne 
foi  dans  son  appréciation  des  sentimcns  japonais  comme  dans  ses  craintes. 
Ils  n'insistèrent  donc  pas  sur  l'exécution  de  la  convention,  et  ils  résolurent 
d'agir  seuls  contre  le  prince  Nagato. 

L'expédition  partit  de  Yokohama  le  28  août.  Elle  se  composait  de  trois 
bâtimens  français  sous  le  commandement  du  contre-amiral  Jaurès,  de  dix 
bàtimens  anglais  commandés  par  le  contre-amiral  kuper,  et  de  quatre  bû- 
timens  hollandais  sous  les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  de  Man.  Le 
ministre  des  États-Unis,  ne  pouvant  disposer  d'aucun  navire  de  sa  nation, 
avait  frété  un  bâtiment  à  vapeur  de  commerce  sur  lequel  il  avait  embarqué 
un  petit  détachement  américain.  Tous  les  peuples  intéressés  dans  les  affaires 
du  Japon  étaient  ainsi  représentés  dans  cette  campagne,  qui  n'était  point 
sans  difficultés,  surtout  à  cause  du  péril  de  la  navigation  dans  des  parages 
encore  peu  connus.  —  Le  !i  septembre,  l'escadre  alliée  mouillait  à  l'entrée 
de  Simonoseki,  et  le  5  elle  commença  l'attaque  des  forts  établis  sur  la  côte 
de  la  province  de  Nagato.  Les  opérations  continuèrent  le  B  et  le  7;  l'artil- 
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liTio  lies  forts  fut  succcsslvonifiit  rtrintc;  les  trctiipfs  ilc  d/'ltarfnirniciil 
sVmpar^iviit  il.*  toutes  los  positions  (lu'orinipaitMil  les  troupos  japoiiaisos, 
«•t  \o  S  au  matin  \o  primv  domamla  uiit^  susponsion  d'armes  m  oiïraiit  sa 
soumission.  Il  fut  stipuU^  que  lo  dt'-troit  de  Simonosoki  sorail  désormais  ou- 
vort  à  tous  los  navires  et  que  les  forts  sur  la  c(Me  du  nord  seraient  détruits; 
en  outre.  W  prince  sVnsrageait  à  payer  une  indemnité  l'i  litre  de  rembour- 
sement des  frais  de  la  fruerre  et  comme  rançon  de  la  ville  de  Simonoseki; 
il  fut  en  outre,  déclaré  (lue  cette  convention  ne.  ferait  point  obstacle  à 
d'autres  arrangemens  qui  pourraient  6tre  concertés  avec  le  gouvernement 
du  taïkoun  au  sujet  du  prince  de  Nagato.  A  la  fin  de  septembre,  la  plupart 
dos  bAtimcns  alliés  étaient  rentrés  au  port  de  Yokohama,  après  avoir  mon- 
tré une  fois  de  plu.s  la  supériorité  des  armes  européennes,  ainsi  que  la  vo- 
lonté bien  arrêtée  de  conserver  au  besoin  par  la  force  les  avantages  acquis 
par  les  négociations  antérieures  au  profit  des  pavillons  étrangers  (1). 

Vaincu  par  l'escadre  européenne,  le  prince  Nagato  avait  également  échoué 
dans  une  attaque  qu'il  avait  osé  diriger  contre  le  mikado,  à  Kioto  même, 
le  20  août.  Ses  émissaires,  à  la  tête  d'un  grand  nombre  de  partisans,  avaient 
assiégé  la  capitale  et  le  palais  du  mikado,  (pii  avait  dil  se  réfugier  dans  un 
temple.  Ils  ne  furent  repoussés  qu'à  la  suite  d'un  combat  très  vif,  pendant 
lequel  une  partie  de  la  ville  devint  la  proie  des  flammes.  Le  prince  de  Na- 
gato fut  mis  officiellement  hors  la  loi.  Il  était  donc  doublement  humilié,  et 
par  son  attentat  contre  le  mikado  11  perdait  aux  yeux  des  Japonais  tout  le 
prestige  qu'avait  pu  lui  donner  jusqu'alors  son  hostilité  déclarée  contre  les 
étrangers.  Cet  incident  devait  avoir  une  grande  imiiortance,  parce  qu'il 
amenait  une  communauté  d'intérêts  entre  le  mikado,  le  taïkoun  et  les  re- 
présentans  étrangers,  tous  ennemis,  à  divers  titres,  du  prince  de  Nagato. 

La  correspondance  officielle  de  M.  Roches,  ministre  de  France  au  Japon, 
fait  connaître  l'attitude  prise  par  le  taïkoun  après  l'expédition  de  Simono- 
seki. La  situation  des  affaires  et  la  disposition  des  esprits  sont  très  claire- 
ment indiquées  dans  deux  dépêches  en  date  du  23  septembre  et  du  15  oc- 
tobre 186i  : 

«  Yokohama,  23  septembre  186i. 

«r  ...  Le  lendemain  de  l'arrivée  du  Perseus,  aviso  anglais,  porteur  de  la 
nouvelle  (la  prise  de  Simonoseki),  nous  reçûmes  la  visite  de  Takimoto,  en- 
voyé par  le  gorodjo  (conseil)  pour  nous  dire  que  le  gouvernement  du  taïkoun 
renonçait  à  nous  demander  l'évacuation  de  Yokohama,  qu'il  .se  déclarait 
l'ami  des  étrangers,  qu'il  assurerait  la  liberté  du  commerce  dans  les  ports 
ouverts  et  qu'il  prenait  sous  sa  propre  responsabilité  l'exécution  des  con- 
ditions imposées  par  les  amiraux  au  prince  de  Nagato.  — 11  y  a  loin  de  ce 
langage  à  celui  que  tenait,  il  y  a  quatre  mois  à  peine,  le  premier  ministre 
du  taïkoun,  lors  de  ma  réception  à  Yédo.  Cependant,  tout  en  reconnaissant 
l'importance  de  ces  promesses,  je  n'y  voyais  pas  de  garantie  suffisante  pour 
l'avenir.  Les  faits  qui  se  passent  depuis  notre  arrivée  au  Japon,  les  docu- 

(1)  Consulter,  pour  le  récit  de  cette  expédition,  les  articles  publiés  dans  la  Revue 
des  Deux  Momies  par  M.  Alfred  Roussin,  et  réunis  en  volume  sous  ce  titre  :  Une  Cam- 
pagne sur  les  côtes  du  Japon. 
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mens  ofticiels  et  les  communications  écliangées  entre  les  deux  cours  de 
Yédo  et  de  Miako,  dernièrement  enfin  les  déclarations  péremptoires  du  go- 
rodjo  nous  prouvent  en  elTot  que,  pour  avoir  force  de  loi  dans  Tempire, 
toutes  les  grandes  mesures  d'intérêt  général  prises  par  le  taïkoun  doivent 
être  sanctionnées  par  le  mikado  en  son  conseil.  Or,  les  traités  conclus  avec 
les  puissances  étrangères  n'ont  pas  été  soumis  à  cette  formalité  indispen- 
sable. De  là,  les  ordres  émanés  du  mikado  pour  l'expulsion  des  étrangers; 
de  là  les  hostilités  des  daïmios;  de  là  enfin,  l'attitude  indécise,  les  demi- 
mesures  et  la  politique  ambiguë  du  taïkoun  qui  se  trouve  entre  deux 
écueils  :  guerre  civile,  s'il  désobéit  aux  ordres  du  mikado;  guerre  étran- 
gère, s'il  les  exécute.  N'est-ce  donc  pas  dans  le  conflit  qui  s'est  élevé  entre 
les  pouvoirs  constitutifs  du  Japon  que  nous  devions  rechercher  la  cause 
principale  des  dilïicultés  qu'a  rencontrées  notre  diplomatie?...  Il  faut  par 
conséquent  amener  le  taïkoun  à  demander  et  le  mikado  à  accorder  la  rati- 
fication de  nos  traités...  Mes  collègues  partagent  à  cet  égard  ma  manière 
de  voir,  et  nous  sommes  décidés  à  nous  rendre  à  Yédo  pour  hâter  les  déci- 
sions du  taïkoun  et  du  gorodjo.  » 

Conformément  à  cette  décision,  les  ministres  étrangers,  après  avoir  de- 
mandé uni;  audience  du  gorodjo,  se  rendirent  le  5  octobre  à  Yédo.  Nous 
reproduisons  un  extrait  de  la  dépêche  dans  laquelle  M.  Roches  rend  compte 
de  l'importante  entrevue  qui  eut  lieu  le  6. 

«  Yokohama,  15  octobre  1864. 

«  Le  6,  dans  la  matinée,  mes  collègues  et  moi  fûmes  reçus  par  le  go- 
rodjo. Voici  le  résumé  dos  réponses  faites  à  nos  demandes. 

«  Il  est  vrai,  ont  dit  les  membres  du  gorodjo,  que  tous  les  obstacles  qui 
se  sont  opposés  jusqu'à  ce  jour  à  l'exécution  des  traités  et  que  toutes  les 
difficultés  qui  en  ont  été  la  conséquence  proviennent  de  l'absence  d'en- 
tente entre  le  mikado  et  le  taïkoun.  Quelques-uns  des  daïmios  les  plus  puis- 
sans  ont  profité  de  ces  dispositions  pour  résister  au  gouvernement  et  lui 
susciter  des  embarras.  Nous  reconnaissons  en  outre  que  les  circonstances 
actuelles  ofl"rcnt  l'occasion  la  plus  opportune  pour  faire  cesser  ce  désac- 
cord, et  nous  avons,  depuis  quelques  jours  déjà,  envoyé  un  de  nos  col- 
lègues aupr»''s  du  mikado  pour  lui  faire  comprendre  la  situation  et  obtenir 
de  lui  la  ratification  des  traités.  Nous  sommes  même  décidés  à  envoyer  un 
nouvel  ambassadeur  afin  de  liàter  la  décision  du  souverain.  —  Nous  avons 
pris  connaissance  de  la  lettre  que  nous  a  adressée  le  prince  de  Nagato  et 
de  la  convention  stipulée  entre  vos  amiraux  et  ce  daïmio.  Nous  mettons  ces 
documens  sous  les  yeux  du  mikado,  afin  qu'il  juge  par  lui-même  de  l'humble 
langage  et  des  pacifiques  dispositions  de  celui  qui  était  hier  encore  le  chef 
le  plus  belliqueux  du  parti  hostile  aux  étrangers.  Nous  vous  remettrons 
d'ailleurs  un  engagement,  revêtu  de  notre  sceau,  par  lequel  nous  vous  ga- 
rantirons le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  imposée  à  Nagato.  Les  autres 
conditions  seront  naturellement  exécutées,  puisque  le  territoire  de  ce 
daïmio  rebelle  est  de  fait  soumis  à  l'administration  du  taïkoun.  —  Les 
ministres  japonais  ont  donné  d'assez  mauvaises  raisons  pour  expliquer  l'in- 
teiTuption  complète  du  commerce  à  Yokohama  depuis  quelques  mois.  Il 
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nous  parait  (^vidt'nt  (|U(î  cvtU'.  iiilorniittion  l'-tiiit  la  consrqiK'nrc  du  systrnii^ 
<|ue  l'on  avait  iina^iin'î  pour  nous  forcer  ù  ubandoiuKM"  ce  port  dont  l(^  ini- 
;<ado  réclamait  révacuatlon  immédiate.  —  Les  ministres  nous  ont  assuré 
(|Uo  les  onlres  les  plus  sévères  avaient  été  donnés  afin  que  rien  ne  s'op- 
posât :\  la  liberté  du  commerce  dans  les  ports  ouverts...  Ils  ont  reconnu  le 
droit  qu'ont  les  représentans  des  puissances  étrangères  de  séjourner  à 
Yédo.  Ils  ont  promis  de  soumettre  à  notre  choix  la  localité  qui  leur  pa 
raltra  la  plus  convenable...  Ils  ont  terminé  en  nous  annonçant  qu'ils  nous 
enverraient  sous  peu  de  Jours  des  plénipotentaires  chargés  de  régler  avec 
nous  toutes  les  questions  de  détail  se  rattachant  aux  résolutions  (|ui  ve- 
naient d'être  arrêtées,  ainsi  qu'à  i)lusi(Mirs  mesures  triiiférèt  local  que 
nous  avons  proposées  pour  le  dévelopjiement  et  l'amélioration  de  notre 
établissement  à  Yokohama...  »  Le  22  octobre  I86/1,  fut  signée  à  Yokohama 
une  convention  qui  fixait  à  3  millions  de  dollars  (18  millions  de  francs)  l'in- 
demnité de  guerre  due  par  le  prince  de  Nagato,  indemnité  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  le  gouvernement  japonais  se  portait  garant.  Rn  même 
temps,  les  instances  les  plus  pressantes  étaient  faites  auprès  du  mikado 
pour  que  celui-ci  ratifiât  les  traités  européens;  les  négociations  durèrent 
plus  d'un  an.  Ce  fut  seulement  au  mois  de  novembre  1865  que  les  ministres 
étrangers  se  virent  en  mesure  d'informer  leurs  nationaux  :  1°  que  le  mikado 
avait  formellement  sanctionné  les  traités;  2"  que  les  tarifs  de  douane  allaient 
•Mre  révisés  en  faveur  du  commerce;  3"  que  l'ouverture  du  port  de  lliogo 
et  de  la  ville  d'Osacca  était  garantie  comme  devant  avoir  lieu  à  l'époque 
fixée  par  les  traités,  et  même  à  une  époque  plus  rapprochée  si  les  circon- 
stances le  permettaient.  On  obtenait  aussi  une  solution  avantageuse  des 
difficultés  qui,  depuis  plusieurs  années,  embarrassaient  la  politique  euro- 
péenne au  Japon  et  compromettaient  sans  cesse  le  mouvement  des  aflaires 
commerciales.  Ces  difficultés  provenaient,  en  grande  partie,  de  l'ignorance 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  gouvernemens  étrangers  au  sujet  de  l'orga- 
nisation intérieure  du  Japon  et  surtout  des  rapports  qui  existent  entre  le 
mikado  et  le  taïkoun.  Certes,  les  voiles  ne  sont  pas  encore  entièrement 
levés,  mais  les  événemens  et  les  négociations  de  I8G0  à  1865  ont  beaucoup 
contribué  à  éclairer  la  situation,  et  désormais  les  puissances  étrangères 
sauront  mieux  se  diriger  au  milieu  de  ces  conflits  d'attributions  qui,  par  la 
force  des  choses,  doivent  se  reproduire  encore  entre  le  mikado,  le  taïkoun 
et  les  daïmios,  seigneurs  quasi  féodaux,  dont  la  conduite  du  prince  de  Na- 
gato permet  d'apprécier  l'influence.  Au  surplus,  l'admission  des  Kuropéens 
au  Japon  date  à  peine  de  quelques  années.  Il  n'y  a  point  à  s'étonner  de  ce 
qu'elle  rencontre  au  début  tant  d'obstacles.  On  se  trouve  en  présence  de 
préjugés  très  anciens  et  très  vivaces,  qui  ne  seront  apaisés  qu'à  force  de 
prudence  et  de  dextérité.  Il  faut  compter  principalement  sur  le  dévelop- 
pement des  intérêts  commerciaux  pour  légitimer  et  faire  accepter  la  pré- 
.^ence  de  l'Kurope  sur  le  sol  japonais. 

Bien  que  les  relations  commerciales  aient  subi  en  186^  de  fréquentes  in- 
terruptions par  suite  des  événemens  dont  il  vient  d'être  rendu  compte, 
l'étude  des  ressources  naturelles  du  Japon,  de  sa  puissance  industrielle  et 
<le  ses  besoins  de  consommation  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'avenir  qui  est 
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réservé  aux  échanges.  Le  Japon  produit  en  abondance  la  soie,  le  thé  et  le 
coton.  Pour  ces  trois  articles,  même  pour  le  thé,  il  peut  lutter  avec  la 
Chine  et  concourir  dans  des  proportions  considérables  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  européens.  Parmi  les  autres  produits,  on  signale  le  cui- 
vre, le  fer,  la  iiouille,  qui  rendra  les  plus  grands  services  pour  la  naviga- 
tion des  paquebots  à  vapeur,  le  tabac,  dont  la  consommation  est  très 
grande  au  Japon,  le  camphre,  le  salpêtre,  la  porcelaine,  la  laque,  le  pa- 
pier, etc.  Les  Japonais,  comme  les  Chinois,  peut-être  même  à  un  degré  su- 
périeur, excellent  tout  à  la  fois  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie.  Ils 
savent  en  outre  .imiter  avec  une  intelligence  rare  les  procédés  en  usage 
chez  les  autres  peuples,  et  ils  possèdent  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  arriver  à  un  grand  développement  de  production.  Cotte  opinion  est 
celle  de  tous  les  voyageurs  ainsi  que  des  négocians  qui  ont  les  premiers 
ouvert  des  relations  avec  le  commerce  japonais. 

Les  elTorts  tentés  pour  établir  dans  l'extrême  Orient  la  civilisa- 
tion et  la  prépondérance  européennes  ne  réussissent  que  lentement, 
mais  ils  ne  se  découragent  pas.  Ils  sont  inspirés  par  un  intérêt  de 
premier  ordre.  Il  faut  que  les  populations  de  l'ancien  monde  agran- 
dissent le  domaine  de  leur  activité  commerciale  et  industrielle.  Ce 
n'est  point  l'esprit  de  conquête  qui  les  guide  vers  des  contrées  nou- 
velles; ce  qu'elles  recherchent  au-delà  des  mers,  c'est  avant  tout 
un  vaste  champ  de  travail.  Il  n'y  a  point  d'entreprise  qui  soit  à  la 
fois  plus  utile  et  plus  légitime,  et  il  serait  à  souhaiter  que  d'autres 
soucis  ne  vinssent  pas  distraire  l'Europe  de  cette  appropriation  pa- 
cifique de  l'Asie.  Malheureusement  les  problèmes  qui  agitent  l'an- 
cien monde  sont  loin  d'être  résolus.  A  peine  les  États-Unis  ont-ils 
vu,  après  de  si  longues  épreuves,  la  fin  de  la  guerre  civile  que  le 
bruit  des  armes  retentit  en  Europe.  Les  questions  de  nationalités. 
les  questions  d'équilibre  se  réveillent  plus  ardentes  que  jamais.  Les 
peuples  sont  entraînés  vers  la  guerre,  prodiguent  leur  sang  sur  les 
champs  de  bataille,  dépensent  des  milliards  et  sont  condamnés  à 
des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qui  ne  sauraient  profiter  à  la 
civilisation  générale.  On  maudit  la  guerre,  on  proclame  bien  haut 
que  chaque  lutte  engagée  sera  la  dernière  et  nous  conduira  à  la 
paix  universelle!  !*uisse  le  prochain  Anmiaire  avoir  à  constater  la 
solution  des  difficultés  si  graves  et  si  complexes  qui  viennent  d'é- 
clater en  18(5(5  et  dont  le  récit  lui  appartient  ! 
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I  Outre  les  traités  et  conventions  réunis  dans  l'Appendice,  on  trouvera  dans  le  cours  du  récit  même 
une  foule  de  documens  qu'on  ne  pouvait  en  séparer,  et  qui  en  sont  une  partie  essentielle] 


FRANCE. 


Tr.MTÉ  DE  COMMERCE  CONCLU    LE  30   JUIN    180'* 
ENTRE    LA    FRANCE    ET   LA    SUISSE. 

Article  1*'.  Les  objets  d'origine  ou  de 
niainifacture  suisse  «'numéros  dans  le  tarif 
A  joint  au  présent  traité,  et  importés  dirrc- 
tement  du  territoire  suisse,  seront  admis 
en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif, 
tous  droits  additionnels  compris. 

Art.  2.  Les  objets  dorip;iiie  ou  de  manu- 
facture française,  énumérés  dans  le  tarif  B 
joint  au  présent  traité,  et  importés  directe- 
ment du  territoire  français,  srront  admis 
en  Suisse  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  -i.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un 
des  deux  pays  dans  l'autre,  et  les  droits 
perçus  en  Suisse  pour  le  transit,  sont  fixés 
conformément  aux  tarifs  C,  D  et  E  joints 
au  présent  traité. 

Art.  i.  Le  gouvernement  de  la  confédé- 
ration suisse  s'engage,  en  outre,  à  accorder 
aux  produits  du  pays  de  Gex  le  bénéfice 
des  dispositions  contenues  dans  le  règle- 
ment annexé  au  présent  traité  sous  la  let- 
tre G. 

Art.  5.  Seront  considérées  comme  impor- 
tées directement  les  marchandises  d'ori- 
gine ou  de  fabrication  suisse  expédiées  en 


France  par  les  chemins  de  fer  étrangei'S 
confinant  h  la  Suisse,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  wagons  ou  les  colis  ren- 
fermant ces  marcliandiscs  soient  cadenassés 
ou  plombés  par  la  douane  suisse,  que  les 
cadenas  ou  les  plombs  soient  reconnus  in- 
tacts à  l'arrivée  en  France,  et  que  l'expé- 
dition ait  lieu  dans  les  conditions  réglées 
entre  les  hautes  parties  contractantes  pour 
le  service  international  des  chemins  de  fer. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabri- 
cation française  jouiront,  sous  les  mômes 
conditions,  à  l'entrée  en  Suisse,  d'un  trai- 
tement exactement  semblable. 

Art.  0.  Il  est  convenu  entre  les  hautes 
parties  contractantes  que  les  charges  qui 
sont  ou  seront  supportées  par  les  produc- 
teurs français,  soit  pour  les  droits  grevant 
à  l'intérieur  leurs  produits  ou  les  matières 
dont  leurs  produitssont  fabriqués,  soit  pour 
une  surveillance,  un  contrôle  ou  exercice 
administratif  établi  sur  leur  production, 
pourront  être  compensées  par  des  surtaxes 
complémentaires  équivalentes  sur  les  pro- 
duits similaires  d'origine  ou  de  manufac- 
ture suisse.  En  ce  cas  de  suppression,  de 
diminution  ou  d'augmentation  drs  charges 
mentionnées  dans  cet  article,  les  surtaxes 
seront  supprimées,  réduites  ou  augmen- 
tées proportionnellement. 
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Par  application  de  ces  principes,  et  connue 
compensation  des  riiar;:cs  que  rcxorcico  de 
leurs  établissomens  lait  peser  sur  les  fa- 
bricans  fram.ais,  les  produits  cliiniiques  à 
base  de  sel  de  fabrication  suisse  acquitte- 
ront à  leur  entrée  en  France,  outre  les 
droits  de  douane  inscrits  dans  le  tarif  A 
annexé  au  présent  traité,  les  surtaxes  sui- 
vantes (suivent  les  surtaxes). 

Il  est  entendu  que  'es  sucres  bruts  et  les 
sucres  raffinés  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  jiarce  que  les  droits  de 
douane  fixés  à  Timportation  de  ces  produits 
comprennent  linipot  de  consommation  dont 
ils  sont  grevOsactuelîement  en  France. 

Il  demeure  en  outre  convenu  que,  si  des 
diawbacks 'étaient  accordés  à  des  produits 
de  fabrication  française,  les  droits  qui  jrrtV 
vent  les  produits  d'origine  nu  de  fabrication 
suisse  pourront  rtre  augmentés,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces  draw- 
backs. 

Les  drawbacksqui  seraient  établis  à  l'ex- 
portation des  produits  français  ne  pourront 
Ctre  que  la  représentation  exacte  des  droits 
d'accise  gievnîit  lesdits  produits  ou  les  ma- 
tières dont  il  sont  fabriqués. 

Art.  7.  La  Suisse  jouira  des  mêmes  droits 
que  ceux  qui  sont  réservés  à  la  France  par 
l'article  précédent. 

Art.  8.  Si  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes ju!re  nécessaire  d'établir  un  droit 
nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  un 
supplément  de  droit  sur  un  article  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  au  présent  traité, 
l'article  similairf^  étranger  pourra  être  im- 
médiatement grcvéà  l'importation  d'un  droit 
égal. 

Art.  0.  Les  marchandises  do  toute  na- 
ture, originaires  de  l'un  des  doux  pays  et 
importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation jierçus  pour  compte  de  l'état, 
des  cantons  ou  des  communes,  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent  ou  qui  grèveraient  les 
marcliandises  similaires  de  production  na- 
tionale, sons  réserve  des  dispositiins  de 
l'article  suivant.  Toutefois  les  droits  à  l'im- 
portation pounont  être  augmentés  des 
sommes  qui  représenteraient  les  frais  occa- 
sionnés aux  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Art.  10.  Les  droits  applicables  aux  vins 
d'origine  française  en  fut,  double  fut  ou 
tout  autre  mode  d'emballage,  quel  que  scit 
le  prix  ou  la  qualité  de  C(s  vins,  ne  pmu- 
ront  excéder  le  minimum  des  droits  can- 
tonaux actuellement  en  vigueur  pour  les 
vins  étrangers  en  simple  fût  et  indiqués  au 
tableau  F  annexé  au  présent  traitt-. 

Les  vins  en  bouteilles  supporteront  les 
droits  énemérés  audit  tableau  pour  les  vins 
étrangers  en  bouteilles  et  conformément 
aux  distinctions  qui  y  sont  é'nonrées. 

Il  est  entendu  que,  dans  les  cantons  où 
il  n'existe  pas  de  taxes  de  consommation 
ou  d'octroi,  celles  qui  viendraient  à  ôtre 


I  établies  n'atteindraient  pas  les  vins  (loi  i- 
gine  française. 

11  est  ('gaiement  entendu  que,  dans  le 
cas  oîi  l'un  des  cantons  qui  perçoivent  des 
droits  de  consommation  ou  d'octroi  sur  les 
vins  viendrait  à  réduire  la  taxe  alïérente 
aux  produits  suisses,  les  vins  d'origine 
française  seraient  dégrevés  dans  la  même 
proportion. 

La  confédération  suisse  s'engage  à  ce  (pie 
les  droits  de  consommation  perçus  dans 
les  cantons  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs 
de  provenance  française  ne  soient  pas  élevés 
au-dessus  du  taux  actuel  pendant  toute  la 
durée  du  pré>ent  traité. 

Art.  11.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de 
bijouterie  en  or,  en  argent,  platine  ou  au- 
tres métaux,  importés  de  l'un  des  deux 
pays,  seront  soumis  dans  l'autre  au  régime 
de  contrôle  établi  pour  les  articles  simi- 
laires de  fabrication  nationale,  et  paieront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux- 
ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Des  bureaux  spéciaux  seront  établis-à 
Bellegarde  et  à  Pontarlier.pour  le  contrôle 
et  la  marque  des  objets  ci-dessus  dési;^nés. 
Il  est  entendu  que  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent pourront  être  contrôlées  sur  le  brut, 
et  que  les  boîtes  de  montres,  brutes  ou  fi- 
nies, pouiTont  être  expédiées  aux  bureaux 
de  vérification  en  France,  moyennant  une 
soumission  cautionnée  garantissant  leur 
réexportation. 

Art.  l'2.  Indépendamment  du  régime  d'en- 
trée établi  par  le  présent  traité  à  l'égard 
des  produits  non  originaires  de  la  Suisse, 
ces  mêmes  produits  seront  soumis  aux 
surtaxes  dont  sont  ou  peuvent  t-tre  frappés 
les  produits  importés  en  France  sous  pavil- 
lon français  d'ailleurs  que  des  pays  d'ori- 
gine. 

Art.  !.'{.  Pour  établir  que  les  produits 
'Ont  d'origine  ou  de  manufacture  nationale, 
l'importateur  devra  présenter  à  la  douane 
de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  olli- 
cielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au 
lieu  de  l'expédition,  soit  un  certificat  déli- 
vré |)ar  le  clief  du  service  des  douanes  au 
bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  dé- 
livré par  les  consuls  ou  agens  consulaires 
du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être 
faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expé- 
dition. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  exigé  de 
certificat  pour  la  justification  d'origine  des 
produits  ci-après  énumérés  (suit  l'énumé- 
ration  des  produits;. 

Art.  !'<•.  Les  droits  ar/ ra/orem  stipulés 
par  le  présent  traité  seront  calculés  sur  la 
valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication 
de  l'objet  inifiorti',  augmentée  des  frais  de 
transpoit,  d'assuranre  et  de  commission 
nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un 
des  deux  pays  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  ind'''pendaniinent 
du  certifirat  d'origine,  joindre  à  sa  décla- 
ration écrite,  constatant  la  valeur  de  la 
marchandise  importée,  une  facture  indi- 
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quant  lo  prix  n'vl  cl  «•nianjuil  du  fahiirant 
ot  du  viMuliur. 

Art.  I>*i.  Si  la  tlouani' Ju^r  in>uniN:iiili' la 
valeur  diVlairo,  «'Ile  aura  ilroit  ilo  rctt-iiir 
les  maicliauiiisi-sfu  pavant  à  l'imporiatriir 
le  (iriv  ilcclari'  par  lui,  aut;uu'utt*  dv  .">  pi>ur 
HK). 

i'.v  paionuMil  devra  i^tn-  ulÏÏTlur  dans  les 
quinri'  jours  (|ui  suivront  la  drchiratiou, 
et  les  droits,  s'il  eu  a  éti^  perçu,  seront  eu 
uu"'uie  temps  restitués. 

Art.  l(').  I, "importateur  contre  lequel  la 
douane  de  l'un  des  deux  pays  voudra  exer- 
cer le  droit  de  prcemplinn  stipuli'  par  l'ar- 
tirle  pnVedint  pourra,  s'il  le  préfère,  de- 
mander l'esiimation  de  sa  niarcliandisc  par 
des  experts.  l-;i  même  faculté  apparliondra 
à  la  douane,  lorstprelle  ne  jnfiera  pa>  ron- 
veuuble  de  recourir  immédiatement  ^  la 
préemption. 

Art.  17.  Si  l'cxportisc  constate  que  la  va- 
leur de  la  marchandise  ne  dépasse  j)as  de 
h  pour  100  celle  (pii  ist  déclarée  par  l'im- 
portateur, le  droit  sera  perçu  sur  le  montant 
de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  pour  100  celle 
qui  e^  déclarée,  la  douane  pourra,  à  son 
clioix,  exercer  la  préemption  ou  jicrccvoir 
le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les 
experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  50  pour  100  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts 
est  de  10  |>our  100  supérieure  à  la  valeur 
déclarée.  Les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés par  le  déclarant,  si  la  valeur  déter- 
minée par  la  décision  arbitrale  excède  de 
5  pour  100  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas 
contraire ,  ils  seront  supportés  par  la 
douane. 

Art.  18.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
16,  les  deux  arbitres  experts  seront  nom- 
més, l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le 
chef  local  du  service  des  douanes.  En  cas 
de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  con- 
stitution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le 
requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  ar- 
bitre; s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  dé- 
claration est  à  plus  de  1  myriamètrc  du 
tribunal  de  commerce,  le  tiers  arbitre 
pourra  être  nommé  par  le  juge  de  paix  du 
canton.  Kn  Suisse,  il  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal  du  district. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  con- 
clusion de  l'arbitrage. 

Art.  Ht.  Les  déclarations  doivent  contenir 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'ap- 
plication des  diûits.  Ainsi,  outre  la  nature, 
l'espèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  des- 
tination de  la  marchandise,  elles  doivent 
énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou 
la  valeur,  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, le  déclarant  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'énoncer  la  quantité  à  soumet- 
tre   aux    droits,    la    douane    pourra    lui 


permettre  de  vérifier  lui-même,;!  ses  frais, 
dans  un  lornl  tiésigné  ou  jipnV'  pur  elle,  le 
poids,  la  mesure  ou  le  uomlire;  après  (pioi 
i'imiiortateur  sera  tenu  de  faire  la  déclara- 
lion  détaillée  de  la  marchandise  dans  Ich 
<lélais  voulus  par  la  législation  de  cha(|uc 
p;»ys. 

Alt.  '20.  A  l'égard  des  marchandises  (|ui 
accpiilteui  les  droits  sur  le  poids  net,  si  le 
déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu 
d'après  le  »el  réel,  il  devra  énoncer  ce 
poi.ls  dans  sa  déclaration.  A  di'faut,  la  li- 
quidai i(ui  des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  lé- 
gale. 

Art.  'il.  11  esi  convenu  entre  les  hautes 
partie-  coniractantes  que  les  droits  fixés 
l)ar  leprése.nt  traité  ne  sidiiront  aucune  ré- 
duction du  chef  d'avarie  ou  de  détérionitiou 
quelcon<|ue  des  marchandises. 

Art.  l'-L  Les  tissus  purs  ou  mélangés, 
taxés  à  la  valeur,  ne  pourront  être  impor- 
tés que  par  les  bureaux  actuellement  ou- 
verts. 

Art.  '23.  Aucune  fraction  de  fds  ne  sera 
comptée,  pour  la  perception  des  droits, 
dans  la  vérification  des  tissus  dont  la  taxe 
est  fixée  selon  le  nombre  des  fils  contenus 
dans  un  espace  de  5  millimètres. 

Art.  '2i.  L'importateur  de  machines  et 
mécaniques  entières  ou  en  pièces  détachées, 
et  de  toutes  autres  marchandises  énumé- 
rées  dans  le  présent  traité,  est  aiïraiichi  de 
l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin 
de  l'objet  importé. 

Art.  '25.  Les  marchandises  de  toute  na- 
ture, venant  de  Suisse  ou  y  allant,  seront 
exemptes  de  tout  droit  do  transit. 

Toutefois  la  prohibition  est  maintenue 
pour  la  poudre  à  tirer,  et  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  réservent  de  sou- 
mettre à  des  autorisations  spéciales  le  tran- 
sit des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée est  réciproquement  garanti  à  chacun 
des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit. 

Art.  '20.  Les  fabricans  et  marchands  fran- 
çais, ainsi  que  leurs  commis-voyageurs, 
dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de 
ces  qualités,  pourront  dans  la  Suisse,  sans 
y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente, 
faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur 
industrie  et  recueillir  des  commandes  avec 
ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter 
des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  le& 
fabricans  et  marchands  des  cantons  de  1» 
Suisse  et  leurs  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir 
cette  immunité  seront  réglées  d'un  com- 
mun accord. 

Art.  '27.  Les  objets  passibles  d'un  droit 
d'entrée  qui  servent  d'échantillons,  et  qui 
sont  importés  en  Suisse  par  des  commis- 
voyageurs  de  maisons  françaises,  ou  en 
France  par  des  commis-voyageurs  de  mai- 
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sons  suisses,  seront,  de  part  et  d'antre, 
admis  en  franciiisc  temporaire,  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  pour 
en  assurer  la  réexportation  et  la  réintt'içra- 
tion  en  entrepôt;  ces  formalité-^  seront  les 
mêmes  en  France  et  en  Suisse,  et  elles 
seront  réglées  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  gouvernemens. 

Art.  '.'8.  Chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  proliter  Fautre 
de  toute  faveur,  de  tous  |)i  iviléges  ou  abais- 
sement dans  les  tarifs  des  droits  à  l'impor- 
tation ou  à  l'exportation  des  articles  men- 
tionnés ou  non  dans  le  j^résent  traité,  que 
l'une  d'elles  pourrait  accorder  ;\  une  tierce 
puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit 
ou  prohibition  d'importation  ou  d'exporta- 
tion qui  ne  soit,  en  même  temps,  api)lica- 
b!e  aux  autres  nations.  Toutefois  les  hautes 
parties  contractantes  prennent  l'engage- 
mi^nt  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
la  houille  et  do  n'établir  aucun  droit  sur 
l'exportation  de  ce  produit. 

Art.  '20.  Les  dispositions  du  présent  traité 
sont  applicables  à  l'Algérie.  Toutefois  les 
marchandises  originaires  de  Suisse  ne 
pourront  être  importées  dans  cette  posses- 
sion qu'en  transitant  par  la  France. 

Art.  :{().  Le  présent  traité  restera  en  vi- 
gueur pendant  douze  années,  à  partir  du 
lour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le 
"■as  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
taire  cesser  les  eflets,  il  demeurera  obliga- 
toire jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hau- 
tes parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractante^  se  ré- 
"•rveiit  la  faculté  d'introduire,  d'un  coni- 
uun  accord,  dans  ce  traité  et  les  tarifs  y 
■nnexés,  toutes  modifications  qui  ne  se- 
raient pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
-'■•^  principes  et  dont  l'utilité  serait  démon- 
tii'o  par  rexpérience. 

Art.  31.  Le  présent  traité  et  les  tarifs  y 
iinexés  recevront  leur  application  dans  les 
Ir-ux  pays  lu  !"■  janvier  Istili,  ou  plus  tôt, 
-i  les  hautes  parties  contractantes  recon- 
i;tissent,  d'un  commun  accord,  que  cette 
'i-.itc  peut  être  anticipée.  F.n  tout  cas,  ce 
traité  s^ra  exécutoire  en  même  temps  que 
le  traité  de  commerce  conclu,  le  2  août 
ISfi'i,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

L'admission  en  France  des  gazes  et  mous- 
N'iines  au  droit  de  10  pour  100  de  la  va- 
li'ur  sera  toutefois  ajournée  au   i'"' janvier 

Vrt.  .{2.  Le  présent  traité  sera   ratifie'-  et 

Il  .  ratilications  en  seront  échangées  k  Paris 

'  'îis  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si 

lire  se  peut,  et  simultanément  avec  celles 

•!  s  conventions  relatives  à  la  propriété  lit- 

laire,  artistique  et  industrielle,  à  l'éta- 

ùissement  des  Français  en  Suisse  et   des 

Suisses  en  France. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 


pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  18Gi. 

(L.  S.)  Signé:  DnouvN  dk  Lhiys. 
(L.  S.)  Siqné :  E.  RounKn. 
(L.  S.)  Signé:  Kehn. 

II. 

COWF.XTION  COX'CLLE  I,E  30  JLIN  18()i  ENTKE 
LA  rn^XCE  ET  t,A  SlISSi;  POIR  I.A  r.ARAN- 
Tllî     RÉCIPROOIE    DE    LA     i'nOl'RIKTii     LITTÉ- 

nAine,  artistique  et  lxdustrielle. 

DISPOSITIO.XS    applicables   EN    FRANCE, 

Article  I'''.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits,  de  compositions 
musicales  ou  d'arrangemens  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  publiés 
pour  la  première  fois  en  Suisse,  jouiront 
en  France  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte;  avait  été 
commise  à  l'égard  d'autours  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  sur  le  terri- 
toire de  l'emiiire. 

Toutefois  ces  avantages  ne  seront  assurés 
aux  auteurs  desdits  ouvrages  que  pendant 
l'exist'uce  de  leurs  droits  dans  leur  pays, 
et  la  durée  de  leur  jouissance  en  France 
ne  pourra  excéder  celle  fixée  à  leur  profit 
en  Suisse. 

Art.  2.  Il  est  permis  de  publier  en  Franco 
des  extraits  ou  des  morceaux  entiers  d'ou- 
vrages ayant  paru  pour  la  première  fois  en 
Suisse,  pourvu  que  ces  publications  soient 
spécialement  approprii'cs  à  l'enseignement 
ou  à  l'étude  et  accompagnées  de  notes  ex- 
plicatives ou  de  traductions  interlinéaires 
ou  marginales. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de 
l'art.  \"  est  subordonnée  à  l'acquisition 
légale  de  la  proprié'té  des  ouvrages  litt('rai- 
re>  et  artistiques  en  Suisse. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gra- 
vures, litbog;aphies  ou  œuvres  musicales 
publiés  pour  la  preiniêre  fois  en  Suisse, 
l'exercice  du  droit  de  propriété  en  France 
sera,  en  outre,  subordonné;  à  l'accomplis- 
sement préalable,  dans  ce  dernier  pays,  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  effectué  à 
Parisau  ntinistèrede  l'inltTieur.  L'enregis- 
trement se  fera  sur  la  dé-claration  écrite 
des  intéressés,  laquelle  pourra  être  adres- 
sée, soit  au  susdit  ministère,  soit  à  la  <han- 
cellerie  de  l'ambassade  de  France  h  Berne. 

La  diVlurafiou  devra  êtie  faite  d.ins  les 
trois  mois  (pii  sui\nint  la  i)ublicatio;i  de 
l'ouvrage  en  Suisse  pour  les  ouvrages  pu- 
bliés postérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
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do  la  convontion,  ri  dans  li  •*  tnii*  mois  qui 
Miivnmt  lu  iui>>e  eu  \imiour  do  Itulilo  con- 
vention pour  los  oiivrago"*  piii)li(''s  anli'Tion- 
i-oinont. 

A  l'i^pinl  dos  ouvrages  qui  paraissont  par 
livraisons,  lo  doiui  do  trois  mois  no  coin- 
moncora  i\  courir  qu"i\  dater  do  la  publica- 
tion do  la  dornit'ro  livraison,  à  moins  (|uo 
lautcur  n'ait  indiqui^  conformônuMit  an\ 
pcscriptions  de  l'ariiclo  f»,  snu  iutoulion 
d'-  so  n^erver  lo  droit  «l'  traduction,  au- 
quel cas  chaque  livraiboii  sera  considtVée 
conuno  un  ouvrable  sôparo. 

la  formalité  de  l'enrofiistromont  sur  d'-s 
registri'S  spéciaux  tonus  à  cet  effet  ne  don- 
nera ouverture  à  la  perception  d'aucune 
taxe. 

Los  intéressés  recevront  un  certitical  au- 
tlientiqiu'  de  l'enroijistrenient;  ce  certificat 
sera  délivré  pratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les 
frai»  de  timbre. 

I.e  certificat  portera  la  date  précise  à  la- 
quelle la  déclaration  aura  ou  lieu;  il  fera 
foi  dans  toute  l'élendue  du  territoire  de 
l'empire  et  constatera  le  droit  exclusif  de 
propriété  et  de  reproduction  aussi  long- 
temps que  quoUiuc  autre  iiersonne  n'aura 
pas  fait  admettre  son  droit  en  justice. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1" 
s'appliqueront  éfralemont  à  la  représenta- 
tion ou  exécution  des  œuvres  dramatiques 
ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  re|)ré- 
sentées  pour  la  première  fois  en  Suisse 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux 
ouvrages  originaux,  les  traductions  faites 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangtMs.  Ces 
traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  pro- 
tection stipulée  par  larticle  l'f  en  ce  qui 
concerne  leur  reproduction  non  autorisée 
en  France.  H  est  bien  entendu  toutefois 
que  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par  rapport 
à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  cfuifércr  le  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue 
morte  ou  vivant'^,  hormis  le  cas  et  les  limi- 
tes prévus  pyr  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié 
en  Suisse,  qui  aura  entendu  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  première 
publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de 
toute  traduction  du  même  ouvrage,  non 
autorisée  par  lui,  et  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  en 
France  sur  la  déclaration  faite  dans  un  dé- 
lai de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
l'remiére  publication  en  Suisse,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  3; 

2°  L'auteur  devra  indiquer,  en  tCte  de 
son  ouvrage,  l'intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction  ; 


:{"  Il  faudra  <|uc  ladite  traduilioii  auto- 
risée ait  paru,  au  moins  en  |)ariio,  dans  le 
d<'-lai  d'un  an  tv  compter  ili>  la  date  de;  la 
déclaration  di^  l'original  elïoi'tui''e  ainsi  rpi'il 
Nieut  d'étro  pr«"^crit,  et,  on  totalité,  dans  lo 
d<'lai  do  trois  ans,  à  partir  dt;  ladite  dt'ila- 
ratiou  ; 

\"  La  iraductiim  devra  Mre  puhliée  dans 
l'un  tlos  deux  pays,  et  Mre,  en  outre,  enrc- 
^;istri\'  conforniémenl  aux  dispositions  de 
l';rticlo  3. 

Pour  les  ouvrages  publii's  par  livraisons, 
il  sullira  que  la  déclaration  de  l'auteur 
qu'il  entend  f^e  réserver  lo  droit  de  ropro- 
(hution  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme 
de  cinq  ans  assigné  jmr  cet  article  pour 
l'exercice  du  droit  privilégié  <le  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée  comme  un 
ouvrage  séparé  ;  chacune  d'elles  sera  enre- 
gistrée en  France,  sur  la  déclaration  faite 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première 
publication  en  Suisse. 

Helativement  à  la  traduction  des  ouvra- 
ges dramatiques  ou  à  la  représentation  de 
ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  ré- 
server le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  0  devra  faire  paraître  ou  re- 
présenter la  traduction  trois  mois  après 
l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Les  droits  conférés  par  le  présent  article 
sont  subordonnés  aux  conditions  imposées 
à  l'auteur  d'un  ouvrage  original  par  les  ar- 
ticles 1  et  :{  de  la  présente  convention. 

Art.  7.  Lorsqu'un  auteur  français  d'une 
œuvre  spécifiée  dans  l'article  1"''  aura  cédé 
son  droit  de  publication  ou  de  reproduction 
à  un  éditeur  suisse,  sous  la  n'serve  que 
les  exemplaires  ou  éditions  de  celte  œuvre 
ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être 
venins  en  France,  ces  exemplaires  ou  édi- 
tions seront  considérés  et  traités  dans  ce 
pays  comme  reproduction  ilh'citc. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayans 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront,  à 
tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  .'sculpteurs,  graveurs  et  lithogra- 
phes eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des 
articles  1  et  5  de  la  présente  convention, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  re- 
cueils publiés  en  Sui-se  pourront  être  re- 
produits ou  traduits  dans  les  journaux  ou 
recueils  périodiques  de  France,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les 
aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à 
la  repro.hiction  des  articles  de  journaux  ou 
recueils  périodiques  publiés  en  Suisse, 
lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal  ou  recueil  même 
où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  in- 
terdisent la  reproduction.   En  aucun  cas, 
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cotte  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique. 

Art.  10.  la  vente,  la  circulation  et  l'ex- 
position en  France  d'ouvrages  ou  objets  de 
reproduction  non  autorisés,  déJinis  par  les 
ariidfs  1,  '*,  T)  et  0,  sont  prohibés,  sauf  ce 
(pii  est  dit  ;\  l'article  11,  soit  que  lesdites 
reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  Suisse,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  étranger  quelconque. 

Art.  11.  Le  gouvornenicnt  français  pren- 
dra, par  voie  de  règlement  d'administra- 
tion publique,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  à  raison  de  la 
possession  et  de  la  vente,  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  français,  de  réim- 
pressions d'ouvrages  constituant  la  pro- 
priété des  citoyens  suisses  et  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  publiés  ou  impii- 
més  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  convention,  ou  ac- 
tuellement en  cours  de  pubHcation  ou  de 
réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlemens  s'appliqueront  également 
aux  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographi- 
ques existant  en  magasin  chez  les  éditeurs 
ou  imprimeurs  français,  et  constituant  une 
reproduction  non  autorisée  de  modèles 
suisses. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches 
gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres 
lithop:rapliiques,  ne  pourront  être  utilisés 
que  pondant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  rnnveiition. 

Art.  12.  Les  livres  d'importation  licite 
venant  de  Suisse  seront  admis  en  France, 
tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  par  les  bureaux  di-  BeUpQanle, 
Ponlnrlier,  Pont-de-la-C aille,  Chambéry, 
Sahit-Mictipl  et  Sainl-Louis,  sans  préju- 
dice toutefois  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  pour 
le  même  effet. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres 
déclarés  à  l'entrée  seront  expédié--  à  la  di- 
rection de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  au 
ministère  de  l'intérieur,  pour  y  subir  les 
vérifications  prescrites,  qui  auront  lieu  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente 
convention  ne  pourront  porter  préjudice, 
en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient 
au  gouvernement  fiançais  de  permettre,  de 
surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures 
législatives  ou  de  police  intérieure,  la  cir- 
culation, la  représentation  ou  l'exposition 
de  tout  ouvrage  ou  production  ù  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait  à 
exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  portera  au- 
cune atteinte  au  droit  du  gouvernement 
français  de  prohiber  l'importation  dans  ses 
propres  états  des  livres  qui,  d'après  les 
lois  intérieures  ou  des  stipulations  sous- 
crites avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Ark  14.  Les  Suisses  jouiront  en  France 


de  la  même  protection  que  les  nationaux 
l)our  tout  ce  qui  concerne  la  ijropriét.'-  des 
marriues  de  fabrique  ou  de  commerce, 
ainsi  ([ue  des  dessins  de  fabrique. 

Si  lu  maicpie  de  fabrique  et  de  com- 
merce ou  le  dessin  de  fabrique  appartient 
au  domaine  public  en  Suisse,  il  ne  pourra 
être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  en 
France. 

Les  droits  des  ressortissans  suisses  ne 
sont  pas  subordonnes  en  France  à  l'obliga- 
tion d'y  exploiter  les  dessins  de  fabrique. 

Art.  15.  Les  Suisses  ne  pourront  reven- 
diquer en  France  la  propriété  exclusive 
d'une  marque  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'ont 
déposé,  pour  la  marque,  deux  exemplaires 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  et,  pour  les  dessins  de  fabrique, 
une  esquisse  ou  un  échantillon  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud'hommes  des  tissus 
à  Paris,  qui  se  chargera  de  transmettre  aux 
conseils  compétens  ceux  des  dessins  dont 
il  ne  serait  pas  autorisé  à  conserver  le  dé- 
pôt. 

Art.  IG.  En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  précédons,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  peines  détermi- 
nées par  la  lui,  de  la  même  manière  que  si 
l'infraction  avait  éti'-  commise  au  préjudice 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  fran- 
çaise. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  fran- 
çais d'après  la  législation  en  vigueur  sur 
le  territoire  de  l'empin-. 

DISPOSITIONS    APPLICABLES    EX    SUSSE. 

Art.  17.  Les  dispositions  des  articles  2, 
3,  5,  G,  7,  8,  9,  11,  13,  14, 15,  iG  précédons 
recevront  également,  à  titre  de  réciprocité, 
leur  application  en  Suisse  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété,  dûment  acquise  en 
France,  des  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ainsi 
que  des  marques  et  dessins  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Art.  18.  Les  tribunaux  compétens  eu 
Suisse,  soit  pour  les  réparations  civiles, 
soit  pour  la  répression  des  délits,  appli- 
queront sur  tout  le  territoire  de  la  confédé- 
ration, au  profit  des  propriétaires  en  France 
d'ouvrages  littéraires  et  artistiques,  de  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, les  dispositions  de  l'articlf  17  qui 
précède  et  des  articles  19  à  "lU  qui  suivent. 

Il  est  entendu,  sous  réserve  toutefois  des 
garanties  stipulées  à  l'article  50,  que  ces 
dispositions  pourront  être  remplacées  par 
celles  de  la  législation  que  les  autorités 
compétentes  de  la  Suisse  viendraient  à  con- 
sacrer, en  matière  de  propriété  littéraire, 
artistique  ou  industrielle,  sur  la  base  de 
l'assimilation  des  étranticrs  aux  nationaux. 

Art.  19.  L'enregistrement  des  oeuvres 
d'esprit  ou  d'art  prescrit  par  l'article  3  se 
fera,  pour  les  ouvrages  publiés  pour  la 
première   fois  en   France,  dans  les  délais 
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flx«4»  amljt  artit'lo,  nu  di'partonioiii  f«^d<^ral 
de  l'imoriinir,  :\  Beriir,  ou  ;\  lu  chanoollorie 
di'  la  Ii'piiiou  Miis«ii',  ;\  Paris. 

Lo  drp.it  prescrit  par  l'arlii-lo  l."i  pour 
l'actiuisiiion  di-  la  proprii-ii^  des  nianjucs  i-t 
liossius  do  faliriiiue  ou  «le  loiiuinTie  si-  fora 
au  hun-au  du  dt^partement  ft^dcral  de  l'in- 
u-rii'ur,  i  Borne. 

.Vit.  -0.  I.es  auteurs  de  livres,  broehures 
ou  autres t'iTits,  décompositions  nuisirales 
ou  d'arraiijiemens  de  musique,  d'ieuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  liiliozrapliie  et  de  tonte  autre 
produnion  analocu»  du  domaine  littéraire 
ou  artistitjue,  puliliés  pour  la  première  l'ois 
en  France,  jouiront  en  Suissi-,  pour  la  pro- 
tertion  de  leurs  droits  de  proprii'tè,  des  ga- 
ranties stipult'es  dans  les  articles  suivans. 

Art.  'il.  Les  auteurs  d'truvres  dramaii- 
((ues  ou  musicales  jiublit'es  ou  exécutées 
pour  la  première  fois  en  France,' jouiront 
en  Suisse,  par  rapport  à  la  représentation 
ou  à  l'exécution  de  leurs  œuvres,  de  la 
mi>nie  protection  que  les  lois  accordent  ou 
accorderont  par  la  suite,  dans  ce  môme 
pays,  aux  auteurs  ou  compositeuis  suisses 
pour  la  représentation  ou  rexécution  de 
leurs  œuvres. 

An.  li.  Le  droit  de  propriété  acquis  en 
Suisse,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  précédens,  pour  les  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  mentionnées  dans  Tar- 
ticlc  -0,  dure,  pnur  l'auteur,  toute  sa  vie, 
et  s'il  meurt  avant  l'eNpiration  de  la  tren- 
tième année,  ;\  dater  de  la  première  publi- 
cation, ce  droit  continue  à  subsister  pour  le 
reste  de  ce  terme  en  faveur  de  ses  succes- 
seers.  Si  la  publication  n'a  pas  eu  lieu  du 
vivant  de  l'auteur,  ses  héritiers  ou  ayans 
droit  ont  le  privilège  exclusif  de  publier 
l'ouvrage  pendant  six  ans  à  dater  de  la  mort 
de  l'auteur.  S'ils  en  font  usage,  la  i)rotection 
dure  trente  ans  à  partir  de  cette  mort.  Tou- 
tefois la  durée  du  droit  de  propriété  par 
rapport  aux  traductioiîs  est  réduite  à  cinq 
années,  conformément  à  la  stipulation  de 
l'article  t). 

Art.  '23.  Toute  édition  d'une  œuvre  litté- 
raire ou  artistique  mentionnée  dans  l'arti- 
<le  '20,  imprimée  ou  gravée  au  mépris  des 
dispositions  de  la  pré-ente  convention,  sera 
l>unie  comme  contref.içon. 

Art.  '24.  Quiconque  aura  sciemment  vendu, 
mis  en  vente  ou  introduit  sur  le  territoire 
Nuisse  des  objets  contrefaits,  sera  puni  des 
peines  de  la  contrefaçon. 

Art.  '25.  Tout  contrefacteur  sera  puni 
d'une  amende  de  KjO  francs  au  moins  et 
de  '2,000  francs  au  plus,  et  le  débitant, 
d'une  amende  de  '25  francs  au  moins  et  de 
•">00  francs  au  plus,  et  ils  seront  condam- 
nés, en  outre,  à  payer  au  propriétaire  des 
dommages-inté-rèts  pour  réparation  du  pré- 
judice à  lui  causé. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite 
sera  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur 
que  contre  l'introducteur  et  le  ■débitant. 
Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront, 


sur  la  demande  de  la  i)artie  civili-,  ordonner 
«pTil  lui  soit  fait  remise,  en  déduction  des 
il(MiMuap's-int(  rets  ;»  elle  alloués,  des  objets 
contrefaits. 

An.  '2(5.  Dans  les  ras  prévus  par  les  arti- 
cles précédens,  le  produit  des  conlUcations 
sera  remis  au  |)ropi  idaire  |)our  l'indemni- 
ser  d'autant  du  pré'jiulice  qu'il  aura  souf- 
fert; le  surplus  de  son  indenuiité  s«;ra  ré- 
ult-  parles  voies  ordiuaiues. 

An.  '27.  Le  propric'taire  d'une  œuvre  lit- 
téraire ou  ariisticpie  pourra  faire  procédcïr, 
en  vertu  d'une  ordiMinanre  di;  l'autorité 
C(Mlipi'tente,  ;\  la  désignation  ou  descrip- 
tion di'taillée  avec  ou  sans  saisie,  des  pro- 
duits qu'il  préteiulra  contrefaits  à  son  pré- 
judice, en  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  convention. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple 
re(|uète.  et  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  constatant  le  dé-pot  de  l'ouivre  litté- 
raire ou  artistique.  Klle  contiendra,  s'il  y  a 
lieu,  la  nomination  d'un  expert. 

Lorsque  la  saisie  sera  requise,  le  juge 
pourra  exiger  du  requérant  un  cautionne- 
ment (|u'il  sera  tenu  ùe  consigner  avant  de 
faire  procéder  à  la  saisie. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des 
objets  décrits  ou  saisis  de  l'ordonnance  et 
de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionne- 
ment, le  cas  écbé'ant,  le  tout  à  peine  de 
nullité  et  de  dommages-intérêts. 

.\rt.  '28.  A  défaut  par  le  requérant  de 
s'être  pourvu  dans  le  délai  de  la  (|uinzaine, 
la  description  ou  saisie  sera  nulle  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  réclamés,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  29.  Sont  considérés  comme  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  les  non^is  sous 
une  f(jrme  distinctive,  les  dénominations, 
emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets, 
vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enve- 
loppes et  tous  autres  signes  servant  à  dis- 
tinguer les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

Art.  30.  Le  dépôt  effectué  conformément 
à  la  prescription  de  l'article  19  n'assurera 
la  propriété  des  marques  de  fabrique  ea 
Suisse  que  pour  quinze  années;  mais  la 
durée  de  ce  droit  pourra  toujours  être  pro- 
rogée pour  une  nouvelle  période  de  quinze 
ans  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

Art.  31.  Seront  punis  d'une  amende  de 
50  francs  à  3,U00  fiancs  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  auront  coniiefait  une  mar- 
que ou  fait  usage  d'une  marque  contre- 
faite ; 

'2"  Ceux  qui  auront  frauduleusement  ap- 
posé sur  leurs  produits  ou  les  objets  de 
leur  commerce  une  marque  appartenant  à 
autrui  ; 

3"  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou 
mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revê- 
tus d'une  marque  cotitrefaite  ou  frauduleu- 
sement apposée. 
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Art.  3'2.  Seront  punis  d'une  amende  de 
50  francs  à  '2,0U0  francs  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  nn  an,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  : 

1"  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  mar- 
que, en  auront  fait  une  imitation  fraudu- 
leuse de  nature  k  tromper  l'aclieteur,  ou 
auront  fait  usage  d'une  marque  frauduleu- 
sement imitée  ; 

'1"  Ceux  qui  auront  fait  usage  d'une  mar- 
que portant  des  indications  propres  à  trom- 
per l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  ; 

3"  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou 
mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  révo- 
lus d'une  marque  fraudnieusemen'  imitée 
ou  portant  des  indications  propres  à  trom- 
per l'acheteur  sur  la  nature  du  produit. 

Art.  Si.  La  confiscation  des  produits  dont 
la  marque  serait  reconnue  contraire  aux 
dispositions  des  articles  31  et  '3i  pourra, 
même  en  cas  d'acquittement ,  être  pronon- 
cée par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  in- 
strumens  et  ustensiles  ayant  spécialement 
servi  à  commettre  le  délit. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les 
produits  confisqués  soient  remis  au  pro- 
priétaire de  la  marque  contrefaite  ou  fraudu- 
leusement apposée  ou  imitée,  indépendam- 
ment de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

Il  prescrira,  dans  tous  les  cas,  la  destruc- 
tion des  marques  reconnues  contraires  aux 
dispositions  desdits  articles. 

Art.  34.  Toutes  les  dispositions  relatives 
aux  marques  de  fabrique  et  decommcrce  sont 
applicables  aux  vins,  eaux-dc-vie  et  autres 
boissons,  aux  bestiaux,  graines,  farines  et 
généralement  à  tous  les  produits  de  l'agri- 
culture. 

Art.  35.  Les  dispositions  des  articles  20, 
27  et  28  sont  aussi  applicables  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  36.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  cinq 
francs  pour  le  dépôt  de  cliaque  marque  de 
fabrique  et  de  commerce. 

Art.  37.  Le  dépôt  des  dessins  de  fabri- 
que, effectué  conformément  à  l'article  19, 
assurera  la  propriété  des  déposans  pour  un, 
deux  ou  trois  ans,  suivant  leur  déclaration 
et  à  compter  de  sa  date  ;  mais  la  durée  de 
ce  droit  pourra  toujours  ûtrc  i)rorogée  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  ans  au  moyen 
d'un  nouveau  dé'pôt. 

Art.  38.  Le  déposant  pourra  faire  son 
dépôt,  soit  euvertement.  certifié  de  sa 
signature  et  de  son  cachet,  soit  sous  enve- 
loppe cachetée.  Dans  ce  dernier  cas,  l'en- 
veloppe contenant  le  dessin  ou  l'échantillon 
ne  pourra  être  ouverte  qu'un  an  après  l'acte 
de  son  dépôt. 

Après  ce  terme,  il  sera  permis  de  prendre 
inspection  des  échantillons  ou  dessins  dé- 
posés. L'enveloppe  pourra,  à  toute  époque, 
et  sur  la  réquisition  du  déposant ,  être 
ouverte,  ou,  en  cas  de  contestation,  en 
vertu  d'une  ordonnance  judiciaire. 

.\rt.  .it).  Le  dépôt  sera  considéré  comme 
non  avenu  dans  les  cas  suivans  : 
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1"  Si  le  dessin  n'est  pas  nouveau  ; 

2"  Si,  antérieurement  au  dépôt,  des  pro- 
duits fabriqués  sur  le  dessin  déposé  ont  éU; 
livrés  au  commerce. 

Art.  -40.  Sera  déchu  du  droit  résultant 
du  dépôt  le  déposant  qui  n'aura  pas  exploité 
en  France  le  dessin  faisant  l'objet  du  dépôt 
dans  le  cours  des  deux  années  qui  auront 
suivi  ledit  dépôt. 

.\rt.  41.  La  contrefaçon,  ainsi  que  le 
débit  ou  rirai)ortation  de  dessins  de  fabri- 
que contrefaits,  sciemment  opérés,  sont 
punis  des  amendes  édictées  par  l'article  25 
pour  les  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Art.  42.  Les  dispositions  des  articles  20, 
27  et  28  sont  aussi  applicables  aux  dessins 
de  fabrique. 

Art.  43.  Il  sera  perçu  un  droit  fixé  au 
maximum  à  1  franc  pour  le  dépôt  de  chaque 
dessin  de  fabrique. 

Tout  acte  de  cession  d'un  dessin  de  fabri- 
que sera  enregistré  moyennant  un  droit  de 
i  franc. 

Pour  le  dépôt  comme  pour  la  cession,  la 
taxe  fixée  est  exclusive  de  tous  autres  frais. 

Art.  44.  La  poursuite  devant  les  tribu- 
naux suisses  pour  les  délits  définis  dans 
cette  convention  n'aura  lieu  que  sur  la 
demande  de  la  partie  lésée  ou  de  ses  ayans 
droit. 

Art.  45.  Les  actions  relatives  à  la  contre- 
façon des  œuvres  littéraires  ou  artistiques, 
ainsi  que  des  m^irques  et  dessins  de  fabri- 
que, seront  portées,  en  Suisse,  devant  le 
tribunal  du  district  dans  lequel  la  contre- 
façon ou  la  vente  illicite  aura  eu  lieu. 

Les  actions  civiles  seront  jugées  comme 
matières  sommaires. 

Art.  46.  Les  peines  établies  par  la  pré- 
sente convention  ne  peuvent  être  cumulées. 
La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée 
pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier 
acte  de  poursuite. 

Art.  il.  Le  tribunal  pourra  ordonner 
l'afilche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il 
déterminera,  et  son  insertion  intégrale  ou 
par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  dési- 
gnera, le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  48.  Les  peines  portées  aux  articles 
ci-dessus  pourront  être  élevées  au  double 
en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il 
a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les 
cinq  années  antérieures,  une  condamnation 
pour  un  délit  de  la  même  nature. 

Art.  49.  Les  tribunaux  pourront,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  ré- 
duire les  peines  prononcées  contre  les  cou- 
pables au-dessous  du  minimum  prescrit,  et 
même  substituer  l'amende  à  l'emprisonne- 
ment, sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

Art.  .'lO.  Les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  soumettre  la  présente 
convention  à  une  révision,  si  une  nouvelle 
législation  sur  les  matières  y  traitées,  dans 
l'un  ou  l'autre  pays  ou  dans  les  deux  pays, 
la  renduit  désirable  ;  mais  il  est  entendu 
que  les  stipulations  de  la  présente  convcn- 
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lion  rontinuoroiu  h  itrc  ol>liwiioiros  pour 
les  deux  |v»vs  jusqu'à  rp  i|u'«'lli's  soient 
nioclitiiVA  (i'iin  coiniinin  acconl. 

Si  los  f;:it:iiuiis  iici-onli^cs  artin'lli'nit'iil 
«•n  Knnu'c  à  la  proti-rtion  de  la  pr()i)rit''tt'' 
litt,^rairi'.  ariistiqiii"  et  imiiistriclle  di'vaifiit 
^tro  motliliiW's  pondant  la  dniVo  di^  la  pn^- 
fionti»  convoniion ,  it*  piiivornonicnt  stiissi- 
serait  aiitorist^  :\  roniplaciT  les  siipnlalions 
di'  l'c  traitt^  par  les  nonvollos  dispositions 
i^dirl'^i's  par  la  K^tiislation  française. 

Art.  M.  La  pré^i'iito  convoniion  entrera 
en  vigueur  à  la  nii^nie  époque,  et  elle  aura 
la  Ultime  durée  que  le  traité  de  roniinerce 
conrlu  à  la  date  de  ce  jour  entre  la  France 
et  la  Suisse. 

Klle  sera  ratilîée,  et  les  ratifications  en 
seront  écliangéi-s  ^  Paris  dans  le  délai  de 
six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  en 
inènie  temps  que  celles  du  traité  de  com- 
ni'Tce  précité. 

Kn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  siirné  la  présente  convention  et 
V  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  I81J4. 

(L.  S.)  Siqné  :  Droiyn  de  LntYS. 
(L.  S.)  Si'jné  :  E.  Rouhbr. 
(L.  S.)  Signé  :  Kv.ny. 

PROTOCOLE    FlNAt.. 

1"  Le  gouvernement  français  s'engage  à 
présenter  au  corps  législatif,  dans  sa  pro- 
chaine session,  un  projet  de  loi  qui  déclare 
que  la  reproduction  de  compositions  musi- 
cales par  le  mécanisme  des  boites  î  musique 
ou  d'instrumeiis  analogues  ne  constitue  pas 
la  contrefaçon  d'uni-  pareille  composition. 

De  son  côté,  le  gouvernement  suisse  dé- 
clare que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  interprète 
la  convention  intervenue,  à  la  date  de  ce 
jour,  entre  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

i"!!  est  entendu  que  la  protection  accor- 
dée aux  dessins  de  fabrique  n'assure  aucun 
droit  exclusif  de  propriété  à  ce  qui  est,  en 
g''néral ,  désigné  par  l'expression  genre, 
modes  ou  nouveautés,  mais  seulement  aux 
d  "ssins  originaux  d'un  caractère  déterminé, 
et  déposés  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  15. 

3°  Il  est  r-iconnu  aussi  par  les  hautes 
parties  contractantes  qu'on  ne  peut  acqué- 
rir une  propriété  exclusive  par  le  dépôt  d'un 
dessin  de  fabrique,  ni  pour  l'invention  de 
nouveaux  produits  industriels,  ni  pour  l'ap- 
plication nouvelle  de  moyens  connus  pour 
l'obrention  d'un  résultat  ou  d'un  produit 
industriel,  lesquels  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  possession  exclusive  en  France  que 
par  la  prise  des  brevets  d'invention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  protocole,  après 
lecture  faite  à  Paris,  au  ministère  des  affai- 
res étrangères,  le  30  juin  1864. 

(L.  S.)  Signé  :  Drouyn  de  Luuys. 
(L.  S.)  Signé  :  E.  Rocher. 
L.  S.)  Signé  :  Kerx. 


Ml. 


TIIMTK   Di;  COMMKllCK  FNTRE  lA  IRANCK  KT  I.KS 
IIHYAIMIS-IMS  l)li  St'j-IKK  KT  DE  \01l\  l'UiE. 

Article  l'^  Il  y  aura  pleine  et  entière 
lilM'il(''de((ininirrct'etd(Muivigation  enlrtMos 
luibitans  de  France  cl  des  royaumes-unis; 
ils  ne  seront  pas  soumis  ;\  raison  de  leur 
comiDerce  et  de  leur  imlustrit!  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelroii(|ues  des  états 
respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
(|u'ils  y  résident  temporairement,  à  des 
(Iroils ,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous 
(|ui'l(|iie  ili'nominaiion  (|ue  ce  soit,  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus 
sifr  les  nationaux  ;  et  les  jinviléges,  immu- 
nités et  autres  faveurs  quelconques  dont 
jouir;iient,  en  matière  de  commerce  ou 
d'industrie,  les  sujets  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Art.  '2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manu- 
facture suédoise  ou  norvégienne  énumérés 
dans  le  t:trif  A,  joint  au  présent  traité, 
seront  admis  en  France,  lorsqu'ils  seront 
importes  directement,  par  mer,  sous  pavil- 
lon de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  déci- 
mes additionnels  compris. 

Ces  importations  auront  lieu  conformé- 
ment aux  stipulations  des  traités  conclus 
par  la  France  :  avec  la  Grande-Bretagne, 
les  23  janvier,  12  octobre  et  10  novem- 
bre 1800  ;  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1801 
et  le  12  mai  1803  ;  avec  l'Italie,  le  17  jan- 
vier 1803,  et  avec  la  Suisse  le  30  juin  1804. 

Art.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manu- 
facture française,  énumérés  dans  les  tarifs 
B  et  C  joints  au  présent  traité,  seront 
admis  en  Suède  et  en  Norvège  aux  droits 
de  douane  respectivement  fixés  par  lesdits 
tarifs. 

Art.  4.  11  ne  pourra  être  établi  à  l'expor- 
tation des  marchandises  de  France  dans  les 
royaumes-unis,  et  réciproquement,  un  ré- 
gime moins  favorable  que  celui  actuelle- 
ment en  vigueur. 

L'i  régime  des  armes  et  munitions  de 
guerre  reste  soumis  aux  lois  et  règlemens 
des  états  respectifs. 

Art.  5.  Si  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise  nouveau  ou  un  suppl<';ment  de 
droit  d'accise  sur  un  article  de  production 
ou  de  fabrication  nationale  compris  dans 
les  tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'article 
similaire  étranger  pourra  être  immédiate- 
ment grevé,  à  l'importation,  d'un  droit 
égal. 

Art.  G.  Les  marchandises  de  toute  na- 
ture originaires  de  France  et  importées  dans 
les  royaumes-unis,  et  réciproquement  les 
marchandises  de  toute  nature  originaires 
des  royaumes-unis  et  importées  en  France, 
ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
quelconques  d'accise  ou  de  consommation 
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supérieurs  à  ceux  qui  prèvontou  {irévcraient 
les  marchandises  similaires  de  production 
nationale.  Toutefois  les  droits  à  l'importi- 
tion  pourraient  ôtre  augmentés  des  som- 
mi's  que  représenteraient  les  frais  occa- 
sionnés aux  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Art.  7.  Les  eaux-de-vic  et  esprits-dc-rai- 
sin  en  cercles  provenant  de  France  et 
importés  directement  par  mer  en  Suède 
seront  admis  à  des  droits  identiques  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits  de 
fabrication  suédoise  ;  toutefois  ces  droits 
seront  augmentés  d'une  surtaxe  de  30  nre 
par  kanna  suédoise,  correspondant  à  IG  fr. 
l'hectoliire  d'alcool  pur  à  100  degrés,  la- 
quelle surtaxe  sera  diminuée  d'un  centième 
par  chaque  degré  au-dessous  de  100  degrés 
que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la 
température  de  15  degrés  avec  l'alcoomètre 
Gay-Lussac. 

Les  eaux-de-vie  de  même  nature  en  bou- 
teilles ou  cruchons  seront,  sans  distinction 
de  degrés,  taxées,  à  rentrée  on  Suède, 
comme  l'alcool  pur. 

Pour  établir  que  les  eaux-de-vie  sont  de 
raisin  ot  d'origine  française,  l'importeur 
devra  présenter  à  la  douane  suédoise,  soit 
une  déclaration  officielle  faite  devant  un 
magistrat  siégeant  au  lieu  de  production, 
soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  ser- 
vice des  douanes  du  bureau  d'exportation, 
soit  un  certificat  délivré  par  le  consul  ou 
vice-consul  de;  royaumes-unis  du  port  d'em- 
barquement. Les  consuls  ou  vice-consuls 
légaliseront  gratuitement  la  signature  des 
autorités  locales. 

Les  eaux-de-vie  et  esprits  de  toute  na- 
ture, en  cercles,  sauf  le  rhum  et  l'arack, 
importés  de  France  en  Norvège,  seront 
admis  à  des  droits  identiques  à  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  esprits  de  fabri- 
cation nationale.  Toutefois  ces  droits  seront 
augmentés  d'une  surtaxe  de  15  francs  l'hec- 
tolitre, correspondant  à  2  skillings,  par 
livre  norvégienne,  d'alcool  pur  à  100  degrés, 
laquelle  surtaxe  sera  diminuée  de  un  cen- 
tième par  chaque  degré  au-dessous  de 
100  degrés  que  contiendraient  ces  esprits 
pesés  à  la  température  de  15  degrés  avec 
l'alcoomètre  Gay-Lussac. 

Les  eaux-de-vie  en  bouteilles  ou  en  cru- 
chons et  les  liqueurs  seront,  sans  distinc- 
tion de  degrés,  taxées  à  l'entrée  en  Norvège 
comme  l'alcool  pur. 

Art.  8.  La  Suède  et  la  Norvège  s'enc;agent 
à  ne  point  soumettre,  à  partir  du  l'"' jan- 
vier 18GG,  le  sucre  rafliné  importi;  dans  les 
royaumes-unis  à  un  droit  d^'  douane  sur- 
passant de  plus  de  50  pour  100  le  droit  de 
douane  moyen  fixé  dans  chacun  des  états 
pour  l'importation  du  sucre  brut. 

Art.  0.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de 
bijouterie  en  or,  en  argent,  platine  nu 
autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux 
états,  seront  soumis  dans  l'autre  au  régime 
de  contrôle  établi  pour  les  articles  simi- 
laires de  fabrication  nationale,  et  paieront, 


s'il  y  a  lieu ,  sur  la  môme  base  que  ceux-ci 
les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  10.  Les  hautes  parties  contractantes 
se  garantissent  récipro(juement  le   traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'iniportation  ,  l'expor- 
tation et  le  transit.   Chacune  d'elles  s'en- 
ga:c  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
'  de  tous  privilèges  ou  abaissemens  dans  les 
tarifs  des  droits  à   l'importation  ou  à  l'ex- 
portation des  articles  mentionnés  ou   non 
dans   le   présent    traité,    qu'elle    pourrait 
accorder  à  une  tierce  puissance.  Les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent,  en  outre, 
I  à  n'établir  l'une  envers  l'antre  aucun  droit 
ou  prohibition  d'importation  ou  d'exporta- 
I  tion  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable 
I  aux  autres  nations. 

Art.  11.  Les  produits  non  originaires  de 

'  Suède  ou  de  Norvège,  importés  des  royau- 

I  mes-unis  en  France,  par  mer,  sous  pavillon 

de  l'une  des  puissances  contractantes,   ne 

!  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus  éle- 

I  vécs  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être 

frappés  les   produits   importés  en   France 

sous  pavillon  français,   d'ailleurs  que  du 

I  pays  d'origine.  Toutefois,  pour  les  cafés,  la 

j  surtaxe    ne   dépassera    pas    5    francs   par 

1  100  kilogrammes,  décimes  compris. 

!      Art.  l'i.  En  ce  qui  concerne  les  marques 

\  ou  étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs 

emballages ,    les    dessins    et   marques   de 

j  fabrique   ou  de  commerce,  les    sujets  de 

I  chacun  des  états  respectifs  jouiront  dans 

l'autre    de   la  môme   protection    que    les 

;  nationaux. 

j      II  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  rai- 
son de  l'emploi,  dans  l'un  des  pays,   des 
I  marques  de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  la 
création  des  marques  dans  le  pays  de  pro- 
venance des  produits  remontera  À  une  épo- 
.  que    antérieure    à  l'appropriation   de   ces 
j  marques,  par  dépôt  ou  autrement  dans  le 
;  pays  d'importation. 

I  Art.  13.  Les  dispositions  du  présent  traité 
I  sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'ex- 
.  portation  des  produits  de  cette  possession 
I  que  pour  l'importation  des  marchandises 
,  des  royaumes-unis. 

I     Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 

I  l'une  dos  hautes  parties  contractantes  joui- 

ront  réciproquement,   à  leur  importation 

I  dans  les  colonies  de  l'autre  pays,  de  tous 

I  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuelle- 

ment  ou  seront,   par  la    suite,    accordés 

I  aux  produits  similaires  de  la  nation  la  plus 

favorisée. 

1  Art.  li.  Los  objets  passibles  d'un  droit 
\  d'entrée  qui  servent  dèchaniillons  et  qui 
sont  importés  en  Suède  et  en  Norvège  par 
des  commis-voyivgeurs  des  maisons  fran- 
çaises, ou  en  France  par  des  commis-voya- 
geurs des  maisons  des  royaumes-unis,  joui- 
ront, de  part  et  d'autre,  moyennant  le» 
formalités  de  douane  nécessaires  pour  eu 
assurer  la  réexportation  ou  la  réint ''gratioii 
en  entrepôt,  d'une  restitution  des  droits 
qui    devront  être   d''posés  à  l'entrée  ;  ce« 
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formalitt^  «icronl  nVItVs  d'iin  rommnn 
accord  avec  les  parties  roiitractantos. 

An.  ir».  1.08  fabricans  et  iiuinli:iiuls 
françai",  ainsi  quo  leurs  roinmis-vo\af;eiirs, 
dùinenl  patentt^s  en  Fraïue,  dans  l'une  de 
ces  (jualiiis,  vo\ap>ant  en  Sui'>de  et  en 
Noi"\t^>;e,  pourront  y  faire  tle>  arlials  |)(inr 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir 
dc-s  romnutiides  avec  ou  sans  (Vliaiitillons, 
mais  sjuis  colporter  des  marcliandises. 

Il  y  aura  nriproeiti^  en  France  pour  les 
fabricans  ou  inarcliands  des  royaunics- 
uiiis  et  'eurs  cominis-voyaL'eurs. 

Aussi  Icuiptemps  que  la  ii  s'sla'ion  su'-- 
doise  imposera  aux  commis- voyageurs 
(étrangers  un  droit  de  patente,  un  iniimt 
«Suivaient  pourra  î^tre  prélevé  en  France 
sur  les  commis-voyageurs  suédois. 

Art.  m.  Le  présent  traité  scr.i  soumis, 
dans  son  ensemble,  à  l'approbation  des 
représentations  nationales  en  Suéde  et  en 
Norvège;  mais  les  stipulations  qu'il  contient 
seront,  même  avant  ce  terme,  applicables 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  IS. 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en 
vi<:ueur  pendant  douze  années  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  oldiga- 
toire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hau- 
tes parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réser- 
vent la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord,  dans  ce  traité  et  les  tarifs  y  an- 
nexés, toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  et  ses 
principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

Art.  18.  Les  stipulations  qui  précèdent 
seront  applicables,  tant  en  France  que  dans 
les  royaumes-unis,  le  soixantième  jour  après 
l'échange  des  ratifications. 

Art.  10.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  et  simultanément  avec 
celles  du  traité  de  navigation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le 
15  février  de  l'an  de  grâce  1805. 

(L.  S.)  \S'tgné  :  Dp.oi  yn  de  Lhuys. 
(L.  S.)  Signé  :  Armand  Béhic. 
(L,  S.)  Signé  :  Baron  Adelsward. 


IV. 


TRAfrE  DE  3JAVICATI0N  F.NTRK  LA  FRANCE  ET 
LES  ROYAIJMES-CMS  DE  SUÈDE  ET  DE  NOR- 
VÈGE. 

Article  1".  Les  navires  français,  de  quel- 
que lieu  qu'ils  viennent,   qui    entreront 


chargés  ou  sur  lest  dans  un  port  de  l'un 
ou  de  l'autre  ties  royaumes-unis,  ne  paie- 
ront dans  ces  jiortH,  soit  h  l'entrée,  soit  à 
la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autre» 
ni  de  ])lus  f(uls  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, (le  coiirtafie,  de  (luuraiitaine ,  de 
pliares  ou  autres  charges  (jui  pèsent  sur  la 
coque  des  navires,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçus  au  profit  do 
l'état,  des  cominuiu's,  des  corporations 
locales,  des  particuliers  ou  d'établisseniens 
(|ue!conques,  que  ceux  dont  siiut  ou  seront 
respectivement  j>assibleR  les  navires  du 
pays,  tant  en  Suéde  ([n'en  Norvège,  venant 
des  mômes  lieux  et  ayant  la  même  desti- 
nation. 

Les  navires  suédois  et  norvégiens,  ve- 
nant directement  d'un  port  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  royaumes-unis  avec  charge- 
ment ou  sans  chargement  d'un  port  quel- 
conque, seront  assimilés  en  France  aux 
navires  nationatix  pour  tous  les  droits  éiiu- 
nii'rés  dans  le  présent  article. 

Jusqu'à  ce  iju'il  convienne  à  l'un  ou  l'au- 
tre des  royaumes-unis  d'exempter  leurs 
propres  navires  de  tout  droit  do  tonnage  et 
de  phares,  comme  la  France  le  fait  pour  les 
siens,  les  navires  suédois  et  norvi'giens, 
venant  directement  des  ports  des  royaumes- 
unis  avec  chargement  ou  sans  chargement 
d'un  port  quelconque,  paieront  dans  les 
ports  de  France,  comme  droit  de  tonnage, 
pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies,  75  cen- 
times par  tonneau,  d('cimes  compris;  lisse- 
ront d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français 
.pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énu- 
mérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus,  en  Suède 
ou  en  Norvège,  sur  les  navires  français  vien- 
draient à  être  augmenti's  ou  diminués,  le 
droit  prélevé  en  France  sur  les  navires  sué- 
dois ou  norvégiens  venant  directement  des 
ports  des  royaumes-unis  avec  chargement, 
et  de  tout  port  quelconque  sans  charge- 
ment, sera  modifié  respectivement  et  dans 
une  proportion  équivalente. 

Les  navires  suédois  et  norvégiens  venant 
en  France  d'un  pays  tiers  seront  traités 
sous  tous  les  rapports  comme  les  navires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  la  faculté  de  prélever, 
dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires 
de  l'autre  puissance,  ainsi  que  sur  les  mar- 
chandises composant  la  cargaison  de  ces 
navires,  des  taxes  spéciales  affectées  au  be- 
soin d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit 
devront,  dans  tous  les  cas,  être  appliquées 
également  aux  navires  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  leur  décharge- 
ment, dans  les  ports,  havres,  rades  ou 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  ou  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires  de 
commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargai- 
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sons,  il  ne  sera  accord(5  aux  navires  natio- 
naux, dans  les  états  respectifs,  aucun 
privilépic,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  do  l'autre  puissance, 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiniens 
français  et  les  bâtiniens  suédois  et  norvé- 
fiiens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  3.  La  nationalité  des  navires  sera 
admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois 
et  règlemens  particuliers  à  chaque  pays, 
au  moyen  des  documens  délivrés  aux  capi- 
taines par  les  autorités  compétentes. 

Art.  i.  Tous  les  produits  et  autres  objets 
de  commerce  dont  Timportalion  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
états  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes par  navires  nationaux,  pourront  éga- 
lement y  être  importés  ou  en  être  exportés 
Iiardes  navires  de.  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les 
ports  des  états  respectifs  par  des  navires  de 
l'une  ou  de  l'autri'  puissance,  pourront  y 
être  livrées  à  la  consommation,  au  transit 
ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises 
en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayans  cause,  le  tout  sous  les  mêmes 
conditions  que  celles  auxquelles  sont  ou  se- 
ront soumises  les  marchandises  apportées 
par  des  navires  nationaux. 

Art.  5.  Les  articles  précédons  ne  sont 
pas  applicables  à  la  navigation  de  cote  ou 
de  cabotage  des  pays  respectifs,  laquelle 
demeurera  exclusivement  réservée  au  pavil- 
lon national. 

Art.  G.  Les  marchandises  de  toute  nature 
importées  directement  des  royaumes-unis 
en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon  sué- 
dois ou  norvégien,  et  réciproquement  les 
marchandises  de  toute  nature  importi'-es  de 
quelque  lieu  que  ce  soit  sous  pavillon 
français  dans  les  royaumes-unis  et  leurs 
possessions,  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions, restitutions  de  droits,  primes  et  au- 
tres faveurs  quelconques;  elles  ne  paieront 
respectivement  d'autres  ni  do  plus  forts 
droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage 
perçus  au  profit  de  l'état,  des  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
d'établissemens  quelconques,  et  ne  seront 
assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si 
l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon 
national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire 
suédois  ou  norvégien  dans  un  ou  plusieurs 
ports  intermédiaires  no  lui  fera  pas  perdre 
le  bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la 
condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune 
opération  d'embarquement  dans  ces  ports 
d'escale. 

Art.  7.  Seront  réciproquement  assimilés 
aux  navires  nationaux,  quant  à  la  percep- 
tion des  droits  de  tonnage  et  d'expédition, 
dans  les  ports  respectifs  : 

i"  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront 
-sur  lest; 


2"  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de 
l'un  des  pays  respectifs  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  pays,  soit  pour  y  dé- 
poser tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit 
pour  y  composer  ou  pour  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits  ; 

'.i"  Les  navires  qui,  entrés  avec  charge- 
ment dans  un  port,  soit  volontairement, 
soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés  en  cas  do  relâ- 
che forcée,  comme  opérations  de  commerce, 
le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire 
ou  pour  sa  purification,  quand  il  est  mis  en 
quarantaine,  le  transbordement  sur  un  au- 
tre navire  en  cas  d'innavigabilité  du  pre- 
mier, les  dépenses  nécessaires  au  ravitail- 
lement des  équipages  et  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  â  la  franchise  de  pavillon 
qui  atteindraient,  en  France,  les  navires 
français  venant  d'ailleurs  que  do  Suéde  et 
de  Norvège  seront  communes  aux  navires 
suédois  et  norvégiens  faisant  les  munies 
voyages. 

Art.  8.  Les  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie des  royaumes-unis  jouiront,  à  leur  im- 
portation dans  les  colonies  françaises,  et  ^ 
réciproquement  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  française,  à  leur  importation 
dans  les  possessions  des  royaumes-imis,  de 
tous  les  droits,  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront  accordés  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  nation 
européenne  la  plus  favorisée.  Il  est  d'ail- 
leurs entendu  qu'en  tous  points  les  bâti- 
niens des  royaumes-unis  seront,  dans  les 
colonies  françaises,  à  leur  entrée,  pendant 
leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soit;nt  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinc- 
tion de  provenance,  traités  comme  ceux  de 
toute  autre  nation  européenne  la  plus  favo- 
risée. 

Les  navires  suédois  et  norvégiens  dans 
les  colonies  françaises  et  les  navires  fran- 
çais dans  les  possessions  des  royaumes-unis 
seront,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour, 
ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés 
ou  sur  lest  et  sans  distinction  de  prove- 
nance, traités  comme  ceux  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Les  navires  suédois  et  norvégiens  em- 
ployés à  l'interrourse  entre  les  ports  des 
royaumes-unis  et  l'Algérie,  jouiront,  dans 
les  ports  de  l'Algérie,  d'une  réduction 
de  50  i)<)ur  100  sur  le  taux  général  des  droits 
de  tonnage. 

Ces  droits,  une  fois  acquittés  dans  un 
port  de  l'Algérie,  ne  seront  plus  exigés  dans 
les  autres  ports  de  cette  possession  dans 
lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour  com- 
pléter son  chargement  ou  son  décharge- 
ment. 

Art.  0.  Les  marchandises  de  toute  nature 
qui    seront  exportées  des  royaumes-unis 
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par  nnvin-s  fl!t»^,•ai^i,  tm  tlo  Fraiirc  par 
iiavin*»  siuWlcis  ou  norvt'fîinis,  pour  quel- 
que ilf.-iliiiatidn  que  rc  soit,  ne  seront 
point  assiiji'ili'  s  ;\  d'antres  droits  ni  for- 
mulités  lie  sortie,  {pie  si  elles  ('laienl  v\- 
portiVs  par  navires  nalionanx.  étoiles  joui- 
roni,  sous  l'un  ou  l'auiie  pavillon,  de  tonte 
prime  ou  restitution  de  ilroils  ou  autres 
favcuisqiii  seront  accordées,  dans  les  états 
rosp'Ciifs.  h  i:i  navipation  nationale. 

Art.  10.  Il  est  fait  exception  aux  stipula- 
tions du  présent  traité  on  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  p^clie 
nationale  sont  ou  pourront  ôtrc  l'onjct, 
tant  on  rrance  (pic  dans  les  royaumes- 
unis.  " 

Art.  11.  Les  liantes  partie-:  contractantes 
s'accordent  réciproquement  le  droit  de  nom- 
mer dans  les  poris  et  places  do  commerce 
de  l'autre  des  consuls-généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agens  consulaires,  se  réscr- 
vanl  toutefois  do  n'en  pas  admettre  dans 
tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable  de 
di^signer.  Les  consuls-généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agens  consulaires  ainsi  que 
leurs  chanceliers  jouiront,  à  cliarge  de  ré- 
ciprocité, des  mémos  pnviléf:es,  pouvoirs 
ou  exenqiiions  dont  jouissent  ou  jouiront 
ceux  des  nations  li  s  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  com- 
merce, ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mémos  lois  et  règlemens  auxquels  sont 
soumis,  dans  le  méirc  lieu,  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales,  les  parti- 
culiers de  leur  nation. 

Art.  12.  Los  consuls,  vice-consuls  etagens 
consulaires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  recevront  des  autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, l'arrestation  et  la  remise  des  ma- 
rins et  autres  individus  fai-ant  partie  de 
l'équipage  des  navires  de  gnerre  ou  de  com- 
merce de  leur  pays  respectif  et  qui  auraient 
déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit 
auxtribunaux,  juges  ou  fonctionnaires  com- 
p(?tens,  et  justifieront,  par  l'exhibition  des 
registres  du  bâtiment,  rôles  dcquipagc  ou 
autres  documens  officiels,  ou  bien,  si  le 
navire  était  parti,  par  la  copie  desdites 
pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  re- 
mise ne  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été 
arrêtés,  resteront  à  la  disposition  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agens  consulaires,  et 
pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  agens  précités,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jus- 
qu'à ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les 
renvoyer  dans  le  pays  desdits  agens,  sur 
un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre 
nation. 


Si  pourtant  cette  occasion  no  se  présentait 
pas  (ians  le  délai  d(>  deux  mois  i\  compter 
du  jour  <le  leiu"  arrestation,  ou  si  les  frai» 
de  leur  eiuprisoiineiuent  nV'Iaieut  p:ts  ré- 
gulièrement aecpiillés  parla  parlii-  :\  lare- 
quête  lie  laipu'lle  l'arrestation  a  été  opérée, 
lesdtts  déserteurs  seront  remis  en  liberté 
sans  qu'ils  |)uissent  être  arrêtés  de  nouveau 
liour  la  niMiio  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis, 
en  outre,  ipielquc  délits  h  terre,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  par  les  autorités 
locales,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et 
que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  ton  en- 
tière exécution. 

11  est  également  entendu  que  les  marins 
ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu 
lieu,  sont  exceptés"  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

Art.  n.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  naufmgés  ou  échoués 
seront  dirigées  par  les  consuls  et  vice-con- 
suls de  l'état  auquel  les  naviies  appartien- 
dront, si  les  lois  de  ce  même  pays  les  y  au- 
torisent. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  états  respectifs  pour 
maintenir  l'ordre,  garantie  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  con- 
suls et  vice-consuls,  les  autorités  locales 
devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  nau- 
fragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  marchan- 
dises sauvées  ne  seront  assujetties  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  1 4.  Les  hautes  partie'-  contractantes 
ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  fa- 
veur ou  immunité  concernant  le  commerce 
ou  la  navigation  à  un  autre  état  qui  ne  soit 
aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  res- 
pectifs. 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vi- 
gueur en  même  temps  que  le  traité  de 
commerce  conclu  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes, sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura 
la  même  durée. 

Art.  16.  Les  ratifications  du  présent  traité 
seront  échangées  à  Paris,  en  même  temps 
que  celles  du  traité  de  commerce  précité. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le 
14  février  de  l'an  de  grâce  1865. 

(L.  S.)  Skiné  :  DnoiYN  de  Lntys.  ' 
(L.  S.)  .S'/ryne  ;  Abmam)  BÉHiC. 
(L.  S.)  Signé  :  Baron  Adelsward. 
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DECLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du 
traité  de  commerce  et  du  traité  de  naviga- 
tion conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la 
France  et  les  royanmcs-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  les  plénipotentiaires  soussignés 
de  sa  majesté  l'empereur  des  Français  et 
de  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège font  les  réserves  et  déclarations  sui- 
vautci  : 

Le  plénipotentiaire  de  sa  majesté  le  roi 
de  Suède  et  de  Norvège  dr^clare  que  son 
gouvernement  s'engage  à  soumettre  à  la  pro- 
chaine diète  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  réduire,  au  moins  à  la  moitié,  le 
droit  de  patente  auquel  les  commis-voya- 
geurs étrangers  sont  actuellement  assuj'et- 
tis  en  Suède. 

Le  même  plénipotentiaire  renouvelle,  au 
sujet  du  régime  fixé  pour  les  vins  français 
à  leur  importation  dans  les  royaumes-unis, 
les  réserves  déjà  énoncées  par  lui  dans  le 
cours  de  la  deuxième  conférence,  concer- 
nant d'une  part  les  taxes  locales  destinées 
à  l'entrction  dos  ports,  et,  d'autre  part,  les 
droits  perçus  en  Norvège  par  les  com- 
munes pourrie  débit  en  détail. 

Les  plénipotentiaires  de  sa  majesté  l'em- 
pereur des  Français  déclarent  que  les  im- 
portateurs des  royaumes- unis  resteront 
libres  de  réclamer  l'application  des  droits 
fixés  par  le  tarif  général  de  l'empire,  lors- 
qu'ils jugeront  ce  régime  plus  avantageux 
que  le  traitement  stipulé  au  tarif  A,  annexé 
au  traité  de  commerce. 

Fait  à  Paris  le  14  février  I8O0. 

(L.  S.)  Signé  :  Drolïn  de  Lhcys. 
(L.  S.)  Signé  :  Arwwd  Béhic. 
(L.  s.)  Signé  :  Baron  Adelswaud. 

DÉCI.AIiATIOX. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  de  sa 
majesté  l'empereur  des  Français  et  de  sa 
majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  au 
moment  de  procéder  à  l'éclianue  des  ratifi- 
cations de  leurs  souverains  respectifs  sur 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus  à  Paris  le  li  février  dernier,  sont 
convenus  que  lesdits  traités  seront  mis  à 
exécution  dans  les  états  respectifs  le 
15  avril  de  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  fait  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  eu  double  expédition,  le 
22  mars  18G5. 

(L.  S.)  Signé  :  DnouvN  de  Lhlïs. 
(L.  S.)  Signé  :  ARM\yD  Bkhic. 
(L.  S.)  Signé  :  Baron  Adelsward. 


V. 


DEPECHE  DE  U.  DRODYN  DE  LHUYS  A  M.  I.E 
PniNCE  DE  LA  TOUR  D'Ar\ERG.\E,  AMBASSA- 
DEUR DE  FRA^CE  A  LONDRES 

Paris,  le  u  janvier  1864. 

Prince,  lord  Cowlcy  a  été  chargé  de  me 
faire  une  communication  dont  il  a  bien 
voulu  me  remettre  le  résumé.  Le  gouver- 
nement de  sa  majesté  britannique  propose 
que  les  quatre  puissances  non  allemandes 
signataires  du  traité  de  185'2  se  réunissent 
pour  représenter  à  la  diète  que  l'envahisse- 
ment du  SIesvig  serait  un  acte  de  guerre, 
et  qu'elle  encourrait  une  lourde  responsa- 
bilité si  elle  prenait  sur  elle  de  rompre  la 
paix  avant  qu'une  conférence  ait  pu  s'assem- 
bler. Ainsi  les  quatre  puissances  feraient 
parvenir  à  la  confédération  p;ern)anique  des 
représentations  que  le  cabinet  anglais  for- 
mule, et,  à  cet  effet,  elles  s'adresseraient 
directement  à  l'assemblée  fédérale. 

Si  j'examine  d'abord  la  marche  que  la 
communication  de  AI.  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre recommande  de  suivre,  je  suis 
frappé  des  difiicultés  qu'elle  présente.  Le 
mouvement  national  auquel  l'Allemagne 
obéit  semble  être  jusqu'ici  concentré  plus 
particulièrement  à  Francfort,  et  c'est  au 
sein  de  la  diète  qu'il  y  a  certainement  le 
moins  de  chance  de  faire  écouler  en  ce 
moment  des  paroles  de  la  nature  de  celles 
auxquelles  le  gouvernement  anglais  nous 
demande  de  nous  associer. 

Nous  n'en  reconnaissons  pas  moins  les 
dangers  qui  font  l'objet  des  préoccupations 
du  cabinet  do  Londres  et  l'utilité  des  con- 
seils qui  peuvent  être  donnés  à  \  ienne  et  à 
Berlin  sous  une  forme  bienveillante.  La 
position  que  les  deux  grandes  cours  germa- 
niques ont  conservée  dans  le  débat  rend 
plus  facile  aux  cabinets  signataires  du  traité 
de  Londres  d'agir  auprès  d'elles  que  d'exer- 
cer une  pression  directe  à  Francfort,  et 
n'ayant  cessé,  depuis  l'origine  des  compli- 
cations actuelles,  de  faire  appel  à  leur  es- 
prit de  conciliation  aussi  bien  cju'à  leur  in- 
térêt pour  le  maintien  de  la  paix,  nous 
sommes  pi'èts  à  renouveler  dans  ce  sens 
nos  efl'orts.  Notre  intention  n'est  pas  d'ail- 
leurs do  garder  le  silence  au  siège  de  la 
diète,  et  sans  prescrire  au  ministre  de  l'em- 
pereur près  la  confédération  une  démarche 
officielle,  qui  aurait  .'i  nos  yeux  des  inron- 
véniens  si  elle  n'atteignait  pas  son  but,  je 
compte  l'inviter  à  s'exprimer  avec  les  mem- 
bres de  l'assomblée  de  Francfort  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  à  la  gravité  des 
événeuicns. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 
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DKPI^T.IIB  DF.  M.  nnOUYN  t)R  I.IIIYS  A  M.  Il 
rniNCB  DE  I.A  TOin  n'Al'VKIVr.NK,  a  i.<in- 
DRFS. 

Taris,  If  20  mars  l,St>l. 

Prince,  le  poiivornomcnt  britiinniqno  fait 
en  ce  moment  de  nouvelles  lic^man'iies  pour 
provoquer  la  rt'union  d'une  conférence,  et 
les  parties  bellici'ranles  ne  paraissent  plus 
aussi  opposées  (preilt^s  l'étaient  précédeni- 
ineiit  à  l'ouverture  des  néRociaiions.  \ous 
savez  que  nous  n'avons  point  d'objections 
à  y  participer,  si  elles  sont  acceptées  |)ar 
toutes  les  autres  cours,  et  je  vous  ai  fait 
connaître  à  ce  sujet  les  intentions  du  f;ou- 
vernement  de  l'empereur  par  ma  di'péclie 
du  1 1  de  ce  mois.  Mais,  avant  de  prendre 
place  dans  la  conférence,  je  désire  que 
vous  fassiez  part  au  caliinet  de  Londres  des 
idées  et  des  sentimens  que  nous  y  appor- 
terons. Cette  communication  tout  amicale 
expliquera  peut-être  mieux  que  nous  n'a- 
vons eu  l'occasion  de  le  faire  jusqu'ici  la 
lifrne  tie  conduite  suivie  par  le  gouverne- 
ment impérial  dans  le  difl'ércnd  dano-alle- 
niand.  KUe  contribuera  aussi,  je  l'espère,  à 
faire  cesser  les  suppositions  d'arrière-pen- 
sées qu'on  nous  a  si  p-atuitement  prêtées. 

En  nous  associant  à  cette  tentative  de 
pacification,  nous  nous  trouverons  en  pn''- 
sence  de  deux  grands  intérêts.  D'un  côté, 
nous  avons  à  tenir  compte  de  stipulations 
arrêtées  dans  des  vues  d'équilibre  euro- 
péen et  revêtues  de  la  sifniature  de  la 
France;  de  l'autre,  il  est  impossible  de 
nier  les  sentimens  de  répulsion  qui 
s'élèvent  contre  l'œuvre  des  plénipoten- 
tiaires de  1852.  Nous  sommes  loin  de 
contester  la  sagesse  de  la  combinaison  que 
le  traité  de  Londres  a  eu  pour  objet  de 
placer  sous  la  sauvegarde  du  droit  public 
de  l'Europe,  et  si,  faisant  abstraction  de 
l'opposition  de  l'Allemagne  et  des  mani- 
festations des  duchés,  nous  étions  libres 
d'obéir  à  la  seule  inspiration  de  nos  sym- 
pathies traditionnelles  pour  le  Danemark, 
tous  nos  efforts  seraient  consacrés  à  main- 
tenir cette  transaction.  Mais  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  méconnaître  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  l'exécution  pure  et  simjjle 
du  traité  de  185'2.  Si,  pour  quelques  puis- 
sances, le  traité  de  Londres  a  une  existence 
séparée  et  une  autorité  qui  lui  est  propre, 
indépendamment  des  engagcmens  conclus 
à  la  même  époque  entre  l'Allemagne  et  le 
Danemark,  pour  d'autres,  au  contraire,  il 
est  subordonné  à  ces  mêmes  engagemens, 
dont  on  ne  saurait  le  séparer.  Parmi  les 
états  allemands,  les  uns  ont  refusé  leur 
adhésion  ou  ne  l'ont  accordée  que  sous  une 
forme  restrictive;  les  autres,  après  y  avoir 
adhéré  naguère,  s'en  déclarent  affranchis 
maintenant.  Enfin  la  confédération  ger- 
manique semble  contester  la  valeur  d'un 
acte  auquel  elle  n'a  pas  concouru. 


En  présence  de  cette  diversili'-  d'appré- 
ciations (jiii  fera  naître  d'insuinionlables 
(linicultés.  il  me  parait  iixlisponsable  d'exu- 
iiiiiier  les  inli''réls  iinplitiués  dans  la 
(guerre  arluelle,  sans  se  pn''()ccuper  exclu- 
sivement de  la  lettre  du  traiti'. 

La  cause,  comme  le  caractère  distimlif 
de  cette  lutle,  est  évidemment  la  rivalili'' 
(les  ])()|)iilatii»ns  (|iii  cornijoseiil  la  nioiiai- 
cliie  danoise.  Il  existe  die/.  cliaiMino  d'elles 
un  sentiment  national  dont  la  force  ne 
saurait  êtn-  mise  en  doute.  Quoi  donc  de 
plus  naturel,  .'i  défaut  d'une  lègbî  unani- 
mement acceptée,  (pu!  de  |)rendre  pour 
base  le  VOMI  des  populations'.'  (.'.v  moyen, 
(•(inf(trme  aux  vérilables  intérêts  des  deux 
parties,  nous  paraît  le  plus  propre  à  ame- 
ner un  arrangement  équitable  etoffrant  des 
garanties  de,  stabiliti'.  En  demandant  l'ap- 
|ilii'ati()n  d'un  ]irinripe  fdndamciital  de 
notre  droit  public,  et  eu  n'clamant  pour 
le  Danemark  cinnme  pour  rAllemagnc  le 
bénéfice  de  ce  principe,  nous  croyons  pro- 
poser la  solution  la  plus  juste  et  la  plus 
facile  de  cette  question,  qui  excite  dans 
toute  l'Europe  une  si  vive  inquiétude. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Dr.otvN  de  LniYS. 

VIL 

DKPr-.CHF,  DK  M.  nilOtVN  DE  I-flLYS  A  M.  LE 
Pr.INCE  DE  L\  TOtR  D'AtVEIiGNE,  A  LON- 
DRES. 

Paris,  le  11  Juin  1864. 

Prince,  les  dissentimons  qui  se  sont 
élevés  dans  les  dernières  délibérations  de 
la  conférence  et  les  dispositions  de  plus  en 
plus  marquées  des  parties  belligérantes  à 
ne  se  faire  aucune  concession  nouvelle 
nous  obligent  à  prévoir  le  cas  où  l'entente 
deviendrait  impossible  entre  elles  sur  le 
tracé  de  la  frontière.  Nous  n'avons  rien 
négligé  jusqu'ici  pour  favoriser  un  rappro- 
chement, et  notre  ferme  intention  est  de 
persévérer  dans  nos  efforts.  Pour  les  rai- 
sons que  je  vous  ai  exposées  dans  ma  cor- 
respondance, et  sur  lesquelles  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  revenir  ici,  nous  désirons 
avant  tout  l'adoption  du  projet  présenté 
par  lord  Russell.  Vous  continuerez  donc  à 
prêter  votre  concours  à  cette  proposition, 
sauf  à  vous  rallier  à  telle  combinaison  qui 
aurait  l'assentiment  du  cabinet  de  Copen- 
hague. 

Si  toutefois  je  me  place  devant  l'hypo- 
thèse d'un  refus  des  parties  de  transiger 
sur  la  ligne  de  démarcation,  je  ne  pense 
pas  que  nous  puissions  laisser  les  plénipo- 
tentiaires se  séparer  sans  faire  nous-mêmes, 
en  vue  de  la  paix,  une  dernière  suggestion. 
Du  moment  où  il  serait  démontré  qu'au- 
cun compromis  n'a  de  chances  d'être  ac- 
cepté, il  n'y  aurait,  ce  semble,  qu'une 
voie  à  suivre  :  il  conviendrait  de  recourir 
au  principe  qui  a  prévalu  jusqu'ici  pour  le 
règlement  des  autres  points.  C'est  en  vertu 
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oc  leur  nationalité  que  les  districts  septen- 
trionaux du  Slesvig  sont  attiîijués  au  Da- 
nemark et  ceux  du  sud  à  l'Allcniapno.  On 
ajuf;i'  inutile  de  faire  un  appel  direct  au 
vœu  (les  populations  là  où  il  était  mani- 
feste; mais  on  pourrait  le  consulter  là  où 
il  est  douteux,  lorsqu'aucun  autre  moyen 
n'existerait  plus  pour  établir  un  accord. 
Nous  serions  donc  d'avis  de  demander  à 
un  vote  des  communes  les  élémens  d'appré- 
ciation auxquels  on  conviendrait  de  s'en 
rapporter.  Ce  vote  par  commune  permet- 
trait, dans  le  tracé  délinitif  de  la  frontière, 
de  tenir  le  compte  le  plus  exact  possible  de 
chaque  nationalité.  Pour  qu'il  présentât, 
d'ailleurs,  les  p;aranties  désirables,  la  con- 
férence devrait  établir  que  toute  force  mi- 
litaire serait  préalablement  éloignée  et  que 
les  suffrages  seraient  exprimés  en  deiiors 
de  toute  pression.  Les  puissances  appelées 
à  participer  aux  délibérations  de  Londres 
pourraient  envoyer  di'S  délégués  sur  les 
lieux,  afin  de  constater  la  parfaite  sincérité 
du  scrutin. 

Telles  sont  les  vues  que  je  croirais  con- 
venable de  suggérer,  si,  comme  il  y  a  lieu 
de  le  craindre,  le  Danemark  ne  parvenait 
)ias  à  se  mettre  d'accord  avec  les  puissances 
allemandes  sur  le  tracé  de  la  ligne  de  dé- 
marcation. Aussi  longtemps  que  vous  con- 
serverez l'espoir  de  concilier  les  prétentions 
respectives  sur  ce  point,  vous  devrez,  je  le 
répète,  y  consacrer  tous  vos  elïorts.  Mais, 
lorsque  vous  en  aurez  reconnu  l'inutilité, 
vous  voudrez  bien  vous  (ïxpliquer  au  sein 
de  la  conférence  dans  le  sens  que  je  viens 
de  vous  indiquer  et  faire  insérer  au  proto- 
cole l'expression  de  la  manière  de  voir  du 
gouvernement  de  sa  majesté. 

Agréez,  etc. 

Signé:  Drouvn  de  Lhivs. 


Vin. 

DKNONCIATION  DU  TRAITi;  u'eXTUADI- 
TIOS'  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LANGLE- 
TI-.RRF. 

JtÉPÈCItE  DE  M.  DliOlYN  DE  I.HtYS  A  M.  LE 
PRINCE  DE  I,A  TOLR  d'AUVERCNE,  AMBASSA- 
I>HR    DE    FRANCE    A    LONDRES. 

Paris,  le  20  novembre  IRCm. 

Prince,  j'ai  eu  l'honneur,  aux  mois  de 
lévrier  et  de  mars  derniers,  de  vous  adres- 
ser diverses  communications  au  sujet  des 
insuccès  réitérés  qu'éprouvent  nos  deman- 
des d'extradition  avec  la  Grande-Bretagne, 
et  ma  dernière  dépêche  du  1 1  mars  vous 
faisait  pressentir  et  vous  invitait  même  à 
ne  point  laisser  ignorer  au  cabinet  de  Lon- 
dres »|ue,  si  les  amé'liorations  que  nous 
étions  désireux  d'apporter  au  régime  créé 
par  la  convention  de  184.1  étaient  repous- 
sées, nous  nous  verrions  probablement 
dans  l'obligation  de  dénoncer  le  traité. 


Vous  connaissez,  prince,  les  difficultés  de 
toute  nature  contre  lesquelles  viennent 
constamment  échouer  nos  demandes  d'ex- 
tradition. Je  me  bornerai  à  rappelcH-  les 
deux  i)rincij)ales. 

F.n  premier  lieu,  le  gouvernement  bri- 
tannique refuse  de  nous  livrer  les  condam- 
nés, sur  le  motif  que  la  convention  de  1843 
ne  mentionne  que  les  accusés. 

Sans  insister  sur  ce  qu'il  y  a  de  contra- 
dictoire, à  nos  yeux,  dans  un  système  qui 
reconnaît  la  légitimité  de  l'extradition  en 
ce  qui  concerne  des  individus  sur  lesquels 
pèse  seulement  une  présomption  de  cul- 
pabilité, et  qui  la  repousse  en  ce  qui  tou- 
che ceux  qu'a  légalement  convaincus  une 
sentence  judiciaire,  nous  avons  proposé 
une  disposition  additionnelle  au  traité  de 
I<S4.'l  pour  comprendre  les  condamnés; 
mais  notre  offre  a  été  déclinée  par  le  cabi- 
net de  Londres,  qui  a  <;raint  de  ne  pouvoir 
faire  accepter  cette  disposition  par  le  par- 
lement. 

En  second  Ijcu,  la  convention  d'extradi- 
tion, telle  que  l'interprètent  les  a\ocats  de 
la  couronne  et,  par  suite,  l'administration 
britannique,  se  résumerait  dans  l'obliga- 
tion d'aller,  en  quelque  sorte,  faire  juger  le 
procès  en  Angleterre,  comme  nous  avons 
pu  le  constater  une  fois  de  plus  jiar  le  re- 
fus qui  a  été  récemment  opposé  à  notre 
demande  d'extradition  concernant  le  nom- 
mé Teissier,  l'un  des  pirates  du  Fœderis- 
Arca,  qu'on  supposait  devoir  aborder  à 
Calcutta.  L'avocat  -  général  du  gouverne- 
ment de  l'Inde  et  les  avocats  de  la  cou- 
ronne ont  déclaré  que,  pour  autoriser  l'ar- 
restation et  le  renvoi  en  France  du  fugitif, 
il  aurait  fallu  joindre  au  mandat  d'arrêt 
des  copies  des  dépositions  déjà  reçues  dans 
l'information  et  dont  l'authenticité  aurait 
été  attestée  par  le  serment  de  la  personne 
qui  les  aurait  exhibées,  de  telle  sorte  que 
le  magistrat  de  police  de  Calcutta  put  con- 
stater si  le  fugitif  était,  prima  facie,  cou- 
pable du  crime  pour  lequel  son  extradition 
était  réclamée. 

De  telles  exigences  constituent  un  ob- 
stacle permanent  au  succès  des  demandes 
d'extradition  et  diffèrent  de  la  pratique  sui- 
vie par  les  autres  puissances  de  l'Europe. 
L'extradition  n'est  point, une  mesure  in- 
ventée dans  l'intérêt  spécial  de  tel  ou  tel 
état,  c'est  l'application  la  plus  large  du 
principe  de  la  répression  pénale,  au  point 
de  vue  de  l'ordre  social,  qui  réunit,  dans 
un  but  commun  de  protection  et  de  garan- 
ties mutuelles,  la  grande  famille  des  peu- 
ples civilisés.  Ellea  pourobjet  de  restituer 
le  coupable  à  son  juge  naturel,  en  le  ju-ivant 
du  bénéfice  du  droit  d'asile,  tel  qu'il  subsis- 
tait à  l'époque  où  les  peuples,  placés  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  dans  un  état  d'isole- 
ment hostile,  demeuraient  indifférens  aux 
actes  criminels  acconqjlis  en  dehors  de 
leur  territoire.  S'il  en  est  ainsi,  si  l'extra- 
dition, ramenée  à  son  véritable  caractère, 
n'est,  au  foLd,  qu'une  loi  de  procédure  et 
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do  compiHonco  iiitiriiationalcs  ;  si  celte  nn-- 
sun\  roniiiu'  jt<  lo  disais  plus  haut,  nVsl 
qu'un  moyen  don'iidro  le  fu'^itif  ;i  son  jii);,' 
natiiri'l,  i<'>  l'tats  contrariaiis,  en  paroillc 
matit  ri\  m*  d  >ivont  sr>  doinaiidcr  nSipro- 
quoniiut  d"autn>s  prcuvo  que  celies  qui 
sont  indispensables  pour  vériller  si  îos 
poursuites  sont  siricnses,  diristiVs  par  le 
jii-,-'  ■onipétont  et  iiioiiviS's  par  des  rrinies 
!.■  iiinnns.  Tout  traiti^  qui  s'iVarte  de  cotte 
vcii'.c  e>t  sans  utilité  réelle  et  ne  présente 
pas  ce  «anutère  de  réciprocité  essentiel 
dans  les  rapports  internationaux.  Vintit- 
deux  ans  d'expérience  ont  démontré  li>icf- 
ficacjté  (îu  traité  du  |:{  février  I8i3,  ou 
plutôt  l'anomalie  d"nne  situation  dans  la- 
quelle le  contrat  n'est  exécuté  que  par  l'une 
des  parties,  et  qui  ne  saurait  se  prolongiT 
sans  inconvénient  pour  notre  propre  di- 
gnité. 

Dans  cet  état  doclio'îes,  le  n;nnvernement 
de  l'empereur  a  dû  sérieusement  se  préoc- 
cuper du  soin  de  défrayer  sa  responsabilité, 
en  présence  des  facilités  offertes  aux  mal- 
faiteurs pour  se  réfugier  à  quelques  heures 
de  nos  cotes  et  d'une  impunitf'>  dont  l'opi- 
nion publique  est,  jusqu'à  un  certain  point, 
fondée  à  lui  demander  compte,  tant  que  le 
traité  subsiste. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien, 
prince,  faire  connaître,  par  une  note  oîTi- 
cielle  adressée  au  principal  secrétaire  d'é- 
tat de  sa  majesté  britannique,  qu'usant  de 
la  faculté  écrite  dans  l'article  i  de  la 
convention  du  13  février  18i3,  nous  avons 
résolu  de  dénoncer  le  traité,  qui  cessera  de 
produire  ses  effets  six  mois  après  cette  dé- 
claration. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Dr.oiv\  de  Lhlys. 


ITALIE, 


DEPECHE   DE   M.   VISCONTI-VENOSTA 
AD   CHEVALIER   JilCRA. 

Turin,  le  24  décembre  1863. 
Monsieur  le  ministre,  le  baron  de  Mala- 
ret  est  venu  me  donner  lecture  de  la  dépê- 
che circulaire  dont  vous  trouverez  ci-joint 
une  copie.  M.  Drouyn  de  Lhuys  exprime 
ses  regrets  que  l'idée  d'un  congrès  n'ait  pas 
rencontré  l'adhésion  unanime  des  puissan- 
ces et  prapose  de  lui  substituer  un  congrès 
restreint.  Cependant,  cimme  cette  réunion 
ne  pourrait  plus  avoir  le  caractère  arbitral 
que  l'empereur  aurait  voulu  lui  attribuer, 
son  excellence  le  ministre  impérial  des  af- 
faires étrangères  propose  que  les  gouverne- 


niens  qui  ont  accepté  la  première  invitation 
de  l'empereur  s'entendent  sur  le^  moyens 
de  r>''aliser  ce  projet. 

Ma  ili'pérlie  du  '20  noven\l)re  voiis  :i  in- 
diqui-,  monsieur  le  ministre,  les  raisons 
(|ui  ont  enj;agé  le  gouvernement  du  roi  à 
accepter,  sans  demander  des  explications 
préalables,  la  proposition  du  gouvernement 
français.  Le  discours  du  T)  novembn'  et  la 
leiire  de  l'empereur  constituent,  en  elTet,  à 
notre  avis,  tout  un  programme  pour  lu  pa- 
cilication  de  l'Kurope.  Sans  contester  la 
valeur  pratique  des  objections  que  ce  pro- 
jet a  soulevées  en  Angleterre,  nous  croyons 
<(ue  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres, 
qui  sont  au  fond  d'ace  ird  sur  la  solution 
théorique  des  i)rinci|)ales  questions,  au- 
raient pu,  en  donnant  à  cet  acord  une 
expression  i)récise ,  obtenir  l'assentiment 
dt-  tous  les  gouvernemons  dont  les  intérêts 
ne  sont  pas  directement  opposés  aux  pro- 
grès de  la  civilisation.  11  n'aurait  pas  été 
inutile  de  formuler,  avec  l'autorité  qui 
appartient  à  une  assemblée  internationale, 
les  solutions  exigées  par  l'esprit  de  notre 
époque.  L'influence  que  de  telles  déclara- 
tions auraient  exercée  sur  l'opinion  publi- 
que n'aurait  pas  manqué  de  produire  avec 
le  temps  d'importantes  conséquences  pra- 
tiques. 

Le  congrès  restreint,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
le  reconnaît  lui  même,  n'aurait  pins  le 
même  caraclère.  (Cependant,  puisque  le 
gouvernement  français  pense  qu'on  peut 
encore  parvenir  par  ce  moyen  au  but  indi- 
qué par  l'empereur,  nous  n'hésitoi.s  pas 
à  accepf^r  ce*te  nouvelle  proposition.  Ce 
u'est  pas  l'Italie  qui  opposera  des  obstacles 
à  la  réjlisation  d'un  projet  qui  peut  aider' 
à  la  pacific:ition  de  TpAirope.  Veuillez  donc, 
monsieur  le  ministre,  remercier  son  excel- 
lence le  ministre  impérial  des  affaires 
étrangères  de  son  invitation,  à  laquelle 
nous  ne  saurions  mieux  répondre  qu'en 
entrant  sans  retard  dans  l'échange  de  vues 
qu'il  propose. 

Dans  la  discussion  remarquable  qui  s'est 
engagée  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres  relativement  au  congrès,  six  qur^s- 
tions  ont  été  reconnues  de  part  et  d'autre 
comme  devant  former  nécessairement  le 
programme  de  la  réunion  internationale. 
Ce  sont,  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  for- 
mulées par  son  excellence  M.  Drouyn  de 
Lhuys  et  le  comte  Russell,  les  questions 
suivantes  : 

1°  Le  conflit  polonais  doit-U  se  prolon- 
ger? 

2°  Le  Danemark  doit-il  entrer  en  guerre 
avec  l'Allemagne? 

3°  L'anarchie  continuera-t-elle  dans  les 
principautés  danubiennes? 

i"  L'Italie  et  l'Autriche  devront-elles 
rester  éternellement  face  à  face  dans  une 
attitude  hostile? 

5"  L'occupation  française  à  Rome  se  pro- 
longera-t-elle  indéfiniment? 

6'  Doit-on  renoncer  à  l'espoir  d'alléger 
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les  charges  impos(5cs  à  toutes  les  nations  de 
l'Europe  par  des  arniemcns  excessifs? 

Nous  sommes  prùts  à  examiner  les 
trois  premières  questions  avec  cet  esprit  do 
complète  impartialité  auquel  nous  faisons 
appel  pour  les  questions  (jui  nous  concer- 
nent directement.  Dégages  de  tout  intérêt 
particulier,  de  toute  prévention  antérieure, 
nous  ne  cli-crcherions  évidemment  qu'à 
faire  prévaloir  les  principes  de  nationalité 
et  de  liberté  qui,  ainsi  que  l'a  dit  le  roi 
dans  sa  réponse  à  l'empereur,  sont  la  vie 
même  des  peuples  modernes. 

Ce  sont  évidemment  les  mêmes  principes 
dont  nous  invoquons  l'application  dans  les 
deux  questions  qui  touchent  à  la  condition 
actuelle,  à  l'avenir  de  notre  pays. 

A  ce  sujet,  nous  manquerions  à  notre 
devoir  en  nous  abstenant  de  faire  connaître 
clairement  la  pensée  du  gouvernement  du 
roi.  Appelés  à  donner  notre  concours  à  une 
tentative  qui  a  pour  but  de  régler  le  pré- 
sent et  d'assurer  l'avenir  de  TKurope,  nous 
ne  saurions  répondre  avec  trop  do  franchise 
à  la  démarche  amiculc  de  la  France.  La 
franchise  la  plus  entière  est  indispensable 
à  la  réussite  du  projet  de  pacification  conçu 
par  le  gouvernement  français.  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  les  déclarations  solennelles 
de  l'empereur  ont  provoqué  en  Europe,  et 
particulièrement  en  Italie,  une  émotion 
profonde  et  durable,  que  le  gouvernement 
du  roi  peut  se  renfermer  dans  le  silence 
sur  les  plus  graves  intérêts  du  pays. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  do  nous  voirde- 
mander,  comme  l'ont  fait  les  ministres  des 
affaires  étrangères  de  France  et  d'Angle- 
teiTe  :  ((  L'Italie  et  TAutriche  doivent-elles 
rester  éternellement  face  à  face  dans  une 
attitude  hostile?  L'occupation  française  à 
Rome   se  prolongera-t-elle  indéfiniment?  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remar- 
quer avant  tout  que  le  fait  même  que  ces 
questions  ont  dû  être  posées  dans  une  dis- 
cussion engagée  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  rendue  publique  de  part  et  d'au- 
tre, démontre  combien  ces  importans 
problèmes  ont  mûri  dans  la  conscience  pu- 
Jaliquc,  combien  l'urgence  de  les  résoudre 
est  reconnue  par  les  hommes  d'état.  En 
effet,  lord  Russell  ajoute  expressément  : 

«  Y  a-t-il  possibilité  d'assembler  un 
congrès  et  d'inviter  un  représentant  de 
l'Italie  à  y  siéger  sans  que  la  situation  de 
la  Vénélic  y  soit  mise  eu  discussion?  L'em- 
pereur des  Français  serait  le  premier  à 
sentir  et  à  reconnaître  que  cela  ne  serait 
pas  praticable.  » 

Le  comte  Russell  objecte,  il  est  vTai,  que 
le  représentant  de  l'Autriche  quitterait  la 
conférence  aussitôt  que  la  question  de  la 
Vénétie  serait  mise  sur  le  tapis;  mais  cette 
observation,  en  prouvant  que  l'Autriche 
n'est  pas  à  même  de  soutenir  une  discus- 
sion relativement  à  la  question  vénitienne, 
ne  fait  que  rendre  plus  évidente  la  néces- 
sité que  l'Europe  s'occupe  d'en  chercher  la 
solution  pacifique. 


Depuis  de  longues  années,  l'Autriche  oc- 
cujie  la  Vénétie;  mais  l'œuvre  du  temps  a 
été  impuissante  à  donner  une  consécration 
morale  à  cette  grande  injustice. 

Dans  la  Vénétie,  le  fait  de  la  nationalité 
n'est  ])as  compliqué,  comme  il  arrive  ail- 
leurs, par  d'autres  élémens  hétérogènes  ; 
jamais  l'Autriche  elle-même  n'a  pu  se  faire 
illusion  au  point  de  croire  qu'elle  réussirait 
à  combler  l'abime  qui  sépare  les  sentimens 
et  les  intérêts  des  Italiens  des  sentimens  et 
des  intérêts  autrichiens.  Il  ne  s'agit  pas  de 
deux  races  mélangées  forcément  dans  le 
cours  des  siècles,  et  qui  se  partagent,  tout 
en  se  le  disputant,  le  même  territoire.  La 
Vénétie  présente  le  spectacle  d'une  occupa- 
tion militaire  ii  la(|uelle  tous  les  efforts  de 
l'Autriche  n'ont  pu  donner  les  apparences 
d'un  gouvernement  civil. 

L'Europe,  qui  s'émeut  si  justement  pour 
la  cause  polonaise,  l'Allemagne,  qu'un  ir- 
résistible instinct  pousse  en  ce  moment 
même  à  la  revendication  du  principe  de 
nationalité,  qui  éprouve  les  fébriles  agita- 
tions d'un  peuple -qui  se  croit  froissé  dans 
sa  dignité,  fermeront-elles  encore  les  yeux 
aux  dangers  que  présente  la  situation  de  la 
Vénétie  ? 

Evidemment  l'Italie  et  l'Autriche  ne  doi- 
vent pas  rester  éternellement  ennemiesl'unc 
en  face  de  l'autre. 

Évidemment  encore,  le  comte  Rechberg 
n'énonçait  que  la  vérité  lorsqu'il  disait, 
dans  une  récente  discussion  du  reiflisrath, 
que  les  cabinets  de  Turin  et  de  Vienne  ne 
pourront  jamais  se  mettre  d'accord  tant 
que  la  question  de  la  Vénétie  ne  sera  pas 
résolue. 

Cette  question  devra-t-elle  être  tranchée 
nécessairement  par  la  force? 

N'y  a-t-il  pas  moyen  de  sauvegarder  des 
susceptibilités  que  nous  respectons  sincè- 
rement, tout  en  contestant  qu'elles  puissent 
être  dans  notre  siècle  un  titre  légitime  au 
gouvernement  d'un  peuple?  Le  jour  ne 
doit-il  pas  venir  où  les  peuples  de  la  mo- 
narchie autrichienne  comprendront  qu'ils 
seraient  les  premiers  à  profiter  de  l'équili- 
bre qui  résulterait  d'une  solution  pacifique 
de  la  question  vénitienne? 

Le  congrès  aura,  nous  l'espérons,  à  exa- 
miner ces  problèmes.  C'est  avec  l'espoir  de 
réussir  à  trouver,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement français,  quelque  combinaison  do 
nature  à  éviter  les  dangers  qui  menacent 
la  paix  générale,  que  nous  acceptons  volon- 
tiers la  proposition  de  son  excellence 
M.  Drouyn  de  Lhuys. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  disposés  à 
discuter  les  moyens  de  faire  cesser  l'occu- 
)  ation  de  Rome  par  les  troupes  françaises. 
Le  gouvernement  de  l'empereur  maintient 
depuis  quinze  ans  son  inlerventifin  à  Rome. 
Sans  mettro  en  doute  In  caractère  désin- 
téressé de  sa  politique,  on  peut  discuter 
les  résultats  qu'elle  a  donnés  jusqu'à  pré- 
sent. Après  une  expérience  aussi  prolong(M>, 
il  ne  saurait  paraître  prématuré  d'examiner 
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si  la  ronrilintiot)  qiio  la  Franro  s'est  pro- 
IWM'i.'  il'amoncr  oiitro  le  saint-p^rt'  et  les 
ciloyt'iis  romains  a  t-tt^  ol)tfiuio.  Si  le  di'-s- 
ncionl  e\isl<'  tdiijonis,  il  n'est  pas  ti^nn^- 
raiif  il'alliiiiier  «pio  ce  n'est  pas  la  toii- 
tinuaiion  indélinie  d'nne  intervention 
Oiranpère  qui  peut  apporter  un  rcnjùdc  à 
eet  «'tat  de  choses. 

Hien  avant  lî<.")0,  le  pouvernenieni  romain 
s'e^t  trouvé  hors  des  conditions  normales 
de  tout  ijouvernement  n'finlier.  C.eiiendant 
ce  n'est  pas  dans  une  telle  situation  (pi'un 
gouvernement  |)eut  se  maintenir  iudélini- 
nient.  La  politique  de  non- intervention 
serait  en  tout  cas  plus  conforme  aux  prin- 
cipes <pii  forment  la  base  im^me  de  I  em- 
l^ire  français.  Quant  :\  nmis,  nous  avons 
déclaré  à  plusieurs  rejirises  cpie  c'est  sur 
des  forces  purement  morales  que  nous 
comptons  pour  résoudre  cette  q^ucslion. 
^ous  croyons  donc  qu'il  serait  possible,  en 
prenant  iiour  point  de  départ  la  lettre  de 
l'empereur  du  '2,')  mai  IStl'j,  de  formuler 
lin  accord  qui  assurerait  au  saint-père  une 
indépendance  et  une  liberté  d'autant  plus 
complètes  que  les  paranties  dont  on  l'en- 
tourerait ne  froisseraient  pas  les  aspirations 
légitimes  des  populations. 

Les  questions  posées  par  son  excellence 
M.  Drouyn  de  Lliuys  et  par  le  comte  lius- 
sell  ont  entre  elles  un  lien  naturel  et  in- 
time. C'est  en  effet  le  principe  de  nationa- 
lité qui  domine  les  questions  de  Polo):ne, 
des  duchés  allemands,  de  la  Vénétie;  c'est 
le  principe  de  non-intervention,  c'est-i-dire 
le  respect  de  la  souveraineté  intérieure  des 
états,  corollaire  logique  du  principe  des 
nationalités,  qui  domine  la  question  ro- 
maine. Sa  majesté  l'empereur  a  eu  donc 
une  grande  inspiration  lorsqu'il  a  fait  appel 
à  tous  les  souverains  pour  les  amener  à 
chercher  par  des  transactions  réciproques 
une  base  nouvelle  pour  l'édifice  européen. 
Un  désarmement  serait  une  des  plus  heu- 
reuses conséquences  de  ce  nouveau  pacte 
des  nations.  Toute  fière  qu'elle  est  de  son 
armée,  ITtalie  s'empresserait  de  suivre 
l'exemple  des  autres  puissances  et  de  ren- 
dre à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie les  milliers  de  bras  qui  se  vouent  à 
la  défense  de  l'honneur  et  du  territoire  na- 
tional. L'accueil  que  le  roi  a  reçu  dans  les 
provinces  méridionales  du  royaume,  l'am- 
nistie que  sa  majesté  vient  d'accorder, 
prouvent  combien  un  désarmement  général 
s'harmoniserait  avec  les  conditions  inté- 
rieures de  notre  pays.  Les  ressources  de 
l'Italie  réclament  pour  se  développer  com- 
plètement toute  l'activité  et  toutes  les  forces 
de  la  population.  Nous  faisons  donc  ks 
vœux  les  plus  sincères  pour  la  réalisation 
de  la  noble  idée  de  l'empereur  et  pour  la 
pacification  définitive  de  l'Europe. 

Veuillez  donner  lecture  de  cette  dépôche 
à  son  excellence  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 
lui  eu  laisser  une  copie. 

Visconti-Venosta. 


lurrciiK  m:  xi.  visconti-vinosta  au 
r.iiKVAi.iKn  Nir.UA. 

Turin,  lo  H  juin  1S<;  1. 
Monsieur  le  ministre. 
Le  baron  de  Malarct  est  venu  me  donner 
lecture  d'une  dé|.êrlie  par  hupielle  son 
excellence  !\L  Dniiiyn  de  I.Imi\  s  ri'pond  aux 
ditIVi-entes  cnmnmnicaii.ms  que  vous  lui 
avez  adressées  de  ma  jiarl  sur  la  question 
romaine. 

Dans  cette  di'pèche ,  le  ministre  des 
aflaires  ('trangèns  reconnaît  que  le  gou- 
vernement du  roi  a  fait  tous  ses  efl'orts 
pour  apaiser  les  esprits  et  aplanir  les  difli- 
cultés  existantes.  Kn  rendant  justice  à  nos 
intentions,  M.  Drouyn  de  Lhuys  déclare  que 
le  gou\ernement  français  désire  aussi  de 
son  coté  ardemiuent  un  rapprochement 
entre  le  gouvernement  du  roi  et  la  cour 
de  Home,  et  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux 
le  moment  où  les  circonstances  auront 
rendu  jjossible  l'évacuation  du  territoire 
romain  par  les  troupes  françaises,  sans 
nuire  aux  intérêts  ([ue  la  France  a  eu  pour 
but  de  sauvegarder. 

Il  ajoute  que  l'honneur  du  gouvernc^mcnt 
français  est  engagé  ù  maintenir  l'occupation 
aussi  longtemps  (pie  la  sécurit(''  du  souve- 
rain pontife  n'aura  pas  obtenu  des  garan- 
ties suflisantes.  Cependant  son  excellence 
M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  remarquer  avec 
raison  que  mes  dépêches  précédentes  ne 
contiennent  aucune  proposition  formelle, 
et  il  conclut  en  renouvelant  l'assurance 
que  le  gouvernement  français  sera  toujours 
disposé  à  recevoir  communication  des  pro- 
jets qu'il  croira  de  nature  à  résoudre  le 
grand  problème  des  rapports  du  saint-siége 
avec  le  reste  de  l'Italie. 

Je  me  suis  empressé  de  remercier  M.  de 
jVlalaret  de  sa  communication,  et  je  profite 
de  la  présence  de  M.  le  marquis  Pepoli  à 
Paris  pour  le  prier  d'associer  ses  efforts  aux 
vôtres  et  de  compléter  verbalement  les  pro- 
positions que  le  gouvernement  du  roi  désire 
faire  parvenir  au  gouvernement  impérial. 

Dans  ma  dépêche  du  9  juillet  1803,  j'ai 
indiqué  comme  base  de  l'accord  à  stipuler 
l'application  du  principe  de  non-interven- 
tion au  territoire  romain  comme  au  reste 
de  l'Italie.  Le  maintien  de  la  non-interven- 
tion est  en  effet  un  des  principes  politi- 
ques qui  sont  communs  à  l'Italie  comme  à 
la  France  ;  ce  principe  peut  d'autant  mieux 
être  choisi  comme  point  de  départ  de  ces 
négociations  délicates,  que  d'un  côté  l'em- 
pereur, dans  sa  lettre  à  M.  Thouvenel,  de 
l'autre  le  comte  de  Cavour,  en  ont  reconnu 
l'applicabilité  au  territoire  romain. 

En  faisant  du  rappel  des  troupes  impé- 
riales l'objet  principal  de  la  transaction 
qu'il  s'agit  de  stipuler,  nous  n'obéissons  pas 
à  des  préoccupations  ambitieuses  ou  inté- 
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rcssées.  Ainsi  que  j'ai  en  l'honneur  <lc  le 
déclarer  dans  plusieurs  occasions,  l'Italie 
voit  toujours  dans  un  accord  avec  le  saint- 
siége  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  aux 
aspirations  de  la  nation.  Cet  accord,  qui  a 
été  le  but  élevé  de  la  politique  de  Tcmpe- 
reur,  et  pour  lequel  la  France  n'a  ('parf^né' 
aucun  sacrifice,  nous  sommes  décidés  à  le 
poursuivre,  et  nous  n'avons  pas  perdu  l'es- 
poir de  l'obtenir. 

Aussi  sommes-nous  disposés  à  donner  au 
saint-siéfic  les  garanties  nécessaires  pour 
que,  se  trouvant  replacé  dans  les  conditions 
de  calme  et  de  tranquillité  qui  sont  indis- 
pensables à  la  dignité  et  h  l'indépendance 
de  si's  délibérations,  il  ])uisse  devenir,  avec 
l'aide  du  temps  et  des  circonstances,  plus 
accessible  à  ces  idées  de  conciliation  aux- 
quelles nous  n "avons  jamais  cessé  de  faire 
appel. 

Ces  garanties  doivent  consister  à  mon 
avis  dans  l'engagement,  que  le  gouverne- 
ment du  roi  est  disposé  à  prendre,  de  ne 
pas  attaquer  et  de  ne  pas  laisser  attaquer 
le  territoire  romain  par  des  forces  régu- 
lières ou  irrégulières;  en  outre,  dans  la 
promesse  de  ne  pas  élever  de  réclamations 
coKtn'  la  formation  d'une  armée  régulière, 
pourvu  qu'elle  soit  organisée  par  le  gouver- 
nement romain  dans  un  but  exclusivement 
défensif. 

Enfin,  pour  mieux  démontrer  qu'un  ac- 
cord direct  avec  le  saint-siége  est  toujours 
à  nos  yeux  le  meilleur  moyen  de  résoudre 
les  difficultés  actuelles,  le  gouvernement 
italien  s'engagerait  à  entrer  en  arrangement 
pour  prendre  à  sa  charge  la  part  propor- 
tionnelle de  la  dette  des  anciens  états  de 
l'église  afférente  aux  provinces  annexées  au 
royaume  d'Italie. 

En  vous  exposant  ces  considérations 
sommaires,  je  viens  d'énoncer  presque  mot 
pour  mot  la  teneur  des  articles  dont  vous 
trouverez  ci-joint  le  texte,  et  sur  lesquels 
vous  voudrez  bien  appeler  l'attention  de 
son  excellence  le  ministre  impérial  des 
affaires  étrangères.  Les  propositions  qu'ils 
contiennent  sont  du  reste  déjà  connues  de 
sa  majesté;  l'empereur  et  de  son  gouverne- 
ment. Comme  vous  le  savez,  elles  formaient 
la  base  des  négociations  confidentielles 
commencées  par  le  comte  de  Cavour  peu  de 
temps  avant  sa  mort.  Les  événemens  de  ces 
dernières  années  n'ont  fait,  à  notre  avis, 
que  rendre  plus  évidentes  la  nécessité  et 
l'opportunité  de  ces  bases  de  transaction. 

L'occupation  de  Home  par  les  troupes 
françaises  avait  pour  but,  d'après  les  décla- 
rations solennelles  de  l'empereur  et  de  ses 
ministres,  d'amener  un  rapprochement 
entre  l'Italie  et  la  cour  de  Rome.  Ce  but 
n'ayant  pu  être  atteint  jusqu'à  présent,  il 
s'agit  de  remplacer  les  garantii's  dont  la 
France  a  entouré  jusqu'à  présent  le  saint- 
siége  par  d'autres  conditions  de  siVuriti; 
matérielle  et  morale  qui  ne  froissent  pas  le 
sentiment  national  des  Italiens,  en  même 
temps  qu'elles  ne  seraient  plus  une  déro- 


gation flagrante  aux  principes  qui  forment 
la  base  du  droit  public  de  l'Italie  et  de  la 
France. 

Nous  serons  heureux  d'apprendre  que  sa 
majesté  l'empereur  accepte  le  projet  que 
nous  soumettons  à  sa  sérieuse  considération. 
Si  ce  projet  ne  vise  pas  à  n-soudre  immé- 
diatement le  grand  problème  des  rapports 
du  saint-siége  avec  le  royaume  d'Italie,  il 
atteint  à  notre  avis  un  but  plus  pratique.  Il 
offre  en  effet  le  seul  moyeu  d'arriver  gra- 
duellement à  une  solution  de  la  question 
romaine  par  le  lent  et  infaillible  triomphe 
de  ces  forces  morales  auxquelles  le  parle- 
ment italien  a  fait  appel  dans  ses  votes, 
c'est-à-dire  par  l'application  progressive 
des  principes  du  droit  et  de  la  liberté  reli- 
gieuse. 

VrSCO\TI-VK\OST\. 


III. 

I.E  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRA\Ci^RES  AL' 
BARO\    HE    MALARET,    A   Tl  RIN. 

Paris,  le  2.3  septembre  1861. 

Monsieur  le  baron,  vous  savez  que  le  gou- 
vernement de  l'empereur  s'est  décidé  à  en- 
trer dans  un  arrangement  avec  le  cabinet 
de  Turin  pour  déterminer  les  conditions 
auxquelles  pourrait  être  efTectuée  l'évacua- 
tion de  Rome  par  nos  troupes.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  ci-annexé  le  texte  de 
la  convention  qui  a  été  signée  à  cet  effet,  le 
15  de  ce  mois,  entre  les  plénipotentiaires 
de  sa  majesté  le  roi  d'Italie  et  moi  :  cette 
convention  a  reçu  les  ratifications  de  l'em- 
pereur et  du  roi  Victor-Emmanuel. 

Je  crois  utile  de  rappeler  brièvement  quel- 
ques-unes des  circonstances  ([ui  ont  pré- 
cédé la  conclusion  de  cet  acte  important,  et 
de  vous  indiquer  en  même  temps  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  gouvernement  de  l'em- 
pereur à  se  départir  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  avait  du  opposer  jusqu'ici  aux 
suggestions  du  gouvernement  italien. 

Appelé  à  m'expliciuer,  au  mois  d'octobre 
I8tj'2,  sur  une  com.munication  du  cabinet  de 
Turin,  qui,  en  affirmant  le  droit  de  l'Italie 
sur  Home,  réclamait  la  remise  de  cette  ca- 
pitale et  la  d('posscssion  du  saint-père,  j'ai 
du  lefuser  de  le  suivre  sur  ce  terrain  et 
déclarer,  au  nom  de  l'empereur,  que  nous 
ne  pouvions  nous  prêter  à  aucune  négocia- 
tion qui  n'aurait  pas  pour  objet  de  sauve- 
garder les  deux  intérêts  qui  se  recomman- 
dent également  à  notre  sollicitudi-  en  Italie, 
et  que  nous  étions  bien  décidés  à  ne  pas 
sacrifier  l'un  à  l'autre.  Après  avoir  fianclic- 
ment  exposé  ainsi  à  quelles  conditions  il 
nous  serait  possible  de  |)rendrc  en  consi- 
dé-ration  les  propositions  qu'on  croirait  de- 
voir nous  faire  ultérieurement,  nous  avons 
ajouté'  qu'on  nous  trouverait  toujours  prêts 
à  les  examiner  quand  ell(;s  nous  paraîtraient 
de  nature  à  nous  lapprocher  du  but  que 
nous  voulions  atteindre.  C'est  dans  cet  es- 
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pril  que  nous  avons  arruoilli  los  diverses 
ouverttiri's  qui  nous  ont  W  fuites  depuis, 
Lion  quVilfs  no  n'-pouiiissonl  pas  iissoz  com- 

(iliMonu'nt  à  nos  mtoniions  pour  servir  do 
(jisos  :\  un  arraii;:oniout  aooopiahlo. 

Nous  suivions  m  nioino  lonips  avec  uti 
prand  intt^riM  los  proi;n''s  qui  se  mauifos- 
taionl  dans  la  situation  m'-m^ralo  do  l'ilalio. 
I.o  pouvernonient  italien  comprimait  avec 
rOsolution  et  porsiHi^r.mee  les  passions  anar- 
iliiques,  d" j  >  aiïaildios  par  l'elTet  du  loin|is 
et  do  la  n^iloxion.  Des  idiW  modérées  ten- 
daient à  prévaloir  dans  los  meilleurs  esprits 
et  i\  ouvrir  la  voie  à  des  tentatives  sérieuses 
d'accommodement.  C'est  dans  ces  circon- 
stances favorablos  que  le  gouvernement  du 
roi  Victor-r.nmianuel  s'est  décidé  ;\  une 
prando  résolution.  Préoccupé  de  la  néces- 
bité  de  donner  plus  de  cohésion  à  l'organi- 
sation de  l'Italie,  il  nous  a  fait  part  des 
motifs  politiques,  stratéfriques  et  adminis- 
tratifs (pii  le  détorminaient  ît  transférer  sur 
un  point  plus  central  que  Turin  la  capitale 
du  royaume.  L'empereur  appréciant  toute 
limiiortaiice  de  cette  résoUition,  et  tenant 
compte  k  la  fois  des  considérations  que  je 
viens  de  rappeler  et  des  dispositions  plus 
conciliantes  manifestées  par  le  cabinet  de 
Turin,  a  pensé  que  le  moment  était  venu 
de  régler  les  conditions  qui  lui  permet- 
traient, en  assurant  la  sécurité  du  saint- 
père  et  de  ses  possessions,  de  mettre  fin  à 
l'occupation  militaire  des  états  romains.  La 
convention  du  IT)  septembre  répond  selon 
nous  à  toutes  les  nécessités  de  la  situa- 
tion respective  de  l'Italie  et  de  Rome.  Elle 
contribuera,  nous  l'espérons,  h  hâter  une 
réconciliation  que  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux,  et  que  l'empereur  lui-mCme  n'a 
cessé  de  recommander  dans  l'intérêt  com- 
mun du  saint-siége  et  de  l'Italie. 

Aussitôt  que  le  progrès  de  la  négociation 
a  permis  d'en  espérer  le  succès,  j'ai  eu  soin 
de  faire  part  à  la  cour  de  Rome  des  consi- 
dérations auxquelles  nous  avions  obéi  dans 
cette  circonstance,  et  j'ai  adressé  à  l'am- 
liassadeur  de  sa  majesté  la  dépèche  dont 
vous  trouverez  ci-joint  copie.  Je  me  suis 
empressé  de  lui  annoncer  la  signature  de 
la  convention  et  de  lui  en  faire  connaître 
les  clauses,  pour  qu'il  en  informe  le  gou- 
vernement de  sa  sainteté. 

J'espère  que  la  cour  de  Rome  appréciera 
nos  motifs  et  les  garanties  que  nous  avons 
stipulées  dans  son  intérêt.  Si,  au  premier 
abord,  elle  était  disposée -à  voir  d'un  œil 
peu  favorable  les  arrangemens  que  nous 
venons  de  conclure  avec  une  puissance 
dont  la  sépare  encore  le  souvenir  de  récens 
griefs,  la  signature  de  la  France  lui  don- 
nera du  moins,  nous  n'en  doutons  pas,  la 
certitude  de  la  loyale  et  sincère  exécution 
des  engagemeas  du  15  septembre. 

Dr  OLTN  DE  Lhuys. 


IV, 


CONVENTION   KNTni:   I.\   HWNCE   KT    I.  ITAI.IK. 

Art.  I''^  L'Italie  s'engage  îi  ne  pas  alta- 
([uer  le  territoire  actuel  du  sair.t-père,  it  à 
em|)ècher,  monn?  par  la  forc(\  toute  attaque 
venant  de  l'extérieur  contre  ledit  terri- 
toire. 

Art.  2.  La  France  retirera  ses  troupes 
des  états  ponlilicanx  graduellement  cl  à 
mosuie  que.  l'armiM!  du  saiut-|)ère  sera  or- 
irauisé'c.  I.'c'vacuation  devra  m'aninoins  être 
acconi|)lii^  dans  le  délai  de  doux  ans. 

Art.  3.  Le  gouverneniciit  italien  s'inter- 
dit toute  réclamation  contre  lorgauisation 
d'une  armée  papale,  composée  même  de  vo- 
lontaires catlinilipies  étrangers,  sulTisante 
|)otir  maintenir  l'autorité  du  saint-père  et 
la  tranciuillité  tant  à  l'intérieur  que  sur  la 
frontière  de  ses  états,  pourvu  que  cette  force 
ne  puisse  dégénérer  en  moyen 'd'attaque 
contre  le  gouvernement  italien. 

Art.  4.  L'Italie  se  dé-clare  prête  à  entrer 
en  arranizement  pour  prendre  à  sa  charge 
une  part  proportionnelle  de  la  dette  des  an- 
ciens états  de  l'église. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si 
faire  si  peut. 

Fn  foi  et  témoignage  de  quoi,  les  pléni- 
potentiaires respectils  ont  signé  la  présente 
convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  double  à  Paris,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante-quatre. 

DnoLYN  DE  Lhuys. 

NiGRA. 

Pepoli. 
pkotocole  faisakt  suite  a  la  convention. 

La  convention  signée,  en  date  de  ce  jour, 
entre  leurs  majestés  l'empereur  des  Fran- 
çais et  le  roi  d'Italie  n'aura  de  valeur  exé- 
cutoire que  lorsque  sa  majesté  le  roi  d'Italie 
aura  décrété  la  translation  de  la  capitale 
du  royaume  dans  l'endroit  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé  par  saditc  majesté. 
Cette  translation  devra  être  opérée  dans  le 
terme  de  six  mois,  à  dater  de  ladite  con- 
vention. 

Le  présent  protocole  aura  même  force  et 
valeur  que  la  convention  susmentionnée.  Il 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps  que  celles  de  la- 
dite convention. 

Fait  double  à  Paris,  le  15  septembre  1864. 

Dp.OLYN   de   LHtiYS. 
NiGRA. 

Pepou. 

déclaration. 

Aux  termes  de  la  convention  du  15  sep- 
tembre 1864  et  du  protocole  annexe,  le  dé- 
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lai  pour  la  translation  de  la  capitale  du 
royaume  d'Italie  avait  été  fixé  à  six  ")ois  à 
dater  de  ladite  convention,  et  l'évacuation 
dos  états  romains  par  les  troupes  françaises 
devait  être  effectuée  dans  un  terme  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  aurait 
ordonné  la  translation. 

Les  pléni|)ot''ntiair(>s  italiens  supposaient 
alors  que  cette  mesure  pourrait  être  prise 
en  vertu  d'un  décret  qui  serait  rendu  im- 
médiatement par  sa  majesté  le  roi  dlialie. 
Dans  ce'te  hypothèse,  le  point  dt?  di'part 
des  deux  termes  eût  été  presque  simultané, 
et  le  gouvernement  italien  aurait  eu,  pour 
transférer  sa  capitale,  les  six  mois  jugés 
ni'ce>saires. 

Mais,  d'un  côté,  le  cabinet  de  Turin  a 
pensé  qu'une  mesure  aussi  importante  ré- 
clamait le  concours  des  chambres  et  la  pré- 
sentation d'une  loi;  de  l'autre,  le  change- 
ment du  ministère  italien  a  fait  ajourner  du 
5  au  '24  octobre  la  réunion  du  parlement. 
Dans  ces  circonstances,  le  point  de  di'part 
primitivement  convenu  ne  laisserait  plus 
un  délai  suffisant  pour  le  translation  de  la 
capitale. 

Le  gouvernement  de  l'empereur,  désireux 
de  se  prêter  h  toute  combinaison  qui,  sans 
altérer  les  arrangemens  du  15  septembre, 
serait  propre  à  en  faciliter  l'exécution,  con- 
sent à  ce  que  le  délai  de  six  mois  pour  la 
translation  de  la  capitale  de  Wtalie  com- 
mence, ainsi  que  le  délai  de  deux  ans  pour 
l'évacuation  du  territoire  pontifical,  k  la 
date  du  décret  royal  sanctionnant  la  loi  qui 
va  être  présentée  au  parlement  italien. 

Fait  double  à  Paris,  le  3  octobre  18G4. 

DnOtYN  DE  Lhuys. 

NiCRA. 


DKPFXHE    DE    M. 


V. 

DROUYN   DE    UIUYS    A 
MALARET. 


Paris,  30  octobre  1SG4. 
Monsieur  le  baron. 

Hier  j'avais  convié  le  chevalier  Nigra  à 
un  entretien  pour  lui  parler  de  sa  dépêche 
du  15  septembre.  J'ai  commencé  par  lui  lire 
celle  que  je  vous  avais  adross'e,  dont  vous 
aurez  donné  communication  à  M.  le  géné- 
ral de  La  Marmora,  ainsi  qu'à  M.  Minghetti, 
et  qui  est  le  simple  résumé  d'une  conver- 
sation que  j'avais  eue  quelques  jours  aupa- 
ravant avec  M.  le  ministre  d'Italie. 

Dans  la  phase  actuelle,  le  cabinet  de  Tu- 
rin a  seul  la  parole.  Pendant  qu'il  produi- 
sait devant  le  parlement  ses  dorumens  di- 
plomatiques, nous  nous  renfermions  dans 
un  silence  dont  il  a  dû  apprécier  l 'S  motifs  : 
nous  ne  voulions  pas,  par  la  publicité  d'un 
débat  contradictoire  sur  le  sens  de  la  con- 
vention, lui  susciter  des  embarras  ni  lui 
enlever  le  mérite  de  loyales  déclarations 
dont  il  pouvait  désirer  avoir  l'initiative; 


]  mais  notre  réserve  et  notre  discrétion  vis- 
j  à-vis  du  public  nous  imposaient  l'impé- 
I  rieux  devoir  d'entrer  sans  réticences,  avec 
!  le  gouvernement  italien,  dans  un  échange 
i  de  pensées  afin  de  dissiper  les  équivoques, 
prévenir  les  mal.'nlendus,  et  donner  aux 
I  actes  du  15  septembre  une  interprétation 
I  que  pussent  admettre  les  doux  parties  con- 
tractantes. 

I      Or,  j'ai  du  avouer  à  M.  Nigra  que,  si  je 
j  n'élevais  aucun  doute  sur  la  parfaite  sincé- 
rité de  ses  intentions  ni  même  sur  l'exac- 
I  titude  des  faits  consignés  dans  son  rapport, 
je  ne  saurais  dissiniuk;r   néanmoins  qu'à 
I  mon   avis  ce  document  ne  reproduit  pas 
I  d'une  manière  complète  la  physionomie  de 
la  négociation,  ni  le  sens  que  nous  attachons 
et   que  le  gouvernement  italien  doit   lui- 
même  attacher  aux  engagemens  qui  en  ont 
été  la  suite.  Pour  en  être  convaincu,  il  suf- 
fit de  constater  l'impression  qu'il  a  pro- 
I  duite  sur  l'opinion    des   deux    cotés    des 
Alpes.  Les  journaux  de  toutes  les  nuances 
en  ont  tiré  des  conséquences  aussi  contraires 
à  nos  intentions  qu'à  celles  des  ministres 
du  roi   Victor-Emmanuel.  Cette   dépêche, 
interprétée  dans  un  même  sens  par  les  pas- 
sions des  différcns   partis,   est  devenue  le 
texte  de  félicitations  et  de  reproches  que  les 
deux  gouvernemens  doivent   avoir   égale- 
ment à  cœur  de  repousser.  D'où  vient  cette 
confusion,   si   ce   n'est  de  l'ambiguïté  de 
quelques    expressions   vagues    dont    nous 
avions  à   l'avance  signalé  maintes  fois  les 
dangers  en    cette  circonstance?  Dans  ces 
mots  :  droits  de  la  nation...    aspirations 
nationales,  malgré   les  précautions  de  lan- 
gage dont  ils  sont  entourés,  chacun  lit  ce 
qu'il  craint  ou  ce  qu'il  désire.  On  a  sans 
doute  quebiue  peine  à  s'expliquer  comment 
la  royauté  italienne  pourrait  se  trouver  un 
jour  à  Rome,  lorsqu'elle  semble  s'interdire 
d'y  aller;  car  de  telles  prévisions  ne  res- 
sortentpas  naturellement  de  l'examen  d'une 
convention  qui  stipule  la  translation  de  la 
capitale  du  royaume  à  Florence  et  la  ga- 
rantie du  territoire  pontifical  contre  toute 
agression  armée.  Ces  subtils  problèmes  n'en 
égarent  pas    moins  les  esprits.  C'est  aux- 
événemens  qu'il  appartient  de  les  poser- 
La  loyauté  comme  la  prudence  ne  permet- 
tent pas  d'en  chercher  prématurément  la 
solution  dans  de  vaines  hypothèses.  Aussi 
je  suis  loin  d'attribuer  un  semblable  des- 
sein soit  à  la  cour  de  Turin,  soit  à  M.  le 
chevalier  Nigra;  je  signale  la  nécessité  d'en 
prévenir  même  la  siq)position  par  la  pré- 
cision et  la  netteté   des  déclarations  offi- 
cielles. C'est  à  cet  clTet  que  j'ai  donné  dans 
ma  correspondance  et  provoqué-dans  mes 
entretiens  tous  les  éclaircissemcns  propres 
à  écarter  des  inductions  téméraires  ou  in- 
jurieuses. Ces  éclaircisscmens  se  résument 
dans  les  propositions  suivantes  : 

1"  Parmi  les  moyens  violens  dont  l'Italie 
s'est  interdit  l'emploi,  on  doit  compter  les 
manœuvres  d'agens  révolutionnaires  sur 
le  territoire  pontifical ,  ainsi  que  toute  cxci- 
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talion  tondant  ;>  proilniri' il"'s  nioii\onions 
insnm'clionni'ls  ; 

4°  Quant  luiv  nioyons  niniuiix  d'inl  ollo 
s'est  n''>*i'rvi^  rusai;t\  ils  ronsisicnt  niiiunc- 
nji'nt  dims  1rs  forces  ih  la  civilisation  et 
du  prmjrtKt: 

;j"  I..-S  siMilcs  aspirations  qno  la  cour  de 
Turin  .onsid^reronimc  Ircitinu's  sont  rvWos 
qui  ont  pour  objet  la  nconciliation  do  l'I- 
talie avec  la  papautt^  ; 

V"  U\  irauslatii^n  de  la  capitale  est  un 
pa-^e  sérienv  donm^  i"!  la  France;  ce  n'est  ni 
un  expédient  provisoire  ni  une  étape  vers 
Home.  Supprimer  le  ga?e,  ce  serait  détruire 
le  contrat; 

5"  Les  propositions  de  M.  le  comte  de 
C:ivoiir,  eu  ISOI,  ne  contenaient  point  cette 
clause  relative  :\  la  -apitale;  en  outre,  elles 
limitaient  à  nu  chiffre  déterminé  l'armée 
du  saint-pére  et  assijïnaient  pour  le  déiiarl 
de  nos  troupes  un  délai  de  quinze  jours. 
On  ne  saurait  méconnaître  les  différences 
considérables  qui  exi-tent  entre  ces  propo- 
sitions et  les  arrani^emens  du  mois  de  sep- 
tembre; 

(■)"  Le  cas  d'une  révolution  qui  viendrait 
à  éclater  sponumément  dans  Rome  n'est 
point  prévu  par  la  convention.  La  France, 
pour  cette  éventualité,  réserve  sa  liberté 
d'action  ; 

7»  Le  cabinet  de  Turin  maintient  la  po- 
litique de  M.  le  comte  de  Cavour.  Or  cet 
homme  illustre  a  déclaré  que  Home  ne 
pourrait  être  unie  à  l'Italie  et  en  devenir  la 
capitale  qu'avec  le  consentement  de  la 
France. 

Tels  sont,  monsieur  le  baron,  les  dine- 
rens  points  que  jai  traités  dans  mes  con- 
versations avec  le  chevalier  Xigra,  et  sur 
lesquels  il  m'a  paru  que  nous  étions  d'ac- 
cord. Assurément  je  ne  prétends  pas  qu'il 
dut  insérer  dans  son  rapport  ces  explica- 
tions complémentaires.  Je  veux  moins  en- 
core lui  faire  r.n  reproche  de  n'avoir  dans 
ce  document  ni  protesté  contre  l'emploi  de 
moyens  frauduleux,  ni  prévu  la  chute  du 
pouvoir  pontifical  par  l'effet  d'une  insur- 
rection intérieure  que  des  manœuvres  étran- 
gères n'auraient  point  provoquée.  J'ai  pensé 
avec  M.  le  ministre  d'Italie,  comme  le  té- 
moiftne  ma  correspondance,  qu"il  est  des 
prévisions  que  la  dignité  des  contractans 
et  le  sentiment  des  convenances  ne  per- 
mettent point  d'inscrire  dans  des  actes  di- 
plomatiques. L'excès  de  précaution,  en 
certain  cas,  devient  une  injure;  mais,  il  faut 
bien  le  répéter,  lorsque,  à  travers  les  for- 
mules générales,  vous  laissez  entrevoir  de 
vagues  perspectives,  chacun  y  place  l'objet 
de  ses  désirs  et  le  précise  à  sa  manière  ;  ce 
que  vous  n'avez  point  dit,  on  le  suppose, 
et  les  partis  extrêmes  lisent,  entre  les  lignes 
de  vos  dépêches,  ce  que  dictent  leurs  pas- 
sions. Voilà  pourquoi  nous  souhaitons  vi- 
vement que  la  lumière  se  fasse  au  milieu 
de  ces  obscurités,  dans  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir  au  sein  du  parlement  d'Italie. 

DrOCYN  de  LHtYS. 
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DKPI'.CUK   Dli  CIlKVAI.IKn  M«:nA  A  M.   visco\ri- 
VKNOSTA. 

r.iris,  1()  l.'i  soptoinlirc  IsiU. 

Monsieur  le  ministre. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  \olie 
excellence  l'original  de  la  convention  rela- 
tive ;"i  la  cessation  de  l'occupatiiui  du  ter- 
ritoire pontilical  par  les  troupes  françaises, 
sipnéc  aujourd'hui,  à  trois  heures,  au  minis- 
tère impérial  des  affaires  étrangères,  par 
M.  Drouyn  de  Lhnys,  par  le  marquis  Hcpoli 
et  par  nmi. 

Je  vais  résumer  brièvement  les  négocia- 
tions qui  ont  précédé  cet  acte.  Peu  de 
jours  avant  la  mort  du  comte  de  Cavour, 
il  avait  été  ((uestioii  d'un  projet  de  traité 
entre  l'Italii'  et  la  France,  (jui  portait  en 
substance  que  la  France  rappellerait  ses 
troupes  de  Home,  que  l'Italie  s'engagerait 
;"i  ne  pas  attaquer  le  territoire  pontilical 
actuel  et  ;i  empêcher  même  par  la  force 
toute  attaque  extérieure  contre  ce  terri- 
toire ;  que  le  gouvernement  italien  s'inter- 
dirait toute  réclamation  contre  l'organisa- 
tion d'une  armée  pontificale  d'un  nombre 
déterminé  de  soldats  (celte  armée  pourrait 
être  composée  même  de  volontaires  catho- 
liques et  étrangers)  ;  que  l'Italie  se  décla- 
rerait prête  à  entrer  en  arrangement  pour 
prendre  à  sa  charge  une  part  proportion- 
nelle de  la  dette  des  anciens  états  de 
l'église. 

La  mort  du  comte  de  Cavour  interrompit 
ces  premières  négociations.  Les  adminis- 
trations qui  succédèrent  à  cet  illustre 
homme  d'état  firent  toutes  des  tentatives 
pour  reprendre  les  négociations  dans  le 
même  sens  ;  mais  le  gouvernement  impi'- 
rial  ne  croyait  pas  que  le  moment  oppor- 
tun fût  encore  venu. 

Cette  phase  des  négociations  étant  assez 
connue  après  la  publication  des  documens 
officiels  qui  s'y  réfèrent  et  après  les  débats 
auxquels  elle  donna  lieu  dans  le  parlement 
italien  et  dans  les  assemblées  françaises, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  je  la  retrace  ici. 
Le  y  juillet  1803,  votre  excellence,  pre- 
nant occasion  des  discussions  récentes  du 
parlement,  m'adressa  une  dépêche  par 
laquelle  elle  demandait  que  les  négociations 
fussent  reprises  au  point  où  le  comte  de 
Cavour  les  avait  laissées,  et  qu'elles  fussent 
basées  sur  le  principe  de  non-intervention; 
votre  excellence  déclarait  que  le  gouverne- 
ment du  roi  était  prêt  à  prendre  l'engage- 
ment qu'aucune  force  régulière  ou  irrégu- 
lière n'envahirait  le  territoire  pontifical. 

Cette  dépèche  constitue  le  point  de  départ 
de  la  dernière  phase  des  négociations  qui 
viennent  d'aboutir.  J'en  ai  donné  commu- 
nication à  M.  Drouyn  de  Lhuys  le  10  du 
même  mois. 
La     situation    politique   était   devenue 
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meilleure,  mais  elle  n'i'-talt  pas  encore,  au 
jugement  du  poiivcrneiiicnt  français,  de 
nature  à  rendre  pos^^il.lc  la  reprise  des 
iiOgociations.  Il  fallut  donc  attendre  encore, 
et  pri^parer  peu  à  peu  le  terrain  pour  une 
meilleure  réussite. 

Ce  ne  fut  qu'en  juin  dernier  que  AI.  Drnuyn 
de  Lliuys  répondit  ofliciellement  aux  in- 
stances successives  ([ue  j'avais  été  chargé  de 
lui  faire.  11  adressa  au  baron  de  Malaret 
une  dépéciie  dont  il  fut  donné  lecture  à 
votre  excellence. 

Par  une  dép^^clie  du  17  du  même  mois, 
votre  excellence,  en  me  faisant  connaître  le 
contenu  de  la  communicati m  (|ui  vouait  de 
lui  être  faite  pur  le  baron  de  Malaret,  pre- 
nait acte  des  dispositions  plus  favorables  du 
f^ouvernomiMit  français,  et  m'envoyait  un 
projet  d'articles  conforme  en  substance  à 
l'ancien  projet  du  comte  de  Cavour.  Votre 
excellence  m'annonçait  en  même  temps 
qu'elle  profitait  de  la  présence  du  marquis 
Pepoli  à  Paris  pour  le  prier  de  joindre  ses 
efforts  aux  miens  et  de  compléter  verbale- 
ment les  propositions  que  le  gouvernement 
du  roi  désirait  faire  parvenir  au  gouverne- 
ment français. 

Le  marquis  Pepoli  et  moi  nous  présen- 
tâmes au  gouvernement  français  le  projet 
de  convention  ;  nous  exposâmes  à  plusieurs 
reprises,  eu  les  développant,  les  argumens_ 
dont  le  gouvernement  du  roi  appuyait  ses 
propositions. 

Le  ministre  impérial  des  affaires  étran- 
{l'-res  répondit  eu  assurant  que  le  gouver- 
nement français  avait  toujours  désiré  reti- 
rer ses  troupes  de  Home,  mais  qu'il  ne 
pourrait  les  retirer  en  ell'et  que  lor-que  le 
gouvernement  du  roi  aurait  offert  des  garan- 
ties de  nature  à  rassurer  pleinement  b; 
saint-siége  contre  toute  tentative  d'invasion. 

Il  fallait,  selon  le  gouvernement  français, 
que  la  promesse  faite  par  le  gouvernement 
italien  de  ne  pas  attaquer  et  de  ne  pas 
laisser  attaquer  le  tcrriioire  pontifical  eut 
pour  complément  quelque  garantie  de,  fait 
l)ropre  à  donner  à  l'opinion  catholique  la 
confiance  que  la  convention  proposée  serait 
(ifïicace. 

Dans  l'examen  des  garanties  de  ce  genre, 
les  m'igociateurs  italiens  avaient  reçu  l'in- 
struction f  rmelle  de  rejeter  toute  conditior) 
qui  eut  été  contraire  aux  droits  de  la  nation. 
K  ne  pouvait  donc  être  question  ni  d'une 
renonciati  in  aix  aspirations  nationales,  ni 
d'une  garantie  collective  des  puissances 
catholi(|ues,  ni  de  l'occupation  d'un  point 
du  territoire  romain  par  les  trou p  s  fran- 
çaises, comme  un  gige  de  l'exécution  de 
nos  promesses.  Pour  nous,  la  rpiestion 
romiine  est  une  question  morale  qie  nous 
entendons  recoud  e  par  les  forcer  m  «raies. 

Nous  prenons  d  me  sérieusement  et  avec 
loyauté  l'engagement  de  ne  pas  user  de  cps 
moyens  violon^  (pi  ne  r.Sou  Iraient  pas 
une  question  de  cet  ordre;  ma"s  nous  ne 
pouvons  renoncer  à  comptiu*  sur  les  firres 
de  la  civilisation  et  du  progrès  pour  arriver 
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à  la  conciliation  de  l'Italie  et  de  la  papauté, 
conciliation  que  l'intervention  française  ne 
fait  que  rendre  plus  dillicile  et  plus  éloi- 
gnée. 

Le  gouvernement  français,  tout  en  appré- 
ciant la  valeur  de  ces  considérations,  déclara 
toutefois  de  nouveau  qu'il  était  impossible 
d'accepter  le  projet,  s'il  n'é'lait  accompagné 
de  quel(|uc  garantie  de  fait.  Ce  fut  alors 
que  le  m:ir([uis  Pepoli,  examinant  la  situa- 
tion intérieure  de  l'Italie  i)ar  rapport  à  la 
question  romaine,  dit  à  l'empereur  qu'il 
était  à  sa  connaissance  qu'indé|)endamme.nt 
de  la  question  dont  il  sagis«ait  actuelle- 
ment, et  par  des  raisons  politiiiues,  straté- 
giques et  administratives,  le  gouvernement 
ï-'occupait  de  la  question  de  transporter  le 
siège  de  l'administration  de  Turin  dans  une 
autre;  ville  du  royaume. 

Tant  que  la  question  romaine  restait  dans 
une  période  d'incenitude,  sans  achemine- 
ment vers  une  solution,  cette  incertitude 
même  susiiendait  l'examen  et  l'étude  de  la 
convenance  d'une  telle  mesure.  Mais  si  la 
convention  venait  à  être  signée,  il  savait 
que  le  ministère,  en  considération  de  la 
situation  politique  intéiienre  créée  par  le 
traité,  avait  l'intention  de  proposer  cette 
déti'rmination  au  roi,  le  besoin  d'une  ac- 
tion plus  efficace  sur  toutes  les  parties  du 
royjuime  et  notre  position  mCme  vis-à-vis 
de  Rome  venant  se  joindre  aux  motifs 
stratégiques  pour  la  conseiller. 

Il  parut  à  l'empereur  que  cette  décision, 
une  fois  prise,  pourrait  remplir  l'objet 
qu'on  avait  en  vue.  Sa  majesté,  parlant  du 
projet  de  transférer  la  capitale,  dit  que,  si 
telle  était  la  pensée  du  gouvcrtiemeiit  du 
roi,  si  tel  était  le  désir  de  la  nation  ita- 
lienne, bien  des  dilTicultés  (|ui  nous  si'pa- 
raient  sur  cette  grave  question  de  Home 
seraient  aplanies. 

J'observai  que  la  translation  du  siège  da 
gouvernement  présentait  de  graves  incon- 
véniens;  qu'il  n'était  pas  sans  (langer  de  dé- 
placer à  l'improvisie  le  centre  de  gravité 
d'i  gouvernement,  de  l'ôter  du  milieu  d'un 
élémiMit  essentiellement  gouvernemental, 
solide  et  sûr;  que  les  difficultés  m'orne 
matérielles  de  l'exécution  de  ce  projet  se- 
raient nombreuses  et  grandes  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  mesura  demanderait  un 
t('inps  considérable  pour  diminuer  et  ren- 
dro.  moins  sensible  la  lésion  des  intérêts 
locaux. 

J'ajoutai  que  du  reste  nous  ne  pouvions 
prendr."  qu'a'/  référendum  le.  projet  d'ar- 
rangement, si  l'on  y  meitiit  la  condition 
du  déplacuientdu  siège  du  gouvernement. 
Nous  insistâmes  en  ouire  pour  (ju'tn  de- 
hors d.;  ce  fait,  qui  devait  ôtre  plus  spé- 
cialement considéré  comme  étant  d'ordre 
intérieur,  le  gouvernement  acceptât  le  pro- 
jet pur  et  simple;  mais  jo  gouvernement 
impérial  maintint  la  réponse  déjà  faite  au 
ma'-(pii^  P(!poli,  et  déclara  (ue,  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  du  loi  se  dûciderail  k 
transporter  la  capitale,  il  n'y  aurait  pis 
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d'obstacle  ik  c<'  qno  la  ronvontinn  fi^t  sit;ncWi 
s«ns  retard.  Le  nmn|uis  IVpoli  pai  lit  pour 
Turin  cl  >oumil  l'alTairc  nu  (çouvorncimMit 
lia  roi. 

Pour  qur  lo  poiivcrnoniont  du  roi  pût 
prOHdrt"  «lie  diHisioii,  il  l'iait  nri-ossairi'  de 
livpr  If  Icniii'  dans  lo(picl  dcnail  rcsscr 
l'ocitip»''"»  françaiso.  Le  pnuvfnicmoiit 
impi^rial  déclara  «pu-  ro  tornic  ne  pouvait 
«^Irc  rué  au-dessous  ilc  deux  ans.  Los  efforts 
des  ni'gociatours  italiens  pour  restreindre 
<o  délai  ivslèrenl  sîiiis  résultat. 

i.o  gouvernement  du  roi  ayant,  aprt's 
inùrc  n'Oexioii,  délibéré  d'aceeptor  la  eon- 
vention  avec  la  clause  de  la  translation  de 
la  capitale,  nous  cluirgea,  le  marquis  Pe- 
poli  <  l  moi,  <ic  couolurc  cet  acte,  ci  nous 
numit  de  pleins  pouvoirs  à  cet  effet. 

Le  marquis  Pepoli  arriva  ;\  l'aris  le  13 
r.iurant;  le  14  la  ré-daction  des  aiticics  fut 
arritée,  et  aujourd'hui  l.'>  la  convention  a 
Ole  Bipnée. 

L'uriicle  l*"'  a  été  conservé  tel  qu'il  était 
(îans  le  projet  primitif  du  comte  de  Ca- 
vour. 

L'article  2  contient  rengagement  de  la 
Tn^ncc  de  retirer  ses  troupes  des  états  pon- 
tilicanx  graduellement  et  à  mesure  que 
l'armée  pontificale  sera  organisée,  mais  le 
terme  extrême  de  l'évacuation  est  fixé  à 
deux  ans. 

L'article  3  est  fl  qu'il  était  dans  le  pro- 
jH  du  comte  de  Cavour,  excepté  qu'au  lieu 
de  fixer  le  chiffre  des  forces  qui  doivent 
former  l'armée  pontificale,  il  est  établi  que 
co.s  force-  ne  doivent  pas  devenir  un  moyen 
d'attaque  contre  le  gouverncnient  italien. 
On  a  ajouté,  en  outre,  les  paroles  :  »  la 
u-anquillité  sur  la  frontière,  »  pour  indi- 
quer l'obliguion  du  gouvernement  pontifi- 
cal d'empôcher  que  sa  frontière  ne  de- 
vienne un  abri  pour  le  brigandage. 

L'iirticle  i  est  aussi  semblable  au  projet 
du  comte  de  Cavour. 

Quant  à  la  clause  de  la  translation, 
comme  elle  ne  pouvait,  d'après  le  gonver- 
uonient  du  roi,  faire  partie  intégrante  de 
la  convention,  on  convint  de  la  formuler 
«Ifiii»  un  protorolc  séparé  dont  votre  excel- 
lence trouvera  également  ci-joint  l'original. 
En  employant  cette  forme,  on  a  voulu 
montrer  qu'une  telle  mesure  était  pour 
nous  un  fait  de  politique  essontiellement 
intérieure,  lequel  ne  pouvait  avoir  de  con- 
nexion avec  la  convention  qu'en  ce  qu'il 
créait  une  situation  nouvelle,  où  la  Fiance 
voyait  une  garantie  qui  lui  permettait  c'e 
retirer  ses  troupes  et  un  gage  que  l'Italie 
renonçait  à  employer  la  force  pour  occuper 
Rome. 

Il  a  été  bien  bien  entendu,  dans  nos 
conférences  avec  le  plénipotent'aire  fran- 
çais, que  la  convention  ne  doit  ni  ne  peut 
MgnifÎLr  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'elle 
dit,  c'est-îi-dire  que,  par  la  convention, 
riialie  s'engage  à  renoncer  à  tout  moyen 
violent. 
Nous  avons  également  déclaré  que  cette 


convention  est  la  conséquence  du  principe 
(le  non-intervention;  en  sorte  (pu;  la  poli- 
tique à  venir  de  l'Italie  &  l'égard  de  Home 
consistera  désormais  i\  observer  el  ;"i  faire 
observer  le  princije  de  ntui-'nterventiou, 
et  à  employer  tous  les  nioyens  de  l'ordre 
moral  piuir  arriver  h  la  cnnc;liati(Ui  entre 
l'Italie  et  la  papauté,  sur  ia  base,  procla- 
mée par  k'  comte  de  Oavour,  de  l'église 
libr(i  dans  l'état  libre. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  conclues  ces  lon- 
gues el  difliciles  négociations  qui  n'ont  ja- 
mais c(S-é  de  préoccuper  les  hommes  qui 
se  s(U)t  succédé  dans  les  conseils  du  roi, 
depuis  la  constitution  du  royaume  jus- 
qu'aujourd'hui. 

Si  l'on  considère  les  circonstances  politi- 
ques actuelles,  l'état  de  l'opinion  publique 
eu  France  et  dans  l'r.urope  catholique,  si 
l'on  se  souvient  de  la  vivacité  des  passions 
fpie  la  question  romaiiu-  a  sou'evées  dans 
le  inonde  et  des  difliculiés  qu'<!lle  a  susci- 
tées à  l'Italie,  soit  dans  sa  politique  inté- 
rieure, soit  dans  ses  rapports  internatio- 
naux, particulièrement  avec  la  France,  il 
demeure  évident  que  le  gouvernement  du 
roi  aurait  encouru  la  plus  grave  responsa- 
bilité en  face  de  la  nation  et  en  face  de 
l'histoire,  s'il  s'était  refusé  h  im  arrange- 
ment qui  a  pour  but  final  la  cessation  d« 
l'occupation  étrangère,  et  qui  n'exige  d« 
nous  (pie  de  renoncer  aux  moyens  violens 
déjà  exclus  par  le  parlement. 

Nir.nA. 

V 1 1. 

DIÎPÉCHE     DO    CHEVALIER     NICHA    AU    GÉNÉRAL 
DE    LA   MARMOnA. 

Paris,  le  30  octobre  186-1. 
Monsieur  le  ministre, 

D'après  le  télégramme  que  votre  excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  lo 
'28  courant  pour  m'in former  de  la  commu- 
nication qui  lui  avait  été  faite  par  le  minis- 
tre de  France  à  Tuiin  au  sujet  de  ma  dé- 
pêche du  15  septembre,  je  me  suis  rendu 
hier  chez  le  ministre  impérial  des  affaires 
étrangères,  et  j'ai  eu  avec  lui  une  longue 
explication. 

Son  excellence  M.  Drouyn  de  Lhuys  m'a. 
loyalement  avoué  que  ce  qui  était  écrit 
dans  ma  dépêche  était  vrai,  mais  il  a  ajouté 
que  le  contenu  de  ma  dépêche  au  point 
de  vue  français  devait  être  complété  sur 
plusieurs  points. 

Je  vais  rendre  compte  5  votre  excellence 
des  observations  de  M.  Drouyn  de  Lhuy* 
et  de  mes  réponses. 

1"  Le  ministreimpérial  des  affaires  étran- 
gères croit  d'al  ord  cjue  ma  dépêche  n'a 
pas  suffisamment  indiqué  la  différence  qui 
existe  entre  le  projet  du  comte  de  Cavour 
et  la  convention,  j'ai  répondu  que  l'ancie* 
projet  du  comte  do  Cavour  ayant  été  tex- 
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tiicllement  inséré  dans  une  dép/^che,  la 
diiïrrenco  entre  les  diuix  dorunicns  devait 
natiirellenicnt  ressortir  de  leur  comparai- 
son; qu'au  surplus,  j'avais  fait  remai'(|uer 
Men  exactement  les  modifications  appnr- 
fîes  au  texte  primitif  et  notamment  celle 
qui  a  trait  à  la  formation  de  l'armée  ponti- 
ficale et  Cille  bien  plus  gi-aude  concernant 
la  translation  du  siège  du  gouvernement 
ilalii'U.  J'ai  as';e/.  clairement  indiqaé  dans 
ma  dé|)i"'clie  que  le  fait  de  la  translation  de 
ia  capitale  a  été  considéré  par  le  gouverne- 
ment impérial  comme  une  comlition  sine 
qnA  non   de  la  signatnie  de  la  convention. 

'2"  M.  Drouyn  de  Lliuys  pense  que  parler 
d'aapiralions  après  s'être  interdit  les 
moyens  violens  d'aller  à  Rome,  c'est  faire 
supposer  aux  partis  qu'on  se  rési'rve  les 
voies  souterraines.  J'ai  répondu  que  rien, 
dans  ma  dépèclie,  ne  pouvait  donner  lieu 
à  une  telle  interprétation,  que  nous  avions 
expressément  réservé  les  aspirations  natio- 
nales, mais  que  nous  en  avions  en  même 
temps  déterminé  la  voie  et  le  but;  que 
j'aurais  cru  faire  hnc  injure  à  mon  gou- 
vernement en  admettant,  même  i)our  un 
seul  instant,  la  nécessité  d'une  explication 
à  cet  égard.  11  n'y  a  rien  de  commun  entre 
les  voies  souterraines  dont  parle  .M.  Drouyn 
do  Lliuys  et  les  forces  morales  de  la  civi- 
lisation et  du  progrès  auxquelles  nous  fai- 
sons appel  pour  arriver  à  une  conciliation 
rntre  l'italie  et  !a  papauté. 

3»  iM.  Drouyn  de  Lhuys  a  rappelé  que 
dans  les  cnnfi'rences  il  avait  été  déclaré 
de  part  et  d'autre  qu'on  ne  devait  pas  se 
préoccuper  du  cas  où,  malgré  l'exécution 
loyale  de  la  convention  de  la  part  de  l'Ita- 
lie et  de  la  France,  le  gouvernement  pon- 
tifical ne  pourrait  plus  subsister  par  lui- 
môme  et  se  rendrait  impo-sible;  que  cette 
éventualité  aurait  constitué  une  situation 
nouvelle,  indépendante  de  la  convention  et 
en  dehors  des  prévisions  des  parties  con- 
tractantes. Les  deux  gouvernemens  se  ri'- 
servaient  pour  ce  cas,  s'il  venait  .'t  se  véri- 
fier, toute  liberté- d'action  départ  et  d'autre. 
<;ctte  réserve  mentionnée  par  son  excel- 
lence est  parfaitement  exacte,  et  j'ai  eu  soin 
de  la  faire  connaître  en  son  temps  au  gou- 
vcrnenient  du  roi,  mais  je  n'ai  pas  cru 
devoir  la  rappeler  dans  une  dépêche  desti- 
née h  la  publicité  par  deux  raisons  :  en 
premier  lieu,  les  plénipotentiaires  ayant 
reconnu  qu'ils  ne  pouvaient  et  ne  devaient 
se  préoccuper  d'une  éventualité  de  cette 
nature,  il  devait  y  avoir  une  égale  raison 
pour  que  j'en  fisse  de  même  d  ms  ma  d('^- 
pôclic;  en  second  lieu,  il  me  ré'pugnait  de 
livrer  .\  la  discussion  publique  la  prévision 
de  la  chute  du  gouvernement  pontifical  par 
sa  seule  faute  et  par  son  iminiis-ance.  Cer- 
tes, cette  éventualité  e>t  possible;  mais,  si 
l'on  doit  envisager  dès  à  présent  les  évcn- 
tualit-'s  futures,  nous  préférons  arrêter  no- 
tre pi-ns'e  sur  celle  d'une  possible  conci- 
liation entre  la  papauté  et  l'Italie.  Je  dois 
ajouter  du  reste  que  M.  Drotiyn  de  Lhuys, 


en  faisant  cette  remarque,  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  se  plaindre  de  ce  qu'elle  n'ait 
pas  été  exposée  dans  ma  d'pCclie  du  15 
seiUembre.  Son  excellence  m'a  dit  qu'elle 
a  plutôt  voulu  répondre  en  qiiebjue  sorte 
aux  journaux  qui  ont  commenté  ce  docu- 
ment. M.  Drouyn  de  Lhuys  partage  entiè- 
rement notre  opinion  sur  la  convenance  de 
ne  pas  engager  une  discussion  sur  une 
éventualité  future  dont  les  parties  contrac- 
tantes n'avaient  pas  à  se  préoccuper. 

Enfin  M.  Drouyn  de  Lhuys  aurait  désiré 
que  ma  dépêche  contint  l'explication  de 
ce  que  nous  entendons  par  aspirations  na- 
tionales. J'ai  répondu  à  son  excellence  que 
cette  explication  s'y  trouvait  et  que  j'avais 
eu  soin  d'indiquer  comme  but  dti  nos  aspi- 
rations la  conciliation  entre  l'Italie  et  la 
papauté  sur  le  principe  de  libre  église 
en  libre  état.  La  réserve  de  ces  aspira- 
tions ayant  été  faite  expressi'-ment  et  dans 
les  termes  que  j'ai  cités  textuellement,  je 
n'avais  rien  à  ajouter  à  ce  sujet. 

Par  ce  que  je  viens  de  vous  exposer, 
monsieur  le  ministre,  vous  verrez  que, 
même  en  présence  des  remarques  de  l'ho- 
norable ministre  impérial  des  affaires 
étrangères,  le  contenu  de  ma  dépêche  de- 
meure inaltéré.  Votre  excellence  tiendra 
sans  doute  comme  moi  le  plus  grand 
compte  des  observations  de  M.  Dnmyn  de 
Lhuys  telles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  les 
lui  exposer,  mais  je  ne  les  cro's  pas  de  na- 
ture à  infirmer  ce  que  j'ai  conciencieuse- 
ment  exposé  dans  mon  rapport,  que  je 
maintiens  dans  son  jnté-grité. 

Ce  que  je  viens  d'écrire  n'est  pas  destiné 
à  être  publié;  mais,  si  le  gouvernement 
français  croyait  convenabl  ■  de  publier  le» 
notes  qui  vous  ont  été  communiquées  en 
dernier  lieu  par  le  ministre  de  France,  je 
prie  votre  excellence  de  donner  à  cette  dé- 
pêche une  égale  publicité. 


MIL 

DÉPÉCnE   DU   GÉNF.nAL   DE    I,.\   MAnVOnA   AD 
CHEVALIER   NICRA. 

Turin,  le  7  riuvembre  18G1. 
Monsieur  le  ministre, 
Votre  dépêche  télégraphique  du  l""  no- 
vembre, dont  1(^  texte  a  et-  autorisé  par  sa 
majesté  l'empereur,  itablit  la  situation  det 
deux  gouvernemens  signiiiairi's  do  la  con- 
vention du  l.">  septembre  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre,  h  l'égard  de  l'intiîrpri'tation  de  cet 
acte.  Toutefois  le  contenu  de  la  dépêche 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  M.  le  baron  do 
Malaril,  en  date  du  30  octobre',  publié-  dan» 
le  Manitrur  du  T)  novrmlre,  rend  indis- 
pensables de  franches  explications  de  la 
part  du  gouvernement  du  roi,  qui  tient  à 
ce  que  rien  de  sa  part,  même  son  silence, 
ne  puisse  donner  lieu  à  de  nouveaux  mal- 
entendus. 
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l.o  uiini'^U'TC  qiiP  J"ai  l'IioniiPiir  do  pri'-- 
sidor,  apio't^  nu  ponxoir  par  la  roiiliance 
lit'  sn  ni:'j<sl<Mo  roi,  n'a  ni  m  p>ri»^  ni  >-\y.uv 
Ic^  arfonis  du  ••'>  scpicuilno;  nuiis  hs 
avant  trouviS  conclus,  apr.'s  les  avoir  niil- 
rcmcni  rxaniiin^s  (  t  en  avoir  cakuU^  les 
cons«^iui  nccs,  il  n'a  pas  ln'bilé  A  les  accep- 
ter et  à  les  soutenir. 

I,e  niinisière  a  considéré  en  effet  en  )Me- 
mier  lieu  que  le  texte  de  la  convention  et 
de  ses  annexes  est  clair  et  précis  et  ne 
peut  donner  lieu  i\  aucune  éqnivo(]tu>;  en 
second  lit  u,  le  ministère,  en  iuierpréiaiit 
le  traité  de  la  seule  manière  admissible, 
c'est-ii-dire  selon  le  sens  littéral  de  sa  te- 
neur, a  acquis  la  conviction  que,  dans  son 
ensemble,  il  est  avantageux  pour  lllalie. 
Les  mini>tres  du  roi  ont  donc  la  volonté, 
et  ils  saNcnt  (|u"ils  ont  la  force  d'exécuter 
le  traité  scrnpuleusenwMit  et  dans  son  inté- 
grité. Leur  II' solution  à  cet  épardest  dictée 
non-seulement  par  la  loyauté,  qui  exig:e 
que  les  enpapeniens  pris  |  ar  un  pouverne- 
ment  soient  tenus,  et  par  la  reconnais- 
sance et  l'amitié  qui  lient  riialie  Ji  la 
France,  n^ais  encore  par  la  conviction  per- 
sonnelle de  cliacun  d'eux,  ([ue  la  meilleure 
politique  pour  Tlalie  consiste  dans  l'exé- 
cution complète  de  la  convention  du  15 
septemlue.  Cet  acte  se  fonde  en  effet  sur 
le  prinrii  e  de  non-interventirfu,  principe 
fondamental  de  la  polinqi  e  des  deux  pon- 
vcrnemens,  et  que  M.  Drouyn  de  Lliuys 
a  rappelé  avec  une  parfaite  opportunité 
dans  la  dépôclie  qu'il  a  adressée  le  1"^  sep- 
tembre dernier  au  représentant  de  la 
France  i\  Rome.  Le  gouv.  rncmeni  du  roi, 
en  s'inierdisant  toute  inieriirétation  (|ui 
ne  correspondrait  pas  ponctuellement  nu 
sens  natup  1  du  texte  du  traité,  pui>qu"un(! 
interprétation  de  ce  gerre  ne  serait  pir- 
mise  à  aucune  des  deux  parties  contractan- 
tes, se  croi*  en  devoir  de  réserver  al)solu- 
ment  toute  (jucstion  autre  que  celle  de  la 
fidèle  observation  des  traités. 

Ces  déclarations  précises  me  dispense- 
ront d'entrer  dans  un  long  examen  des 
sept  propositions  énoncées  par  son  excel- 
lence M.  le  ministre  impérial  des  affaires 
étrnnaères,  dans  la  no'e  du  30  octobre  à 
M.  le  baron  de  Malaret.  Il  suffira  à  mon 
avis,  monsieur  le  ministre,  des  observations 
suivai  tes  pour  dissiper  toute  obscurité  sur 
ce  sujet. 

Le  tiaité  du  15  septembre  pourvoit  com- 
plètement aux  exigences  de  la  situation 
par  rapport  à  la  papauté,  en  donnant  des 
assurances  positi\es  à  la  France  et  au 
monde  ratlioMque.  Si,  par  les  enpagemens 
que  l'Ita'ic  a  pris,  elle  a  renoncé  à  <m- 
plover  les  moyens  violens,  à  plus  forte 
raison  el'e  n'aiira  pas  recours  à  ces  voies 
souterraines,  dont  j'ai  vu,  non  sans  [ciie, 
je  dois  l'avouer,  la  dépêche  du  ministredi  s 
affaires  étrangères  de  l'empereur  faire 
mention,  et  dont  nous  repoussons  jusqu'à 
la  pensée;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qi  e 
l'Italie  a  une  foi  entière  dans  l'action  de 


la  civilisation  et  du  progrès,  dont  la  soûle 
puissaïu-e  suflira,  niuis  en  avons  In  pleine 
conliaitce,  pour  léaliser  ses  aspiiatlon.s. 

Ouelbs  I  ourront  ètielesconsé(|neiicesde 
cette  action  des  élénuuis  de  civilisation  «-t 
de  progrès'?  Cbacunc  des  deux  puissances 
contractantes  jieiit  avoir  et  mnintenii-  h  cet 
ipaiduiie  opinion  |  aitii  iilière  ;  mais  je  ne 
saurais  voir  conunent  celle  opinion  pour- 
rait former  entre  elles  l'objet  d'une  dis- 
cu'siou  prat  «lue,  du  moment  oi'i  l'Italie 
déclare  de  la  manière  la  pliisexplicite  <iue, 
quand  ses  aspirations  \  ieiidiaieiM  à  se  réa- 
liser, C('  ne  serait  certainement  pas  par  le 
fait  d(^  la  violation  du  liaité  de  la  part  de 
son  gouvernement. 

Oiielles  sont,  en  deliors  de  la  «luestion 
de  la  stricte  observation  de  la  convention, 
les  aspirations  nationales  de  l'Italie? 
M.  Drouyn  de  Lliuys  a  entendu  lesdélinir 
et  les  préciser  <lans  la  dépèciic  que  j'ai 
rappelée  plus  haut. 

Le  gouvernement  du  roi  se  voit,  avec  re- 
gret, dans  l'impossibilité  de  suivre  sur  ce 
terrain  le  ministre  impérial  des  affaires 
étrangères. 

Les  aspirations  d'un  pays  font  un  fait 
qui  appartient  à  la  conscience  nationale, 
et  qui  ne  peut  à  notre  avis  devei  ir  à  au- 
cun titre  le  sujet  d'un  débat  entre  deux 
gouveinemcns,  quels  que  soient  les  liens 
([ni  les  unissent. 

Quant  à  la  conciliation  de  l'Italie  et  de 
la  papauti''.  c'est  un  but  que  le  gouverne- 
ment du  roi  n'a  jamais  cessé  de  se  propo- 
ser, et  dont  laronvention  du  15  septembre 
dtiil  rendre  la  réalisation  i  lus  f;icile. 

l'.n  ce  qui  conc<  rne  la  signiCicaiion  que 
le  gouvernement  du  roi  attacbe  à  la  trans- 
lation de  la  capitale,  je  n'ai,  monsieur  le 
mii^istre,  qu':'i  laisser  parler  les  faits  eux- 
niènii  s.  Le  gouvernen  ent  italien  a  préparé 
l'oNécution  de  cette  condition,  <\v\  <s\.  peut- 
être  la  plus  grave  et  la  plus  délicate  des 
obligations  que  nous  avons  assumées  par 
les  accords  du  15  septembre. 

Fauf  la  délibération  du  parlement,  dans 
peu  de  mois  l-'lorence  sera  la  capitale  de 
l'Italie.  Ce  qui  pourra  arriver  plus  tard, 
jiar  suite  d'éventualités  qui  sont  du  do- 
maine de  l'avenir,  ne  peut  pas  être  aujour- 
d'hui l'objet  des  préoccupatiois  des  deux 
gouvernemens.  M.  Drouyn  de  Lliuys  l'a 
dit  avec  raison  ;  C'est  aux  événemens  qu'il 
appartient  de  poser  ce  problème. 

Je  m'étendrai  encore  moins  sur  la  cin- 
quième et  sur  la  seitième  des  piopositions 
énoncées  par  M.  Drouyn  de  Llinys  ;  ello* 
me  paraissent  avoir  pour  but,  l'une  de 
constati  r  que  nous  nous  sommes  écartés 
du  projet  du  comte  de  Cavour,  l'antre 
d'exprimer  le  désir  que  nous  restions  fidèles 
à  sa  politique  pour  l'avenir.  Les  différences 
qui  existent  entre  le  pnjel  du  comte  de 
CavoTir  et  la  convention  actuelle  ressortent 
clairement  du  rapport  que  vous  avezadressé. 
le  L''  septembre  dernier,  à  mon  honorable 
prédécesseur,  et,  quant   à   la  politique  du 
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•  omtc  de  Cavoiir,  telle  qu'elle  est  exposée 
ilaiis  un  discours  célèbre  que  le  ministre 
impérial  des  ufîaircs  étrangères  a  cité  dans 
la  dépêche  dont  ji-  parle,  il  comprendra,  je 
n'en  doute  pas,  que  nous  tenions  à  honneur 
de  continuer  à  la  suivre. 

Il  me  reste  à  mentionner,  monsieur  le 
ministre,  puis  |ue  son  excellence  .M.  Drouyn 
de  Lliiiys  en  a  pris  l'iniliativc,  Téveiitua- 
lité  où  une  révolution  éclaterait  spontané- 
ment dans  Rome,  et  renverserait  le  pouvoir 
temporel  du  saint-père.  Le  ministre  impé- 
rial des  affaires  étrangères  réserve,  pour 
0  cas,  l'entière  liberté  d'action  de  la 
France;  l'Italie  de  son  côté  fuit,  comme 
de  raison,  la  même  réserve. 

Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  les 
vues  et  les  convictions  avec  lesquelles  le 
ministère  se  présente  au  parlement,  pour 
soutenir  devant  lui  la  convention  du  15 
septembre.  Cet  acte  international,  convenu 
pour  surmonter  les  difficultés  d'unû  situa- 
tion peut-être  sans  exemple,  ouvre,  selon 
nous,  aux  deux  gouvernemens  une  voie 
nettement  tracée,  où  le  gouvernement  du 
roi  croit  pouvoir  compter  sur  l'appui  des 
représentans  de  la  nation  pour  rivaliser  de 
loyauté  avec  la  France. 

La  publication  par  le  Moniteur  des  deux 
notes  adressées  par  le  ministre  impérial 
des  affaires  étratigères  à  M.  le  baron  de 
Malaret  nous  fait  un  devoir,  monsieur  le 
ministre,  de  faire  insérer  sans  retard  dans 
la  Gazelle  officielle  du  ruyauntc  la  dépCciie 
que  je  vous  adresse  en  ce  moment,  et  que 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître 
officiellement  à  son  excellence  M.  Drouyn 
de  Lhuys. 

A.  DE  La  M\RMon\. 


DKPKCUfc    DE     M. 


IX. 


DUOLYN    DE     LIRYS    A    M.    Dl^, 
SARTIGES. 


Paris,  le  12  septembre  18G1. 
Monsieur  le  comte, 

La  position  que  nous  occupons  à  Home 
est,  depuis  longtemps  déjà,  le  sujet  des 
plus  sérieuses  préoccupations  du  gouver- 
nement de  l'empereur.  Les  circonstances 
nous  ont  paru  favorables  pour  examiner 
de  nouveau  l'état  réel  des  choses,  et  nous 
croyons  utile  de  communiquer  au  saint- 
siégc  le  résultat  de  nos  réilexions. 

Je  n"ai  pas  besoin  de  rapprl.'r  les  consi- 
dérations qui  ont  conduit  à  Home  le  dra- 
peau de  la  France  et  qui  nous  ont  déter- 
minés à  l'y  maintenir  jusqu'ici.  Nous  étions 
résolus  à  ne  point  abandonner  ce  poste 
d'honneur  tant  que  le  but  de  l'occupation 
ne  serait  pas  atteint.  Cependant  nous  n'a- 
vons jamais  pensé  que  cette  situation  dût 
être  permanente;  toujours  nous  lavons 
considérée  comme  anormale  et  temporaire. 
C'est  dans  ces  termes  que  le  premier  plé- 
nipotentiaire de  l'empereur  au  congrès  de 


Paris  la  caractérisait  il  y  a  huit  ans.  11 
ajoutait,  conformément  aux  ordres  de  sa 
mjjesté,  que  nous  appelions  de  tous  nos 
vœux  le  motnent  où  nous  pourrions  retirer 
nos  troupes  de  Home  sans  compromettre 
la  tranquillité  intérieure  du  pays  et  l'auto- 
rité du  gouvernement  pontifical.  En  toute 
occasion  nous  avons  renouvel'!  les  mêmes 
déclarations. 

Au  commencement  de  1859,  le  saint-père 
avait  lait  de  son  côté  la  proposition*  de  fixer 
à  latin  de  cette  année  Tévacuation  du  ter- 
ritoire, gardé  par  nos  troupes.  La  guerre 
qui  éclata  alors  en  Italie  ayant  décidé  l'em- 
pereur à  renoncer  à  leur  rappel,  la  même 
pensée  fut  reprise  aussitôt  que  les  événe- 
mens  parurent  autoriser  Tespoir  que  le 
gouvernement  pontifical  serait  en  mesure 
de  pourvoir  à  sa  sûreté  avec  ses  propres 
forces.  De  là  l'entente  établie  eu  18tiÔ,  et 
en  vertu  de  laquelle  le  départ  des  troupes 
françaises  devait  être  effectué  au  mois 
d'août.  Les  agitations  qui  survinrent  à  la 
même  époque  empêchèrent  encore  une  fois 
l'exécution  d'une  mesure  cpie  le  saitit-siége 
désirait  comme  nous;  mais  le  gouvernement 
de  l'empereur  n'en  a  pas  moins  continué 
de  voir  dans  la  présence  de  nos  troupes  à 
Rome  un  fait  excei)tionnel  et  passager,  au- 
quel, dans  un  intérêt  mutuel,  nous  devions 
mettre  un  terme,  dès  que  la  sûreté  et  Tin- 
dépendance  du  saint-siégc  seraient  à  l'abri 
de  nouveaux  périls. 

Combien  de  raisons  en  effet  n'avons-nous 
pas  de  soubaiter  que  l'occupation  ne  se 
prolonge  pas  indétiniment?  Elle  constitue 
un  acte  d'intervention  contraire  à  l'un  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  pu- 
blic et  d'autant  plus  dillicile  f.  justilier  pour 
nous  que  notre  but,  en  prêtant  au  l'iémont 
l'appui  de  nos  armes,  a  été  d'affranchir 
l'Italie  de  l'intervention  étrangère. 

Cette  situation  a  en  outre  pour  consé- 
quence de  placer  face  à  face  sur  le  même 
terrain  deux  souverainetés  distinctes,  et 
d'être  ainsi  fréquemment  une  cause  de 
difficultés  graves.  La  nature  des  choses  est 
plus  forte  ici  que  le  bon  vouloir  des  hom- 
mes. De  nombreuses  mutations  ont  eu  lieu 
dans  le  commatidement  supérieur  de  l'ar- 
mée française,  et  les  mêmes  di>sentimcns, 
les  mêmes  conflits  de  juridiction  se  sont 
reproduits  à  toutes  les  époques  entre  nos 
généraux  en  chef,  dont  le  premier  devoir 
est  évi  lemment  de  veiller  à  la  sécurité  de 
leur  armée,  et  les  représentans  de  l'auto- 
rité pontificale,  jaloux  de  maintenir  dans 
les  actes  d'administration  intérieure  l'indé- 
pendance du  souverain  territorial. 

A  ces  inconvéniens  inévitables  que  les 
agens  français  les  plus  sincèrement  dé- 
voués au  saint-siége  ne  sont  pas  parvenus 
à  écarter,  viennent  se  joindre  ceux  qui  ré- 
sultent fatalement  de  la  différence  des 
points  de  vue  politiques.  Les  deux  gouver- 
nemens  n'obéissent  pas  aux  mêmes  inspi- 
rations et  ne  procèdent  pas  d'après  les 
mêmes   principes.   Notre  conscience  nous 
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oblige  trop  snuvcni  ;\  (ioniior  des  consi'ils 
que  trop  soin  rut  aussi  relie  de  la  cour  de 
Rome  croit  »lt  \uir  di^cliner.  Si  uolic  iiisis- 
lanco  pn  liait  un  c;iracli>ic  trop  marque, 
nous  semldi-rious  aliuser  de  la  force  de 
notre  position,  et  dans  ce  ras  le  nouver- 
nemeiii  poiitillcal  |  erdrait  devant  l'opinion 
piiMique  le  mérite  des  n^olutions  les  plus 
sajies.  D'autre  part,  en  assistant  ii  des  ac- 
tes en  d>  saccord  avec  notre  état  social  el 
UYCC  les  masinies  de  notre  lépislalion,  rous 
«Vhappons  dillicilenient  à  la  respoiisaliiliié 
d'une  politique  que  i;ous  ne  saurions  ap- 
prouver. Le  saint-sit'pe,  ep  raison  de  s;! 
nature  propre,  a  ses  endos  et  son  droit  par- 
ticuliers, ({ui  dans  bien  des  occasions  se 
trouvent  malheureusement  en  opposition 
avec  les  idées  de  ce  temps.  Éloignés  de 
Rome,  nous  regretterions  ceriaiiirment 
oncore  de  le  voir  en  faire  l'application  ri- 
goureuse, et,  guidés  pur  un  dé\oucm<'nt 
filial,  nous  ne  croirions  p;is  sans  doute 
pouvoir  parder  le  silence  quand  des  faiis 
semblables  viendraient  donner  des  prétex- 
tes aux  accusations  de  ses  adversaires; 
mais  notre  présence  à  Rome,  qui  nous  a 
créé  à  cet  é^ai'd  dis  obligations  plus  impé- 
rieuses, rend  auïsi  dans  ces  circonstances 
les  nipports  des  deux  gouverncnicns  plus 
délicats  et  met  davantage  en  cause  leurs 
susceptibilités  réciproques. 

Si  manifestes  ([ue  soient  ces  inconvé- 
nicns,  nous  avons  tenu  à  ne  pas  nous  lais- 
ser détourner  de  l:i  mission  que  nous  avions 
acceptée.  Le  saint  père  n'avait  pas  d'armée 
pour  protéger  son  autorité  à  l'inléricur 
contre  les  projets  du  parti  révolutionnaire, 
et,  d'un  autre  autre  coté,  les  dispositions 
les  plus  inquiétantes  régnaient  dans  la  pé- 
ninsule au  sujet  de  la  possession  do  Home, 
que  le  gouvernement  italien  lui-même  par 
la  bouche  dos  ministres  dans  le  parle- 
ment, aussi  bien  que  par  les  communica- 
tions diplomatiquiîs,  réclamait  comme  la 
capitale  de  l'Italie.  Tant  que  ces  vues  occu- 
paient la  pensée  du  cabinet  de  Turin,  nous 
devions  craindre  que,  si  nos  troupes  étaient 
rappelées,  le  territoire  du  saint-siége  ne 
fût  exposé  à  des  attaques  que  le  gouverne- 
ment pontifical  n'aurait  pas  été  en  mesure 
de  repousser.  Nous  avons  voulu  lui  con- 
server notre  appui  armé  jusqu'à  ce  que  le 
danger  de  ces  entrainemens  irréfléchis  nous 
parût  écarié. 

Nous  sommes  frappés  aujourd'hui,  mon- 
sieur le  comti",  des  heureux  cbangcmens 
qui  se  manifestent  sous  ce  rapport  dans 
la  situation  générale  de  la  péninsule.  Le 
gouvernement  italien  s'efforce,  depuis  deux 
ans,  de  faire  disparaître  les  derniers  débris 
de  ces  associations  redoutables  qui,  à  la 
faveur  des  circonstances,  s'étaient  formées 
en  dehors  de  son  action,  et  dont  les  projets 
étaient  principalement  dirigés  contre  Rome. 
Après  les  a\oir  combattues  ouvertement,  il 
est  parvenu  à  les  dissoudre,  et,  chaque 
fois  qu'elles  ont  essayé  de  se  reconstituer, 
il  a  facilement  déjoué  leurs  complots. 


Ce  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à 
enipi^lur  «pi'amunu  force  irrégulière  ne 
put  s'or;;aniser  sur  son  territoire  pour  at- 
taquer les  provinces  placées  sous  la  ï-ouvc- 
rainelé  pontilicale,  il  a  donné  h  sa  politi- 
que envers  le  suint-sii'go  une  attitude  plus 
en  liarni(U)ie  avec  ses  devoirs  inlernalio- 
naux.  Il  a  cessé  de  nu-tlre  en  avant  dans 
les  chambres  le  pro;;ramnie  ahsolu  qui 
proclamait  Rome  capitale  île  l'ilalii',  el  de 
nous  adresser  :\  ce  sujet  des  déclarations 
piremploires  auparavant  si  fréquentes. 
D'autres  idées  se  sont  fait  place  dans  les 
UM'illeurs  esprits  el  tendent  de  plus  en 
plus  à  prévaloir.  Renniiçanl  à  poursuivre 
par  la  force  la  réalisatiun  d'un  projet  au- 
quel nous  étions  résolus  de  nous  opposer, 
el  ne  pouvant,  d'autre  part,  maintenir  à 
Turin  le  siège  d'une  autoriti'  dont  la  pré- 
sence est  nécessaire  sur  un  point  plus  cen- 
tral du  nouvel  état,  le  cabinet  de  Turin 
aurait  lui-même  l'inteniic  n  de  transporter 
sa  capitale  dans  une  autre  ville. 

A  nos  jeux,  monsieur  le  comte,  cette 
éventualité  est  d'une  importance  majeure, 
pour  le  saint-siége  comme  pour  le  gouver- 
nement do  l'empereur;  car  en  se  réalisant 
el'e  constituerait  une  situation  nouvelle  qu= 
n'oli'rirait  plus  les  mêmes  dangers.  Après 
avoir  obtenu  de  l'Italie  les  gui-antios  que 
nous  croirions  devoir  stipuler  en  faveur 
du  saint-siég(!  contre  les  attaques  extérieu- 
res, il  ne  nous  resterait  plus  qu'à  aider  le 
gouvernement  pontitical  à  former  une  ar- 
mée assez  bien  organisée  et  assez  nom- 
breuse pour  faire  respecter  son  autorité  à 
rintérieur.  Il  nous  trouverait  disposés  à  en 
seconder  le  recrutement  de  tout  notre  pou- 
voir. Ses  ressources  actuelles,  nous  le  sa- 
vons, ne  lui  i)erniettraicnt  pr.s  de  subvenir 
à  l'entretien  d'im  effectif  considérable;  mais 
des  arrangemens  à  prendre  déchargeraient 
le  saint-hiége  d'une  partie  de  la  dette  dont 
il  a  cru  de  sa  dignité  de  continuer  jus- 
qu'ici à  servir  les  intérêts.  Rentré  ainsi  en 
possession  de  sommes  importantes,  dé- 
fendu au  dedans  par  une  armée  dévouée, 
protégé  au  dehors  par  les  engagemens  que 
nous  aurions  demandés  à  l'Italie,  le  gou- 
vernement pontifical  se  retrouverait  placé 
dans  des  conditicais  qui,  en*  assurant  son 
indépendance  et  sa  sécurité,  nous  permct- 
traii  nt  d'assigner  un  terme  à  la  présence 
de  nos  troupes  dans  les  états  romains. 
Ainsi  se  vérilieraicnt  ces  paroles  adressées 
par  l'empereur  au  roi  d'Italie  dans  une 
lettre  du  l'2  juil'et  1801  :  «  Je  laisserai  mes 
troupes  à  Rome  tant  que  votre  majesté  ne 
sera  pas  réconciliée  avec  le  pape,  ou  que  le 
saint-père  sera  menacé  de  voir  les  états 
qui  lui  restent  envahis  par  une  force  ré- 
gulière ou  irrégulière.  » 

Telles  sont,  monsieur  le  comte,  les  ob- 
servations que  nous  suggère  un  examen 
attentif  et  consciencieux  des  circonstances 
actuelles,  et  dont  le  gouvernement  de  l'em- 
pereur croit  opportun  de  faire  part  à  la 
cour  de  Rome.  Le  saint-siége  appelle  cerr 
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lainemcnt  comme  nous  de  ses  vœux  les 
plus  sincères  l:  moment  où  lu  protection 
lie  nos  armes  ne  serait  plus  nécessaire  à  -a 
sûreté,  et  il  pourrait,  sans  péril  pour  les 
grands  intérêts  qu'il  représente,  rentrer 
dans  la  situation  normale  d'un  gouverne- 
ment indépendant.  Nous  avons  donc  la 
oonliance  qu'il  rendra  pleine  justice  aux 
scntimens  (|ui  nous  p;uident,  et  c'est  dans 
cette  persuasion  que  je  vous  autorise  ;"i  ap- 
peler l'attention  du  cardinal  Antonelli  sur 
les  considérations  que  je  viens  de  vous  ex- 
poser. 

Vous  pouvez  donner  à  son  émincnce  lec- 
ture de  cette  dépêche. 

DnouYN  DE  Lncvs. 


DEPECHE   DE  M.    DROLY\    DE    LIILYS    A    M.    DE 
SARTIGES.    • 

Paris,  22  octobre  18W. 
Monsieur  le  comte. 

Vous  m'annoncez  que  le  gouvernement 
pontifical  continue  de  se  tenir  dans  une  ex- 
trême réserve  et  qu'il  attend,  pour  se  pro- 
noncer et  prendre  un  parti  i\  l'égard  des 
actes  du  15  septembre,  de  connaître  le  ré- 
sultat des  délibérations  qui  vont  s'ouvrir 
dans  le  parlement  italien  et  d'être  édifié 
par  les  explications  que  fourniront  les  mi- 
nistres du  roi  Victor-Kmmanuel  sur  la 
portée  que  le  cabinet  de  Turin  attribue  aux 
engagemens  qu'il  a  contractés  avec  la 
France.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver 
cette  réserve  de  la  part  de  la  cour  de  Home; 
non-seulement  elle  est  conforme  aux  règles 
de  la  prudence,  mais  je  n'hésite  pas  à  dire 
■qu'elle  est  tout  ;\  fait  d'accord  avec  la  ligne 
de  conduite  que  nous  croyons  nous-mêmes 
devoir  suivre. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  le 
cabinet  de  Turin  se  trouve,  vu  les  tendan- 
ces et  les  aspirations  des  partis  extrêmes, 
en  présence  de  difficultés  qui  peuvent 
mettre  la  fermeté  de  ses  résolutions  à  une 
grande  épreuve,  et  nous  attendrons,  nous 
aussi,  d'avoir  vu  à  l'œuvre  les  ministres 
du  roi  Victor-Emmanuel  pour  puiser  dans 
leur  langage  et  dans  leurs  déclarations  l'en- 
tière assurance  qu'ils  auront  les  moyens 
aussi  bien  que  la  volonté  d'assurer  le 
triomphe  du  programme  qui  sert  de  base  h 
la  convention  du  15  septembre. 

Nous  trouverions  même  tout  naturel  que 
la  cour  de  Rome  ne  se  contentât  pas  des 
assurances  qui  se  produiront,  je  me  plais 
à  n'en  pas  douter,  dans  les  discussions  du 
parlement  italien,  et  qu'elle  attendit  que 
des  actes  définitifs,  des  mesures  prises  en 
exécution  des  engagemens  contractés  vins- 
sent confirmer  le  langage  tenu  à  la  tribune. 

Nous  sommes  nous-mêmes  dans  des  dis- 
positions analogues,  et  c'est  précisément 
parce  que  nous  voulons  régler  notre  ligne 


de  conduite  d'après  celle  qui  sera  suivie 
du  coté  de  l'Italie,  que  nous  avons  assigné 
un  terme  de  deux  années  ù  l'évacnation 
progressive  du  territoire  pontifical  par  nos 
troupes.  Nous  admettons  donc,  ou  jilutùt, 
nous  désirons  que  le  saint-siége  se  donne 
le  temps  de  la  réfli-xion  et  qu'il  veuille 
mûrir  dans  le  silence  de  ses  conseils  les 
décisions  qu'il  est  appelé  à  prendre. 

Nous  n'avons  pour  le  moment  aucun 
avantage  à  stimuler  les  résolutions  de  la 
cour  de  Rome;  nous  lui  sa\ons  gré,  au 
contraire,  de  ne  pas  les  hâter,  en  se  tenant 
en  garde  contre  les  tendances  d'un  parti 
qui  s'agite  autour  d'elle  et  chercherait  vo- 
lontiers à  la  pousser  aux  résolutions  ex- 
trêmes. 

DnouvN  DE  LauYS. 
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DEPÉCUE  DE  M.  DUOUYN  DB  LHUYS  A  M.  DE 
SARTIGES. 

27  décembre  186-J. 
Monsieur  le  comte, 
J'ai  pris  connaissance  de  l'encyclique  de 
sa  sainteté  et  des  pièces  dont  elle  est  ac- 
compagnée. Ces  documens  n'ont  pus  tardé 
à  parvenir  à  la  publiciié,  et  l'effet  qui  en 
résulte  est  en  général  bien  éloigné  d'être 
favorable  au  saint-siége.  Cetie  condamna- 
tion de  principes  dont  plusieurs  sont  .'i 
juste  tiire  considérés  conmie  à  janvais  ac- 
quis aux  sociétés  modernes,  cette  évoca- 
tion d'anciennes  maximes  que  l'on  devait 
croire  pour  toujours  abandonnées  comme 
appartenant  à  un  autre  âge,  ne  pouvaient 
se  produire  dans  des  circonstances  plus  in- 
opportunes. Les  ennemis  du  saint-siége,  et, 
ce  qui  est  presque  dire  lu  même  chose,  ceux 
do  ses  partisans  qu'aveugle  l'cxagérution  de 
leurs  doctrines,  sont  seuls  en  position  de 
s'en  réjouir.  Pour  nous,  monsieur  le  comte, 
dont  les  efforts  tendent  à  sauvegarder  l'exis- 
tence temporelle  de  la  papauté,  et  qui  fai- 
sons des  vœux  pour  que  les  grands  intérits 
représentés  par  lu  cour  de  Rome  se  conci- 
lient avec  ceux  que  les  gouvernemens  ont 
pour  mission  de  proiéger,  nous  regrettons 
d'autant  plus  profondément  la  mun  festa- 
lion  à  laquelle  le  saint-siége  vient  d'avoir 
recours,  qu'il  a  rendu  par  lu  plus  difficile  lu 
tâche  que  nous  poursuivons  en  ce  moment 
dans  l'intérêt  de  su  cause. 

Drouv.n  de  Lhuys. 

\1I. 

DÉPÈCUE    DE    M.     DROUYN     DE    LIILYS    A    M.    DK 
SARTIGES. 

Paris,  lo7  janvier  1865. 
Monsieur  le  comte, 
Je  ne  suis  pas  surpris  de  l'accueil  que 
l'encyclique  a  rencontré  à  Rome  auprès  de* 
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ospritb  mo«l«'n^.  S'ils  s'arconlont  poiirron- 
tcstor  l'uliliii^  et  l'o|>|  oriniiiii-  de  ntif  tli^- 
iiionstrutioii,  leur  ii|i|ii'i''('iaiii)n,  je  puis  vous 
le  diiT,  rsl  |'i»ii«(;(o  pur  I»  picsqu»'  uiiaiii- 
niil«>  dis  c;ktliiilii|uos  do  Krniiro. 

Jo  ne  parle  pas  des  iVrivains  qui,  sYtanI 
doniit^  la  mission  de  drferuire  ;\  la  fois  les 
principi  s  de  IVplise  de  Home  et  eenx  de  la 
Jibcrli^  moderne,  s'iiïoreeiit  de  ;r(>ii\cr  un 
terrain  de  ronciliation  sur  leiniel  Us  pres- 
criptions de  l'iVIise  vl  les  idées  Jibrrales 
puissent  se  rencontrer  et  si-  prrier  un  mu- 
tuel appui.  Il  fsi  par  trop  nuiuifeslc  ([u'ils 
sont  ks  premiers  atteints  par  lis  doctrines 
proclnmOes  dans  la  dernière  enr\cli(pic,  ei 
qu'il  ne  leur  sera  plus  permis  désormais, 
sous  peine  de  se  n)ettre  en  état  de  déso- 
béissance vis-;\-vis  le  saint-sit'cc.  de  préco- 
niser Us  principes  libéraux,  qui,  à  des  de- 
prés  divers,  forment  aujnui-d'jiui  la  base 
des  constitutions  de  la  plupart  dcsrtats  eu- 
ropéens. 

Je  ne  mentionnerai  pas  davantage  la 
portion  du  clergé  ou  des  laïques  qui  est 
restée  iiliis  ou  moins  attachée  aux  opinions 
et  aux  tniditions  [:allic;ii>es;  peisonne  ne 
suppose  sans  doute  que  rencycliqi  c  ait  pu 
être  pour  eux  le  sujet  d'aucune  satisfac- 
tion. 

Mais,  en  dehors  de  telle  ou  telle  classifi- 
cation, il  y  a  en  France  les  catholiques  ap- 
partenant à  tous  les  rai;?s  de  la  société, 
qui,  libres  d'esprit  de  parti  ou  de  système, 
se  c  ■ntentcnt  de  trouver  dans  leur  culte  la 
s;;tisfaction  de  leurs  sentimens  religieux, 
et  respectent  dans  les  salutaires  enseigne- 
mens  d<'  l'église  la  garantie  de  leur  foi  et 
une  condition  essentielle  du  maintieii  de 
l'ordre  moral  dans  la  société  comme  dans 
la  fhmillo.  Tous  ceux-là,  monsieur  le  comte, 
c'est-à-dire  l'immense  majorité,  >  onsid  reni 
atcc  une  sorte  détonnement  «t  d'inquiétude 
le  manifeste  du  saint-père.  Ils  ne  sont  ni 
des  théologiens,  ni  des  casuistes;  mais  il 
leur  suffit  d'être  de  leur  cmps,  d'être  nés 
et  d'avoir  grandi  dans  les  traditions  et  les 
principes  qui  constituent  Icsscnce  de  la 
société  actuelle,  pour  ne  pas  se  méprendre 
sur  la  partie  politique  de  ce  manifeste  et 
appréhender  le  trouble  qui  peut  en  résul- 
ter dans  les  consciences. 

L'immense  majorité  des  catholiques  ne 
voit  donc,  monsieur  le  comte,  dans  l'ency- 
clique du  8  décembre,  qu'une  tentative  d "a- 
pologie  en  faveur  dé  l'ancien  régime;  c'en 
est  assez  pour  expliquer  le  légitime  et  pro- 
fond regret  que  lui  inspire  ce  document. 

Vous  comprenez  (pie  je  n'ai  pas  à  entrer 
ici  dans  une  discussion  qui  exigerait  des 
développemens  considérables.  Je  me  bor- 
nerai à  vous  dire  que,  dans  l'opinion  du 
gouvernement  de  l'empereur,  l'encyclique 
de  sa  sainteté  tend  à  porter  atteinte  en  gé- 
néral aux  principes  qui  sont  la  base  même 
de  nos  institutions,  notamment  aux  prin- 
cipes de  la  souveraineté  nationale,  du  suf- 
frage universel,  de  la  liberté  de  conscience 
çt  des  cultes. 


Je  |)uis  ajouter  (pi'elle  tend  é^rulcmcnt  ;\ 
nu'coniiaiire  plus  ou  moins  directement  un 
acte  iutermuional  (pu'  le  sainl-siége  est 
tiaus  lobligjitiou  de  lespecu'r  dans  sa  lettre 
et  dans  son  esprit.  Kn  elTet,  si  le  c(uicordai 
conclu  en  iMll  entre  le  pape  Pie  Vil  et 
rau;;usie  foiulateur  de  uolie  dyiuislje  sti- 
pule (|iie  «  la  religion  calimlicpie,  apnsloli- 
(pie  et  romaine  sera  librement  exercée  ei> 
Tiance,  »  o\i  iw  peut  en  déduire  l'obligation, 
piuir  le  gouvernement  de  l'empereiu',  d'as- 
surer la  pic'i''mineuct\  de  la  religicui  cailio- 
li(|ue  au  pn-judice  des  autres  culies,  dont 
l'existence,  eu  dehors  de  toute  question  de 
vérité-  ou  d'dilhodoxie,  a  été  également  rc- 
«  ouuu(!  par  l'état.  11  est  Inin  de  notre  pen- 
sée, monsieur  le  comte,  d'altribuin"  à  lu 
cour  de  Home  l'intention  fornudlc  de  cher- 
cher à  faire  pré'valoir  en  l'rancc  un  sys- 
tème d'intolérance  religieuse  rpii  implique- 
rait, de  la  part  de  l'autorité  politifpic  et 
civile,  des  inestircs  coercitivcs  à  un  degré 
quelconcpic;  mais  c'est  déjà  beaucoup  trop- 
que  d(î  telles  conséqueiues  puissent  être 
tiré  s,  par  des  esprits  absolus  ou  ardens,  de 
cei  tains  passages  de  l'encyclique  du  8  dé- 
cembre, et  le  gouvernement  de  l'empereur 
ne  saurait  garder  le  silence  en  présence  d'ui> 
acte  aussi  grave. 

11  est  permis  de  s'étonner  que  la  cour  de 
Home  ne  se  soit  pas  rendu  un  compte  plus 
exact  de  l'opinion  en  France,  des  suscepti- 
bilités nationales,  si  promptes  à  s'éveiller 
en  pareille  matière,  et  des  devoirs  qui  en 
résultent  pour  le  gouverntîment  impérial. 
Vous  aurez  déjà  eu  connaissance,  i)ar  le 
Moniteur,  de  la  lettre-circulaiie  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  a  cm 
devoir  adresser  aux  membres  de  l'épiscopat 
fiançais,  afin  de  les  informer  loyalement 
des  vues  du  gouvernement  de  sa  majesté 
|)ar  rapport  à  l'encyclicpic,  et  les  avertir 
des  inconvénicns  qu'oflVirait  la  promulga- 
tion de  ce  document:  je  joins  ici,  à  titre 
d'information,  une  copie  de  la  circulaire  de 
son  excellence  M.  Baroche  et  du  décret 
rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'état,  qui  au- 
torise, à  l'exclusion  des  autres  parties  de 
l'eiicyclifiue,  celle  qui  concerne  la  célébra- 
tion d'un  jubilé. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  de  ne 
pas  laisser  ignorer  au  cardinal  secrétaire 
d'état  les  considéiutions  qui  ont  motivé  la 
ligne  de  conduite  suivie  par  le  gouverne- 
ment de  Fempcrcur  dans  cette  circon- 
stance. 11  a  donné  et  il  donne  chaque  jour 
assez  de  gages  de  la  bienveillance  qu'il  port(- 
anx  intérêts  religieux  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  aussi  bien  qu'en  France, 
pour  que  l'on  ne  puisse  méconnaître  ses  in- 
tentions (|uand  il  se  montre  résolu  à  pré- 
server de  toute  atteinte  des  intérêts  d'ui» 
autre  ordre,  dont  la  garde  est  confiée  à  su/ 
vigilante  sollicitude. 

Dp.oiyn  de  Lhlys 
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MU. 

DUiiClIE    DK    M.    DROLVN    DE    LIILVS    \    M.    DE 
SAIITICES. 

8  février  180.".. 
Monsieur  le  comte, 

Le  gouvernement  de  l'empereur  a  vu  dans 
les  journaux,  avec  une  pénible  surprise, 
deux  lettres  écriies  par  le  nonce  aposto- 
lique, l'une  à  l'evOque  d'Orléans  pour  le 
féliciter  de  sa  lirochiire  relative  à  la  con- 
vention du  \b  septembre  et  à  l'encyclique 
du  8  décembre,  l'autre  à  révèquo  cle  Poi- 
tiers pour  appioiiver  son  inandenieiit. 

Par  cette  double  démarclie  le  nonce  a 
gravement  compromis  le  caractère  dont  il 
est  revêtu.  Ivi  s'adressant  à  des  évêques 
franç;iis  pour  apprécier  et  diriger  leur  con- 
duite à  l'égard  du  gouvernement  impérial, 
son  excellence  a  outre-passé  ses  attributions, 
qui,  d'après  le  droit  public  français,  ne  sau- 
raient être  que  celles  d'un  ambassadeur. 
Or  un  ambassadeur  manque  à  son  devoir 
le  plus  essentiel  lorsqu'il  encourage  par  son 
approbation  la  résistance  aux  lois  du  pays 
où  il  réside  et  la  critique  des  actes  du  gou- 
vernement près  duquel  il  est  accrédité. 

11  est  vrai  que  son  excellence,  dans  les 
explications  qu'elle  m'a  données  à  ce  sujet, 
a  désavoué  la  publication  de  ces  Ictlris, 
qu'elle attiibue  à  une  blâmable  indiscrétion; 
mais  c'est  du  fait  lui-même  ((ue  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  est  en  droit  de  se 
plaindre.  11  espère  donc  que  la  cour  de 
Home,  dans  sa  sagesse,  ne  permettra  pas  le 
renouvellement  de  pareils  écarts,  qu'il  est 
d'ailleurs  résolu  à  ne  pas  tolérer. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte, 
donner  lecture  de  cette  dépèche  à  son  émi- 
nence  le  cardinal  secrétaire  d'état. 

Dr.otYN  DE  Lmvs. 


ANGLETERRE. 


1. 


DKPECHE  DE  M.  DIIOL^  N  HE  EIIIVs  A  M.  Il 
PBINCE  DE  I.\  TOLn  d'aI  VEIH.XE  ,  A 
LONDRES. 

Paris,  !e  10  juin  l.Sf;i. 

Prince,  j'ai  eu,  il  y  a  quelques  jours, 
avec  lord  (]owley  un  entretien  dans  lequel 
il  m'a  parlé  d'établir  un  accord  enin;  la 
France  et  l'Angleterre  sur  le  tracé  d'une 
frontière  quelles  soutiendraient  comme  un 
ultimalum. 

Pour  apprécier  cette  idée,  nous  n'avons 
qu'à  nous  reporter  au  langage  que  nous 
avons  tenu  dès  le  commencement  de  la 
ïuerre. 


D'un  coté,  nous  nous  trouvions  en  pré- 
sence d'un  mouvement  national  tiès  pro- 
noncé et  de  réclamations  jusqu'à  un  certaii: 
point  légitimes;  de  l'autre,  le  Danemark 
avait  pour  lui  les  stipulations  d'un  traité- 
f|ue  nous  avons  signé.  Placés  entre  les 
droits  d'un  [)ays  au(|uel  nous  attacbeni 
d'anciennes  sympathies  et  les  aspirations 
des  populations  allemandes,  dont  nous 
avions  à  tenir  compte  également,  nous  de- 
vions agir  avec  une  circonspection  qui  n'é- 
tait pas  commandée  à  l'Angleterre  au  même 
degré-.  Cette  puissance,  liée  au  Danemark 
par  la  parenté  des  deux  dynasties  et  par 
des  relations  fréquent'-s,  avait  un  intérêt 
que  nous  no  méconnaissons  pas  à  lui  accor- 
der son  assistance,  et  la  position  des  Ilcs- 
Britiiimiques  les  mettant  à  l'iibri  de  toute.s 
rcprésailios  de  la  part  de  l'Allemagne,  le 
danger-  dune  pareille  lutte  était,  pour  ainsi 
dire,  uni  pour  l'Angleterre.  iNous  n'avions, 
au  contraire,  à  embrasser  la  cause  du  Da- 
nemark les  armes  ;\  la  main  aucurr  intérêt 
proportionné  aux  sacrilices  considérables 
qu'une  guerre  contre  l'Allemagne  nous  eijt 
imposés.  INous  avons  donc  pensé  que  nout, 
devioirs  prêter  aux  efl'ortsdii  cabinet  anglais 
un  concours  purement  dipiomaticiue,  et  dès 
le  principe  nous  lui  avons  fait  connaître 
nos  intentions. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  est,  d'ail- 
leurs, demeuré  fidèle  à  sa  parole.  Dans  toutes 
les  occasions,  il  a  usé  de  ses  moyens  d'in- 
fluence pour  disposer  les  puissances  alle- 
mandes ;i  la  modération.  Du  moment  où 
les  négoriations  sont  devenues  possibles, 
il  a  secondé  l'idée  d'une  conférence.  Nous 
eussions  désiré  le  maintien  du  traité  dr 
1S52,  c'.  nous  l'avons  défendu  dans  les  dé- 
libérations préférablemetit  à  toute  autre 
combinaison.  Lorsque  l'Angleterre  a  pro- 
posé d'y  substituer  un  autre  arrangement, 
nous  l'avons  appuyé  par  une  déclaration 
insérée  aux  protocoles.  Nous  avons  adopté 
pour  programme  la  réunion  des  Danois  du 
Slesvig  au  Danemark,  celle  des  Allemands 
au  llolstcin,  sous  la  seule  réserve  (pie  le 
sort  de  ce  duché,  dans  ses  nouvelles  fron- 
tières, serait  décidé  conformément  au  vœu 
national. 

La  situation  est-elle  changée  aujourd'hui".' 
Devons-nous  modifier  notre  attitude  et 
prendre  les  airiies  pour  conserver  à  la  cou- 
ronire  de  Danemark  vingt-cinq  ou  trente 
iirilh;  âmes  de  plus  dairs  le  Sle-vig?  S'il 
fallait  en  venir  à  une  pareille  extrémité, 
mieux  eût  valu  assuré-ment  ne  pas  attendri 
que  la  question  fut  cii-conscrite  à  ce  point, 
et  faire  immédiatc-ment  la  guerre  pour  U- 
traiié  qui  consacrait  l'intégrité  de  la  mo- 
narehie  danoise. 

Je  dis  la  guerre.  Kn  efTet,  une  démons- 
tration maritime  rpri  nous  amènerait  à  tirer 
le  cairon  entrainer-ait  pour  nous  la  guerre 
strr-  terre  comtne  sur  mer.  Nous  ne  serions 
pas  libres,  ainsi  que  l'Angleierre,  de  limi- 
ter nos  opérations  selon  notre  seule  vo- 
lonté. Malgré  nos  effoits  pour  localiser  Ica 
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liosUliUS,  nous  n^ussiiions  (linUiloiiioiit  :\ 
loi  i>mpiN-lior  (IVVIaior  Mir  nos  front iiS  es. 
Il  ne  su'raii  pa>»  inipo-jsiblc.  dans  l'i^iiU  des 
C5|tiits  en  Sle^vifî,  (|ne  la  iipne  de  dt^niur- 
ealioii  poir  laipnlh"  nous  nous  serions  ai- 
nu'n  ne  lui  repousséo  pur  le  pa>s,  et  nous 
serions  en  conflit  nvee  les  populations  du 
duclu^  en  mi'inc  temps  que  nous  aurions  à 
comliatire  les  piiissiinees  allemandes.  Une 
l>annlle  entreprise  exigerait  de  nous  le  dé- 
ploiement de  tomes  nos  res-ourccs  et  nous 
imposerait  des  elVorts  immenses. 

Devant  une  éventualité  de  cette  nature, 
IWniîleterre  serait-elle  disposée  ;\  nous  prê- 
ter un  appui  illimité:'  Le  i;ouverncmcnt  de 
s;i  majesté,  i-n  demandant  aux  f:rands  corps 
de  l'état  leur  CKiU'ours,  aurait  à  leur  e\pli- 
Huer  pour  quels  avantages  le  &an|;  do  la 
France  va  couler.  Le  cabinet  anglais  nous 
mettrait-il  à  même  de  répondre  à  cette 
question,  la  première,  assurément,  qui  nous 
icrait  faite?  Pour  nous,  prince,  notre  pen- 
sée ne  s'est  jamais  arrêtée  sur  ce  point.  Si 
nous  étions  guidés  par  des  vues  ambi- 
tieuses, nous  eussions  pcnt-itrc  cheiclié  à 
mettre  à  profit  l'occasion  présente,  en  nous 
traçant  un  plan  de  conduite  propre  à  les 
satisfaire;  mais  nous  sommes  demeurés 
■  tranciers  à  cit  ordre  de  considérations. 

Ixird  Russell  semble  penser  qu'une  dé- 
monstration mariiinic  pourrait  avoir  lieu 
sans  faire  naître  un  conflit,  et  qu'il  sulTirait 
de  menacer  pour  avoir  raison  des  préten- 
tions de  l'Alli-magne.  Mais,  dans  une  ques- 
tion où  l'amour-proprc  national  est  engagé 
à  un  tel  degré,  ce  calcul  ne  pout-il  pas  être 
déçu.'  IS'cst-il  pas  à  présumer  que  le  sen- 
timent des  populations  se  prononcerait 
avec  vivacité  contre  nous?  En  admettant 
môme  que  l'on  ne  dût  pas  s'attendre  à  une 
agression  armée,  il  se  produirait  inévita- 
blement des  manifestations  que  leur  ca- 
ractère violent  ne  nous  permettrait  peut- 
être  pas  de  tolérer.  Nous  nous  venions,  en 
ce  cas,  dans  l'alternative  ou  d'y  répondre 
ou  d'accepter  un  échec  moral. 

Avant  le  résultat  regrettable  qu'ont  eu  nos 
démarches  communes  dans  l'aiïaire  de  Po- 
logne, rautorilé  des  deux  puissances  n'avait 
subi  aucune  atteinte;  elles  pouvaient  l'ex- 
poser sans  hésitation;  mais  aujourd'hui  des 
paroles  non  suivies  d'effet  et  des  manifesta- 
tions vaines  seraient  fatales  à  leur  dignité. 

J'ai  présenté  ces  considérations  à  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  en  faire  part,  de  votre  côté,  au 
principal  secrétaire  d'état  de  sa  majesté 
britannique. 

Agréez,  etc. 

Signé:  Drouïx  de  Lhlvs. 


IL 


nÉPÉCHE   DD    COMTE    RUSSELL   A    M.    ADAM?. 

Foreign  Office,  3  novembre  1865. 
Monsienr,  le  gouvernement  de  sa  majesté 
a  sérieusement  réfléchi  sur  votre  lettre  du 


18  septembre,  et  bien  qu'il  inesnil  pi'nible 
de  prolongi'r  cette  discussion,  il  me  paraît 
absolument  nécessaire  de  tlissipcr  (piehines 
malentendus  relatifs  au  syslèiiu!  et  ;i  lu 
conduite  lie  la  (wande-nretanm-.  dans  le 
cours  di'  la  lutte  (jui  a  n'-cennnent  eu  lieu 
eu  Améri(pn'.  Je  ne  me  crois  pas  m  anmoins 
obligé  (h-  revenir  sur  mes  argumens  ou  de 
le--  di''\c|np|)i'r  davanta;;(!  (mi  ce  <iui  con- 
cerne l'ai-ie  jiar  l((|i'el,  dil-on,  l'on  s'est 
trop  h;\té  du  reconnaître  les  droits  belligé- 
raus.  Je  ne  pense  pas  non  plus  devoir  en 
dire  davantage  sur  le  contraste  que  vous 
établissez  entre  la  conduite  du  gouverne- 
ment de  sa  majesté  dans  la  dernière  guerre 
civile  et  celle  de  la  France  durant  la  guerro 
de  l'indépendance  en  Amérique.  L'exis- 
tence des  droits  belligérans  est,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  Canning,  ime  question  de  fait 
plutôt  que  d'opinion,  et  si  le  fait  d'une  im- 
mense insurrection  se  i)roduil  tout  à  coup, 
rapidement  et  complètement,  d'autres  na- 
tions doivent,  selon  moi,  traiter  ce  cas  dif- 
féremment de  celui  d'une  rébellion  qui 
éelate  partiellement,  avec  lenteur  et  par 
degrés.  11  ne  me  semble  pas  non  plusné- 
cessaire  de  démo!>trer  la  dilTérenre  qu'il  y 
a  entre  la  conduite  de  la  France  reconnais- 
sant les  Etats-Unis  d'Amérique  comme 
état  indépendant  et  concluant  des  traités 
avec  le  gouvernement  de  cet  état  dans  les 
deux  années  qui  suivirent  la  déclaration 
d'indépendance,  et  la  ))atiente  neutralité 
de  la  Grande-Bretagne,  malgré  l'interrup- 
tion de  son  commerce  et  les  l'Miormes  jiertes 
qu'ont  subies  ses  nationaux  pendant  quatre 
années  et  jusqu'à  ce  que  la  victi/ire  se  fût 
déclarée  en  faveur  du  gouvernement  contre 
lequel  combattait  l'insurrection. 

Je  ne  puis  cependant  m'empècher  de 
manifester  de  la  surprise  en  vous  voyant 
exprimer  la  confiance  que  le  gouvernement 
de  sa  majesté  donnera  son  adhésion  à  une 
doctrine  que  pendant  plus  de  trente  ans 
les  Étuts-l  nisont  déclarée  être  contraire  à 
la  loi  et  à  l'usage  des  nations,  et  que  le 
gouvernement  de  sa  majesté  accordera  une 
réparation  d'après  des  raisons  que  les  États- 
Unis,  loisqu'en  un  cas  pareil  ils  étaient  sol- 
licités par  le  Portugal,  ont  positivement, 
constamment  et  solennellement  refu'-é  d'ad- 
mettre. Le  gouvernement  de  sa  majesté  dé- 
sire être  dans  les  meilleurs  termes  avec  les 
États-Unis,  mais  il  n'est  point  disposé  à  sou- 
scrire à  toute  demande  qui  a  pour  but  de 
diminuer  notre  indépendance,  ou  qui,  se 
fondant  sur  une  autorité  ou  sur  une  prati- 
que quelconque  précédemment  sanctionnée, 
suppose  l'existence  d'une  sorte  d'obligation 
imposée  aux  neutres  vis-à-vis  des  belli- 
gérans, outre-passant  ce  (|ne  pourrait  fidè- 
lement accomplir  le  gouvernement  d'un 
pays  libre,  bien  qu'il  agisse  avec  une  en- 
tière bonne  foi.  Il  me  semble  pourtant  que, 
puisque  l'expérience  n'a  consacré  ni  la  loi 
des  États-Unis  ni  notre  acte  relatif  à  l'en- 
rôlement à  l'étranger,  on  ferait  bien  de 
voir  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'introduire  des 
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améliorations  dans  les  lois  des  deux  nations, 
de  telle  sorte  qu'à  l'avenir  chaciue  gouver- 
nement puisse,  sur  son  projjre  territoire, 
trouver  autant  de  sécurité  que  le  perniet- 
Iront  nos  lil.res  institutions  contre  ceux 
qui  agib^eiit  au  mépris  de  Tintentiou  du 
souverain,  et  cherchent  à  éluder  la  lettre 
do  ses  lois.  Pour  terminer,  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  réitérer  dans  cette  lettre,  qui  est 
la  dernière  que  j'aurai  l'iionneur  de  vous 
écrire  sur  ce  sujet,  le  sincère  et  ardent 
espoir  que  nos  deux  pays,  maintenant  lavés 
l'un  et  l'autre  de  l'odieuse  flétrissure  de 
l'esclavage,  jwurront  remplir  dans  le  monde 
leur  tâche  en  paix  et  en  bonne  amitié. 
Je  suis,  etc. 

Rlssell. 


ALLEMAGNE. 


CONNENTION    DE  GASTEIN'. 

Article  1".  L'exercice  des  droits  acquis 
l)ar  les  deux  hautes  parties  contractantes 
par  l'ariicle  '.'>  du  traité  de  paix  du  30  oc- 
tobre 18(')4  passera  (sans  préjidice  de  la 
continuation  des  droits  des  deux  puissances 
sur  l'ensemble  des  deux  duchés),  en  ce 
qui  concerne  le  Ilolsteinà  sa  majesté  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  en  ce  qui  concerne 
le  SIesvif;  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes 
ont  l'inteition  de  proposer  à  la  diète  la 
création  d'une  flotte  allemande  et  de  dési- 
gner pour  elle  à  titre  de  port  fédéral  le 
port  de  Kiel.  Jusqu'à  l'exécution  des  déci- 
sions fédérales  se  rapportant  à  cette  ques- 
tion, les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puis- 
sances utiliseront  ce  port,  et  la  Prusse  y 
exercera  le  commandement  et  la  police.  La 
Prusse  est  autorisiîe  à  établir,  pour  la  dé- 
fense de  l'entrée  du  port,  les  fortifications 
nécessaires  vis-à-vis  de  Friediichsort,  et  à 
construire  sur  la  cote  holsteinoisc  de  la 
baie  les  établissemens  maritimes  répondant 
au  but  du  port  militaire.  Ces  fortifications 
et  ces  établissemens  sont  également  placés 
sous  le  commandement  de  la  Prusse, et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  nécessairespour 
les  occuper  et  les  surveiller  pourront  être 
logées  à  Kiel  et  dans  les  environs. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes 
proposeront  à  Francfort  de  convertir  Hends- 
bourg  en  forteresse  fédérale.  Jusqu'au  rè- 
glement des  conditions  de  garnison  decetle 
forteresse  par  la  diète,  sa  garnison  se  com- 
posera de  troupes  autrichiennes  et  prus- 
siennes dont  le  commandement  alternera 
entre  les  deux  puissances  à  partir  du  1'^'^ 
juillet  de  chaque  annér. 


Art.  4.  Pendant  la  durée  du  partiigo  sti- 
l)ulé  par  l'article  l'""  de  la  présente  con- 
vention, la  Prusse  conservera  deux  routes 
militaires  à  travers  le  Holstein,  l'une  de 
Luheck  à  Kiel  et  l'autre  de  Hambourg  à 
Hfudsbouig.  Une  convention  spéciale  éta- 
blira prochainement  des  stipulations  plus 
précises  sur  les  lieux  d'étape  et  sur  le  trans- 
port des  troupes.  Jusque  là  on  adoptera 
les  dispositions  qui  règlent  la  route  d'éta- 
pes de  la  Prusse  à  travers  le  Hanovre, 

Art.  5.  Le  gouvernement  prussien  garde 
à  sa  disposition  un  iil  télégraphique  entre 
Kiel  et  Hendsbourg,  ainsi  que  le  droit  de 
faire  circuler  sur  les  deux  lignes  sus-men- 
tionnées  des  voitures  de  poste  prussiennes 
avec  des  employés  prussiens.  Autant  que 
la  construction  d'une  voie  ferrée  directe 
entre  Lubeck  et  la  frontière  du  Slesvig 
par  Kiel  n'est  pas  encore  assurée,  la  con- 
cession en  est  accordée  sur  le  désir  de  la 
Prusse  pour  le  territoire  bolsteinois  aux 
conditions  usuelles,  sans  que  la  Prusse 
j)uisse  eu  déduire  des  prétentions  à  des 
droits  de  souveraineté  sur  cette  voie  ferrée. 

Art.  G.  L'intention  commune  des  parties 
contractantes  est  de  faire  entrer  les  duchés 
dans  le  ZoUverein.  Jusque-là  et  jusqu'à  ce 
({ue  d'autres  mesures  soient  arrêtées  à  cet 
égard,  le  système  douanier  actuel  embras- 
sant les  deux  duchés  restera  en  vigueur 
avec  partage  égal  des  i-evenus  entre  eux. 
Dans  le  cas  où  le  gouvernement  prussieu 
jugerait  opportun  d'ouvrir  déjà  pendant  la 
durée  du  partage  stipulé  par  l'article  l"^''de 
la  présente  convention  des  pourparlers 
pour  l'entrée  des  duchés  dans  le  ZoUve- 
rein, l'empereur  d'Autriche  se  déclare  prêt 
à  donner  à  un  représentant  du  duché  de 
Holstein  des  pleins  pouvoirs  pour  partici- 
per à  ces  |)Ourparlers. 

Art.  7.  La  Prusse  est  autorisée  à  con- 
duire le  canal  de  jonction  de  la  mer  du 
.Nord  à  la  Baltique  à  travers  le  territoire 
bolsteinois,  suivant  le  résultat  des  recher- 
ches techniques  ordonné-es  à  ce  sujet  par  le 
gouvernement  loyal.  La  Prusse  pourra  dé- 
signer, conformément  au  résultat  de  ces 
lechcrches,  la  direction  et  ks  dimensions 
de  ce  canal,  acquérir  contre  rembourse- 
ment de  la  valeur  et  par  voie  d'expropria- 
tion les  terrains  nécessaires,  diriger  la  con- 
struction, surveiller  le  canal  et  son  main- 
tien en  bon  état  et  coopéier  à  toutes  les 
dispositions  réglementaires  qui  le  concer- 
neront. Eu  dehors  de  la  taxe  de  navigatioH 
à  payer  pourl'usage  du  canal  et  qui  devra 
être  fi  ée  par  laPiusse  au  même  taux  pour 
les  vaisseaux  de  toutes  les  nations,  il  ne 
pourra  être  perçu  aucun  autre  droit  de 
transit  ou  de  chargement  sur  toute  l'éten- 
due du  canal. 

Art.  8.  La  présente  convention  ne  modi- 
fie en  rien  les  dispositions  du  traité  de 
Vienne  du  30  octobre  ISOi,  en  C(^  qui  con- 
cerne les  charges  financières  assumées  par 
les  duchés  tant  vis-à-vis  du  Danemark  que 
vis-à-vis  de  la  Prusse   et    de   l'Autriche 
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l>>iitofois  le  i\\\cM  tli-  l.:»iicnl)onr-  fst  af- 
fianrhi  lU'  loutc  puiiiripaiioii  n»i\  Irais  ilf 
la  piierrc.  l/i  population  servira  do  baM- 
au  parlap*  ilo  cos  charges  entre  le  llolstoiii 
ot  le  SIesvij;. 

Art.  ".'.  Sa  inajeMc'  rt-mporenr  d'Vntrirho 
rcde  k"«  droit'*  cpril  a  aciiiiis  au  diirlu'  di- 
I,.iiienlM>iiri:  par  letrait»''  de  Vienne  à  saina- 
j.'slt'  le  roi  de  Pru-so.  en  retour  de  cinoi  li- 
;:oiivornenient  royal  de  Prusse  s'engap'  î"» 
payer  au  s;iuveriiement  impérial  d'Aiitri 
che  la  somme  de  'j,.MlO,tl(IO  ri\dates  da- 
nois, payables  îi  Betlin,  en  monnaie  d'ar- 
•zent  prussienne,  quatre  semaines  après  la 
ratification  de  la  présente  convention  par 
leur-;  majestés  lempcrcnr  d'Autriche  el  le 
roi  de  P^uss  *. 

Art.  11).  L'exécution  du  pirtap;e  du  con- 
lioinininm.  stipuli-  plus  liant,  commencera 
le  plus  tôt  possible  après  la  sanction  de 
cette  convention  par  leurs  majestés  l'em- 
pereur d'Autri -he  et  le  roi  de  Prusse,  et 
sera  terminée  au  pins  t.-.rdle  l.'i  septembre. 
Le  commandement  supérieur  commun  ces- 
sera au  plus  tard  le  IT)  septembre,  après 
révacuation  complète  du  Holstein  par  les 
troupes  prussiennes  et  du  Slcsvig  par  les 
troupes  autrichiennes. 

Art.  11.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée par  leurs  majestés  l'empereur  d'Au- 
trifhe  et  le  roi  de  Prusse  au  moyen  de  j'é- 
change de  déclarations  écrites  à  l'occasion 
de  la  prochaine  entrevue  de  leurs  majes- 
tés. 

Gastein,  1 1  août  1805. 

èigné  :    Bi.ome. 

r.lSMAF.K. 


IL 


M.  DnOlY\  DE  LUI  YS  AUX  AGENS  DIPIOM\- 
TIQDES  PE  L\  FnWCE,  AU  SCJET  DE  LA 
CONVENTION    DE  GASTEIN. 

Paris,  20  août  1865. 

Monsieur,  les  journaux  nous  ont  apporté 
le  texte  de  la  convention  de  Gastein.  Je 
n'ai  pas  la  pensée  d'en  examiner  les  stipu- 
lations en  détail,  mais  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rechercher  quels  sont  les  mo- 
biles qui  ont  guidé  dans  ces  négociations 
les  doux  grandes  puissances  allemandes. 

Ont-elles  entendu  consacrer  le  droit  des 
anciens  trai:és?  Assurément  non  :  les  trai- 
tés de  Vienne  avaient  réglé  les  conditions 
d'existence  de  la  monarchie  danoise.  Ces 
conditions  sont  renversées.  Le  traité  de 
Londres  était  un  nouveau  témoignage  de  la 
sollicitude  de  l'Europe  pour  la  durée  de 
l'intégrité  de  cette  monarchie  :  il  est  dé- 
chiré par  deux  puissances  qui  l'avaient 
signé. 

Est-ce  pour  la  défense  d'un  droit  de  suc- 
cession méconnu  que  r.^utriche  et  la  Prusse 
se  sont  concertées?  Au  lieu  de  restituer  au 
prétendant  le  plus  autorisé  l'héritage  en 
lilige,  elles  se  le  partagent. 


C.insultenl-rlles  l'intérêt  d<<  rAlIcmnRne? 
Mais  leurs  confédérés  n'ont  appris  (pie  jiar 
les  feuilles  publiques  les  arraiip-niens  de 
(iastein.  L'Allennv^rne  voulait  un  éial  indi- 
visible de  Slesvig-llolstein,  séparé  du  Da- 
nemark el  uouverné  par  un  prince  dcuit 
elle  avait  épousé  les  prétcnitions.  Ce  rnn- 
didal  popnlai'-e  est  mis  de  coté  aujourd'hui, 
<>l  les  duchés,  si'-parés  au  lieu  d'être  unis, 
pass(>nt  sons  deux  dominatiiuis  dilTérentcs. 
Est-ce  lintérèl  des  durhi's  eux-mêmes 
(pi'ont  voulu  garantir  les  deux  puissances"? 
Mais  runion  indissoluble  dc-s  tiirritoires 
était,  disait-on,  la  condition  essentielle  de 
leur  prospérité. 

Le  partage  a-t-il  au  moins  pour  but  de 
désagréger  di'ux  nuticmalités  rivales,  el  de 
faire  cesser  leurs  discussions  inti'u-ieurcs, 
en  assurant  à  chacune  d'ell  s  une  existence 
indépeiulante?  Il  n'en  est  pas  ainsi,  car 
nous  voyons  fpic  la  ligne  de  séparation,  ne 
tenant  aucun  compte  de  la  (li>tinction  de 
races,  laisse  confondus  les  Danois  avec  les 
.\llemands. 

S'est- on  préoccupé  du  vœu  des  popula- 
tions? Elles  n'ont  été  consultées  sous  au- 
cune forme,  et  il  n'est  pas  même  question 
de  réunir  la  diète  siesvig-holsteinoise. 

Sur  quel  principe  repose  donc  la  combi- 
naison anstro-pnissienne?  Nous  regnittons 
de  n'y  trouver  d'antre  fondement  que  la 
force,  d'autre  justification  que  la  conve- 
nance réciproque  des  deux  co-partageans. 
C'est  là  une  pratique  dont  llluropir  actuelle 
était  déshabituée,  et  il  en  faut  chercher 
les  précédons  aux  âges  les  plus  funestes 
de  l'histoire.  La  violence  et  la  conquête 
pervertissent  la  notion  du  droit  et  la  con- 
science des  peuples.  Snl)stituées  aux  prin- 
cipes qui  règlent  la  vie  des  sociétés  mo- 
dernes, elles  sont  un  él 'ment  de  trouble 
et  de  dissolution,  et  ne  peuvent  que  boule 
verser  l'ordre  ancien,  sans  édifier  solide- 
ment aucun  ordre  nouveau. 

Telles  sont,  monsieur,  les  considérations 
qu'inspirent  au  gouvernement dcl'empereur 
les  événemens  dont  rAlleiingne  est  en  ce 
moment  le  théâtre.  En  vous  faisant  part 
de  ces  impressions,  mon  intention  n'est 
pas  de  vous  inviter  à  adresser  des  obser- 
vations à  ce  sujet  à  la  cour  auprès  de  la- 
quelle vous  êtes  accrédité,  mais  de  vous 
indiquer  seulement  le  langage  que  vous 
devrez  tenir,  lorsque  l'occasion  se  présen- 
tera pour  vous  de  faire  connaître  votre  opi- 
nion. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  DnoiyN  de  Lhuys. 

in. 

M.    LE    COMTE     RliSSELL     ACX     AGENS     BRITAN- 
NIQUES   SIR    LE   MÊME    SCJET. 

Foreign  Office,  1 1  septembre  1865. 
Monsieur,  le  chargé  d'afTaires  de  Prusse 
m'a  communiqué   en    substance   une  dé- 
pêche relative  à  la  convention  de  Gastein, 
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et  depuis  les  journaux   de   Berlin  en  ont 
publié  le  texte. 

A  la  pn-niière  romninnication  an  jrouver- 
nemenl  de  sa  majesté  des  préliminaires  de 
paix  signé*  à  Meni  e,  j'ai  fait  connaître  à 
Vienne  et  à  Berlin  les  \ues  du  gouverne- 
ment sur  ces  prélimina'res. 

Lu  présente  convention  n'a  servi  qu'à 
aiipnii  nter  le>^  regrets  que  le  gouvernement 
de  votre  majesté  a  exprimés  à  cette  époque. 
Les  traités  de  ISio  ont  donné  au  roi  de 
Danemark  nn  siège  dans  la  diètegernianiquc 
<•!  mnie  duc  de  llolstein.  Le  traité  de  ISô2  a 
reconnu  le  droit  de  succession  sur  l'ensem- 
ble de  la  monarchie  danoise  que  le  feu  roi 
avait  constitué  en  la  personne  du  roi  actuel. 
Ce  traité,  en  dépit  des  assurances  données 
dans  lis  dépèches  du  31  junvier  I80i,  a  été 
complètement  écarté  par  l'Autriche  et  la 
Prusse,  deux  des  puissances  qui  l'avaient 
signé. 

On  avait  le  droit  d'attendre  que,  lorsque 
des  traités  sont  ain^i  annulés,  on  aurait  du 
moins  reconnu  en  leur  lieu  et  place  les 
sentiniens  populaires  de  l'APemacne,  les 
vœux  (les  populations  des  duch'  s, l'opinion 
de  la  majorité  de  la  diète,  si  expressi'ment 
t'ormu  ée  par  l'Autriclie  et  la  Prusse  dans 
les  séances  de  la  conférence  de  Londres. 
De  Cl  tie  manière,  si  un  ordre  de  droit 
avait  été  renversé,  d'autres  titres  découlant 
de  l'a'.sentiment  des  populations  eussent  pu 
s'y  substituer,  et  ces  titres,  reçus  avec  res- 
pect, eussent  eu  des  chances  de  durée. 

Mais  tous  les  droits,  anciens  e:  nouveaux, 
qu'ils  fussent  basés  sur  un  contrôle  so- 
leniu;!  entre  souverains  ou  sur  l'expression 
claire  et  précise  de  la  volonté  populaire, 
ont  été  foulés  aux  pieds  par  la  convention 
deCasiein,  et  l'autorité  de  la  force  est  la 
seule  puissance  qui  ait  été  consultée  et  re- 
connue. 

La  violence  et  la  conquête,  telles  sont  les 
seules  1  ases  sur  lesquelles  les  puissances 
partageantes  ont  établi  leur  convention. 

Le  godvernement  de  sa  maiisté  dè'plore 
vivement  le  mépris  (disreqard)  3i\n?'i  mani- 
festé à  regard  des  princijies  du  droit  pu- 
blic et  de  la  légitime  préieniion  f(u'un 
peuple  peut  élever  d'être  entendu  quand 
son  sort  est  mis  en  question. 

(!ette  instruction  ne  vous  autorise  pas  à 
adresser  des  observaiions  sur  ce  sujet  à  la 
cour  piès  de  laquelle  vous  êtes  accrédité'; 
elle  a  seulement  pour  but  de  vous  faire 
connaître  dans  quel  sens  vous  aurez  à 
parler  lois(|ue  l'occasion  s'en  présentera. 
Je  suis,  etc. 

RUSSELL. 

IV. 

I.E  rr.FMtrn   cornr.MFSTr.E  nr.  FRANCPonr  Ar 

B1  SlIlkNT  PRISSIKN  ET  AU  CilAnc.C  D'AFKAintS 
AUTRICHIEN. 

Francfort,  20  octol)re  18G.Ï. 

Monsieur,  vous  m'avez  communiqué  le 
11   de  ce  mois   la   copie   d'une  note  qui 


vous  a  été  adressée  le  G  courant  par  ic 
ministère  prussien  des  affaires  étrangères; 
cette  note  a  pour  objet  le  congrès  dit  des 
députés,  tenu  récemment  eu  cette  ville  ei 
les  articles  de  la  presse  qui  parle  à  cette 
occasion  de  l'attitude  du  sénat  à  l'égard 
de  cette  assembléi'  et  d'autres  semblables, 
et  (-e  termine  en  exprimant  l'espoir  que  la 
ville  de  Francfort  ne  mettra  pas  les  deux 
grandes  puissances  allemandes  dans  le  cas 
de  prévenir  par  leur  interviMition  les  suites 
ultérieuies  d'une  iiululgeiire  inadmissible. 

J'ai  donné  immédiatement  connaissance 
au  sénat  de  cette  communication,  et  je  suis 
autorisé  maintenant,  après  avoir  reçu  des 
rapports  oflicicls  sur  les  questions  soulevées, 
de  faire  la  déclaration  suivante  : 

Le  sénat  doit  considérer  comme  contraire 
aux  lois  fmdamentales  de  la  confédération 
et  au  droit  que,  dans  l'association  interna- 
tionale des  princes  souverains  et  des  villes  li- 
bres de  l'Allemagne,  association  fondée  pour 
sauvegarder  l'indépendance,  l'inviolabilité 
des  états  compris  dans  la  confédération  et 
pour  maintenir  la  sûreté  intérii'ure  et  exté- 
rieure de  l'Allemagne,  qui  subsiste  dans  son 
intérieur  comme  une  communauté  d'états 
autonomes  indépcndans  les  uns  des  autres, 
liés  |)ar  des  droits  contractuels  réciproques, 
nn  état  fédéral  parle  par  rapport  à  un  autre 
de  II  ne  pas  tolérer,  »  de"  ne  pas  accorder,  » 
et  puisse  aller  ju'-qu'à  dire  "  qu'il  prévien- 
di;  it  par  sa  propre  intervention  les  suites 
ultérieures  d'une  indulgence  inadmissible.» 

Le  sénat  a  conscience  de  n'avoir  lésé, 
dans  son  attitude  à  l'i'gard  des  as«f  niblées 
en  question,  ni  les  lois  de  la  ville  libre 
de  Francfort,  ni  celles  de  la  confédération, 
et  doit  relever  le  fait  que  le  comité  des 
trente -six  a  eu,  le  lO  octobre  180i  à 
\\  einiar.  le  2(>  mars  1x0.5  à  Berlin  et  le 
.')  se|)tembre  1805  à  Leipzig,  des  séances 
contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  élevé  d'ob- 
jections. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renou- 
veler l'expression  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

D'  GWINNEF. 


PROCLAMATION   DE  I.  FMPEREl  R    D  At^TRICHE. 

A  mes  peuples. 

En  accordant  le  diplôme  du  '20  octo- 
bre IStJO,  j'étais  animé  du  désir  d'établir 
sur  des  bases  solides  la  puissance  de  la 
monarchie,  en  faisant  traiter  en  commun 
les  questions  les  plus  imporlanie-.de  l'état; 
j'ai  voulu  assurer  l'unité  de  rem|)iie,  en 
tenant  compte  des  divers  élémens  des 
parties  qui  le  composent,  ainsi  que  du 
droit  historique  tel  qu'il  s'y  e-t  dé\eloppé. 
Telle  es.t  la  pensée  qui  cotitinuera  à  me 
guider  dans  l'avenir  pour  le  bien-Ctie  de 
mes  (idèles  sujets. 

J'ai  reconnu  solennellement  à  mes  peu- 
ples le  droit  de  coopérer  par  leurs  repré- 
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»cnUilions  li'palos  i  la  h'psintinii  et  h  la 
çofttion  des  llnaiKos  do  Ti^fat,  m  diVidant 
quo  rc>v  niniii'^ros  dc  sauraient  Mro  traili^cs 
sans  ItMir  nnicoiirs,  rt  j'ai  domir  p;tr  là  mit' 
!»jirantio  irit'vorabl<>  que  les  inti^r^ts  di' 
l'piiipiro  ot  de  SCS  diffiTcns  pays  siTaicnt 
Mtivojiardi's. 

Me*  Icttros  patontos  du  '_'fi  février  ISfil, 
Ml  piiMianl  la  loi  fondaniontalc  relative  h 
la  ropit^seiiiation  de  l'enipire,  ont  drter- 
niint^  la  forme  sons  laquelle  ce  droit  serait 
exerri^ ,  et  dans  l'arti-le  0  de  ces  lettres 
patentes  j'ai  prorluniè  que  l'ensemble  des 
lois  fondameiîtalis  qui  les  ont  pnVt^diVs, 
de  relies  qui  ont  été  remises  en  vi^'iieur. 
et  enfin  de  relies  qui  ont  étc'  piihliiTs  le 
'20  ft^rier,  formaient  la  constitution  de  mon 
empire. 

Je  m'en  étais  remis  sur  le  libre  ron- 
ronrs  de  tons  mes  penples  du  soin  de  di'- 
velopper  cette  forme  et  de  i'iiarmonic  dans 
le  fonctionnement  de  l'édifice  constitu- 
tionnel dans  toutes  ses  parties. 

Je  ne  puis  que  constater  avec  une  sin- 
c*^rc  reconnaissance  rcmprossemcnt  avec 
lequel  une  çrande  partie  do  mon  empire, 
répondant  à  mon  appel,  a,  pondant  une 
série  d'années,  envoyé  dans  ma  cnpita'e 
ses  rcpréscntans  pour  y  n'soudre  des  pro- 
blèmes importans  dans  le  domaine  du 
droit,  de  l'économie  politique  et  des  fi- 
nances. 

Toutefois  l'intention  que  j'avais  et  dont 
je  suis  décidé  à  ne  point  me  départir  ne 
fut  pas  réalisée,  à  savoir  celle  d'offrir  aux 
intérêts  de  la  totalit '■  do  mc>  états  une  ga- 
rantie sérieuse  dans  une  forme  de  droit 
constitutionnel  qui  trouvât  sa  force  et  son 
importance  dans  la  libre  participation  de 
tous  mes  peuples. 

Une  grande  partie  de  l'empire,  bien  que 
les  cœurs  y  battissent  tout  aussi  ciiaude- 
ment  et  y  fussent  tout  aussi  patriotiques 
que  dans  l'autre ,  persista  à  se  tenir  en 
dehors  de  l'action  législative  commune,  en 
s'efforçant  de  fonder  en  droit  ses  scrupules 
sur  la  divergence  qui  existait  entre  les  lois 
fondamentales  formant  dans  leur  ensemble 
la  constitution  de  l'empire. 

Mes  devoirs  de  souverain  m'interdisent 
de  fermer  les  yeux  plus  longtemps  devant 
l'évidence  d'un  fait  qui  empêche  la  réali- 
sation de,  mes  intentions  au  sujet  du  déve- 
loppement d'une  vie  constitutionnelle  libre, 
et  qui  menace  dans  leur  base  les  droits  de 
tous  mes  peuples.  Car  pour  les  pajs  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  couronne  de 
Hongrie,  le  droit  de  participer  en  commun 
à  la  législation  n'est  également  fondi'  que 
sur  le  terrain  qui  e-t  défini  comme  con'-ti- 
tution  de  1  empire  par  l'article  0  des 
lettres  patentes  du  26  février  18(il. 

Aus^i  lonjctemps  que  les  conditions  es- 
aentielles  d'un  ensemble  réel  de  lois  consti- 
tutives et  que  l'harmonie  claire  et  visible 
de  ses  parties  manqueront,  la  grande 
œuvre  d'une  organisation  constitutionnelle 
«t  durable,  qui  est  appelée  à  déverser  ses 


bienfaits  sur  l'empire,   i\'u  point   éti-  réa- 
lisée. 

Afin  de  pouvoir  tenir  mes  promesses 
souveraines,  et  afin  de  ne  point  ^tre 
obligé  de  sacrilicr  le  fend  h  la  forme,  j'ai 
résolu  d'entrer  d'abord  dans  la  voie  d'une 
entente  îivec  les  repn'senians  lépaux  de 
mes  peuples  dans  la  partie  orientale  de 
mon  empire,  et  de  soumettre  à  l'accepta- 
tion des  diètes  de  Hongrie  et  de  Croatie  le 
diplôme  du  '20  octobre  ISCiO  et  les  lois 
constitutives  accordées  par  mes  lettres  pa- 
tentes du  '2(>  février  1801  sur  la  représen- 
tation de  l'empire. 

Cependant  ,  prenant  en  considération 
qu'en  droit  il  est  impossible  de  faire  d'une 
seule  et  même  disposition  législative  l'ob- 
jet de  délibérations  dans  une  )  artie  de 
l'i^nipire,  tandis  que  dans  les  autres  elle 
serait  maintenue  comme  une  loi  immuable 
et  valable  pour  toute  la  monarchie,  je  me 
trouve  dans  l'obligation  de  suspendie  l'ac- 
tion de  la  loi  sur  la  représentation  de  l'em- 
pire, en  déclarant  formellement  que,  dans 
le  cas  où  les  délib'Tations  des  représen- 
tans  des  royaumes  de  la  partie  orientale 
de  l'empire  auraient  pour  résultat  d'amener 
des  modifications  compatibles  avec  l'inté- 
grité et  la  puissance  de  la  monarchie,  je 
me  réserve,  avant  de  donner  une  sanction 
à  ces  décisions,  de  consulter  les  représen- 
tans  légaux  des  autres  royaumes  et  pays, 
afin  d'entendre  et  d'appriVicr  leurs  réso- 
lutions, qui  pèsent  tour  autant  à  mes  yeux. 

Je  ne  puis  que  regretter  que  cette  d(fci- 
sion  devenue  nécessaire  impose  un  temps 
d'arrêt  à  l'action  constitutionnelle  du  con- 
seil restreint  de  l'empire;  mais  il  est  clair 
que  la  corrélation  organique  entre  les  con- 
ditions essentielles  de  la  loi  sur  l'action 
commune  du  coiiseil  de  l'empire,  ainsi  que 
la  valeur  égale  de  ces  conditions,  rendent 
impossible  de  faire  une  distinction  et  ne 
permettent  pas  de  conserver  une  partie  de 
l'efficacité  de  la  loi. 

Tant  que  la  représentation  de  l'empire 
ne  sera  pas  réunie,  la  tâche  de  mon  gou- 
vernement sera  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  ne  pourront  pa^  être  différées  et 
particulièrement  d'aviser  à  tout  ce  que 
l'intérêt  financier  et  économique  de  l'em- 
pire exigera  impérieusement. 

La  voie  qui  mène  à  l'entente  sans  que 
le  droit  légitime  en  soit  lésé  est  ouverte,  si, 
ainsi  que  je  l'espère  fermement,  un  esprit 
de  conciliation  est  prêt  aux  sacrifices,  si 
une  mûre  réflexion  guide  mes  peuples 
fidèles,  auxquels  j'adresse  avec  confiance 
ma  parole  souveraine. 

Signé  :  Fr.ANçois-JosKPH. 

Vienne,  le  20  septembre  1 805. 

PATENTE  rMPÉBIALF.. 

Xous,  François-Joseph  T"",  par  la  grâce 
de  Dieu  empereur  d'Autriche,  rii  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  roi  do  Lnmbardic  et  d«s 
Vénétie,  etc.,  faisons  savoir  : 
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En  considération  de  l'absolue  nt^cessiti; 
H'oiitrcr  dans  la  voir  de  l'arrangement  avec 
les  rcprésentaiis  loyaux  des  pays  de  la 
ronronne  de  Hongrie,  afin  d'obtenir  des 
bases  liurables  d'une  organisation  conslitu- 
tionnellc  àe  l'empire,  et,  à  celte  tin,  de 
présenter  le  diplôme  du  20  octobre  ISOO  et 
la  loi  sur  la  repiéseiitation  de  Tempire 
promulguée  par  le  statut  du  2U  février  1801 
:i  l'acceptiition  desdiies  diètes; 

Considérant  en  outre  que  ces  documcns 
ne  sauraient  être  traités  en  même  temps 
comme  "lois  de  l'empire  généralement  obli- 
gatoires, après  avoir  entendu  notre  conseil 
des  ministres,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^'■^  L'etViracité  de  la  loi  fondamen- 
tale sur  la  représentation  de  rempire  est 
suspendue,  sous  la  réserve  que,  pour  le  ra'; 
où  les  résultats  des  délibérations  des  diètes 
de  Hongrie  et  de  Croatie  renfermeraient 
une  modification  des  lois  mentionnées  con- 
ciliablcs  avec  l'unité  et  la  puiss:ince  de 
l'empire,  ces  résultats  seront  présentés 
avant  toute  décision  de  notre  part  aux  re- 
présentans  léga'.ix  des  autres  royaumes  et 
pays  pour  nous  mettre  à  même  d'entendre 
leur  avis  de  même  poids  et  de  l'apprécier. 

Art.  2.  Aussi  longtemps  que  la  représen- 
tation de  l'empire  ne  sera  pas  assemblée, 
notre  gouvernement  devra  prendri!  toutes 
les  mesures  qui  ne  supportent  aucun  retard 
et  celles  en  pariiculier  cpii  sont  comman- 
dées par  li'S  intérêts  financiers  et  écono- 
miques de  l'empire. 

Donné  en  notre  résidence  et  ville  capi- 
tale de  Vienne,  le  20  septembre,  en  l'an- 
uéc  18C5,  de  notre  règne  la  dix-septième. 
F«axçois-Jom;ph. 

("Suivent  les  signatures  des  membres  du 
rabinet.) 

i.itti^r.ï:  bkgales. 
I.  Lettre  de  convocation. 

i^ous,  François-Joseph  1'"%  etc.,  etc. 

Animé  du  désir  sincère  de  faire  le  bon- 
heur de  nos  peuples,  de  fortifier  par  l'onc- 
tion nyalc,  par  le  couronnement  so'cnnel 
et  par  la  promulgation  de  notre  diplôme 
royal, les  liens  d'amour  qui  nous  unissent  à 
notre  cher  royaume  de  Hongrie,  nous  ou- 
vrons de  nouveau  le  champ  qui  nous  donne 
la  possibilité  de  délibérer  avec  les  états  et 
les  représentans  du  pays  et  do  rendre  avec 
eux  des  lois  salutaires  sur  les  affaires  de 
nos  pays  appartenant  à  la  couronne  de 
saint  Etienne,  notre  glorieux  piédécesseur 
apostolicjue,  sur  la  solution  juste,  équitable 
et  durables  des  questions  politiques  pen- 
dantes, sur  la  mi>e  en  concoidanre  des 
droits  constitutionnels  de  notre  cher 
royaume  de  Hongrie  avec  l'existence  et  les 
exigences  irrémissibles  de  la  puissance  de 
notre  empire. 

A  cet  effet,  et  pour  délibérer  aussi  sui- 
vant le  vœu  do  notre  cœur  p;iterne|,  après 
l'heureuse  solution  des  questions  men- 
tionnées ci-dessus,  sur  celles  qui  concernent 


le  bien  public,  la  protection  et  la  promotion 
des  intérêts  matériels  et  intellectuels  du 
pays,  iiousconvoquoi  s  pour  le  10  décembre 
(le  la  présente  année,  une  diète  générale 
dans  notre  ville  royale  de  Pesth,  et  avec 
laide  de  Dieu  nous  l'ouvrirons  en  per- 
sonne. 
En  conséquence,  etc.,  etc. 

II.  Rescrit  adressé  au  couver nemenl  royal 
de  Homjrie. 

Nous,  François-Joseph  K'',  etc. 

Conduit  par  le  vif  désir  de  notre  cœur 
paternel  de  iirocurer  une  bonne  solution 
des  questions  constitutionnelles  et  autres 
de  haute  importance  qui  se  rattachent  au 
bien-être  matériel  et  intellectuel  de  notre 
cher  royaume  de  Hongrie,  et  qui  touchent 
également  aux  conditions  vitales  de  la  mo- 
narchie tout  entière  et  aux  intérêts  du  pays, 
nous  avons  convoqué  la  diète  de  Hongrie 
pour  le  10  décembre  iSGô  dans  notre  ville 
libre  royale  de  Pesth,  et  résolu  d'appliquer 
la  loi  électorale  approuvée  par  notre  déci- 
sion du  7  janvier  ISOl. 

En  vertu  do  notre  puissance  royale  sou- 
veraine, nous  permettons  que  les  comités 
des  comitats  et  les  corps  représentatifs  des 
villes  libres  royales,  dissous  par  notre 
lettre  autographe  du  5  ni  vembre  1861, 
puissent  être  convoqués  au  lieu  des  assem- 
blées de  comitats  désignés  par  l'article  5 
de  18i8,  pour  constituer  les  districts  élec- 
toraux et  les  conutiissions  électorales  cen- 
trales; nous  vous  ordonnons  et  intimons 
sérieusement  de  prendre  sans  délai  toutes 
les  mesures  légales  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  élections.  Nous  vous  gardons 
d'ailleurs  notre  grâce  et  faveur  impériale 
et  royale. 

Donné  en  notre  capitale  de  Vienne,  le 
18  septembre  1803. 

François -Jost:pii,  CEor.r.p 
DE    Majlatii,   Jean    m 

BAtlTItOS. 


TURQUIE. 


ACTE    rti;!.IC   ItEt.ATIF   A    I.\    HAVIGATION    DES 
tMDOLCHinES   DU    DAM  ISE. 

Une  commission  européenne  ayant  ét^ 
instituée  par  l'article  10  du  traité  de  Paris 
du  30  inars  18.')G  pour  mettre  la  partie  du 
Danube  >iluée  en  aval  d'Isaklrba,  ses  em- 
boiifliures  et  les  parties  avoisiiianles  de  la 
mer,  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles de  navigabilité; 
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El  ladilo  romiuission,  af;i»sant  m  vrrtii 
«lo  ro  ni:uul:it,  «*luiil  luirvoimr,  npn'-s  nnif 
unni'i-H  (l'iictiviti-,  A  rivaliser  ii*im|)iiitaiili  s 
.uiuMioniliiiiis  «laiis  h'  ri'niiiu'  de  la  navii:a- 
tjon ,  H(iiamimM)t  par  la  rnuslnHtidii  de 
d<'u\  diciK's  r'»  r»'iiil>oinliiini  ilii  liras  (!<• 
Soiilina,  li'stnii'llis  mit  m  jioiir  »  iTi-i  d'ini- 
vrir  l'afri-s  di-  «'l'iio  cmlioiirliiiio  aux  hi\\i- 
mens  «Inn  uraitd  tirant  d'oaii;  par  Vvm- 
ciition  do  travaux  dcrorrcction  otdc  cnrafii- 
dans  |p  cours  du  im^nif  bras;  par  l'onlrvi'- 
inont  dc^  bA'iiiuMis  iiaufia;;(''s  et  par  Trla- 
lilisscninil  d'nu  s\si("'nie  do  lioucos;  par  la 
(-oi)>-tructitiii  duii  pliaro  à  romlinuiliuro 
do  Saiiit-(îoorco;  par  l'institution  d'un  sor- 
vico  ri'-pulior  do  sauvotap-  ot  par  la  rn'a- 
lion  d'un  Impital  do  la  niarino  il  Soulina  ; 
••nfin  par  la  n'p'onit  iitation  provisoire  do- 
dilTi Tons  sorvioos  de  navigation  sur  la  sec- 
tion fluviale  située  entie  Isaktclia  et  la 
mer; 

Les  puissances  qui  ont  sipnô  ledit  traiti''. 
conclu  à  Paris  le  30  mars  ISôC),  di'>irant 
constater  que  la  romnii>.'iion  riiroprcnno, 
i-n  accomplissant  ainsi  une  partie  essen- 
tielle de  sa  tâche,  a  agi  conformément  à 
leurs  intentions,  c'  voulant  déterminer  p:ir 
un  acte  public  les  droits  et  obligations  (|ue 
le  nouvel  éiat  de  choses  établi  sur  le  lias- 
Danube  a  cri'és  pour  les  difTiTcns  inti'res- 
sés  et  ni  tamni''nt  pour  tous  les  pavillons 
qui  pratiquent  la  navigation  du  fleuve,  ont 
nommé  pnur  leurs  plénipotentiaires. 

(Suit  le  nom  des  plénipotentiaires.) 

Titre  I'"".  Phpnsi'ions  relatives  aux  condi- 
tions matérielles  de  la  navigation. 

Article  l".  Tous  les  ouvrages  et  éiallis- 
semens  créés  en  exécution  de  l'article  \i\ 
du  traité  de  Paris  du  M)  mars  1850,  avec 
leurs  accessoires  et  dép'  ndances,  continue- 
ront à  être  affectés  exclusivement  à  l'usuge 
de  la  navigation  danubienne,  et  ne  pour- 
ront jamais  être  détournes  de  cette  desti- 
nation pour  quelque  motif  que  ce  soit;  à 
ce  titre,  ils  sont  placé-s  sous  la  garantie  et 
la  sau\egarde  du  droit  international.  La 
commission  européenne  du  Danube,  ou  l'au- 
torité qui  lui  succédera  en  droit,  restera 
chargée,  à  l'exclusion  de  toute  ingérence 
quelconque,  d'administrer  au  proUt  de  la 
navigation  ces  ouvrages  et  éiablissemens, 
de  veiller  à  leur  maintien  et  conservation, 
et  de  leur  donner  tous  les  développemens 
que  les  besoins  de  la  navigation  pouriont 
réclamer. 

.\rt.  2.  Sera  spécialement  rés'^rvée  à  la 
commission  européenne  ou  à  l'autorité 
qui  lui  succédera  la  faculté  de  dés'gner  et 
de  faire  exécuter  tous  travaux  qui  seraient 
jugés  nécessaires  dans  le  cas  où  l'on  vou- 
drait rendre  d  finit  ves  les  amélior;itions, 
jusqu'aujourd'hui  provisoires,  du  l)i>as  et 
de  l'embouchure  de  Soulina,  et  pour  pro- 
longer l'endiguement  de  cette  embou  hure 
au  fur  01  à  mesure  que  l'état  de  la  passe 
pourra  l'exiger. 


Art.  3.  Il  demeurera  réservé  h  ladite 
commission  européenne  d'i'utreprondre  l'a- 
mi'-lioraiiou  de  la  bouche  ot  du  bras  de 
Saiut-(onrgo,  arrêtée  d'un  commun  ac- 
cord et  simplement  ajournée  (|uant  h  pré- 
sent. 

Art.  't.  Li  Sublimo-Porle  s'engage  h  prê- 
ter, :"»  l'avenir  comme  par  le  passé,  h  la 
commission  européenne  ou  à  l'autorité  qui 
lui  succédoia  toute  l'assistance  et  tout  le 
concours  dont  l'une  ou  l'antre  pourra  avoir 
besoin  pnur  reM'ontion  di  s  travaux  d'art  et 
liém'iali-mout  pour  tout  ce  tpii  conrernera 
rarciuni'lissoment  de  sa  tAche.  Mie  veillera 
à  ce  que  les  livesdu  Danube,  depuis  Isak- 
tclia jusqu'à  la  mer,  domi'uiont  libres  de 
toutes  hiitisses,  servitudes  v,\  autresentravcs 
quelconques,  et  flh"  continuera,  smis  la  ré- 
s"rve  des  redevances  annuelles  auxquelles 
le-  biens-fonds  sont  soumis  on  Turtpiie,  à 
lais-er  à  la  disposition  de;  la  commission 
dans  le  port  de  Soulina  la  rive;  gauche  à 
partir  <le  la  racine  de  la  digue  du  Nord,  sur 
une  dislance  de  HO  mètres  en  remontant 
le  lleuve  et  sur  une  largeur  de  150  mètres 
en  p.irtant  de  la  rive. 

l-.le  consent  de  plus  à  concéder  un 
emplacenient  convenable  sur  la  rive  droite 
pour  ies  constructions  que  ladite  commis- 
sion ou  l'autonté  qui  lui  succédera  juge- 
rait utile  d'élever  pour  le  service  du  port 
de  Soidina,  pour  l'Iiopital  de  la  marine  et 
pour  les  autres  besoins  de  l'administra- 
tion. 

Art.  5.  Pour  le  cas  où  la  commission 
europi'enne  ferait  usiige  de  la  réserve  men- 
linriniiée  dans  l'ariii'le  3  touchant  l'amé- 
1  oratiou  de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint- 
George,  la  Sublime-Porte  consent  à  ce  que 
lad'ie  commission  puise  disi  oser,  aussitôt 
que  besoin  sera,  des  terrains  et  emplace- 
mens  appartenant  au  domaine  de  l'iHat  qui 
auront  été  désignés  et  déterminés  d'avance 
conmie  nécessaires,  tant  pour  la  construc- 
tion des  ouvrages  que  pour  la  formation 
des  établi-semens  qui  devront  être  créés  en 
conséquence  ou  comme  complément  de 
cette  amélioration. 

Art.  0.  il  est  entendu  qu'il  ne  sera  con- 
str-iit  sur  l'une  ou  sur  l'autre  rive  du 
fleuve  dans  les  ports  de  Soulina  et  de 
Saint-George,  soit  par  l'autorité  territo- 
riale, soit  par  les  compagnies  ou  sociétés  de 
commerce  et  de  navigation,  soit  par  les 
particuliers,  aucuns  dél'aicadéres.  quais  ou 
autres  établisseiTieris  de  même  nature  dont 
les  plans  n'auraient  pas  été  comiTiuniqués 
à  la  commission  européenne  et  reconnus 
coiifociiies  :iu  projet  généra!  des  quais,  et 
comme  i.e  pouvant  compromettre  en  rien 
l'effet  des  travaux  d'amélioration. 

Titre  IL  DixposiUons  relatives  au  régime 
administratif  de  la  navigation. 

%  \".  Des  rèjicmem  en  grnéral. 
Art.  7.  La  navigation  aux  embouchures 
du  Danube  est  régie  par  !e  règlement  de 
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uavi'iation  el  de  police  arrêté  par  la  com- 
mission européenne  sons  la  date  de  ce 
jour,  et  qui  est  dcmcun-  joint,  sous  la 
lettre  A,  au  présent  acte,  pour  avoir  niCme 
force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie 
intégrante. 

Il  est  entendu  que  ce  ri-glcment  fait  loi 
non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  po- 
Tice  fluviale,  mais  encore  pour  le  ju|ie- 
ment  des  contest:itions  civiles  naissant  par 
suite  de  l'exercice  de  la  navigation. 

Art.  8.  L'exeicice  de  la  navigation  sur  le 
Bas-Danube  est  placé  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  de  l'inspecteur-général  du 
Bas-Danube  et  du  capitaine  du  port  de  Sou- 
lina. 

Ces  deux  agcns,  nommés  par  la  Sublime- 
Porte,  devront  conformer  tous  leurs  actes 
au  règlement  dont  rapplication  leur  est 
confiée  et  pour  la  stricte  observation  du- 
quel ils  pp'teront  serment.  Les  sentences 
émanant  de  leur  autorité  seront  prononcées 
au  nom  de  sa  majesté  le  sultan. 

Dans  le  cas  où  la  commission  euro- 
péenne (ou  la  commission  riveraine  per- 
mamnte;  aura  constaté  un  délit  ou  une 
contravention  commis  par  l'un  ou  l'autre 
desdits  agens  contre  le  règlement  de  navi- 
gation et  de  police,  elle  recjuerra  auprès  de 
la  Sublime-Porte  sa  destitution.  Si  la  Su- 
blime-Porte croit  devoir  procéder  à  une 
nouvelle  enquête  sur  les  faits  déjà  con- 
statés par  la  commission,  celle-ci  aura  le 
droit  d'y  assister  par  l'organe  d'un  délégué, 
et  loi-sque  la  culpabilité  de  l'accusé  aura 
été  dûment  prouvée,  la  Subliuie-Porte  avi- 
sera sans  retard  à  son  remplacement. 

Sauf  le  cas  prévu  par  le  ()aragrapbe  qui 
précède,  l'inspecteur-général  et  le  capitain(; 
du  port  de  Soulina  ne  pourront  f  tre  éloi- 
gnés de  leurs  postes  respectifs  que  sur  leur 
demande  ou  par  suite  d'un  accord  entre 
la  Sublime-Porte  et  la  commission  euro- 
jiéenne. 

Ces  agens  fonctionneront  ainsi  l'un  et 
l'autre  sous  la  surveillance  de  la  commis- 
sion européenne. 

L'ins[)ecteur-général,  les  capitaines  des 
ports  de  Soulina  et  de  Toultcba  et  les  sur- 
veillans  (dé|)endant  de  l'inspecteur-géné- 
ral! seront  rétribués  par  le  gouvernement 
ottoman. 

Ils  seront  choisis  parmi  des  personnes 
compétentes. 

Art.  l*.  En  vertu  des  principes  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  consacrés  par  l'arti- 
cle 15  du  traité  de  Paris,  l'autorité  de  l'in- 
specteur-général  et  du  capitaine  du  porl  de 
Soulina  sexeice  indistinctement  à  l'égard 
de  tous  les  pavillons. 

L'inspecteur-général  est  préposé  spécia- 
lement <à  la  police  du  fleiv'-  en  aval  d'Isak- 
icha,  à  l'exclusion  du  pori  de  Soulina;  il 
»;st  assisté  de  surveillans  répartis  sur  les 
«livers(!S  sections  fluviales  de  son    ressort. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  cstcliargé 
de  la  police  du  port  et  rie  la  rad;  extérieure 
de  Soulina. 
18CG. 


Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un 
commun  accord,  règle  dans  ses  détails  l'ac- 
tion de  l'inspecteur -général  et  celle  du 
capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  10.  Les  capitaini's  mnrcbands,  ;i 
qurkpie  natiiuialité  qu'ils  appai-tiennent, 
sont  tenus  d'obtempérer  aux  urdn;s  qui  leur 
sont  donnés,  en  vertu  du  règlement  de 
navigation  et  de  police,  par  l'inspecteur- 
général  et  par  le  capitaine  du  port  de  Sou- 
lina. 

Art.  H.  L'exécution  du  rè;.'lement  de 
navigation  et  de  police  est  assurée  en  outre, 
ainsi  que  Taiplication  du  tarif  dont  il  sera 
parlé  aux  articles  13  et  suivans  du  présent 
acte,  par  l'action  des  bâti  meus  de  guerre 
stationnés  aux  embouchures  du  Danube, 
conformément  à  l'article  19  du  traité  de 
Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bàti- 
mens  de  sa  nationalité  et  sur  ceux  dont  elle 
se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon, 
soit  en  \ertu  des  traiti'-s  ou  des  usages,  soit 
par  suite  d'une  délégation  générale  ou  spé- 
ciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant 
([ualit('  jiour  intervenir,  les  autoiités  inter- 
nationales du  fleuve  peuvent  recourir  aux. 
bâti  mens  de  guerre  de  la  puissance  terri- 
toriale. / 

Art.  ïi.  H  est  entendu  que  le  règlement 
de  navigation  et  de  police  joint  au  présent 
acte  conservera  force  de  loi  jusqu'au  mo- 
ment où  les  règlrmens  prévus  par  l'arti- 
cle 17  du  traité  de  Paris  auront  été  arrêtés 
d'un  commun  accord  et  mis  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  dispositions 
des  articles  8,  9  et  10  ci-dessus,  en  tant 
qu'elles  concernent  les  attributions  de  l'in- 
specteur-général. 

g  2.  Du  lai  if  des  droits  de  naviijtitioiu 

Art.  13.  L'article  lO  du  traité  de  Paris 
ayant  conféré  à  la  conmiissiou  européenne 
la  faculté  d'im])Oser  à  la  navi^^ation  une 
laxe  d'un  taux  convenable  i)our  couvrir  les 
frais  des  travaux  et  établissemens  susmen- 
tio;inés,  et  la  commission  avant  fait  usage 
de  cette  faculté  en  arrêtant  h;  tarif  du  '2.'> 
juillet  18t>0,  revisé  le  7  mars  1803,  dont  le 
produit  lui  a  prociu'é  les  ressources  néces- 
saires pour  racbèvemer.t  des  travaux  de; 
Soulina,  il  est  expres>ément  convenu  par 
le  présent  acte  que  le  susdit  taiif,  dont  les 
dispositions  viennent  d'tire  com|)lélées,  de- 
meurera obligatoire  pour  l'avenir. 

A  c(!t  elTi't,  le  tarif  en  question  a  été 
joint  au  pr('>ent  acte,  sous  la  lettre  W,  pour 
avoir  même  force  et  valeur  (jue  s'il  en  fai- 
sait partie  intégrante. 

Art.  1  i.  Le  produit  de  la  taxe  sera  af- 
fecté : 

1"  Par  priorité  et  préférence,  au  rem- 
boursement des  empr. mis  contractés  par  la 
commission  furopéeniie  et  de  ceux  qu'elle 
pourra  contracter  à  Taviuiir  pour  l'acliève- 
ment  d'-s  travaux  d'amélioration  des  em- 
bouchures du  Daimbe; 

0-2 


»)7S 


ANM  AIIU     ni  S    l. 


.01  s.   —  AIM'LMiICt. 


"î"  A  rouvrir  l«s  frais  iradiiùnislr.. 
d'onlrolii'H  tl<  s  travaux  l'I  i^tnblissoi.. 

3"  A  ramurii^M'iiH-nl  îles  iivnnccs  T;  i.  - 
i  la  comnii-^iou  par  la  Suhliino-Poi  :  ,  i  ' 
tinorlisx'inciii  s'opi'ri-ra  i  luifdruii  iin>iii  a 
rarraitjy'UKMit  spécial  courlu  à  cet  t'-piard 
oiitro  Ui  roniMiission  curopi'iMUK'  l't  lo  iW- 
l(yu<>  de  S.  M.  I.  Il"  sultan,  sous  la  dato  de 
ce  jour. 

l/e\tH^danl  de  ce  produit,  s'il  y  eu  a, 
sera  teiui  eu  n^ervo  pour  faire  face  aux 
dtVï^'i^i"^  *1"^  pourra  eutrainer  le  prolon- 
gement lies  dipues  deSouliiia  (ni  l'cM-cution 
do  tels  autres  travaux  que  la  eoniniis-iiin 
iuropéeniu-,  ou  l'autorité  qui  lui  succédera, 
jup'ia  ulii'-rieurenient  utiUs. 

11  est  expressément  enleiulu  an  surplus 
qu'aucune  partie  des  sommes  produ'ios  par 
les  taxes  prélevées  sur  les  bàtiuiens  de  mer 
ou  des  emprunts  rali-és  au  moyen  de  l'af- 
fectation de  ces  ta\es  ne  pouria  être  em- 
ploytV  à  couvrir  les  frais  de  tra\Aux  ou  des 
dépenses  a  lminisirativ(  s  se  rapportant  ;\ 
une  section  fluviale  située  en  amont  d'isak- 
tclia. 

Art.  l'>.  A  l'expiration  de  cliaque  délai  de 
cinq  ans,  et  en  vue  de  diminuer,  s'iTest 
prssilile,  les  cliarpes  imposées  à  la  navipa- 
tion,  il  sera  procédé  par  les  délégués  des 
puissan>es  qui  ont  arrêté  le  susdit  tarif  à 
une  révi-ion  de  ses  dispositions,  et  le  mon- 
tant des  taxes  sera  réduit  autant  que  faire 
se  pourra,  tout  en  conservant  le  revenu 
moyen  jup-  nécessaire. 

Art.  Itj.  Le  mode  de  perception  de  la  taxe 
et  l'administration  de  la  caisse  de  naviga- 
tion de  Soulina  continueront  à  être  régis 
par  les  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur. 

L'agent  comptable  préposé  à  la  percep- 
tion sera  nommé,  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  par  la  commission  européenne  on  par 
l'autorité  qui  lui  succédera,  et  forictionnera 
sous  Ses  ordres  directs. 

Le  contrôle  général  des  opérations  de  la 
caisse  sera  exercé  par  un  agent  dont  la  no- 
mination appartiendra  au  gouvernement 
ottoman. 

Il  sera  pub'ié  annuellement  dans  les 
journaux  oITiciels  des  différentes  puissances 
intéressées  un  bilan  détaillé  des  opérations 
de  la  caisse  de  navigation,  ainsi  qu'un  état 
faisant  connaître  la  répartition  et  l'emjjloi 
des  produits  du  tarif. 

Art.  17.  L'administration  générale  des 
phares  de  l'empire  ottoman  s'étant  rliarsée 
de  pourvoir  aux  frais  d'éclairage,  d'admi- 
nistration et  d'entretien  des  phares  compo- 
sant le  système  d'éclairage  des  euihourhu- 
res  du  Diinibe,  la  quote-part  représentant 
les  droits  de  phare  dans  le  montant  des 
taxes  perçues  à  Soulina  sera  versée  aux 
mains  de  ladite  administration  ;  mais  il  est 
entendu  que  ces  droits  ne  pouiront  avoir 
pour  objet,  en  ce  qui  concerne  les  phares 
existans  et  ceux  que  l'on  jugerait  utile,  d'é- 
tablir ultérieurement,  que  de  couvrir  les 
dépenses  réelles. 


M  :i.  I)r>  qunianlahies. 

.  ri.  IS.  Les  dispositions  snnitaireR  nppli» 
«aules  aux  emboucliurc^s  du  Danuln  coiili- 
iiueroiil  t"i  êiie  n'>;;lées  par  le  conseil  supé- 
rieur de  Kaiiti'-  institué  à  (lons'antinople,  et 
dans  le(|iu'l  les  tiiHV'renles  missions  étran- 
gères accr(''diiées  auprès  de  la  Suhlime- 
l'orte  sont  représentées  par  des  délégués. 

(à's  dispositions  seront  conçues  de  ma- 
nièie  à  concilier  datis  une  juste,  mesure  les 
jiarauiies  sanitaires  et  les  besoins  dn  com- 
miTce  maritime,  et  elles  'cront  basées,  au- 
tant (|ne  faire  se  jjouira,  sui-  les  principes 
déterminés  dans  les  articles  10  et  '20  ci- 
après. 

Art.  10.  Les  liàtimens  descendant  le  Da- 
nube seront  affranchis  di^  tout  ccuitroliî  sa- 
nitaire; il  en  sera  de  même  pour  les  bàti- 
mens  venant  de  la  mer,  aussi  longtemps 
qu'aucune  é|)idéMii(i  d(î  peste  ne  régnera  en 
Orient;  ces  bàiimens  seront  tenus  simple- 
ment de  présenter  leur  pa'cn:e  de  santé 
aux  aut(u'ités  des  ports  où  ils  mouilleront. 

Art.  20.  Si  une  ('■pidiimie  d(;  peste  vient 
à  éclater  en  Oiienf,  et  si  l'on  juge  néces- 
saire de  faire  appliquer  des  mesuies  sani- 
taires sur  le  Bas-Danube,  la  quarantaine  de 
Soulina  pourra  être  rétablie;  les  hâtimens 
venant  de  la  nier  seront  tenus  dans  ce  cas 
d'accomplir  à  Soulina  les  formalités  qua- 
rantainaires;  et,  si  l'épidémie  n'a  pas  en- 
vahi les  provinces  de  la  Turquie  d'Kurope, 
ils  ne  pourront  plus  être  l'objet  d'aucune 
mesure  sanitaire  en  remontant  le  fleuve. 

Mais  si,  au  contraire,  répidi'mic  envahit 
une  ou  plusieurs  des  pro\i:ices  riveraines 
du  Danube,  des  établissemeiis  quarantai- 
naires  seront  institués  là  où  besoin  sera 
sur  la  partie  du  fleuve  qui  traver.?e  le  ter- 
ritoire de  la  Turquie. 

Titre  IIL  Neutralité. 

Art.  21.  Les  ouvrages  et  établissemens  de 
toute  nature  créés  par  la  comm  ssion  eu- 
ropéenne ou  par  l'autorité;  rpii  lui  succé- 
dera, en  exécution  de  l'article  1(>  du  traita 
de  Paris,  notimment  la  caisse  de  naviga- 
tion d(!  Soulina,  et  ceux  qu'elle  pourra 
crt'er  à  l'avenir,  jouiront  de  la  neutralité 
stipulée  dans  l'article  1 1  dudit  traité,  et 
seront,  en  cas  de  guerre,  également  res- 
pectés par  tous  les  belligé'rans. 

Le  béni'fice  de  cette  neuîralité  s'étendra, 
avec  les  oMigations  qui  en  d('rivent,  à  l'in- 
I  spection  générale  de  la  navigition,  à  l'ad- 
I  ministration  du  port  de  Soulina,  au  per- 
!  sonnel  de  la  caisse  de  navigation  et  de 
j  l'hôpital  de  la  marine,  enfin  au  personnel 
technique  chargé  de  la  surveillance  des 
'  travaux. 

I  Art.  22.  Le  présent  acte  sera  ratifié;  cha- 
cune des  hantes  parties  confra'lantcs  rati- 
I  fiera  en  un  siuil  exemplaire,  et  les  ratifica- 
'  lions  seront  déposées  dans  un  délai  de  deux 
i  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la 
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chancellerie  du  divan  impérial  à  Constan- 
tinople. 

En  r>i  de  quoi,  les  pk^nipotcntiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  arnies. 

Fait  à  Guiatz,  le  deuxième  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  mil  huit  cent  soixante- 
cinq. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  di;  Kremeu. 

Kd.    E\(iELIIAr.DT. 

J.  Stokes. 
STn\Miiio. 

S\l\T-PlERRE. 

Ohencerg. 
Ahmet  iVv'isni, 

PROTOCOLE   FINAL. 

En  ce  qui  concerne  l'article  9  de  l'acte 
public,  les  délégués  de  l'Auiriche,  de  la 
France,  de  la  Giande-Bretagne,  de  l'Italie, 
de  la  Prusse  et  de  la  Mussic  ont  déclaré 
collectivement,  en  vertu  d'instructions  spé- 
ciales, que,  tout  en  reconnaissant  aux 
agens  prépo-és  à  la  police  fluviale  sur  le 
Bas-Danube  les  attributions  que  leur  con- 
fère le  règlement  de  navigation  et  de  police 
annexé  audit  acte  public,  ils  les  considèrent 
comme  foictioimant  sous  la  direction  de  la 
commission  européenne  et  comme  revêtus 
d'un  caractère  international. 

Il  a  été  bien  entendu  que  l'insf^rtion  de 
cette  déclaration  ne  devait  pas  impliquer, 
de  la  part  de  la  Sublime-Porte,  une  consé- 
cration à  perpétuité  de  re  prin^-ine,  ni  ne 
devait  appoitcr  le  moindre  préjuiiie  aux 
droite  des  étuts  riverains  et  aux  principes 
établis  par  le  congrès  de  Paris. 

Il  a  é!é  relevé  de  plus,  touchant  l'ar- 
ticle 17  dudit  acte,  que,  postériiiiri-mcnt  ;\ 
la  rédaction  du  projet  prim  tif  devenu 
l'objet  de  l'entente  commune  des  gouver- 
ncmens  intéressés,  la  commission  euro- 
péenne a  fait  construire  et  entretient  de 
ses  propres  fonds  un  phare  à  l'embou- 
chure de  Saint-G 'orge  ;  qu'en  consé- 
quence, la  clause  de  l'ariicle  dont  il  s'ag  t, 
portant  que  la  quote-part  représentant  les 
droits  de  phare  dans  le  montant  des  taxes 
perçues  à  Soulina  qui  sera  versée  à  l'ad- 
ministration générale  des  phares  de  l'em- 
pire ottoman  doit  être  restremte,  en  ce 
sens  que  les  versemens  à  effectuer  à  la- 
dite administration  ne  couTprendront  d'au- 
tres sommes  que  celles  qui  sont  a'  tuelle- 
mcnt  pré  evées  en  sa  faveur,  .'i  titre  de 
droits  de  phare,  et  que  la  commission  eu- 
ropcjnne  continuera,  comme  par  le  passé, 
à  retenir  le  produit  de  la  taxe  spéciale  im- 
posée aux  bâtimeiis  pour  couvrir  les  frais 
d'entretien  et  d'éclairage  du  phare  de 
Saint-George. 

Au  moment  de  procéder  à  la  sicinaturc 
de  l'acie  public,  le  dé'égué  de  la  Turquii', 
en  sa  qualité  de  président  de  la  commis- 
sion européenne,  a  fait  observer  que  cet 
acte,  ayant  pour  objet  des  intérCis  essen- 


tiellement commercia'x,  devait  avoir  pour 
effet  df  faciliter  les  relations  rrcipro(juc8 
des  divers  états,  sans  préjodicier  en  rien 
au  point  de  vue  politifioe  à  l'aiiiiude  res- 
pective des  gouvernemens  entieetix. 

Les  commissaires  ont  ensuite  revêtu  de 
leurs  sigtiatnres  et  du  sceau  de  leurs  armef< 
l'acte  public  relatif  à  la  navigation  des 
embouchures  du  Danube  et  ses  deux  an- 
nexes. 

Après  quoi,  il  a  été  procédé  également  à 
la  signature  de  l'arrangement  relatif  au 
remboursement  des  avances  faites  à  la  com- 
mission par  la  Sublime-Porie  pour  l'amé- 
lioration de  la  na\igabilili';  des  embou- 
chures du  Danube,  arrangement  dont  le 
projet  se  trouve  joint  au  protocole  n"  CXL 
(11°  Illj.  Cet  acte  a  été  signé  en  deux  origi- 
naux, dont  l'un  est  demeu:é  annexé  au 
présent  protocole. 

Il  a  été  relevé  à  cet  égard  que  l'arran- 
gement dont  il  s'agit  ne  comprend  que  les 
avances  et  prestations  faites  p  r  la  Sublime- 
Porte  antérieurement  au  '2  décembre  1801; 
que  depuis  cette  éi)0'|ue  le  gouvernement 
impérial  ottoman  a  versé  encore  à  lu  com- 
mission européenne,  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 18ti3,  une  somme  de  11,827  du- 
cats, laquelle  devra  être  remboursée  par 
la  commission  en  dehors  des  annuités  sti- 
pulées pour  l'aînortisscmeiit  de  la  créance 
principale  de  la  Sublime-Porte. 


II. 


REGLEMEM      SICM:     a     C0\STA\Tl\0rLE     LE 

0   septembf.k  18(34  sur  l'orgamsatiok 

LNTÉRIEliRE    DU  LIBAN. 

PROTOCOLE. 

Adopté  par  la  Su'jlime-Porte  et  les  re- 
présentans  des  cinq  grandes  puissances  à 
la  suite  de  l'enteutefiui  s'est  établie  sur  les 
moditicatious  que,  sur  la  proposition  de  la 
Subjime-Porte,  il  y  avait  lieu  d'introduire 
au  règlement  adopté  le  0  juin  LSOl  concer- 
nant le  Liban.  Ce  nouveau  règlement  sera 
promulgué  comme  le  préci'ilent,  sous  la 
l'orme  d'un  firman,  par  sa  majesté  le  sul- 
tan, etcommuniqué  officiellement  aux  cinq 
grandes  puissances. 

La  Sublime-Porte,  d'accord  avec  les  re- 
présentans  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  di'  la  Prusse  et  de  la 
Hiissie,  maintient  toutes  les  dispositions 
du  protocole  signé  à  Constanliiiojile  le 
9  juin  I8t)l,  ainsi  que  celles  de  larlicle  ad- 
ditionnel de  mêmi'  dute. 

Son  altesse  Aali- Pacha  déclare  cependant 
que  la  Sublime-l'orlc  a  ctuidriné  cti  son 
poste  le  gouverneur  actuel  du  Liban  pour 
cinq  ans  encore,  à  pat  tir  du  ',' juin  18<>'(. 

Srblimc-Porte,  le  G  septembre  1864. 

(Suivent  les  signatuios  dc5  plénipoten- 
tiaires.) 


DSO 
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Article  t".  Le  l.ibiui  si-ra  atlmiiiistn'par 
nn  ponvcniiMir  rlin'-ticn,  iioniiiu'  par  la 
SiiMiinr-Porlo  et  rt-lcvaiit  d'cllo  directt- 
nipnt. 

Ce  foiirtioniiairo  nniovililc  sera  investi  de 
toiiie<  If*  aitrilmlioiis  <lii  pouvoir  cxécntif, 
veillera  au  iiiaiiiiieii  de  l'ordre  et  de  la  sf*'- 
riirili^  pnlili<|iie  dans  toute  l'étendue  de  la 
inonta;:iie,  penexra  les  impôts  et  ntnuiniMa 
sous  sy»  resiionsahiliti',  en  \erlii  liii  pouvoir 
qu'il  recevra  de  sa  niajrsir  impériale  le 
sultan,  les  açicns  admiiiistralils;  il  insti- 
tuera les  juces,  cnnvot|uer,i  et  présidera  le 
nicdilis  administratif  central,  et  procurera 
l'cxi^'cution  di"  toutes  les  sentences  lépale- 
inent  rendues  i>ar  les  tribunaux,  sauf  les 
ré*ervcs  piévues  par  l'article  8. 

Art.  '2.  Il  y  au: a  pour  toute  la  nionlafine 
lin  nicdjlis  administratif  central  composé 
de  douze  membres  «  délégués  par  les  niu- 
dirats,  et  répartis  entre  les  dilTt'rcns  mu- 
dirats  dans  la  proportion  suivante  : 

u  1°  et  2"  les  deux  nnidirats  (luKesroiian 
déléptieront  chacun  un  Maronite; 

u  3°  Le  mudirat  du  hjezzin,  un  Maro- 
nite, tin  Druse  et  un  musulman  ; 

«  4*  Le  mudirat  du  Meten,  un  Maronite, 
un  Grec  orthodoxe,  un  Druse  et  un  Me- 
tuali; 

«  5"  Le  Chonf,  un  Druse  ; 

«1  0°  Le  Koura,  un  Grec  orthodoxe  ; 

Il  7"  Zalileh,  un  Giec  catholirpie.  » 

Ce  medjlis  administratif  sera  chargé  de 
répartir  limpot,  contrôler  la  'gestion  des 
revenus  ei  des  dépenses,  et  donner  son  avis 
consultatif  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  posées  par  le  gouverneur. 

Art  i.  La  montagne seradivisée en  «sept» 
arronfiis>( mens    administratifs,  savoir  : 

1°  Le  Koura  y  comprislapartie  inférieure 
et  les  auiies  fractions  de  terriioire  avoisi- 
nantes  dont  la  population  appartient  au 
rite  grec  orthodoxe ,  moins  la  ville  de 
Kalmoun,  située  sur  la  cote  et  à  peu  près 
exe  us'venicnl  habitée  par  les  musulmans; 

u  2°  La  partie  septentrionale  du  Liban, 
comprenant  Djcbet,  Bcherré,  Zarié  et  Be- 
Jad-Batroun; 

c(  3°  La  partie  scjitentrionale  du  Liban, 
comprenant  Behui-Djebeil ,  Djebet,  Mnei- 
tra,  Fetouh  et  le  Kesroiian  proprement  dit 
jusqu'à  Nahr-cl-Kelb  ;  » 

4"  Zahleh  et  son  territoire; 

5°  Le  Meten,  y  compris  le  Sahel  chrétien 
et  les  turriioiies  de  Kata  et  de  bolima  ; 

G*  Le  terriioire  situé  au  sud  de  la  route 
de  Damas  jusqu'à  Djezzin  ; 

7«  Le  Djezzin  et  le  Teffah. 

Il  y  aura  dans  chacun  de  ces  arrondisse- 
mciis  un  agent  administratif  nommé  par 
Je  gouverneur  et  choisi  dans  le  rite  donn- 
ai) Les  passages  entre  guillemets  sont  ceux 
qui  contiennent  des  modifications  au  règlemeEt 
Ae  1861. 


nnnt  soit  par  le  chilïic  de  la  population, 
soit  par  l'importance  de  ses  propriétés. 

Art.  l.  I.rs  arrondissenu'iis  administra- 
tifs sercnil  divisés  en  cantons,  diint  le  ter- 
I  itoire  sera  ;'>  peu  prés  ré^ilé  sur  celui  des 
anciens  aklims. 

A  la  léie  d<'  chaque  canton  il  y  aura  un 
afienl  nommé'  par  le  gouverneur  sur  la 
pro|)osiiion  du  chef  de  l'arrondis^emenl,  et 
à  la  tète  de  chaque  villa(;eun  cheikh  choisi 
parmi  les  habitans  et  nomnn''  par  le  pju- 
venieur. 

Art.  .">.  Lsralité  de  tons  devant  la  loi  ; 
abolition  (h-  tous  les  privilèges  féodaux  et 
notamment  de  ceux  tpii  appartiennent  aux 
.Mokatadjis. 

Art.  0.  «  Il  y  aura  dans  la  montagne  trois 
tribunaux  de  première  instance,  composés 
chacun  d'un  juge  et  d'un  substitut  nommés 
p:ir  l(î  pouveriU'ur,  et  de  six  di''fenseurs 
d'ollire  désignés  par  les  communautés,  et 
au  siège  du  gouverneiu"  un  nn,'djlis  judi- 
ciaire supérieur,  conq)Obé  de  six  juges 
choisis  et  nommés  i)ar  le  gouverneur  dans 
l(!s  six  comiiuinautès,  musulmane,  sunni, 
et  nietuali,  maronite,  druse,  grecciue  or- 
thodoxe et  greccpie  catliolir,ue,  et  do  six 
défenseurs  d'ollicc!  désignée  par  chacune  de 
ces  communautés,  et  auxquels  on  adjoin- 
dra un  juge  et  un  défenseur  d'onice  des 
cultes  protestant  et  israélite,  toutes  les  fois 
qu'un  membre  de  ces  comnmnantés  aura 
des  intérêts  engagés  dans  le  piocès. 

«  Le  tribunal  supérieur  sera  présidé  par 
un  fonctionnaire  nommé  ad  hoc  par  le  gou- 
verneur. Il  est  réservé  au  gouverneur  la 
faculté  de  doubler  le  nombre  des  tribunaux 
de  première  instance  dans  le  cas  où  des 
nécessités  locales  en  auront  constaté  l'ur- 
gence, et  de  fixer,  en  attendant,  les  localités 
où  devront  fonctionner  li'S  trois  tribunaux 
de  première  instance  dans  l'intérêt  do  la 
distribution  régulière  de  la  justice. 

Art.  7.  "  Les  cheikhs  de  village  remplis- 
sant les  fonctions  de  juges  de  paix  jugeront 
sans  appel  jusqu'à  la  concurrence  de  iOO 
piastres.  » 

Les  affaires  au-dessus  de  «  200  »  piastres 
seront  de  la  compétence  des  medjlis  judi- 
ciaires de  première  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'cst-à-dire  entre 
particuliers  n'appartenant  pas  à  uh  môme 
rite,  quelle  que  soit  la  valeur  engagée  dans 
le  procès,  seront  immi'diaiement  portées 
devant  le  tribunal  d(!  première  instance,  à 
moins  que  les  parties  ne  soient  d'accord 
pour  reconnaître  la  compétence  du  juge  de 
paix  du  défendeur. 

Ln  principe,  toute  affaire  sera  jupée  par 
la  totalité  des  membres  du  medjlis.  Néan- 
moins, quand  toutes  les  |)arties  engagées 
dans  le  procès  appariieiidroni  au  même  rite, 
elles  ai.ront  le  droit  de  ricc.ser  le  juge  ap- 
pai tenant  à  un  rite  différent;  mais,  dans  ce 
cas,  les  juges  récusés  devront  assister  au 
jugement. 

Art  8.  En  matière  criminelle,  il  y  aura 
trois  degrés  de  juridiction.  Les  conlraveu- 
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lions  seront  jugées  par  les  ><  rhciklis  des 
villus'^s,  remplissant  les  fonctions»  déjuges 
de  paix;  les  délits  par  les  tribunaux  de  prc- 
mière  instance,  cl  les  crimes  par  le  mcdjlis 
judiciaire  supérieur,  dont  les  si-ntences  ne 
pourront  <^tre  mises  à  exécution  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  d'usage 
dans  le  reste  de  l'empire. 

Art.  9.  Tout  procès  en  matière  commer- 
ciale sera  porté  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Beyroutli,  et  tout  procès,  même 
en  mutière  civile,  entre  un  sujet  ou  protégé 
d'une  puissance  étrangère  et  un  habitant 
de  la  montagne  sera  soumis  à  la  juridiction 
de  ce  même  tribunal. 

«  Toutefois,  autant  que  possible,  et  après 
entente  entre  les  parties,  les  contestations 
entre  des  liabitans  du  Liban  et  des  sujets 
étrangers  pourront  être  jugées  par  arbi- 
trage, et  dans  ce  cas  l'autorité  impériale 
du  Liban  et  les  consulats  des  puissances 
amies  seront  tenus  de  faire  exécuter  les 
sentences  arbitrales;  mais  dans  le  cas  où 
des  cont.'Stutions  seraient  portées  devant  le 
tribunal  de  Beyrouth,  faute  d'entente  entre 
les  parties  de  souinettre  leur  différend  à  un 
arbitrage,  la  partie  perdante  sera  tenue  de 
payer  les  frais  de  déplacement  d'après  un 
tarif  établi  d'accord  entre  le  gouverneur  du 
Liban  et  le  corps  consulaire  de  Beyrouth  et 
sanctionné  p.ir  la  Sublime-Porte.  Il  reste 
bien  entendu  que  les  actes  de  compromis 
devront  être  rédigi's  légalement,  signés  par 
les  parties  et  enregistrés  tant  au  tiibuual 
de  Beyrouth  qu'au  medj lis  judiciaire  supé- 
rieur d(!  la  montagne. 

Art.  10.  M  Les  juges  sont  nommés  par  !e 
gouverneur.  Les  membres  du  nnHljlis  admi- 
nistratif sont  élus  dans  les  arrondissemcns 
par  les  cheikhs  de  villages.  Les  cheikhs  de 
villages  sont  choisis  par  la  population  de 
chaque  village. 

«  Le  personnel  du  medjlis  administratif 
sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans,  » 
et  les  membres  sortans  pourront  être  réé- 
lus. 

Art.  11.  Tous  les  juges  seront  rétribués. 

Si,  après  enquête,  il  est  prouvé  que  l'im 
d'entre  eux  a  priHariqu''^  ou  s'est  rendu,  jiar 
un  fait  qui'lconque,  indigne  de  ses  fonc- 
tions, il  d(!vra  être  révoqué  et  sera  en  outre 
passible  d'une  peine  proportionnée  à  la  faute 
qu'il  aura  commise. 

Art.  \L  Li'S  audiences  de  tons  b-s  medjlis 
judiciaires  seront  pul)lif|ues,  et  il  en  sera 
rédigé;  procès-verbal  par  un  greflier  institué 
ad  hoc.  Ce  ^ireflier  sera  en  outre  chargé  de 
tenir  un  registre  de  tous  les  c  'iitrats  por- 
tant aliénat'on  de  hiens  immobiliers,  les- 
quels contrats  ne  seront  valables  qu'ap;ès 
avoir  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

Art.  13.  Les  habitans  du  Liban  qui  au- 
ront comm's  un  crime  ou  délit  dans  un 
autre  sandjak  s^-ront  justiciables  des  auto- 
rités de  ce  sandjak,  de  même  t\\v  li's  habi- 
tans desautn-s  arrondissemcns  qui  auraient 
commis  uu  crime  ou  délit  dans  la  circon- 


scription du  Liban  seront  justiciables  des 
tribunaux  d(;  la  montagne. 

En  conséqueni'c,  les  individus  indigOmcs 
ou  non  indigènes  (jui  se  seraient  rendus 
coupables  d'un  crime  ou  délit  sur  le  Liban, 
et  qui  se  seraient  évadés  dans  un  autre 
sandjak,  seront,  sur  la  demande  de  l'auto- 
rité d<;  la  montagne,  arrêtés  par  celle  du 
sandjak  où  ils  st;  trouvent  et  remis  à  r;ul-  ' 
ministration  du  Liban. 

De  même  les  indigènes  de  la  montagne 
ou  les  habitans  d'autres  départemens  qui 
auront  commis  un  crime  ou  délit  dans  un 
sandjak  qu('lconf(ue  et  autre  que  le  Liban, 
et  qui  s'y  seront  réfugiés,  seront  sans  retard 
arrêtés  par  l'autorité  de  la  montagne,  sur 
la  demande  de  celle  du  sandjak  intéressé, 
et  seront  remis  h  cette  dernière  autorité. 
Les  agens  de  l'autorité  qui  auraient  apporté 
une  négligence  ou  des  retards  non  justifiés 
dans  l'exécution  des  ordres  relatifs  au  ren- 
voi des  coupables  devant  les  tribunaux  cnm- 
pétens  seront,  comme  ceux  qui  cherche- 
raient à  dérober  les  coupables  aux  pour- 
suites de  la  police,  punis  conformément  aux 
lois. 

Enfin  les  rapports  de  l'administration 
du  Liban  avec  l'admini-tration  respective 
des  autres  sandjaks  seront  exactemc.it  le» 
mornes  que  les  relations  qui  existent  et  qui 
seront  entretenues  entre  tous  les  autres 
sandjaks  de  l'empire. 

Art.  \i.  En  temps  ordinaire,  le  maintien 
d3  l'ordre  et  l'exi'cution  des  lois  seront  ex- 
clusivement assurés  par  le  gouvcrninir  au 
moyen  d'un  corps  de  police  mixte,  recruté 
à  raison  de  sept  hommes  environ  par  mille 
habitans. 

L'exécution  par  garnisaircs  devajit  être 
abolie  et  remplacée  par  d'autres  modes  de 
contrainte,  te  s  que  la  saisie  ou  l'emprison- 
nement, il  sera  interdit  aux  agens  de  police, 
sdus  les  peines  les  plus  sévères,  d'exiger 
des  habitans  aucune  r«'tribution  S'ùt  en  ar- 
gent, soit  en  nature.  Ils  dtr font  porter  un 
uniforme  ou  quelque  signe  extérieur  de 
leurs  fonctions. 

Jusqu'à  ce  que  la  police  locale  ait  été 
reconnue  par  le  gouverneur  en  état  de  faire 
face  à  tous  les  devoirs  qui  lui  seront  \m- 
posé's  en  temps  ordinaire,  les  ix)ute3  de 
Beyrouth  ;\  Damas  et  de  Saida  à  Tripoli 
seront  occupées  par  des  troupes  impi'riales. 
Ces  troupes  seront  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur de  la  montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  nécessité,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  medjli.s  adminis- 
tratif central,  le  gouverneur  pourra  requé- 
rir, au|)rès  des  autorités  militaires  de  la 
Syrie,  l'assistance  di'S  trouiies  n^giilière-;. 

L'ollicier  qui  commandera  ces  troupes 
en  personne  devra  se  concerter  pour  le.s 
mesures  à  prendre  avec  le  gouverneur  de, 
la  montagne;  et,  tout  en  conservant  son 
droit  d'initiative  et  d'appréciation  pour 
toutes  les  questions  purement  militaires, 
telles  que  les  questions  de  stratégie  ou  de  dis- 
cipline, il  sera  subordonné  augouverneur  de 
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la  montapno  durant  le  temps  de  son  si^joiir 
dans  le  Liban,  et  il  a^ira  soua  la  res|ion- 
s&biliti^  dote  tiernier. 

Ces  troupes  se  retireront  de  la  inontacne 
missitiM  qiii-  le  (zouvernement  anra  nfliciei- 
jenieiit  diVlan^  à  leur  cuniniaiidaiit  ipie  le 
but  pour  îeiiuel  elles  ont  été  appelées  a  été 
atteint. 

Art.  If).  La  Sublime-Porte  se  réservant 
le  droit  de  lexir,  par  l'iiitiriiiédiaire  du 
Çouvermiir  du  Liban,  les  ;i,."iO(l  bourses  qui 
eonstiluent  aujourd'liui  l'iuipot  de  la  mon- 
tagne, impôt  qui  pourra  être  auf^menté 
jusq<r.'k  la  somme  de  7,<iO0  bours<'s  lorsque 
l«s  rirronstanoes  !«•  permettront,  il  est  bien 
entendu  que  !e  produit  de  res  impots  sera 
affecté  avant  tout  aux  frais  d'administra- 
tion de  lamontatine  et  à  ses  dépenses  d'uti- 
lit»*.  publique,  le  surplus  seulement,  s'il  y 
a  lieu,  entrera  dans  les  caisses  de  létat. 

Si  les  frais  généraux  strictement  néces- 
saires à  la  marcbe  régulière  de  l'adminis- 
tration dépassairnt  le.  produit  des  impots, 
c'est  au  trésor  impérial  à  pourvoir  à  ces 
excédans  de  dépense. 

<i  Les  bckaliks  ou  revenus  des  domaines 
impériaux  étant  indépendans  de  l'impôt, 
ils  seront  versés  dans  la  caisse  du  Liban, 
au  crédit  de  la  comptabilité  de  cette  caisse 
atec  le  trésor  impérial.  « 

Mais  il  est  enti-ndu  que,  pour  les  travaux 
publics  ou  autres  dépenses  extraordinaires, 
la  Sublimc-Poitc  n'en  serait  responsable 
qu'autant  qu'elle  les  aurait  approuvés  préa- 
lablement. 

Art.  16.  Il  sera  procédé  le  plus  tôt  pos- 
sible au  recensement  de  la  population  par 
commune  et  par  rite,  et  à  la  levée  du  ca- 
dastre de  toutes  les  terres  cultivées. 

Art.  17.  «  Dans  toute  affaire  où  les  mem- 
bres du  clergé  séculier  ou  régulier  sont 
seuls  engagés,  ces  parties,  prévenues  ou 
accusées,  resteront  soumises  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  sauf  le  cas  où  l'autorité 
épiscopale  demanderait  le  renvoi  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  » 

Art.  18.  «  Aucun  établissement  ecclé- 
siastique ne  pourra  donner  asile  aux  indi- 
vidus, soit  ecclésiastiques,  soit  laï([ues,  qui 
sont  l'objet  de  poursuites  du  ministère  pu- 
blic.  > 

Arrêté  et  convenu  à  Constantinople,  le 
6  septembre  186i. 

Signé  j  Aai.i. 

H.  Bli-wer. 

Prokesch    Osten. 

Ig\atief. 

Steffens. 

e.  de  bosnières. 

in. 

\ÇTB  ADI>ITIONNEL  A  LA  CONVENTION  DC  19 
AOUT  1858  CONCERNANT  L'ORGANISATION  IN- 
TÉRIECRE   DES   PRINClPALTÉS-tNIES. 

La  convention  conclue  à  Paris  le  19  août 
1858  entre  la  cour  suzeraine  et  les  puis- 


sances parantes  est  et  demeure  la  loi  fonda- 
mentale des  Principautés-l'nies. 

Quoique  les  Priu'ipautés-Hnics  puissent 
désormais  modilitr  «t  rliang«'r  les  lois  (|ui 
rénis->i'nt  leur  administration  intérieure, 
avec  le  concours  lépal  d(>  tons  les  pouvoirs 
établis  et  sar.s  aucune  intervention,  il  est 
néanmoins  bien  entendu  que  celle  faculté 
ne  saurait  s'étendre  aux  lii-ns  qui  unissent 
les  Principautés  ii  l'empire  ottoman,  ni 
aux  traités  en  vigueur  entre  la  Subliine- 
Porle  et  les  autres  puissances,  (pii  sont  et 
demeurent  également  obligatoires  pour  les- 
dites  Principautés, 

Toutefois,  les  événemens  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  la  conclusion  de  la  convention 
(le  Paris  ajant  rendu  niVessaire  la  modi- 
fication de  quelques-unes  des  dispositions 
de  cette  convention,  la  Sublime-Porte  vient 
de  s'entendre  avec  son  alt.;sse  le  prince 
des  Principautés-Unies,  et  de  se  mettre 
d'accord  avec  leurs  excellences  messieurs 
les  représentans  des  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris,  sur  le  présent  acie  addi- 
tionnel à  ladite  convention,  arrêté  et  con- 
venu comme  suit  : 

Art.  l'■^  Les  pouvoirs  publics  sont  confiés 
au  prince,  à  un  sénat  et  à  une  assemblée 
élective. 

Art.  "l.  Le  pouvoir  législatif  sera  collec- 
tivement exercé  par  le  prince,  le  sénat  et 
l'assemblée  élective. 

Art.  :i.  Le  prince  a  l'initiative  des  lois. 
11  les  prépare  avec  le  concours  du  conseil 
d'état  et  les  soumet  à  l'assemblée  élective 
et  au  sénat  pour  être  discutées  et  votées. 

Aucune  loi  ne  peut  être  soumise  h  la  sanc- 
tion du  prince  qu'après  avoir  été  discutée 
et  votée  par  l'assemblée  élective  et  le  sé- 
nat. 

F^e  prince  accorde  ou  refuse  sa  sanction. 
Toute  loi  exige  l'accord  des  trois  pouvoirs. 
Dans  le  cas  où  le  gouvernement  serait  forcé 
de  prendre  des  mesures  d'urgence  qui  exi- 
gent le  concours  de  l'assemblée  élective  et 
du  sénat  pendant  que  ces  assemblées  ne 
siègent  pas,  le  ministère  sera  tenu  de  leur 
soumettre  à  leur  prochaine  convocation  les 
motifs  et  les  résultats  de  ces  mesures. 

Art.  4.  Les  députés  de  l'assemblée  élec- 
tive sont  élus  conformément  aux  disposi- 
tions électorales  ci-annexées.  Le  président 
de  l'assemblée  est  nommé  cbaque  année 
par  le  prince.  11  est  choisi  dans  le  sein  de 
l'assemblée.  Les  vice-présidens,  les  secré- 
taires et  les  questeurs  sont  nommés  par 
l 'assemblée 

Art.  5.  L'assemblée  élective  discute  et 
vote  les  projets  de  loi.  Les  projets  présen- 
tés par  le  prince  sont  soutenus  dans  l'as- 
semblée par  les  ministres  ou  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'état  qui  seront  délégués 
par  le  prince  à  cet  effet.  Ils  seront  enten- 
dus toutes  les  fois  qu'ils  demanderont  la 
parole. 

Art.  6.  Le  budget  dos  recettes  et  des  dé- 
penses préparé  chaque  année  par  les  soins 
du  pouvoir  exécutif  et  soumis  à  l'assemblée, 
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qui  pourra  l'amcndor, ne  sera  dûfiriitif  qu'a-  1 
prt''s  avoir  l'té  vott5  par  elle  et  le  vote  ap-  I 
prouv('i  pur  le  pi-ince.  Si  le  budget  nYMait 
pas   voté   on    temps  op|)Oitun,  le    pouvoir 
exécutif  pOTirvoira  au   service  public,  con- 
formément au  dernier  budget  voté. 

Art.  7.  Le  s.inat  sera  composé  des  métro- 
politains du  pays,  des  évèqucs  diocésains, 
du  premier  pri'sident  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  j)Ius  ancien  des  généraux  de  l'ar- 
mée en  activité,  et  en  outre  de  soixante- 
quatre  membres,  dont  trente-deux  seront 
choisis  et  nomnv's  par  le  prince  entre  les 
personnes  qui  ont  exercé  les  plus  hautes 
fonctions  dans  le  pays  ou  qui  peuvent  jus- 
tifier d'un  revenu  annuel  de  SiK)  durais. 
Quant  aux  trente-deux  autres  membres,  ils 
seront  élus  parmi  les  membres  des  conseils 
généraux  do  chaque  district  et  nommés  par 
le  prince  à  la  présentaiion  de  trois  candi- 
dats. Los  membres  du  sénat  jouissent  de 
l'inviolabilité  garantie  aux  députés. 

Art.  8.  Les  soi\ante-quatre  membres  du 
sénat,  choisis  conforménuMit  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  se  renouvellent 
de  trois  ans  en  trois  ans,  par  moitié. 

Les  membres  sortans  pourront  être  nom- 
mé^i  de  nouveau.  Leurs  fonctions  ne  cesse- 
ront qu'à  l'installation  des  nouveaux  mem- 
bres. 

Art.  0.  La  durée  des  sessions  du  sénat, 
leur  prolongation  et  la  convocation  de  ce 
corps  sont  soumises  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  17  de  la  convention  de  1858  tou- 
chant l'assemblée  élective. 

Art.  10.  Les  membres  du  sénat  seront 
rétribués  pendant  la  session. 

Art.  11.  Le  métropolitain  primat  est  de 
droit  président  du  sénat.  Un  des  vice-prési- 
dens  pris  dans  ce  corps  est  nommé  par  le 
prince,  l'autre  vice-président  et  le  bureau 
sont  élus  par  1  ■  sénat. 

En  cas  do  partage  égal  des  votes,  le  vote 
du  président  est  prépondérant. 

Les  séances  du  sénat  sont  publiques,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  demandé 
par  le  tiers  des  membres  présens. 

Les  ministres,  même  s'ils  ne  font  pas 
partie  du  si'uat,  ont  ie  droit  d'assister  et  de 
prendre  part  ;i  toutes  les  délibérations.  Ils 
seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  de- 
manderont la  parole. 

Art.  l'2.  Les  dispositions  constitutives  de 
la  nouvelle  organisation  des  Principautés- 
Unies  ^ont  mises  sous  la  sauvegarde  du  sé- 
nat. A  la  fin  de  chaque  session,  le  sénat  et 
l'assemblée  élective  nommeront  chacun  un 
comité  dont  les  membres  seront  choisis 
dans  leur  sein.  Les  deux  comités  se  réuni- 
ront en  commission  mixte,  p 'ur  faire  un 
rapport  au  prince  sur  les  travaux  de  la 
dernière  ses'-ion  ot  lui  soumettre  les  ques- 
tions d'améliorations  (|u'ils  croiraient  né- 
cessaires dans  les  difTéTontos  bran'hes  de 
l'administration.  Ces  propositions  pourront 
Hre  recommandées  par  le  prince  au  conseil 
d'état  pour  ^tre  transformées  en  projets  de 
lois. 


Art.  13.  Tout  projet  de  loi  voté  par  l'as- 
semblée élective  en  dehors  du  budget  des 
revenus  et  des  dépenses  est  soumis  au 
sénat. 

Art.  14.  Le  sénat  adopte  le  projet  de  loi 
tel  rju'il  a  été  voté  par  l'assemblée,  ou  il 
l'amende,  ou  il  le  repousse  tout  à  fait. 

Si  le  projet  de  loi  est  amcidé  par  le  sé- 
nat, il  retourne  à  l'assemblée  élective. 

Si  l'assemblée  approuve  hs  amendcmens 
du  sénat,  le  projet  est  soumis  à  la  sanctiott 
princière. 

Si  au  contraire  l'assemblée  élective  re- 
pousse ces  amendcmens,  le  projet  est  ren- 
voyé au  conseil  d'état  pour  y  être  de  nou- 
veau étudié. 

Le  gouvernement  peut  ensuite  présenter 
à  la  chambre,  ou  la  suivante,  le  projet  revu 
par  le  conseil  d"état.  Si  le  sénat  repousse 
tout  k  fait  le  projet  voté  par  l'assemblée,  ce 
projet  est  renvoyé  au  conseil  d'état,  pour  y 
être  de  nouveau  étudié. 

Un  pareil  jirojet  ne  peut  être  présenté  à 
l'assemblée  élective  que  dans  une  autre 
session. 

Art.  15.  Le  sénat  a  le  droit  de  recevoir 
des  pétitions.  Ces  pétitions  seront  ren- 
voyées à  une  commission  œl  hoc  qui  les 
examinera  et  fera  un  rapport  pour  qu'il 
soit  renvoyé  au  gouvernement. 

Art.  16.  Tous  les  fonctionnaires  publics, 
sans  exception,  à  leur  entrée  en  fonction, 
sont  obligés  de  jurer  soumission  ii  la  con- 
stitution, aux  lois  du  pays,  et  fidélité  au 
prince. 

Art.  17.  Le  présent  acte  et. les  disposi- 
tions électorales  ci-anncxées  auront  force 
de  loi  à  partir  du  jour  de  leur  -anction  par 
la  cour  suzeraine.  La  nouvelle  assemblée 
élective  et  le  sénat  seront  constitués  et  réu- 
nis dans  les  termes  prévus  par  l'article  17 
de  la  convention  de  18.j8. 

Art.  18.  Le  prince  formera  un  conseil 
d'état,  composé  des  personnes  les  plus  com- 
pétentes par  leur  mérite  et  leur  expérience. 
Ce  conseil  n'aura  aucun  pouvoir  par  lui- 
môme;  mais  il  aura  pour  mission  d'étudier 
et  de  préparer  les  projets  de  loi  que  le 
prince  lui  référera.  Les  membres  seront 
admis  comme  délégués  du  prince  au  sein 
des  deux  assemblées  pour  c\pli(|uer  et  dé- 
fendre les  projets  de  lois  p:ir  lui  présentés. 
Art.  19.  Toutes  les  dispo>-iiions  de  la 
convention  de  Paris  qui  ne  sont  pas  modi- 
fiées par  le  présent  acte  sont  une  fois  de 
plus  confirmées  et  demeureront  en  pleine 
et  entière  vigueur. 

Principes  destinés  à  servir  de  base  à  la 
rédacliun  d'une  nouvelle  loi  électorale. 

1°  Les  électeurs  des  communes  et  des 
municipalités  éliront  les  électeurs  directs. 
Pour  cent  électeurs  du  premier  degré,  il  y 
aura  un  électeur  direct. 

2'  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  cent 
électeurs  directs,  on  adjoindra  les  élec- 
teurs des  communes  voisines,  qui  se  trou- 
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vuionl  :iin-i  ili-.tr;iit><  ili  s  autros  tMectinns 
du  disiiirl. 

H"  (;ii:i<iiii'  iMortour  ilin-cl  devra  jiisliflcr 
do  100  ili.oats  do  rcvcmi;  il  pourra  fuirc  la 
juslitli-aiioii  do  ce  rcMMiii  soit  par  la  pro- 
diii'ti  >i)  do  sa  roto  dimposiiioii,  soit  do 
loiiti"  aiitri"  niaiiii^rt"  smlisanlo.  Los  salaires 
privés  i-t  los  iraiioinons  alïiclôs  aux  fonc- 
tions pn!iM|uos  no  soront  pas  compris  dans 
l'osliniation  dos  ro\onus. 

Peuvent  t^tro  olorteurs,  sans  justifier  d'un 
roTonu  do  100  dncats,  les  personnes  des 
.-att'gorio'*  suivantes  : 

Les  |Mvtre>  des  paroisses,  les  ])rofessnnrs 
dos  acaticmies  et  des  collés;cs,  les  docteurs 
et  licenciés  des  différentes  facultés,  les 
avocats,  les  inp-nieurs,  les  architectes,  les 
insliluti-tirs  primaires  des  école^  publiques 
et  les  fonctionnaires  civils  et  miliiaires  re- 
tirés du  service  qui  ju-tifiero'it  d'uiic  pcn- 
>-ion  de  retraite  annuelle  de  3,000  piastres 
au  moins. 

i"  Les  députés  seront  nommés  par  les 
villes  et  districts,  dans  une  proportion  ré- 
pondant ;\  1  importance  do  ces  villes  et  dis- 
tricts. Provisoirement  cliaque  district  élira 
deux  d  p  .tés,  la  ville  de.  Hucharest  six,  la 
ville  do  Jassy  quatre,  les  villes  du  second 
ordre  deux,  et  lo'^  villes  et  districts  m». 

à"  Po;ir  être  député,  il  faut  ùtre  électeur, 
<^t  payer  on  outre  un  certain  cens  d'éligi- 
bilité qui  sera  provisoirement  de  '200  du- 
cats, losquels  p'urront  être  justifiés  au 
moyen  de  la  production  des  cotes  d'impo- 
sitions. (;c  cens  sera  di'finiiivemcnt  déter- 
miné dans  la  prochaine  session. 

Peuvent  être  quant  à  présent  élus  dé- 
putés sans  justifier  d'aucun  cens  ceux  qui 
ont  exercé  de  hautes  fonctions  dans  le 
service  de  l'état,  les  officiers  supérieurs 
de  l'armée  et  les  professeurs  de  l'univer- 
sité. 

Les  électeurs  devront  avoir  25  ans  et  les 
députés  :;o. 

Le  prince  décrétera  une  loi  basée  sur 
ces  principes. 


ETATS-LMS. 


DEPF.CHE   DE    M.    BICFLOW    A  M.    DROLYN    I)E 
LHIYS. 

Paris,  10  mai  1865. 

Monsieur,  je  r'ai  pas  besoin  de  rappeler 
à  Totre  excellence  que,  pendant  le  cours  de 
la  guerre  civile  qui,  depuis  quatre  années 
environ,  a  désolé  ma  patrie,  la  déclaration 
du  gouvernement  impérial,  en  date  de  sep- 


teudu'c  IStil,  reconnaissaul  au\  insurpés 
les  droits  de  helliK'''r;vMs,  a  t''i(''  nue  source 
d'emharias  sérieux  et  d'iriitation  populuin^ 
con>iii(''ralile.  Sans  vouloir  di^culer  la  né- 
cessiti-  ou  la  conveuanco  dt;  celte  n'-solu- 
tion,  au  sujet  de  l;u|ue!le,  votre  excellence 
lésait,  l'opinion  de  mon  Kouvenu^uu^nt  n'a 
jamais  varit'',  ji'  considèn-  comuu»  mon  de- 
voir (le  vous  soumettre  la  queslion  Ac  savoii- 
si  cette  déclaration  n'a  pas  cessé  de  n-mplii' 
tous  les  buts  utiles  (ju'elle  a  pu  avoir  eu 
vue;  si  le  temps  n'est  pas  venu  où  c<'  serait, 
de  la  part  d(î  la  l'rance,  un  procédé;  peu 
amical  que  de  refuser  ,\  lu  niariuo  f('dérali' 
l'hospiialiti-  que  la  marine  française  a  fou- 
jours  trouvée  dans  les  ports  d(!s  États-Unis, 
et  si  les  insurgés  n'ont  pas  pi-rdu  tous 
leurs  droits  prétendus  aux  privilé-j^es  de  bel- 
lijïérans  que  le  gouvernement  impérial  leur 
a  accordés. 

Votre  excellence  doit  savoir  déj\  que 
l'insurrection,  sur  le  territoire  des  États- 
Unis,  ne  possède  plus  un  seul  port  ouvert 
sur  la  mer;  qu'elle  n'a  plus  de  siège  fixe 
pour  son  prétendu  gouvernement,  plus 
d'ailministmtion  civibi  établie,  plus  d'ar- 
mée qui  ne  se  dissolve  rapidement  sous  le 
coup  de  di'faites  répétées.  Les  seuls  bàti- 
mens  qui  p;iissent  porter  son  pavillon  ont 
été  construits  dans  des  pays  l'traugers,  et, 
depuis  le  jour  où  ils  ont  été  lancés,  ils  ne- 
se  sont  jamais  aventurés  à  approcher  du 
du  thtàtre  de  l'insurrection  ù.  moins  d'une 
distance  de  centaines  de  milles,  tandis  que 
la  faculté  ((u'Hs  ont  eue  de  piller  notre 
commerce  innocent  dé'rivait  uniquement 
de  la  concession  des  droits  de  belligérans 
faite  par  dos  puissances  qui  avaient  donné 
à  mon  gouvernement  les  assurances  ré- 
pétées de  leur  volonté  d'être  neutres  dans 
la  lutte. 

Afin  de  montrer  à  votre  excellence  com- 
bien il  est  difficile  d'entretenir  des  relations 
amicales,  quelque  désirables  qu'elles  soient, 
avec  des  puissances  qui  prêtent  leur  appui 
à  un  tel  état  de  choses,  j'appelle  son  atten- 
tion sur  un  seul  point  de  cette  pénible 
question,  point  qui  repose  sur  des  consta- 
tations oUicielIcs. 

Parmi  les  bâtimens  de  commerce  amé- 
ricains construits  et  possédés  aux  États- 
Unis  en  18.")8,  33  navires,  représentant 
12,tj8i  tonneaux,  ont  été  transférés  sur  les 
registres  de  la  marine  britannique.  Le 
nombre  des  tjâtimens  de  même  espèce 
transférés  de  même  en  1859  a  été  de  49, 
comptant  21, .308  tonneaux.  Kn  18G0,  le 
nombre  a  été  de  41,  comptant  13.G83  ton- 
neaux. En  18G1,  ce  nombre  s'est  élevé  à 
120  navires,  comptant  71,073  tonneaux. 
Kn  1802,  le  chiffre  des  navires  a  atteint 
135,  avec  (  4,.578  tonneaux.  En  18G3,  il  n'a 
pas  été  moindre  de  3i8,  avec  "252,370  ton- 
neaux. En  1864,  il  est  tombé  à  100  navires, 
avec  92,052  tonneaux. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  depuis  le 
commencement  de  notre  guerre  civile  jus- 
qu'au l'""  Janvier  dernier,  le  nombre  de  nos 
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bitiniens  niaroliaiuls  qui  se  sont  fait  enre- 
«i>trcr  dans  la  inariiuî  hiitiniiique  a  été 
«l'onviron  7|j.  J'iirnoro  coinliii'ii  de  nos 
bàtimens  marchands  ont  cliciclié  à  so 
mettre  en  sùrctù  en  se  faisant  inscrii\'  dans 
d'autres  marines  (jue  celle  de  la  (Jrande- 
Hretagne,  ci  je  n'ai  pas  besoin  de  former 
«les  conjectures  à  ce  sujet.  Les  chilTres  qui- 
i'ai  cités  suflisent  pour  faire  voir  quel 
trouble  et  quel  dérang.ment  considérable 
pour  notre  commerce  est  la  conséquence 
nécessaire  et  légale,  non  de  notre  guerre 
l'ivile,  mais  de  lintervciition  de  croiseurs 
pirates,  construits  dans  des  ports  anglais 
et  en  sortant  pour  piller  notre  commerce 
sur  la  baute  mer,  au  mépris  des»  lois  du 
pays  où  ils  ont  été  construits,  des  traités 
et  du  droit  des  gens. 

Le  gouvernement  français  s'est  joint  à  la 
(îrande-Bretagne  pour  attribuer  le  carac- 
fere  de  belligérans  à  ces  bàtimens  pirates; 
lie  1;\  en  grande  partie  la  faculté  qu'ils  ont 
'•ue  de  faire  du  mal;  et,  en  agissant  ainsi, 
oc  gouvernement  a  prêté  son  appui  ;i  un 
mode  de  guerre  qui  est  sans  exemple  dans 
l'S  temps  modernes  par  les  destructions 
sauvages  au\(|uelles  il  a  donné  lieu,  et(|ui 
est  effrayant  quand  on  le  considère  comme 
un  précédent  établi  pour  l'avenir  et  con- 
■^acré  par  de  si  liantes  autorités. 

Je  viens  demander  maintenant  à  votre 
excellence  si  la  France  désire  persister  à 
reconnaître  comme  belligérans  les  débris 
dispersés  de  l'organisation  insurrection- 
nelle, q'ii  fuient  devant  nos  armées;  veut- 
'■11c  admettre  que  les  deux  ou  trois  bàti- 
mens qui  détruisent  actuellement  noire 
commerce,  qui  ont  été  construits  et  équipés 
en  territoire  neutre,  qui  ne  naviguent  sous 
aucun  pavillon  national,  et  qui  p;ir  coitsé- 
cpient  sont  des  pirates  aux  termes  du  droit 
des  gens,  jouissent,  dans  les  ports  de  cet 
empire,  des  marnes  droits  et  de  la  même 
bospitalilé  que  les  bàtimens  de  guerre  por- 
tant le  pavillon  des  États-Unis'?  Je  deman- 
derai à  votre  excellence  si  de  ce  soutien 
<lonné  à  nos  ennemis  peut  résulter  un 
avantage  quelconque  de  nature  à  compen- 
ser l'iiritaiion  qui  sera  la  suite  inévitable 
de  la  continuation  d'une  politique  si  pré- 
judiciable à  notre  intérêt  national,  et  si 
peu  faiie  pour  entretenir  ces  relations  ami- 
<ales  que  mes  compatriotes  ont  été  babi- 
lués  à  apprécier  hautement. 

S'il  en  est  autrement,  je  prie  votre 
excellence  de  me  permettre  de  l'assurer 
que.  dans  ma  conviction,  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'il  se  présente  un  moment  plus 
opportun  pour  la  France  de  retirer  toute 
reconnaissance  qu'elle  a  pu  faiie,  i-n  quel- 
ques termes  et  à  (juclques  conditions  que 
ce  soit,  de  tout  gouvernement  oii  autorité  | 
quelconque  sur  le  territoire  des  Kta's-Unis 
autre  qu<'  le  gouvernement  qui;  j'ai  l'Iion- 
neur  de  représenter  prés  l'cmpi.Teur.  l'er- 
mettez-moi  aussi  (i"rx|)rimer  l'csiioir  que 
votre  excellence  prêtera  son  puissant  appui 
à  cette  politique,    dont  les  conséquences 


ne  peuvent  être  indifférentes  ù  aucun  de 
nos  deux  pays. 
Je  prolite  de  cette  occasion,  etc. 

Signé  :  JoH.v  BiGELOw. 


H. 


DliPliCllf:  UE  M.  DlGEt.OW 
UlUYS. 
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Paris,  2'J  mai  1865. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  note  en  date  du 
20  de  ce  mois  que  votre  excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  en  réponse  à 
la  mienne  du  10,  relative  à  la  déclaration 
impériale  de  neutralité  du  10  juin   18GI. 

Après  avoir  exprimé  votre  conliaiice  dans 
la  justice  et  l'opportunité  de  cette  déclara- 
tion, vu  les  circonstances  où  elle  s'est  pro- 
duite, votie  excellence  ajoute  que,  suivant 
son  opinion,  les  mesures  prises  en  vued'un 
état  du  guerre  manifeste  et  déclaré  ne  doi- 
vent pas  être  maintenues  lorsque  la  situa- 
tion en  vue  de  lafjuelle  elles  avaient  été 
prises  a  cessé  d'exister;  que  tout  indiquait 
l'approche  du  moment  oîi  le  iiouvernement 
fédéral  abandonnerait  l'attitude  que  les  né- 
cessités de  la  guerre  l'avaient  forcé  de 
prendre  ;  et  que,  aussitôt  que  vous  auriez 
appris  que  le  gouvernement  fédéral  avait 
renoncé;  ;\  l'exercice  du  droit  de  visite  etde 
prise,  il  ne  serait  plus  question  de  belligé- 
rance avec  les  États-Unis  ;  que  vous  vous 
empresseriez  alors  de  rcconnaîtrcle  fait  ac- 
compli, et  que  vous  seriez  lieureiix  de  lever 
sans  retard  toutes  les  restrictions  que  l'état 
de  guerre  avait  imposées  à  vos  relations 
avec  les  Ltats-Unis,  et  d'offrir  à  nos  vais- 
seaux la  plus  complète  hospitalité  dans  vos 
ports.  Vous  avez  bien  voulu  ajouter  encore 
que,  dans  l'état  acturl  des  alVaires,  le  gou- 
vernement de  sa  maj  sté  impériale  ne  con- 
sidérait plus  comme  nécessaire  la  disposi- 
tion limitant  à  vingt-quatre  heures  le  sé- 
jour dans  les  ports  français  des  navires 
de  l'Lnion,  et  que  le  ministre  de  la  marine 
impériale  avait  déjà  donné  des  ordres  à  cet 
effet. 

lin  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  note 
de  votre  excellence  relative  à  l'opportunité 
et  à  la  justice  de  la  déclaration  imi)ériale 
de  neutralité  du  10  juin  1801,  je  dois  répé- 
ter ce  (|U('  j'ai  eu  l'honneur  d'evposer  dans 
ina  noti'  du  10  de  ce  mois,  savoir  :  que  je 
n'ai  pas  actuellement  le  projet  d'en  faire 
un  sujet  de  discussion.  Cependant  il  im- 
porte, alln  d'écarter  la  possibilité  de  tout 
malentendu  futur,  d'appeler  votre  attention 
sur  une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre 
note  du  20  de  ce  mois,  et  (|ui  pourrait  faire 
naître  une  impression  que, selon  moi, l'his- 
toire de  la  récente  insui'rcciion  ne  saurait 
justider.  Votre  excellence  parle  de  mesures 
prises  |)ar  le  gouvernement  de  sa  majesté 
impériale  «  par  suite  d'un  état  de  guerre 
manifeste  et  déclaré.  »  Sans  prétendre  sa- 
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voir  la  si.!niflinlion  cvactf  que  vous  atta-  I 
rhci  au  mot  «  «liW-hirt^  »  dans  ro  (locuiiiciit, 
jo  omis  qu'il  i-^t  t\o  mon  devoir  di-  dire 
qu'en  science  imliiiqno  cl  niilil;«in>  ri-  mol 
ik  une  si,i:nifii'aiion  ii'clini(iiic  (jiii  u'i'^i  pas 
liistoriqui'iiicnt  la  sienne  dans  la  phrase  (jne 
j'ai  rit^c  ri-dessus.  J'iunon»  la  publication 
par  le  piuverni-meiit  des  Kiats-l'nis  d'une 
diS-|aratioii  de  jiuenc  qne'con(|ue  à  la- 
quelle on  pourrait  équitaMenienl  appliquer 
la  remarque  de  \oire  excellenre. 

Je  regrette  que  le  rappel  de  la  di  clnra- 
tion  de  neuiralité  du  Kl  juin  1S(«I  n'ait  iHé 
offert  qu'à  des  conditions  dont  je  ne  puis 
reconnaître  l'opiioriunité.  De  fait,  votre  ex- 
cellence  admet  que  rien,  dans  la  situation 
niilitaiic  des  Ktats-l'nis,  n'exipe  que  l'on 
rontinue  à  concéder  au\insurj;és  les  droifi 
de  belligérans,  puisqu'elle  est  prôtc  à  retirer 
cette  coiices-iiin  dès  f;uc  nous  aiirons  re- 
noncé h  nos  prétentions  sur  le  droit  de  vi- 
siter les  navires  neutres.  Je  crois  pouvoir 
dire  que  roi>porttmité  ou  l'inopportunité 
de  nos  prétentions  h  visiter  les  navires 
neutres  est  une  question  entre  nous  et  ccl- 
Ic  des  puissances  neutres  que  nous  pour- 
rions avoir  lésée  ;  et,  quelle  que  fûrt  la  dé- 
cision, elle  ne  se  rapporterait  nullement  à 
la  question  de  belliuérancc  dans  les  États- 
Unis.  Le  fait  qu'un  navire  neutre  aurait  été 
visité  par  un  croiseur  des  Ktals-Unis  ne 
constituerait  pas  à  lui  seul,  et  en  l'absence 
d'autresdémonstratinnsmililaires,  li preuve 
de  l'evistence  d'un  état  de  guerre  entre  les 
dififérens  états  de  l'Union  américaine.  Par 
conséquent,  à  défaut  d'autres  raisons,  on 
ne  saurait  se  fond'^r  sur  ce  que  la  renoncia- 
tion à  cette  prétention  n'a  pas  été  notfiée 
pour  conclure  qu'on  continue  à  reconnaître 
le  droit  de  belliiiérance.  Concéder  que  la 
visite  d'un  navire  neutre  établit  le  droit 
belligérant  du  visiteur,  ce  serait  priver  les 
puissances  neutres  de  leur  recours  légitime 
contre  les  abus  du  droit  de  visite. 

En  o.itre.  en  demandant  que  la  déclara- 
tion de  juin  I8(JI  soit  retirée,  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  a  abandonné  tous  les 
droits  de  belligérans  auxquels  il  est  pré- 
sumé avoir  prétendu,  et  il  est  devenu  di- 
rectement responsable  de  tout  acte  qu'il 
pourrait  commettre  à  titre  de  belligérant. 

Si  le  gouvernement  des  États-Unis,  la 
la  déclaration  impériale  étant  retirée,  visi- 
tait un  bâtiment  neutre,  il  s'exposerait 
aussitôt  à  des  représailles,  de  même  que 
pour  toute  autre  violation  de  la  loi  int'-r- 
nationale.  Exiger  d'un  non  belligérant  la 
renonciation  au  droit  de  visite,  cela  revient 
à  exiger  qu"il  renonce  au  droit  de  faire  la 
guerre  à  une  puissance  neutre,  ce  qui  est 
«ne  contradiction  complète.  L'acte  de  visi- 
ter un  navire  neutre  f;st  un  acte  distinct  et 
indépendant,  qui  ne  saurait  se  justifier  par 
un  acte  semblable,  ou  par  une  nécessité 
antériîure  de  même  nature;  cest  un  acte 
qu'un  grave  danger  public  peut  seul  excu- 
ser. Le  danzer  venant  à  cesser,  le  droit 
cesse  en  même  temps,  que  les  privilèges 


inîiérens  à  un  état  piéevjstant  de  belligé- 
rance aient  été  ri-pudiés  ou  non. 

S'il  en  était  autrement,  et  si  l'on  admet- 
t;iit  le  principe  d'après  lerpn-l  \()ire  excel- 
lence se  propose  d'agir,  les  l'.tals-llnis 
pourraient  continuer  avec  impunité  îi  visi- 
ter les  navires  neutrc^s  et  fi  jouir  di-s  au- 
tres piivil'-ges  d'un  bclligc''raui,  tant  (|u'ilH 
omeltraient  d'y  riuioncer  r)rinellenient.  Or 
il  sullit  d'énoncer  une  pareille  pro|)ositioa 
pour  en  démontrer  l'inadm  ssil)iliié.  Au- 
cuin^  puissance  neutrtî  ne  saurait  renoncer 
au  droit  de  décider  e'iivmèine  si  elle  veut 
rec  )nnaître  :\  tine  autre  nation  (pii  les  ré- 
clame les  ])riviléges  d'un  bellij;érant.  Je  ne 
]Miis  me  rappeler  un  seul  cas  où  une  nation 
quelconque  ail  jamais  fait  pareille  renon- 
ciation. 

Étant  bien  persuadé  que  ces  idées  sont 
exactes.  Je  ne  saurais  cacher  le  désappointe- 
ment que  j'ai  éprouvé  en  lisant  la  réponse 
de  votre  excellence  à  ma  communication 
du  10.  Je  ne  puis  encore  renoncer  à 
l'espoir  que,  dans  les  nouvelles  récem- 
ment arrivées  d'Améri(|ue  annonçant  l'ar- 
restation du  principal  in-ti::ateur  et  chef 
ofliciel  de  l'insurrecti'n  avec  ses  compa- 
gnons fugitifs,  et  leur  remise  entre  les 
mains  de  la  justice,  votre  excellence  vou- 
dra bien  voir  un  nouveau  motif  de  retirer 
une  déclaration  dont  le  maintien  ne  peut 
aujourd'hui  que  refroidir  les  relations  ([ui 
existent  entre  deux  nations  que  leurs  inté- 
rêts et  leurs  traditions  invitent  à  rester 
dans  les  termes  de  l'amitié  la  plus  cordiale. 

Je  profite  do  cette  occasior,  etc. 

Signé  :  John  Bicei.ow. 

IH. 

Pr.OCLAMATlON  DE  L'AIiOLITION  DE  l"eSCLAV\GE 
AIX  ÉTATS    UNIS. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représen- 
tans  des  États-Unis  d'Améririue,  réunis 
en  congrès,  ont  résolu,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  l'une  et  de  l'autre  chambre, 
que  l'article  suivant  sera  proposé  aux  lé- 
gislatures des  différons  états  comme  amen- 
dement à  la  constitution;  et  que  ledit  ar- 
ticle, une  fois  adopté  par  les  trois  quarts 
desdites  législatures,  deviendra  immédiate- 
ment partie  intégrante  de  ladite  constitu- 
tion, savoir  : 

§  1".  —  Il  n'existera  dans  les  Etats- 
Unis,  et  dans  toute  localité  soumise  à  leur 
juridiction,  ni  e-clavage,  ni  servitude  invo- 
lontaire, si  ce  n'est  à  titre  de  peine  d'un 
crime  dont  l'individu  aurait  été  dûment 
déclaré  coupable. 

§  2.  —  Le  congrès  est  autorisé  à  faire 
exécuter  cet  article  par  voie  législative. 

Or,  attendu  qu'il  résulte  de  documens 
oITiciels  déposés  dans  ce  département,  que 
l'amendement  à  la  constitution  des  États- 
Unis  proposé  comme  ci-dessus  a  été  ratifié 
par  les  législatures  de  l'illinois,  de  Rhode- 
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Island,  du  Mich'gan,  doMarylaiid,  dcNow- 
York,  de  la  Viri;  nie  occidentale,  du  Maine, 
du  Kansa'^,  de  Massaciuiscits,  de  la  Pensyl- 
vanie,  de  la  Virginie,  d'Oliio,  du  Mis'^ouii, 
de  Nevada,  de  l'Indiana,  de  la  l,onisiane, 
de  Minnesota,  de  Wisconsin,  de  Verrnont, 
de  Tcnne'isee,  d'Arkansas,  de  Conneclicut, 
de  New-llampsliire,  de  la  Caroline  du  Sud, 
de  l'Alabama,  de  la  Caroline  du  Nord  et  de 
la  Gi^orgie,  soit  par  vingt-sept  états; 

Attendu  que  le  nombre  total  des  étatscst 
do  trente  six  ; 

Et  attendu  que  les  états  ci-dessus  dési- 
gnés, et  dont  les  législatures  ont  ratifié  l'a- 
mendement proposé,  constituent  les  trois 
quarts  du  nombre  total  des  états  compo- 
stant les  Ktats-Unis; 

Pour  ces  motifs,  moi  :  William  H.  Sc- 
ward,  secrétaire  d"état  des  États-Unis,  je 
certifie  par  les  présentes,  en  vertu  de  et 
conformément  à  la  section  II  de  l'acte  du 
congrès  approuvé  le  '20  avril  1818,  ayant 
pour  titre  :  «  Acte  ayant  pour  but  de  pour- 
voir à  la  promulgation  des  lois  des  États- 
Unis,  etc.,  »  que  l'amendement  ci-dessus 
mentionné  est  devenu  valable  en  tous 
points  et  constitue  une  partie  intégrante 
de  la  constitution  des  Etats-Unis.  En  foi  de 
quoi  j'y  ai  apposé  !na  signature,  et  fait  ap- 
poser le  sceau  du  département  de  l'état. 

Fait  à  Wasliington,  ce  18  décembre  I8('0, 
l'an  90  de  l'indépendance  des  États-Unis 
d'Amérique. 

Signé  :  W.  H.  Seward. 


IV. 

DÉPÈCHE  DE  M.  DROIYN  DE  LHIYS  A  M.  DE 
GEOFROV,  CHARGÉ  d'aFFAIRES  DE  FRANCE  A 
WASHINGTON. 

Paris,  le  28  avril  ISGô. 

Monsieur,  la  nouvel'e  de  l'attentat  dont 
M.  le  président  Lincoln  vient  d'être  la  vic- 
time a  causé  au  gouvernement  impérial  un 
profond  sentiment  d'indignation.  Sa  ma- 
jesté a  chargé  immédiatement  un  de  ses 
aides  de  camp  de  se  rendre  auprès  de  M.  le 
ministre  des  États-Unis  pour  l'inviter  à  en 
transmettre  l'expression  à  M.  Jobnson,  qui 
se  trouve  actuellement  investi  de  la  prési- 
dence. J'ai  voulu  moi-même,  par  la  dépêche 
que  je  vous  ai  adressée,  en  date  d'hier,  vous 
faire  connaître  sans  aucun  retard  l'étnotiou 
douloureuse  que  nous  avons  re-;sentie,  et 
je  tiens  aujourd'hui,  conforniément  aux 
intentions  de  l'emp'^reur,  à  reiulre  un  liom- 
rnage  mérité  au  grand  citoyen  dont  les 
États-Unis  déplorent  la  perte. 

Élevé  à  la  première  magistrature  de  la 
république  par  le  sufTragi-  de  son  pays, 
M.  Abraham  Lincoln  av^it  porté  dans 
l'exercice  du  pouvoir  ren;is  entre  ses  mains 
les  plus  solides  qualités.  La  fermeté  du 
caractère  s'alliait  chez  lui  à  l'élévation  des 
principes.  Aussi  jamais  son  âme  vigoureuse 


n'a  néchi  devant  les  redoutables  épreuves 
réservées  à  son  gouvernement.  Au  moment 
où  un  crime  atroce  l'a  enlevé  à  la  mission 
qu'il  remplissait  avec  le  sentiment  reli- 
i:ieux  du  devoir,  il  avait  la  conscience  que 
le  triomphe  de  sa  politique  était  définitive- 
ment assuré.  Ses  récentes  proclamations 
sont  emi)reintes  des  pensées  de  modéra- 
tion dont  il  était  inspiré  en  abordant  réso- 
h'unent  la  t;\che  de  réorganiser  l'Union  et 
(l'atTermir  la  paix.  La  suprême  sitisfaction 
d'accomplir  cette  œuvre  ne  lui  a  point  été 
accordi'e;  mais,  en  recueillant  ces  derniers 
témoignages  de  sa  haute  sagesse  aussi  bien 
que  les  exemples  de  bon  sens  de  courage 
et  de  patriotisme  qu'il  a  doiiné-s,  !  histoire 
n'hésitera  pas  à  le  placer  au  rang  des  ci- 
toyens qui  ont  le  plus  honoré  leur  pays. 

Par  ordre  de  l'empereur,  je  transmets 
cette  dépèche  à  M>  le  ministre  d'Etat,  qui 
est  ch  irgi'  de  la  commiMii{(uer  au  sénat  et 
au  corps  législatif.  La  France  s'associera 
unanimement  à  la  pensée  de  sa  majesté. 

R  cevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhiys. 

P.  S.  Vous  voudrez  bien  remettre  une 
copie  de  cette  dépêche  h  M.  le  secrétaire 
d'éiat  de  l'Union. 


V. 

PIÈCES  RELATIVES  A  L'EXPÉDITIOM 
FRANÇAISE  AD  MEXIQUE. 

DÉPÊCME  de  m.  DROlYN  DE  LHUYS  A  M.  DE 
MO.NinOLON,  AlINlSTr.E  DE  FRANCE  A  WAS- 
HINGTON. 

Paris,  le  17  août  18G5. 

Monsieur  le  marquis,  M.  le  ministre  des 
États-Unis  m'a  adressé,  le  i"'  de  ce  mois, 
la  note  dont  vous  trouverez  la  copie  ci-an- 
nexée.  Dans  la  réponse,  également  ci-jointe 
en  copie,  que,  par  ordre  de  l'empereur,  j'ai 
faite  à  cette  communication,  j'ai  du  décla- 
rer à  M.  Bigelow  que,  toujours  prêts  à  ré- 
pondre aux  demandes  d'explications  qui 
nous  seraient  présentées  d'une  manière 
amicale,  il  ne  nous  conviendrait  pas  de 
nous  prêter  à  des  interpellations  formu- 
li'os  sur  un  ton  comminatoire,  à  propos 
d'allégations  vau;ues  et  sur  la  foi  de  docu- 
mens  équivoques.  J'ai  pris  texte  en  même 
temps  de  la  communication  de  M.  le  minis- 
tre des  États-Unis  pour  rappeler  qu'obser- 
vateurs d'une  scrupuleuse  neutralité  dans 
toutes  les  questions  intérieures  qui  peuvent 
agiter  ou  diviser  l'Union  américaine,  nous 
étions  en  droit  de  compter  sur  l'exacte  et 
loyale  réciprocili'-  qui  nous  a  été  promise 
de  sa  part  à  l'égard  des  aff  ires  du  Mexique. 
Nous  y  comptons  en  effet,  et  cependant 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il 
devient  diflicilo  de  concilier  certains  faits 
et  certaines  manifestations  récentes,  dont 
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nous  ne  pouvons  nu^onnaitro  lo  caractt  rc, 
avec  1rs  assuranofs  (]in>  nous  avons  r('t;tu's. 

Nous  s;ivons  ((uo  notro  oxpi^ililion ,  ses 
(•onsi'(|u<*ni"os,  rt-ialilisscniiMit  il'uni'  inonar- 
oliio  ai!  Mi'\i(|ii(',  ont  l'ii^  vus  avcr  di^plaisir 
.in\  l'.i.its-llnis;  on  nous  l'a  dit  et  nous 
l'avons  ri'fjrctit'.  Mais  nu  tli  plaisir  ni-  con- 
stituf  pas  un  ^riff,  un  scniinionl  no  rn'-o 
pas  (U)  ilroif,  tt  la  paix  du  niondo  serait 
■;\pos(^î  à  de  continuols  danj;ors,si,  dans 
SOS  relations  a\ec  ses  voisins,  rliaqui;  élat 
se  conduisait  uniiiucincut  au  ^n-  do  ses 
convonanres  ou  de  ses  pivlV'i't'iict.'s.  Dans  un 
pays  lihre  par  excollonco  connue  les  Ktats- 
l'ni*,  on  doit  savoir  ipie  la  liberté  et  le 
droit  de  chacun,  état  ou  individu,  ont  pour 
limite  la  lilierié  et  li-  droit  d'autnii. 

Je  n'ai  plus  ;\  justilicr  notre  expédition 
du  Mexique.  Olili^és  de  nous  faire  justice 
à  nous-uiènies,  nous  sommes  alli'g  cher- 
cher i  Mfxico  les  saiisfactior.s  ([ui  nous 
étaient  obstinément  refusi''es.  Nous  obéis- 
sions à  une  nécessité  do  la  niéuie  nature 
que  celle  qui  avait  conduit  ;\  une  aiitri; 
époque  les  armes  américaines  dans  la  capi- 
tale du  Mexique.  L'Union  a  usé  des  droits 
de  la  victoire  dans  toute  leur  plénitude  en 
s'annexanf  nu  nouvel  état.  La  France  ne  va 
pas  ans^i  loin  ;  nous  sortirons  du  .Mexique 
sans  y  avoir  acquis  un  pouce  de  terre,  et 
sans  nous  y  réserver  aucun  avantage  qui 
ne  soit  commun  à  toutes  les  puissances. 
Après  nos  déclarations  si  forme  les  i  cet 
é^ard,  et  les  di'meiitis  catégoriques  que 
nous  avons  opposés  aux  allégations  con- 
traires, nous  sommes  dispens'-s  de  n'pon- 
dre  aux  bruits  persislans  de  cessions 
territoriales,  à  laide  desquels  on  s'efTorcc 
aux  Liais-Unis  d'enti'cienir  contre  nous  les 
susceptibilités.  Le  simulacre  de  gouverne- 
ment auquel  nous  faisions  la  gicrrc  a  dis- 
paru à  noire  approche.  Loin  de  prétendre 
disposer  du  pays,  nous  l'avons  invité  et 
encouragé  à  disposer  de  lui-même, 

Dius  une  communication  qu'il  me  faisait 
l'honneur  de  m'adresserle  l'J  juin  dernier, 
-M.  Bigclow  voulait  bien  reconnaître  que  le 
suce  s  des  institutions  ré|)ublicaiiies  dans 
l'Amérique  espagnole  n'avait  pas  été  tel 
qu'il  put  encourager  les  Ktats-Unis  à  tenter 
de  les  y  propager  autrement  que  par  leur 
exemple,  et  qu'enfin  un  gouvernement  quel- 
conque qui  serait  acceptable  pour  les  Mexi- 
cains satisferait  les  Ltais-Uuis.  On  n'a  pas 
dû  s'étonner,  dès  lors,  que  le  Mexique, 
éclairé  par  une  désastreuse  expérience, 
cherchât,  sous  un  rég'me  mieux  adapté  à 
ses  instincts,  à  sortir  du  chaos  anarcln'que 
où  l'avait  plongé  rint(irminable  série  de  ses 
révolutions. 

Un  mouvement  s'est  produit  dans  le  sens 
des  idées  monarchiques,  en  faveur  d'un 
prince  libéra!,  appartenant  à  une  dynastie, 
illustre  assurément  entre  toutes,  mais 
qu'aucun  lien  ne  rattache  à  nous,  et  que 
nous  venions  précisément  de  combattre. 
L'arcliiduc  ALiximilien,  appelé  par  les  suf- 
frages   du    pays  et    proclamé    empereur, 


exerce  aujourii'liui  les  droits  souverains 
(|ui  lui  ont  été  loufi'iés  par  la  naliun  mexi- 
ciine.  Aucun  autre  pouvoircunsliiui''  n'existe 
sur  le  sol  (lu  Mexi(pie.  Vi\  ancien  président, 
fuyant  de  village  eu  village,  n"(!st  pas  plus 
un  chef  d(!  ^iciuvernemenl  (pie  (pK^hpies 
bandes  de  guérilbis  ,  pillant  et  baitaiil  les 
rtiules,  iKî  sont  di's  arin(''es.  Le  c:d>ini't  de 
Washing.on  peut-il  ignorer  cet  étal  de 
choses?  Il  a,  pendant  quatre,  ans,  contesté 
lui-mèine  les  caractères  d'un  pinivoir  n'gu- 
lier  au  gouvernement  (pii  n'-sidait  à  llicli- 
iiioml.  Ne  nous  est-il  pas  p(!riiiisde  deman- 
der i  quels  signes  il  reconnaii  dans  la 
personne  de  M.  Juarez  les  attributs  d<;  la 
souveraineté'? 

Notre  droit,  résultant  de  nos  intérêts 
lésés,  nous  a  conduits  au  Mexique.  Nous 
\)('  voulons  pas  laisser  derrière  nous  l'anar- 
chie, |)ar(e  que  nous  ne  voulons  pas  avoir 
de  nouvelles  injures  à  venger,  di'S  intérêts 
de  nouveau  compromis  à  défendre.  Nous 
avons  déj;\  ramené  quelques-unes  de  nos 
troupes,  et  nous  les  rappellerons  toutes 
graduellement  au  fur  et  à  mesure;  du  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  la  pacilication 
du  pays.  Nous  hâtons  de  nos  vœux  les  plus 
sincères  le  jour  où  le  dernier  sohiat  fran- 
çais quittera  le  Mexicpie.  Ceux  (\iu'.  notre 
présence  inquiète  ou  importune  peuvent 
contribuer  à  rapprocher  ce  moment.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  excitations  du  dehors 
n'y  entretiennent  l'agitation.  Que  ces  en- 
couragemcns  cessent,  qu'on  laisse  ce  mal- 
heureux pays,  fatigué  d'anarchie,  s'apaiser 
et  s'organiser  sous  un  gouvernement  répa- 
rateur; l'ordre  et  la  tranquillité  s'y  feront 
bientôt,  ctl.e  terme  assigné  à  notre  occupa- 
tion en  sera  très  avancé;  mais  on  doit  savoir 
que  nous  n'avons  pas  l'habitude  de  hâter 
notre  pas  sur  des  injonctions  hautaines  ou 
des  insinuations  comminatoires. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  marquis, 
vous  inspirer  de  cette  dépèche  et  porter  ces 
explications  ;\  la  connaissance  du  gouver- 
nement fédéral,  lillcs  ont  pour  but  et  nous 
désirons  qu'elles  aient  pour  clïet  d'éclair- 
cir  les  situations  et  de  dissiper  tous  les 
doutes  sur  nos  intentions,  s'il  en  était 
bf^soin.  Nous  espérons  qu'il  y  sera  ré'pondn 
dans  le  même  esprit  de  franchise  et  de  con- 
ciliation qui  nous  les  a  dictées.  11  n'est  pas 
digne  de  deux  grands  peuples  de  laisser 
subsister  entre  eux  des  équivoques, et  leurs 
gouvernemens  encourraient  un  jugement 
sévère  devant  l'histoire  et  une  grave  res- 
ponsabilité dans  le  présent,  si,  faute  de 
s'être  préalablement  expliqués,  ils  livraient 
au  hasard  des  circonstances  et  à  l'imprévu 
des  incidens  le  maintien  de  leurs  bons 
rapports  et  la  conservation  de  la  paix.  Con- 
fians  dans  le  bon  sens  loyal  du  peuple 
aniijricain  et  dans  la  sagesse  éclairée  de 
son  gouvernement,  nous  ne  voulons  pas 
croire  que  des  cntraînemens  passagers 
puissent  prévaloir  contre  la  communauté 
des  vieux  souvenirs,  des  intérêts  présens 
et  des  perspectives  d'avenir,  base  vraiment 
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solide   et   durable  de   rallianci"    des  dtux 
pays. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  DnoivN  de  Liirvs. 

hKPKCHE  DEM.   rniOlYN  DE   1,111  YS  Al    MIMSTHE 
DE    EHAVCE  A  \V  \S11I\(;T0\. 

Taris,  le  2  septembre  l.SO.j. 

Monsieur  le  marquis ,  je  n'avais  pas  eu 
l'occasion  d'avoir  un  oritroticn  oflicicl  avec 
M.  le  ministre  diTS  État^-L'nis  dt-puis  ma 
réponse,  en  dite  du  1  août,  à  sa  précédente 
romniunication.  M.  Bigclow  m'a  fait  l'iioii- 
neur  de  venir  me  voir  liicr.  11  n'avait  pas, 
m'a-t-il  dit,  Tiiiteiition  de  répliquer  à  ma 
lettre,  laissant  ce  soin  à  son  gouvernement, 
s'il  jugeait  opportun  de  le  l'aire.  Il  tenait 
toutelois  à  me  dire  que,  personnellement 
désireux  de  contribuer  au  maintien  des 
relations  amicales  des  deux  i)ays,  il  répu- 
diait toute  imention  d'introduire  dans  leurs 
rappoits  aucune  irritation;  qu'en  mettant 
sous  mes  yeux  des  documens  dont  lau- 
thenticiié  ne  pouvait  jias  être  douteuse  pour 
lui,  il  n'avait  pensé  qu'à  provoquer  entre 
nous  de  franches  explications,  et  qu'il 
croyait  ne  s'être  ])as  écarté,  dans  la  note 
qu'il  m'avait  adressée  le  1"  aoiit,  des  éfiards 
que  si;  doivent,  dans  toute  discussion,  les 
organes  de  gouvernemens  qui  se  respec- 
tent et  s'honorent  mutuellement.  J'ai  ré- 
pondu h  M.  Bigelovv  que,  rendant  pleine- 
ment justice  à  ses  intentions,  je  n'avais 
jamais  souiié  à  im|)liquer  sa  personne  dans 
un  débat  otliciel  entre  nos  deux  gouverne- 
mens. 11  avait  accompli  son  devoir  en  me 
icnieltant  la  communication  qu'il  était 
cbargé  de  me  faire,  j  avais  rempli  le  mien 
en  y  répondant  an  nom  du  gouvernement 
de  l'empereur.  J'avais,  de  mon  cou'',  la 
conscience,  de;  ne  m'èirc  point  inspiré,  dans 
cette  circonstance,  d'une  susccptil)ilité  exa- 
gérée. Ayant  di'i  placer  sous  les  yeux  de  sa 
majesté'  et  de  ses  niinistr.s,  mes  coliègui  s, 
la  note  de  .M.  lîigelow  du  1""  août,  celait 
leur  impression  unanime  que  j'avais  tra- 
duite dans  la  réponse  que  j'y  ai  faite,  ^ous 
ne  pouvions  admettre,  en  effet,  cette  mise 
en  denu  ure  iiauiaine,  étayéo  sur  des  docu- 
mens d(Mit  je  ne  veux  i)as  discuter  l'origine, 
mî'.is  dont  j'ai  déni'  absoluiiK'nt  la  valeur 
diplomatique.  J'ai  ajouté'  que  j(;  ne  refuse- 
rais jamais  de  prendre  connaissance  do 
toutes  pièces  ([ue  M.  le  ministre  des  Kt  .ts- 
Dnis  voudrait  l)ien  niecon;muiiiqner  à  titre 
confidentiel  et  comme  élémens  d'informa- 
tion sur  des  faits  àéclaircir,  intéressant  1.  s 
relations  des  deux  pays.  11  me  trouverait, 
au  coniraiic,  toujours  pi  et  à  lui  fournir  les 
explications  qu  il  pourrait  désirer,  ou  ré- 
clunier  soit  (  e  son  excellence  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  soit  du  gouvernement 
mexicain,  le  complément  de  renseignemcns 
qui  me  serait  nécessaire  pour  ré|)ondre  à 
SCS  demandes. 

La  conversation    épuisée   sur  ce  point. 


M.  Bigclow  m'a  entretenu  de  la  disposition 
générale  des  esprits  aux  Ktats-Lnis  en  ce 
qui  touche  les  affaires  du  .Mexique,  et  de  la 
nécessité  où  se  trouve  le  gouvernement 
fédéial  de  maintenir  la  question  intacte 
jusqu'à  la  réunion  du  j)rochain  congrès, 
dont  il  ne  saurait  préjugcjr  ni  engager  à 
l'avance  la  politique  et  les  résolutions.  11 
m'a  lu  des  extraits  d'une  di'pèchc  qu'il  avait 
reçue  récemment  d'  M.  Scwani.  M.  le  se- 
crétaire d'état  approuve  le  langage  de  M.  le 
ministre  des  Kiats-Lnis  à  Paris  en  ce  qui 
concerne  les  belligérans,  mais  il  ne  le 
trouve  lias  assez  cxpliiite  quant  aux  dis- 
positions du  peuple  américain  à  l'égard  des 
affaires  du  Mexique.  M.  Seward  craint 
qu'on  n'en  puisse  inférer  que  ce  peuple  et 
son  gouvernement  seraient  indifférens  à 
l'avenir  des  institutions  républicaines  en 
Amérique,  et  particulièrement  au  Mexique. 
Tel  n'est  point  le  sentiment  des  Ktats- 
Lnis,  et  M.  le  secrétaire  d'état  exprime  la 
conliancc  que  les  nations  américaines  con- 
tinueront à  prospérer  sous  le  régime  répu- 
blicain Au  MeNi(|ue  notamment,  il  désire 
et  il  espère  voir  cette  forme  de  gouverne- 
ment se  perpétuer  et  se  consolider.  Il  n'en 
reconnaît  pas  d'autre,  et  le  gouvernement 
de  ce  pays  est  toujours  h  ses  yeux  person- 
nifié dans  le  président  Juarez.  Il  reconitaît 
un  état  de  guerre  existant  entre  la  France 
et  la  république  mexiia'ine;  il  n'a  pas  à  en 
examiner  les  causes  ni  à  émettre  une  opi- 
nion sur  les  griefs  qui  l'ont  amené,  et  le 
gouvernement  fédéral  est  résolu  à  observer 
une  stricte  neutralité  entre  les  belligérans; 
mais  il  espère  que,  la  guerre  terminée,  les 
insiitutions  républicaines  lui  survivront  au 
M''xic|ue. 

J'ai  répondu  à  M.  le  ministre  des  Ktats- 
L'nis  qu'il  ne  saurait  me  convenir  d'entrer 
dans  une  dissertatinn  dogmatique  sur  les 
mérites  comparés  des  institutions  monar- 
chiques et  républicaines,  mais  que  je  ne 
pouvais  assez  m'étonncr  de  voir  mécon- 
naît: e  à  ce  point  les  faits  existans  et  l'in- 
contestable autoiité  légale  qu'ils  ont  reçue 
fies  libres  suffrages  de  la  nation  mexicaine. 
Le  temps,  la  réflexion  et  le  bon  sens  du 
peuple  an.éricain  triompiieraient.  je  n'en 
doutais  I  as,  de  ces  prévetitions  systémati- 
ques. 11  ne  m'était  pas  possible  cependant 
de  ne  pas  opposer  une  protestation  (oimelic 
aux  assenions  de  M.  le  secrétaire  d'état, 
persistant  à  considérer  M.  Juarez  et  ses 
band'S  errantes,  non-seulement  comme  un 
belligérant,  mais  encore  comme  le  chef 
reconnu  d'un  gouvernement  régidier.  Je  ne 
l)0u\ais  ici  me  défendre  d'un  rapprochc- 
ntent  qui  se  présentait  dt;  lui-nième  à  l'es- 
prit. Lorsque  nous  avons  reconnu  aux  états 
du  sud  le  caractère  de  belligéians,  le 
gouvernement  fédéral  le  leur  a  émrgique- 
niont  contesté .  et  cependant  un  pouvoiir 
constitué  lésidail  à  llichmond;  il  et  lit  obéi 
sur  de  vastes  territoires,  levait  d 'S  impôts, 
ét.iit  défendu  par  de  nombreuses  et  vail- 
lantes armées  commandées  par  de»  chefs 
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ronomiiu'H  :  c'iMaii  l<irn  W  nii  l)i>llip''r:iiil, 
nous  axons  ccin>>tali'  li"  fait  sans  alli'i-  poiir- 
t;»nl  jtisiprà  riTonnaiin"  le  pHiMMiicniiMil 
qui  faisait  nitvaoir  ci's  forc»'^  iniposnircs, 
l't  sans  iittiiT  fil  rrlatioiis  axco  lui.  Dr,  jo 
rhorriluis  vaiiK'uiont ,  je  ruvono,  lu  tracn 
d'une  siliiaiion  analoput»  nu  Mi'xi(iiu».  J'y 
voyai-i  un  anoion  pn'siilont ,  fiiuint  «le  vil- 
lapo  on  villa;;!",  ot,  je  le  n'-prto,  y  nn"  di*- 
inamlais  par  qucllo  nn^priso  on  prut  li» 
supposer cnroiT  invo-ti,  non->.Hilenici)t  des 
«Iroils  d'un  hi"llii;i'iant ,  mais  encore  des 
aitriUuts  d'un  rlief  de  gouvernement. 

A  ott  i^iiard,  du  reste,  nous  n  avons  pas 
à  discuter  l'epiiiion  iii  les  prt^fiSences  du 
P'Uivernement  di's  lltais-Unis.  «Ce  dont  il 
nou«  importe  de  prendre  acte,  et  c'est   ce 

Sue  j'ai  fait  vis-à-vis  de  M.  Bi^elow,  c'est 
c  sa  dt'claiation  que,  reconnaissant  deu\ 
bolliRLVans  au  Me\iqui\  le  caliinet  de  Was- 
liinpton  entend  restiT  étranger  îi  leur 
queri'lle  et  ol)Si'rver  entre  eux  une  exacte 
iieutraliti'.  I.  a  toutefois  appelé  mon  atten- 
tion sur  les  préoccupations  que  caiieent  à 
son  gouvernement  les  relations  qu'il  sup- 
pose avoir  exi>té,  ou  exister  encore,  entre 
ciTt,iins  chefs  confédérés  et  quelques-unes 
de;  autorités  mexicaines  :  c'est  du  Texas 
que  pourraient  venir  les  tentatives  pour 
tronbli'r  de  nouveau  ITiiion  américaine,  et 
l'opinion  pnl)lii[ue,  déjà  en  déliance,  se 
tromperait  facilement  sur  de  simples  appa- 
rences et  s'irritera't  profondément,  si  elle 
pouvait  croire  que  de  scml)lal)l''s  tent.itivis 
se  seraient  orijanisées  an  Mexique,  grâce 
au  concours  ou  à  la  tolérance  des  ay;ens  du 
gouvernement  existant  à  Mexico.  Il  était 
donc  nécessaire  d'apporter  de  pirt  et  d'au- 
tre une  çtrande  prudence,  de  vider,  par  de 
loyales  explications,  tous  les  incidens  qui 
viendraient  à  se  produire,  pour  les  empé- 
Clicr  de  s'envenimer  et  pour  éloi::ni'r  ainsi 
des  occasions  plus  p:ravcs  de  conflits.  J'ai 
répondu  à  M.  Bigelow  que  le  gouvernement 
de  lempereur  Maximilien  avait  été  au- 
devant  du  vœu  qu'il  m'exprimait,  en  ir.s- 
crivant  la  plus  grande  circonspection  et  la 
plus  exacte  surveillance  à  ses  autorités  mi- 
litaires sur  la  fronti -re  du  Texas;  qu'on 
devait  en  être  informé  à  Washington;  que, 
quant  à  nous,  nous  n'avions  pas  cessé  de 
recommander  au  gouvernement  m -xicain 
do  tenir  rigoureusement  la  main  à  l'exécu- 
tion de  ces  prévoyantes  et  loyales  presci  ip- 
tions,  et  dy  veiller  nous-niiJmes  en  ce  qui 
nous  co-icernait.  Jai  ajouté  qne  les  obser- 
vations de  M.  Bigelow,  dont  je  reonnais- 
siis  la  sagesse,  me  fournissaient  une  occa- 
sion, que  je  saisirais  volontiers,  de  renou- 
veler à  Mexico  nos  recommandations  et  nos 
conseils  sur  ce  point  important. 

Dans  le  cours  de  notre  entretien,  M  Bi- 
gelow  m'a  demandé  si  l'état  des  choses  au 
Mi'xique  et  les  résultats  obtenus  nous  per- 
rictta  ent  d'augurer  favorablement  de  la 
consolidation  du  régime  nouveau,  et  de 
prévoir  le  moment  où  nous  pour;  ions  le 
laisser  à  lui-même  et  retirer  nos  troupes. 


Ji'  lui  ni  répondu  que  nous  envisngions  avec 
conlbince  l'avenir  de  In  monarchie  mexi- 
caine; (pi'il  m'r'iait  inqtosHihle  de  préciser 
11'  lemp-ioù  noire  a|)|MiJ  crsseraii  de  lui  (•tve 
ni'ce  s;iire,  mais  (pie  les  progrès  iicciunplis 
dans  ror;:auisati(m  du  pouvoir  et  dau«  W 
ri''t  d)lissem<'iit  d'un  ordro  plu»  rc'pulier 
nous  avaient  di''j  i  permis  de  rappeler  (piel- 
{pios  ironpes;  (]u'on  devait  savoir  ((uc  notre 
pins  vif  désir  était  de  les  ra|)|ieler  toutes 
le  plus  pronqitement-  possible;  mai»  en 
même  temps  on  ne  devait  pas  itjnorer  (pie 
nous  étions  décidés  à  ne  (piilter  le  Mexique 
qu'après  y  avoir  assuré  le  règlement  des 
intérêts  qni  nous  y  ont  amenés,  et  nous 
être  prémunis  contre!  le  retour  des  désor- 
dres et  des  violences  dont,  comme  d'autres, 
nous  avons  eu  tioi>  souvent  à  d 'mander 
I  compte  aux  gouvernemens  antérieurs.  Ainsi 
I  que  je  vous  le  dirais,  monsieur  le  maninis, 
I  dans  une  précédente  dépêche,  et  je  l'ai 
répété  à  M.  Biiielow,  le  gouvernement  fédé- 
ral peut  beaucoup  contribuer  à  bâter  le 
moment  où  le  di'rnicr  soldai  français  quit- 
tera le  sol  du  Mexique. 
Beccvez,  etc. 

Signé  :  Duouyn  de  Lhuys. 

DI^.PÉCHE    DE    M.    DltOliYX   DE  I.IIUYS    AU    MINIS- 
TRE DE  FRANCE  A  WASHINGTON. 

Paris,  le  18  octobre  ISOô. 

Monsieur  le  marquis,  j'ai  eu  plusieurs 
fois  l'occasion,  depuis  deux  mois,  de  vous 
entretenir  des  dispo-iiions  du  gouvernement 
de  l'empereur  concernant  la  duré(î  de  l'oc- 
cupation française  au  Mexiquo.  Je  vous 
disais,  dans  une  dépêche  du  17  août,  que 
nous  appelions  de  nos  vœux  les  plus  sin- 
c  res  le  jour  où  le  dernier  soldat  français 
quittera  ce  pays  et  que  le  cabinet  de  Was- 
hington pouvait  contribuer  à  en  rapprocher 
le  moment.  Le  '2  septembre,  je  vous  décla- 
rais d'!  nouvi'.au  que  notre  plus  vif  désir 
était  de  ret'rer  notre  corps  auxiliaire  aussi- 
tôt «pie  la  situation  le  permettrait.  Enfin, 
reprenant  les  mêmes  idées  avec  plus  de 
développem'^nt  dans  une  lettre  particulière 
du  10  du  même  mois,  j'ajoutais  qu'il  dé- 
pendait beaucoup  des  Ktats-Unis  de  facili- 
ter le  dépait  de  nos  troupes  en  adoptaiit 
envers  le  gouvernement  mexicain  une  atti- 
tude amicale  qui  aiderait  à  l'affc^'inissement 
de  l'ordre  et  dans  laquelle  nous  pourrions 
trouver  des  motifs  de  sécurité  pour  les 
intérêts  qui  nous  ont  obligés  à  porter  nos 
armes  au-delà  de  l'Atlantique. 

Nous  serions  prêis  à  ri'chercher,  dès  à 
présent,  les  ba^es  d'une  entente  à  ce  sujet 
avec  le  cabinet  de  Washin^ou,  et  je  tiens 
à  vous  exposer  aujourd'hui  tout  entière  la 
pensée  du  gouvernemei.t  do  sa  maje.sié. 

Ce  que  nous  demandons  aux  Kiais-Unis, 
c'est  d'étiv.  assurés  que  leur  volonté  n'est 
cas  de  nuire  à  la  consolidation  du  nouvel 
é  at  de  cbos(rs  fondé  au  M;xiquc,  et  la 
meilleure  garantie  que  nouî  puissions  avoir 
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de  leurs  intentions  serait  la  reconnaissance 
de  rumpereiir  Maximilien  par  le  gouvernc- 
ni.'Pt  fôdt^rai. 

L'Ciiioii  ami5ricainc  ne  saurait,  ce  nous 
semble,  êirc  ntenue  pur  la  dilTéienco  des 
institutions,  car  elle  est  en  rapporf*  ofli- 
ciels  avec  toutes  les  nionarcliic^  de  l'Eu- 
rope et  du  Nouveiui-Mondt'.  11  es-t  CDurorme 
à  ses  principes  en  matière  de  droit  public 
d'envisager  la  royauté  élevée  au  Mexique 
pour  le  moins  ronime  un  gouverncnunt  de 
fait,  sans  s'attacher  ni  à  sa  nature  ni  à  son 
origine,  consacrée  d'ailleui's  par  le  suffrage 
du  pays;  et,  en  agissant  ainsi,  le  cabinet 
de  \Va>liin!j;ton  ne  ferait  que  s'inspirer  de 
ces  scntiniens  de  sympathie  que  le  prési- 
dent Johnson  présentait  récemment  au 
nouvel  envoyé  du  Brésil  comme  devant 
guider  la  politique  de  l'inion  envers  les 
jeunes  étiits  du  continent  américain. 

Le  Mexique,  à  la  vérité,  est  encore  oc- 
cupé aujourd'hui  par  l'armée  française,  et 
nous  prévoyons  que  cette  obj' ctinn  sera 
élevée.  Mais  la  reconnaissance  de  l'empe- 
reur Maximilien  par  les  États-Unis  aurait, 
dans  noire  opinion,  assez  d'inlluenre  sur 
l'état  intérieur  du  pays,  pour  nous  permet- 
tre de  tenir  compte  de  leurs  susceptibilités 
à  cet  éi:ard,  et  si  le  cabinet  de  Washington 
se  décidait  à  nouer  des  relations  dipl  nia- 
tiques  avec  la  cour  d;  Mexico,  nous  ne  fe- 
rions pas  diCliculté  de  prendre  des  anange- 
mens  pour  rappeler  nos  troupes  dans  un 
délai  raisonnable  dont  nous  pourrions  con- 
sentir à  fixer  le  terme. 

En  raison  du  voisinage  et  de  l'immense 
étendue  des  frontières  conmiunes,  fLuion 
est  intéressée  plus  qu'aucune  autre  puis- 
sance à  ce  que  ses  échanges  avec  le  Mexi- 
que soient  placés  sous  la  sauvegarde  di; 
stipulations  en  harmonie  avec  les  bi'soins 
mutuels.  Nous  emnlnierions  volontiers  nos 
bons  ollices  pour  faciliter  la  conclusion  d'un 
tJ'aité  de  commerce  qui  cime. itérait  le  rap- 
prochement poliii(|ue  dont  je  viens  de  vous 
faire  connaître  U-m  bases. 

Par  ordre  de  l'empereur,  je  vous  invite 
à  instruire  M.  Seward  des  dispositions  du 
gouvernement  de  sa  m^jest»!-.  Vous  (te-  au- 
torisé, si  vous  le  jugez  utile,  à  lui  uonner 
lecture  de  cette  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Dhoiy\  de  Lhuys. 


M.    SEWAHD    Ar    llIMSTnE    DE    FRANCE 

A  washi.\(;to.\. 

Washington,  le  6  décembre  18G5. 

Monsieur,  ayant  fait  connal're  au  iin'-si- 
dcnt  les  vues  de.  lempeieur  sur  les  affaires 
mexicaines  qm;  vous  m'avez  comnniniiué'es 
le  3lt  novembre.  J'ai  mainteiuint  l'honneur 
de  vous  informer  des  dispositions  du  gou- 
vernement fédt'ral  par  rapport  au  même 
objet.  Il  me  parait  néanmoins  convenable  de 
vous  dire  tout  d'abord    que  c:   que  j'ai  à 


vous  communiquer  a  déjà  été  porté  à  la 
connaissance  de  M.  Bigelow,  en  l'autori- 
sant à  en  faire  parti  M.  Drouyn  de  l.huys. 

Le  sens  des  suggestions  de  Icmpereur, 
lorsqu'on  les  réduit  à  une  forme  pratique, 
semble  être  que  la  France  est  disposée  à  se 
retirer  du  Slexique,  aussiiftt  qu'elle  le 
p  lurra,  mais  qu'elle  ne  saurait  le  faire  sans 
inconvénient  avant  d'avoir  reçu  des  États- 
Unis  l'assurance  de  dispositions  amicales 
ou  tolérantes  envers  le  pouvoir  qui  s'est 
approprié  {assuined]  la  forme  impériale 
dans  la  ville  capitale  de  M 'xico.  Le  prési- 
dent est  heureux  des  assurances  que  vous 
lui  donnez  ainsi  des  bonnes  dispositions  du 
gouvernement  français.  Je  regntte  toute- 
fois d'être  obligé  de  vous  dire  que  la  con- 
dition mise  en  avant  est  une  de  celles  qui 
nous  semblent  complètement  impratica- 
bles. 

11  est  incontestablement  vrai  que  la  pré- 
sence de  forces  étrangères  dans  une  contrée 
limitrophe  ne  peut,  en  toutes  circonstances, 
que  nous  causer  malaise  et  inquiétude. 
Cela  nous  entraine  à  des  dispenses  gênantes, 
sans  parler  des  dangers  d'une  collision. 
Néanmoins  je  ne  puis  que  déduire  de  la 
teneur  de  votre  communication  que  la  prin- 
cipale raison  du  mOcontertement  qui  existe 
aux  Etats-Unis  à  l'égard  du  Mexique  n'est 
pas  pleinement  appréciée  par  le  giuverne- 
ment  de  l'empereur.  La  raison  principale 
n'en  est  pas  qu'il  y  ait  au  Mexique  une 
armée  étrangère,  encore  moins  que  cotte 
armée  soit  française.  Nous  reconnaissons  à 
toute  nation  souveraine  le  droit  de  faire  la 
guerre  i!i  une  auire,  pourvu  que  c(?la  n'em- 
piète pas  sur  nos  droits,  ou  ne  menace  pas 
notre  sécurité  ou  notre  juste  infli  ence.  La 
cause  réelle  de  notre  mécontentement  na- 
tional est  que  la  présence  aciuell'*  d'une  ar- 
mée française  au  Mexique  est  une  atteinte 
à  l'existence  d'un  gouvernement  indigène 
républicain  qui  y  aéié!  fondé  par  le  peuple, 
et  pour  lequel  les  États-Unis  ti'oni  cessé 
d'avoir  les  sympathies  les  plus  vives,  et 
que  cette  armée  y  est  allée  dans  le  but 
avoué  de  détruire  ce  gouvernement  répu- 
blicain et  d'étiblir  sur  ses  ruinos  un  gou- 
V(!:nement  monarchique  étranger  dont 
l'evisience  au  Mexique,  aussi  longtemps 
qu'elle  y  sera  tolérée,  ne  saurait  être  regar- 
(li'e  pur  le  peuple  des  Etats-Unis  que  comme 
étant  pi- judiciable  et  menai,ante  pour  les 
institutions  républicaines  qu'il  s'est  don- 
nées et  auxquelles  il  reste  profondément 
attaché. 

J'admets  que  les  États-Unis  ne  se  croient 
pas  appelés  à  entreprendre  une  guerre  de 
pro|ia;;aude  républicaine  dans  toutes  les 
pariies  du  monde,  et  môme  sur  ce  conti- 
nent. Nous  avons  assez  de  foi  dans  le  suc- 
cès (utur  de  la  cause  républictiuo  sur  ce 
coniiueiil,  par  le  seul  fait  île  ses  effets  mo- 
raux et  mat'riils,  pour  que  cela  nous  en- 
gage, à  ne  pas  nous  départir  de  l'état  de 
chos(!s  ((ue  nous  a\ons  irouv.'-  ici,"alors  que 
noire  république  recevait  sa  forme  et  son 
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di'vcloppcnuiu.  IVim  autre  coté,  nous  avons 
ronstammi'Ht  inainlrnu  rt  nous  nous 
irojonseiiooriMiMip's  tic  inainli  nir  iiuc  \y 
|M>ùplc  tli'  iKUl  i4at  (lu  conlinriit  anirii- 
rain  a  \o  droit  de  s'assurer  pour  lui-nK^ine 
une  forme  de  gouvernement  répulilicnin, 
s'il  le  jupe  convenable,  et  (pie  l'iniei  venlion 
de  toute  puissance  élran!;ère.  dans  le  liut 
tl'ompiVlier  ledit  peuple  de  jouir  du  liien- 
fail  des  insiitutions  cpTil  s'est  donn-es  do 
son  piopre  pré,  est  injuste  en  droit  et  hos- 
tile dans  ses  effets  à  la  forme  lilue  cl  popu- 
laire du  pou\erncment  existant  aux  Ktais- 
l'nis.  Nous  trouverions  injuste  aussi  liieii 
«juimprudent  de  la  part  des  Ktats-Unis  do 
clicrcher  à  renverser  par  la  force  les  !:ou- 
vernonipiis  inonarclii<pies  d'I'.uropp  dans 
le  dessein  de  les  remplacer  par  des  institu- 
tions rêpulijiraines.  l)e  même,  il  nous  pa- 
rait inadmissiiile  que  les  pouvernemens 
euroi'Oi-ns  prétendent  intervenir  dans  les 
états  situés  sur  ce  continent  dans  linten- 
tion  de  détruire  les  institutions  républi- 
caines pour  y  substituer  des  monarchies  ou 
des  empires. 

Ayai  t  ainsi  franchement  défini  notre  po- 
sition, je  soumets  la  question  ;\  l'apprécia- 
tion dcia  France,  en  souhaitant  sincèrement 
que  cette  grande  nation  puisse  trouver  qu'il 
est  compatible  avec  ses  véritables  intérêts, 
de    mCme  qu'avec   son    honneur    si   haut 


'  placé  ,    d'abandonner    l'altitude    a^-Tessive 
tprelle  a  pri^e  au  Mevitpie,  en  se   retirant 
en  temps  comeuable  et  laisonuaMe,  de  ma- 
nière ;\  liiisser  au  peuple  mexicain    la  libie 
joui-sance    du    système  de   pi'uvernemeni 
républicain  qu'il  s'est  choisi,  et  auquel  il  a 
donne''  des   preuves   d'atiachemi'Qt  (|ui    onl 
paru  aux  ICtals-l  nis  au'-si  d(''cisivrs  etcon- 
I  cinantes  (|u'ellesont  été  tou<haiiles.  Il  cou- 
I  serve  d'autant  pins  l'espoir  d'arriver  à  une 
I  telle    soluiion    de  la  dilViculté,   qu'en   tout 
!  temps,  jus(in"aux  (pialre  dernières  années, 
I  lorsipir-  l'on  demamiait  à  un  lionime  d'état 
!  ou  ;\  un  citoyen  américain  cpnl  était  le  pays 
d'iiurope  <|ui   avait,  h   ses   yeux,   le  moins 
de  chances  de  jamais   s'aliéner  l'afTectioii 
!  des  États-Unis,  la  réponse  était  aussitôt  :  la 
Fiance. 

I/amitié  de  la  France  a  toujours  été  con- 
sidi'iée  par  le  peuple  am('iicain  comme  im- 
portante et  comme  lui  étant  particulière- 
ment agréable,  'lout  citoyen  américain  la 
rep:arde  comme  étant  non  moins  impor- 
taiite  et  désirable  pour  l'avenir  que  pour 
le  passé. 

Le  président  sera   heureux  de  connaître 
l'accueil    qui    aura    été   fait   par    l'empe- 
reur aux  suggestions  contenues  dans  cette 
note. 
Je  suis,  etc. 

Signé:  W.-H.  SiiWARU. 
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M.  Manuel  Garcia  Bar/anallana;  ministre  des  travaux  publics  (fomento),  M.  Manuel 
Orovio;  ministre  des  colonies,  M.  Alejandro  Castro;  ministre  de  la  marine,  le  général 
F.usebio  Calonge.  —  Le  ministre  d'état  ou  affaires  étrangères  n'est  pas  nommé. 
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